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L'œuvre  du  maître  lui  suivit.  Elle  garde  toute  sa  valeur  et 
il  ne  pouvait  s'agir  de  la  remanier.  Je  n'y  ai  touché,  on  le 
verra,  que  d'une  main  pieuse  et  discrète. 

La  présente  édition  n'est  qu'une  mise  à  jour.  M.  Esmein 
avait  fait  lui-même  une  dernière  revision  de  son  livre  en 
1911.  Je  n'avais  qu'à  y  introduire  les  additions  et  modifica- 
tions que  nécessitaient  les  travaux  parus  depuis  cette  date. 
Exceptionnellement  j'ai  ajouté  quelques  références  à  des 
livres  antérieurs. 

Ces  additions  et  modifications  sont  presque  toutes  faites 
sous  forme  de  note^.  J'ai  évité  autant  que  j'ai  pu  de  modi- 
fier le  texte. 

Juin  1920. 

R.  Génestal. 
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Le  présent  ouvrage  est  destiné  à  l'enseignement;  il  s'adresse 

non  aux  savants,  mais  aux  étudiants  de  bonne  volonté.  Voici 
ce  qu'il  contient  et  en  même  temps  ce  qu'il  ne  faut  pas  y 

chercher. 

Ce  n'est  })as,  sous  une  forme  abrégée,  une  histoire  com- 
plète du  droit  français  :  il  ne  comprend  en  effet  ni  l'histoire 
de  toutes  les  périodes,  ni  celle  de  toutes  les  institutions.  J'ai 
laissé  absolument vde  côté  les  institutions  de  la  Gaule  indé- 
pendante; c'est  matière  d'érudition  pure,  et  l'on  ne  peut 
démontrer  presque  sur  aucun  point  l'influence  persistante  de 
ces  vieilles  coutumes  dans  le  développement  du  droit  posté- 
rieur. Je  ne  présente  pas  non  plus  le  régime  de  la  Gaule 
romaine  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  : 
il  appartient  beaucoup  plus  à  f'histoire  du  droit  romain  qu'à 
celle  du  droit  français,  et  on  en  trouve  le  tableau  dans  les 
divers  manuels  des  institutions  romaines.  Je  commence  mon 
exposition  par  l'étude  des  institutions  romaines,  telles  qu'on 
les  constate  en  Gaule  aux  iv^  et  v^  siècles;  ce  sont  celles  avec 
lesquelles  les  barbares  devaient  se  trouver  en  contact. 

Pour  les  périodes  qu'il  embrasse,  ce  cours  ne  comprend 
pas  l'histoire  de  toutes  les  branches  du  droit.  De  parti  pris, 
j'ai  laissé  de  côté  l'histoire  interne  du  droit  privé,  ou  plutôt 
je  n'en  ai  retenu  que  deux  chapitres,  qui  jusqu'à  la  Révolu- 
tion appartiennent  autant  au  droit  public  qu'au  droit  privé  : 
l'état  des  personnes  et  le  régime  de  la  propriété  foncière. 
La  raison  est  que  lé  cours  d'histoire  du  droit,  auquel  corres- 
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pond  ce  livre,  est- placé  en  première  année  dans  les  Facultés 
de  droit  :  il  s'adresse  à  des  élèves  qui  suivraient  difficilement, 
dans  les  détails  techniques  et  nécessaires,  Thistoire  de  la 
famille,  des  contrats  et  des  successions  en  droit  français;  ils 
peuvent,  au  contraire,  parfaitement  saisir  dans  les  grandes 
lignes  rhistoire  du  droit  public  et  Thistoire  des  sources,  et 
c'est  à  cet  objet  que  le  cours  a  été  limité.  Le  but  principal 
de  cet  enseignement  me  paraît  être  de  dégager  par  la  méthode 
historique,  la  notion  de  l'État  et  ses  attributs  essentiels. 

Étant  donnée  cette  conception,  il  semble  que  j'aurais  dû 
comprendre  dans  mon  exposition  le  droit  de  la  Révolution 
française,  car  c'est  lui  qui  véritablement  a  créé  l'État  moderne, 
1  ^  droit  ancien  n'en  est  que  la  préparation.  Cependant  je  ne 
1  ai  pas  fait,  je  n'ai  pas  dépassé  l'ancien  régime  et  me  suis 
arrêté  en  1788.  C'est  que  je  crois  le  droit  de  la  Révolution 
trop  important  pour  la  place  nécessairement  restreinte  que 
j'aurais  pu  lui  consacrer  ici.  J'espère  d'ailleurs  pouvoir  un 
peu  plus  tard  combler  cette  lacune.  Le  cours  d'histoire  du 
droit,  en  première  année,  est  suivi  d'un  cours  élémentaire 
droit  constitutionnel,  que  j'ai  l'honneur  de  professer.  Je 
compte  publier,  le  plus  tôt  qu'il  me  sera  possible,  des  Ëlé- 
ments  du  droit  çonstitationnel  (1),  et  là,  j'aurai  nécessaire- 
ment l'occasion  d'exposer  les  principes  essentiels  introduits 
dans  le  droit  public  par  la  Révolution.  Plus  tard  enfin,  si  ce 
n'est  point  former  de  trop  vastes  projets,  je  voudrais  relier 
eiî  quelque  sorte  ces  deux  ouvrages  par  un  troisième,  une 
histoire  élémentaire  du  droit  public  en  France,  depuis  la 
Révolution  jusqu'à  la  chute  du  second  Empire. 

En  terminant,  j'adresse  une  prière  au  lecteur.  Je  lui 
demande  de  juger  les  tableaux  successifs  que  contient  ce 
livre,  en  les  prenant  pour  ce  qu'ils  sont,  c'est-à-dire  pour  de 
simples  moyennes.  En  histoire  du  droit  on  ne  peut  arriver  à 
la  vérité  complète  (en  tant  qu'elle  est  accessible),  qu'en  se 
restreignant  dans  l'espace  et  dans  le  temps  et  en  descendant 
aux  détails.  Lorsqu'on  présente  des  tableaux  d'ensemble 
embrassnnt  tout  un  pays  et  toute  une  époque,  on  sacrifie 

(1^  Cet  ouvrage  a  été  publié,  conformément  à  la  promesse  ici  faite  :  Éléments  de 
droit  constitutionnel,  par  A.  Esmein,  1  vol.,  Librairie  du  recueil  des  lois  et  arrêts^ 
Paris,  1896;  7"  édition,  1920.  —  J'ai  également  consacré  un  ouvrage  élémentaire  à 
l'histoire  du  droit  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  :  Précis  élémentaire  de 
l'histoire  du  droit  français  de  1789  à  1814  (Révolution,  Consulat  et  Empire),  par 
A.  Esmein,  1908. 
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IX 


nécessaire  méat  une  part  de  vérité.  "Mon  exposition  ressemble 
nécessairement  ici  à  ces  cartes  géographiques  qui,  sous  un 
petit  format,  représentent  un  continent  tout  entier  :  forcément 
elles  donnent  aux  pays  des  contours  qui,  dans  le  détail,  ne 
correspondent  pas  à  l'exacte  réalité.  Tout  ce  qu'on  demande 
c'est  qu'elles  soient  exactes  dans  leurs  grandes  lignes,  et 
qu'elles  présentent  fidèlement  la  physionomie  générale  (1). 

Luzarches,  17  avril  1892. 

(1)  On  trouvera  dans  ce  livre  d'assez  nombreuses  références  aux  ouvrages  sur 
l'histoire  du  droit  français;  mais  ce  que  je  signale  au  cours  de  l'exposition  ce  sont 
seulement  les  monographies  spéciales,  ou  les  études  qui  me  paraissent  particulière- 
ment utiles  pour  le  sujet  traité.  Je  n'ai  point  cherché  à  fournir  une  bibliographie 
générale  et  complète.  Je  ne  renvoie  pas  non  plus,  dans  chaque  chapitre,  aux  ouvrages 
généraux  publiés  sur  l'histoire  du  droit  français.  A^'oici,  une  fois  pour  toutes,  l'indica- 
tion des  plus  importants  :  Glasson,  Histoire  des  institutions  et  du  droit  de  la  France, 
7  vol.,  1887-1897;  —  VioUet,  Précis  sur  Vhistoire  du  droit  français,  1884-1886;  3^  édition 
1905;  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la  France,  3  vol.,  1800-08; 
Le  roi  et  ses  ministres  pendant  -  les  trois  derniers  siècles  de  la  monarchie,  1912;  —  J. 
Brissaud,  Cours  d'histoire  générale  du  droit  français  public  et  privé  à  l'usage  des 
étudiants  en  licence  et  en  doctorat,  2  vol.,  Paris,  1904:  —  J.  Flach,  Les  origines  de 
Vancienne  France,  t.  I,  1886;  t.  II,  1893;  t.  III,  1904;  t.  IV,  1917;  —  Laferrière,  Histoire  du 
droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  6  vol.,  1847-1858:  —  Warnkonig  et  Stein, 
Franzôsische  Staats  und  Rechtsgeschichte,  3  vol.,  1846;  —  Schaeffner,  Geschichle  der 
Reçhtsverfassung  Frankreichs,  1859.  Je  signalerai  enfin  un  excellent  manuel  élémen- 
taire :   Gasquet,   Précis  des  institutions   politiques  et   sociab'^^   <i'   l'arni'^r]nr  Frnnrc, 
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Je  suis  profondénK^iil  loronnaissnnf  de  racciieil  qui  a  été 
fait  à  ce  livre  . 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  bien  voulu 
l'associer  à  mon  ouvrage  sur  le  Mariage  en  droit  canonique^ 
en  me  décernant  le  prix  KoMiigswarter  en  1894. 

Je  puis  dire  que  le  public,  le  souverain  juge,  m'a  également 
donné  ses  suffrages,  car  la  première  édition  est  déjà  épuisée, 
et  la  nécessité  s'impose  d'en  préparer  une  seconde. 

Cette  seconde  édition  est  avant  tout. une  réimpression;  le 
plus  souvent  elle  se  borne  à  reproduire  le  texte  primitif.  Je 
n'ai  point  certes  l'outrecuidance  de  penser  que  j'aie  atteint^ 
et  du  premier  jet,  la  perfection;  nul  ne  connaît  mieux  que 
moi  ce  qui  manque  à  mon  livre.  Mais  cette  exposition,  long- 
temps mûrie,  a  pris,  je  crois,  la  forme  la  moins  imparfaite 
que  je  pouvais  lui  donner,  celle  qui  répond  le  mieux  à  la 
nature  de  mpn  esprit  et  au  cours  de  mes  études.  Ce  que  je 
devais  faire,  c'était  m'efforcer  à  l'améliorer  dans  le  détail. 
Le  temps  ne  m'a  point  permis  de  faire  cette  revision  impi- 
toyable et  minutieuse,  aussi  complète  que  je  l'aurais  désiré. 
Cependant  j'ai  retouché  bien  des  passages,  ajouté  un  assez 
grand  nombre  d'indications  nouvelles,  fait  disparaître  cer- 
taines incorrections  et  rectifié  quelques  erreurs.  Le  lecteur 
attentif  pourra  aisément  constater  cet  effort  vers  le  mieux. 


Paris,   novembre  1894. 
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\  oici,  en  cinq  ans,  la  troisième  édition  de  ce  livre.  Le 
public  lui  continuant  son  bienveillant  accueil,  je  devais  pour- 
suivre l'amélioration  de  mon  œuvre,  telle  que  je  l'avais  entre- 
prise en  préparant  la  seconde  édition.  C'est  ce  que  j'ai  tenté 
dans  la  mesure  où  le  temps  me  l'a  permis.  On  pourra  consta- 
ter encore  que  nombre  de  passages  ont  été  retouchés,  refon- 
dus, ou  complétés  surtout  dans  la  troisième  partie.  Mais,  en 
outre,  celte  troisième  édition  contient  une  addition,  qui  lui 
donne  une  supériorité  marquée  sur  les  éditions  antérieures, 
e*  dont  je  puis  parler  d'autant  plus  librement  que  je  n'en 
suis  pas  l'auteur.  C'est  une  table  alphabé.tique  des  matières, 
ample  et  détaillée,  qu'a  bien  voulu  dresser  M.  Georges 
Appert.  Elle  permettra  aux  travailleurs  d'utiliser  aisément  et 
sûrement  tous  les  renseignements,  nombreux,  je  puis  le  dire^ 
qui  sont  contenus  dans  le  texte  et  dans  les  notes. 

Luzarches,  23  septembre  1897. 
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Il  y  a  longtemps  que  je  n'ai  parlé  aux  lecteurs  de  ce  livre 
et  cependant,  depuis  ma  dernière  préface,  il  a  eu  d'assez 
nombreuses  éditions.  Mais  depuis  la  troisième  édition,  comme 
on  a  pu  le  voir,  le  texte  est  resté  lé  môme.  La  faveur  persé- 
vérante du  public  m'impose  un  nouvel  effort;  je  Tai  accompli 
cette  fois.  Cette  nouvelle  édition  a  été  mise  au  courant  des 
principaux  travaux  publiés  postérieurement  en  France  et  à 
l'étranger:  le  cours  de  mes  propres  études  m'a  amené  à  y 
introduire  d'autres  changements  et  additions.  Certaines 
thèses  nouvelles  d'histoire  du  droit,  que  je  n'ai  pas  acceptées, 
demandaient  cependant,  par  leur  originalité  et  leur  impor- 
tance, un  examen  spécial  :  on  Iç  trouvera  imprimé  en  plus 
petit  caractère,  à  la  suite  de  chaque  chapitre  où  il  est  traité 
de  la  matière  qu'elles  concernent. 

Les  citations  très  nombreuses  de  Beaumanoir  que  contient 
ce  livre  ont  été  faites  à  l'origine  d'après  l'édition  de  Beugnot  : 
c'était  la  seule  qui  existait  alors,  sauf  celle  de  La  Thaumas- 
sière.  J'ai  maintenu  ces  références,  mais  j'y  ai  joint  générale- 
ment un  renvoi  aux  numéros  de  l'édition  qu'a  donnée  depuis 
M.  Salmon.  v 

Trouvérac  (Charente),  2  octobre  1911. 
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LES  ORIGINES 


CHAPITRE  PREMIER 
Les  institutions  en  Gaule  aux  IV''  et  V'^  siècles. 


L'âge  vraiment  historique  commence  pour  les  institutions  de  la 
Gaule  avec  la  conquête  romaine.  Conquise  par  les  Romains,  elle 
fut  promptement  et  profondément  romanisée.  Par  le  fait  même  de 
la  conquête,  selon  le  droit  de  la  guerre  tel  que  le  connut  l'anti- 
quité, elle  avait  perdu  la  jouissan'ce  de  son  droit  national,  ou 
plutôt  n'en  avait  gardé  que  ce  que  lui  en  laissait  la  tolérance 
précaire  ou  l'administration  du  vainqueur.  Par  des  concessions 
émanées  de  Claude,  de  Galba  et  d'Othon  (1),  les  Gaulois  de  con- 
dition libre  paraissent  avoir  acquis  le  droit  de  cité  romaine,  avant 
l'octroi  général  qu'en  fît  Caracalla  à  tous  les  habitants  de  l'empire. 
Dès  lors,  peuplée  de  citoyens  romains  (2),  la  Gaule,  tout  en  con- 
servant, comme  les  autres  parties  de  l'empire,  d'importantes 
coutumes  provinciales  (3),  ne  connut  plus  en  prin'cipe  que  le  droit 
romain  :  elle  en  suivit  et  subit  le  développement,  soit  pour  les 
institutions  publiques,  soit  pour  les  institutions  privées.  Que 
représentait  ce  droit  pour  la  Gaule,  au  v®  siècle,  au  moment  où 
les  barbares  allaient  s'établir  sur  le  sol  gaulois  ? 

(1)  Tacite,  Ann.  XI,  23;  mst.,  I,  8,  51,  78;  —  G.  ^Tullian,  Hist.  de  la  Gaule,  IV, 
p.  174,  184,  240. 

(2)  L'édit  rie  Caracalla  ne  s'applique  pas  absolument  à  tous  les  habitants  de 
rompire.  Mais  il  est  difficile  d'établir  exactement  la  portée  des  exceptions.  Il  faut 
exclure  certainement  les  déditices,  peut-être  aussi  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
à  une  civitas  ayant  une  organisation  municipale  ;.Momnisen,  Herw.es,  XVI,  p.  475), 
sans  dpute  enfin  toutes  les  populations  implantées  dans  l'empire  postérieurement  à 
l'édit.  Voir  Girard,  Manuel  de  droit  romain,  6''  édition,  p.  119. 

(3)  Sur  l'importance  des  coutumes  provinciales  dans  l'empire  romain,  voyez,  il  est 
vrai,  pour  l'Orient,  Mitteis,  Reichsrecht  und  Volksrecht  in  den  ôstlichcn  Pr  ovinzen  des 
rômischen  Kaiserreichs,  1891. 

HiST.   DU   Dr  1 


2  ^IS  OKU  i\i:s 

C'était,  pour  le  droit  public  et  pour  le  droit  privé,  une  législa- 
tion savante  et  bien  ordonnée,  orri\  ée  à  un  liaut  degi  é  de  ])Ci  roc 
tion  technique.  L'administration  impériale,  en  particulier,  était  un 
admirable  mécanisme.  Mais  la  vie  se  retirait  peu  à  peu  de  ce  grand 
corps  si  bien  organisé;  cela  venait  surtout  de  ce  que  toule  liberté 
en  était  absente  (4). 

La  liberté  politique,  qui  implique  la  participation  des  citoyens 
aux  affaires  publiques,  à  'celles  qui  intéressent  l'Etat  tout  entier, 
avait  disparu  la  première.  De  bonne  heure,  sous  le  Haut-Empire, 
les  citoyens  romains,  disséminés  d'ailleurs  sur  une  immense  éten- 
due de  pays,  avaient  cessé  de  participer  au  vote  des  lois  et  des 
impôts,  à  l'élection  des  magistrats  supérieurs.  Tout  pouvoir,  à  cet 
égard,  avait  passé  à  l'empereur  et  au  sénat,  puis  s'était  concentré, 
au  Bas-Empire,  enlre  les  mains  de  Tempereur  seul  :  le  sénat 
n'était  plus  qu'un  corps  de  parade,  sans  aucune  autorité  (5);  le 
titre  de  sénateur,  accordé  ù  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et 
se  transmettant  héréditairement,  n'était  plus  qu'un  titre  de 
noblesse  (6). 

Les  libertés  locales  avaient  persisté  plus  longtemps,  c'est-à-dire 
celles  qui  assurent  aux  habitants  d'une  circonscription  l'autonomie 
administrative,  en  leur  donnant  droit  de  diriger  eux-mêmes  la 
gestion  des  intérêts  locaux.  Le  régime  municipal,  qui  les  repré- 
sentait, fut  libre  et  florissant  pendant  les  deux  premiers  siècles 
de  l'ère  chrétienne.  Mais,  dans  le  cours  du  iii*^,  la  forte  organis-ition 
municipale  de  l'empire,  sans  perdre  son  importance,  perdit,  dans 
une  large  mesure,  son  indépendance.  Elle  devint,  en  réalité,  un 
rouage  de  l'administration  impériale,  le  dernier  et  le  plus  impor- 
tant, celui  qui  était  en  contact  immédiat  avec  la  population,  et  sur 
lequel  portait  le  poids  de  toute  la  machine  (7). 

L'empire  étant  devenu  vme  monarchie  absolue  et  administrative, 
l'administration  impériale  prit  peu  à  peu  pour  tâche  d'assurer 
partout  non  seulement  l'ordre  et  la  justice,  mais  encore  la  vie  et  la 
prospérité  matérielles.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  tendit  à 
constituer  un  vaste  système  de  classes  et  presque  de  castes,  de 
façon  que  tous  les  services  nécessaires  ou  utiles  à  la  vie  sociale 
eussent  toujours  un  personnel  suffisant.  Elle  s'ingénia  à  maintenir 
d'autorité  chaque  homme  dans  la  fonction  ou  la  profession  qu'il 
avait  adoptée  ou  pour  laquelle  il  était  désigné  par  sa  condition 

(4)  Sur  ce  qui  suit  voyez  Touvrage  si  intéressant  et  plein  de  choses  de  M.  Otto 
Seeck,  Gcschichle  dei<  Untergangs  der  antiken  Welt,  t.  l^  1897;  II,  1901;  III,  1909; 
IV,  1911;  V,  1913. 

(5)  Kuhn,  Die  stddtische  und  biirgerliche  Verfassung  des  rômischen  Ueichs,  II,  p.  203: 
—  Otto  Seeck,  op.  cit.  t.  II,  p.  3-110. 

(6)  Kuhn,  op.  cit.,  II,  p.  197  et  suiv.;  —  Otto  Seeck,  op.  rit.,  t.  Il,  p.  145-191. 

(7)  Otto  Seeck,  op.  cit.,  t.  II,  Die  Verwaltung  der  Stâdte,  p.  145  et  suiv. 
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sociale,  sa  fortune  ou  son  éducation  (8),  et,  par  une  conséquence 
naturelle,  elle  tendit  a  rendre  les  fonctions  et  professions  légale- 
ment héréditaires,  en  forçant  les  fils  à  continuer  'celles  de  leurs 
pères  (9).  Sans  doute,  ce  système,  dont  les  origines  premières  et 
la  formation  successive  n'apparaissent  pas  avec  une  clarté  par- 
faite, n'arriva  jamais  ù  une  application  générale;  mais  nous  en 
trouvons  des  applications  partielles  et  très  importantes.  C'est 
ainsi  que  les  décurions,  membres  des  sénats  municipaux,  étaient 
attachés  à  leur  fonction,  et  que  leurs  fils  étaient  nécessairement 
décurions  à  leur  tour;  les  fils  des  vétérans  et  soldats  étaient  tenus 
d'entrer  dans  l'armée  (10);  les  officialeSj  c'est-à-dire  les  employés 
des  bureaux  des  fon'ctionnaires  supérieurs,  étaient  rivés  à  leur 
emploi  (11),  et,  souvent,  leurs  fils  devaient  suivre  la  même  car- 
rière (12).  D'autre  part,  les  colons  étaient  attaches,  à  perpétuelle 
demeure,  à  la  terre  qu'ils  cultivaient,  et  leur  condition  était  héré- 
ditaire; les  ouvriers  et  artisans  des  villes  étaient,  au  moins  pour 
certaines  professions,  attachés  de  la  même  manière  à  leur  métier, 
et,  en  général,  les  marchands  et  artisans  étaient  enrégimentés  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  de  l'administration.  Celle-ci,  on  le  voît, 
réglementait  la  x^roduction  des  richesses. 

Cette  vaste  machine  administrative  ne  fonctionnait  point  sans 
nécessiter  d'immenses  dépenses.  De  là  des  impôts  très  lourds,  qui 
écrasaient  la  population,  en  même  temps  que  la  production  décrois- 
sait sous  la  double  influence  de  la  réglementation  à  outrance  et 
du  travail  servile,  peu  productif  de  sa  nature. 

L'administration  qui  régissait  l'empire  s'était  constituée  peu  à 
peu,  entraînant  une  centralisation  progressive;  elle  avait  reçu  sa 
forme  dernière,  à  la  fin  du  m®  siècle  et  au  commencement  du  iv®, 
par  les  réformes  de  Dioctétien  et  de  Constantin  (13);  celles-ci 
avaient  eu  pour  but  de  la  simplifier,  en  la  régularisant,  et  repré- 
sentaient en  même  temps  un  faible  essai  de  décentralisation.  Voilà 
les  caractères  généraux  que  présentaient  les  institutions  romaines 
aux  IV®  et  V®  siècles,  pour  la  Gaule  romaine  'comme  pour  le  reste 
de  l'empire;  il  faut  maintenant  pénétrer  un  peu  dans  le  détail. 

(8)  Kuhn,  op.  cit.,  passim,  et,  spécialement,  II,  p.  147;  —  Otto  Seeck,  op.  cit..  Die 
Erblichkeit  der  Stànde,  t.  II,  p.  300  et  puiv. 

(9)  Novelles  de  Majorien,  til.  VII,  §  7  :  ce  Obviandum  est  eorum  dolis  qui  nolunt  essp 
quod  nati  sunt.  » 

(10)  L.  8,  C.  Th.,  VII,  1;  L.  7,  9,  C.  Th.,  VII,  22;  —  Kuhn,  op.  cit.,  II,  p.  148. 

(11)  Kuhn,  op.  cit.,  p.  160. 

(12)  Code  de  Justinien,  XII,  47  et  49;  spécialement,  L.  7,  C,  XII,  22;  —  Kuhn,  op.  cit., 
II,  173. 

(13)  Otto  Sceck,  op  cit.,         n«'  1-5,  p.  1-191. 
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§  1.  —  Organisation  administrative  et  judiciaire  (14). 

Depuis  la  mort  de  Théodose  P^,  la  division  du  monde  romain 
en  deux  empires,  celui  d'Orient  et  celui  d'Occident,  était  devenue 
définitive.  L'unité  n'avait  cependant  pas  été  absolument  brisée; 
lorsque  l'un  des  deux  empereurs  mourait,  le  survivant  redevenait 
le  maître  de  tout  l'empire,  à  moins  qu'il  ne  donnât  lui-même  un 
successeur  à  l'empereur  disparu,  ce  qui,  d'ailleurs,  était  la 
règle  (15). 

Cliacun  des  deux  empires  se  divisait  en  un  petit  nombre  d'im- 
menses circonscriptions  appelées  prcfeciurcs  du  prétoire,  du  nom 
du  magistrat  qui  était  placé  à  leur  tête.  Il  y  en  avait  deux  dans 
l'empire  d'Occident,  dont  l'une  se  nommait  la  préfecture  des  Gau- 
les; elle  comprenait  d'ailleurs,  outre  la  Gaule,  la  Bretagne,  l'Espa- 
gne et  la  Mauritanie  Tingitane.  Le  préfet  du  prétoire  des  Gaules 
résidait  à  Trêves,  jusqu'au  moment  où  l'avance  des  barbares  l'obli- 
gea de  se  transporter  à  Arles.  Ses  pouvoirs  étaient  très  larges  (16), 
et  les  pays  qu'il  gouvernait  formaient  une  immense  étendue.  La 
position  du  vice-roi  des  Indes,  pour  la  couronne  d'Angleterre,  peut 
aujourd'hui  fournir  un  point  de  comparaison,  pour  se  figurer  quelle 
était  sa  puissance.  Les  préfectures  étaient  divisées  en  diocèses, 
ayant  chacun  à  leur  tête  un  vicarius  du  préfet  du  prétoire,  sauf 
celui  où  résidait  le  préfet  lui-même  (17).  La  Gaule  proprement 
dite  était  divisée  en  deux  diocèses,  l'un  dit  Viennensis,  et  l'autre 
diœcesis  Galliarurn.  Le  diocèse  était  lui-même  une  cir'conscription 
très  étendue,  et  il  se  subdivisait  en  provinces.  Il  y  en  avait,  en 
dernier  lieu,  dix-sept  en  Gaule,  dix  dans  le  diocèse  des  Gaules  et 
sept  dans  l'autre,  que,  pour  cela,  on  appelait  aussi  diœcesis  sep- 
tem  provinciarum.  Elles  étaient  régies  par  des  gouverneurs,  por- 
tant le  nom  générique  de  prœsides  ou  rectores,  et  exerçant,  en 
principe,  les  mêmes  pouvoirs  :  ils  portaient  pourtant  des  titres 
divers  et  avaient  un  rang  honorifique  différent,  souvenirs,  le  plus 

(14;  Les  principales  sources  de  renseignements  sont  ici  : 

l'*  Le  Code  Théodosien  (éd.  Mommsen,  Libri  Theodosiani  sexdecim)  et  les  Commen- 
taires de  Jacques  Godefroy  snr  ce  code  (éd.  Ritter)  —  2"  La  Notitia  dignitatum  et 
administrationum  omnium  tam  civilium  quam  militarium  in  partibus  Orientis  et 
Occidentis  (éd.  Boecking  ou  Seeck);  c'est  une  liste  des  principaux  fonctionnaires, 
rédigée  entre  les  années  411  et  413.  —  3**  la  Notitia  provinciarum  et  cîvitatum  Galliœ 
(dans  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France,  texte  explicatif,  p.  14);  cette  liste  de? 
cités  de  la  Gaule  a  été  sûrement  rédigée  après  Tannée  375,  et  probablement  au  com- 
moncement  du  siècle. 

(15)  Gaudenzi,  Sui  rapporti  tra  ritalia  e  Vimpero  d'Orienté,  188G,  p.  7. 

(16)  Voyez,  dans  les  Variœ  de  Cassiodore,  VI,  3,  une  formule,  inspirée  sans  doute 
par  les  traditions  de  la  chancellerie  impériale,  et  où  sont  énumérées  les  prérogatives 
da  préfet  du  prétoire.  On  y  lit  en  particulier  ceci  :  ce  Quid  est  quod  non  habeat 
commissum  cujus  est  vol  ipse  sermo  judicium  ?  Pene  est  ut  leges  possit  condere.  » 

(17)  Sur  les  vicarii,  voir  Otlo  Seeck,  cp.  cit.,  t.  Il,  p.  65  et  suiv. 
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souvent,  d'un  état  antérieur  par  lequel  avait  passé  Tadministration 
provinciale.  Enfin,  chaque  province  se  subdivisait  en  un  certain 
nombre  de  civilates.  Ici  nous  arrivons  à  un  élément  qui  ne  repré- 
sentait pas  seulement  une  circonscription  administrative  plus  ou 
moins  factice,  mais  un  organe  essentiel  de  l'Etat  romain.  Les  cités 
avaient  été  véritablement  les  unités  constitutives  de  l'empire;  et 
celui-ci,  pendant  les  deux  premiers  siècles,  n'était  guère  autre 
chose  qu'un  Etat  fédératif,  où  les  cités  représentaient  de  petits 
Etats  en  principe  autonomes,  et  où  le  pouvoir  impérial  figurait 
l'autorité  fédérale.  Puis,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  les  cités 
avaient  peu  a  peu  vu  décroître  leur  autonomie;  elles  étaient  deve- 
nues surtout  des  instruments  de  l'administration  impériale,  mais 
elles  étaient  toujours  la  base  de  l'édifice. 

Chaque  civilas  'comprenait  une  ville,  qui  en  était  le  chef-lieu,  et 
un  territoire  (territorium),  généralement  étendu,  qui  en  formait  la 
circonscription  (18).  Mais,  bien  que  ce  territoire  fût  rattaché  à  la 
cité  pour  divers  services  publics,  spécialement  pour  les  impôts,  et 
soumis  dans  celte  mesure  à  l'autorité  des  magistrats  de  la  cité,  il 
ne  faisait  vraiment  pas  corps  avec  elle.  La  civitas  avait  une  orga- 
nisation municipale  complète,  qui  représentait  pour  elle  un  véri- 
table gouvernement  propre;  IcUerrilorium.,  au  contraire,  compre- 
nant des  hameaux  ou  des  bourgs  (vici,  pagî)  et  de  grands  domai- 
nes fonciers,  n'avait  pas  d'organisation  municipale  (19),  et  ses 
habitants  n'étaient  pas  citoyens  actifs  de  la  cité  dont  ils  dépen- 

(18)  M.  Mommsen  paraît  avoir  démontré  que  tout  d'abord,  sous  la  domînat'on 
romaine,  la  civilas  |?ouloise  conserva  son  ancienne  organisation  et  sa  division  tra- 
ditionnelle en  pagi,  les  hommes  libres  répartis  sur  tout  le  territoire  ayant  des 
droits  égaux.  Mais  il  est  certain  nue  l'organisation  municipale  romaine  se  substitua 
à  cet  état  de  choses,  qui  ne  fut  que  transitoire  (Mommsen,  Hermès,  XVI,  p.  447 
et  suiv.;  XIX,  p.  31G;  —  Blumenstok^  Entstehung  des  deutschen  Immobiliareigenthums, 
Innsbruck,  1894,  p.  51  et  suiv.). 

(10)  La  question  cependant  est  discutée.  Voyez,  sur  ce  point,  Houdoy,  De  la  con- 
dition et  de  Vadminislration  des  villes  chez  les  Romains,  p.  204  et  suiv.  Le  texte 
qui  paraît  le  plus  favoriser  Topinion  contraire  à  la  nôtre  est  ce  passage  de  Salvien 
(v  siècle).  De  Gubernatione  Dei,  V.,  4  :  ce  Quae  enim  sunt  non  modo  urbes  sed 
etiam  municipia  atque  vici,  ubi  non  quot  curiales  fuerint  tôt  tyranni  sint  ?  »  D'après 
cela,  les  vici  auraient  eu  des  décurions,  un  sénat  municipal.  Mais  le  texte  n*a  pas 
cette  portée.  Salvien  ne  parle  que  des  civilates,  comme  la  suite  Tindique  :  «  Quîs 
ergo,  ut  dixi,  locus  est  ubi  non  a  principalibus  civitatum  viduarum  et  pupillorum 
viscera  devorentur  ?  »  Par  le  mot  vici,  il  veut  désigner  les  plus  petites  cités  muni- 
cipales. On  avait  d'ailleurs  reconnu  aux  vici  la  personnalité  civile  à  fin  d'acquérir 
et  d'agir  en  justice,  L.  73,  §  1,  D.,  De  légat.  I;  L.  1,  §  5,  C.  II,  58  (59);  et  le  pouvoir 
impérial  pouvait  toujours  transformer  un  vicus  en  civitas.  Voyez  encore  en  sens  coa- 
ti aire  et  comme  attribuant  aux  l /ci  et  f  agi  une  importance  administrative  plus  grande  et 
une  organisation  propre  :  Flach,  Les  origines  de  V ancienne  France,  ï.  Il,  "p.  et  suiv.; 
— -  Blumenstok,  Entstehung  d.  Immobiliareig p.  126  et  suiv.;  mais  voyez  aussi  d'Arbois 
de  Jubainville,  Recherches  sur  Vorigine  de  la  propriété  foncière  et  des  noms  de  lieux 
habités  en  France,  p.  10;  Declareuil,  Quelques  problèmes  d'histoire  des  institutions 
municipales  au  temps  de  V empire  romain,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1908,  p.  547; 
Jullian,  Hist.  de  la  Gaule,  IV,  p.  352  et  ^u\r 
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daient,  cette  qualité  paraissant  avoir  été  réservée  à  la  population 
fixée  et  établie  dans  la  ville  et  dans  sa  banlieue  (suburbanum)  (20). 
Les  grands  domaines  du  territoire,  désignés  par  les  noms  de 
saltus^  possessiones  (21),  semblent  même  placés  en  dehors  de 
Faction  des  cités  (22).  Le  régime  municipal  romain  avait,  par  là, 
un  caractère  urbain  très  prononcé;  l'organisation  municipale  était 
un  privilège  des  villes,  et  cela  établissait  une  véritable  antinomie 
entre  celles-ci  et  les  campagnes.  Quelle  était  cette  organisation  ? 

Pendant  les  deux  premiers  siècles  de  l'empire,  elle  avait  repré- 
senté un  gouvernement  libre  et  autonome,  reproduisant  en  petit 
le  gouvernement  de  la  Rome  républicaine.  Elle  comprenait  trois 
organes  essentiels  :  des  comices,  avec  un  droit  de  suffrage  plus 
ou  moins  étendu  suivant  les  cités;  des  magistrats  municipaux,  élus 
par  les  comices,  un  sénat  ou  curie,  composé  des  magistrats  sortis 
de  'charge,  et  complété,  au  besoin,  par  l'adjonction  des  citoyens 
les  plus  riches  et  les  plus  honorables.  Les  sénateurs  municipaux 
s'appelaient  décurions;  plus  tard,  ils  portèrent  fréquemment  le 
titre  de  curiales  (23).  Mais,  dans  le  cours  du  m®  siècle,  des  modi- 
fications profondes  transformèrent  cette  organisation.  Les  comi- 
ces, dans  les  cités,  cessèrent  de  se  réunir,  et  le  droit  d'élire  les 
magistrats  municipaux  passa  à  la  curie;  en  même  temps,  la  règle 
s'établit  que  celle-ci  ne  pouvait  les  choisir  que  parmi  ses  mem- 
bres (24).  Comment  ce  changement  se  produisit-il  ?  Je  ne  puis  le 
rechercher  ici  (25);  mais,  une  fois  produit,  il  en  entraîna  un  autre. 

s 

(20)  Esmein,  Mélanoes  (Thistoire  da  droit,  p.  309.  Voyez,  en  sens  contraire,  Kuhn, 
op   cit.,  II,  p.  29  et  suiv. 

(21)  L.  33,  C.  Th.  XVI,  2;  L.  3,  §  1,  C.  J.,  V,  27;  L.  14,  C.  J.,  XI,  62;  L.  28,  §  4,  C.  J., 

I,  3;  —  Esroein,  Mélanges  d'histoire  du  droit,  p.  299  et  suiv.  —  A  la  fin  du  iv"  siècle, 
le  recouvrement  de  l'impôt  foncier  dû  par  les  grands  propriétaires  est  opéré  non 
plus  par  les  curiales,  mais  directement  par  Yofficium  du  gouverneur  de  la  province; 
les  grands  dojnaines  ne  sont  plus  portés  au  cadastre  de  la  cité,  mais  ont  un  cadastre 
spécial  (H.  Monnier,  Etudes  du  droit  byzantin,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de 
droit  français  et  étranger,  t.  XVI,  1892,  p.  336). 

(22)  Esmein,  Mélanges,  p.  909,  309  et  suiv.;  —  Declareuil,  Nouv.  revue  hist.  de  droit, 
1908,  p.  554;  —  Blumenstok,  Entstehung  d.  Imm.,  p.  126. 

(23)  Sur  le  sens  différent  des  mots  décurion  (membre  d-u  Sénat  municipal)  et  curiale 
ou  suhnixus  curiœ  (celui  qui  a  des  ressources  suffisantes  pour  être  chargé  des 
munera  municipalia)  voir  Declareilil,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1907,  p.  476. 

(24)  Voici  ce  que  dit  le  jurisconsulte  Paul,  qui  vécut  sous  Septime  Sévère,  Cara- 
calla  et  Alexandre  Sévère  (L.  7,  §  2,  D.,  L.  2)  o:  Is  qui  non  sit  decurio  duumviratn 
vel  aliis  honoribus  fungi  non  potest,  quia  decurionum  honoribus  plebeii  fungi  prohi- 
bentur.  » 

(25)  Voyez,  sur  ce  point,  Kuhn,  op.  cit..  Il,  p.  236  et  suiv.  M.  Otto  Seeck,  op  cit,., 

II,  p.  184,  187  et  suiv.,  313  et  suiv.,  expose  ainsi  la  suite  des  faits.  Les  dépenses  qu'en- 
traînaient  les  magistratures  municipales  gratuites  (largesses  aux  citoyens,  dépenses 
pour  la  cité)  firent  que,  le  patriotisme  local  diminuant  et  les  riches  citoyens  émigrant 
à  Rome,  le  nombre  des  candidats  h  ces  mai^istratures  diminua,  si  bien  que  souvent 
il  n'y  en  eut  pas  autant  que  de  places  à  remplir.  Comme  le  montre  la  Lex  Malacilana 
(c.  51)  le  duumvir,  qui  présidait  les  comices,  dut  alors  désigner  d'office  des  candidats 
pour  les  magistratures  auxqiinlles  il  ne  s'en  présentait  peint,  lesquels  étaient  naturelle- 
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Dorénavant,  la  curie  ne  pouvait  plus  se  recruter  parmi  les  anciens 
magistrats,  puisque,  pour  devenir  magistrat,  il  fallait  d'abord 
être  décurion.  Un  nouveau  mode  de  recrutement  s'imposait;  on  le 
trouva  dans  l'hérédité  :  le  fils  du  décurion  fut  décurion  comme 
l'avait  été  son  père.  En  établissant  cette  règle,  on  suivait  d'ailleurs 
des  précédents  :  la  tendance  s'était  montrée  de  bonne  heure  à  faire 
entrer  de  préférence  dans  la  curie  les  fils  des  décurions  (26),  avant 
même  qu'ils  eussent  exercé  une  magistrature.  Mais  ce  qui  n'était 
qu'un  fait  et  une  habitude  devint  une  règle  de  droit  précise  et 
impérative.  Le  fîls  légitime  du  décurion  fut  décurion  dès  sa  nais- 
sance et  nécessairement,  sauf  à  attendre  Tâge  compétent  pour 
exercer  ses  fonctions  (27).  Pour  ses  fîls  naturels,  le  décurion  put 
leur  assurer  la  légitimité  en  les  agrégeant  à  sa  curie  (28).  Le 
sénat,  d'ailleurs,  se  complétait  par  Vallectio  de  nouveaux  mem- 
bres, pris  parmi  ceux  dont  la  fortune  atteignait  le  taux  nécessaire 
pour  être  décurion  (29).  L'administration  des  cités  était  mise  ainsi 
aux  mains  d'une  noblesse  locale  héréditaire,  renforcée  par  les 
plébéiens  qui  arrivaient  à  la  fortune.  On  ne  comprendrait  point 
qu'on  fût  arrivé  à  un  paieil  système,  qui  devait  souvent  fournir  un 
personnel  bien  peu  capable,  si  Ton  ne  savait  quelles  sont  devenues 
les  attributions  les  plus  importantes  de  ces  curiales  du  Bas- 
Empire  (30).  Ils  sont,  avant  tout,  les  instruments  et  les  esclaves 

ment  obligés  de  les  accepter.  Mais  le  duumvir  était  responsable  pécuniairement  s'il  en 
avait  désigné  dont  la  fortune  n'était  pas  suffisante.  Au  lieu  de  les  faire  élire  par  les 
comices,  ce  qui  était  une  pure  formalité  quand  il  y  avait  juste  autant  de  candidats 
que  de  places  à  remplir,  il  préféra  les  faire  approuver  par  un  vote  de  la  majorité  de 
VOrdo,  qui  prenait  alors  cette  responsabilité.  C'est  ainsi  que  les  comices  auraient  dis- 
paru, n'étant  plus  réunis.  D'après  Declareuil,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1902,  la 
réforme  aurait  été  faite  par  une  constitution  impériale,  à  laquelle  ferait  allusion  un 
rescrit  de  Caracalla  et  Geta  (1.  6,  pr.,  Dig.  L,  IV). 

(26)  Pline  le  Jeune,  Epist.  X,  83. 

(27)  L.  122,  C.  Th.,  XII,  1  :  ce  Qui  slatim  ut  nali  sunt,  curiales  esse  cœperunt.  » 
D'après  M.  Otto  Seeck,  op.  cit.,  II,  p.  312  sq.,  c'est  seulement  à  partir  du  règne  de 
Dioctétien  que  les  fils  de  décurions  auraient  été  de  droit  et  nécessairement  membres 
de  VOrdo.  Auparavant  ils  auraient  été  protégés  par  une  règle  d'après  laquelle  un 
lilius{amilias  n'aurait  pas  pu  pendant  la  vie  de  son  père  recevoir  une  magistra- 
ture municipale  ou  entrer  dans  la  curie  sans  le  consentement  de  celui-ci  (p.  313;. 
Cette  règle  aurait  été  abrogée  par  Dioclétien  (p.  314)  et  les  fils  de  décurions,  ayant 
la  fortune  nécessaire  en  la  personne  de  leur  père,  auraient  été  incorporés  à  la  curie 
s'ils  n'avaient  aucune  excuse  pouvant  les  en  dispenser.  Mais  les  textes  que  cite 
M.  Seeck  pour  établir  ce  changement  de  législation  (L.  5,  C.  3.,  X,  32;  L.  7,  C.  Th., 
XII,  1)  ne  paraissent  point  probants;  le  principe  qu'ils  proclament,  à  savoir  que  la 
puissance  parternelle  ne  régit  point  la  condition  du  fils  quant  au  droit  public,  semble 
au  contraire  ancien. 

(28)  L.  3,  C.  J.,  V,  27. 

(29)  L.  13,  33,  C.  Th  ,  XII,  1. 

(30)  Dès  le  Haut  Empire  les  villes  perdent  le  droit  de  contracter  des  emprunts  et 
d'établir  à  leur  profit  de  nouveaux  impôts  sans  |  l'autorisation  de  l'autorité  supé- 
rieure. Leurs  finances  passent  sous  le  contrôle  des  curatores  impériaux.  Otto  Seeck, 
op   cit.,  II,  p.  169.  • 
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pour  ainsi  dire,  de  l'administration  impériale  (31)  :  c'est  d'eux 
qu'elle  se  sert  pour  diriger  en  bas  tous  les  services  qui  assurent  le 
fonctionnement  de  la  machine  administrative  (32).  Elle  les  emploie 
en  particulier  pour  faire,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et 
celle  de  la  curie,  la  répartition  et  la  levée  des  principaux 
impôts  (33)  et  pour  exécuter  ces  réquisitions  de  personnes  et  de 
choses  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le  régime  du  Bas-Empire. 
Dans  ces  conditions,  ce  qui  importe  surtout,  c'est  d'avoir  un  corps 
de  décurions  suffisamment  nombreux  et  solvables,  la  curie  ayant 
elle-même  un  riche  patrimoine.  Aussi  toutes  les  précautions  sont- 
elles  prises  pour  atteindre  ce  but.  Les  curiales  ne  peuvent  point 
vendre  leurs  immeubles  sans  un  décret  du  juge  (34);  ils  ne  peuvent 
pas,  sous  des  peines  sévères,  quitter  la  ville  pour  résider  à  la 
campagne  (35).  S'ils  laissent  leurs  biens  à  des  héritiers  qui  ne 
soient  pas  décurions,  un  quart  du  patrimoine  est  attribué  à  la 
curie  (36).  Lorsque  leur  héritage  va  à  leurs  filles,  celles-ci  su^^is- 
sent  la  même  réduction  du  quart,  si  elles  n'épousent  pas  des 
curiales  (37).  Au  contraire  la  capacité  propre  des  'curiales  importe 
assez  peu.  Aussi  admet-on  parmi  eux,  à  côté  de  Vinfans  (38),  l'illet- 
tré (39)  et  la  personne  notée  d'infamie  (40).  Mais,  en  même  temps, 
la  qualité  de  décurion,  au  lieu  d'être  principalement  un  honneur, 
est  devenue  avant  tout  une  lourde  charge,  et  les  habitants  des  cités 
sont  tentés  de  s'y  soustraire.  La  loi  y  pourvoit,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut.  En  même  temps  qu'elle  fait  entrer  de  force  dans  la 
curie  Je  citoyen  qui  arrive  à  la  fortune,  elle  décide  que,  une  fois 
décurion,  on  Test  nécessairement  et  à  perpétuité;  on  est  attaché 
à  la  fon'ction.  Vainement  les  curiales  cherchent-ils  à  échapper  au 
joug  en  entrant  dans  l'armée  (41),  dans  le  clergé  (42),  dans  les 
fonctions  de  l'administration  impériale  (43),  même  dans  la  classe 

(31)  Dans  Salvien,  De  Gubernatione  Dei,  V,  4,  ils  sont  qualifiés  iudicibus  obse- 
quentes.  Les  indices  dont  il  est  ici  question  sont  les  gouverneurs  des  provinces. 

(32)  Voyez,  dans  Kiihn,  op.  cit.,  II,  p.  244,  la  liste  des  munera  ou  des  charges  qui 
pouvaient  leur  être  imposées. 

(33)  L.  8,  117,  C.  Th.,  XII,  1;  L.  20,  C.  Th.  XIT,  6;  L.  12,  16,  C.  Th.,  XI,  7.  Le  système 
de  la  responsabilité  des  décurions  pour  les  impôts  qu'ils  étaient  chargés  de  percevoir 
est  ancien  et  remonte  au  moins  au  temps  des  Sévère.  L.  1,  D.,  XVII,  7.  JuUian, 
Hist.  de  la  Gaule,  IV,  p.  335.  Voir  Declareuil,  op.  cit.  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1910. 
p.  200  et  suiv. 

(34^  C.  J.,  X,  34. 

(35)  L.  1,  C.  J.,  X,  38  (37). 

(36)  L.  1,  2,  C.  J.,  X,  34. 

(37)  L.  2,  §  3,  C.  J.,  X,  34. 

(38)  L.  1,  C.  J.,  X,  41  (40). 

(39)  L.  6,  C.  J.,  X,  32  (31). 

(40)  L.  8,  C.  J.,  X,  32  (31);  L.  1,  C.  J.,  X,  58. 

(41)  L.  11,  13,  C.  Th.,  XII,  1. 

(42)  L.  3,  C.  Th.,  XVI,  2:  cf.  L.  49,  59,  99,  C.  Th.,  XII,  1. 

(43)  L.  13,  48,  C.  Th.,  XII,  1. 
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des  ouvriers  de  l'Etat  (44)  ou  dans  celle  des  colons  (45);  toujours, 
sauf  de  bien  rares  exceptions,  la  loi  poursuit  ces  déserteurs  (46) 
et  les  ramène  à  la  curie.  Cette  application  du  système  des  classes 
fut,  sans  doute,  l'une  des  premières  (47). 

Sous  un  semblable  régime,  les  abus  devaient  être  très  grands, 
surtout  en  ce  qui  concernait  la  répartition  des  impôts.  Les  décu- 
rions, talonnés  par  l'administration  impériale,  tyrannisaient  à  leur 
tour  les  petites  gens;  contribuables  eux-mêmes,  ils  cherchaient  à 
faire  peser  sur  le  peuple  le  plus  lourd  du  fardeau  de  l'impôt, 
d'autant  plus  qu'ils  étaient,  d'autre  part,  obligés  de  ménager  les 
hommes  puissants,  les  hauts  fon'ctionnaires  en  activité  ou  en 
retraite  qui  avaient  des  biens  dans  la  circonscription  de  la  cité. 
Ce  n'est  pas  seulement  Salvien  qui  nous  expose  ces  abus  dans  le 
tableau  si  sombre  qu'il  a  tracé  de  la  Gaule  dans  la  seconde  moitié 
du  \^  siècle  (48);  ils  apparaissent  aussi  dans  les  lois  qui  cherchent 
à  y  porter  remède  (49).  Le  mal  était  si  grand  qu'au  iv®  siècle  on 
créa  un  nouveau  magistrat  municipal  dont  la  seule  fonction  fut 
d'abord  de  dénoncer  et  d'empêcher  ces  injusti'ces  :  le  defensor  civi- 
tatis  (50).  On  trouve  la  première  mention  des  defensores  en  l'an- 
née 364,  à  propos  de  l'illyrie,  et  il  est  probable  qu'il  n'y  en  eut 
d'abord  que  dans  quelques  cités:  on  en  institua  çà  et  là  avant  de 
créer  un  defensor  dans  toutes  les  civitates.  Ils  furent  spécialement 
chargés  de  défendre  la  plèbe  des  villes  contre  les  exactions  des 
potentiores,  et  ils  portent  souvent  le  titre  de  defensor  plebis; 
cependant  ils  devaient  prêter  aussi  leur  appui  aux  décurions  eux- 
mêmes  (51).  Mais,  ce  qui  montre  combien  une  telle  fonction  était 
déljicate  et  diffî'cile  à  remplir,  ce  sont  les  variations  par  lesquelles 
passa  la  législation  quant  au  mode  employé  pour  désigner  le  titu- 
laire. Nommés  d'abord  par  le  préfet  du  prétoire,  sauf  qu'il  ne 

(44^,  L.  32.  C.  J.,  X,  32  (31). 

(45)  Novelles  de  Majorien,  tit.  VII  (édit.  Hœnel,  p.  315,  Mommsen,  p.  167). 

(46)  Les  lois  qui  contiennent  et  appliquent  cette  règle  sont  très  nombreuses  aux 
titres  du  Code  Théodosien  (XJI,  1)  et  du  Code  de  Justinien  (X,  32  [31]),  De  decu 
rionibus  et  filiis  eorum.  Le  mot  deserlores  est  appliqué  aux  magistrats  munici 
paux  (L.  20,  C.  J.,  X,  32).  On  en  arriva  à  prononcer  Vaddictio  à  la  curie  à  titre 
de  peine;  les  constitutions  impériales  furent  obligées  de  prohiber-  cette  pénalité  sin- 
gulière (L.  66,  108,  C.  Th.,  XII,  1).  Voir  sur  tous  ces  points  Otto  Seeclc,  op.  cit., 
II,  p.  314,  sq. 

(47)  Ulpien,  au  Digeste  (L.  2,  §  8,  D.,  L.  2)  parle  déjà  de  ceux  qui  ce  ad  decuriona- 
tus  honorem  inviti  vocantur  ». 

(48)  Voyez  spécialement  De  gubernationc  Dei,  V,  4. 

(49)  L.  1,  C.  J.,  X,  22;  L.  1,  C.  J.,  X,  25,  L.  1,  C.  J.,  XI,  58. 

(50)  Sur  ce  qui  suit,  voyez  Chénon,  Etude  historique  sur  le  «  defensor  civitatis  », 
dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1889,  p.  321  et  suiv., 
515  et  suiv.;  —  Otto  Seeck,  op.  cit.,  II,  p.  173  et  suiv.;  —  Declareuil,  Nouv.  revue 
hist.  de  droit,  1908,  p.  46  et  suiv.  La  plupart  des  constitutions  qui  concernent  le 
defensor  sont  réunies  au  Code  Théodosien  (édit.  Mommsen),  I,  29. 

(51)  L.  7,  C.  Th.,  I,  29  :  «  Plebem  tantum  vel  decuriones  ab  omni  improborum  in- 
solentia  tueantur.  » 
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pouvait  les  prendre  dans  certaines  catégories  de  personnes,  celles 
contre  lesquelles  vraisemblablement  ils  auraient  à  défendre  le 
peuple,  les  defensores  furent  plus  tard  élus  par  les  cités,  sauf  la 
confirmation  de  l'autorité  impériale.  Mais  le  principe  de  l'élection 
admis,  on  varia  quant  au  mode  de  suffrage.  Le  suffrage  universel, 
l'élection  par  tous  les  habitants  de  la  cité,  paraît  avoir  été  le  sys- 
tème d'abord  pratiqué,  et  ce  fut  lui  qui  l'emporta  en  définitive  (52). 
Mais,  entre  temps,  fonctionna  un  collège  électoral  restreint,  com- 
prenant seulement  le  clergé,  les  honoraii  ou  fonctionnaires  impé- 
riaux sortis  de  charge,  les  curiales  et  les  possessores  ou  proprié- 
taires fonciers  (53).  En  définitive,  l'institution  du  defensor  n'attei- 
gnit point  le  but  en  vue  duquel  elle  avait  été  créée.  La  législation 
impériale  l'en  faisait  elle-même  dévier,  en  conférant  au  defensor 
des  attributions  et  des  fonctions  analogues  à  celles  des  officiers 
municipaux,  en  faisant  du  defensor  jusqu'à  un  collecteur  d'im- 
pôts (54). 

Cette  protection,  instituée  par  la  loi,  .s'était  montrée  inefficace. 
D'ailleurs,  ceux  qui  avaient  besoin  d'être  protégé^;  s'étaient  eux- 
mêmes  cherché  des  protecteurs.  11^=^  les  avniont  trouvés  chez  les 
grands  qui  possédaient  la  puissance  de  fait,  par  la  fortune  ou  la 
position  sociale.  Par  une  habitude  qui  n'avait  jamais  cessé  dans 
la  société  romaine,  mais  qui  repi'enait  alors  une  force  nouvelle, 
ils  se  faisaient  les  clients  de  ces  potentes,  et,  moyennant  ce  dévoue- 
ment, ils  obtenaient  leur  protection.  Ce  phénomène  se  produisait 
surtout  parmi  le  peuple  des  campagnes,  en  dehors  des  cités  :  là, 
des  cultivateurs  isolés,  des  hameaux  et  des  bourgs  entiers,  se 
mettaient  sous  la  protection  du  grand  propriétaire  voisin,  qui, 
souvent,  avait  rempli  de  hautes  charges  dans  Tempire.  Cela  s'ap- 
pelle alors  les  patronicia  vicorum,  et  ils  nous  ont  été  décrits,  pour 
la  Gaule,  par  Salvien  (55)  et,  pour  l'Orient,  par  Libanius.  Mais  ce 
n'étaient  pas  les  seules  personnes  qui  cherchaient  et  obtenaient 
protection,  les  curiales  en  faisaient  parfois  autant,  et  nous  les 
voyons  chercher  asile  et  patrocinium  chez  un  potens  (56)  ou  se 

(52)  Lex  romana  Wisigofhorum  (édit.  Haenel)  :  L.  1,  C.  Th.,  I,  10  Interpretatio; 
—  C.  Th.  éd.  Mommsen,  I,  XXVIII,  6.  —  Novelles  de  Majorien^  lit.  III  (Code  Théodosien, 
édit.  Haenel,  p.  300;  édil.  Mommsen,  II,  p.  159) 

(53)  L,  8,  pr.,  C.  J.,  I,  55. 

(54)  L.  12,  C.  Th.,  XI,  7.  Il  est  \rai  que,  dans  ce  texte,  il  est  chargé  de  percevoir 
rimpôl  des  minores  possessores  à  la  place  des  décurions.  Otto  Seeck,  op.  cit., 
II,  p.  175.  Pour  empêcher  les  abus  «  Théodose  I  fit  élire  les  defensores,  par  les 
villes  elles-mêmes,  réservant  seulement  la  confirmation  à  la  Cour.  Mais  dans  les 
idées  de  ce  temps  un  fonctionnaire  électif  était  bien  au-dessous  de  ceux  qui  avaient 
été  nommés  par  l'Empereur,  par  ses  préfets.  Ainsi  le  defensor  vint-il  grossir  le  las 
des  curateurs  et  des  duoviri.  Ces  trois  fonctions  subsistèrent  les  unes  à  côté  des 
autres,  avec  des  devoirs  spéciaux  à  remplir,  mais  aucune  d'elles  n'exerçait  plus  un 
pouvoir  réel  sur  Vsidminislratioa  de  la  ville  ». 

(55)  De  gubernalione  Dei.  V,  8. 

(56)  L.  76,  C.  Th.,  XII,  1;  —  Novelles  de  Majorien,  tit.  II  (édit.  Haenel,  p.  297, 
Mommsen,  p.  153). 
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faire  ses  procuralores  (57).  Les  lois  des  iv""  et  siècles  prohibent 
sévèrement  ces  patrocinia  (58),  qui  créent  des  autorités  privées  en 
con*currence  avec  celle  de  l'Etat;  mais  ces  défenses  sont  vaines  :  ce 
n'est  plus  qu'un  rappel  de  principe.  J'aurai  l'occasion  de  revenir 
un  peu  plus  loin  sur  ce  sujet. 

Pour  terminer  avec  l'organisation  administrative  de  la  Gaule, 
il  faut  dire  un  mot  d'une  institution,  dont  on  a  parfois  exagéré 
l'importance,  mais  qui  introduisait  une  certaine  vie  provinciale  à 
côté  du  mécanisme  administratif.  Je  veux  parler  des  Assemblées 
de  province  et  de  diocèse  (59).  Les  plus  anciennes  de  ces  assem- 
blées (60)  remontent  aux  premiers  temps  de  l'empire  et  elles  tirè- 
rent leur  origine,  du  moins  en  Occident,  du  culte  païen  et  officiel 
de  l'empereur,  du  culte  de  Rome  et  d'Auguste,  qui  fut,  dans  une 
certaine  mesure,  un  agent  de  civilisation  et  un  moyen  de  gouver- 
nement. Dans  chaque  province  où  il  était  institué,  ce  culte  était 
représenté  par  un  flamine  (61)  et  donnait  lieu  périodiquement  à 
des  fêtes,  où  se  réunissaient  les  délégués  des  diverses  civilates  de 
la  province.  Le  flamine  était  le  président  naturellement  désigné  de 
cette  assemblée  de  délégués.  Celle-ci  constituait  aussi  une  associa- 
tion autorisée  et  protégée  par  la  loi,  mais  non  un  corps  adminis- 
tratif proprement  dit.  Elle  avait  des  biens,  dotation  du  culte  impé- 
rial, et  délibérait  sur  leur  gestion;  mais  là  se  bornaient  ses  attri- 
butions officielles.  Seulement,  par  la  force  des  choses,  ces  réu- 
nions des  notables  de  la  province  amenaient  un  échange  d'idées 
entre  eux  et  des  communications  adressées  à  l'administration 
impériale.  Celle-ci  leur  accorda  le  droit  de  traduire  les  vœux  de 
la  population  et  de  faire  valoir  ses  plaintes.  Elles  pouvaient  faire 
présenter  ces  vœux,  par  des  délégués,  au  préfet  du  prétoire  ou  à 
l'empereur.  Elles  contrôlaient  aussi,  d'une  manière  indirecte,  Tad- 

(57)  L.  92,  C.  Th.,  XII,  1. 

(58)  C.  Th.,  XI,  24,  De  patrociniis  vicorum. 

(59)  Voyez  sur  cette  institution  :  P.  Guiraud,  L.es  assemblées  provinciales  dans 
V empire  romain,  Paris,  1887;  —  E.  Beurlier,  Le  culte  impérial,  son  histoire  et  son 
organisation  depuis  Auguste  jusqu'à  Justinien,  Paris,  1891,  spécialement  deuxième 
partie,  ch.  i. 

(60)  En  Gaule  il  y  eut  une  assemblée  à  Lyon,  ou  plutôt  au  confluent  de  la  Saône 
et  du  Rhône,  pour  la  Gallia  comata,  et  cette  assemblée  survécut  à  la  division  en 
provinces,  une  autre  pour  la  Narbonnaise,  et  des  Assemblées  spéciales  pour  les  petites 
provinces  alpestres  et  pour  les  neuf  peuples  d'Aquitaine,  entre  la  Garonne  et  îeâ 
Pyrénées,  qui  formèrent  au  second  siècle  la  province  de  Novempopulanie.  C.  Jullîan, 
Histoire  de  la  Gaule,  IV,  p.  432  et  suiv.  et  447. 

(61)  En  1888,  il  a  été  trouvé  à  Narbonne  une  inscription  mutilée  contenant  un 
fracrment  de  loi  très  intéressant  sur  le  flamen  provincial  et  la  flamînica,  sa  femme. 
Elle  est  reproduite  au  Corpus  inscriptiomtm  Intinarum  de  Berlin  (XIÎ,  6038)  avec  des 
notes  de  MM.  Hirschfeld  et  Mommsen.  Voyez  pussi,  sur  ce  texte,  P.  Guiraud, 
Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  Vempire  romain,  1889,  et 
le  Bulletin  critique  des  15  mars  et  15  mai  1888  (  articles  de  MM.  Héron  de  Villefosse 
et  Mispoulet>:  —  Mispoulet,  dans  la  "Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et 
étranger,   1888,   p.  353  et  suiv. 
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ministration  des  gouverneurs,  lorsqu'ils  étaient  sortis  de  charge. 
Aux  uns,  elles  décernaient  des  honneurs  et  des  statues;  contre  les 
prévaricateurs,  elles  pouvaient  intenter,  conformément  au  droit 
commun,  le  crimen  repetundarum  et  choisissaient  quelques-uns  de 
leurs  membres  pour  soutenir  en  leur  nom  l'a'ccusalion.  Aux  iv®  et 
\^  siècles,  ces  assemblées  provinciales  subsistent;  avec  le  christia- 
nisme, elles  perdent  leur  ancien  caractère  religieux,  le  culte  de 
l'empereur  étant  aboli,  mais  elles  paraissent  devenir  un  organe 
régulier  de  l'administration  romaine.  Elles  semblent  avoir  le  droit 
de  se  réunir  librement  (62);  elles  ont  des  réunions  ordinaires  et 
extraordinaires  (63).  Cela  devient  une  assise  solennelle  tenue  dans 
un  lieu  public  où  tous  peuvent  assister;  mais  seuls  ont  séance  et 
voix  délibérative  les  représentants  des  cités,  et,  à  côté  d'eux,  au 
premier  rang,  les  honorati,  ou  fonctionnaires  impériaux  sortis  de 
charge  qui  habitent  la  province  (64).  Lorsque  fut  établie  la  divi- 
sion supérieure  du  diocèse,  la  législation  impériale  lui  donna  une 
assemblée  du  même  genre  ou  du  moins  en  permit  la  réunion 
spontanée  (65).  Pour  la  Gaule,  en  particulier,  lorsque  le  siège  du 
préfet  du  prétoire  eut  été  transféré  à  Arles,  le  préfet  Petronius 
eut  l'idée  de  donner  au  concilium  des  septem  provinciee  une  pério- 
dicité régulière,  et,  en  418,  une  célèbre  constitution  d'Honorius 
régularisa  cette  institution  (66).  Ce  concilium  comprenait  les  judi- 
ceSy  c'est-à-dire  les  prœsides  en  fonctions,  les  honorati,  et  des 
curiales  des  cités;  d'après  un  passage  d'Hin'cmar  de  Reims,  repro- 
duisant sans  doute  d'anciens  documents,  il  aurait  aussi  compris 
les  évêques  (67).  Mais  son  activité  paraît  avoir  été  irrégulière  et 
peu  durable. 

En  décrivant  l'organisation  administrative,  j'ai,  en  môme  temps, 
décrit  dans  ses  grandes  liprnes  l'orioranisation  judiciaire,  car,  jus- 
qu'au bout,  dans  le  monde  romain,  les  attributions  administratives 
et  judiciaires  ont  été  réunies  dans  les  mêmes  mains.  Chacun  des 
fonctionnaires  que  j'ai  décrits  était,  en  même  temps,  un  juge,  et, 
en  principe,  administrait  à  la  fois  la  justice  civile  et  'criminelle. 
Le  juge  de  droit  commun  était  le  gouverneur  de  la  province.  Les 
magistrats  municipaux  des  cités  exerçaient  aussi  le  pouvoir  judi- 
ciaire, mais  leur  compétence  était  limitée  de  deux  côtés,  assez 

(62)  L.  1,  C.  Th.,  XII,  12.  Celte  constitution  des  empereurs  Constantin  et  Constans 
ne  vise,  il  est  vrai,  que  les  provinces  africaines. 

(63)  L.  12,  13,  C.  Th.,  XII,  12. 

(64)  L.  12,  13,  C.  Th.,  XII,  12;  —  Sidoine  Apollinaire,  Episl.  I,  3  (édit.  Baret), 
olias,  \,  6. 

(65)  L.  9,  C.  Th.,  XII,  12. 

(66)  Haenel,  Corpus  legum  ante  Justinianum  latarum,  p.  238;  —  Pardessus,  Diplomata, 
Chartœ,  p.  3  et  suiv. 

(67)  Ilincmari  Opéra  (édit.  Sirmond),  II,  p.  730  :  rc  Ut  de  his  (septem)  provinciis 
honorati  vel  possessores,  jndices  et  episcopi  prœfatarum  provinciarum...  ad  concilium 
forense   vel  ecclesÎL'slicum   convenirent  ». 
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étroitement.  Ils  ne  connaissaient  que  des  litiges  peu  importants,  et 
en  matière  criminelle,  ils  procédaient  seulement  à  l'arrestation  des 
accusés  et  à  une  première  instruction  préparatoire;  d'autre  part, 
ils  n'avaient  pour  justiciables  que  les  habitants  de  la  cité  et  de  sa 
banlieue  (68).  Dans  ce  système,  pour  beaucoup  de  personnes  la 
justice  était  éloignée  du  justiciable,  car  les  provinces  avaient  une 
grande  étendue.  Il  est  vrai  que  les  gouverneurs,  suivant  une  tradi- 
tion ancienne  et  non  interrompue,  faisaient  périodiquement  des 
tournées  dans  la  province,  tenant  des  assises  aux  principaux  lieux 
de  leur  ressort  (69).  La  juridiction  du  préfet  ou  du  vicaire  se  mani- 
festait surtout  par  la  procédure  de  l'appel. 

L'appel  est  le  droit  pour  une  personne  de  porter  à  nouveau  en 
tout  ou  en  partie,  devant  un  juge  supérieur,  la  cause  déjà  tran- 
chée par  un  juge  inférieur,  dont  le  jugement  peut  alors  être 
réformé.  Ainsi  entendu,  l'appel  n'existait  pas  sous  la  République 
romaine;  mais  il  fit  son  apparition  avec  l'Empire.  Dès  le  règne 
d'Auguste,  il  fut  admis  que  le  cito3'en  pourrait  appeler  à  l'empe- 
reur (70).  Puis  pette  voie  de  droit  se  régularisa,  en  'ce  sens  que 
l'appel  suivit,  en  la  remontant,  la  hiérarchie  des  fonctionnaires. 
C'est  ainsi  qu'il  se  présente  dans  le  droit  des  iv®  et  v®  siècles.  Du 
magistrat  municipal,  on  peut  toujours  appeler  au  prœses  de  la 
province.  Quant  à  l'appel  intenté  contre  le  jugement  du  prœses, 
il  faut  distinguer.  Si  la  province  est  située  dans  un  diocèse  à  la 
tête  duquel  est  un  vicarius,  on  appelle  du  prœses  au  vicarius  et  de 
celui-ci  à  l'empereur;  si,  au  contraire,  elle  est  située  dans  le  dio- 
cèse où  réside  le  préfet  du  prétoire,  on  appelle  du  prœses  au  préfet, 
mais  ce  dernier  juge  sans  appel,  comme  l'empereur  lui-même 
dont  il  tient  la  place  (71). 

§  2.  —  Les  impôts. 

La  fiscalité  développée,  les  lourds  impôts  sont  un  des  traits 
distinctifs  du  Bas-Empire,  et,  ce  qui  caractérise  encore  ce  sys- 
tème, c'est  la  prédominance  de  l'impôt  direct  sur  l'impôt  indirect. 
Par  l'impôt  direct,  l'Etat  demande,  périodiquement  et  d'ordinaire 
chaque  année,  au  contribuable,  soit  une  somme  fixe,  soit  une 
contribution  aux  dépenses  publiques,  proportionnelle  au  *capital 
ou  au  revenu  possédé.  Les  impôts  directs  sont  naturellement  per- 
çus d'après  des  listes  nominatives  dressées  à  l'avance.  Il  y  a  impôt 

(68)  Esmein,  Mélanges,  p.  309,  et  Quelques  renseignements  sur  Vorigine  des  iuri 
dictions  privées,  p.  13. 

(69)  L.  11,  12,  C.  Th.,  I,  16;  —  Novelles  de  Majorien,' lit.  II  et  IV. 

(70)  Mommsen,  Uômisches  Slaalsrecht,  W,  p.  930  et  suiv. 

(71)  Cela  résulte  des  textes  réunis  au  Code  Théodosien;  voyez,  en  particulier,  L.  16 
C.  Th.,  XI,  30,  et  le  Commentaire  de  Godefroy. 
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indirect,  au  contraire,  lorsque  l'Etat  perçoit  une  certaine  somme, 
fixe  ou  proportionnelle  à  la  valeur,  à  Toccasion  de  l'acquisition, 
de  la  consommation  ou  de  la  circulation  des  objets  qui  représen- 
tent la  richesse.  Ici,  c'est  un  acte  volontaire  du  contribuable,  au 
moins  en  apparence,  qui  donne  lieu  à  la  perception  de  l'impôt. 
Les  deux  formes  d'impôt  figuraient  dans  le  système  de  l'empire 
romain,  mais  la  première,  je  l'ai  dit,  était  prédominante. 

L'impôt  direct  permanent,  frappant  les  biens  ou  les  personnes, 
s'était  longtemps  présenté  chez  les  Romains  comme  une  consé- 
quence de  la  conquête,  comme  un  tribut  payé  par  le  vaincu  au 
vainqueur;  il  n'avait  porté  que  sur  les  provinces.  Mais,  peu  à  peu, 
il  s'était  régularisé  et  consolidé  et  avait  été  étendu  à  l'Italie  au 
commencement  du  iv®  siècle  (72).  Cet  impôt  provincial,  fruit  de  la 
conquête,  avaft  pris  naturellement  deux  formes  :  celle  d'une  capi- 
tation  proprement  dite,  'c'est-à-dire  d'un  tribut  payé  par  les  habi- 
tants à  tant  par  tête,  et,  d'autre  part,  celle  d'un  impôt  foncier, 
redevance  due-  par  les  terres,  dont  la  propriété  avait  passé  au  peu- 
ple romain,  bien  qu'il  laissât  aux  particuliers  un  droit  de  jouis- 
sance perpétuelle,  héréditaire  et  aliénable.  Il  semble  que  ces 
impôts  sous  le  Haut-Empire  aient  été  arrêtés  à  des  sommes  fixes; 
ils  s'étaient  anciennement  payés  tantôt  en  céréales,  tantôt  en 
argent,  puis  le  paiement  en  argent  semble  avoir  été  généralisé. 

Des  changements  profonds  furent  introduits  dans  le  système  des 
impôts  à  partir  de  Dioclétien.  Dans  le  Haut-Empire,  l'impôt,  que 
devait  payer  la  population  rattachée  à  chaque  cité,  soit  comme 
capitation,  soit  conrnne  impôt  foncier,  fut  arrêté  à  une  somme  fixe 
et,  en  même  temps,  les  'contributions  antérieurement  payées  en 
nature  furent  généralement  converties  en  argent;  là  où,  par 
exception,  elles  s'étaient  maintenues,  le  chiffre  en  était  également 
devenu  invariable  (tant  de  centaines  ou  de  milliers  de  boisseaux 
de  blé,  par  exemple).  En  même  temps  aussi  la  cité  était  devenue 
la  débitrice  directe  de  son  contingent  d'impôts  envers  l'Empire. 
C'étaient  les  decemprimi,  les  dix  premiers  membres  de  Vordo 
portés  sur  Valbum^  qui  étaient  chargés  de  la  répartition  et  du 
recouvrement.  Mais,  comme  du  même  coup  la  cote  personnelle 
des  habitants  et  celle  de  chaque  caput  fon'cier  étaient  devenues 
invariables,  et  qu'au  contraire  la  population  pouvait  baisser  et  la 
culture  se  restreindre,  c'étaient  les  decemprimi  qui  étaient  respon-^ 
sables  du  déficit  en  résultant.  Cela  faisait  pour  l'Empire,  en  cette 
partie,  un  budget  fixe  et  assuré. 

Mais  quelque  peu  avant  le  règne  de  Dioclétien,  par  suite  d'une 
réforme  monétaire  profonde,  qui  avait  considérablement  abaissé 
la  valeur  réelle  des  monnaies  tout  en  leur  laissant  leur  valeur 


(72)  Anrelius  Victor,  Cœsares,  xxxix;  —  Lactance  De  mort  versée,  c.  xxiii. 
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monétaire  antérieure,  on  arriva  à  payer  en  nature  la  solde  des 
soldats  et  officiers  de  l'armée,  ainsi  que  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires civils.  Pour  se  procurer  les  denrées  et  objets  très  divers 
que  le  système  nécessitait,  les  Empereurs  adressèrent  souvent  aux 
contribuables  des  réquisitions  générales  de  ces  objets,  indicliones. 
Elles  furent  d'abord  extraordinaires  et  momentanées;  puis,  cela 
devint  une  pratique  constante.  Dioctétien,  pour  régulariser  le  sys- 
tème, rétablit  le  cens  quinquennal,  census,  qui  était  tombé  en 
désuétude,  et  qui  fut  dès  lors  toujours  opéré  par  des  fonctionnaires 
impériaux  (73). 

Malgré  ces  changernents,  nous  croyons  avec  la  doctrine  commune 
depuis  Savigny,  à  la  persistance  de  deux  impôts  directs  distincts, 
l'un  personnel,  la  capilalio  plebeia.  Tautre  foncier,  la  jugalio  ou 
capitatio  ierrcna  (74).  Mais  à  partir  de  Dioclétien,  ils  se  transfor- 
mèrent profondément.  Le  produit  n'en  était  plus  arrêté  à  des 
sommes  invariables,  mais  calculé  d'après  les  besoins  de  l'Empire. 
Chaque  année  était  promulguée  une  ordonnance  impériale,  indic- 
tio,  indiquant  ce  qui  serait  perçu  pour  l'année  suivante.  Ces  som- 
mes étaient  réparties  entre  les  préfectures,  les  diocèses,  les  pro- 
vinces et  les  cités.  La  capitatio  tcrrena  ou  jugatio  était  un  impôt 
foncier;  elle  avait  eu  pour  origine  le  tribut  en  argent  ou  en  fruits 
que  le  peuple  romain  levait  sur  le  sol  provincial,  comme  prix  de 
la  jouissance  perpétuelle  qu'il  en  laissait  aux  propriétaires  de  fait, 
cnr  on  sait  qu'en  droit  lui  seul  en  était  le  véritable  propriétaire. 
Devenu  un  impôt  général,  c'était  un  impôt  de  répar).ition,  c'est-à- 
dire  que  le  pouvoir  impérial  ne  déterminait  pas  directement  et 
d'emblée  la  somme  que  devait  payer  chaque  propriétaire  d'après 
l'importance  de  sa  propriété;  ce  qvi'il  déterminait  périodiquement, 
c'était  la  somme  totale  que  devait  fournir  la  capitatio  terrena  pour 
tout  l'empire,  et  cette  somme,  par  une  série  de  répartitions  suc- 
cessives, finissait  par  être  distribuée  entre  tous  les  propriétaires. 
La  Circonscription  dernière  pour  cette  répartition  était  le  ierrito- 
rium  de  la  civitas,  et  pour  l'assiette  de  l'impôt,  toutes  les  proprié- 
tés foncières,  'comprises  dans  ce  territoire  (75),  étaient,  par  voie 
de  Gcroupement  ou  de  décomposition,  ramenées  à  une  tinité  impo- 
sable appelée  caput  ou   jugum.    Chaque   caput   représentait  une 

(73)  Otto  Seeck,  Geschichte  des  Untergangs  der  antiken  Welt,  II,  p.  221  et  suiv. 

(74)  Pour  ces  expressions,  voir  Jacques  Godefroy,  sur  le  Code  Théodosien,  Xllî, 
10  parafîtlon,  édit.,  Rittcr,  t.  V,  'p.  12G-7,  C.  Th.,  XI,   1,  parntitlon. 

(75)  Peut-être  les  propriétés  urbaines,  prœdia  urbana  (et  suburhana),  non  com- 
prises dans  le  cadastre  général,  payaient-elles  un  impôt  autre  que  la  capitatio  ter 
rena  et  distinct  de  celle-ci.  Voyez  H.  Monnier,  Etudes  de  droit  byzantin,  l'sTTtêoXrj, 
dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  XVI,  1892,  p.  449  et 
suiv.,  499  et  suiv.  —  Cf.  ce  passage  de  Grégoire  de  Tours,  sur  l'exemption  d'impôt 
accordée  par  l'empeieur  Léon  à  la  ville  de  Lyon,  De  glorîa  confessorum,  édit.  Krusch, 
c.  63:  ce  Tributum  petitum  civitati  concedit  unde  usque  hodie  circa  muros  urbis  illiiis 
in  tertio  milliario  non  redduntur  in  publico.  » 
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même  valeur,  et,  dans  la  répartition,  il  devait  lui  être  attribué  la 
même  somme  d'impôts.  Selon  la  nature  et  la  fertilité  du  sol,  le 
caput  coni[  -^enait  une  étendue  plus  ou  moins  grande  de  terrain; 
il  pouvait  comprendre  plusieurs  propriétés  distinctes,  apparte- 
nant à  des  maîtres  différents,  tandis  que  les  propriétés  importan- 
tes contenaient  un  certain  nombre  de  capita.  D'ailleurs,  à  côté  de 
sa  part  dans  l'impôt  foncier  proprement  dit,  ou  jugatio,  le  pro- 
priétaire foncier  payait  aussi  un  impôt  à  raison  des  animaux  ou 
des  esclaves  qu'il  avait  sur  son  fonds  (76). 

La  capilatio  Iiumana  ou  plebeîa  avait  eu  également  pour  origine 
la  conquête.  Anciennement,  c'était  sans  doute  une  capitation  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  une  somme  fixe  que  devait  payer,  dans 
chaque  province,  chaque  tête  de  provincial.  Mais,  en  se  généra 
lisant  et  s'étendajit  à  l'empire  entier,  elle  prit,  elle  aussi,  le  carac- 
tère d'un  impôt  de  répartition.  Pour  former  le  capiil  ou  unité  impo 
sable,  on  réunissait  souvent  plusieurs  personnes  en  un  groupe, 
en  tenant  compte  du  sexe  (77),  et  peut-être  de  l'âge  (78),  et  pro> 
bablement  sur  ce  point  les  règles  différaient  suivant  les  provin- 
ces (79).  Cette  'capiiaiio,  comme  l'indique  Tépithète  de  plebeia,  qui 
lui  est  donnée,  devait  être  payée  par  tous  ceux  qui  étaient  classés 
parm.î<"les  plebeii  et  l'on  verra  un  peu  plus  loin  quels  étaient  ceux- 
là,  "^Cependant  on  a  soutenu  qu'il  fallait  se  rattacher  à  un  autre 
critérium;  qu'elle  était  payée  par  tous  ceux,  mais  par  ceux-là 
seulement,  qui,  n'étant  pas  propriétaires  fonciers,  ne  supportaient 
pas  ïa  .capitatio  terrena.  La  capitatio  plebeia,  bien  qu'on  ait  éga- 
lement soutenu  le  contraire  (80),  existe  et  persiste  dans  l'empire 
romain  aux  iv®  et  v®  siècles.  Seulement  remise  en  fut  faite  à  titre 
perpétuel  par  Constantin  à  la  plebs  urbana,  aux  plébéiens  des 
villes  (81),  et,  postérieurement,  elle  fut  également  abolie  au  profit 
de  la  plèbe  rurale  dans  certaines  provinces.  En  dehors  de  ces 
deux  formes  principales,  l'impôt  direct  était  levé  également  sur 
les  capitalistes,  prêteurs  d'argent,  et  sur  les  marchands  (82). 

Pour  la  répartition  de  ces  impôts,  la  somme  totale,  que  chacun 

(76)  L.  1,  pr.,  C.  J.,  X,  36  (35^  :  a  Jiinrnnonîbus  tantiim  non  humanis  vel  animaîium 
censibus  neque  mobilibus  rébus  jubemus  indici.  »  Il  s'agit  là  d'un  supplément  d'imi^ôt 
que  le  législateur  veut  faire  porter  sur  la  iugatio.  —  Cf.  Zachariae,  Zur  Kennlniss 
des  rômischen  Steuerwesens,  1863.  —  Matthias,  Die  rômîsche  Grundsteuer,  1882, 
spécialement  p.  10  suiv.  Quant  aux  conceptions  différentes  de  la  capitatio  terrena 
produites  par  MM.  Fustel  de  Coulanges  et  Glasson,  voyez  :  Esmein  dans  la  Nouvelle 
revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1889,  p.  303  et  suiv. 

(77)  L.  10,  C.  J.,  XI,  48  (47)-. 
(78.  L.  3,  pr.,  D.,  L.  15. 

(79)  Exemple  :  L.  2,  C.  Th.,  XI,  23. 

(80)  Voyez,  sur  ce  point/  Esmein,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français 
et  étranger,  1889,  p.  306. 

(81)  Au  moins  en  Orient.  L.  1,  C.  J.,  XI,  49  (48)  et  52  (51). 

(82)  L.  22,  §  7,  D.,  L.  1. 
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d'eux  devait  produire,  était  fixée  périodiquement  par  le  Conseil 
de  l'empereur,  et  ce  dernier  émettait  tous  les  ans  un  ordre  général 
(indictio)  fixant  la  sommé  d'impôts  qui  devait  être  perçue  l'année 
suivante,  et  que  le  Conseil  avait  répartie  entre  les  préfectures  et 
sans  doute  aussi  entre  les  diocèses,  provinces  et  cités.  Le  terme 
indictio  devint  ainsi  synonyme  d'année  (83).  Au  iv^  siècle  à  partir  de 
Constantin  on  compte  les  indictioncs  successives  par  périodes  de 
qiiinze  ans  (prima^  secunda...  quinla  décima  indictio)  (84),  ce  qui 
laisse  supposer  que  dès  lors  la  contribution  des  diverses  parties 
de  l'Empire  était  fixée  pour  quinze  ans. 

D'ailleurs,  dans  le  cours  de  cette  période,  pouvaient  intervenir 
des  augmentations  {super indictioncs)  ou  des  remises  accordées  par 
le  pouvoir  impérial.  Tous  les  ans,  le  préfet  du  prétoire  détermi- 
nait exactement  ce  que  devait  fournir  chacune  des  provinces  et 
chacune  des  cités  (85).  Dans  le  territoire  de  clyiqtie  cité7^(^'4taient 
les  curiales  qui  faisaient  la  répartition  dernière  entre  les  colr\tri- 
buables,  et,  là,  il  paraît  bien  certain  que  les  règles  diï  droit  et^c 
la  justice  n'étaient  pas  toujours  observées.  'Les  peùisuAUitâient  pas 
épargnés,  et  il  n'était  même  pas  rare  qu'ils  ^^^'^f^  ^^.^î^^^^^ux 
fois  (86). 

Ce  que  devaient  les  contribuables  de  l'i 
pas,  d'ailleurs,  toujours  une  somme  d'arge( 
des  objets  en  nature,  des  species  :  des  céréàîeh\(cLnnonaf) 
secs,  des  viandes  salées,  des  vêtements,  a,è^^^\^ 
selon  les  pays  (87).  Ces  produits,  accumuh 
publics,  étaient  destinés  à  l'armée,  aux  fonctîNij^aireit  irimSf^aux, 
aux  libéralités  que  l'empereur  faisait  parfois  aupStfpîeT  On  fît 
fournir  ainsi  aux  propriétaires  'contribuables  jusqu'à  des  conscrits 
pour  l'armée. 

Les  impôts  indirects  avaient  joué  un  grand  rôle  dans  les  finan- 
ces du  Haut-Empire  :  il  en  existe  encore  beaucoup  au  Bas-Empire, 
bien  que  leur  importance  dans  le  système  ait  diminué.  Les  plus 
notables  sont  les  droits  de  douane  ou  de  péage  (portoria),  qui 
étaient  perçus  sur  les  marchandises,  soit  aux  frontières  de  l'em- 


(83}  Godefroy,  C.  Th.,  XI,  1,  paratitlon,  édit.  Ritter,  t.  IV,  p.  3  :  ce  Ad  hanc  collec- 
tionem  faciendam  indictio  a  principe  singulis  annis,  unde  annus  et  indictio  pro  eodem.  » 
m)  Godefroy  sur  la  loi  6,  C.  Th.,  XI,  28. 

(85)  L.  A,  C.  .T.,  X,  23.  Cf.  Novelle  128  pr. 

(86)  L.  2,  C.  Th.,  XI,  20. 

(87)  L.  1,  C.  J.,  X  23;  L.  6,  C.  Th.,  XI,  7;  C.  Th.  XI,  14,  De  conditis  in  publiais 
horreis;  L.  23,  C.  Th.,  XII,  6.  —  En  principe,  le  contribuable  qui  devait  une  species- 
ne  pouvait  se  libérer  en  argent;  L.  3,  C.  Th.,  XI,  21.  —  Grégoire  de  Tours  (Vilœ 
Patrum,  II,  1,  édit.  Krusch.  p.  669)  rapporte,  d*après  des  documents  qui  remontent 
à  l'époque  romaine,  une  application  intéressante  de  cette  règle  ce  Hoc  (sanctus 
Illidius)  obtinuit  ut  Arverna  civitas,  quœ  Iributa  in  specie  triticea  ac  vinaria  depon- 
debat,  in  auro  dissolveret,  quia  cum  gravi  labore  pœnu  inferebantur  imperiali.  » 
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pire,  soit  à  l'intérieur,  quand  elles  passaient  de  certaines  régions 
à  d'autres  (88).  Ces  impôts  indirects  étaient  ou  affermés  à  des 
publicains,  selon  une  ancienne  tradition  de  l'administration 
romaine,  ou  administrés  en  régie  par  des  procuratores. 

A  côté  des  impôts  proprement  dits,  les  habitants  de  l'empire 
étaient  soumis,  pour  le  service  public,  à  des  réquisitions  fréquen- 
tes et  variées,  qui  portaient  tantôt  sur  leurs  biens,  tantôt  sur  leurs 
personnes.  Les  unes  étaient  un  fardeau  des  possessores  ou  pro- 
priétaires, les  autres,  de  véritables  corvées  imposées  aux  plé- 
béiens (89)  :  il  s'agissait,  par  exemple,  de  fournir  les  chevaux 
pour  la  poste  impériale  ou  des  maisons  pour  le  'cantonnement  des 
troupes;  ou  il  fallait  des  hommes  pour  les  travaux  publics,  et  mille 
autres  services  de  la  même  nature.  Cette  sorte  de  servitude  remon- 
tait haut  dans  son  principe.  L'antiquité  romaine  avait  toujours  tenu 
que  le  citoyen  était  constamment  et  gratuitement  à  la  disposition 
de  sa  cité,  qui  pouvait  à  volonté  imposer  toutes  les  tâches,  munera, 
qu'exigeait  l'intérêt  public  :  c'était  ce  principe  que  l'empire  avait 
invoqué  et  développé  à  son  profit  (90). 

(88)  Les  principaux  impôts  indirecls  sont  énumérés  dans  une  constitution  curieuse  de 
Constantin,  L.  1,  §  4-7,  G.  J.,  XII,  47. 

(89)  On  trouve  une  ample  énuméralion  de  ces  munera  dans  la  ici  15,  C.  Th.,  XI,  16. 

(90)  La  question  des  impôts  au  Bas-Empire,  capitatio  et  iugalio,  a  donné  lieu  depuis 
une  vingtaine  d'années,  à  des  controverses  passionnées.  Voyez  G.  Seeck,  Geschichle 
des  Untergangs  der'anliken  Weit,  II,  p.  221  et  suiv.;  —  F.  Thibault,  Les  impôts  directs 
sous  le  Bas  -  Empire  romain,  Revue  générale  de  droit,  1900  ;  —  Léo,  Die 
capitatio  plebeia  und  die  capitatio  humana,  Berlin,  1900:  —  Piganiol,  L*impôt  de 
capitation  dans  le  Bas-Empire  romain,  thèse  lettres,  Paris,  1916.  Tous  ces  systèmes 
ont  ceci  de  commun  qu'ils  considèrent  plus  ou  moins  la  capitatio  comme  une  forme  de 
rimpôt  foncier.  Pour  jNI.  G.  Seeck,  Dioclétien,  en  régularisant  les  indictions  et  en 
rétablissant  le  cens  quiquennal,  aurait  opéré  une  sorte  de  fusion  de  la  capitation 
personnelle  et  de  l'impôt  foncier.  Le  propriétaire  foncier  payerait  désormais  à  la 
fois  :  1*  à  raison  du  nombre  de  iuga,  (unités  foncières  variables  suivant  la  richesse 
du  sol  et  la  nature  des  cultures),  c'est  la  iugatio;  2°  à  raison  du  nombre  de  têtes  de 
bétail,  c'est  la  capitatio  anim^lium;  3o  à  raison  du  nombre  des  têtes  de  cultivateurs 
c'est  la  capitatio  humana  ou  plebeia.  M.  Thibault,  dont  le  système  se  présente  avec 
la  plus  grande  netteté,  ne  reconnaît  qu'un  seul  impôt,  impôt  foncier,  calculé  suivant 
les  régions  et  les  époques  soit  à  raison  des  têtes  de  cultivateurs,  soit  à  raison  du 
nombre  des  têtes  de  bétail  (dans  les  pays  d'élevage),  soit  à  raison  du  nombre  d'unités 
foncières  (au  fur  et  à  mesure  que  lus  opérations  cadastrales  étaient  assez  avancées). 
M  Léo  s'éloigne  me  ins  du  système  généralement  adopté  dtpuis  Savigny,  puisqu'il 
admet  le  maintien,  à  côté  d'3  l'impôt  foncier,  d'un  impôt  personnel,  la  capitatio 
plebeia.  Mais  tandis  que  l'on  considère  généralement  comme  synonymes  les  expressions 
capitatio  humana  et  capitatio  plebeia,  M.  Léo  voit  dans  la  capitatio  humana  un 
impôt  distinct,  impôt  sur  le  capital  servile  payé  par  le  propriétaire  foncier.  M.  Piga- 
niol  adopte  la  base  même  du  système  de  M.  Thibault  :  La  capitatio  humana  est  un 
impôt  foncier  calculé  par  têtes  de  cultivateurs.  Mais  les  textes  montrent  que  la 
capitatio  humana  et  la  capitatio  terrena  étaient  perçues  à  la  même  époque  dans  les 
mêmes  circonscriptions  et  s'appliquaient  aux  mêmes  terres.  Il  conclut  que  la  capitatio 
humana  est  un  impôt  foncier  calculé  par  têtes  de  cultivateurs  et  s'appliquant  aux 
colons,  fermiers  ou  esclaves  qui.  curtivent  une  tenure  dans  un  domaine,  les  terres 
que  le  propriétaire  fait  valoir  directement  étant  au  contraire  imposées  d'après  leur 
étendue,  leur  qualité  et  la  nature  des  cultures  (iugalio),  La  capitatio  prendrait  le  nom 
de  plebeia  quand  elle  s'applique  non  plus  au  colon,  mais  au  petit  propriétaire  libre. 

Mais  quelle  que  soit  l'ingéniosité  de  ces  systèmes,  il  nous  paraît  inadmissible  que  la 
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§  3.  —  Etat  des  personnes  et  condition  des  terres. 

I 

I.a  société  que  nous  étudions  n'était  point  composée  d'hommes 
égaux  en  droit  :  l'égalité,  comme  la  liberté,  en  était  absente.  En 
premier  lieu,  resclavage  existait,  et  la  division  la  plus  compréhen- 
sive  des  personnes  était  celle  entre  hommes  libres  et  esclaves.  Les 
esclaves  étaient  nombreux,  appartenant  au  fisc  impérial,  aux  cités, 

capitatio  plebeia  soit  autre  chose  qu'un  impôt  personneL  Dans  les  textes  du  Code 
de  Justinien,  comme  dans  ceux  du  Code  Théodosien,  la  capitalio  plebeia,  apparaît 
toujours  comme  un  impôt  particulier,  distinct  de  la  capitatio  terrena.  La  preuve, 
c'est  qife  des  lois  en  font  remise  à  la  population  des  capitales,  à  la  population 
d.-,  villes  en  général  (L.  2,  C.  Th.,  XIII,  10;  L.  I,  C.  J.,  XI,  49);  cela  se  comprend 
très  bien  si  c'est  un  impôt  personnel,  que  paie  la  population  urbaine,  sauf  les 
décurions;  cela  ne  se  conçoit  point  s'il  s'agit  d'une  partie  de  l'impôt  foncier,  car 
le  dégrèvement  n'eût  guère  profité  à  la  plèbe  des  villes.  La  population  des  cam- 
pagnes payait  aussi  la  capitatio  plebeia,  sauf  que  des  provinces-  entières  en  furent 
déchargées  (L.  1,  C.  J.,  XI,  52).  Il  est  également  impossible  d'admettre  qu'un  petit 
propriétaire  cultivateur,  qui  payait  lor.t  pour  1ns  arpents  qu'il  possédait  et  qui 
formaient,  je  le  suppose,  un  capul  foncier,  payât  une  somme  égale  pour  sa  per- 
sonne. Le  seul  rapport  qui  s'établit  entre  la  capitatio  plebeia  .et  la  propriété  foncière, 
c'est  que,  la  première,  portant  principalement  en  fait  sur  les  colons  et  les  esclaves 
agricoles,  le  propriétaire  fut  rendu  responsable  de  celle  des  colons;  mais  il  n'en 
résulte  point  que  chaque  colon  ou  esclave  agricole  ait  compté  pour  un  caput  dans 
la  capitatio  terrena. 

Ce  n'est  point  la  première  fois  que  cette  idée  cependant  a  été  émise.  M.  Fustel 
de  Coulanges  a  produit  une  conception  semblable  à  celle  de  M.  Sceck  {T(echerches 
su^  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  79.  Voyez  mon  article  dans  la  Nouvelle  revue 
historique  de  droit,  1879,  p.  303).  Bien  auparavant  Jacques  Godefroy  avait  aussi 
soutenu  l'unité  de  la  capitalio.  Mais  il  ne  prétendait  point  compter  chaque  cultivateur 
comme  un  caput  foncier.  Il  soutenait  seulement  que  leur  estimation  se  joignait  à  celle 
de  la  terre  et  (pie  la  portion  de  la  capitatio  qui  y  était  afférente  avait  le  même 
caractère  que  celle  afférente  aux  animaux  qui  se  trouvaient  sur  le  fonds.  Sur  la 
loi  2,  c.  Th.,  XIII,  10,  édit.  Ritter,  t.  V,  p.  131  :  «  Neque  Her^ildi  inlorpretatio 
melior  est...  qui  capitationem  interpretatur  e'am  quae  imponebatur  pro  mancipiorum 
et  colonorum  adscriptoruni  numéro  et  secundum  mancipiorum  cai)ita.  Ex  lot  enim 
legibus  liquido  constat  capitationem  pro  numéro  jugorum  seu  capitum  impositam; 
denique  terrena  hœc  capilauo  seu  jugatio  fuit  et  vere  dicitur;  sic  tamen  terrena  haec  fuit 
ut  ratio  habontur  qnoqu^  hominiim  nt  animalium,  velut  quae  pars  caijiUs  sou  suhstnntiae 
et  facultatum  essent.  »  D'ailleurs  il  était  obligé  pour  soutenir  sa  thèse,  pour  écarer  Texis-  ' 
tonco  d'une  capitatio  plebeia  distincte,  de  donner  parfois  aux  textes  le  sens  le  moins  natu- 
rel. C'est  ainsi  que,  sur  la  loi  2,  C.  Th.,  XIII,  10,  qui  édicté  l'exemption  de  la  capitatio 
plebeia  au  profit  des  hnbitanîs  des  villes,  il  est  obligé  d'admettre  qu'il  s'agit  des 
plébéiens  qui  ont  quelque  propriété  foncière,  ibid.,  p.  132  :  a  Ergo  hujus  logis  haec 
prescripta  sententia  ut  plebcm  urba^am,  si  modicum  forte  quid  possideret  jugorum 
seu  capitum  ruri,  a  capîtatîone  immunem  esse.  »  De  même  dans  la  loi  11,  C.  J., 
de  aqricolis,  où  il  est  dit  (|ue  les  clercs  doivent  être  ordonnés  .d.ins  le  vicus  ou  la 
villa  où  ils  ont  leurs  biens  «  ut  proprise  capitafionis  onus  et  sarcinam  agnosoant  », 
Godefroy  voit  une  règle  qui  se  rapporte  à  la  iugatio.  Mais  comment  concevoir  que 
l'ordination  d'un  homme  de  la  campagne  dans  une  ville  l'ait  déchargé  de  l'obligation 
de  payer  l'impôt  foncier  pour  les  immeubles  qu'il  possède  dans  le  village?  Au  con- 
traire il  est  naturel  que  la  capitatio  plebeia  ne  fût  payée  que  là  où  le  plébéien  avait 
son  domicile.  S'il  était  ordonné  dans  une  ville,  îl  en  devenait  exempt  comme  les  autres 
habitants. 
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aux  particuliers;  ils  étaient  employés  d'ordinaire  aux  travaux 
domestiques  ou  agricoles.  L'affranchissement  était  possible  et  les 
formes  étaient  celles  du  droit  romain  classique  :  depuis  Constan- 
tin s'y  était  ajouté  l'affranchissement  dans  les  églises.  Mais  les 
hommes  libres  eux-mêmes  n'étaient  point  tous  de  condition  égale 
en  ce  qui  concerne  le  droit  public  et  administratif.  Ils  se  divi- 
saient, au  contraire,  en  deux  grandes  classes  :  les  uns  étaient  dits 
honestiores  et  les  autres  hiimiliores^  plebeii  (91)  ou  tenuiores.  Cette 
distin'ction,  qui  remonte  haut  (92),  n'exista  d'abord  que  dans  les 
mœurs;  mais  dès  le  ii®  siècle  de  l'empire  (93),  peut-être  dès  le  pre- 
mier (94),  elle  passait  dans  le  droit  et  produisait  des  conséquences 
quant  au  droit  pénal.  Au  m®  siècle, -^lle  est  nettement  précisée  par 
les  jurisconsultes  (95);  elle  prend  une  importance  de  plus  en  plus 
grande  dans  le  droit  administratif  de  l'empire. 

Les  honestiores  constituaient  une  véritable  noblesse,  mais  une 
noblesse  de  fonctionnaires.  Cette  noblesse,  en  effet,  dérivait  de 
l'exercice  des  fonctions  publiques  :  elle  était,  par  suite,  attachée  à 
la  personne,  et  ne  devenait  héréditaire  que  lorsque  la  fonction 
l'était  elle-même,  ce  qui  arrivait  d'ailleurs  assez  souvent,  par 
exemple  pour  les  sénateurs  et  les  décurions.  Cette  noblesse  com- 
prenait plusieurs  degrés  et  formait  une  hiérar'chie.  Le  degré  infé- 
rieur était  représenté  par  les  décurions  des  cités;  au-dessus  s'éta- 
geaient  les  hauts  fonctionnaires  de  l'empire  (96),  divisés  par  clas- 
ses, dont  chacune  était  distinguée  par  une  épithète  de  dignité  spé- 
ciale; il  y  avait  les  illustres^  les  specfabiles,  les  clarissimi^  les 
perfeciissimi,  les  egregii  (97).  On  trouvait  quelque  chose  de  sem- 
blable dans  la  Russie  moderne,  où  les  fonctionnaires  supérieurs 
de  tous  les  ordres  étaient  répartis  en  quatorze  classes,  désignées 
cha'cune  par  une  épithète  honorifique,  et  constituaient  par  là  une 
noblesse  d'un  genre  particulier  (98),  tantôt  personnelle  et  tantôt 
héréditaire.  Les  nobles  du  Bas-Empire,  les  honestiores^  jouissaient 
de  'certains  privilèges,  spécialement  quant  au  droit  criminel;  mais, 
en  principe,  ils  n'étaient  point  privilégiés  quant  aux  impôts.  Ils 
avaient,  au  contraire,  du  moins  les  décurions  et  les  sénateurs,  un 

(91)  Duruy,    Mémoire   sur   la    formation    historique    des    deux   classes   de    citoyens  , 
romains  désignés  dans  les  Pandectes  sous  les  noms  d'  «  honestiores  »  et  d'  ce  humi- 
lîores  y>  (Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions,  t.  XXIX,  p.  253  et  suîv.). 

(92)  Pline  le  jeune,  Epist.  X,  83  :  «-  Melius  honeslorum  hominum  lilieros  quam  e  plèbe 
in  curiam  adinitti.  » 

^93)  Gains,  Instit..,  III,  ^25. 

(94)  Tacite,  Ann.,  XVI,  5,  cf.  L.  Il,  §  1,  D..  IV.  3. 

(95)  Par  exemple,  Paul,  Sent.,  V,  4,  10. 

(96)  Cette  classification  est  déjà  indiquée  par  Paul,  Sent.,  V,  4,  10.  —  Cf.  C.  J  , 
XII,  8  :  Ut  dignitatum  ordo  servetur. 

(97)  Kuhn,  op.  cit.,  II,  p   182  et  suiv.,  et  la  Notitia  passim. 

(98)  Voyez  à  la  fin  du  Dictionnaire  russe-français  de  Makaroff,  le  Tableau  synoptique 
de  la  hiérarchie  russe. 
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privilège  à  rebours,  consistant  à  payer  des  impôts  à  eux  spéciaux, 
outre  les  impôts  ordinaires  (99). 

La  classe  des  humiliores^  c'est-à-dire  tout  le  reste  de  la  popula- 
tion libre,  comprenait  les  petits  propriétaires  fonciers  (possesso- 
res),  dont  le  nombre  diminuait  tous  les  jours  (100),  et  les  mar- 
chands (101),  mais  surtout  la  masse  des  prolétaires,  de  ceux  qui 
vivaient  du  travail  de  leurs  bras.  Dans  la  condition  que  leur  faisait 
le  droit  administratif  apparaît  nettement  le  système  des  classes, 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Voyons  quel  était  le  sort  des  ouvriers 
et  des  marchands,  et,  d'autre  part,  des  agriculteurs. 

A.  —  Tous  les  artisans,  ouvriers  et  marchands  des  villes  étaient 
sous  la  surveillance  de  l'administration  impériale,  qui  s'applic[uait 
d'une  façon  plus  ou  moins  étroite. 

1^  L'Etat  avait  pris  à  son  'compte  et  se  réservait  la  fabrication 
de  certains  objets,  par  exemple  les  armes,  les  étoffes  précieuses, 
certaines  orfèvreries.  Il  y  avait  là  de  véritables  monopoles,  et, 
pour  les  exercer,  des  mamufactures  impériales.  Les  ouvriers  qui  y 
étaient  employés,  ingénus,  affranchis  ou  esclaves,  étaient  obliga- 
toirement attachés  à  leur  service,  leur  mariage  était  étroitement 
réglementé,  et  les  enfants  qui  en  naissaient  étaient  nécessaire- 
ment voués  à  la  même  profession  (102). 

2^  Parmi  les  autres  métiers,  laissés  à  l'industrie  privée,  certains 
faisaient  l'objet  d'une  réglementation  toute  spéciale  (103).  Il  s'agis- 
sait de  professions  qui  étaient  considérées  comme  absolument 
indispensables  pour  assurer  la  vie  des  cités  :  les  bateliers  ou 
marins  (navicularii),  qui  apportaient  les  céréales  par  mer  et  par 
la  voie  des  fleuves,  les  boulangers  (pisfores),  les  marchands  ou 
conducteurs  de  troupeaux,  qui  fournissaient  la  viande  nécessaire 
à  r<alimentation.  Pour  ceux-là,  on  considéra  leur  profession  comme 
un  véritable  service  public,  et.  psr  suite,  on  commença  par  exemp- 
ter ceux  qui  s'y  consacraient  des  munera  ou  charges  imposées  aux 

(99)  Kuhn,  op.  cit.,  Il,  p.  219  et  suiv.  M.  Thibault  (Les  clarissimes  et  la  capitatio  ou 
iugatio  au  Bas-Empire  romain,  Vierteliahrschrift  fur  Sozial  und  Wirthsrhaftsgeschichte, 
1904,  p,  395.)  a  voulu  démontrer  que  les  clarissimes  ou  nobles  n'étaient  pas  soumis  à 
l'impôt  ordinaire.  L'opinion  contraire  a  été  reprise  par  M.  Piganiol  (L'impôt  foncier 
des  clarissimes  et  des  curiales  au  Bas-Empire  romain,  Mélanges  d* archéologie  et  d'his- 
toire publiés  par  Vécole  de  Rome,  XXVII,  p.  125). 

(100)  Voir  plus  loin  ce  qui  est  dit  de  la  propriété  foncière.  —  Cf.  L.  6,  G.  Th., 
IX,  27;  L.  11,  G.  Th.,  IX,  31. 

(101)  I.  6,  G.  J.,  XII,  1;  L.  3,  G.  J.,  IV,  63,  défendant  le  commerce  aux  nobiliores 
natalibus  et  honorum  luce  conspicui,  afin  que  inter  plebeium  et  negotiatorem  facillvs 
sit  emendi  vendendigue  commercium. 

(102)  G.  Th.,  X,  20,  De  murilegulis  et  gynecîariis  et  monetariis  et  bastagariis;  1,  De 
vestibus  oloveris  et  auratis;  22,  De  fabricensibus.  —  Notitia,  ch.  x,  éd.  Bœcking. 

(103)  Sur  les  corps  de  métiers  dans  l'empire  romain,  voyez  spécialement  Khun,  op. 
cit.,  II,  p.  75  et  suiv.;  —  Liebenam,  Ziir  Geschichte  und  Organisation  des  rômischen 
Vereinswesens,  1890.  p.  41  et  suiv.;  — ■  Bernhard  Matthias,  Zur  Geschichte  und  Orga- 
nisation der  rômischen  Zwangsverbànde;  Rostock,  1891. 
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autres  citoyens;  puis,  on  en  arriva  à  les  attacher  plus  ou  moins 
étroitement  à  leur  métier,  comme  le  curiale  était  attaché  à  la  curie, 
et  à  rendre  la  profession  obligatoirement  héréditaire  (104).  Nous 
on  avons  la  preuve  pour  la  ville  de  Rome  (105)  et  les  mêmes 
règles  durent  s'établir  aussi  dans  les  provinces. 

3*^  Pour  les  autres  métiers,  ils  furent  également  réglementés 
dans  les  villes,  en  ce  sens  que  tous  ceux  de  quelque  importance 
furent  successivement  organisés  en  collcgia  ou  corporations  (106), 
dont  les  membres  étaient  exemptés  des  munera,  comme  remplis- 
sant un  service  public,  et  qui  étaient  soumis  à  la  surveillance  et 
à  la  juridiction  de  fonctionnaires  impériaux  (107).  Mais,  bien  que 
intention  de  l'administration  impériale  fût  de  les  attacher  par  là 

leur  profession  et  qu'il  lui  parût  'chose  naturelle  et  normale  que 
le  fils  suivît  la  profession  du  père  (108),  il  ne  semble  pas  que  la 
loi  ait  introduit  le  ser\âce  forcé  et  l'hérédité  obligatoire  (109). 

i*"  Les  marchands  {negotialores),  dans  chaque  cité,  formaient 
nnssi  une  corporation  soumise  au  contrôle  et  à  l'autorité  de  l'ad- 
ministration (110)  impériale. 

B.  —  I.n  population  agricole  était  moins  libre  encore  que  la 
populati^  ^  'n  r^'^ro.  Kilo  se  composait  presque  entièrement  de 
coloris  '  loîi  est  un  homme  libre  :  h  la  diffé- 

rence de  l'esclave,  il  [)crsonnalité  juridique;  il  a  donc  une 

famille  légitime  et  un  ])atrimoine  propre.  Mais  il  a  perdu  la  liberté 
de  'chnneor  do  résidence  on  do  ]^rofossion.  Il  ost  attaché  à  perpé- 

(101)  Voyez  spécialeonenl,  Mallhîas,  op.  cit.,  p.  30  el  suiv.;  —  OUo  Seeck,  op.  cil.,  II, 
311-2,  d'après  lui  ce  serait  Maxeniius  qui  aurait  légalement  établi  cette  attache, 
non^  r.  Th.,  XIV.  3  ei  snîv.:  L.  5,  §  3  el  suiv.,        L.  6;  C.  J.,  XI,  2,  De  nainnulariis; 

—  Symmaque,  Epist.  X,  34.  (Mon.  German.,  Auct.  Ant.,  VI,  1.  X,  ep.  XIV,  p.  291.) 

(106)  Dans  les  grandes  villes,  à  Rome  par  exemple,  Torigine  de  quelques-uns  de  ces 
colleqia  remontait  à  la  plus  haute  antiquité. 

(107)  L.  5,  §  12;  L.  6,  Dig.,  L.  6;  —  Scripiores  rei  Augustœ,  Alex.  Sev.,  ch.  xxxiii. 

—  Cf.  Liebenam,  op.  cit.,  p.  49  et  suiv.;  —  Matthias,  op.  cit.,  p.  35  et  suiv. 

(108)  L.  2,  C.  Th.,  XIII,  4  (loi  de  Constantin  de  337)  :  ce  Artifices  artium...  per  singu- 
la^  civitates  morantes  ab  universîs  muneribus  vacare  praecipimus...  quo  ma£!;is  cupianl 
et  ipsi  periliores  fiori  et  svos  [ilios.  crudire.  » 

(109)  On  pourrait,  en  sens  contraire,  objecter  les  textes  nombreux  qui  déclarent  les 
coUeçiiaii  ou .  corporati  des  villes  attachés  è  leur  collegium  ou  corpus,  si  bien  qu'on 
les  y  ramène  de  force  s'ils  rab.mdonnent.  Voyez  spécialement,  le  litre  De  colleriialis, 
C.  Th.,  XIV,  7,  avec  le  paratitle  de  Godefroy,  et  la  loi  1,  C.  Th.,  XII,  19.  Mais  il 
est  fort  probable  que  les  corps  dont  il  s'agit  là  ne  sont  point  les  corporations  d'arti- 
sans. Ce  sont  des  corj)s  recrutés  parmi  les  plél>'jiens  de  la  ville,  pour  satisfaire  certains 
services  municipaux  indispensables,  par  exemple  celui  des  pompiers  en  cas  d'incendie, 
celui  des  croquemorts  et  celui  des  bains  publics.  A  ce  litre,  ils  étnient  attachés  au 
collégium,  comme  le  curiale  à  la  curie.  Telle  est  l'opinion  de  Godefroy,  el  aussi 
celle  de  Kuhn,  op.  cit.  II,  p.  79.  Il  est  vrai  que,  sans  doute,  ces  corporations  s'étaient 
recrutées  d'abofd  parmi  les  artisans  :  pour  les  pompiers,  cela  paraît  certain  (Pline, 
Epist.  X,  42);  mais  il  dut  cesser  d'en  être  ainsi  lorsque  les  artifices  eurent  été 
exemptés  des  mimera:  dans  tous  les  cas,  les  deux  sortes  d'associations  étaient  distinctes. 

(110)  l^'ode  Justinien,  W,  63,  De  commerças  el  mercaloribu^:  —  Karlowa,  Rom. 
Bechtsaeschiche,  1,  p.  913 
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tuelle  demeure,  et  sa  race  après  lui,  au  domaine  d'un  propriétaire 
foncier  :  agriculteur  forcé,  il  cultive  à  son  profit  une  parcelle  de 
ce  domaine,  moyennant  une  redevance  fixée  par  la  coutume  des 
lieux  et  qu'il  paie  au  propriétaire. 

Le  colonat  romain  est  ainsi  une  nouvelle  application  du  système 
des  classes;  il  complète  logiquement  l'organisation  que  j'ai  décrite 
jusqu'ici.  Il  né  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'il  ait  été  créé 
de  toutes  pièces,  à  un  jour  donné,  par  la  législation  impériale  (111). 
Il  n'apparaît  nettement  dans  les  lois  qu'à  partir  de  Constantin; 
mais  les  constitutions  de  cet  empereur  le  supposent  déjà  existant 
et  ne  font  qu'en  préciser  la  condition  (112).  Il  a  été  établi  d'abord 
par  la  coutume,  et  diverses  influences  ont  contribué  à  ce  résul- 
tat (113).  Cette  attache  du  cultivateur  au  sol  avait  apparu  déjà 
dans  certains  pays  avant  qu'ils  fussent  devenus  provinces  de  l'em- 
pire. Il  en  était  ainsi  en  Egypte  depuis  des  siècles  (114),  et  *ce 
régime  se  conserva  sous  l'empire  et  put  sennr  de  modèle  et 
d'exemple.  Une  autre  pratique  put  aussi  constituer  l'un  des  pré- 
cédents du  colonat  généralisé;  ce  sont  les  établissements  de  pri- 
sonniers barbares,  que,  durant  les  trois  premiers  siècles,  le  pou- 
voir impérial  répartit  comme  cultivateurs  forcés  dans  diverses 
régions  (115).  Mais  des  causes  plus  générales  durent  opérer;  ce 
sont  les  conditions  toutes  particulières  où  se  trouvaient  les  culti- 
vateurs établis  volontairement  sur  les  grands  domaines  éloignés 
des  cités.  C-ertaînes  de  *ces  grandes  propriétés  ou  saltus  apparte- 
naient au  fisc  impérial,  et  les  cultivateurs  qui  y  résidaient  étaient, 
dès  le  II®  siècle,  à  la  discrétion  des  asrents  impériaux,  qui,  sans 
doute,  ne  leur  auraient  point  permis  d'émîgrer  à  leur  gré  (116). 
Ainsi  se  forma  la  classe  des  colons  fiscaux  (117).  Sur  les  grands 
domaines  des  pnrticuliers,  il  semblerait  que  la  liberté  du  cultiva- 

Clll)  C*esl  cependant  ce  qii'arlmel  M.  Ollo  Seeck,  op.  cit..  Il,  321  :  <ç  I.e  30  oclobre 
332,  alors  que  le  nouveau  cens  était  déjà  commencé,  fut  édictée  cette  loi  désastreuse 
q\r  avait  pour  objet  inévitable  do  consorvor  aux  biens-fonds  de  l'Empire  pour  l'éter- 
nité la  valeur  fiscale  qu'ils  avaient  alors.  »  Mais  la  loi  qu'il  cite,  G.  Th.,  V,  9,  10,  ne 
crée  point  le  colonat;  elle  le  suppose  au  contraire  existant  en  édictant  des  peines 
contre  celui  qui  détourne  et  délient  le  colon  d'autrui. 

(112^  L.  1,  2,  C.  J.,  XI,  48  (47):  L.  1,  C.  J.,  XI,  50  (49). 

(113)  Sur  le  colonat,  Vo5''ez  Esmein,  Mélanges,  p.  293  et  suiv.;  —  Kuhn,  op.  cit., 
p.  257  et  suiv.;  —  Karlowa,  Uôm.ïlechlsgeschîchte,  p.  918  et  suiv.;  —  Fuslel  de 
Coulanc-es,  Uerhcrchcs  sur  quelques  problèmes  cThistoire,  p  3-145:  —  Girard,  Manuel 
de  droit  romain,  6"  édit.,  p.  135;  —  Rosiowzew,  Studien  zur  Geschichte  des  rôwAschcn 
Kolonals. 

(114)  Revîllout,  Cours  de  droit  égyptien,  t.  I,  p.  129  et  suiv.  Il  résulte  des  études 
récentes  sur  le  colonat  (Rosiowzew,  op.  cit.  , compte  rendu  Mîspoulet  dans  le  Journal 
des  savants,  1911)  que  les  premiers  précédents  du  colonat  romain  doivent  être  recher- 
chés dans  les  royaumes  des  Attalides  et  des  Séleucides. 

(115)  Kuhn,  op.  cit.,  II,  p.  2C0  et  suiv. 

(116)  Ksmein,  Mélanges,  p.  313  et  suiv. 

(117)  C.  J.,  XI,  63  (62)  et  suiv. 
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leur  dût  être  respectée,  ici  le  propriétaire  n'était  point  un  repré- 
sentant de  l'autorité  publique;  mais,  en  réalité,  le  paysan  qui 
vivait  là,  isolé  des  cités,  dans  l'organisation  desquelles  il  n'avait 
point  de  place,  était,  en  fait,  attaché  au  sol  de  père  en  fîls,  par 
l'impossibilité  presque  complète  où  il  se  trouvait  de  'changer  de 
profession  ou  de  résidence.  Ce  fait,  la  coutume  le  transforma  en 
droit  (118).  On  a  aussi  relevé  une  autre  cause,  qui  dut  contribuer 
à  transformer  en  colons  nombre  de  petits  fermiers  ou  métayers; 
c'est  la  dette  arriérée  de  fermages  et  l'insolvabilité  croissante  qui 
retenait  les  fermiers  à  la  discrétion  du  propriétaire  (119). 

Mais  si  la  législation  impériale  ne  créa  pas  directement  le  colo- 
nat,  elle  accueillit  avec  faveur  celte  institution  'coulumière  et  créa, 
par  voie  d'autorité,  des  classes  entières  de  colons.  En  382,  tous 
les  mendiants  valides  sont  changés  en  colons  (120)  :  à  peu  près 
à  la  même  époque,  on  soumet  au  colonat  tous  les  cultivateurs  de  la 
Palestine,  qui,  jusque-là,  avaient  échappé  à  ce  régime  (121). 
L'empereur  Anastase  décide  que  la  personne  qui  a  servi  trente 
ans  comme  colon  devient  colon  par  la  prescription  (122)  ;  enfin, 
Valentinien  III  reconnaît  explicitement  à  tout  homme  libre 
(pourvu  qu'il  ne  soit  pas  revendiqué  par  une  curie  ou  un  colle- 
gium)  le  droit  de  se  faire  colon,  par  une  déclaration  de 
volonté  (123).  C'est  que  cette  institution  répondait  admirablement 
au  génie  de  l'administration  du  Bas-Empire.  C'était  une  applica- 
tion du  système  des  classes,  qui  assurait  des  bras  à  ragrlciilture, 
et,  en  même  temps,  elle  garantissait,  semblait-il,  le  paiement  des 
principaux  impôts.  En  effet,  la  culture  des  terres  étant  assurée  par 
là,  le  propriétaire  pourrait  toujours  payer  Ja  capitatio  ierrena. 
Mais,  d'autre  part,  le  colon  libre  lui-même  était  un  contribuable; 
il  devait  la  capitatio  plebeia  ou  humana.  Lorsque  la  plebs  urbana 
eut  été  déchargée  de  cet  impôt,  les  'colons  en  constituèrent  presque 
les  seuls  contribuables;  un  grand  nombre  des  qualifications  qui 
leur  sont  données  par  les  textes  se  rapportent  à  cet  ordre 
d'idées  (124).  Or,  la  loi  rendit  le  propriétaire  responsable  de  la 

(118)  Esmein,  Mélanges,  p.  30.)  et  suiv. 

(119)  Fustel  de  Coulanges,  Uecherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  9  et 
suiv.  —  M.  Kovalevsky  a  depins  insisté  sur  ce  point,  en  montrant  que  c'est  par  la 
même  cause  que  s'est  principalement  constitué  le  servage  en  Russie  {Nouvelle  revue 
historique  de  droit  français  et  étranger,  1889,  p.  41Q  et  suiv.).  —  Si  le  colonus  du 
Bas-Empire  a  été  souvent  un  fermier  volontaire  dans  un  état  antérieur,  il  semble  bien 
que  ce  ne  fût  alors  qu'un  fermier  parcellaire,  dépendant  d'un  intendant  ou  d'un 
fermier  principal. 

(120)  L.  1,  C.  Th.,  XIV,  18. 

(121)  L.  1,  C.  J.,  XI,  51  (50). 

(122)  L.  18,  C.  J.,  XI,  48  (47). 

(123)  Novelles  de  Valentinien  III,  tit.  XXX,  §  5  ^éd.  Hœnel,  p.  226,  Mommsen, 
XXXI,  p.  129);  —  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  V,  8. 

(124)  Censiti,  censibus  obnoxii,  adscripticii,  tributarii. 
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capitatio  plebeia  de  son  colon  et  l'obligea  à  faire  l'avance  de  celle- 
ci,  en  assurant  ainsi  la  rentrée  (125). 

L'attache  du  colon  était  perpétuelle;  sa  condition,  hérédi- 
taire (126).  Il  n'y  avait  pas  d'affranchissement  possible  pour  lui: 
car  l'affranchissement  a  pour  but  de  conférer  la  qualité  d'homme 
libre,  que  le  colon  possède  déjà,  et  l'assujettissement  particulier  du 
colon  est  imposé  par  le  droit  administratif  et  est  d'ordre  pu- 
blic (127). 

Le  système  qui  avait  abaissé  le  cultivateur  libre  à  l'état  de 
colon  eut  pour  effet  d'améliorer  la  condition  des  esclaves  attachés 
par  leurs  maîtres  à  la  culture,  et  qui  composaient  encore  la  ma- 
jeure partie  de  la  classe  agricole.  Ils  furent  déclarés  inséparables 
du  domaine  qu'ils  cultivaient  :  ce  fut  ici  la  volonté  et  la  liberté 
du  propriétaire  qui  furent  restreintes,  etji'esclavage  en  profita.  Le 
point  de  départ  de  cette  transformation  fut,  sans  doute,  l'intérêt 
fiscal  :  ces  esclaves  étant  recensés  pour  le  paiement  de  l'impôt 
comme  une  dépendance  du  domaine,  il  était  plus  commode,  pour 
les  agents  du  fisc,  qu'il  restassent  attachés  à  la  tjgrre,  et,  dès  le 
III®  siècle,  on  voit  des  traces  de  cette  immobilisation.  Au  iv®  siècle, 
la  loi  défendit  de  vendre  ces  esclaves  en  dehors  de  la  pro- 
vince (128);  elle  défendit  enfin  de  les  vendre  sans  la  terre  à  laquelle 
ils  étaient  attachés  (129).  On  avait  ainsi  créé  des  colons  esclaves 
à  côté  des  colons  libres  (130),  et,  lorsqu'ils  étaient  affranchis,  ils 
prenaient  la  condition  de  ces  derniers  (131). 

II 

La  propriété  foncière  en  Gaule,  aux  iv®  et  v^  siècles,  était  d'un 
type  supérieur  :  c'était,  quant  aux  résultats  pratiques,  la  forme  de 
propriété  que  nous  avons  en  Fran'ce  depuis  la  Révolution  et  qui 
dérive,  en  effet,  du  droit  romain.. 

Les  sociétés  anciennes  ont  presque  toutes,  à  leur  début,  prati- 
qué la  propriété  collective  du  sol;  la  tribu  en  était  le  seul  pro- 
priétaire, les  individus  ou  les  familles  n'en  ayant  que  la  jouissance 
temporaire.  Il  semble  qu'il  y  âit  là,  dans  le  développement  social, 

(125)  Sur  ce  point,  Esn^ein,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français 
et  pfranaer,  1«80,  p.  309. 

(126)  Quant  au  droit  du  colon  d'acquérir  des  biens  et  de  les  aliéner,  voyez  Kuhn, 
op.  cit. y  II,  p.  267,  268.  —  Sur  le  sort  des  enfants  nés  d'un  mariage  mixte  entre  un 
colon  et  une  personne  lil^re  v.on  soumise  au  colonat,  L.  13,  16,  C.  J.,  XI,  48  (47). 

(127)  Esmein,  Mélanges,  p.  370  et  suiv. 

(128)  L.  2,  C.  Th.,  XI,  3 

(129)  L.  7,  C.  J.,  XI,  48  (47). 

(130)  Je  crois  que  c'est  là  Vadscripticius,  lorsque  les  lois  entendent,  par  ce  terme, 
un  colon  d'ordre  inférieur. 

(131)  Esmein,  Mélanges,  p.  373. 
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une  étape  nécessaire  à  laquelle  les  diverses  races  humaines  s'attar- 
dent plus  ou  moins  longtemps.  Les  Romains  s'en  étaient  dégagés 
de  très  bonne  heure,  si  bien  qu'il  faut  l'œil  exercé  de  la  critique 
moderne  pour  en  retrouver  chez  eux  des  traces  certaines.  A  l'épo- 
que où  nous  nous  plaçons,  depuis  des  siècles,  la  propriété  du  droit 
romain  était  individuelle.  Mais,  de  plus,  la  propriété  du  sol  était 
•complètement  libre  et  représentait  un  droit  absolu.  Le  proprié- 
taire, à  'condition  de  respecter  les  lois  et  à  charge  de  payer  l'im- 
pôt, pouvait  jouir  et  disposer  de  sa  chose  sans  restriction  ni  limite, 
sans  devoir  rien  à  personne  à  raison  de  son  droit  perpétuel  sur 
la  chose.  Cela  est  important  à  noter  parce  que,  à  l'opposé  de, 
cette  forme  supérieure  de  la  propriété  foncière  individuelle,  il  en 
existe  une  autre,  dont  le  type  le  plus  complet  se  trouve  dans  la 
société  féodale  et  qu'on  appelle  la  ienure.  Dans  ce  système,  le 
droit  sur  la  terre  apparaît  comme  un  droit  dérivé,  comme  une 
concession  limitée  et  conditionnelle,  grevée  de  'charges  au  profit 
du  concédant  ou  de  ses  successeurs,  le  plus  souvent  héréditaire, 
mais  difficilement  aliénable  par  le  concessionnaire. 

Cependant,  au  point  de  vue  juridique,  la  propriété  foncière  dans 
la  Gaule  romaine  était  encore  imparfaite,  parce  qu'elle  était  pro- 
vinciale.- Le  vieux  principe  n'était  pas  encore  abrogé  d'après 
lequel  l'Etat  romain  était  le  seul  propriétaire  des  terres  jadis 
conquises;  il  maintenait,  sur  le  sol  provincial,  le  domaine  éminent 
de  César  ou  du  Sénat.  Seul,  était  susceptible  du  véritable  domi- 
nium  le  sol  de  l'Italie,  ou  la  partie  du  sol  provincial  auquel  la 
même  qualité  avait  été  conférée  d'une  manière  artificielle  sous 
le  nom  de  jus  ilalicum  (132).  Mais  cette  infériorité,  à  laquelle  se 
rattachait  jadis  l'impôt  foncier  des  provinces,  était  devenue  dans 
le  cours  du  temps  purement  théorique.  Il  en  restait  ceci,  que  les 
actions  protégeant  la  propriété  provinciale  étaient  autres  que  cel- 
les qui  protégeaient  le  dominium,  mais  elles  étaient  également' 
efficaces;  les  modes  d'aliénation  différaient  aussi  de  part  et  d'au- 
tre, mais  ceux  qui  s'appliquaient  à  la  propriété  provinciale  étaient 
les  plus  commodes  et  les  plus  souples. 

Envisagée,  non  plus  au  point  de  vue  juridique,  mais  au  point 
de  vue  économique  et  social,  cette  propriété  affectait  principale- 
ment la  forme  de  la  grande  propriété.  En  dehors  de  la  banlieue  des 
villes,  la  petite  et  la  moyenne  propriété  tendaient  à  disparaî- 
tre (133).  *  C'était  un  mouvement  déjà  commencé  depuis  long- 
temps (134),  mais  qui  s'accentuait    de    plus    en    plus;    il  avait 

<'132)  Heilsterbergk,  Das  ius  Jtalicum;  —  Robert  Beudant,  Thèse  de  doctoral. 

(133)  Voyez  cepcDdanl,  en  sens  conliaire,  Bliimenslok,  Entstehung  des  d,  Immchi- 
liareiq.,  p.  138  et  suiv.;  mais  ses  argumcnls  ne  me  paraissent  point  probnnt?. 

(134)  Fustel  de  Coulanges,  L'alleu  et  le  domaine  rural,  p.  27  et  suiv. 
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maintenant  deux  causes  :  la  fiscalité  exagérée  et  l'insécurité  du 
petit  propriétaire. 

J'ai  dit  combien  étaient  devenus  lourds  les  impôts  et  comment 
le  petit  propriétaire  était  écrasé  dans  une  répartition  trop  souvent 
injuste.  Il  y  en  a  des  signes  indéniables.  On  voit  le  propriétaire 
appauvrir  sa  terre  en  coupant  les  vignes  et  les  arbres  fruitiers 
pour  diminuer  la  somme  de  ses  impôts  (135);  on  voit,  dernière 
extrémité,  les  propriétaires  abandonner  leurs  terres,  abdiquer  leur 
propriété  pour  échapper  au  fisc,  et  les  lois  constatent  le  fait  en 
réglant  le  sort  des  propriétés  abandonnées  (136).  L'insécurité 
n'était  pas  moins  à  redouter  pour  les  petits.  Les  grands  proprié- 
taires, les  puissants^  cherchaient,  en  effet,  à  accroître  encore  leurs 
domaines  en  y  joignant  les  parcelles  voisines  ou  enclavées;  et 
deux  moyens  étaient  à  ^eur  disposition.  Ils  pouvaient  audacieuse- 
ment  en  prendre  possession;  ces  envahissements  (invasio^  penmsio) 
reviennent  souvent  dans  les  lois  de  cette  époque,  et,  la  justi'ce 
étant  bien  peu  accessible  aux  petites  gens,  ils  restaient  d'ordinaire 
impunis  (137);  ou  bien  ils  forçaient  le  petit  propriétaire  à  leur 
vendre  son  champ,  en  dictant  les  conditions  de  vente  (138).  Les 
malheureux  ainsi  dépouillés  n'avaient  que  la  ressource  de  se  faire 
les  colons  d'un  grand  domaine  (139^).  Aussi,  avant  d'en  arriver  à 
ces  extrémités,  les  petits,  le  plus  souvent,  prenaient-ils  les  devants, 
et  allaient  se  mettre  sous  le  patrocinium  (139^),  sous  la  protection 

'135^  T,.  1,  C.  Th.,  XIII,  n. 

(136)  C.  .1.,  XI,  59  (^8),  De  cmni  agm  dtscrio,  —  Salvien.  De  gubernotione  Dei\ 
V,  7.  —  C'est  là  lin  phénomène  qu'on  a  pu  re\oir  dans  d*aulres  temps;  mais,  chez 
les  Romains,  il  y  avait  une  raison  de  plus  pour  que  les  malheureux  abandonnass-ant 
leurs  propriétés,  c'est  rfue  la  torture  était  souvent  employée  par  les  agents  de  recou 
vrement  pour  faire  pay«^r  les  récnlritrauts  (T..  2,  C.  J.,  X,  19;  Sal^  icn.  or»,  et  loc.  cit.). 
Cf.  H.  Monnior,  Etudes  de  droit  byzantin,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  XVI,  1892. 

(137)  L,.  10,  C.  J.,  XI,  59  <58)  :  ce  Qui  per  potentiam  fundos  opimos  ac  fertiles  occu 
parunt  ».  —  L.  1,  C.  J.,  XI,  60  (59)  .       Onidquid  polentia  uniuscujusque  elicuit  ». 
—  Salvien,  De  qubernatione  Dei,  V,  8  :  ce  Plerique  pauperculorum  spoliati  resculis 
suis  et  exterminati  asrellîs  suis...  qui  prîvata  pervnsione  nudali  sunt  » 

(138)  L.  1,  §  1,  C.  J.,  X,  34  :  «  Vcl  circumventum  se  insidiîs  vel  oppressum  poten 
tia  comparatoris  queri  debeat.  » 

(139')  Salvien,  op.  cit.,  V,  8  :  a  Cum  domicilia  atque  agellos  aut  pervasionibus  per- 
dant aut  fugati  ab  exactoribus  deserunt,  quia  tenere  non  possunt,  fùndos  majorum 
expefunt  et  coloni  divilum  fiunt.  » 

(139^)  On  a  cherché  de  diverses  manières  a  préciser  les  offets  du  patrocinium,  M. 
Zulueta  (De  patrociniis  ricorum,  a  commentary  on  Th.,  XI,  24,  and  C.  J.,  XI,  54, 
Oxford  Studîes  on  social  and  légal  history,  dirigées  par  A^iriOgradoff,  I,  2,  1909) 
pense  que  les  paysans  libres  des  vicî  recouraient  aux  patrocinia  pour  se  dégager  de 
la  responsnbilité  collective  qui  pesait  sur  le  villnge.  Il  est  certain  que  le  patrocinium 
devait  produire  ce  résultat,  mais,  pour  M.  Thibault,  il  a  un  effet  beaucoup  plus  radical, 
il  supprime  l'impôt.  En  effet  le  petit  propriétaire  se  faisait  colon  d'un  clarissime  en 
lui  vendant  fictivement  ?n  torre,  et.  comme  le  clarissime,  selon  M.  Thibault,  n'est  pas 
soumis  à  l'impôt  foncier  (calculé  par  têtes  de  cultivateurs^,  la  terre  fictivement  vendue 
est  ainsi  soustraite  à  l'impôt.  (Thibault,  Les  patrocinia  vicorum,  Vierteliahresschrift 
fur  Sozial-und  Wirthsha[tsrfcschichte,  II,  1904,  p.  413).  Celte  explication  est  rejetée 
par  M.   Piganiol,   qui  croit,   suivant  l'opinion   commune,   les   clariss^mes   soumis  à 
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d'un  potens,  du  grand  propriétaire  de  la  contrée  (140),  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut;  mais  cela  n'empêchait  point  la  perte  de  leur 
propriété.  Le  potens,  en  effet,  faisait  payer  le  patronage  qu'il 
accordait,  et  le  prix,  c'était  le  champ  du  protégé  (141).  Il  y  avait 
une  vente  consentie,  mais  pour  la  forme,  et  dont  le  prix  n'était 
pas  payé  (142).  Salvien  nous  fait  apparaître  plus  clairement  encore 
l'économie  de  l'opération  :  le  protégé  abandonnait  son  bien  au 
protecteur  en  toute  propriété,  mais  celui-ci  lui  en  laissait  la  jouis- 
sance jusqu'à  sa  mort;  à  la  génération  suivante,  le  propriétaire 
n'avait  plus  devant  lui  que  des  colons  (143).  Ainsi  se  formaient, 
dans  l'empire  même,  des  'clientèles  (144),  qui,  bien  que  extra-léga- 
les, sont  un  des  précédents  lointains  de  la  féodalité  (145).  A  un 
autre  point  de  vue,  les  grands  propriétaires  prenaient  déjà,  par 
avance  et  en  fait,  la  position  de  seigneurs.  J'ai  dit  que  leurs  grands 
domaines  à  l'écart  des  cités  étaient  soustraits  à  l'action  judiciaire 
des  magistrats  municipaux,  et  que  la  justice  du  prœses  provincise 
était  bien  éloignée.  Dans  ces  conditions,  ces  domaines  constituaient 
comme  des  lieux  d'asile  et  de  franchise  où  l'action  du  pouvoir 
public  se  faisait  diffî'cilement  sentir.  On  le  constate  dès  le  Haut- 
Empire,  quand  il  s'agit  de  poursuivre  les  esclaves  qui  s'y  réfu- 
gient (146);  au  Ras-Empire,  quand  il  s'agit  de  traquer  les  brigands 
qui  s'y  retirent  (147),  ou  même  d'obtenir  le  paiement  de  l'im- 
pôt (148).  Là  vivait  toute  une  population  de  petites  gens,  esclaves, 

IVimpôt  foncier  comme  les  autres  propriétaires.  Le  patrocinium  est  uno  protection 
accordée  par  un  puissant  qui,  «  par  son  influence  ou  sa  puissance  redoutable  p^^ul 
rendre  plus  léger  le  fardeau  de  l'impôt  ».  C'est  l'opinion  traditionnelle.  Mais  M. 
Pignniol  distingue  deux  variétés  de  patrocinium,  suivant  que  le  patron  est  un  grand 
propriétaire  prenant  sous  son  p^îtronage  des  paysans  libres,  ou  un  chef  militaire 
prenant  sous  son  patronage  soit  des  paysans  libres  habitant  les  vici,  soit  des  colons 
d'un  grand  domaine  et  ([ui  «  ocquiert  ainsi  soit  dans  le  village  libre,  soit  dans  le 
grand  domaine  concurremment  avec  le  clarissime,  un  domaine  éminent  »  (Piganiol, 
LHmpôt  de  capitation  sous  le  Bas-Empire,  p.  48).  Cette  distinction  ne  paraît  pas  avoir 
de  base  dans  les  textes. 

(140)  Salvien,  op.  cit.,  V.  8  :  «.  Tradunt  se  ad  tuendum  protegendumque  majoribus 
dodititios  se  divilum  faciunt,  et  quasi  in  jus  eorum  ditionemque  Iranscendunt.  » 

(141)  Salvien,  op.  cit.,  V,  8,  Otto  Sceck,  op.  cit.,  II,  294. 

(142)  L.  8,  C.  J.,  X,  19  :  or  SI  quilibet  cujuscumque  dignitatis  atque  fortunsB,  rêvera 
fimdos...  non  patrocinii  ^ratîa  sod  omptionis  juro...  posscderit.  »  —  L.  1.,  p.,  C.  J., 
XI,  54  (53)  :  «  Si  quis  in  fraudem  circumcriptionemque  publicœ  functionîs  ad  pa- 
trocinium cujuscumque  confugerit,  id  quod  hujus  rei  gratia  geritur  sub  pretextu 
venditionis  vel  donationis,  seu  conductionis...  nullam  habeat  fîrmitatem.  » 

(143)  Op.  cit.,  V.  8. 

(144)  Le  mot  même  se  trouve  dans  la  loi  1,  §  1,  C.  J.,  XI,  54  (53). 

(145)  Flach,  Les  origines  de  Vancicnne  France,  I,  p.  70  et  suiv.;  —  Schrôder, 
Lehrbuch  der  deutschen  Bcchtsgeschichte,  6*  édit.,  p.  '169  et  suiv.  Ces  auteurs, 
surtout  M.  Schrôder,  insistent  sur  l'influence  qu'aurait  exercée  en  Gaule,  pour  l'éta- 
blissement de  ces  rapports,  la  tradition  de  l'ancienne  clientèle  gauloise.  —  César. 
De  Bello  Gallico.  VI,  15. 

(146)  Dig.,  XI,  4,  De  lugitivis. 
{Ul)  L.  2,  C.  J.,  IX,  39. 

(148)  Novelles  de  Majorien,  tit.  II  :  >  Habenda  sane  ratio  est  potentium  personarum 
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colons,  clients  libres  placés  sous  le  patrocinium  :  il  arriva  naturel- 
lement que  ce  fut  le  grand  propriétaire  seul  qui  établit  la  police 
et  administra  la  justice  entre  ces  résidents  de  ses  terres;  sur  quel- 
ques-uns, les  esclaves,  il  avait  un  pouvoir  de  droit,  la  puissance 
dominicale;  sur  les  autres,  un  pouvoir  de  fait  (149).  Pour  cette 
administration,  les  grands  propriétaires  ont  des  intendants  {ado- 
res, procuraior  es)  ^  dont  les  lois  parlent  souvent,  et  qui  sont  pres- 
que des  personnages  offî'ciels.  Le  noble  romain  du  v®  siècle,  dans 
sa  villa,  est  déjà,  en  fait,  un  seigneur  féodal.  Les  étrangers  qui  ont 
un  litiQ:e  avec  un  habitant  du  domaine  lui  soumettent  leur  cause 
au  lieu  d'en  saisir  la  justice  (150);  parfois,  il  entretient  une  troupe 
armée,  d'esclaves  ou  de  clients  (151).  Aussi,  dès  cette  époque, 
apparaissent  les  termes  qui  serviront  plus  tard,  dans  la  monar- 
chie mérovingienne  et  carolingienne,  à  désigner  le  propriétaire- 
seigneur  et  ses  sujets  :  le  premier  est  désigné  par  le  titre  de 
païens  (152);  les  seconds  sont  dits  homines  sui  (153). 

Pour  terminer  ce  rapide  exposé  sur  le  régime  de  la  propriété 
foncière,  disons  que  certaines  terres  se  trouvaient  soumises  à  une 
législation  particulière.  C'étaient  des  terres,  d'abord  inoccupées  ou 
devenues  désertes  et  situées  aux  frontières  (agri  limitanei) ,  que 
l'empire  avait  attribuées  par  lots  à  des  colonies  de  vétérans.  Ceux- 
ci,  tenus  de  garder  une  sorte  de  château  £ort  (castellum,  burgus), 
étaient  attachés  à  ce  poste  et  leurs  fîls  après  eux  (154).  Proprié- 
taires de  la  terre  à  eux  concédée,  ils  ne  pouvaient  l'aliéner  au 
profit  d'une  personne  d'une  autre  condition  (155),  Si  j'ai  rappelé 
cette  institution  d'importance  secondaire,  c'est  qu'on  a  voulu  par- 
fois, quoique  bien  à  tort,  y  voir  le  prototype  du  fîef,  l'origine  des 
devoirs  militaires  du  vassal  envers  son  seigneur.  Cette  hypothèse 
ancienne  a  même  été  reproduite  de  nos  jours  par  un  écrivain 
renommé  (156). 

quarnm  actores  per  provincias  solutionem  fiscalium  negligunt,  dum  pro  sui  terrore 
fasligii  minime  perurgentur,  ac  se  in  prœdiis  retinent  contumaces,  ne  ad  eos  prae- 
ceptnm  judicis  possît  aut  conventio  pervenirr.  » 

(149)  Esmein,  Quelques  renseignements  sur  Vorigine  des  juridictions  privées, 
Mélanges  d''arrhéoIogie  et  d'histoire,  publiés  par  l'Ecole  française  de  Rome,  t.  XI, 
1886\ 

(150)  Esmein,  Quelques  renseignements,  etc.,  p.  11  et  suiv. 

(151)  L.  10,  C.  J.,  IX,  12  (a.  468):  ce  Omnibus  per  civitates  et  agros  habendi  buc- 
cellarios  vel  Isauros  armatosque  serves  licentiam  volumus  esse  prœclusam.  —  Cf. 
Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  II,  8.  Le  buccellarius  se  retrouve  aussi  dans 
la  J.er  Wisigothorum.  —  Viollel,   Précis  de  rhi.<^foire  du   droit  français,  p.  533. 

(152)  L.  1,  C.  Th.  1,  7;  L.  146,  C.  Th.,  XII,  1;  Otto  Seeck,  op.  cit.,  I. 

(153)  T..  7,  §5,  C.  J.,  XI,  58  (57);  L.  4,  C.  J.,  XII,  1;  —  Esmein,  Quelques  rensei- 
gnements, etc.,  p.  10.  —  Cf.  Wilhelm  Sickel,  Die  Privatherrschaffen  im  frânkisrhen 
Tteiche,  dans  la  Westdeutsche  Zeitschrif-t  fur  Q^schichte  und  Kunst,  XV,  2,  p.  113 
et  suiv. 

(154)  T..  2,  C.  Th.,  XII,  19. 

(155)  C.  J.,  XI,  60,  De  fundîs  lîmitrophis,  etc.  Cf.  Blumenslok,  op.  cit.,  p.  168. 

(156)  Sumner  Maine,  Uancien  droit  (traduction  Courcelle-Seneuil),  ch.  viii. 
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§  4.  —  Sources  du  droit  et  droit  criminel. 

I 

Les  habitants  de  la  Gaule,  sujets  de  l'empereur  (provinciales), 
vivaient  sous  le  droit  romain,  saui'  rapi>licalion,  sur  cerlaiiis  points, 
de  coutumes  provinciale^^;  et  le  droit  romain  se  présentait,  au  siè- 
cle, sous  la  forme  de  la  loi  écrite.  Les  sources  d*où  étaient  déri- 
vées les  règles  du  droit  sous  la  Répul)lique  et  îc  Haut-Empire 
étaient  diverses  et  nombreuses  :  coutume,  lois  proprement  dites, 
édits  des  magistrats,  sénatusconsultes,  réponses  des  prudents  et 
constitutions  impériales.  Mais,  au  iv®  siècle,   toutes    ces  sources 
s'étaient  successivement  taries,  sauf  une  seule  :       législation  des 
constitutions  impériales  restait  en  activité.  Dès  cette  époque,  on 
prit  riiabitude  de  ramener  à  deux  catégories  le  fonds  ainsi  accu- 
mulé au  cours  des  siècles.  L'une,  dite  jus  ou  jus  velus,  compre- 
nait tout  ce  qu'àvaient  produit  les  sources  anciennes    du  droit, 
jusqu'au  moment  où  les  conditions  impériales  avàiént  commencé  à 
former  une  législation  abondante,  c'est-à-dire  jusqu'au  iii^  siècle 
environ  :  mais,  pour  étudier  ou  appliquer  les  règles  appartenant 
n  ce  premier  fonds,  l'école  ni  la  pratique  ne  remontaient  plus  aux 
>urces  mêmes,  aux  textes  originaux  ou  créateurs  :  on  cherchait 
i'cxpression  du  jus  vêtus  seulement  dans  les  écrits  des  juriscon- 
îLes  classiques,  qui  en  avaient  extrait  la  substance  et  dégagé 
système.  L'autre  catégorie,  sous  le  nom  de  }c(je^^  'comprenait 
'  législation  des  constitutions  iTTmérialçs,  qui  avait  pris  une  valeur 
î'Cciale  à  partir  du  momen  ou'le  la  production  du  droit  nou- 

au  s'était  concentrée  en  elle  (157).  Les  constitutions  impériales 
-  plus  importantes  pour  la  pratique  avaient  été  relevées,  dans 
^'^s  écrits,  par  les  jurisconsultes  classiques;  mais  c'est  surtout 
moment  où  s'arrête  cette  littérature   qu'elles    devinrent  plus 
i ombreuses  que  jamais,  plus  utiles  à  connaître. 

Cette  législation  fragmentaire  était  difficile  à  saisir  dans  son 
ensemble.  Sans  doute  les  constitutions  et  les  rescrits  étaient  con- 
servés à  la  •chancellerie  impériale  dans  des  registres  tenus  règne 
par  règne.  De  plus  on  affichait  les  édits  et  même,  jusqu'à  Cons- 
tantin, les  rescrits  d'une  portée  générale  (158);  les  fonctionnaires 
auxquels  ces  documents  avaient  été  transmis  devaient  aussi  en 
garder  copie  dans  leurs  archives.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour 

» 

(157)  L.  25,  pr.,  C.  Th.,  XI,  36  :  «  Salis  et  jure  et  constiliitionibus  cautum  est.  »  — 
L.  1,  §  1,  C.  J.,  I,  17. 

(158)  Voyoz,  sur  ce  point,  Girard,  Textes  de  droit  romain  annotés,  4*  édit.,  p.  206, 
et  Manuel  de  droit  romain,  6*  édit.,  p.  61. 
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que  la  législation  des  leges  fût  bien  connue  des  particuliers  et  des 
hommes  d'alTaires. 

Des  jurisconsultes  furent  alors  amenés  à  composer,  pour  la 
commodité  du  public,  des  recueils  de  constitutions  qui  prirent  le 
nom  de  Codices.  Deux  de  ces  recueils  acquirent  une  grande  célé- 
brité. L'un  est  le  Code  Grégorien  (Codex  Gregorianus),  dont  l'au- 
teur s'appelait  probablement  Gregorius  :  composé,  semble-t-il, 
sous  le  règne  de  Dioclétien,  il  contenait  des  constitutions  impéria 
les  de  Septime  Sévère  à  Dioclétien,  réparties  par  livres  et  par 
titres  (159).  L'autre  est  le  Code  Ilermogénien,  composé  dans  la 
seconde  moitié  du  iv®  siècle  (probablement  après  365)  par  un 
jurisconsulte  nommé  Hermogenianus,  peut-être  le  même  dont  les 
ouvrages  ont  fourni  des  fragments  au  Digeste  (160).  Ces  deux 
codes  eurent  un  succès  considérable  et  prirent  en  fait  la  valeur  de 
recueils  officiels  (161). 

Mais  le  droit  romain,  même  ainsi  concentré  dans  son  expres- 
sion, formait  un  ensemble  de  documents  trop  vaste  pour  que  Ja 
pratique  et  même  la  science,  bien  réduite,  du  v®  siècle  ne  s'y 
perdissent  pas.  Les  empereurs  Valentinien  III  et  Théodose  II  le 
reconnurent  (162)  et  cl^iierchèrent  à  y  remédier.  En  426,  Valenti- 
nien III  donna  force  de  loi  aux  écrits  des  cinq  jurisconsultes, 
Papinien,  Paul,  Ulpien,  Gains  et  Modestin,  ainsi  qu'aux  passages 
des  autres  prudents  rapportés  dans  leurs  oeuvres  (163);  ^c'était  enle- 
ver toute  autorité  aux  autres  œuvres  juridiques  et  restreindre  à 
celles-là  les  recherches  à  faire.  Le  jus  était,  par  là,  simplifié.  En 
même  temps.  Théodose  II  faisait  quelque  chose  de  semblable  pour 
les  leges.  Il  ordonnait  la  lédaction  d'un  nouveau  code  destiné,  non 
pas   à  remplacer,   fnais  à  compléter  les  codes   Hermogénien  et 
Grégorien.  Il  devait  comprendre  seulement  des  constitutions  ayant 
le.  caractère  de  lois  générales  (  à  la  différence  des  rescrits);  il  ne 
devait  remonter  qu'aux  lois  de  Constantin  et  présenter   dans  cha- 
que titre  les  constitutions  dans    l'ordre   ^chronologique  (164).  Ce 
plan  fut  suivi,  avec  quelques  déviations,  et  le  cod-^,  ainsi  rédigé 
et  divisé  en  seize  livres,    approuvé    par    l'empereur  d'Occident, 
Valentinien  III,  fut  promulgué    dans   les    deux    empires    en  4^38. 
Nous  avons  le  procès-verbal  de  la  séance     dans    laquelle    il  fut 
communiqué  au  Sénat  de   Rome.  L'unité  du  monde   romain  se 

(159)  Mommsen,  dans  la  Zeilschrift  dcr  Sovigny  Sliftung,  X,  p,  345  et  siiiv. 

(160)  Karlowa,  op.  cit.,  p.  942;  —  Krûger,  Histoire  des  sources  du  droit  romain, 
traduction  Brissaud,  Paris,  1894,  §  34,  p.  371  et  suiv.  ;  —  Girard,  ManurA  de  droit 
romain,  p.  74. 

(161)  Lorsque  Théodose  II  donna  Tordre  de  rédiger  le  code  qui  porte  son  nom,  il  prit 
pour  modèle  les  Codes  Hermogénien  et  Grégorien  (L.  5,  G.  Th.,  I,  1). 

(162)  De   Theodosii  Codicis  avctorilate. 

(163)  L.  3,  G.  Th.,  I,  4. 

(164)  L.  5,  G.  Th    I,  i. 
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maintenait  ainsi  dans  la  législation.  11  est  vrai  que  les  deux  empe- 
reurs et  leurs  successeurs  n'avaient  point  renoncé  au  droit  de  légi- 
férer :  ils  en  usèrent  après  la  promulgation  du  Code  Théodosien, 
et  les  constitutions  qu'ils  rendirent  prirent  le  nom  de  Novellse 
leges.  Mais  il  était  entendu  que  les  Novelles  d'un  empereur  seraient 
aussi  introduites  dans  l'autre  empire  (165). 

II 

Le  droit  criminel  que  pratiquaient  les  Romains  aux  iv^  et 
V®  siècles,  quoique  savant  et  énergique,  était  bien  inférieur  à  leur 
droit  civil  (166).  Le  droit  pénal,  en  particulier,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  règles  déterminant  les  actes  punissables  et  les  peines 
qu'ils  entraînent,  était  défectueux  sous  plusieurs  rapports.  D'abord, 
au  milieu  d'une  civilisation  très  avancée,  il  avait  conservé,  sur 
certains  points,  la  trace  des  conceptions  primitives  de  l'humanité 
en  fait  de  répression.  C'est  un  fait  bien  connu  que,  dans  les  socié- 
tés, la  répression  des  délits  est  d'abord  laissée  à  la  vengeance 
privée;  mais,  le  plus  souvent,  les  représailles  effectives  sont  écar- 
tées moyennant  une  indemnité,  ou  composition  de  valeur  pécu- 
niaire, paj^ée  par  l'auteur  à  la  victime  ou  à  ses  représentants;  puis, 
par  l'action  de  la  coutume  ou  de  la  loi,  cette  composition, 
dûment  tarifée,  s'impose.  La  victime  du  délit  n'a  plus  qu'un  droit, 
celui  d'en  exiger  le  paiement,  et  elle  obtient,  à  cet  effet,  une  action 
devant  les  tribunaux  (167).  Le  droit  romain,  dans  son  dernier  état, 
avait  conservé  ce  système  quant  à  certains  délits  contre  les  parti- 
culiers :  le  vol,  les  coups  et  blessures  et  les  injures,  par  exemple. 
Ces  délits  s'appelaient  delicta  privata.  et  le^  amendes  spéciales 
payées  à  la  victime,  qui  en  étaient  la  punition,  portaient  le  nom 
de  pœnœ  privatœ.  Pour  les  autres  délits  et  crimes,  ils  étaient  punis 
de  peines  véritables,  afflictives;  mais  le  système  de  cette  pénalité 
était  quelque  peu  in'cohérent  et  très  vicieux  sur  certains  points; 
il  avait  subi  des  déviations,  résultant  des  transformations  poli- 
tiques et  sociales  successivement  opérées  dans  le  monde  romain. 
Sous  la  république,  pour  la  répression,  le  point  de  départ  avait 
été  l'arbitraire  du  magistrat.  Il  est  vrai  que,  de  bonne  heure,  cet 
arbitraire  avait  été  corrigé  au  profit  du  citoyen  romain,  par  le 
droit  qui  lui  fut  reconnu  d'en  appeler  à  l'assemblée  du  peuple 
toutes  les  fois  qu'il  était  menacé  d'une  peine  afflictive,  et  cette 
assemblée  devint  son  seul  juge  en  matière  criminelle;  mais  l'arbi- 
traire avait  subsisté,  illimité,  à  l'égard  du  provincial.  A  la  fin  de 
In  ropiibliqno  ot  au  début  de  l'empire,  tonte  une  série  de  lois,  qui 

<;165)  Karlowa,  o/».   cil.,  p.  94G. 

(166)  Sur  lo  droit  criminel  romain,  voir  Mommsen,  Eômiches  Stratrecht,  traduc- 
tion française  par  Dnquesne. 

n67)  Voyez,  sur  ce  point,  Girard,  Nouv^Ale  revue  historique,  1886,  p.  284  et  suiv. 
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se  rattachent  pour  la  plupart  aux  noms  de  Sulla,  de  Pompée,  de 
César  et  d'Auguste,  avaient  précisé  les  principaux  crimes  et  édicté 
des  pjines  fixes  devant  leur  être  appliquées.  Ces  leges  judiciorum 
publicorum  établissaient  aussi,  pour  le  jugement,  des  jurys  cri- 
minels, remplaçant  l'assemblée  du  peuple;  mais  cette  dernière  par- 
tie du  système  n'était  applicable  qu'aux  seuls  citoyens  romains; 
les  provinciaux  profitèrent  peut-être  de  la  fixité  des  peines.  Sous 
l'Empire  d'ailleurs,  avant  même  que  le  droit  de  cité  eût  été  étendu 
à  tous  les  hommes  libres,  la  condition  des  uns  et  des  autres  s'éga- 
lisa quant  au  droit  pénal;  les  jurys  criminels  tombèrent  en  désué- 
tude et  cessèrent  de  fonctionner  au  ii^  siècle  (168),  et  tout  pouvoir 
passa  aux  magistrats  impériaux,  pour  juger  au  criminel,  à  Rome 
comme  dans  les  provinces.  Le  bénéfice  de  l'appel  fut  étendu  à 
tous.  Mais,  en  même  temps,  reparut  le  système  des  peines  arbi- 
traires. Le  juge  put  modifier  à  son  gré,  en  plus  comme  en  moins, 
la  peine  portée  dans  les  lois  (169).  Le  principe  s'introduisit  même 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'une  loi  eût  prévu  et  puni  un  délit 
pour  qu'il  fût  punissable;  la  jurisprudence  en  créa  ainsi  de  nou- 
veaux, ce  qui  permit,  d'ailleurs,  de  punir  de  peines  afflictives  cer- 
tains delicia  privata  (170).  En  même  temps,  s'introduisait  une  règle 
plus  détestable  encore,   celle  de  l'inégalité  des   peines.   Pour  le 
même  délit,  la  peine  fut  différente  selon  la  condition  sociale  du 
coupable;  et  ici  reparaît  une  des  conséquences  juridiques  les  plus 
nettes  de  la  distinction  entre  honestiores  et  humiliores.  Les  peines 
réservées  aux  seconds  et  épargnées  aux  premiers  étaient,  naturel- 
lement, plus  dures  ou  plus  honteuses  (171).  Enfin,  les  peines  appli- 
quées aux  es'claves  étaient  elles-mêmes  plus  sévères  et  plus  odieu- 
ses que  celles  prononcées  contre  les  hommes  libres,  même  humi- 
lioras  (172),  Les  peines  étaient  d'ailleurs  très  variées,  souvent  atro- 
ces, et  les  plus  graves  condamnations  entraînaient  la  confiscation 
des  biens  du  condamné.  Chose  remarquable,  la  prison  n'était  pas 
prononcée  à  titre  de  peine;  c'est  la  peine  qui  distingue  les  légis- 
lations pénales  perfectionnées  ^(173). 

La  procédure  criminelle,  c'est-à-dire  cette  partie  du  droit  qui 
détermine  la  poursuite,  l'instruction  et  le  jugement  des  procès 
•criminels,  présentait  aussi  de  singulières  disparates.  On  distingue, 
quant  à  la  poursuite,  deux  systèmes  fondamentaux  et  opposés,  la 
procédure  accusatoire  et  la  procédure  inquisitoire.  Dans  le  sys- 
tèrrie    accusatoire,    le    procès    criminel    ne    peut   s'engager  sans 

(168)  L.  8,  D.,  XLVIII,  1. 

(169)  L.  13,   D.,  XLVIII,  19. 

(170)  L.  ult.,  D.  XLVII,  2. 

(171)  L.  1,  §  11,  D.,  XLVIII,  19:  L.  2,  L.  3,  §  5,  L.  16,  D.,  XLVIII,  8. 

(172)  L.  10,  28  §  2,  16,  D.,  XLVIII,  19. 

(173)  L.  8  §  9,  D.,  XLVIII,  19  :  ce  Carcer  ad  continendos  homines  non  ad  puniendos 
haberî  débet. 
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un  accusateur  qui  en  prenne  l'initiative  et  la  responsabilité;  dans 
le  système  inquisitoire,  au  contraire,  le  juge  entame  les  poursuites 
de  son  propre  mouvement  et  se  saisit  d'office  de  l'affaire.  La  pro- 
cédure criminelle  des  iv""  et  v®  siècles  était  à  la  fois  a'ccusatoire  et 
inquisitoire.  De  la  procédure  des  judicia  publica,  elle  avait  gardé 
'cette  règle  que  tout  citoyen,  quivis  ex  populo^  pouvait  se  porter 
accusateur  et  susciter  un  procès  criminel,  mais  elle  la  tempérait 
par  certaines  restrictions,  refusant  le  droit  d'accusation  à  diverses 
catégories  de  personnes.  A  l'ancienne  juridiction  des  gouverneurs 
sur  les  provinciaux,  elle  avait  emprunté  la  règle  que  le  juge  pou- 
vait lui-même  poursuivre  d'office,  et  elle  l'appliquait  largement. 
Cette  procédure  était  d'ailleurs  assez  rationnelle  quant  ù  l'instruc- 
tion. Elle  était  publique,  sauf  que  le  procès  se  déroulait  dans  une 
salle  d'audien'ce,  appelée  secretarium^  où  n'entraient  qu'un  petit 
nombre  de  privilégiés  (174).  La  preuve  se  faisait,  comme  aujour- 
d'hui, par  des  témoignages  et  des  écrits  :  les  témoins  déposaient 
à  l'audience  en.  présence  de  l'accusé.  Mais  un  mode  de  preuve 
odieux  s'était  introduit  et  était  devenu  d'un  usage  constant  et  géné- 
ral :  la  question  ou  la  torture,  ayant  pour  but  d'arracher  par  la 
souffrance  des  aveux  à  l'accusé.  Sous  la  république  et  au  com- 
mencement de  l'empire,  le  citojen  romain  échappait  à  la  torture. 
Seuls  y  étaient  alors  soumis  :  l'esclave,  quand  il  était  ac*cusé  ou 
même  appelé  à  témoigner  en  justice,  car  l'antiquité  n'a  jamais  admis 
le  témoignage  de  l'esclave  sans  le  contrôler,  pour  ainsi  dire,  par 
la  torture,  —  et  le  provincial,  à  l'égard  duquel  tout  était  permis. 
La  règle  s'introduisit,  aux  premiers  temps  de  l'empire,   que  le 
citojen  pouvait  être,  par  exception,  soumis  à  la  question  quand 
il  était  accusé  de  lèse-majesté.  Puis  cela  devînt  une  règle  générale, 
applicable  dans  toutes  les  accusations,  une  pratique  si  commune 
que  la  loi  recommande  au  juge  de  ne  pas  commencer  par  là  l'ins- 
truction et  de  recueillir  d'abord  des  indices  (175).  Seulement,  cer- 
taines catégories  de  personnes  y  furent  soustraites,  les  honestiores 
à  partir  des  décurions  (176),  et  les  soldats  (177);  mais  ce  privilège 
cessait    de    s'appliquer    quand   il   s'agissait   du    crime   de  lèse- 
majesté  (178).  L'appel  continuait  à  être  admis  en  matière  crimi- 
nelle, sauf  pour  certains  crimes  particulièrement  odieux,  lorsque 
l'accusé  avait  avoué,  en  même  temps  qu'il  était  ^convaincu  (179). 

(174)  Salvien,  De  gubcrnatione  Dci,  III,  9  :  «  Ecclesias...  minoris  reverentiae  quidam 
habenl  quain  cujnslibet  minimi  ac  municipalis  iiidicis  domum.  Siquidom  intra  januas 
non  modo  illiistrium  poteslalum,  sed  ctiam  prœsidum  ac  praspositorum  non  omnes 
passim  intrare  prœsumunl,  nisi  qnos  aut  jiidex  vocaverit,  aut  negolium  traxerit,  aul 
ipsa  honoris  proprii  dignitas  inlroire  permiserit.  » 

(175)  L.  8,  §  1,  C.  J.,  IX,  41 

(176)  L.  11,  C.  J.,  IX,  41. 

(177)  L.  8,  pr.,  C.  J.  IX,  41. 

(178)  L.  16,  §  1,  C.  J.,  IX,  41. 

(179)  T..  2,  C.  J..  YII,  65. 


CHAPITRE  II 


Les  coutumes  germaniques  et  les  établissements  des  barbares 

en  Gaule. 


§    1.  —  Les  coutumes  germaniques  avant  les  invasions. 

Les  hommes  de  race  germanique,  qui  démembrèrent  Tempire 
d'Occident,  apportaient  avec  eux  des  coutumes  dont  l'influence, 
en  Gaule,  sur  certains  points,  devait  être  très  grande.  Ce  droit 
coutumier  dérivait  en  grande  partie  du  fonds  primitif,  commun 
aux  peuples  indo-européens,  et,  dans  son  ensemble,  il  était  resté 
très  primitif  :  on  a  constaté  avec  exactitude  que  le  droit  germa- 
nique, à  l'époque  des  Leges  barbarorum^  était  moins  avancé  dans 
son  développement  que  le  droit  romain  à  l'époque  des  XII 
Tables  (1).  Il  nous  est  possible  de  reconstituer  ce  droit,  dans  ses 
lignes  principales  (2),  grâce  à  trois  ordres  de  documents  :  1^  Les 
témoignages  des  auteurs  latins  qui  ont  écrit  avant  les  invasions. 
Il  en  est  deux  principaux  :  César,  dans  son  livre  De  Bello  Gai- 
lico  (3),  qui  a  la  valeur  d'un  témoin  oculaire;  Tacite,  dans  son 
traité  De  situ,  moribus  et  populis  Germanise,  que  l'on  prenait  jadis 
pour  une  sorte  de  roman  philosophique,  et  auquel  la  crilicjue  moderne 
a  rendu  la  valeur  d'une  œuvre  d'observation  et  de  précision  (4); 
2^  Les  données  fournies  par  les  auteurs  qui,  après  la  fondation 
des  royaumes  barbares  en  Occident,  ont  écrit  l'histoire  des  diverses 
races  qui  les  avaient  fondés  (5).  Mais  les  renseîornements  qu'ils  four- 

(1)  Sumner  Maine,  L*ancien  droit,  ch.  viii. 

(2)  Cette  reconstruction  a  été  faite,  insque  dans  les  détails,  par  un  grand  nombre 
d'écrivains.  Voyez  Brunner,  Deutsche  Bechtsgeschichte,  I',  §  6-24;  —  Waitz,  Deutsche 
Verlassunrfsfieschichtey  t.  I  (S*  édit.)  ;  —  Schrôder,  Deutsche  Bechtsgeschichte,  6^  édit., 
1919,  p.  11-97  ;  —  Stubbs,  Consfitutional  History  of  England,  I,  ch.  ti-iv,  et  l'édition 
française  donnée  par  M.  Petit-Dutaillis,  Histoire  constitutionnelle  de  V Angleterre,  I, 
1907;  —  Geoffroy,  Bnm^  et  les  barbares:  —  Glasson,  Histoire  du  d^oit  et  des  institu- 
tions de  la  France,  t.  III  ,p.  1-98  ;  —  Otto  Seeck,  op.  cit.,  t.  I*,  p.  191. 

(3)  Au  livre  VI,  ch.  xxi  et  suiv.,  il  compare  les  coutumes  des  Gaulois  et  celles  des 
Germains;  au  livre  IV,  i  et  suiv.,  il  décrit  les  coutumes  d'une  peuplade  germanique, 
les  Suèves.  L'ouvrage  a  été  écrit  au  milieu  du  l©r  siècle  avant  l'ère  chrétienne. 

(4)  L'ouvrage  a  été  écrit  à  la  fin  du  1er  siècle  de  l'ère  chrétienne  . 

(5)  Les  principaux  sont  :  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum  (seconde  moitié  du 
vi"  siècle)  ;  —  Jordanès,  De  Gothorum  origine  et  rébus  gestis  (vi*  siècle)  ;  —  Procope, 
écrivain  grec  contemporain  de  Justinitn,  De  Bsllo  Vandalico,  De  Bello  Gcthico  ;  — 
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nissent,  sur  l'état  de  choses  antérieur  aux  invasions,  sont  fragmen- 
taires et  ne  sauraient  avoir  la  valeur  de  témoignages  contempo- 
rains des  faits;  S""  les  coutumes  rédigées  des  peuplades  de  race 
germanique.  Il  y  en  a  deux  groupes.  Le  premier  comprend  les  Leges 
barbarorurn,  c'est-à-dire  les  rédactions  faites  à  partir  du  v""  siècle, 
généralement  en  langue  latine,  dans  les  divers  royaumes  fondés 
par  les  barbares  sur  les  débris  de  l'empire  d'Occident.  Celles  dont 
les  indications  sont  les  plus  précieuses  sont  naturellement  les  plus 
anciennes;  mais  toutes,  à  un  degré  plus  ou  moins  avancé,  ont  subi 
l'influence  de  la  civilisation  romaine  (6).  Le  second  groupe  com- 
prend les  vieilles  lois  ou  coutumes  danoises,  suédoises,  norvégien- 
nes, irlandaises  (7).  Elles  sont  fort  instructives,  parce  que  le  rameau 
Scandinave  de  la  race  germanique  est  resté  pendant  très  longtemps 
à  l'état  indépendant,  soustrait  à  l'influence  de  la  civilisation 
romaine.  Mais  ces  rédactions  sont  relativement  bien  récentes;  elles 
sont  des  xii',  xiii®  et  xiv®  siècles. 

A  l'époque  de  Tacite,  la  race  germanique  n'était  point  orga- 
nisée en  nations  proprement  dites  :  elle  était  si  loin  de  l'unité  natio- 
nale qu'il  n'existait  point,  dans  sa  langue,  un  nom  pour  la  désigner 
dans  son  ensemble  (8).  Elle  se  divisait  en  un  grand  nombre  de 
peuplades  indépendantes,  ayant  les  mêmes  coutumes  et  parlant  la 
même  langue,  et  pouvant  se  classer  par  leurs  affinités  les  plus 
proches,  mais  politiquement  tout  à  fait  distinctes.  Chacune  de  ces 
peuplades  indépendantes,  formant  un  petit  Etat,  porte,  dans  Tacite, 
le  nom  de  civitas,  qu'avaient  de  tout  temps  employé  les  Romains 
pour  désigner  un  Etat  libre.  Elle  représentait,  comme  tous  les 
groupes  primitivement  agglomérés  dans  la  race  indo-européenne, 
une  union  de  familles,  qui,  tout  en  conservant  leur  individualité 
propre,  vivaient  sous  un  gouvernement  communal,  de  forme  démo- 
cratique et  aristocratique  à  la  fois.  C'est  aussi  le  type  originaire 
des  cités  grecques  et  italiques,  mais  la  cîvitas  germanique  s'en 
distingue  par  un  trait  saillant  :  elle  ne  comprend  point  de  v*clle; 
l'élément  urbain,  qui  joue  un  rôle  prépondérant  en  Grèce  et  en 
Italie,  fait  ici  complètement  défaut  (9). 

A  l'époque  de  Tacite,  la  forme  de  l'Etat,  dans  la  majorité  des 
évitâtes,  était  républicaine  (10),  et  l'on  peut  affirmer  qu'originai- 

isidore  de  Séville,  Historia  sive  Chronicon  Gothorum  (vu*  siècle);  —  Paulus  Warne- 
fridus.  De  gestis  Langobardorum  {viii*  siècle). 

(6)  Voyez,  ci-après,  ch.  m,  scct.  I,  §  5. 

(7)  Daresle,  Etudes  d'histoire  de  droit,  p.  279  et  suiv.  ;  —  Beauchet,  La  loi  de  Ves- 
trogothie,  traduite,  annotée  et  précédée  d'une  étude  sur  les  sources  du  droit  suédo's. 
Paris,  1894;  du  même,  La  loi  d'Upland. 

(8)  Tacite,  Germ.,  2. 

(9)  Tacite,  Germ.,  16  :  «  Nullas  Germanorum   populis  urbes  habilnri  salis  notum 
est.  » 

(10)  Germ.,  25. 
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remenl  cette  forme  était  générale.  Le  pouvoir  suprême,  la  souve- 
raineté, résidait  dans  une  assemblée  ou  conciliiim,  comprenant  tous 
les  hommes  libres  en  âge  de  porter  les  armes  (11),  où  chacun  pou- 
vait prendre  la  parole,  et  qui  statuait  par  des  clameurs  favorables 
ou  hostiles,  mode  primitif  de  votation,  qui  se  trouve,  au  début,  chez 
tous  les  peuples.  Ce  concilium  décidait  seul  toutes  les  affaires 
importantes,  et,  en  premier  lieu,  la  guerre  et  la  paix.  Il  statuait 
aussi  sur  les  accusations  capitales,  qui  devaient  être  intentées 
devant  lui  (12).  Enfin,  par  suite  de  sa  composition  même,  cette  assem- 
blée, c'était  l'armée,  la  nation  en  armes  (13).  Mais  la  civitas  avait 
aussi  des  autorités  locales  et  inférieures.  Elle  se  subdivisait  en 
cantons  que  Tacite  appelle  des  pagi,  à  la  tête  desquels  étaient  placés 
des  chefs  appelés  principes,  qui  étaient  élus  par  le  concilium  (14); 
ils  étaient  pris  parmi  les  nobles  (15)  et  probablement  nommés  à 
vie  (16).  Ils  rendaient  la  justice  dans  les  pagi  (17),  et,  sans  doute, 
commandaient  le  contingent  militaire  que  devait  fournir  le 
pagus  (18).  On  peut  même  préciser  un  peu  plus  ce  qu'était  cette 
circonscription  du  pagus.  On  voit,  en  effet,  que,  lorsque  le  princeps 
y  rend  la  justice,  il  est  assisté  de  cent  compagnons  (19)  et  que  cent 
hommes  composent  également  le  contingent  militaire  du  pagus  (20). 
C'était  donc  une  centaine,  c'est-à-dire  originairement  un  groupe  de 
cent  chefs  de  famille.  C'est  une  division  qui  se  retrouve  à  peu  près 
partout  où  sont  établis  les  hommes  de  race  germanique;  et  cette 
race  semble  avoir  une  tendance  naturelle  à  s'organiser  spontané- 

(11)  Germ.,  11,  12,  13. 

(12)  Germ.,  12.  Tel  est  bien  le  sens  du  passage  de  Tacite  :  «  Licet  apud  concilium 
accusare  quoque  et  discrimen  capitis  intendere.  »  Mais  certains  auteurs  estiment  qu'en 
outre  tout  citoyen,  au  lieu  de  porter  son  procès  devant  rassemblée  dç  la  centaine,  dont 
il  sera  question  plus  loin,  pouvait  en  saisir  directement  le  concilium  (Schrôder,  Rechts- 
gescichte,  6"  édit.,  p.  49).  Les  termes  de  la  phrase  semblent  cependant  formels. 

(13)  Germ.,  13. 

(14)  Germ.,  12. 

(15)  Germ.,  12,  13. 

(16)  Une  expression  de  Tacite  {Germ.,  22),  de  asciscendis  principibus...  consultant, 
paraît  représenter  les  principes  comme  une  classe  permanente,  à  laquelle  de  nouveaux 
membres  sont  agrégés. 

(17)  Germ.,  12. 

(18)  Germ.,  6. 

(19)  Germ.,  12  :  oc  Centeni  singulis  ex  plèbe  comités,  consilium  simul  et  auctoritas, 
assunt.  » 

(20)  Germ. y  6  :  «  Definitur  et  numerus  :  centeni  ex  singulis  pagis  sunt.  »  On  a  beau- 
coup discuté  sur  la  nature  originaire  de  la  centaine  :  groupe  de  cent  guerriers  ;  c'est 
la  théorie  qui  correspond  le  miaux  -oux  textes  de  César  et  de  Tacite  (Brunner,  Deutsche 
Bechtsgesch.,  I,  2*  édit.,  p.  167),  groupe  territorial  de  cent  exploitations,  ce  qui  peut 
s'accorder  avec  la  précédente  hypothèse  (Rietschel,  Untersuchungen  zur  Geschichte  der 
ger  manisehen  Hundertschaft,  Zeitsch.  der  Savigny  Sti[tung,  G.  A., '1907;  Vinogradoff, 
English  soçiety  in  the  eleventh  century,  1907,  p.  29  et  138).  Pour  M.  CI.  von  Schwerin 
{Die  germanische  Hundertschaft,  Breslau,  1907),  le  mot  hundert  n'aurait  pas  le  sens 
précis  de  cent,  mais  signifierait  d'une  façon  vague  une  masse  d'hommes. 
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ment  ainsi  (21),  comme  un  certain  liquide  se  cristallise 'sous  une 
forme  particulière.  On  voit  aussi  par  là  que,-  dans  la  centaine,  tous 
les  chefs  de  famille  participaient  à  l'administration  de  la  justice. 
Deux  traits  complètent  la  tableau  :  César  nous  apprend  que  l^s 
allotissements  de  terres,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  se  faisaient 
par  groupes  familiaux  (22),  et  Tacite  nous  dit  que  les  guerriers 
étaient  groupés  par  familles  dans  le  contingent  du  pagus  (23)  : 
celui-ci  était  donc  un  groupement  de  familles.  Mais  le  nombre  de 
cent  chefs  de  famille  par  centaine  ne  dut  être  exact  qu'à  l'origine, 
lors  du  premier  établissement;  il  devait  varier  dans  la  suite  :  le 
nom  de  la  circonscription  se  conserva  cependant  (24). 

Ce  gouvernement  avait  des  finances  absolument  rudimentaires.  La 
civilas  recevait  une  partie  des  compositions  en  têtes  de  bétail,  qui 
constituaient  la  peine  des  délits  (25).  D'autre  part,  les  citoyens 
faisaient  aux  pKncipes  des  offrandes  en  bétail  ou  en  céréales,  pure- 
ment volontaires  en  droit,  mais  moralement  imposées  par  la  cou- 
tume (26).  Telle  était  l'organisation  politique  de  la  civitas  germa- 
nique; mais,  à  côté  des  autorités  régulièrement  constituées  qu'elle 
comprenait,  elle  en  connaissait  d'autres,  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires, pour  ainsi  dire. 

C'était  d'abord  un  chef  militaire  ou  ducr,  qui  était  élu  en  temps 
de  guerre,  et  dont  les  pouvoirs,  d'ailleurs  restreints,  devaient  cesser 
avec  l'expédition  pour  laquelle  il  avait  été  choisi  (27).  C'était,  en 
second  lieu,  l'institution  du  comitatu^  (28).  Celle-ci,  dont  l'influence 
devait  être  considérable  dans  l'histoire  de  l'Europe  occidentale,  et 
où  l'on  voit  l'un  des  précédents  lointains  de  la  féodalité,  est  nette- 
ment décrite  par  Tacite.  C'était  une  association  d'une  nature  parti- 
culière qui  intervenait  entre  un  princeps  et  un  certain  nombre  de 

(21)  Voyez,  dans  les  John  Hopkin*s  University  Studies  in  historical  and  political 
science,  3*  série,  les  études  de  M,  Edward  Ingle,  p.  143  et  suiv.,  et  de  M.  Levis  W. 
AVilhem,  p.  et  suiv.  M.  Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  I^,  p.  157  et  suiv., 
admet  que  le  pagus  (Gau)  est  une  circonscription  plus  large  que  la  centaine,  compre- 
nant à  rorigine  mille  pères  de  famille  et  fournissant  mille  soldats  ;  la  centaine  ne  serait 
qu'une  subdivision  du  pagus.  Il  se  base  sur  des  textes  concernant  le  pagus  gaulois  et 
sur  un  passage  de  Cé^ar  relatif  aux  Suèves  (de  bello  galîico,  IV,  1),  d'après  lequel 
chaque  pagus  fournit  1.000  hommes  formant  un  millénaire  composé  de  10  centaines. 
Mais  les  passages  cités  de  Tacite  paraissent  formels  en  notre  sens. 

(22)  De  Bello  Gallico,  VI,  22. 

(23)  Germ.,  7. 

(24)  Germ.,  6  :  (c  Quod  primus  numerus  fuit  jam  nomen  et  honor  est.  » 

(25)  Germ.,  12.  M.  nrunner  pense  que  la  civitas  (ou  le  roi  quand  il  y  en  avait  un;, 
ne  touchait  cette  part  de  composition  que  pour  les  procès  jugés  dans  le  concilium. 
Le  princeps  en  profitait,  au  contraire,  quand  le  procès  était  jugé  dans  la  centaine 
(nechtsgeschichte,  I,  2*  édît.,  p.  173,  n.  49). 

(26)  Germ.,  15  :  ce  Mos  est  civitatibns  ultro  ac  viritim  conferr«  principibus  vel  armen- 
lorum  vel  fru^2fum  quod  pro  honore  acceptum  etiam  necessitatibus  subvenit.  » 

(27)  Qerm.,  7.  —  Cf.  Srhrôder,  op.  cit.,  6»  édit.,  p.  30  et  34. 

(28)  Sur  le  comitatus,  voir  Guilhiermoz,  F^.'^ni  sur  Vorigine  de  la  noblesse  française 
an  moyen  âge,  1902,  p.  2S-27. 
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membres  de  la  civitas.  Ceux-ci,  qui  se  faisaient  individuellement 
agréer  par  lui,  étaient  dits  ses  comités  et  lui  devaient  en  vertu  d'un 
serment  solennel  un  dévouement  complet,  spécialement  dans  la 
guerre.  Le  chef,  de  son  côté,  leur  donnait  un  cheval  de  guerre  et 
des  armes,  les  gratifiait  selon  leurs  mérites  et  les  entretenait  dans 
une  chère  abondante  (29).  Il  semble,  d'ailleurs,  que  ces  comités  se 
soient  recrutés  seulement  parmi  les  nobles,  surtout  parrni  les  plus 
jeunes,  et  constituassent  une  classe  qui,  repoussant  les  travaux  de 
l'agriculture,  ne  voulait  vivre  que  de  guerre  et  de  butin  (30).  II 
semble  enfin,  lorsque  la  peuplade  étaiten  paix,  que  ces  associations  ou 
leurs  membres  individuellement  pouvaient  se  mettre  au  service  d'une 
autre  peuplade.  Comment  expliquer  leur  existence  ?  Comment  un 
Etat  organisé  pouvait-il  admettre,  à  côté  des  cadres  arrêtés  et  des 
autorités  constituées,  ces  groupements  facultatifs  et  ces  autorités 
librement  choisies  ?  C'est  que,  dans  les  sociétés  primitives,  pendant 
longtemps  l'Etat,  encore  peu  développé,  n'est  point  jaloux  ni  exclu- 
sif. Investi  de  fort  peu  cf'attributions,  il  ne  réclame  pas  sans  partage 
l'î  droit  de  commander  aux  hommes.  D'ailleurs,  dans  les  civitaies^ 
une  certaine  régularisation  de  ces  formations  hors  cadre  paraît 
s'être  introduite  :  seuls  possédaient  le  droit  d'avoir  un  comitatus ,  de 
se  faire  les  chefs  d'un  de  ces  scroupes,  le  roi,  le  dux  et  les  prin- 
cipes, c'est-à-dire  des  magistrats  élus  par  la  nation  (31).  Cette  ins- 
titution du  comitatus  a  été  souvent  présentée  comme  propre  aux 
Germains.  Je  crois,  au  contraire,  qu'une  semblable  organisation 
se  présente  naturellement  dans  les  sociétés  qui  ne  sont  pas  encore 
pleinement  tassées,  où  la  constitution  politique  est  encore  flottante, 
si  ce  n'est  sur  quelques  points  essentiels.  Les  amhacti,  les  devoti  ou 
soldurvl,  que  César  décrit  chez  les  Gaulois  (32),  semblent  les  pro- 
ches parents  des  comités  que  Tacite  trouve  chez  les  Germains.  Les 
exalipoi,  des  peuplades  grecques,  dont  il  est  si  souvent  question 

(29)  Germ.,  13,  14.  Comme  le  dit  M.  Bnmner  (Deutsche  Rechlsgeschichle,  V,  p.  187'  : 
«:  Le  trait  distinctif  du  comitatus  c'est  que  le  cornes  fait  partie  de  la  maison  du  chef. 
Les  comités  juangent,  jouent  et  dorment  dans  la  salle  (Hall)  du  chef.  »  La  nourrîtnrc 
large*  et  assurée  est  un  élément  essentiel  des  groupements  qui  se  forment  autour 
d'un  chef  dans  les  sociétés  primitives. 

(30)  Dans  César  (B.  G.,  VI,  23),  le  comitatus  n'apparaît  pas  comme  un  groupement 
permanent;  c'est  un  recrutement  volontaire  en  vue  d'une  expédition  déterminée. 

(31)  Dans  ce  sens,  Stubbs,  Constitutional  Hisfory,  ch.  ii,  édition  française,  p.  28  ;  — 
Schrôder,  op.  cit..  G*  édit.,  p.  39  :  il  justifie  cela  par  cette  idée  que,  dans  d'autres  condi- 
tions, cet  assujettissement  du  cornes  eût  été,  dans  les  idées  des  Germains,  incompa- 
tible avec  la  qualité  d*homme  libre,  M.  Siegel  {Deutsche  Rechtsgeschichte,  p.  140) 
montre  aussi  le  droit  d'avoir  un  cowMatus  comme  un  privilège  du  prince ps;  d'après 
lui,  le  comitatus  ne  se  composait,  d'ailleurs,  que  de  jeunes  gens,  non  encore  établis 
comme  chefs  de  famille  et,  par  suite,  non  astreints  au  service  militaire.  Pour  ceux 
qui  considèrent  qu'en  droit  tout  homme  libre  peut  se  constituer  un  comitatus,  il  est 
cf-rtain  qu'en  fait  c'est  un  privilège  des  grands.  Brunner,  Deutsche  Bechtsgeschichtc\ 
r,  2*  édit.,  p.  187,  n.  32. 

(S2)  De  Bello  Gallico,  VI,  15  et  20. 
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dans  les  poèmes  homériquos,  me  paraissent  aussi  représenter  une 
association  similaire  et  les  compagnons  d'Ulysse  se  rapprocher 
des  comités  germains.  Ce  qui  distingue  le  comiiatus  germanique, 
c'est  qu'il  persiste,  en  se  régularisant,  à  un  âge  où  la  elviias  a  déjà 
une  constitution  arrêtée. 

La  constitution  que  j'ai  décrite  avait  subi  chez  un  assez  grand 
nombre  de  peuplades,  à  l'époque  de  Tacite,  une  modification  impor- 
tante :  la  forme  républicaine  avait  disparu  chez  elles  et  la  monar- 
chie s'y  était  introduite.  Mais  cela  n'avait  point  amené  des  change- 
ments profonds  et  fondamentaux,  La  royauté  s'était  superposée  à 
l'ancienne  constitution  républicaine,  sans  la  détruire  ni  même  la 
modifier  profondément.  Le  pouvoir  souverain  résidait  toujours  dans 
le  concŒum  qui  conserv^ait  ses  anciennes  attributions;  les  prin- 
cipes étaient  toujours  Les  chefs  élus  des  centaines.  Les  droits  et 
prérogatives  de  la  puissance  royale  étaient  donc  fort  restreints  (33). 
Outre  l'ascendant  moral  qu'il  exerçait,  le  roi  paraît  a\  oi]^  eu  seule- 
ment deux  privilèges  légaux.  Il  recevait  la  part  des  compositions, 
qui,  primitivement,  était  perçue  par  la  civitas  (34).  Il  est  probable 
qu'il  avait  le  droit  de  prendre  sous  sa  protection  spéciale  (35),  avec 
la  sanction  d'une  amende  particulière  contre  la  violerait,  cer- 
taines personnes  ou  certains  lieux.  D'autre  pârt,  le  roi,  sans  aucun 
doute,  comme  les  principes,  recevait  des  présents  de  la  population 
et  avait,  comme  eux,  un  comiiatus,  le  plus  considérable  de  tous. 
Les  rois  paraissent  avoir  été  électifs,  mais  toujours  choisis  dans 
les  familles  les  plus  nobles  (36).  D'ailleurs,  la  royauté  et  la  création 
momentanée  d'un  dux  militaire  n'étaient  point  incompatibles;  et  le 
dux,  ayant  la  discipline  de  l'armée,  exerçait  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  du  roi  :  il  pouvait  prononcer  la  peine  de  mort  et 
des  châtiments  corporels  (37);  il  est  vrai  que,  du  temps  de  Tacite, 
il  ne  pouvait  exercer  ce  pouvoir  que  par  l'intermédiaire  des  prêtres. 

(33)  Germ.,  7  :  oc  Nec  regibus  infînita  aut  libéra  potestas.  yy  —  Brunner,  Deutsche 
Rechtsgeschichte,  P,  p.  170  et  suiv.,  présente  le  pouvoir  du  roi  comme  ayant  la  même 
nature  que  celui  des  principes,  il  n'est  que  le  princeps  civitatis.  Mais  la  perception 
d'une  partie  des  compositions,  qui  lui  est  attribuée,  alors  qu'elle  Tétait  auparavant 
à  la  civitas,  montre  bien  vne  différence  essentielle. 

(34)  Germ.,  7  :  v  Pars  multse  régi  vel  civitati  exsolvitur.  )> 

(35)  Cela  semble  résulter  du  passage  de  Tacite  (Germ.,  25).  d'après  lequel  les  affran- 
chis, qui  sont  à  peine  au-dessus  des  esclaves  dans  les  civitates  républicaines,  peuvent, 
au  contraire,  s'élever  au-dessus  même  des  nobles,  dans  celles  où  la  royauté  est  établie. 
Cela  ne  peut  provenir  que  d'une  protection  spéciale  accordée  par  le  roi.  —  Cf.  Schroder, 
Deutsche  Rechtsgeschichte,  6"  édit.,  p.  52;  —  Lehmann,  Der  Kônigsfriede  der  Nord- 
germanen,  1886;  —  Brunner,  Rechtsg.,  §§  65,  66. 

(36)  Germ.,  7  :  <c  Reges  ex  nobilitate,  duces  ex  virtute    sumunt.  »  On^entend  ^réné 
ralement  cette  phrase  de  Tacite  rapprochée  des  renseignements  que  fournit  Thistoire 
postérieure  des  royautés  barbares,  en  ce  sens  que  le  choix  s'exerce  iiormalemenf  parmi 
les  membres  de  la  famille  royale,  exceptionnellement  seulement  en  dehors  de  cette 
famille.  Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  I,  2*  édit.,  p.  167. 

(37)  Germ.,  7  :  ce  Animadvertere,  vincire,  verberare.  » 
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La  civilas^  comme  toutes  les  peuplades  anliquos,  comprenait  des 
hommes  libres  et  des  esclaves.  Les  premiers  se  divisaient  en  inge- 
nwiy  ou  hommes  simplement  libres,  et  on  nobiles  (38).  La  noblesse 
ne  paraît  pas  avoir  ^u  d'autres  privilèges  que  de  fournir  les  rois, 
les  principes,  et  peut-être  leurs  comités.  Quant  aux  esclaves,  ils 
paraissent  s'être  divisés  en  deux  classes.  Les  uns  n'étaient  que 
des  objets  de  commerce,  vendus  sans  doute  à  l'étranger;  et  de  ce 
nombre  paraissent  avoir  été  les  débiteurs  insolvables,  que  la  cou- 
tume germanique,  comme  beaucoup  d'autres,  réduisait  en  escla- 
vage (39).  Quant  à  ceux  que  les  Germains  gardaient,  ils  n'étaient 
pas  employés  au  ser\^ice  domestique;  c'étaient  des  esclaves  agri- 
coles, qui  avaient  leur  ménage  et  leur  demeure  à  part,  et  qui  ne 
devaient  au  maître  qu'une  part  des  fruits  produits  par  la  terre 
qu'ils  cultivaient  (40).  Leur  condition,  en  fait,  n'était  pas  éloignée 
de  celle  du  colon  romain.  L'esclavage  pouvait  cesser  par  l'affran- 
chissement; mais  Tacite,  parlant  dos  affranchis,  dit  que  leur  condi- 
tion ne  diffère  guère  de  celle  des  esclaves  (41).  A  côté  des  esclaves 
et  des  hommes  libres  dans  la  période  qui  suit  les  invasions,  nous 
trovivons  une  catégorie  de  personnes  appelées  liti,  lidi  ou  leti.  Il  est 
probable  que  leur  état  remontait  aux  anciennes  coutumes;  mais  quel 
était  cet  état  à  l'origine  ?  Selon  les  uns,  ces  Kdi  n'auraient  pas  été 
autre  chose  que  les  anciens  affranchis  (42);  selon  d'autres,  c'étaient, 
à  l'origine,  des  vaincus,  réduits  à  une  sorte  de  servage  au  profit 
de  la  cité  conquérante  (43).  On  peut  invoquer  un  fait  dans  ce  dernier 
sens  :  les  Romains  avaient  concédé  en  Gaule  des  terres  à  certains 
barbares,  moyennant  qu'ils  paieraient  un  tribut  et  fourniraient  des 
contingents  de  troupes;  or,  les  contingents  s'appelaient  leii,  et  les 
terres  concédées  terrse  leticrr  (44). 

La  forme  de  la  propriété  foncière  qui  dominait  chez  les  Germains 

(38)  Germ.,  25.  —  Cf.  César,  De  Bello  Gallico,  VI,  23;  —  Meyer,  Das  germanische 
Uradel,  Zeitschrift  der  «Savigny  Stiftung,  G.  A.,  1911. 

(39)  Germ.,  27.  Tacite  donne  pour  exemple  les  joueurs  qui  finissent  par  perdre  jus- 
qu'à leur  liberté. 

(40)  Germ,,  25.  —  Brunner,  Deutsche  Bechtsgeschichte,  I,  2*  édit.,  p.  141,  conclut  de 
quelques  autres  passages  de  Tacite  (c.  2Û,  montrant  les  enfants  du  maître  élevés  avec 
cf'ux  dp  l'osclave  intcr  eadem  pecora,  et  c.  25,  qui  suppose  la  présence  de  l'affranchi 
dans  la  maison)  que  les  Germains  connaissaient  aussi  les  esclaves  domestiques. 

(41)  Germ.,  25  :  ce  Liberlini  non  multum  supra  servos  sunt.  »  M.  Schrôder  (op.  cit., 
6'  édit.,  p.  52)  explique  cela,  on  supposant  que  le  plein  affranchissement  accompli 
devant  le  concilium  ou  devant  le  roi  et  qui  seul,  d'après  certaines  leges,  confère  la 
pleine  liberté,  n'était  pas  encore  connu  à  l'époque  de  Tacite.  Mais  il  est  difficile  de 
croire  que  le  plein  affranchissement  par  intervention  de  l'autorité  publique,  qui  se 
rencontre  dans  un  grand  nombre  de  droits  barbares  postérieurement  aux  invasions, 
ne  remonte  pas  aux  coutumes  communes  aux  anciens  Germains.  Brunner,  Deutsche 
Rechtsgeschichte,  I,  2*  édit.,  p.  146. 

(42)  Siegel,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  p.  163. 

(43)  Schrôder,  op.  cit.,  6"  édit.,  p.  53. 

(44)  Notitia  (édit.  Boecking),  ch.  xl,  §  4,  Prœfecti  lœtorum  et  gentilium. 


42  LES  ORIGINES 

et  qui  représentait  le  droit  commun,  c'était  la  propriété  collective 
avec  des  allotissements  périodiques,  pour  la  jouissance  privée  (45). 
La  civitas,  ou  peut-être  chaque  centaine,  prenait  possession  d'un 
territoire  propre  à  la  culture,  dont  elle  était  seule  propriélairc;  et 
périodiquement,  par  les  soins  des  principes,  des  lots  étaient  fixés 
et  attribués  aux  familles,  qui  en  jouissaient  et  en  recueillaient  les 
fruits,  jusqu'à  un  nouveau  partage;  les  pâturages  et  les  bois  res- 
taient soumis  à  la  jouissance  commune.  Ces  partages,  d'ailleurs,  se 
renouvelaient  tous  les  ans;  ils  se  faisaient  suivant  des  règles  que 
nous  ne  connaissons  pas;  mais  les  lots  n'étaient  point  égaux,  ils 
variaient  spécialement  selon  la  dignité  des  personnes,  ce  qui  impli- 
que que  les  principes  avaient  une  part  avantageuse.  Tel  était,  in- 
contestablement, le  régime  agraire  au  temps  de  César  (46).  Tel  il 
était  encore  à  l'époque  de  Tacite  (47).  Cependant,  un  tel  régime 
n'excluait  pas  toute  ^^ropriété  individuelle  du  sol;  celle-ci  n'existait 
qu'à  l'état  d'exception,  mais  avait  deux  applications  possibles. 

D'abord,  la  maison  du  chef  de  famille,  ainsi  que  le  sol  sur  lequel 
elle  était  bâtie  et  l'enclos  qui  l'entourait.  Il  est  impossible  que  ces 
demeures,  telles  que  les  décrit  Tacite,  établies  d'après  un  plan  si 

(45)  Celte  question  est  vivement  disculée  entre  les  historiens  du  droit.  Voyez  spécia- 
lement, pour  la  France,  Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  quelques  problâmes 
d'histoire,  p.  189  et  suiv.;  Glasson,  Etude  sur  les  communaux  et  le  domaine  rural  à 
Vépoque  franque.  —  Cf.  Blumenstok,  Die  Entstehung  des  dcut.  Immobiliareigenthums 
el  surtout  Brunner,  Deutsehe  Rcchtsgcschichte,  ,p.  84  et  suiv.  —  Souvent  il  y  a  chez 
les  auteurs  comme  un  parti  pris,  qui  les  empêche  de  reconnaître  chez  les  Germains 
la  propriété  collective. 

(46)  De  Bello  Gallico,  \J,  ?2  :  ce  Neque  quisquam  agri  modum  cerlum  aut  fines 
habet  proprios;  sed  magistratus  ac  principes  in  annos  singulos  gentibus  cognationi- 
busque  hominum  qui  una  coicrunt,  quantum  et  quo  loco  visum  est  agri  attribuunt 
alque  anno  post  alio  transire  cogunt.  »  Cf.  IV  ,1. 

(il)  C'est  le  sens  naturel  de  la  phT-aso  célèbre,  qui  a  été  traduite  cependant  de  tant 
de  manières  :  Germ.,  26  :  ce  Agri  pro  numéro  cultorum  in  vices  ab  unî\ersis  occupantur, 
quos  mox  inter  se  secundum  dignationem  partientur  :  facilitatem  partiendi  camporum 
spatia  prœstant.  Arva  per  annos  mutant,  et  superest  ager.  »  On  pourrait  cependant 
voir  là,  non  les  allotissements  périodiques  faits  par  voie  d'axrtorité,  mais  un  autre 
mode  primitif  d'occupation  sur  lequel  M.  Maxime  Kovalevsky  a  appelé  l'attention,  et 
qui  exclut  également  la  propriété  privée  (Kovalevsky,  Le  passage  historique  de  la 
propriété  collective  à  la  propriété  individuelle,  dans  les  Annales  de  Vinstitut  interna- 
tional de  sociologie,  t.  II.  1890).  Il  s'agit  de  la  coutume  d'après  laquelle  chaque  famille 
e»l  autorisée  à  s'approprier  temporairement  et  à  cultiver  sur  le  territoire  de  la  com 
mune  la  quantité  de  terrain  dont  elle  croit  avoir  besoin.  Les  limites  qu'elle  ^e  fixe 
ainsi  librement  sur  un  territoire,  quo  la  population  n'est  pas  assez  dense  pour  utiliser 
dans  son  entier,  «  ne  durent  que  l'espace  d'une  ou  de  plusieurs  années,  car,  la 
récolte  cessant  d'être  bonne,  on  passe  à  d'antres  régions  ».'  Cest  dit  M.  Kovalevsky, 
a  ce  système  que  Tacite  nous  dépeint  d'ime  façon  si  exacte  en  disant  :  Arva  per  annos 
mutant  et  superest  ager  ».  —  Ssns  doute  celte  interprétation  paraît  bien  s'adapter  au 
texte.  Mais  dans  le  texte  de  César,  ^qui  est  antérieur,  il  s'agit  bien  d'allotissements 
faits  par  voie  d'autorité  (per  magistratus  et  principes).  Il  est  donc  vraisemblable  que 
ce  système  subsiste  encore  au  temps  de  Tacite.  Sur  l'évolution  postérieure  et  paral- 
lèle dans  un  pays  occupé  par  des  peuplades  germaniques,  voir  Beauchet,  Histoire  de 
la  propriété  foncière  en  Suède,  et  mon  rapport  à  l'Académie  dos  sciences  morales  el 
politiques  sur  le  prix  Koenigsvarter,  Séances  et  travaux,  t.  LXXXII,  p.  260  et  çuiv. 
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contraire  à  toute  promiscuité  (48),  n'aient  pas  été  permanentes  et 
absolument  privées.  D'ailleurs,  la  maison  familiale  et  son  enclos 
forment  le  premier  îlot  de  propriété  individuelle  qui  apparaît  dans 
les  coutumes  des  peuplades  indo-européennes  (49).  D'autre  part,  il 
semble  bien  que  Tacite  constate  indirectement  l'existence  de  pro- 
priétés foncières  individuelles,  d'une  plus  grande  importance  (50). 
Comment  avaient-elles  pu  se  constituer  ?  Par  un  moyen  qui  fut 
admis  chez  les  peuples  les  plus  divers.  Le  terrain,  objet  de  la  pro- 
priété collective  et  soumis  aux  partages  périodiques,  ne  comprenait 
pas  tout  le  territoire  sur  lequel  s'étendait  le  pouvoir  de  la  civ'ltas. 
En  dehors,  se  trouvaient  des  terres  incultes  et  non  appropriées  : 
la  coutume  admettait  que  celui  qui  les  défrichait  et  les  cultivait  en 
avait  la  jouissance  privative  et  perpétuelle.  Ainsi  se  constituait  la 
propriété  privée  à  côté  de  la  propriété  commune  (51).  Ces  pro- 
priétés foncières  individuelles,  qui  sûrement  étaient  héréditaires, 
probablement  étaient  inaliénables. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  la  loi  proprement  dite;  ils 
vivaient  sous  l'empire  de  la  pure  coutume,  résultant  du  consente- 
ment tacite  de  la  population,  conservée  par  l'autorité  des  an- 
ciens (52),  non  fixée  par  l'écriture  dont  ils  ignoraient  l'usage  (53). 
Quant  au  droit  criminel,  ils  en  étaient  encore  à  des  formes  primi- 
tives. Tous  les  délits  contre  les  particuliers  donnaient  ouverture  à  la 
vengeance  privée,  à  la  guerre  privée  de  famille  à  famille  (54).  Mais 
la  paix  se  faisait  d'ordinaire  moyennant  une  composition  payée  par 
le  coupable,  et  consistant  en  têtes  de  bétail,  la  monnaie  primitive. 
Cette  composition  se  partageait,  suivant  certaines  règles,  entre  les 
membres  de  la  famille  offensée  (55).  Cependant,  par  rapport  au 
système  de  la  pure  vengeance  privée,  deux  progrès  avaient  été 
accomplis  à  l'époque  de  Tacite.  En  premier  lieu,  la  coutume  avait 
établi  un  tarif  des  compositions  à  payer  pour  chaque  délit  (56). 

(48)  Germ.,  16. 

(49)  Esmein,  La  propriété  foncière  dans  les  poèmes  homériques  {Nouvelle  revue 
historique  de  droit  français  et  étranger,  1890,  p.  835  et  suiv.). 

(50)  Tacite  (c.  xvii)  parle  de  locuplciissimi,  et  il  n'est  pas  probable  que  la  richecse 
de  ceux-ci  consistât  uniquement  en  troupeaux.  Surtout  ce  qu'il  dit  des  esclaves  agri 
cotes  (c.  xxv)  paraît  impliquer  rexistence  de  propriétés  individuelles  importantes: 
c'est  seulement  sur  de  semblables  domaines  que  le  maître  pouvait  les  établir  à  titre 
de  colons  et  leur  donner  une  demeure  fixe  (pénates). 

(51)  Esmein,  La  propriété  [onrière  dans  les  poèmes  homériques,  loc.  cit.,  p.  842  et 
suiv.  ;  —  Cf.  Dareste,  Etudes  d'hisioir-3  du  droit,  p.  294,  312  et  suiv.  (Suède  et  Dane- 
mark); —  Kovalevsky,  daBS  la  Nouvelle  revue  historique  du  droit  français  et  étranger, 
1891,  p.  480  et  suiv 

(52)  Siegel,  Deutsche  Uechtsgeschichte,  p.  15. 

(53)  Gcrm.,  19. 

(54)  Germ.,  21. 

(55)  Germ,,  21  :  «  Luilur  etiam  homicidium  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro, 
recipitque  satisfactionem  iniversa  domus.  » 

(56)  Cela  résulte  du  texte  cité  à  la  note  précédente  :  a  certo  numéro  armentorum  ac 
pecorum  ».  Cf.  Germ.,  12. 
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Secondement,  elle  ouvrait  une  action  en  justice  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants  pour  faire  condamner  le  coupable  au  paiement  de  la 
composition  (57).  Mais  elle  ne  leur  imposait  point  cette  voie  et  les 
laissait  libres  encore  de  poursuivre  la  vengeance.  Le  pouvoir  public 
n'intervenait  que  comme  médiateur  et  il  se  faisait  payer  le  prix  de 
cette  médiation;  c'était  la  part  de  la  composition  qui  revenait  à  la 
civitas  et  au  roi.  Cependant,  pour  certains  crimes,  le  droit  s'était 
élevé  à  la  répression  publique  par  la  peine  de  mort.  Mais  il  s'agis- 
sait alors  de  crimes  contre  la  civitas  elle-même,  comme  la  trahison 
en  faveur  de  l'ennemi,  ou  de  faits,  qui,  comme  les  actes  contre 
nature,  étaient  considérés  comme  pouvant  attirer  sur  le  peuple  en- 
tier la  colère  des  dieux  (58). 

§   2.    I.ES  ÉTABLISSEMENTS  DES  BARBARES  EN  GAULE. 

LA  PERSOxNNALITÉ   DES  LOIS. 

Dans  le  cours  du  v'  siècle,  trois  royaumes  barbares  se  fondèrent 
en  Gaule,  celui  des  Burgondes,  celui  des  Wisigoths  et  celui  des 
Francs,  qui  devait,  dans  la  suite,  absorber  les  deux  autres.  Quels 
changements  ces  conquêtes  et  ces  établissements  apportèrent-ils 
aux  institutions  qu'avait  laissées  en  Gaule  l'empire  romain  ?  En 
fait,  les  Gallo-Romains,  très  civilisés  et  polis,  souffrirent  beaucoup 
au  contact  violent  des  barbares,  grossiers  et  rudes  (59).  Mais,  en 
droit,  quelle  condition  leur  fut-elle  faite  ?  C'est  là  une  question  qui, 
au  xviii®  siècle,  passionna  les  esprits  dans  notre  pays,  car  on  y 
mêlait  des  préoccupations  contemporaines;  les  défenseurs  des  pri- 
vilèges de  la  noblesse  voulaient  les  rattacher  à  la  conquête  germa- 
nique elle-même.  C'est  ce  que  fît  en  particulier  le  comte  de  Boulain- 
villiers.  Dans  un  livre  d'esprit  original,  mais  très  superficiel  quant 
à  l'érudition  (60),  il  voulut  établir  que  les  nobles  français  étaient  les 
successeurs  directs  des  Francs  qui  avaient  conquis  la  Gaule,  et  que 

(57)  Germ.y  12  :  oc  Sed  et  levioribus  delicis  pro  modo  pœna.  Equorum  pecorumque 
numéro  convie ti  multnntiir.  » 

(58)  Germ.y  12  :  ce  Prodilores  et  transfugas  arboribus  suspendunt;  ignavos  et  im- 
belles  aut  corpore  infâmes  cœna  ac  palude,  injecta  super  crate,  mergunt.  »  —  Selon 
certains  auteurs,  les  vieilles  coutumes  germaniques  auraient  même  rangé  dans  cette 
classe  et  puni  de  mort  quelques  crimes  contre  les  particuliers,  spécialement  l'assassinat 
(à  la  différence  de  l'homicide  simple),  et  la  composition  pécuniaire  n'aurait  été  que 
plus  tard  substituée  à  la  peine  de  mort  :  Ernest  Mayer,  Zur  Entstehung  der  lex 
Ribuariorum,  1886,  p.  85,  note  12,  p.  VI. 

(59)  Voyez  un  passage  de  Salvien  {De  gubernatione  Dei,  V,  5),  où  celui-ci,  d'ailleurs, 
raconte  que  le  sujet  romain  préfère  encore  parfois  la  domination  des  barbares  à 
l'administration  impériale  :  ce  Et  quamvis  ab  his  ad  quos  confugiunt  discrepent  ritu, 
discrepent  lingua,  ipso,  ut  ita  dicam,  corporum  atque  induviarum  barbaricarum  fœtore 
dissentiant,  malunt  tamen  in  barbaris  pati  cultum  dissimilem  quara  in  Romanis  injus- 
litiam  saevientem.  » 

(60)  Histoire  de  Vancien  gouoerncmcnt  de  la  France,  1727. 
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les  Gallo-Romains  avaient  tous  été  réduits  en  servage  (61).  En  sens 
opposé,  Tabbé  Dubos  composa  un  ouvrage  savant  et  critique  (62), 
où  il  prétendait  établir  que  les  Gallo-Romains  avaient  conservé, 
dans  la  conquête,  leur  condition  et  leurs  droits  antérieurs.  Montes- 
quieu, dans  VEsprit  des  lois  (63),  chercha,  en  se  plaçant  exclusi- 
vement au  point  de  vue  de  la  science  historique,  à  rétablir  la  vérité, 
et  c'est  un  des  savants  qui  ont  le  plus  contribué  à  éclaircir  ce  point. 
Aujourd'hui,  la  question  ne  peut  plus  avoir  qu'un  intérêt  historique. 
Cependant,  elle  met  encore  en  présence  deux  écoles  opposées  : 
d'un  côté,  les  romanistes,  qui,  dans  la  formation  des  institutions 
propres  aux  royaumes  barbares,  attribuent  la  prépondérance  à 
l'élément  romain  (64);  d'autre  part,  les  germanistes,  qui  y  font  jouer 
le  premier  rôle  aux  coutumes  germaniques  (65).  Pour  élucider  ce 
problème,  il  faut  le  décomposer  et  se  demander  si  les  Gallo-Romains 
ont  perdu  ou  conservé  leur  liberté,  leurs  propriétés  et  la  jouissance 
de  leurs  lois. 

1*^  Quant  à  la  liberté,  la  réponse  est  facile.  Dans  les  invasions, 
comme  dans  toutes  les  guerres  antiques,  il  fut  fait  un  grand  nombre 
de  captifs  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  qui  furent  réduits  en  escla- 
vage. Mais,  en  dehors  de  cette  minorité  sacrifiée  et  très  faible,  la 
masse  des  Gallo-Romains  conserva  sa  liberté  dans  les  royaumes 
barbares,  et  même,  comme  on  le  verra,  elle  obtint  en  principe  l'éga- 
lité de  droits  avec  les  conquérants.  En  ce  qui  concerne  la  propriété, 
la  question  est  obscure  en  partie;  mais,  cependant,  on  peut  déga- 
ger un  certain  nombre  de  points  certains; 

2^  Les  barbares  envahissant  l'empire  voulaient  incontestablement 
obtenir  des  terres  :  c'est  ce  qu'ils  demandaient  toujours  à  l'autorité 
romaine,  quand  ils  se  pressaient  aux  frontières,  avant  d'entrer  en 
maîtres.  La  terre  était  alors  la  principale  richesse,  et  la  conquête 
devait  être  productive.  De  là  dut  résulter  nécessairement  une  dépos- 
session partielle  des  propriétaires  gallo-romains;  mais  elle  ne  fut 
ni  aussi  considérable,  ni  aussi  violente  qu'on  pourrait  le  croire  tout 
d'abord.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  fisc  impérial  avait,  en  Gaule, 
d'immenses  domaines,  qui,  par  le  fait  même  de  la  conquête,  pas- 
saient au  monarque  barbare,  et  au  moyen  desquels  celui-ci  pouvait 
faire  des  largesses  à  ses  hommes.  D'autre  part,  il  paraît  établi  que 


(61)  T.  I,  p.  34  et  suiv. 

(62)  Histoire  de  rétablissement  de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules 
(C3)  Livre  XXX,  ch.  vi  et  suiv 

(64)  Fuslel  de  Coulanges,  spécialement  dans  son  Histoire  des  institutions  politiques 
en  France,  peut  être  considéré  comme  le  représentant  le  plus  décidé  et  le  plus  illustre 
de  récole  romaniste. 

(65)  M.  Sohm,  parmi  tant  d'aufres  savants  allemands,  peut  être  considéré  comme  un 
de  ceux  qui  représentent  le  plus  fidèlement  l'école  germanique.  Voyez  son  ouvrage  : 
Die  [rdnkischc  Beîchs-und  Gerichtsverfassung,  1871. 
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la  dépossession,  dans  la  mesure  où  elle  se  produisit,  fut  acceptée 
sans  trop  de  regrets  par  ceux  qui  la  subissaient.  Il  est  certain  que 
parfois  les  Gallo-Romains  virent  les  établissements  des  barbares 
presque  avec  satisfaction;  ils  espéraient  que  c'était  la  fin  de  l'intolé- 
rable fiscalité  de  l'empire,  et  consentaient  à  payer  leur  libération 
par  le  sacrifice  de  leurs  propriétés  (60).  Quant  au  colon,  attaché  à 
la  glèbe,  peu  lui  importait  que  la  terre  appartînt  à  un  Romain  ou 
à  un  barbare  :  sa  condition  ne  changeait  pas.  Mais,  laissant  de  côté 
ces  considérations  générales,  il  faut  voir  de  plus  près  ce  qui  se 
passa  dans  chacun  des  trois  royaumes  fondés  en  Gaule  (67). 

Pour  le  royaume  des  Burgondes,  nous  avons,  dans  la  Lex  Buv" 
gundionum^  des  indications  précieuses  quoique  incomplètes.  Nous 
savons  qu'une  dépossession  partielle  des  Romains  eut  lieu  et  nous 
entrevoyons  même  comment  elle  s'opéra  (68).  Lorsque,  après  l'an- 
née 443,  les  Burgondes  s'établirent  d'abord  dans  la  Savoie,  puis 
dans  le  pays  de  Lyon,  ils  se  cantonnèrent  chez  les  propriétaires 
romains,  qui  durent  leur  fournir  logement  et  nourriture.  Cette  pre- 
mière installation,  qui  avait  été  à  peu  près  pacifique,  se  fit  réguliè- 
rement. Les  guerriers  burgondes  suivirent  tout  simplement  les 
règles  qu'observaient  les  Romains  pour  le  logement  des  troupes 
chez  l'habitant,  et  qui  étaient  bien  connues  des  barbares,  comme 
toute  l'organisation  militaire  des  Romains.  La  charge  que  la  loi 
romaine  permettait  d'imposer  de  ce  chef  à  l'habitant,  ou  hospes^ 
était  fort  lourde;  le  Code  Théodosien  contient  un  titre  entier  sur  la 
matière  (69);  nous  y  voyons,  en  particulier,  que  le  soldat  avait  droit 
au  tiers  de  la  maison  pour  en  user  privativement.  Mais  le  canton- 
nement des  Burgondes  avait  un  caractère  tout  nouveau.  Il  se  pré- 
sentait non  comme  une  mesure  temporaire,  mais  définitive;  de  plus,  le 
Romain  n'avait  pas  seulement  comme  autrefois,  à  loger  son  hôte, 
il  devait  sûrement  le  nourrir.  Cela  devait  conduire  à  une  liquidation 
nécessaire.  Avi  lieu  de  maintenir  le  Romain  indéfiniment  soumis  à 
cette  charge  insupportable,  mieux  valait,  pour  les  deux  parties, 
attribuer  au  Burgondo  une  portion  du  domain^  et  laisser  au 
Romain  le  surplus,  franc  et  quitte  de  toute  servitude.  On  aboutis- 
sait ainsi  à  un  partage,  et  plusieurs  ordonnances  des  rois  burgon- 

(66)  Salvien,  De  oubernatione  Vei,  V,  8  et  le  texte  de  la  Chronique  de  Frédéga're 
restitué  par  M.  Monod,  Bibliolïu'que  de  VEcole  des  Hautes-Etudes,  fasc.  63,  p.  58-59. 

(67)  T. es  résultats  que  je  \ais  r<-.sumer  ont  été  dégagés,  dans  tout  ce  qu'ils  ont  d'essen- 
tiel, par  Gaupp,  dans  son  livre  intitulé  :  Die  germa nischen  Ansied  lungen  und  Landtei- 
htngcn  in  den  Provinzen  des  rômischen  Westrcichs,  1844.  Cet  ouvrage  a  servi  de 
base  à  tous  les  travaux  qui  ont  été  composés  depuis  sur  le  mêrpe  sujet.  Voyez  aussi 
Brunner,    Deutsche  Bechtsgeschichte,  P,   §§  8-10;  Otto  Seek,  op.   cit.,  I. 

(68)  Sur  ce  ]joint,  voyez  Saleilles,  De  rétablissement  des  Burgondes  sur  les  domaines 
des  Gallo-Uomains,  Dijon,  1891;  là  sont  indiqués  (p.  2,  note  1)  tous  les  travaux  alors 
publiés  sur  la  question. 

(69)  L.  VII,  tit.  viii.  De  mctatis. 
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des  firent  en  effet  cette  attribution.  Une  première  paraît  avoir  par- 
tagé la  maison  et  les  terres  qui  en  dépendaient  par  moitié  (70). 
Puis,  une  loi  nouvelle  vint  attribuer  au  barbare  la  moitié  de  la  mai- 
son, les  deux  tiers  des  terres  arables  et  un  tiers  des  esclaves,  les 
bois  et  les  prairies  restant  indivis  par  moitié  entre  les  deux  parties. 
Enfin,  une  dernière  ordonnance,  qui  se  rapporte  à  de  nouveaux 
pays  occupés  ou  à  de  nouveaux  contingents,  ne  donna  plus  au 
Burgonde  que  la  moitié  de  la  maison  et  des  terres.  Les  relations 
juridiques  qui  s'établirent,  de  ce  fait,  entre  le  Romain  et  le  Bur- 
gonde furent  désignées  par  un  nom  qui  en  rappelait  l'origine  pre- 
mière :  cela  s'appela  Vhosp'ltalitas,  les  barbares  possédant  les  im- 
meubles à  eux  attribués  hospitalitalis  /ure; mais  ils  en  avaient  la  pleine 
propriété,  même  aliénable  par  eux,  sauf  un  droit  de  préemption 
en  faveur  du  Romain.  D'ailleurs  le  Burgonde  qui  avait  reçu  par 
donation  royale  une  terre  du  fisc  ne  paraît  pas  avoir  droit  à  Vhos- 
pitalitas  (71). 

Chez  les  Wisigoths  établis  en  Gaule,  il  y  eut  aussi  une  déposses- 
sion partielle  des  propriétaires  gallo-romains,  ayant  pour  origine 
première  le  cantonnement  et  Vhospilalilas  à  la  romaine.  Les  détails 
ici  sont  moins  abondants  que  pour  les  Burgondes.  Nous  savons  seu- 
lement que  les  deux  tiers  des  terres  furent  attribués  au  guerrier 
wisigoth;  car  les  propriétés  laissées  aux  Romains  sont  appelées  par 
la  loi  les  tertise  Romanorum  (72),  tandis  que,  par  opposition,  elle 
parle  des  sortes  Goihicœ. 

Quant  au  royaume  des  Francs,  nous  n'avons  pas  de  documents 

(70)  Sur  le  point  de  savoir  quelle  fui  l'unité  s-.ur  laquelle  se  fit  le  cantonnement  et 
plus  tard  le  partage,  vo^^ez  l'étude  de  M.  Saleilles.  On  peut  hésiter  entre  le  domaine 
entier  et  la  ferme  ou  métairie  formant  une  unité  pour  l'exploitation. 

(71)  Dans  ce  sens,  Gaupp,  op.  cit.,  §  43;  en  sens  contraire,  Saleilles,  op.  cit.  —  Les 
titres  de  la  loi  dos  Burgondes  qui  fournissent  les  renseignements  résumés  au  texte 
sont  les  suivants  :  XXXVIII,  LIV,  LV,  LXXIX,  Constitutiones  extravagantes,  XXI,  12, 
dans  la  dernière  édition  de  la  Loi  des  Burgondes  donnée  par  M.  de  Salis  dans  les 
Monumenta  Germanise  historica,  p.  70,  88,  100,  121. 

(72)  Ch.  VIII,  IX,  XVI,  Lex  Wisigoth.,  X,  1;  —  Blume,  Die  Westgotische  Antigua, 
ch  cci-xxvii,  ccciii.  M.  Brunner,  V,  75  et  suiv.,  a,  avec  sa  précision  et  son  jugement  ordi 
naires,  étudié  les  établissements  des  Germains  dans  l'Empire  romain.  Il  estime  qu'en 
général  et  notamment  chez  les  Wisigoths  et  les  Burgondes  on  prit  pour  unité  dans  les 
paitr.ge^  qui  succédèrent  aux  premiers  cantonnements,  le  fundus,  c'est-à-dire  les  pièces 
ou  ensemblo  dn  pièces,  qui  formainnt  une  unité  pour  la  culture.  II  étudip  égalrment 
ce  qui  se  passa  pour  l'établissement  des  Ostrogoths  et  des  Lombards  en  Italie.  Partout 
il  semble  qu'on  soit  parti  du  cantonnement  et  de  Vhospitalitas  à  la  romaine,  pour 
aboutir  à  un  partage  entre  le  possessor  romain  et  le  barbare  hospitalisé.  Il  semble 
aussi  que  la  part  du  barbare  fut  d'abord  d'un  tiers,  ce  qui  répond  bien  aux  données  de 
Vhospitalitas  romaine  Mais  sans  doute  souvent  l'arrivée  de  troupes  nouvelles  entraîna 
à  leur  profit  l'attribution  d'un  autre  tiers.  C'est  ^insî  que  tout  d'abord  M.  Brunner 
relève  p.  72  ce  qu'après  que  les  Suèves  sous  Arioviste  entrèrent  en  Gaule  ils  prirent 
aux  Séquanes  un  tiers  de  leur  territoire,  puis  un  autre  tiers  sous  la  pression  de 
nouvelles  bandes  ».  Chez  les  Vandales  d'Afrique,  p.  78,  le  premier  cantonnement  ne 
donna  pas  lieu  à  un  partage  avec  les  possessores,  mais  à  des  mesures  plus  radicales, 
par  suite  de  l'extermination  de  la  population. 
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directs  et  précis;  on  ne  trouve  pas  de  traces  d'un  cantonnement 
régulier  et  d'un  partage  consécutif.  Mais  il  faut  distinguer  les  con- 
quêtes successives  des  Francs. 

Les  premières  conquêtes  des  Francs  Saliens,  celles  antérieures  à 
Clovis,  et  les  conquêtes  propres  des  Francs  Ripuaires  eurent  pour 
conséquence  une  dépossession  totale  des  Gallon-Romains,  par  la  rai- 
son que  toute  la  population  romaine  fut  détruite  ou  abandonna  le 
pays.  Il  y  a,  de  ce  dernier  fait,  un  indice  certain  :  c'est  la  dispari- 
tion du  christianisme  dans  ces  régions.  Or,  au  v^  siècle,  en  Gaule, 
le  christianisme  et  la  présence  des  Romains  sont  deux  choses  insé- 
parables. Cela  est  prouvé  par  de  nombreux  témoignages  pour  les 
pays  occupés  par  les  Saliens;  aux  vi'  et  vu*  siècles,  les  païens  domi- 
nèrent ou  restèrent  seuls  (73).  Quant  aux  Ripuaires,  c'est  en  l'an 
464  qu'ils  occupèrent  définitivement  le  diocèse  de  Trêves,  et,  à 
partir  de  ce  moment,  pendant  plus  d'un  siècle,  les  inscriptions 
chrétiennes  disparaissent  dans  ce  diocèse,  signe  certain  que  la 
population  chrétienne,  c'est-à-dire  romaine,  a  elle-même  dis- 
paru (74).  Quant  aux  conquêtes  de  Clovis  jusqu'à  la  Seine,  puis 
jusqu'à  la  Loire,  il  est  probable  qu'elles .  n'entraînèrent  point,  en 
principe  et  par  système,  la  dépossession  des  Romains.  Il  y  avait 
eu  déjà  de  longues  relations  de  voisinage  entre  conquérants  et 
conquis;  le  clergé,  si  favorable  à  Clovis,  protégeait  les  Romains, 
et  les  vastes  domaines  du  fisc  devaient  suffire  pour  lotir  les  nou- 
veaux maîtres.  Peut-être  même  y  eut-il  traité  et  capitulation  consen- 
tie, plutôt  que  conquête  proprement  dite  (75).  Dans  tous  les  cas, 
il  n'y  eut  point  dépossession  complète,  car  la  loi  salique,  rédigée 
sous  le  règne  de  Clovis,  parle  du  Romanus  possessor  (76).  Enfin, 
la  conquête  du  royaume  des  Wisigoths  par  Clovis  dut  avoir  seule- 
ment pour  effet  de  substituer,  dans  cette  partie  de  la  Gaule,  des 

(73)  Roth,  Geschichte  des  Benelicialwesens,  p.  65. 

(74)  Edmond  Le  Blant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  l.  I,  préface,  p.  xlv 
et  suiv. 

(75)  Procope,  De  Bello  Gothico,  I,  12.  Cf.  Biunner,  I^  p.  272. 

(76)  Lex.  Sal.,  XLI,  6.  Selon  certains  auteurs,  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
salique,  le  texte  le  plus  ancien  que  nous  en  possédions,  remonterait  aux  établissements 
antérieurs  aux  conquêtes  de  Clovis;  ce  serait  alors  à  ces  établissements  qu'il  fau- 
drait rapporter  les  indications  que  ce  texte  contient.  Voyez  en  ce  sens,  Blumenstok, 
Di?  Entstehung  d.  Immobiliareigenthums,  p.  198.  —  Cependant  Gaupp,  op.  cit.,  §  58, 
indique  un  indice  possible  d'une  dépossession  régulière  et  d*un  partage:  c'est  le 
wergeld  (prix  de  la  vie)  différent,  assign^^  dans  le  tarif  des  compositions  de  la  loi 
salique  en  cas  de  n  eurtre  d'un  Franc  ot  d'un  possessor  Romanus.  Le  wergeld  du 
Franc  est  de  200  sclidi,  celui  du  Romain  seulement  de  100.  Cela  donné  une  proportion 
de  deux  tiers  à  un  tiers;  or,  c'est  la  proportion  entre  la  part  de  propriété  donnée  au 
barbare  et  celle  laissée  au  Romain  dans  la  répartiticn  faite  chez  les  Wisigoths  et  les 
Burgondes.  La  valeur  respective  des  hommes  aurait  été  mesurée  sur  la  valeur  respec- 
tive de  leurs  i  ropriétés.  Mais  c'est  là  un  indice  bien  faible.  Sur  l'explication  donnée 
par  Brunnor  de  celte  inégalité,  selon  lui  seulement  apparente,  voir  plus  loin  p.  52, 
n.  89. 
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Francs  aux  Wisigotlis  allolis;  les  sortes  Gothicœ  furent  attribuées 
aux  vainqueurs,  et  la  condition  antérieure  des  Gallo-Romains  ne 
fut  pas  modifiée;  à  plus  forte  raison,  l'annexion  de  la  Bourgogne 
à  la  monarchie  franque,  en  533,  laissa-t-elle  intact,  dans  ce  pays, 
Tétat  de  choses  antérieur. 

3°  Lés  Gallo-Romains,  dans  les  royaumes  barbares,  conservèrent 
la  jouissance  de  leur  droit  et  de  leurs  lois,  dans  la  mesure  où 
cela  n'était  pas  absolument  incompatible  avec  la  conquête.  Ce  résul- 
tat, étonnant  à  première  vue,  s'explique  par  deux  ordres  de  faits. 

En  premier  lieu,  les  rois  barbares  ne  songèrent  aucunement  à 
renverser  de  fond  en  comble  l'ordre  établi  par  les  Romains.  Ils 
cherchèrent  plutôt  à  se  substituer  à  la  puissance  impériale  à  l'égard 
des  provinciales.  Ils  se  présentèrent  d'abord,  les  uns  en  réalité,  les 
autres  en  apparence,  comme  des  délégués  ou  des  concessionnaires 
de  l'empire.  Pour  les  rois  wisigoths,  ce  fut,  d'abord  et  dans  la 
forme,  une  réalité.  Les  provinces  du  midi  de  la  Gaule,  qui  consti- 
tuèrent leurs  premières  possessions  dans  ce  pays,  furent  cédées  par 
l'empire,  à  Alaric,  dans  une  donation  formelle  (77),  confirmée  plus 
tard  au  profit  des  rois  Athaulf  et  Wallia  (78),  et,  d'après  cette  con- 
cession, les  rois  wisigoths  détenaient  ces  provinces  au  nom  de 
l'empire,  sur  les  terres  duquel  leurs  troupes  étaient  établies  à  titre 
de  fœderati.  Ce  fut  seulement  le  septième  roi  des  Wisigoths,  Euric 
(466-484),  qui  répudia  ce  régime  et  affirma  un  droit  propre  sur  ses 
possessions  (79).  Les  Burgondes,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  furent  éta- 
blis en  Savoie,  après  avoir  été  vaincus  par  Aëtius,  furent  probable- 
ment des  concessionnaires  de  l'empire.  A  l'époque  d'Euric,  Jorda- 
nès  les  présente  encore  comme  des  fœderati  (80).  Jusqu'à  la  chute 
de  l'Empire  d'Occident,  leurs  rois  reçurent  des  empereurs  les  plus 
hautes  dignités  de  la  hiérarchie  impériale,  les  titres  de  magister 
militum  et  de  patrice.  Dans  de  telles  conditions,  les  rois  barbares 
ne  pouvaient  que  continuer  l'administration  romaine  autant  qu'il 
était  en  eux.  Il  est  vrai  que  les  Francs  ne  connurent  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  condition  pareille.  Au  iv'  siècle,  lorsque,  refou- 
lés par  les  Saxons,  ils  avaient  occupé  la  Toxandrie,  entre  la  Meuse 
et  l'Escaut,  l^empereur  Julien  ayant  voulu  les  repousser,  ils  avaient 
demandé  et  obtenu  qu'on  les  tolérât,  à  condition  qu'ils  fourniraient 
des  contingents  à  l'armée  romaine  :  en  effet,  les  contingents 
des  Saliens  figurent  dans  la  Notitia.  Mais  cette  condition 
de    lœderati,    ils    la    dépouillèrent    dès    le    v®    siècle,    et  sous 

(77)  Jordanôs,  De  rébus  Geticis,  ch,  xxx. 

(78)  Jordanès,  De  i  ebus  Geticis,  ch.  xxxi,  xxxiii. 

(79)  Jordanès,  op.  cit.,  ch.  xlv,  xlvii  :  Euricus  ergo  Westgothorum  rex,  crebram 
mulationem  Romanorum  principum  cernens,  Gallias  suo  iure  nisus  est  occupare.  » 

(80)  Op.  cit.,  ch.  XLV  :  ce  Ad  Burgundionum  genlem  vicinam,  in  eo  tempore  Romanis 
fœderatam  advenit.  » 

HiST.   DU  Dr  4 


50  LES  ORIGINES 

Clodion,  ils  sont  les  maîtres  absolus  des  pays  qu'ils  conquièrent. 
Seulement,  il  faut  ajouter  qu'un  long  contact  avec  la  population 
romaine  les  habitua  aux  usages  de  celle-ci  et  que  peut-être  même 
ce  fut  un  traité  conclu  avec  elle  qui  donna  à  Clovis  le  pays  entre 
la  Seine  et  la  Loire.  Sous  le  règne  même  de  celui-ci,  des  relations 
allaient  s'établir  entre  lui  et  l'empereur  d'Orient,  qui  donneraient 
encore  au  royaume  des  Francs  l'apparence  fictive  d'une  dépendance 
lointaine  de  l'empire.  En  effet,  après  la  chute  de  l'empire  d'Occi- 
dent, les  empereurs  de  Byzance  affectèrent  de  considérer  les  pro- 
vinces anciennement  romaines  et  soumises  aux  barbares  comme 
faisant  toujours  partie  de  l'empire  et  relevant  de  leur  domination. 
Sans  doute,  c'était  une  pure  fiction,  une  prétention  théorique,  quel- 
que chose  de  semblable  à  la  suzeraineté  affirmée  encore  aujour- 
d'hui par  la  Chine  sur  des  pays  qui  depuis  des  siècles  sont  effec- 
tivement détachés  de  son  empire.  Mais  ces  prétentions  s'affirmaient 
quelquefois  par  des  faits  précis;  l'empereur  byzantin  conférait  aux 
rois  barbares  d'Occident  des  dignités  de  la  hiérarchie  impériale. 
L'empereur  Anastase  (491-518)  conféra  ainsisau  roi  burgonde  Sigis- 
mond  le  titre  de  patrice  (81)  et  à  Clovis  le  titre  de  consul  (82).  Les 
monarques  barbares  se  prêtaient  volontiers  à  cette  sorte  de  comé- 
die, qui,  sans  doute,  flattait  leur  orgueil,  et  qui,  peut-être,  leur 
était  utile  pour  gouverner  leurs  sujets  romains.  Il  ne  faut  donc 
point  s'étonner  de  voir  les  rois  francs  appeler  ceux-ci  provinciales^ 
comme  les  appelait  jadis  l'empereur  (83). 

Même  en  laissant  de  côté  ces  faits  historiques,  on  peut  compren- 
dre que  les  rois  barbares  devaient  nécessairement  maintenir  aux 
Gallo-Romains  la  jouissance  de  leur  droit  national.  C'est,  en  effet, 
une  nécessité  qui  s'impose  au  vainqueur  de  laisser  aux  vaincus  leurs 
lois,  toutes  les  fois  que  la  conquête  juxtapose  deux  races  trop  dif- 
férentes par  le  degré  et  la  forme  de  la  civilisation.  C'est  ce  que 
font  de  nos  jours,  dans  une  large  mesure,  les  Français  en  Algérie, 
les  Anglais  et  les  Français  dans  l'Inde  et  en  Indo-Chine.  C'était  là 
une  nécessité  d'autant  plus  impérieuse  pour  les  barbares  que  la 
loi  romaine  était  fort  supérieure  aux  coutumes  germaniques.  D'ail- 
leurs, les  hommes  de  race  germanique  ne  connaissaient  pas,  par 
leur  tradition  propre,  la  loi  proprement  dite,  qui,  étant  l'ordre  de 
l'autorité  suprême,  se  conçoit  comme  pouvant  être  imposée;  tout 

(81)  Voyez  Garnier,  Traité  de  Vorigîne  du  gouvernement  français,  1765,  p.  14. 

(82)  Greg.  Tur.,  Hisloria  Francorum,  I,  38.  —  Voyez  d'ailleurs,  sur  ce  fait,  W.  Sickel, 
Die  Entstehung  der  frânkischen  Monarchie,  dans  la  Westdeutsche  Zeit&chrift  [ûr 
Geschichte  und  Kunst,  IV,  3,  p.  237,  —  Cf.  Agalhias,  Hist.,  l,  2;  et,  sur  ce  passage, 
Sickel,  dans  les  Gôtfingische  geïehrte  Anzeigen,  juillet  1886,  p.  555  et  suiv. 

(83)  Clotarii  II  Prrvccpîio  (Borelius,  Cap.  I,  p.  18)  .:  «  Usus  est  démentis  princepalis 
necessîtatem  provineialum  vel  subiecloium  sibi  omnium  populorum  provida  sollecîcius 
mente  tractare.  » 
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droit  pour  eux  se  résumait  dans  la  coutume  :  or  celle-ci  résulte 
nécessairement,  pour  chaque  homme,  du  passé  de  la  race  à  laquelle 
il  appartient;  chaque  homme  a,  naturellement  dans  ce  système,  le 
droit  de  vivre  selon  la  coutume  de  ses  ancêtres.  Mais,  pour  la 
même  raison  il  ne  pouvait  être  question  pour  les  barbares,  dans 
les  nouveaux  royaumes,  d'abandonner  leurs  coutumes  nationa- 
les (80).  Dans  ces  conditions,  la  solution  qui  s'imposait,^  c'était  que 
les  hommes  des  diverses  races  vivraient  sous  leur  loi  ou  coutume 
d'origine,  dans  la  mesure  où  cela  n'était  pas  incompatible  avec 
l'unité  des  nouveaux  royaumes.  Cela  était  possible  pour  le  droit 
privé,  même  pour  le  droit  criminel.  Mais  il  était  impossible  qu'il 
y  eût  deux  formes  de  gouvernement  distinctes  et  coexistantes,  ou 
deux  organisations  judiciaires.  Il  s'établit  donc,  sur  ces  points,  un 
seul  système,  le  même  pour  tous,  sans  distinction  de  race;  mais  il 
emprunta  au  fonds  romain  une  portion  notable,  peut-être  prépondé- 
rante, de  ses  élément^  constitutifs.  Au-  point  de  vue  du  droit  public, 
l'égalité  en  principe  existait  entre  les  barbares  et  les  Gallo- 
Romains,  les  uns  comme  les  autres  étant  également  admissibles  aux 
différents  emplois  (85), 

Le  sj^stème  auquel  on  était  ainsi  fatalement  arrivé,  quant  au 
droit  privé  et  criminel,  a  reçu  le  nom  de  système  de  la  personnalité 
des  lois.  Il  était  simple  en  apparence,  très  compliqué  en  réalité  et 
fertile  en  difficultés.  Il  s'appliquait  aisément,  en  effet,  quand  les 
deux  parties  appartenaient  à  la  même  race;  mais  il  se  prêtait  mal 
aux  affaires  qui  mettaient  en  présence  deux  parties  de  race  diffé- 
rente. Aussi  ne  fut-il  pas  appliqué  de  la  même  manière  dans  tous 
les  royaumes  barbares  (86). 

(84)  Seul  le  roi  ostrogoth  ThéodDric  soumit  ses  sujets  barbares  à  rempire  du  droit 
romain. 

(85)  Deux  inégalités  seulement  peuventj  é-tre  signalées.  D'un  côté,  soûs  les  Mérovin- 
giens, les  Romains  restèrent  soumis,  en  principe,  aux  impôts  du  système  romain,  qui 
ne  purent  tous  être  étendus  aux  barbares  D'autre  part,  le  wergeld  du  Romain  était 
inférieur,  chez  les  Francs,  à  celui  du  Franc. 

(86)  Sur  ce  qui  suit,  voyez  Brunner,  Deutsche  Bechtsgeschichte,  I*,  §  35;  —  L.  Stouff, 
Etude  sur  le  principe  de  la  personnalité  des  lois  depuis  les  invasions  barbares  jus- 
qu'au XII*  siècle,  Paris,  1894.  MM.  Dahn  (Die  Kônige  der  Germanen,  t.  VU,  3,  p.  1  et 
suiv.),  et  R.  Schrôder  (Neuere  Fo^schungen  zur  frânkischen  Rechtsgeschichte,  dans 
Historische  Zeitschrilt,  N.  F.,  t.  XLII,  p.  193  et  suiv.),  soutiennent  que  le  système  de 
la  personnalité  des  lois  est  un  principe  propre  au  droit  germanique.  Il  se  serait 
appliqué  partout  où,  des  dominations  étendues  ayant  été  établies  par  les  hommes  de. 
race  germanique,  les  hommes  d'une  autr-3  race,  devenus  leurs  sujets,  ne  furent  plus 
traités  comme  des  étrangers  dépourvus  de  tout  droit.  M.  Dahn  n'hésite  pas  à  affirmer 
(lac.  ait  ,  p.  2)  qu'il  s'appliquait  dans  les  pays  conquis  par  Marbod  et  Ermanrich, 
et  dans  ceux  sur  lesquels  s'étendait  le  pouvoir  d*Arioviste.  Il  est  ^  rai  que  ces  deux 
auteurs  cherchent  surtout  à  établir  que  le  principe  de  la  personnalité  des  lois  n'est 
pas  propre  au  seul  droit  des  Francs:  nous  le  croyons  aussi,  comme  on  peut  le  voir  au 
texte.  Nous  voyons  cependant  les  choses  sous  un  jour  tout  différent.  Pour  nous,  le 
système  de  la  personnalité  des  lois  est  le  produit  naturel  du  milieu  et  s'est  constitué 
progressivement;  ce  n'est  pas  l'application  d'un  principe  supérieur  et  raisonné  apporté 
par  les  barbares. 
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A.         Le  royaume  des  Burgondes  ne  comprenant  que  deux  races 

d'hommes,  les  Burgondes  et  les  Gallo-Uomains,  le  problème  y  était 
relativement  simple.  Il  fut  décidé  que  les  Romains  conserveraient 
la  jouissance  des  lois  romaines  dans  leurs  rapports  entre  eux  : 
quant  aux  procès  entre  Romains  et  Burgondes,  ils  devaient  être 
tranchés,  quellé  que  fût  la  position  respective  des  parties,  par  la 
loi  burgonde,  la  Lex  Burgundionum  rédigée  sous  Gondebaud  (87). 

B.  —  Chez  les  Wisigoths,  il  n'y  eut  aussi  que  deux  races  en 
présence,  et  la  solution  lut  probablement  la  même.  Les  Romains 
conservèrent  entre  eux  la  jouissance  du  droit  romain,  cela  est 
certain.  Mais  il  est  probable  que  les  procès  entre  Romains  et 
Wisigoths  furent  tranchés  d'après  la  loi  des  Wisigoths,  au  moins 
quand  elle  eut  été  rédigée  par  écrit  sous  le  roi  Euric. 

G.  —  Dans  le  royaume  des  Francs,  la  situation  fut  d'abord  la 
même;  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Glovis,  il  n'y  eut  que  deux  races 
parmi  les  sujets  de  cette  monarchie,  les  Francs  Saliens  et  les 
Romains,  et  il  est  presque  certain  que  la  solution  fut  d'abord  celle 
que  nous  avons  déjà  constatée  deux  fois.  Les  Romains,  dès  cette 
époque,  durent  conserver  entre  eux  l'usage  du  droit  romain  (88); 
dans  tout  litige  entre  un  Romain  et  un  Franc  Salien,  la  loi  salique 
dut  s'appliquer  (89).  Mais  la  monarchie  franque  ayant  reçu,  dès  la 

(87)  Legis  Gundobadœ  forma,  éd.  de  Salis,  §  2  :  «  Omnes  itaque  administrantes  ac 
judices  secundum  Icges  nostras  qiiae  communi  traclatu  compositae  et  emendatae  sunl 
inter  Burgimdionem  et  Romanum  judicare  debebunl...  »  —  §  8  :  ce  Inter  Romanos 
vero...  Romanis  legibus  prœcipimus  judicori.  » 

(88)  Nous  n'avons  pourtant,  sur  ce  point,  que  des  documents  postérieurs;  Prœceptio 
de  Clotaire  II,  ch.  iv  (Boretius,  Capit.,  I,  p.  19)  :  ce  Inter  Romanos  negutia  causarum 
Romanis  legebus  prœcuperaus  lerminari. 

(89)  En  effet,  la  partie  la  plus  ancienne  de  la  loi  salique  (tit.  XIV,  1-3)  détermine  la 
composition  à  payer  non  seulement  par  Je  Franc  qui  a  dépouillé  un  Romain,  mais 
aussi  par  le  Romain  qui  a  dépouillé  un  Franc.  C'est  donc  que  le  Romain,  poursuivi 
par  un  Franc,  était  jugé,  non  d'après  la  loi  lomaine,  mais  d*après  la  loi  salique.  Cf. 
Brunner,  Deutsche  Bechtsgeschichte,  I',  p.  383.  —  M.  Schrôder,  dans  la  Historische 
Zcilschrifty  N.  F.,  t.  XLII,  p.  194,  195,  cherche  cependant  à  établir  que  même  le  texte 
ancien  de  la  loi  salique  suppose  le  droit  romain  reconnu  dans  les  rapports  des 
Gallo-Romains  avec  les  Francs.  Il  tire  cette  démonî-tration  de  la  disposition  qui  fixe 
le  iLiergeld  du  Romain  libre  à  100  solidi,  tandis  que  celui  du  Salien  est  de  200  solidi 
(ci-dessus,  p.  48,  note  76).  Voici  comment  il  raisonne,  utilisant  des  données  dégagées 
par  M.  Brunner.  Le  loergeld  du  Franc,  d'après  celui-ci,  contient  en  réalité  trois  sommos 
distinctes,  trois  dettes  égales,  mais  procédant  de  causes  différentes  :  66  sol.  2/3  attri- 
bués aux  héritiers  de  la  victime;  66  sol.  2/3  attribués  en  bloc  à  tous  les  parents  tenus 
à  la  vengeance  privée  en  vertu  de  îa  solidarité  familiale;  66  sol.  2/3,  montant  du 
[rîedgeld.  Or,  la  seconde  dette  n*a  pas  de  raison  d'être,  quand  il  s'agît  du  meurtre 
d'un  Romain  à  l'égard  duquel  cette  solidarité  familiale  n'existe  pas  d'après  son  droit 
personnel.  Voilà  pourquoi,  en  vertu  même  et  par  application  du  droit  romain,  le 
wergeld'  du  Romain  serait  abaissé  à  100  sol.  En  effet,  cette  déduction  étant  faite,  le 
friedgeld,  qui  est  toujours  de  la  moitié  de  la  composition  proprement  dite,  doit  être 
ramené  h  33  sol.  1/3,  ce  qui  donne  un  total  de  100  solidi.  Il  est  impossible  d'être  plus 
ingénieux.  Maïs  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  si  la  vie  d'un  Romain  était  payée 
seulement  100  solidi,  tandis  que  celle  d'un  Franc  était  payée  200,  cela  venait  directe- 
ment de  ce  que,  pour  la  loi  salique,  la  seconde  était  deux  fois  plus  précieuse  et  mieux 
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fin  du  règne  de  Clovis  et  dans  la  suite,  de  nouveaux  et  considéra- 
bles développements,  la  situation  changea.  Par  la  réunion  sous  un 
même  roi  des  diverses  tribus  saliennes  et  ripuaires,  par  la  conquête 
de  la  Bourgogne,  par  la  soumission  successive  des  Alamans,  des 
Bavarois  et  d'autres   peuplades  germaniques,    il    arriva  que  le 
royaume  comprit  des  sujets  appartenant  à  un  assez  grand  nombre 
de  races  diverses.  Cependant  le  pli  était  pris,  l'idée  de  la  person- 
nalité des  lois  s'était  implantée;  on  admit  que  chacune  de  ces  races 
diverses  conserverait  la  jouissance  de  ses  coutumes  propres;  nous 
en  avons  des  preuves  certaines  (90).  Mais,  à  partir  de  ce  moment, 
en  cas  de  procès  mixte  entre  hommes  de  races  diverses,  la  solution 
suivie  jusque-là  ne  pouvait  plus  se  maintenir  :  on  ne  pouvait  décla- 
rer d'avance  quelle  loi  s'appliquerait  alors,  ni  donner  à  une  loi  une 
prédominance  certaine  et  constante  sur  toutes  les  autres.  Une  règle 
s'imposait  :  suivre   dans  tous  les  cas  la  loi  du  défendeur;  car,  en 
cas  de  doute,  le  bon  sens  et  l'équité  indiquent  que  c'est  lui  qu'on 
doit  favoriser.  C'est,  en  effet,  le  principe  qui  se  fît  recevoir.  La 
loi  du  défendeur  détermina  les  règles  applicables  au  fond,  soit 
pour  le  droit  privé,  soit  même  pour  le  droit  criminel  (91).  Elle 
déterminait  aussi  les  modes  de  preuve  qui  seraient  admis,  et  dans 
les  actes  extrajudiciaires,  pour  les  contrats  et  les  transferts  de  pro- 
priété, on  se  rattacha  à  la  même  idée  :  c'était  la  loi  de  celui  qui 
s'obligeait  ou  qui  aliénait  qui  devait  déterminer  les  formes  et  les 
éléments  essentiels  de  l'acte.  Quant  à  la  procédure  proprement  dite, 
il  s'établit  des  formes  communes,  les  mêmes  pour  tous,  de  même 
qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  organisation  judiciaire.  Dans  un  pareil 
système,   il  était  inévitable  que  les  actes  extrajudiciaires  et  les 
jugements  constatassent  la  race  à  laquelle  appartenaient  les  par- 
ties. Le  procès  engagé  devait  même  naturellement  commencer  par 
cette  question  adressée  au  défendeur  :  Sitb  qua  lege  vivis  ?  Mais  il* 
ne  faudrait  pas  croire,  comme  on  l'a  enseigné  autrefois,  que  cha- 

protégée  que  la  première.  Si  le  raisonnement  de  Brunner  était  juste,  il  devrait  rendre 
compte  aussi  de  la  différence  de  ^  er^îeld  entre  le  lite  franc  et  le  colon,  Iributarius 
romanus.  Or,  M.  Kroell  a  montré  qu'il  ne  s'applique  pas  (Kroell,  Etude  sur  Vinstitu- 
tion  des  lites  en  dioit  franc,  dans  les  Etudes  d'histoire  juridique  offertes  à  P. -F. 
Girard,  1913,  II,  p.  199). 

(90)  Voyez,  dans  les  formules  de  Marculfe  (I,  8),  la  formule  d©  nomination  d'un  comte  : 
<c  Actionem  comitie...  in  pngo  illo...  tibi  ad  agendum  regendiimque  commisimus,  ita 
ut...  omnis  populus  ibidem  commanentes  tam  Franci,  Romani,  Burgundiones  vel 
reliquas  nationes...  recto  tramite  secundum  lege  et  consuetudine  eorum  regas.  »  —  Lex 
Bipuariorum  (édit.  Sohm),  XXXI,  3  .  ce  Hoc  autem  constituemus  ut  infra  p^go  Ribuario 
tam  Franci,  Burgundionis, .  Alamani,  seu  de  quacumque  natione  commoratus  fuerit  in 
judicio  interpellatus  sicut  lex  loci  continet,  ubi  natus  fuit,  sic  respondeat.  »  Cf. 
ibid.,  LXI,  2. 

(91)  La  Lex  Bip.  (LXI,  2),  parlant  d'un  homme  qui  vit  selon  la  loi  romaine, 
s'exprime  ainsi  :  «  Quod  si  aliquid  criminis  admiserit  secundum  legem  Romanam 
judicetur.  » 
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cun  pût,  par  une  déclaration,  choisir  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
il  lui  plaisait  de  vivre.  La  loi  applicable  à  cKaque  ,homme  était 
nécessairement  déterminée  par  sa  naissance,  l'enfant  légitime  pre- 
nant la  nationalité  et  la  loi  de  son  père,  et  l'enfant  illégitime  celles 
de  la  mère.  Cependant  cette  règle  n'était  pas  absolue;  elle  compor- 
tait certaines  exceptions  : 

l"*  Les  femmes  mariées  (au  moins  quand  il  s'agissait  d'une  femme 
épousant  un  barbare,  sous  le  mundium  duquel  elle  passait)  pre- 
naient la  loi  de  leur  mari  et  la  con^Pi'\  aient  même  après  la  mort  de 
celui-ci; 

2""  Les  affranchis  n'avaient  pas  une  loi  de  naissance;  car,  au 
moment  de  leur  naissance,  ils  étaient  esclaves,  c'est-à-dire  dépour- 
vus de  toute  personnalité  juridique  :  mais,  après  leur  affranchisse- 
ment, il  fallait  leur  en  attribuer  une.  La  solution  simple,  celle  que 
le  droit  romain  avait  admise  à  un  autre  point  de  vue  (92),  eût  été 
de  leur  attribuer  la  nationalité  du  maître  qui  les  affranchissait. 
On  en  adopta  pourtant  une  autre;  on  s'attacha  à  la  forme  dans  la- 
quelle s'était  produit  l'affranchissement.  Il  y  avait  des  modes  d'af- 
franchissement fournis  par  le  droit  romain,  d'autres  par  la  conlume 
germanique.  Si  l'on  avait  employé  l'un  des  premiers,  l'affranchi 
était  toujours  romain  (93);  l'un  des  seconds  faisait,  au  contraire, 
un  affranchi  soumis  à  une  loi  barbare.  Celte  solution  ne  revenait 
pas  à  la  première,  car  certains  modes  étaient  accessibles  à  tous 
pour  affranchir,  sans  distinction  de  race; 

3*^  L'Eglise,  considérée  comme  corps,  vivait  sous  l'empire  de  la 
loi  romaine  dans  les  royaumes  barbares  (94).  Cela  était  parfaite- 
ment naturel  et  logique;  car  elle  représentait  alors  véritablement 
C3  qui  restait  de  la  civilisation  romaine.  Mais  cette  règle  s'appli- 
quait-elle aux  membres  du  clergé  individuellement  considérés  ? 
^Cela  a  été  pendant  longtemps  l'opinion  commune;  on  croit  plutôt, 
aujourd'hui,  que  l'homme  de  race  barbare,  entré  dans  le  clergé, 
pouvait  re^vendiquer  sa  loi  d'origine  (95). 

Ce  système  de  la  personnalité  des  lois,  qui  fut  en  vigueur  ^ous 
les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens,  était  singulièrement  com- 
plexe et  gênant  pour  le  commerce  juridiqvie.  Au  ix*  siècle, 
Agobard,  évêque  de  Lyon,  écrivait  que  souvent  cinq  hommes  se 
trouvaient  réunis,  qui  vivaient  sous  cinq  lois  différentes  (96).  C'est 

(92)  L.  6,  §  3,  D.,  L,  1. 

(93)  Lex  Bip.,  LXI,  1,  2  :  a  Si  quis  servum  suum  liberlum  fecerit  et  civem  Romanum, 
quod  si  aliquid  criminis  admiserit  secundum  legem  Romanam  judicetur.  »  —  LVIII,  1  : 
«  Qnaliscumque  Fraucus  Ribuarius...  servum  suum  secundum  legem  Romanam  liberare 
voluerit.  » 

(04)  Lex  Bip. y  LVIII,  1  :  ce  Sacunâum  legem  Romanam,  quam  eccîesia  vivit.  » 

(95)  Lœning,  Geschichte  des  deiitftchen  Kirchenrechts,  II,  p.  286  et  suiv. 

(96)  Adversus  legem  Gundohadi,  no  4  (Migne,   Patrol.  lat.,  CIV,  p.  16)  :  «  Tanta 
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principalement  cette  gêne  qui  amènera  la  formation  des  coutumes 
locales,  destinées  à  supplanter  les  lois  personnelles.  Mais  aloi* 
même  que  le  système  était  dans  toute  sa  force,  il  s'était  produit 
quelques  faits  généraux  qui  introduisirent  partiellement  l'uniformité 
du  droit  :  de  bonne  heure,  certaines  institutions  romaines  se  com- 
muniquèrent aux  barbares,  et  les  Romains,  de  leur  côté,  adoptèrent 
certaines  coutumes  germaniques. 

Les  hommes  de  race  germanique  devinrent  tributaires  du  droit 
romain  par  des  causes  très  simples  et  très  puissantes,  deux  en  parti- 
culier. Ce  fut  d'abord  l'usage  des  ados  écrits  destinés  à  constater 
les  conventions  et  les  aliénations.  Cet  usage  était  très  répandu  chez 
les  Romains,  qui  ne  faisaient  aucun  acte  juridique  de  quelque  im- 
portance sans  le  constater  par  un  écrit.  Il  était,  au  contraire,  tota- 
lement inconnu  des  Germains.  Par  sa  commodité  même,  dans  les 
nouveaux  royaumes,  il  se  communiqua  prompteinent  aux  barbares. 
Mais,  comme  les  hommes  qui  faisaient  profession  de  rédiger  ces 
actes,  les  notarii,  ne  savaient  les  rédiger  que  d'après  le  droit 
romain,  dans  des  formules  traditionnellement  reproduites,  les  bar- 
bares prirent  forcément  l'habitude  de  contracter,  à^ns  ces  cas, 
selon  la  loi  romaine.  Dans  le  même  sens  agit  l'influence  de  l'Eglise. 
Celle-ci  s'adressait  à  tous  les  fidèles  sans  distinction  de  race.  Elle 
conserva  ou  propagea  parmi  eux  la  pratique  .de  certains  actes  du 
droit  romain,  dans  lesquels  elle  jouait  un  rôle  actif  ou  qui,  souvent, 
devaient  intervenir  à  son  profit.  C'est  ainsi  qu'elle  ouvrit  à  tous 
l'affranchissement  ante  Ecclesiam  (97);  de  même,  elle  contribua  à 
conserver  parmi  les  Romains  et  à  répaudre  parmi  les  barbares 
l'usage  du  testament,  qui  contenait  toujours,  à  cette  époque,  des 
legs  pieux  en  faveur  des  églises  ou  des  pauvres  (98). 

En  sens  inverse,  certains  usages  très  rudes  et  très  grossiers  des 
hoijnmes  de  race  germanique  se  communiquèrent  aux  Romains, 
deux  en  particulier  :  le  système  des  compositions  pécuniaires  en 
cas  de  délit,  substituées  aux  peines  afflictives,  et,  en  cas  d'accusa- 
tion, In  disculpation  de  l'accusé  par  son  propre  serment,  soutenu 
par  celui  d'un  certain  nombre  de  cojurantes  (99).  Ceci,  à  première 
vue,  ne  se  comprend  pas  bien. 

On  conçoit  aisément  que  les  règles  du  droit  romain,  représentant 

dî\ersîtas  legum,  quanta  non  solum  in  singulîs  re^ionibus  aiil  civitatibus,  sed  elîara 
in  iniillîs  domibus  habetiir.  Nam  plerumque  conlincrît  ut  simul  eant  aul  sedent  quînque 
homines  et  nullns  eorum  commiiném  le,£îem  cum  altero  habeat.  » 

(97)  Lex  Bip.,  LVIII,  1;  —  De  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans 
Vempire  des  Francs  du  v*  au  x*  siècle,  n"'  G2  ol  siiiv.  (manumissiones  in  ecclesiis). 

(98)  Cependant  le  testament  éprouva  des  difficultés  à  se  faire  pleinement  admettre; 
voyez  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IV,  51,  36,  46;  V,  VI,  3,  45;  VII,  7;  —  Alcuin, 
Episl.  CXXVII. 

(99)  Esmein,  Mélanges,  p.  361  et  suiv 
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un  droit  raisonnable  et  excellent,  aient  exercé  leur  influence  sur 
4es  barbares;  mais  comment  les  Romains  civilisés  adoptèrent-ils  les 
pratiques  grossières  importées  par  les  envahisseurs  ?  En  réalité, 
cela  s'explique.  Ces  pratiques  étaient  grossières  incontestablement; 
mais  elles  .avaient  l'avantage  d'être  simples.  Elles  avaient  répondu 
aux  besoins  de  l'état  social  en  vue  duquel  elles  avaient  été  créées,  et 
la  société  des  Gallo-Romains  présentait  dorénavant  un  milieu  ana- 
logue. Cette  société  se  décomposait;  la  notion  de  l'Etat  s'y  obscur- 
cisisait;  elle  retournait  à  la  barbarie;  il  est  assez  naturel  qu'elle  ait 
accueilli  favorablement  des  institutions  barbares. 


CHAPITRE  III 
Les  institutions  de  la  monarchie  franque. 


Ce  que  je  me  propose  d'exposer  ici,  ce  ne  sont  point  toutes  les 
institutions  de  la  monarchie  mérovingienne  et  carolingienne,  dans 
leur  ensemble  et  leurs  détails  :  car  c'est  là  une  étude  qui  rentre, 
pour  la  plus  large  part,  dans  l'érudition  pure.  Je  voudrais  seule- 
ment dégager  les  principes  essentiels  et  les  institutions  typiques. 
Aussi  je  n'examinerai  pas  séparément  les  institutions  mérovin- 
giennes et  les  carolingiennes.  Bien  que,  sur  certains  points,  il 
existe  des  différences  assez  profondes  entre  les  unes  et  les  autres, 
elles  reposent  sur  les  même  principes  et  sont  les  termes  successifs 
d'une  même  évolution;  les  secondes  sont  le  développement  naturel 
ou  la  réforme  des  premières.  Je  distinguerai,  au  contraire,  dans  le 
droit  public,  deux  groupes  d'institutions,  pour  les  étudier  séparé- 
ment,  bien  qu'elles  aient  coexisté  dans  le  temps  et  fonctionné  côte 
à' côte.  Les  unes  sont  normales,  en  ce  sens  qu'elles  répondent  à  la 
notion  de  l'Etat  et  sont  une  émanation  de  la  puissance  publique; 
les  autres,  au  contraire,  sont  les  précédents  directs  de  la  féodalité. 

SECTION  PREMIÈRE 

Les  institutions  publiques.  —  L'état  des  personnes  et  la  propriété 
FONCIÈRE.  —  Le  droit  criminel.  —  Les  sources  du  droit. 

§  1.  —   Le   pouvoir    royal   et    ses    principales  manifestations. 

I 

Dès  la  fondation  de  la  monarchie  franque,  dès  le  règne  de 
Clovis,  nous  trouvons  le  pouvoir  ro3^al  largement  développé, 
dégagé  du  cercle  étroit  d'attributions  où  l'avait  confiné  Tancienne 
coutume  germanique.  La  royauté  est  héréditaire,  et  le  roi,  sur  tous 
les  points  où  s'étend  son  action,  exerce,  on  peut  le  dire,  le  pouvoir 
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absolu  (1).  Il  a  sur  ses  sujets  droit  de  vie  et  de  mort  (2);  il  a 
Vimperium  militaire  et  fait  la  guerre  et  la  paix;  il  rend  la  justice, 
particulièrement  dans  les  accusations  criminelles,  comme  le  fai- 
sait déjà  Tancien  concilium  (3);  il  peut  mettre  hors  la  loi  tel  ou 
tel  de  ses  sujets  (4);  enfin,  il  peut  émettre  des  ordres  permanents 
et  obligatoires,  sous  la  sanction  d'une  forte  amende  'contre  les 
contrevenants  :  c'est  ce  qu'on  appellera  le  ban  du  roi  (bannus)  (5). 
Il  peut  prendre  aussi  des  personnes  choisies  sous  sa  protection 
spéciale  ou  mundeburdis.  Le  pouvoir  royal,  ainsi  entendu,  s'est 
développé  entre  l'époque  de  Tacite  et  celle  où  se  fondent  les 
royaumes  barbares.  Il  est  résulté  de  la  transformation  de  la  vieille 
constitution  germanique,  et  non  point  de  l'influence  des  institutions 
romaines,  qui  ne  s'était  pas  encore  fait  sentir  :  ce  qui  le  montre, 
ce  sont  les  manifestations  originales  par  lesquelles  il  se  traduit. 
Cette  transformation  est  probablement  résultée  d'un  fait  très 
simple.  Si,  dans  la  civitas  germanique,  les  pouvoirs  du  roi  étaient 
très  bornés,  ceux  du  dux,  'choisi  en  temps  de  guerre,  étaient  au 
contraire  plus  étendus,  sauf  le  contrôle  exercé  par  les  prêtres. 
La  période  des  invasions,  tout  le  v^  siècle,  fut  un  temps  de  guerres 
continuelles;  il  arri^  a  naturellement  que  le  dux  put  rester  en  fonc- 
tions pendant  sa  vie  entière  et  se  délivrer  du  contrôle  sacerdotal. 
La  fonction  se  consolida  ainsi  et  donna  naissance  à  la  nouvelle 
royauté.  Les  premiers  rois  barbares  sont  les  anciens  duces,  deve- 
nus permanents,  indépendants,  et  enfin  héréditaires  (6). 

Mais  le  monarque  franc,  comme  d'ailleurs  les  autres  rois  bar- 

(1)  Fustel  de  Coulanges,  La  morfarchie  franque,  1888,  ch.  ii  :  —  W.  Sicke],  Dre 
Entstehung  der  frànkîschen  Monarchie,  loc.  cit.,  p„  249  cl  suiv.  ;  —  Schrôder,  Deutsche 
Rechtsg.,  6*  édit.,  p.  112  et  suiv.  ;  —  Siegel,  Deutsche  Hechtsg.,  §  63,  64  ;  —  contrçi 
Biunner,  Deutsche  Bechtsg.,  II,  9. 

(2)  Fustel  de  Couîonges,  op.  ait,,  p.  123;  VHistoria  Francorum  de  Grégoire  de  Tours 
abonde  en  passages  qui  n  ontxenf  ce  pouvoir;  Dahn,  Die  Kônige  der  Germanen,  1.  VIT, 
3,  p.  384  et  suiv.  —  Cf.  M.  Pron,  Examen  de  quelques  passages  de  Grégoire  de  Tours 
relatifs  à  Vapplication  de  la  peine  de  mort,  dans  les  Mélanges  Havet,  p.  2  et  suiv. 
Notre  savant  ami  conteste  le  droit  arbitraire  de  vie  et  de  mort  chez  lé  monarque 
mérovingien.  Dans  les  divers  passages  qu*il  étudie,  il  ne  voit  pas  simplement  un  abus 
de  pouvoir,  il  les  explique  en  disant  que  le  roi,  investi  du  suprême  pouvoir  judiciaire, 
faisait  immédiatement  et  sans  forme  de  procès  l'application  des  lois  édictant  la  peine 
de  mort.  Mais  le  droit  arbitraire  de  vie  et  de  mort  existe  par  cela  seul  que  sans 
forme  de  procès  et  sans  défense  possible,  sur  un  simple  ordre  du  maître,  un  homme 
peut  être  mis  à  mort,  alors  même  qu'un  crime  véritable  serait  allégué  contre  lui. 
Lorsque  Henri  III  faisait  assassiner  le  duc  de  Guise,  il  invoquait  aussi  des  crimes 
d*Elat  contre  lui. 

(3)  Lex  Sal.,  XVIII;  XXVI,  1;  XLV. 

(4)  Lex  Sal.,  LVI. 

(5)  Ce  pouvoir  paraît  avoir  commencé  par  le  droit  de  convoquer  les  troupes  et  de 
leur  commander  (heribannus),  puis  s*être  généralisé.  —  Sickel,  Zur  Geschichte  des 
Bannes,  Marburg,  1886,  p.  3  et  suiv.:  —  Schrôder,  op.  cit.,  6'  édit.,  p.  122.  Dans  la 
monarchie  franque,  l'amende  du  ban  du  roi  est  de  60  solidi  {Lex  Bip.,  XV,  1);  — 
Brunner,  II,  §  66. 

(6)  Schroder,  op.  cit.,  6*  édit.,  p.  113  et  suiv. 


LES  INSTITUTIONS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE  59 

bares  établis  en  Gaule,  en  conquérant  des  pays  romains  habités 
par  les  provinciales  de  l'empire,  acquit,  par  delà  même,  une  nou- 
velle qualité  et  des  pouvoirs  nouveaux.  A  l'égard  de  cette  classe  de 
sujets  il  succédait  aux  droits  de  Tempereur  romain,  à  la  toute- 
puissance  impériale  et  aux  prérogatives  nombreuses  et  savam- 
ment régularisées  qui  en  découlaient.  De  là,  un  élargissement  du 
pouvoir  royal.  D'ailleurs,  il  n'y  eut  point,  en  principe,  quant  au 
droit  public,  deux  classes  de  sujets  distincts  auxquelles  le  roi 
commandait  en  vertu  de  principes  diilérents  :  tous  étaient,  au 
même  titre,  les  sujets  du  roi,  et  celui-ci  prétendait  à  l'égard  de 
tous  exercer  les  mêmes  droits.  La  monarchie  franque,  dans  ses 
jours  de  force,  tendit  à  devenir  une  monarchie  absolue  et  admi- 
nistrative, sur  le  type  de  l'empire  romain.  Mais,  jamais,  elle  n'ar- 
riva à  ce  réi?ultat.  Elle  se  heurta  constamment  à  une  aristocratie 
de  fait  très  puissante,  à  ces  potentes  dont  nous  avons  d^jà  signalé 
l'apparition  dans  l'empire  d'Occident.  D'autre  part,  le  monarque 
franc  ne  put  jamais  ramener  à  une  véritable  unité  les  deux  qualités 
distinctes  qu'il  réunissait  en  lui.  Certaines  prérogatives  de  l'empe- 
reur romain,  telles  que  l'impôt  direct  et  permanent,  ne  purent 
efficacement  s'exercer  à  l'égard  des  hommes  de  race  germanique 
et  finirent  par  se  perdre  à  l'égard  de  tous.  A  l'inverse,  certaines 
manifestations  de  la  royauté  germanique,  peu  compatibles  avec  un 
Etat  régulier,  persistèrent  dans  la  monarchie  franque,  par  exem- 
ple l'habitude  pour  le  roi  de  prendre  sous  sa  protection  spéciale 
certaines  personnes  ou  certains  établissements  (7);  et  c'est  la 
vieille  coutume  du  comitatus  germanique  qui  produira  l'antrus- 
tionat,  puis  le  séniorat  et  la  vassalité.  Mais  l'élément  le  plus  dis- 
solvant fut  une  'conception  sur  la  nature  même  du  pouvoir  royal 
que  les  rois  barbares  apportèrent  avec  eux. 

Il  est  un  fait  aussi  dont  l'importance  n'est  pas  signalée  le  plus 
souvent  et  cependant  ne  pourrait  être  exagérée.  Par  suite  de  l'in- 
vasion, de  l'occupation  définitive  du  pays  par  des  armées  étran- 
gères et  victorieuses,  malgré  les  établissements  territoriaux,  les 
attributions  de  terres  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  et  qui  sans  doute 
n'étaient  guère  cultivées  que  par  des  esclaves  ou  des  colons,  ces 
envahisseurs  formaient  en  Gaule  une  classe  toute  nouvelle. 
C'étaient  des  hommes  qui,  sans  être  encadrés  dans  une  armée  régu- 
lière et  permanente,  laquelle  alors  n'existait  pas  (8),  ne  voulaient, 

(7)  De  Rozière,  form.  9  cl  suiv.,  Cartœ  de  Mundeburde. 

(8)  Certains  îxuteurs,  en  particulier  M.  Guilhiermoz,  dans  son  beau  livre  sur  Uori- 
gine  de  la  noblesse  en  France^  signalent,  en  leur  allribuanl  une  grande  importance,  les 
soldais  privés  et  soldés  qu'entretenaient  les  rois  Mérovingiens  et  dont  le  modèle  aurait 
été  fourni  par  les  pratiques  du  Bas-Empire  et  de  TEmpire  Byzantin;  Guilhiermoz,  p.  5 
et  suiv.  Sans  doute  ces  troupes  existaient  mais,  comme  gardes  du  corps  ou  plutôt 
comme  les  soldats  qui  composaient  Vo[(icium  des  magistrats  romains. 
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selon  leurs  coutumes  traditionnelles,  pratiquer  que  le  métier  des 
armes  :  la  guerre  était  leur  but  naturel  et  leur  état  normal.  Nos 
anciens  auteurs,  surtout  Boulainvilliers,  relevaient  et  accentuaient 
ce  trait;  mais  ils  le  déformaient  en  y  voyant  l'origine  immédiate 
de  la  noblesse  féodale.  Mais,  ramené  à  son  état  réel,  cet  élément 
donnait  à  la  nouvelle  monarchie  une»  partie  de  ses  caractères.  C'est 
de  là  que  dérivait  cette  espèce  de  dépendance  que  montrait  sou- 
vent le  roi  Mérovingien,  lorsqu'il  s'adressait  à  ses  leudes  ou  fidè- 
les.  De  là  vient  aussi  la  coutume  des  Champs  de  Mars  ou  de  Mai. 
Qu'on  se  figure  enfin  quelles  devaient  être  les  mœurs  et  la  puis- 
sance de  fait  de  ces  hommes,  dans  un  âge  de  violences  et  de 
trouble,  presque  d'anarchie.  Sans  doute  tous  les  barbares  établis 
en  Gaule  ne  gardèrent  pas  cette  attitude  constamment  guerrière, 
mais  seulement  ceux  qui  restèrent  suffisamment  riches;  mais  sans 
doute  bientôt  des  hommes  également  riches,  mais  d'origine 
romaine,  les  imitèrent. 

Quelle  qu'eût  été  la  toute-puissance  de  l'empereur  romain,  elle 
avait  été  dominée  par  l'idée  de  l'Etat.  L'empereur  n'était  que  le 
représentant  de  l'Etat;  c'était  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  de  ''tous,  qu'il  possédait  et  exerçait  le  pouvoir.  Le  roi 
barbare,  au  contraire,  le  monarque  franc,  considérait  le  pouvoir 
royal  comme  sa  chose,  son  bien  propre  et  son  patrimoine  privé  (9). 
Cette  conception  venait  peut-être  de  la  coutume  germanique,  car 
elle  apparaît  ordinairement  dans  les  'coutumes  primitives  (10); 
peut-être  s'était-elle  renforcée  par  ce  fait  que  les  nouveaux  royau- 
mes avaient  été  le  produit  de  la  conquête.  Toujours  est^-il  qu'il  en 
résulta  deux  conséquences  capitales  : 

1^  La  monarchie,  sous  les  Mérovingiens  et  les  premiers  Carolin- 
giens, était  vraiment  héréditaire  :  il  y  avait  bien,  sous  les  Méro- 
vingiens, une  reconnaissance  solennelle  du  nouveau  roi  par  les 
principaux  du  royaume,  mais  ce  n'était  point  du  tout  une  élection 
ni  une  confirmation  (11).  Le  pouvoir  royal,  étant  considéré  comme 
compris  dans  le  patrimoine  du  roi,  se  transmettnit  d'après  les 
règles  du  droit  privé  qui  réglaient  la  dévolution  des  biens  dans  la 


(9)  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  (ranque,  p.  45,  125  :  —  W.  Sickel,  Die 
Entstehung  der  {rânkischen  Monarchie,  loc.  cit  ,  p.  249,  331.  M.  Fustel  (p.  118  et  siiiv.) 
a  très  ingénieusement  montré  ce  changement  de  conception  en  établissant  le  chan- 
gement de  signification  du  mot  publicus.  Dans  la  langue  de  l'empire,  il  signifiait  la 
chose  de  l'Etal;  dans  la  langue  de  la  monarchie  franque,  il  signifie  la  chose  du  roi. 

(10)  Elle  se  traduit  nettement  dans  la  haute  antiquité  grecque  :  Esmein,  L.a  propriété 
foncière  dans  les  poèmes  homériques^  loc.  cit.,  p.  832,  note  2. 

(11)  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  {ranque,  ch.  i  ;  l'auteur  (p.  54)  admet,  avec 
assez  de  vraisemblance,  que  cette  cérémonie  était  la  survivance,  dans  la  forme,  d'un 
droit  d'élection  primitivement  exercé.  —  Certains  auteurs  admettent  que,  quand  îa 
monarchie  avait  été  divisée  entre  plusieurs  frères,  si  l'un  d'entre  eux  mourait,  son 
royaume  passait  d'ordinaire,  non  à  ses  fils,  mais  à  ses  frères.  —  Schrôder,  Deutsche 
Rechtsg.,  6'  édit.,  p.  117  et  8  ;  —  Paul  Viollet,  La  tanistry. 
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famille.  Il  en  résulta  que,  regardant  le  royaume  en  quelque  sorte 
'comme  les  terres  du  roi,  on  exclut  de  la  succession  au  trône  les 
femmes,  les  filles  du  roi,  que  la  loi  salique  et  la  loi  des  Uipuaires 
excluaient  de  la  succession  aux  terres,  tant  qu'il  y  avait  des  parents 
mâles;  mais,  en  revanche,  lorsqu'il  y  avait  plusieurs  héritiers 
mâles  du  même  degré,  plusieurs  lils,  on  les  admit  tous  à  la  succes- 
sion, au  partage  égal,  toujours  en  suivant  les  mêines  règles.  De 
là,  les  partages  de  la  monarchie  franque,  qui  furent  une  si  grande 
cause  de  faiblesse,  surtout  pour  la  dynastie  mérovingienne  (12). 
Par  la  même  raison,  le  roi  pouvait  disposer  ^du  pouvoir  royal  de 
son  vivant  (13),  et  Charlemagne  fît  de  ce  droit  une  application 
nouvelle  en  op^^nt,  de  son  vivant,  un  partage  de  ses  Etats  entre 
ses  fîls,  exemple  qui  fut  suivi  par  Louis  le  Débonnaire  (14). 

Cependant  M.  Brunner,  dont  la  doctrine  a  été  acceptée  par 
M.  Flach  (15),  a  soutenu  que  les  partages  mérovingiens  laissaient 
intacte  l'unité  de  la  monarchie  franque,  n'étant  faits  que  pour 
l'administration  distincte  des  divers  héritiers  d'un  roi  :  «  Ces  par- 
tages, exactement  conçus,  n'étaient  pas  des  partages  du  royaume, 
mais  des  partages  de  l'administration  du  royaume,  de  sorte  que 
théoriquement  la  souveraineté  restait  indivisible  et  l'idée  de  l'unité 
du  royaume  restait  vivante.  La  royauté  était  et  restait  conçue  com- 
me un  droit  de  la  race  Mérovingienne.  Chacun  des  rois  datait  ses 
actes  simplement  anno  regni  nostri,  sans  indiquer  sa  partie  de 
roy^aume.  Un  roi  succédait-il  au  royaume  d'un  autre,  dans  ce  ter- 
ritoire nouvellement  acquis  il  datait  les  années  de  son  règne,  non  de 
l'époque  à  laquelle  il  y  était  devenu  roi,  mais  de  l'époque  à  laquelle 
il  était  devenu  roi  de  sa  part  oricrinaire,  La  part  de  chacun  s'appe 
lait  sors  ou  pars  et  ne  formait  pas  toujours  un  ensemble  d'un  seul 
tenant.  Des  villes  pu  territoires  restaient  possédés  en  commun.  Les 
régents  partiels  s'affirmaient  ensemble  à  l'extérieur;  ils  faisaient  la 
guerre  et  recevaient  des  soumissions  en  commun.  Les  guerres  entre 
eux  apparaissaient  comme  des  guerres  civiles  (16)  ».  Mais  c'est  là 
une  conception  qui  me  paraît  trop  savante  pour  l'époque  Mérovin- 
gienne; et,  si  elle  avait  régné,  aucun  des  rois  Mérovingiens  n'au- 
rait pu  disposer  à  lui  seul  de  son  royaume  ni  des  villes  qui  le  com- 
posaient. Les  faits  que  relève  le  savant  historien  du  droit  me  paraîs- 

(12)  Fustel  de  Coulanges  et  Sickel,  op.  et  loc  cit. 

(13)  Fiistel  de  Coulantes,  op.  cit.,  p.  45  et  suiv. 

(14)  Voyez  des  exemples  de  ces  dwisione:^  regni  aut  imperii  dans  Boretiiis  et  Krause, 
CaT'itularia  regum  francorum,  t.  II,  p.  20,  58,  193  :  sur  les  difficiillés  auxquelles  don- 
nèrent lieu  les  partages  opérés  par  Louis  le  Débonnaire  et  sur  le  si^rt  ultérieur  de 
Tunilé  de  TEmpîre  franc,  voir  Brunner,  I»,  p.  277." 

(15)  "Les  origines  de  Vancienne  Franrc,  t.  III,  p.  163. 

(16)  Brunner,  Deutsche  Bechfsgeschichte,  II.  '26.  Sur  les  guerres  cirile,9,  il  cite 
Grégoire  de  Tours  H  F.  V,  proloof.  Mais  chez  Grégoire  c'est  une  appréciation  morale, 
non  juridique, 
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sent  s'expliquer  autrement.  Chacun  des  fils  d'un  roi  défunt  étant  son 
héritier  prétendait,  éventuellement,  à  toute  sa  succession,  c'est-à-dire 
à  toutvle  royaume;  la  présence  seule  d'héritiers  égaux  l'obligeait  à 
se  contenter  d'une  part  :  concursu  partes  fiunU  Mais  lorsqu'il  en 
acquérait  postérieurement  une  autre  partie,  il  se  considérait  comme 
rentrant  simplement  dans  son  droit.  Il  est  vrai  qiie  cela  paraît 
exclure  un  partage  en  toute  propriété  irrévocable;  mais  le  principe 
de  la  copropriété  de  famille  exerçait  en  droit  privé  des  effets  qui 
survivaient  au  partage.  Les  villes  qui  restaient  en  commun  s'accor- 
dent très  bien  avec  les  règles  du  droit  privé.  Ce  sont  des  objets  que 
volontairement  on  laisse  en  dehors  du  partage; 

2^  Le  roi,  considérant  le  pouvoir  royal  comme^^a  propriété  pri- 
vée, trouva  naturel  de  disposer,  à  titre  gratuit,  de  ses  attributs  au 
profit  de  certaines  personnes  ou  de  certains  établissements.  De  là 
ces  renonciations  aux  droits  régaliens,  ces  concessions  viagères, 
puis  héréditaires  des  fonctions  publiques,  ces  chartes  d'immunité, 
qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  préparation  de  la  féodalité.  Toul^ 
cela,  incompréhensible  tant  que  la  notion  de  l'Etat  persiste,  de^vient 
naturel  dès  que.  le  pouvoir  royal  appartient  au  roi  en  propre  et 
privativement  (17). 

On  a  souvent,  enfin,  signalé  un  autre  trait  comme  caractérisant 
la  nature  de  cette  monarchie.  C'est  le  serment  de  fidélité  que  le 
nouveau  roi,  sous  les  Mérovingiens,  exigeait  régulièrement  de  tous 
ses  sujets  adultes  (18),  et  qui  apparaît  encore,  quoique  moins  régu- 
lièrement, sous  les  Carolingiens.  Mais  il  y  a  là  une  pratique  qui 
s'est  produite  dans  d'autres  milieux;  peut-être  .même  n'était-ce  que 
l'imitation  des  usages  suivis  dans  l'Empire  romain  (19). 

Voilà  comment,  dans  ses  traits  généraux,  le  pouvoir  du  roi  était 
conçu.  Voyons  comment  il  s'exerçait. 

II 

Le  monarque  franc  avait  autour  de  sa  personne,  lui  servant 
comme  organes  du  gouvernement  central,  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers. Ils  se  divisent  en  deux  groupes,  de  provenance  diverse.  Les 
uns  étaient  un  legs  de  l'organisation  romaine;  ils  formaient  une 
chancellerie  destinée  à  rédiger  les  diplômes  qui  contenaient  l'ex- 
pression de  la  volonté  royale,  les  concessions  qu'elle  accordait. 

(17)  W.  Sickel,  op  et  loc  cit.,  p.  249  et  331. 

(18)  Nous  avons  dans  IVTarculfe,  J,  40  (do  Rozière,  n*  1),  la  formule  par  laquelle  le 
roi  ordonnait  aux  comtes  de  faire  prêter  ce  serment,  appelé  leudesamium.  Voyez 
aussi  dans  de  Rozière,  n"  2  et  suiv.,  les  formules  du  serment  de  fidélité  lui-même. 

(19)  Garnier,  Traité  de  Vorigine  du  gouvernement  français,  p.  103  :  —  Fustel  de 
Coulanges,  op.  rit.,  p.  55,  note  1.  En  sens  opposé,  Flach,  Les  origines  de  Vancienne 
France,  t.  II,  p.  442 
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Pour  les  constituer,  on  avait  sans  doute  pris  pour  modèle  la  cour 
impériale,  ou  plutôt  les  bureaux  du  préfet  du  prétoire  ou  du  magisler 
militum  per  Gallias.  Le  principal  d'entre  eux,  sous  les  Mérovingiens, 
paraît  s'être  appelé  relerendarlus  (20);  sous  Charlemagne,  c'était  le 
cancellarius  (21)  (summus  cancellarius  à  partir  de  819).  L'autre 
groupe  était  de  provenance  germanique  et  présentait  un  caractère 
tout  particulier.  Le  roi  germanique  jouait  primitivement  un  rôle 
restreint  et  tout  personnel;  il  n'avait  donc  point  de  ministres,  car 
il  n'.avait  pas  de  gouvernement  proprement  dit  à  exercer,  ni  de 
fonctionnaires  quelconques;  on  ne  pouvait  même  imaginer  qu'il 
déléguât  son  autorité  (22).  Mais  il  avait  auprès  de  lui  un  certain 
nombre  de  serviteurs  préposés  aux  principaux  services  de  sa  mai- 
son, et  probablement  pris  parmi  ses  comités^  car  il  ne  semble»  pas 
que  servir  un  chef  fût  considéré  autrement  que  comme  un  emploi 
honorable.  Il  fut  tovit  naturel  que,  ses  pouvoirs  augmentant  et  ses 
attributions  constituant  un  vrai  gouvernement,  il  y  fît  participer 
ses  officiers  domestiques,  auxquels  il  délégua  ainsi  une  partie  de 
son  autorité.  Cela  concordait  parfaitement  avec  l'idée  qui  faisait  du 
pouvoir  royal  la  chose  propre  du  monarque;  ce  pouvoir  était  admi- 
nistré comme  la  maison  même  du  roi.  C'est  ainsi  que  nous  trou* 
vons  auprès  de  la  personne  du  roi  franc  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers qui  sont,  avant  tout,  des  serviteurs  domestiques  et  des  offi- 
ciers du  palais,  mais  qui  constituent  en  même  temps,  pour  les 
affaires  publiques,  ses  conseillers  ordinaires  et  comme  ses  chefs 
de  service.  Les  principaux  sont  :  le  sénéchal  (senechalcus)  ou 
intendant,  le. maréchal  (cornes  stabuK)  préposé  aux  écuries,  le  tré- 
sorier, thesaurarius  et  l'échanson  (pincerna,  buticularius).  Ce  sont 
là  des  emplois  qui  se  trouvent  dans  tous  les  royaumes  fondés  par 
les  barbares.^  A  côté  d'eux,  il  faut  signaler,  dans  la  monarchie 
franque  :  le  comte  du  palais  (cornes  palatii)  qui  sera  plus  spéciale- 
ment préposé  à  l'administration  de  la  justice  (23),  et  le  maire  du 
palais  (major  domus^  major  palatii)  qui  s'éleva  au-dessus  de  tous 
les  autres  officiers  sous  les  Mérovingiens  (24). 

A  côté  de  ces  officiers,  le  roi  franc  avait  d'ordinaire  à  sa  cour 
un  entourage  de  fidèles,  qu'il  hébergeait  et  qui  étaient  à  sa  dispo- 
sition pour  porter  ses  ordres.  Nous  en  parlerons  quand  nous  étu- 
dierons l'antrustionat  et  la  vassalité. 

(20)  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  V,  3,  13,  45. 

(€1)  Hincmar,  De  crdine  palatii,  c.  xvi,  édit.  Prou,  p.  43.  ;  —  Brunner,  II,  §  74  ;  — 
Perrichet,  La  grande  chancellerié  de  France  des  origines  à  1328,  thèse  Paris,  1912, 
p.   1  et  suiv. 

(22)  W.  Sickel,  Die  Entstehung  der  frânkischen.  Monarchie,  loc.  cit.,  p.  337;  — 
Brunner,  II,  §  71. 

(23)  Brunner,'  §  73 

(24)  Brunner,  §  72 
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De  bonne  heure,  les  rois  mérovingiens  employèrent,  dans  des 
cas  extraordinaires,  des  hommes  de  confiance,  auxquels  ils  don- 
naient de  pleins  pouvoirs  pour  régler  certaines  affaires  en  leur 
nom.  Ceux  qui  étaient  chargés  d'une  semblable  mission  recevaient 
le  titre  de  mîssî,  ou  missi  dominici.  Mais  ce  ne  fut  là,  sous  la 
dynastie  mérovingienne,  qu'une  ressource  supplétoire  du  gouver- 
nement royal,  dont  l'usage  devint  plus  rare  avec  l'affaiblissement 
de  la  royauté.  L'institution  prit  une  valeur  nouvelle  sous  les  pre- 
miers Carolingiens,  Sous  Charlemagne,  elle  devint  un  rouage  noi- 
mal  et  important  de  l'administration  et  conserva  ce  caractère  sous 
Louis  le  Débonnaire.  Les  missi  devinrent  des  inspecteurs  générai;x 
d'un  genre  particulier.  Le  pays  était  divisé  en  grandes  circons- 
criptions ou  circuits,  et  à  chacune  d'elles  étaient  assignés  deux 
missi,  ordinairement  un  comte  et  un  évêque,  qui  devaient  la  par- 
courir à  des  époques  déterminées  de  l'année.  Ils  n'inspectaient  pas 
seulement;  ils  représentaient  véritablement  partout  l'autorité  royale, 
pouvant  statuer  comme  le  roi  en  personne.  Aussi,  aux  assises 
solennelles  qu'ils  tenaient,  et  où  devaient  se  rendre  tous  les  fonc- 
tionnaires, ils  rendaient  la  justice  comme  elle  aurait  pu  être  rendue 
par  le  roi.  Cette  institution,  manifestation  d'un  pouvoir  central 
vigoureux,  devait  se  désorganiser  et  tomber  en  désuétude  avec  la 
décadence  carolingienne  (25). 

III 

Le  roi  franc  rend  lui-même  la  justice,  et  c'est  là  une  de  ses  attri- 
butions essentielles.  Pour  cela,  il  tient  un  tribunal  dans  son  palais 
{in  palatlo),  dans  les  différentes  résidences  où  il  se  transporte,  et 
il  siège,  assisté  d'un  conseil  où  figurent  ses  principaux  officiers  et 
les  personnages  importants  présents  à  la  cour.  Ce  tribunal  du  roi 
n'est  pas,  d'ailleurs,  une  cour  suprême  à  laquelle  on  puisse  tou- 
jours appeler  des  sentences  rendues  par  les  juridictions  inférieu- 
res; ce  n'est  pas  non  plus,  en  principe,  une  juridiction  privilégiée, 
à  laquelle  soient  réservées  les  causes  de  certaines  personnes;  cepen- 
dant c'est  à  la  fois  une  cour  d'appel  et  une  juridiction  privilégiée, 
mais  dans  des  conditions  toutes  particulières.  L'appel  proprement 
dit,  tel  que  nous  l'avons  vu  dans  l'empire  romain,  a  disparu  dans 
la  monarchie  franque;  c'était  une  conception  trop  savante  pour  se 
conserver  dans  un  pareil  milieu.  Mais  le  roi  accueille  les  recours 
des  parties  lorsque  celles-ci  accusent  le  juge,  non  pas  d'erreur,  mais 
d'vme  injustice  proprement  dite  ou  d'un  déni  de  justice.  Cette  prfse 
à  partie,  qui  se  trouve  déjà  dans  la  loi  salique  (26),  est  maintenue 

(25)  Sur  les  missi,  voyez  surtout  Schrôder,  Deutsche  Bechfsg.,  C  édit.,  p.  143  et 
suivantes. 

(26)  Lex  Soi.,  LVII,  3. 
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et  précisée  par  les  capitulaires  (27)  et  est  portée  devant  le  tribunal 
du  roi.  En  dehors  de  ce  cas,  la  compétence  de  ce  tribunal  est  à  la 
fois  illimitée  et  indéterminée;  elle  n'a  poûr  règle  que  la  volonté 
même  du  roi.  Il  peut,  quand  il  lui  plaît,  accueillir  toutes  les  causes, 
qu'elles  aient  été  ou  non  tranchées  par  d'autres  juges;  mais  il  peut 
aussi  repousser  tous  les  plaideurs.  En  général,  pour  qu'une  affaire 
soit  accueillie  ù  son  tribunal,  il  faut  que  le  demandeur  présente 
une  autorisation  émanant  de  la  chancellerie  indiculus  regalis.  Cei- 
taines  personnes  obtenaient,  par  une  concession  générale  du  roi, 
le  droit  ferme  de  porter  leurs  causes  au  tribunal  du  palais,  toutes 
les  fois  qu'une  décision  rendue  devant  le  tribunal  du  comte  leur 
porterait  préjudice.  Les  puissants  étaient  toujours  accueillis,  et, 
d'ailleurs,  cette  juridiction  était  souvent  la  seule  qui  pût  s'imposer 
à  leur  respect  (28).  Par  là,  le  tribunal  du  roi  pouvait  jouer  le  rôle 
d'une  cour  d'équité,  corrigeant  la  rigueur  du  droit  légal. 

Quelle  avait  été  l'origine  de  cette  juridiction  royale  ?  Dans  une 
certaine  mesure  et  pour  certaines  de  ses  applications,  elle  dérivait 
de  la  coutume  germanique.  Lorsque  la  monarchie  s'était  transfor- 
mée et  fortifiée  par  la  conquête,  le  roi  avait  succédé  aux  attributions 
judiciaires  de  l'ancien  concilium  (29).  Mais  elle  dérivait  aussi,  pour 
une  large  part,  de  la  tradition  romaine.  L'Empereur,  le  préfet  du 
prétoire  avaient  toujours  administré  la  justice,  non  pas  seulement 
en  statuant  comme  juges  d'appel,  mais  aussi  en  attirant  devant  eux 
les  causes  des  personnes  qui  obtenaient  cette  juridiction  privilégiée 
par  des  concessions  impériales  (30). 

IV 

Le  roi  franc  exerçait  le  pouvoir  législatif.  Il  faisait  des  lois  ou 
ordonnances  obligatoires  pour  tous,  qui,  sous  les  Mérovingiens, 
portent  les  noms  de  decretum,  decrctin,  edictum,  prœcepfio,  et, 
sous  les  Carolingiens,  celui  de  capitula  (31);  on  les  désigne  aujour- 
d'hui, les  unes  et  les  autres,  sous  le  nom  générique  de  capitulaires. 
Jamais  elles  ne  s'appellent  leges;  ce  nom  est  réservé  aux  rédac- 
tions écrites  des  coutumes  des  diverses  races.  Ce  pouvoir  législatif 
est  manifestement  un  emprunt  fait  nu  droit  romain,  comme  l'indi- 

(27)  "Esmein,  Lo  chose  iugée  dans  Ir  droit  de  la  monarchie  franque  (Nouvelle  rccu/i 
historique  de  droit  français  et  étranger,  1887,  p.  549  et  siiîv.^ 

(28)  Sur  lous  ces  points,  E?mein,  La  chose  iugée  dans  le  -droit  de  la  monarchie 
franque,  lor.  cit.,  p.  551  et  suiv. 

(20)  Schroder,  Deutsche  Bechlsg.,  6*  édil  ,  p    120  ;  —  Bninner,         §  37. 

(30)  L.  6,  0,  C.  Th.,  II,  1,  avec  le  Commentaire  de  Godefrov  :  —  Novellœ  Ma^tiani, 
til    I:  1.  5,  §  1.  C.  J.,  lïl,  13. 

(31)  Ce  torme  était  lui-même  emprunté  à  la  langue  du  droit  romain  pour  désigner 
une  suite  d'articles  de  loi  portant  sur  des  matières  différentes.  —  Voyez  :  Pragmalica 
Sanctio  Jastinîani  împera toris  rontinens  ce  varia  capitula  r>. 
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quent  les  termes  employés  pour  désigner  ces  lois,  tous  empruntés 
au  vocabulaire  romain.  Les  hommes  de  race  germanique  ne  con^ 
naissaient  rien  de  tel;  toutes  les  règles  du  droit  étaient,  pour  eux, 
fixées  par  la  coutume.  Ce  qu'ils  avaient  inventé  qui  se  rapprochât 
le  plus  de  la  loi,  c'était  le  ban  du  roi;  mais  ces  ^ordres  généraux, 
sanctionnés  par  une  amende,  n'étaient  que  des  mesures  transitoires, 
attachées  à  la  vie  du  roi  de  qui  elles  émanaient.  Le  roi  franc  exer- 
çait le  pouvoir  législatif  pleinement  et  sans  limite.  Sans  doute, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  les  ordonnances  étaient  rendues 
habituellement  après  de  grandes  assemblées,  où  étaient  convoqués 
les  principaux  personnages  du  roj^aume,  et  souvent  elles  mention- 
nent l'adhésion  que  ceux-ci  y  ont  donnée.  Mais  c'était  là  une  consul- 
tation qui,  en  droit,  n'était  pas  obligatoire,  et  la  nation  ne  partici- 
pait pas  au  pouvoir  législatif.  Dans  le  cas  seulement  où  il  s'agissait 
de  rédiger  officiellement  ou  de  modifier  la  coutume  nationale  qui 
constituait  la  loi  personnelle  aux  hommes  de  chaque  race,  on 
admettait  que  la  participation  de  ceux-ci  et  même  leur  consente- 
ment étaient  nécessaires  (32).  Les  capitulaires  étaient  donc  de  véri- 
tables lois  ayant  un  caractère  de  généralité  et  de  permanence  (33). 
Cependant,  c'est  là  un  point  qui  fait  l'objet  de  vives  conlro\  r^^sos, 
et  d'éminents  germanistes  (34)  soutiennent,  au  contraire,  que  les 
ordonnances  ou  capitulaires  des  rois  francs^  n'étaient  pas  des  lois 
véritables  et  qu'ils  s'en  distinguaient  par  deux  traits  : 

1°  Les  capittilaires  n'auraient  eu  de  force  que  pendant  la  vie  et 
le  règne  de  leur  auteur;  ils  auraient  été  caducs  à  sa  mort,  à  moins 

(32)  Cap.  de  803  ch.  xrx  (Borefiu?,  I,  p.  116)  :  cr  Ut  populus  interro^retur  de  capitulfs 
quae  in  le^e  rioviter  nddita  sunt;  et  postqiiam  omnes  consensorint,  snbscritiones  et 
ma  nu  fiï^ïnationes  suas  m  ipsis  capitulis  faciant.  »  —  On  trouve,  dans  Boretius  (I,  p.  112>, 
le  procès-verbal,  pour  un  comté,  de  ce  consentement  donné.  On  pourrait  cependanl 
songer  à  voir  là  seulen^ent  un  mode  particulier  de  promulffalion  de  la  loi.  Mais  un 
passage  célèbre  de  l'édit  de  Pistes  de  Charles  le  Chauve  donne  une  autre  portée  à 
ce  consentement.  Dans  le  chapitre  vi,  il  s'agit  de  sujets  qui  avaient  leur  domicile  et 
leurs  propriétés  dans  le?  comtés  envahis  par  les  Normands.  Dans  les  comtés  où  ils 
se  sont  réfugiés,  ils  n'ont  plus  ni  domicile  ni  propriétés  et  prétendent  par  là  échapper 
aux  poursuites  qui  pourraient  être  judiciairement  intentées  contre  eux  :  «  Quia  non 
habent  domos^  ad  quas  secundum  legem  Cla  loi  salique)  manniri  et  banniri  possint, 
dicunt  qnod  de  mannîtione  et  bannitione  legibus  comprobari  et  lefjalifer  judicari 
non  possunt.  »  I>e  roi  édicté,  pour  y  arer  à  cette  fraude,  une  modification  de  la  procé 
dure  légale,  mais  il  ajoute  :  ce  El  quonism  lex  consensu  populi  fit  et  constîtutione  rogis, 
Franci  jurare  dobent  quia  secundum  legium  mandatum  nostrum  ad  justitiam  rrdden- 
dam  vel  facipndam,  legibus  mannitus  vol  bannilus  fuit.  »  (M.  Germ.  Cap.  II,  p.  313V 
—  Cependant,  voici  ce  que  l'évéque  Agobard  demande  à  l'empereur  (Adversus 
legem  Gundohadi,  c.  vtp)  :  ce  Si  autêm  placeret  domino  noslro  sapientissimo  imperatori 
ut  nos  transferret  ad  legem  Francorum  et  îpsî  nobiliores  effîcereutur  et  hsec  regîo... 
sublevaretur.  »  Cf.  Siogel,  Deutsche  Bechtsg.,  p.  34. 

(33)  Dans  ce  «ens.  voyez  surtout  :  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  frangu-^, 
ch   VI  :   ^Lôning,  GeschîcJite  des  dcutschcn  Kirchcnrechts,  II,  p.  17  et  suiv. 

(34)  Je  citerai,  comme  résumant  les  autres,  Thévenîn,  Lex  et  Capitula  (Bîbliothrquc 
de  VEcoJc  de.<^  JlnJifrs;  FJudrs^  et  Schroder,  Deutsche  Bcr-hf-^gpsrJu'rhfr,  6"  édit.,  p.  282 
et  suiv. 


LES  INSilTUTIONS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQLE  67 

que  le  successeur  ne  les  confirmât  (35).  Mais  si  l'on  montre  des 
ordonnances  de  ce  genre,  émanant  du  roi  précédent,  confirmées 
par  le  nouveau  roi  (36),  le  recueil  d'Ansegise  prouve  que,  sous  le 
règne  de  Louis  le  Débonnaire,  on  considérait  les  capitulaires  pro- 
mulgués par  Gliarleniagne,  comme  ayant  conservé  en  bloc  leurs 
force  et  \igueur,  sans  avoir  été  confirmés  par  son  successeur  (37). 

2""  Les  capitulaires  auraient  été  des  leges  imperfectœ,  en  ce  sens 
que  leur  violation  aurait  été  seulement  punie  par  l'amende  du 
bannus  regius;  leurs  règles  n'auraient  pas  eu  judiciairement  une 
sanction  directe.  Mais  cela  ne  saurait  être  exact;  car  nous  voyons 
les  capitulaires  édicter,  comme  punition  de  certains  crimes,  la 
peine  de  mort  ou  des  mutilations;  ils  contiennent  aussi  des  règles 
sur  le  mariage,  qui,  certainement,  recevaient  leur  application  devant 
les  juridictions  séculières  (38). 

V 

Dans  la  civitas  germanique,  là  même  où  la  royauté  s'était  établie, 
l'autorité  souveraine  résidait  dans  le  concilium,  composé  de  tous 
les  hommes  libres  en  Age  de  porter  les  armes.  Dans  la  monarchie 
franque,  existe-t-il  quelque  chose  de  semblable  ?  On  a  prétendu  en 
trouver  encore  des  traces  au  début  du  règne  de  Clovis  (39):  mais 
cela  paraît  peu  vraisemblable,  car,  dans  la  loi  salique,  le  roi  exerce 
déjà  les  attributions  judiciaires  du  concilium.  Dans  tous  les  cas,  dans 
le  royaume  franc  constitué  par  les  victoires  successives  de  Clovîs, 
il  n'apparaît  plus.  Il  n'en  reste  qu'une  chose  :  Thabilude,  pour  le 

(35)  Contra  Brunner,  I^,  p.  •)40.  Un  pareil  système  d'ailleurs  se  concevrait  très  bien. 
C'est  ainsi  que  clans  notre  ancien  droit,  au  xvi"  siècle  encore,  on  admettait  en  princpe 
que,  la  souveraineté  du  roi  s'éteignant  à  sa  mort,  les  lois  qu'il  avait  édictées  étaient 
caduques,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  confirmées  expressément,  ou  tacitement,  par 
son  successeur.  Voyez  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  L.  î,  ch.  vin,  édition, 
de  Genève  1629,  p.  131-2. 

(36)  Cap.  de  779,  ch.  xii  (Boretius,  I,  p.  50),  Breviarium  missorum  Aquitanicum 
(Boretius,  T,  p.  62-65). 

(37)  Il  pouvait  se  faire,  d'ailleurs,  qu'un  certain  nombre  de  capitulaires  eussent  le 
caractère  de  règlements  personnels  au  prince  qui  les  avait  rendus  ;  cela  avait  été 
vrai  des  actes  des  empereurs  romains;  Herzog,  Geschichte  und  System  der  rœmischen 
Staatsverfassunp,  lî,  p.  717. 

(38)  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  I,  p.  10  et  suiv.  La  Ihéorie  des  germa- 
nistes oppose  Iv^  droit  populaire,  Volksrecht,  au  droit  royal,  Kônigsrecht,  le  premier 
étant  seul  appliqué  par  les  juridictions  ordinaires,  le  second  n'étant  appliqué  que  par 
le  tribunal  du  roi  ou  les  délégués  du  loi.  Le  roi  ne  peut  par  un  capitulaire  modifîrr 
le  Volhsrecht,  mais  il  peut  le  tourner  ou  le  mettre  en  échec  par  le  Kônigsrecht  qu'il 
fait  appliquer  par  ses  officiers-  Par  exemple,  le  citoyen  franc  a  droit  à  la  vengeance 
privée  ou  Fehde,  mais  le  roi  -«eut  que  ses  officiers  exigent  de  celui  qui  se  dispose  à 
l'exercice  de  la  Fehde  la  renonciation  à  ce  droit.  Brunner,  Deutsche  Bechtsg.,  I, 
p.  548.  Mais  la  distinction  est  souvent  bien  incertaine. 

(39)  Schrôder,  Deutsche  Bechtsg.,  6"  édit.,  p.  159  et  suiv.;  l'auteur  pensait  môme 
au3  la  loi  salique  aurait  été  approuvée  par  ce  concilium. 


os  LES  ORIGINES 

roi,  de  convoquer  au  printemps,  à  ce  qu'on  appelle  le  champ  de 
mars,  les  guerriers  qui  lui  doivent  le  service;  cela  pouvait  constituer 
des  assemblées  fort  nombreuses,  car  tout  homme  libre  devait  le 
service  militaire.  Mais  c'étaient  là,  seulement,  des  revues  militaires; 
les  hommes  convoqués  n'y  figuraient  que  comme  soldats,  non 
comme  membres  d'une  assemblée  délibérante,  sauf,  qu'en  fait,  dans 
un  tel  milieu,  le  sentiment  populaire  devait  aisément  trouver  son 
expression.  L'habitude  de  ces  champs  de  mars  paraît  d'ailleurs 
s'être  perdue  en  Neustrie,  au  cours  du  vu*"  siècle,  tandis  qu'elle  se 
conservait  en  Austrasie;  l'institution  redevint  régulière  avec  les  pre- 
miers Carolingiens  sous  le  nom  de  champ  de  mai  pour  disparaître 
définitivement  sous  Louis  le  Pieux  (40).  Mais  des  assemblées  consul- 
tatives d'un  autre  genre,  appelées  placita,  apparaissent  déjà 
sous  les  Mérovingiens,  plus  fréquentes  et  plus  importantes 
sous  les  Carolingiens  (41).  Ce  n'est  point  une  ,  résurrection 
des  vieilles  libertés  germaniques;  ce  sont  des  réunions  d'homi;nes 
importants,  ecclésiastiques  et  laïcs,  que  le  roi  convoque  pour  pren- 
dre leurs  conseils.  Sous  quelle  influence  cette  institution  s'est-elle 
établie  ?  Il  n'est  pas  probable  que  les  assemblées  provinciales  de 
l'empire  romain  aient  servi  de  modèle;  mais,  au  contraire,  les 
synodes  ou  conciles  de  l'Eglise  ont  certainement  servi  d'exemple, 
peut-être  même  de  point  d'attache  (42).  Il  paraît  également  certain 
que,  tant  que  se  conserva  la  coutume  du  champ  de  mars,  la  réunion 
du  placitiim  coïncidait  avec  une  de  ces  revues  (43).  D'ailleurs,  ces 
assemblées  ont  eu  pour  cause  et  pour  raison  principale  d'être  le 
besoin  de  coordonner  l'administration  d'un  vaste  royaume.  Ce  qui 
le  montre  bien,  c'est  leur  composition.  Sous  les  Carolingiens,  tout 
au  moins,  elles  sont  composées  de  membres  pour  qui  siéger  et 
délibérer  n'est  pas  un  droit,  mais  un  devoir  :  ils  sont  convoqués  par 
U  roi  et  tenus  de  venir  l'assister  de  leurs  conseils.  Ce  sont,  à  pro- 
prement parler,  des  réunions  de  fonctionnaires.  Elles  sont,  en  effet, 
essentiellement  composées,  d'un  côté,  d'évêques  et  d'abbés,  qui  sont 
réellement  des  fonctionnaires  de  la  monarchie  franque  (44).  ot  de 
comtes,  qui  sont  les  représentants  du  roi  dans  les  provinces.  Probn- 

(40)  Schrôder,  Deutsche  Rechlsg.,  6"  édil.,  p.  160. 

(41)  Sur  ces  assemblées,  consulter  Fustel  de  Cculanges,  La  monarchie  franqrir, 
ch.  iTi;  —  W.  Sickol,  Die  merovingische  V olksversammlung:  —  Brunner,  §  76. 

(42)  Les  synodes  d*évêques  dans  la  monarchie  franque  se  réunissaient  avec  la  per 
mission  ou  sur  l'ordre  du  roi.  Celui  ci  5^  assistait  le  plus  souvent,  et,  avec  lui,  d'autres 
laïcs,  grands  personnages.  M.  Schrôder  (op.  cit.,  6«  édit.,  p  160)  suppose  qiie  le  roi 
saisit  naturellement  ces  occasions  pour  mettre  en  délibération,  avec  les  évêques  et 
les  grands  réunis  là,  des  objets  import.mts. 

(43)  Decretio  de  Childebert  II  (Borelius,  I,  p.  15),  c.  i  :  «  Antonaco,  kaîendas  marcias 
anno  vicesimo  rc^rni  nostri  convenit.  C.  iv  :  <c  Pari  conditione  convenit  kalendas 
marcias   omnibus   nobis   adunalis.  » 

(44)  Sur  ces  divers  points,  Hincmar,   De  ordine  palatii  ^édit.   Prou\   c.  xxx. 

XXXIV,  XXXV. 
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bleineiiL  y  figuraient  aussi  des  polenies  qui  n'exerçaient  aucune 
fonction  publique;  mais  c'étaient  alors  des  vassi  regii,  auxquels  le 
roi^  pouvait  demander,  en  vertu  de  leur  obligation  particulière  de 
fidélité,  tous  les  services  qui  conviennent  à  un  homme  libre  (45). 

Sous  Charlemagne,  ces  placita  prirent  une  périodicité  régulière. 
Il  s'en  tenait  deux  par  an.  L'un,  en  automne,  peu  nombreux,  com- 
prenant seulement  les  personnages  les  plusUmportants;  l'autre,  plus 
nombreux,  au  printemps,  au  moment  du  champ  de  mai,  où  l'on 
réglait  le  status  totius  rcgni.  Nous  sommes  exactement  renseignés 
sur  cette  organisation  par  un  écrit  d'Hincmar  de  Reims,  que  l'on  a 
intitulé  De  ordine  palatii,  et  qui  a  été  composé  en  883,  et  d'après 
un  petit  traité  sur  le  même  sujet  d'Adalhard,  abbé  de  Corbie  et 
parent  de  Charlemagne  (46).  Après  Charlemagne,  cette  périodicité 
disparut;  mais  les  placita  qui  furent  réunis  sous  Louis  le  Débon- 
naire et  Charles  le  Chauve  acquirent  peu  à  peu  une  importance 
nouvelle.  Avec  la  féodalité  commençante,  les  comtes  étaient  deve- 
nus maîtres  de  leurs  charges,  et  l'Ecclise  conqviérnit  une  presque 
totale  indépendance.  Les  placita  étaient,  dès  lors,  composés  non 
plus  de  véritables  fonctionnaires,  mais  de  seigneurs  presque  indé- 
pendants: ils  pouvaient  imposer  leurs  volontés. 

S  2.  —  L'administration  locale,  la  justice,  les  impots. 

I 

L'administration  des  provinces  était  dirigée  par  des  officiers 
royaux  appelés  comités  ou  grafiones  (47),  les  comtes,  qui  réunis- 

(45)  Voyez  plus  loin,  ch.  iv.  ^ 

(46)  De  ordine  palatii,  surtout  c.  ?:xix-xxxv,  avec  le3  notes  de  M.  Prou. 

(47)  Le  mot  grafio  est  la  forme  latinisée  d*un  terme  germanique,  dont,  suivant 
M.  Brunner  fll,  161)  Tétymologie  n'est  pas  certaine;  il  a  donné  l'anglo-saxon  gerefa 
et  l'allemand  graf.  Schrôder,  Deutsche  Rechtsg.,  6*édit.,  p.  136,  n.  10.  Quant  ^ 
rexpression  cornes,  elle  appartient  à  la  langue  de  l'Empire  romain.  M.  Otto  Seeck 
(op.  cit.,  II,  72  et  suiv.)  rattache  nu  règne  de  Constantin  la  formation  autour  du  prince 
d'un  groupe  de  comités,  dont  la  foi'ction  (comitiva)  était  d'abord  simplement  celle  de 
conseiller  du  prince.  Constantin  se  ferait  choisi  des  conseillers  fixes,  au  lieu  fju'aupa 
ravant  l'usage  était  de  composer  le  conseil  de  nouveau,  à  chaque  sénnce,  des  fonc 
tionnaires  impériaux  alors  présents.  Ces  conseillers  ou  comr'trs,  auraient  été,  comme 
auparavant,  les  uns  des  milit'rires  et  d'autres  des  juristes.  Mais,  bien  que  la  fonction 
en  elle-même  se  bornât  à  cela,  il  était  tout  naturel,  dans  un  temps  surtout  où  les 
anciennes  fonctions  se  transformaient  rrofondément  et  où  beaucoup  de  choses  étaient 
dans  un  état  transitoire  et  mal  réglé,  il  était  naturel  que  l'Em.pereur  chargeât  tel  ou 
tel  de  ses  comités  de  missions  importantes  le  chargeant  de  régler  une  situation  et  de 
procéder  à  ime  enquête,  â  une  inspection.  Parfois,  dans  ces  conditions,  la  mission  en 
se  prolongeant  donna  lieu  à  des  fonctions  permanentes,  comme  celles  du  cornes  et 
quœstor  sacri  palatii,  comes  rerum  privatarum,  comes  sacrarum  largitionum.  Puis,  le 
nombre  des  comités  s'étant  multiplié  à  l'excès,  tous  ne  furent  plus  admis  au  conseil 
et  alors  le  titre  de  comes  se  serait  appliqué  à  des  fonctions  de  diverse  nature  déjà 
existantes  ou  nouvelles,  aux  commandements  exclusivement  militaires  mais  durables 
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saient  entre  leurs  mains  l'ensemble  des  pouvoirs,  ayant  à  la  fois 
des  attributions  administratives,  judiciaires  et  financières.  Chacun 
d'eux  était  préposé  à  une  circonscription,  qui  porte  habituellement 
le  nom  de  pagiis,  et  dont  les  habitants  sont  dits  les  pagenses  du 
comte  :  le  comitalus  ne  fut  point,  en  principe,  une  circonscription 
nouvelle,  mais  bien  le  territorium  de  la  civitas  romaine  (48).  Les 
comtes  avaient  sous  eux  des  agents  inférieurs  ou  des  suppléants  dont 
il  sera  bientôt  question;  mais,  en  principe,  ils  n'avaient  pas  d'autres 
supérieurs  que  le  roi  qui  les  nommait  et  les  révoquait  à  son  gré. 
Cependant,  sous  les  Mérovingiens,  il  arrive  assez  souvent  que  plu- 
sieurs comtes,  tout  en  ayant  chacun  leur  comté,  soient  réunis  sous 
l'autorité  d'un  fonctionnaire  supérieur  appelé  dux  (49).  D'où  vient 
cette  institution  des  comtes,  qui  est  la  cheville  ouvrière  de  la 
monarchie  franque  :  est-elle  d'origine  romaine  ou  germanique  ?  Il 
est  assez  difficile  de  le  distinguer;  car,  si  le  titre  de  cornes  est 
emprunté  à  la  hiérarchie  de  l'empire  romain,  et  si  le  cornes  civitatis 
se  trouve  dans  tous  les  royaumes  fondés  parles  barbares  établis  dans 
l'empire,  chez  les  Wisigoths,  chez  les  Burgondes  et  chez  les  Ostro- 
goths,  le  comte  franc  porte  aussi  un  autre  nom  d'origine  germani- 
que; il  s'appelle  encore  grafio  (crraf).  Cependant,  c'est,  je  le  crois, 
une  institution  qui,  créée  sous  l'empire  romain  exceptionnellement 
pour  quelques  cités  (50),  a  été  généralisée  par  les  barbares  et 

de  là  les  comités  rel  militari^;,  le  cornes  et  maglstcr  peditum  ou  equitum.  M.  Seeok 
signale  aussi  (p.  105)  un  cornes  prorinciœ;  comniandant  de  Iroupes  pour  une  province. 
Il  y  a  là  des  indications  fort  intéressintes,  et  certains  pourraient  être  tentés  de  voir 
l.i  rorigine  de  diverses  institutions  de  la  monarchie  franque  :  les  antrustions  méro- 
vingiens, les  missi,  les  comtes  proprement  dits,  d'autant  que  M.  Seeck,  à  plusieurs 
reprises,  admet  qu'il  y  avait  des  barbares  ou  semi-barbares  parmi  les  comtes  impé- 
riaux. Mais  ce  serait  exagérer  et  confondre;  des  formations  juridiques  ou  politiques, 
pleinement  indépendantes,  peuvent  présenter  des  analogies  frappantes.  Cependant  on 
voir  ce  que  nous  disons  du  Cornes  civitatis.  Voir  Dcclareuil,  Les  comtes  des  cités 
â  la  fin  du  v*  siècle,  Nouv.  revue  hisi.  de  droit,  1910,  p.  793. 

(48)  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IV,  42  :  «  Peonius  vero  hujus  munîc^'pii 
('Autîsiodorensis)  comitatnm  regebat.  »  Dans  la  suite,  il  se  forma  des  comtés  secon- 
daires, démembrant  Ips  anciens  territoires. 

(49)  Grog.  Tur.,  Historia  Francor  um,  VIII,  18  :  <c  Nicetius...  a  comitatu  Arverno 
submotus,  duratum  a  rege  expetiit...  Et  sic  in  urbe  Arvena,  Rutena  atque  Ucelica 
dux  ordinalus  est.  y>  VIII,  26  :  cf  Toronicis  verD  fitque  Pictavis  Ennodius  dux  dntns 
est.  »  —  IX,  7  :  «:  Ennodius  cum  ducatum  urbium  Toronicae  atque  Pictavae  mînistraret 
adhuc  et  Vice  Juliensîs  atque  Bonarnae  urbium  principatus  accepît.  Sed  euntibus 
comîtibus  Thoronicae  atque  Pictavae  urbî  ad  regem  Cbildeberlum  obtenuerunt  eum  a 
se  removere.  »  Cf.  II,  20  :  VI,  19,  41.  —  Chez  les  AVisigolbs,  il  semble  qu'il  y  avait 
un  comte  par  civitas  et  un  d'/.r  par  prùvincia  ;  c.  xii,  xvii,  xviii,  J^ex  Wisig.,  II,  1  ; 
voyez,  d'ailleurs,  la  hiérarchie  entière  des  fonctionnaires  wisigoths,  c.  xxvt,  ibid. 

(50)  Esmein,  Mélauqes,  p.  387  et  suiv.;  —  W.  Sick(iJ,  dans  les  GôtHnqische  qelchrt^ 
Anzeiqen,  1*°  juillrt  1880,  p.  569  et  suiv.  ATais  voyez  aussi  du  même  auteur  Beitrdgc 
zur  deutschen  Vcrfassunqsqcschichte  des  Mittelaltcrs,  dans  les  Mittheilunqen  des 
Instituts  fur  œsterreichische  Geschitsforschunq,  Erganzungsband  III,  "1894,  p.  1  et 
suiv.  du  tirage  à  parfTAl.  Brunner  86)  admet  l'existence  du  cornes  civitatis  romain, 
mais  il  n'y  voit  à  Tépoque  romaine  qu'un  chef  de  troupes,  n'ayant  pas  d'autre  attri- 
bution  que  le  commandement  militaire,  ce  qui  est  possible.  Il  admet  aussi  que  le 
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étendue  à  toutes,  à  raison  de  sa  commodité  et  de  sa  simplicité.  En 
effet,  par  là,  l'unité  administrative  qui,  dans  l'empire,  était  très 
vaste  étant  représentée  par  la  province,  se  trouvait  heureusement 
restreinte  :  le  centre  de  gravité  passait  de  lû  province  à  la  cité. 

Avec  rétablissement  de  la  monarchie  franque,  l'organisation 
municipale  n'a  point  disparu.  Sous  les  Mérovingiens,  on  voit  subsis- 
ter les  curies,  et  avec  elles,  les  défenseurs  des  cités;  seulement  leur 
rôle  est  bien  réduit.  Ces  organes  ne  paraissent  plus  servir  pour 
l'administration  proprement  dite,  qui  est  toute  aux  mains  du 
comte  et  de  ses  subordooinés;  les  curies  semblent  fonctionner  seule- 
ment pour  la  réception  officielle  et  l'enregistrement  des  actes  rédi- 
gés conformément  à  la  loi  romaine  (51).  Mais,  sous  les  Carolin- 
giens disparaissent  les  traces  de  cette  ancienne  organisation  (52). 

prœses  mérovingien  fut  une  transformation  de  cette  fonction  à  laqueUe  se  joignirent 
des  attributions  judiciaires,  administratives  et  fiscales  imitées  de  celles  qu'avait  eues 
le  cornes  provincial  romain!  Mais  il  veut  que  le  grafio,  à  rorigine  et  pendant  très 
longtemps,  ait  été  distinct  du  cornet.  Le  grafio,  d'origine  germanique,  aurait  été  lui 
aussi  un  chef  simplement  militaire  (celui  qui  primitivement  commandait  mille  hom- 
mes, voyez  ci-dessus,  p.  88,  note  21).  Dans  le  régime  que  reflète  la  Lcx  Salica,  ce  n'est 
point  lui  qui  préside  le  malins,  l'assemblée  judiciaire,  mais  bien  le  thunginus;  il  n'a 
que  la  fonction  exécutive.  Dans  les  régions  où  il  aurait  subsisté  (Austrasie),  il  aurait 
gardé  ce  caractère  jusqu'au  règne  de  Charlemagne.  Pour  soutenir  sa  thèse  M.  Brunner 
(l  II,  p.  162,  note  9)  invoque  divers  textes,  dans  lesquels  en  effet  les  comités  paraissent 
distingués  des  graficnes.  Mais  il  reconnaît  que  Grégoire  de  Tours  ne  connaît  que  des 
comités  et  que  sous  Charlemagne  le  cornes  et  le  grafio  ne  font  qu'un.  En  plus,  il  est 
obligé  d'interpréter  ce  passage  des  Novelles  de  la  loi  salique  (édit.  Hessels,  72,  74)  : 
oc  index,  hoc  est  cornes  aut  grafio  »,  en  ce  sens  invraisemblable  que  ce  texte  (p.  163) 
viserait  un  fon(jtionnaire  qui  peut  êtr3  ou  un  cornes  ou  un  grafio.  Nous  croyons  à 
l'identité  constante  du  cornes  et  du  grafio  après  les  établissements  des  Francs  en 
Gaule.  Les  textes  en  apparence  contraires  cités  par  M.  Brunner  peuvent  s'expliquer 
eh  ce  sens  que,  partant  de  cette  identité,  les  uns  emploient  alternativement  l'un  ou 
l'autre  terme  comme  synonymes,  les  autres  les  rapprochent  en  les  séparant  par  la 
conjonction  aut  pour  bien  montrer  la  synonymie.  Cf.  Schrôder,  D.  B.,  6"  édit.,  p.  137 
et  suiv.  M.  Brunner  admet  aussi,  ce  qui  est  peu  vraisemblable,  qive  le  nomes  n'aurait 
été  nommé  par  un  acte  écrit  qu'en  Neustrie  (II,  p.  164).  M.  Declareuil  (Noiiv.  revue 
hist.  de  droit,  1910,  p  834)  a  voulu  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  le  monde  romain 
de  comtes  de  cités  et  que  les  comtes  qui  se  trouvent  à  la  tète  des  cités  dans  tous 
les  royaumes  barbares  n'ont  rien  de  commun  avec  les  fonctionnaires  romains  qui 
portaient  ce  titre.  Le  comte  barbare  serait  une  création  nouvelle  nécessitée  par  la 
disparition  de  l'administration  municipale;  s'il  porte  le  titre  de  comte,  c'est  que, 
délégué  du  roi  et  membre  de  son  cqmiiatus ,  il  était  qualifié  «  dans  les  dialectes  ger- 
maniques, d'une  appellation  qui  évoquait  l'idée  d'accompagner,  de  faire  suite  on 
escorte  et  qui  se  traduisait  exactement  en  latin  par  comes  ».  Celte  thèse  extrême  es* 
peu  vraisemblable.  Enfin,  M.  Bahut  {Revue  hist.,  CXXXI,  1919,  p.  265),  cherchant  à 
établir  la  correspondance  entre  la  hiérarchie  militaire  romaine  et  la  hiérarchie  méro- 
vingienne, a  émis  l'hypothèse  intéressante  que  les  comtes  mérovingiens  sont  les  suc- 
cesseurs non  pas  des  chefs  militaires  appelés  comtes  dans  la  Noticia  (ceux-ci  étaient 
beaucoup  moins,  nombreux  et  ds  avaient  un  commandement  bien  plus  important)  mais 
des  tribuns,  officiers  de  grade  inférieur,  qui  auraient  été  décorés  au  v"  siècle  du  titre 
de  comtes. 

(51)  Waitz,  Deutsche   Verfassungsgeschichte,  II,  1*,  p.  422  et  suiv.  ;  —  De  Rozière, 
form.  259  et  suiv. 

(52)  Waitz,    Deutsche    Verfassungsgeschichte,    ÏII*,    p.    407.    —   Voyez,  cependant, 
quant  à  la  persistance  de  l'enregistrement  à  la  curie,  Thévenin,  Textes  relatifs  aux 
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Voilà  les  traits  généraux  de  cette  administration;  reprenons  main- 
tenant Tune  des  fonctions  du  comte,  celle  qui  consiste  à  admiiiislrei 
la  justice,  et  voyons  comment  elle  s'exerçait. 

II 

C'est  une  question  depuis  longtemps  et  vivement  discutée  que 
celle  de  savoir  quel  était  au  juste  le  fonctionnement  des  tribunaux 
de  la  monarchie  franque,  et  si  cette  organisation  judiciaire  avait 
emprunté  ses  règles  et  ses  éléments  constitutifs  aux  coutumes  ger- 
maniques ou  aux  usages  romains  (53).  Voici,  rapidement  résumé, 
et*  qui  me  paraît  se  dégagèr  des  textes. 

Dans  la  civitas  germanique,  la  justice  paraît  avoir  été  véritable- 
ment  populaire.  Elle  était  rendue  dans  le  pagus,  ou  centaine,  par 
lo  prineeps,  mais  tous  les  chefs  de  famille  participaient  à  la  déci- 
sion; ce  sont  les  centeni  comités  qui,  selon  Tacite,  assistent  le 
princeps,  consilium  et  auctoritas  adsunt.  Dans  la  loi  salique,  la 
justice  a  encore  le  caractère  populaire,  mais  à  un  degré  moindre. 
Elle  est  rendue  également  dans  une  assemblée  appelée  mallus  (54) 
ou  mallobergus  (55),  et  c'est  encore  une  assemblée  de  centaine,  car 
celui  qui  la  tient  s'appelle  thunginus  ou  centenarius  (56).  Celui-ci 
n'est  point  un  fonctionnaire  royal,  mais,  sans  doute,  un  magistrat 
élu  par  la  centaine.  Le  comte  existe  déjà  dans  la  loi  salique,  mais  il 
ne  fait  qu'exécuter  le  jugement,  il  no  le  rend  pas  (57).  Ce  n'est 


institutions  privées  et  publiques  aux  époques  mérovingienne  et  carolingienne,  n**  127. 
—  Mais  cf.  Stouff,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1887,  p.  282  et  siiiv.  — 
Flach,  Les  origines  de  Vancienne  France,  t.  II,  p.  227  et  suiv. 

(ï>S)  Voyez,  sur  ce  sujet  :  L.  Beauchet,  Histoire  de  l'organisation  iudiciaire  en 
France,  époque  Jraaque,  1886  ;  —  Fustel  de  Cculanges,  La  monarchie  franque,  ch.  xiii; 
Recherches  sur  quelques  problèmes  d^histoirc ,  p.  359  et  suiv.;  — Beaudoin,  La  partici- 
pation des  hommes  libres  au  iugement  dans  le  droit  franc  (Nouvelle  revue  historique 
de  droit,  1888). 

(54)  Lex  Sal.,  I,  1:  XI.IV,  1:  T..  1,  T.X,  1. 

(55)  Lex  Sal.,  I.VII,  1. 

(56)  Lex  Sal.,  XLIV,  1.  Après  bien  des  discussions  la  critique  s'était  à  peu  près 
mise  d'accord,  pour  voir  dans  le  thunginus  et  le  centenarius  un  seul  et  même  per- 
sonnage sous  deux  noms  différents.  Mais  M.  Brunner  les  a  distingués  de  nouveau. 
Ce  seraient  deux  fonctions  procédant  l'une  et  l'autre  de  la  coutume  germanique  et 
supposant  déjà  une  distinction  dans  la  compétence  du  mallus.  Pour  certaines  causes 
d'importance  secondoire,  il  aurait  été  présidé  par  le  cf^ntcnarius,  tandis  que  pour 
les  affaires  les  plus  graves  il  devait  être  présidé  par  le  thunginus;  Brunner,  Deutsche 
Bechtsqeschichte,  II,  p.  149  et  suiv.,  219;  —  W.  Sickel,  Beitrâge,  p.  33  et  suiv.;  — 
Schroder  dans  la  Hisforischc  Zeitschrift,  N.  F.,  t.  XT.II,  p.  196  et  suiv.  —  Mais  cette 
distinction  ne  me  paraît  point  établie,  encore  moins  la  théorie  sur  la  compétence 
qu'on  V  rattache.  Le  centenarius  me  naraît  être  le  nom  latin  du  thunginus.  M.  Schroder 
(toc  cit.,  p.  198)  relève  même,  après  M.  Sickel,  ce  fait  que  deux  manuscrits  de  la 
loi  salique,  dans  deux  passages  où  le  thunginus  est  seul  mentionné  par  les  autres 
manuscrits,  ajoutent  les  mots  aut  centenarius  ('58,  2  et  60,  1).  —  Dans  ce  sens,  voyez 
Dahn,  Die  Kônige  der  Germanen,  VII,  2,  p.  134  et  «uiv. 

T>7^  T  ex  Sal.,  L  et  l.I. 
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pas,  d'ailleurs,  le  centenarius  lui-même  qui  arrête  la  sentence,  rïiais 
des  personnages  appelés  rachimburgii,  qui  siègent  au  mallus^  au 
moins  au  nombre  de  sept,  et  qui  legem  dicuni  (58).  Est-ce  à  dire  que 
l'assemblée  des  hommes  libres,  que  comprend  le  mallus,  a  cessé 
de  donner  son  approbation  à  la  sentence  ?  Non,  sans  doute;  seule- 
ment ce  sont  les  anciens,  les  notables,  qui  seuls  jouent  un  rôle 
actif:  ils  dégagent  le  droit,  et  l'assemblée  qui  se  tient  debout  autour 
d'eux,  ne  fait  que  confirmer  la  sentence  par  ses  acclamations,  ou 
peut-être  témoigner  par  des  murmures  sa  désapprobation  (59).  C'c^l 
exactement  la  forme  de  justice  populaire  qui  est  décrite,  pour  la 
Grèce  antique,  sur  le  bouclier  d'Achille  (60)  :  les  vspsvTsr  me 
paraissent  y  jovier  le  rôle  que  la  loi  salique  attribue  aux  rachim- 
hurgii;  d'autre  part,  la  foule  au  malins  devait,  comme  elle  le  fait 
dans  Homère,  marquer  son  sentiment  par  des  claniours  (01). 
C'était  sans  doute  la  coutume,  l'usage,  non  pas  une  élection  propre- 
ment dite,  qui  désignait  les  hommes  notables  ayant  le  droit  de 
siéger  (02). 

Si  nous  avançons  plus  loin  dans  la  monarchie  franque,  nous 
constatons  un  premier  fait.  C'est  le  comte  dorénavant  qui  rend  la 
justice  et  siège  au  tribunal,  au  mallus  comme  on  dit  encore  (63).  Il 
rend  la  justice  au  civil  et  au  criminel,  et  le  magistrat  populaire  de 
la  loi  salique  a  disparu;  on  retrouvera  bien  un  officier  appelé  cente- 
narius, mais  celui-ci  sera  le  subordonné  du  comte.  Cette  transfor- 
mation probablement  s'est  opérée  sous  l'influence  du  droit  romain. 
Mais,  sur  d'autres  points,  la  coutume  germanique  paraît  avoir  com- 
muniqué quelques  -  uns  de  ses  traits  au  droit  nouveau  qui  s'est 
formé  : 

(58)  Lex  Sal.,  T>VII,  Legem  dicere  veut  diro  proprement  énoncer  la  rè^le  de  droit, 
et,  plus  spécialement,  le  mode  de  preuve  applicable  dans  l'espèce.  Esmein,  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit,  188b  p.  312.  —  Sur  tous  ces  points,  voyez  Thonissen, 
T/organisation  judiciaire  et  le  droit  pénal  de   la   loi  salique. 

(59)  Dans  ce  sens  :  Sohm,  Frankische  Beichs-und  Gerichtsverfassurq ,  p.  372  et  suiv. 
Schrôder,  Deutsche  Bechtsgeschichte ,  6*  édit.,  p.  178  et  suiv.  —  Cf.  Siei^nl,  Deutsche 
Bechtsg,,  §  180. 

(60)  niade,  XVIJ,  v.  497  et  sniv. 

(Cil)  Grégoire  de  Tours,  H.  F.,  VI,  8.  Vovez  Esmein,  Le  jugement  de  Daniel,  dans 
la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  t.  XXXI,  p.  711  et  suiv. 

(62)  Cependant,  c'est  bien  le  comte  qui  choisit  les  rachimbour^rs  lors  de  la  prise  de 
gagos  (Lex  Sal.,  L.  3).  —  CoHains  historiens  attribuent  aux  rachimbourgs  une  tout 
autre  qualité.  M.  Kovalevsky  voit,  dans  les  rachimburgii  de  la  loi  salique,  des  arbi- 
tres judiciaires,  forme  par  laquelle  commence  d'ordinaire  l'administration  de  la 
justice  :  Coutume  contemporaine  et  ancienne  loi  Cédît.  russe),  p.  408  et  suiv.,  traduc- 
tion française,  Paris,  1803  p.  375.  M.  Fustel  de  Ôoulan^es  attribue  aussi  le  caractère 
d'arbitres  aux  rachimbour<3:s,  soit  de  la  loi  salique,  soit  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne :  La  monarchie  franque,  p.  350  et  suiv.  ;  Becherches,  p.  423  et  suiv 

(63)  Ce  changement  se  constate  dans  le  premier  capitiilaire  ajouté  à  la  loi  saliqu*^ 
(Lex  Salica,  éd.  Behrend,  c.  t,  7,  9,  p.  90,  91>  qui  sûrement  est  très  ancien  et  qu** 
l'or»  s'accorde  à  regarder  comme  étant  de  Clovis.  Schrôder,  loc.  cit.,  p.  200  :  —  Dabrt, 
Die  Kônige  der  Germanen ,  VII,  3,  p.  57. 
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1*"  En  premier  lieu,  bien  que  le  comte  commande  au  territorium 
entier  d'une  civitas,  ce  n'est  point  là  la  circonscription  judiciaire. 
Ce  territoire  est  divisé  en  cantons,  que  le  comte  parcourt  successi- 
vement pour  y  rendre  la  justice  (64).  Quelles  étaient  ces  subdivi- 
sions ?  Elles  remontaient  probablement,  pour  la  plupart,  à  l'épo^ 
que  romaine,  mais  elles  prennent  le  nom  usité  traditionnellement 
chez  les  Germains;  elles  s'appellent  des  centaines.  Cette  dénomina- 
tion apparaît  déjà  sous  les  Mérovingiens,  et  elle  devient  d'un  usage 
constant  sous  les  Carolingiens  (65).  Ce  qui  paraît  d'ailleurs  abso- 
lument démonstratif,  c'est  que  le  comte  a  sous  ses  ordres  un  officier 
inférieur  qui,  au  besoin,  tient  l'assise  à  sa  place  et  qui  se  nomme 
vicarius  ou  centenarius  (66). 

2"^  Le  comte  ou  le  centenier  ne  siègent  pas  seuls.  Avec  eux 
siègent  au  malins  des  personnages  désignés  par  différents  noms  : 
rachimbnrgii^  boni  homines,  magnifici  ou  illustres  viri,  et  ce  sont 
ces  derniers  qui  arrêtent  les  jugements  (67).  D*où  vient  cette  institu- 
tion ?  Il  semble  que  le  doute  n'est  pas  possible,  la  persistance  du 
nom  de  rachimbourg  est  démonstrative.  C'est  le  système  de  la  loi 
salique,  qui  s'est  conservé  et  srénéralisé;  ce  sont  les  notables,  admis 
par  le  comte,  qui  disent  le  droit.  Voici  encore  un  fait  qui  montre 
bien  nettement  la  filiation  :  les  rachimbourgs  de  l'époque  mérovîn- 

''64)  Greg.  Tiir.,  Historia  Francorum,  VIII,  18  :  «  Gundovaldns  antom  coroijntnrîî 
Meldensem...  competiit,  ingressusque  urbem  causarum  aciionem  agere  cœpit.  Exinde 
dum  pagum  nrbis  in  officio  hor.  circuiret,  in  quadara  villa  a  Werpino  interfîcitur.  » 

(65)  Guérard,  Essai  sur  le  système  des  divisions  territoriales  de  la  Gaule  ;  —  Waifz, 
Deutsche  Verfassunçfsgeschichte,  II,  1,  p.  898  et  suiv. 

C66)  Lex  Bip.,  I.,  1  :  Lex  Alam.,  XXXVI,  1.  Voyez  une  formule  contenant  les  instruc- 
tions d'un  comte  à  son  vicarius  :  de  Ro/ière,  886.  M.  W.  Sickel  a  parfaitement  mis 
en  lumière  le  caractère  du  vicarius  o*i  centenarius.  Il  est  nommé  par  le  ro^mte,  non 
par  le  roi  en  vertu  d'un  large  pouvoir  de  délégation  qui  appartient  au  prcrcfîcr.  C*e?t 
pourtant  un  véritable  fonctionnaire  royal,  distinct  du  simple  missus  par  lequel  le 
comte.  Comme  d'ailleurs  le  vicarius  lui-même,  peut  déléguer  momentanément  tel  ou 
tel  acte  de  sa  fonction  (Beitrâge  zur  deutschen  Verfassung ,  p.  2  et  suiv.,  35  eX  suiv.".. 
M.  W.  Sickel  montre  aussi  que  tout  autre  est  le  vicecowcs,  qui  n'apparaît  que  dans 
le  dernier  tiers  du  viii'  siècle.  Le  vieecomes  n'est  pas  un  fonctionnaire  subalterne 
créé  par  le  comte,  mais  un  suppléant  général  et  permanent  qu'il  se  donne  en  usant 
de  son  droit  de  délégation;  op.  cit.,  p,  108  et  suiv.  M.  Brunner,  et  cela  est  logique 
dans  la  suite  de  se.=?  idées,  admet  que  le  centenarius  est  différent  du  vicarius.  Le 
premier  serait  un  auxiliaire,  un  suppléant  du  thunginus  élu,  comme  ce  dernier,  par  la 
centaine.  Mais  le  crmte  aurait  conquis  peu  à  peu  le  droit  de  le  nommer  et  en  aurait 
fait  son  subordonné.  Le  vicarius  serait  au  contraire  un  F^uppîéant  que  se  serait  choisi 
le  comte  Mérovingien.  Du  reste  (II,  176)  ce  dans  les  territoires  romains  de  la  Gaule, 
après  la  conquête,  la  foncAîon  du  centenarius,  pas  plus  que  celle  du  thunginus  ne 
fut  introduite  ».  Enfin  le  savant  maître  conclut  (II,  177)  :  «  Sous  les  Carolingiens 
nous  trouvons  une  division  complète  de  la  partie  occidentale  de  Tempire  en  vicarîes. 
Chaque  comté  se  subdivise  en  plusieurs  yicaries.  Le  vicaire  est  le  subordonné  du 
comte  pour  la  vicarie,  et  dorénavant,  ce  qui  n*élait  point  encore  le  cas  pour  l'époque 
Mérovincrienne,  il  est  un  membre  de  l'organisation  administrative  franque.  Avec  cette 
nouveauté  coïncida  ce  fait  que  la  vicaria  se  confondit  avec  la  ceniena  et  le  vicaire 
avec  le  centenier  devenu  subordonné  du  comte.  » 

(67)  Voyez,  par  exemple,  de  Rozière,  486,  493,  494,  499,  n05,  506,  507. 
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gienne  seront  remplacés  sous  Charlemagne  par  des  auxiliaires  per- 
manents de  la  justice,  remplissant  les  n:iêmes  fonctions  et  nommés 
scabini;  or,  dans  les  régions  du  nord  et  de  l'est,  où  cette  organisa- 
tion se  conserva  intacte  pendant  des  siècles,  nous  voyons  les  éche- 
vins  du  moyen  âge  remplir  exactement  les  mêmes  attributions  que 
la  loi  salique  assigne  aux  rachimburgii  (68).  Cette  organisation, 
dans  la  monarchie  franqye,  s'est  étendue  à  tout  le  royaume  (69),  et 
l?i  raison  en  paraît  assez  simple  :  elle  était  commode  et  en  quelque 
sorte  naturelle;  avec  le  mélange  des  races  et  la  personnalité  des 
lois,  des  notables  pris  dans  les  diverses  nationalisés,  pouvaient  seuls 
dégager  pratiquement  les  règles  à  suivre  dans  chaque  cause  (70). 

Le  mallus  n'avait  pas  cessé,  d'ailleurs,  d'être  une  assemblée  des 
hommes  libres  de  la  centaine.  Tous  sont  même  tenus  de  s'y  rendre, 
à  certaines  époques,  ou  sur  la  convocation  du  comte,  sous  peine 
d'amende  (71).  Mais,  à  vrai  dire,  ce  n'est  point  pour  y  rendre  la 
justice;  c'est  tantôt  pour  recevoir  une  réquisition  de  l'aulorilé  royale, 
tantôt  pour  prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi,  tantôt  pour  écouter 
la  lecture  des  capitulaires  promulgués,  tantôt  pour  recevoir  Tordre 
de  se  rendre  à  l'armée  à  telle  époque  (72).  Cependant,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'au  mallus,  où  se  rend  la  justice,  l'assemblée  des  hom- 
mes réunis  en  ce  lieu  soit  absolument  inerte  et  ne  joue  plus  que  le 
rôle  de  spectateurs  :  suivant  la  tradition,  ils  manifestent  leur  senti- 
ment par  des  clameurs.  Dans  Grégoire  de  Tours  et  dans  les  hagio- 
graphes,  il  est  assez  souvent  parlé  de  ces  acclamations  de  la  foule, 
e'  l'on  peut  même  trouver  des  textes  de  loi  (73)  et  des  documents 
judiciaires  (74)  où  elle  est  regardée  comme  prenant  ainsi  part  au 

(68)  Il  y  a,  on  peut  le  dire,  identité  complète  quant  au  double  rôle  attribué  de  part 
et  d'autre  aux  rachimbourgs  et  aux  échevins  :  1°  legem  dicere  (Lex  Sal.  LVIl)  : 
2-  intervention  dans  la  saisie  des  gages  {Lex  Sal.,  I.,  4).  Voyez,  en  particulier,  Oude 
Dingdalem  van  Watc  rland,  publiés  par  J.  A.  Fruin,  p.  7  et  suiv. 

(69)  Sohm,  Viànkische  Brich^  und,  Gerichtsvcrfa-^sunçi.  p.  115  et  «^uiv. 

(70)  W.  Sickel,  Die  Entstehunq  des  Schô[(engerichts,  dans  la  Zeitschrift  der  Savi- 
gny   Stiftung,    t.    VI   (Gerrn.  Abth.). 

(71)  Cap.  de  769-770,  c.  xrr  (Boretius,  1,  45)  :  cap.  de  805,  c.  xvr  (p.  126). 

(72)  Fustel  de  Coulnuges,   La  monarchie  franque,  p.  236  et  suiv. 

(73)  La  Lex  Wif^igothorum  est  certainement,  de  toutes  les  Lcges,  celle  qui  a  subi 
le  plus  profondément  Tinfluence  du  droit  romain.  Elle  permet  au  juge  de  ne  point 
laisser  le  public  entrer  au  prétoire  où  il  rend  la  justice;  mais  elle  admet  aussi, 
si  le  juge  le  veut,  riniervontion  des  assistants  :  c.  ii,  Lex  Wisig.]  I,  2  :  ce  Judex 
autem  si  elegerit  auditores  alios  secum  esse  présentes,  aut  forte  causam,  quae  pro- 
ponitur,  cum  eîs  conferre  voluerit,  suas  sit  potesfatîs.  »  Le  mot  auditores  désigne 
ici  le  public;  le  contexte  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

(74)  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Beaulieu  en  Limousin,  n*  47  (a.  960),  p.  86  :  «  Judi- 
caverunt  memorali  Regimundus  cornes,  caeterique  ei  in  circuitu  sistentes...  judica- 
verunt  iterum  dictus  cornes,  caeteraque  ei  assistens  turba.  »  —  Cf.  c.  m,  X,  De 
cons.,  I,  4  :  ce  Quod  in  tua  diœcesi  etiam  in  causis  ecclesiasticis  consuetudo  minus 
rationabilis  habeatur  quod  cum  aliqua  causa  tractat.ur  ibidem...  a  prœsentibus  litte- 
ratis  et  illiferatis  sapientibus,  et  insipientibus,  qhid  juris  sit  quaeritur,  et  quod  illi 
diclaverint,  vel  aliquis  eorum,  prsesentîum  concilîo  reauisito  pro  sententîa  teneatur. 
Ce  t^xte,  il  est  vrai,  qui  concerne  la  cour  de  Tévêque  de  Poitiers,  est  d'une  tout 


LES  ORIGINES 


jugement.  Dans  la  conception  de  la  justice  restée  encore  popu- 
laire, il  semble  que  tous  ceux  qui  sont  réunis  dans  le  lieu  où  elle  se 
rend  font  partie  d'un  même  corps  et  concourent,  avec  des  »^oles 
divers,  à  une  œuvre  commune.  Les  uns  sont  assis  (résidentes)  et 
disent  le  droit;  les  autres  sont  debout  (adstant,  assislaiit),  et  c'est 
le  chœur  de  cette  tragédie  judiciaire,  mais  ce  sont  des  acteurs. 

Dans  cette  organisation  judiciaire,  Charlemagne  introduisit  lr<4s 
réformes,  qui,  en  réalité,  ne  furent  que  des  retouches  sur  des 
points  particuliers  : 

1"^  Il  remplaça  les  rachimbourgs,  ces  notables  jugeurs  qui  pou- 
vaient changer  dans  chaque  affaire,  par  un  collège  permanent 
d'échevins  ou  scabini^  la  fonction  restant  la  même.  Les  scabini  sont 
nommés  par  le  comte,  avec  l'assistance  du  peuple,  c'est-à-dire  en 
assise  publique  (75).  Ils  doivent  assister  à  tous  les  pl'^id^,  toul 
au  moins  au  nombre  de  sept  (76),  ou  de  douze  s'il  est  possible  (77). 
Par  là,  le  fonctionnement  de  la  justice  était  assuré  et  les  notables 
déchargés  d'un  service  pénible; 

2"^  L'obligation  pour  l'ensemble  des  hommes  libres  de -  3  rendre 
périodiquement  au  placitum,  sous  peine  d'amende,  était  restreinte 
à  trois  placita  par  an:  le  comte  ne  pouvait  plus  convoquer  aux  au- 
tres que  les  scabins,  les  parties  et  les  témoins  (78); 

3°  La  compétence  du  comte  et  celle  du  centenier  ne  s'étaient 
pas  distinguées  jusque-là  l'une  de  l'autre;  et  cela  se  conçoit,  puisque 
1^  second  n'était,  en  réalité,  que  le  suppléant  du  premier.  Of^la 
était  cependant  assez  peu  raisonnable.  Aussi  les  causes  les  plus 
graves,  celles  qui  portaient  sur  des  crimes  pouvant  entraîner  pejne 
afflictive,  sur  des  questions  de  liberté,  de  propriété  foncière  ou  de 
propriété  d'esclaves,  furent-elles  réservées  à  l'assise  du  comte  (79). 


III 

Les  Romains  avaient  établi  un  système  d'impôts  très  savant  et 
très  lourd:  les  Germains,  au  contraire,  ne  connaissaient  pas  l'impôt 

autre  époque  (a.  1199);  mais  il  me  paraît  attester  la  persistance  d*une  vieille  coutume 
—  Cf.,  sur  la  question,   à  l'époque  carolingienne.   Saleîlles,  Du  rôle  des  scabins 
des  notables  dans  les  tribunaux  carolingi,^ns  {Revue  historique,  t.  XT.,  1R89). 

^5)  Cap.-  Aquisgr.  de  809,  c.  xi  (I,  p.  149);  —  Cap.  missorum  primum  de  S09  xxti 
a.  151). 

^6)   Cap.   missorum   de  803.   c.   xx   (l.  116). 

(11)  Cap.  de  iusticiis  faciendis,  c.  ii  (I,  295);  —  Cap.  [rancica,  r.  tv  (J.  214). 
(78)   Cap.   missorum  de  817,   c.  xiv  (I,  290). 

(19)  Cap.  de  iusticiis  facicndis  de  811-813,  c.  iv  (l,  176);  —  Primum  capifulum 
missorum  Aquisgr.  de  810,  c.  m  (I,  153).  —  Cf.  Nissl,  Der  Gerichtsstnnd  des  Clerus 
im  frânkischen  Beichc,  p.  144.  M.  Brunner  (II,  178)  admet  que  déjà  le  comtp,  dans 
les  régions  romaines  de  la  Gaule,  comme  avant  lui  le  prœses,  aux  attrilnitions 
duquel  il  avait  succédé,  se  réservait  le  jugement  des  causse  majores.  Maïs  les  règles 
établies  au  ix«  siècle  pour  délimiter  la  compétence  respective  dn  comte  et  du  vicarius 
auraient  été  plus  précises  et  auraient  restreint  plus  étroitement  la  compétence  du 
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proprement  dit;  nous  avons  vu  seulement,  chez  eux,  une  portion  des 
compositions  attribuée  au  roi,  cl  des  dons  coutumiers  oiTerts  aux 
principes  et  au  roi.  Les  monarques  francs  essayèrent  de  maintenir 
A  leur  profit  ces  diverses  prestations,  de  faire  fonctionner  à  la  fois 
l'un  et  l'autre  système  sans  y  réussir,  d'ailleurs,  complètement.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  BÛt  véritablement  à  cette  époque  des  finan- 
ces publiques,  mesurées  sur  les  besoins  et  les  forces  de  l'Etat;  il  y 
avait  seulement  les  revenus  du  roi,  qui  lui  appartenaient  en  propre. 
Cela  résulte  de  la  conception  même  du  pouvoir  royal  exposée  plus 
haut.  Cela  était  d'autant  plus  vrai  que  les  services  publics  n'étaient 
pas  rétribués  :  les  hommes  libres  devaient  le  service  militaire  sans 
solde  et  ù  leurs  frais;  les  travaux  publics  étaient  exécutés  par  Voie 
de  corvées;  le  comte  n'avait  pas  d'appointements  proprement  dits, 
mais  seulement  touchait  une  part  des  amendes.  Voici  quelles  étaient 
les  principales  sources  de  revenus  du  roi  : 

1^  Le  produit  des  grands  domaines  royaux  ou  villœ,  administrés 
par  des  fonctionnaires  spéciaux,  appelés  domestici  sous  les  Méro- 
vingiens. Suivant  un  mode  économique,  que  l'on  retrouve  souvent 
dnns  les  civilisations  peu  avancées,  le  roi  vivait,  autant  que  possi- 
ble, sur  ses  domaines  :  le  roi  se  transportait  avec  sa  suite  de  villa 
en  villa  pour  consommer  sur  place  les  produits.  De  là,  des  habi- 
tudes ambulatoires  qui  persisteront  pendant  des  siècles.  Charle- 
magne  régularisa  et  systématisa  l'administration  des  villœ  royales; 

2""  Les  profits  de  justice.  C'étaient  d'abord  les  prestations  pécu- 
niaires édictées  au  profit  du  roi  par  la  coutume  germanique  :  le 
fredum  (friedgeld,  Tirgent  de  paix),  ou  partie  de  la  composition  (le 
tiers)  qui  devait  être  payée  au  roi  (80);  le  bannus,  ou  amende  de 
60  solidi,  parfois  multipliée,  prononcée  contre  ceux  qui  violeraient 
les  ordonnances  ou  ordres  du  roi.  A  cela  se  joignait  la  confiscation 
des  biens  des  condamnés,  en  cas  de  crimes  prraves,  que  les  rois 
francs  empruntèrent  à  la  législntion  romaine; 

S*"  Des  réquisitions  en  nature  très  nombreuses  étaient  exercées 
sur  les  sujets  au  profit  du  roi.  En  pnrticnlier,  le  roi  et  ceux  qui 
voyageaient  en  son  nom  avaient  le  droit  de  se  faire  loger  et  héber- 
ger, eux  et  leur  suite  (81),  charge  qui,  d'ailleurs,  pesait  surtout  sur 
les  riches  et  les  établissements  ecclésiastiques.  Une  réquisition  plus 
générale  était  celle  qui  fut  levée  fréquemment  sous  les  Carolingiens, 
sous  le  nom  de  fodrum^  pour  la  noiirrhure  de  l'armée,  hommes  ef 
chevaux  (82).  Sur  ces  points,  des  coutumes  germaniques  coïncidè- 
rent probablement  avec  les  pratiques  analogues  constatées  dans 
Tempire  romain; 

m)  Lrx  SnL,  T.,  4;  —  Tr.x  Tîtp.,  I.XXXIX. 

(81)  W.  Sickel,  Zum   Ursprung  des  mittelalierlichcn  Staatcs  aira^e  ^  nnrf  r 
m\   Wnîfz.    op.    rrf.,    TV\    p.    IH-ol    pnîv.  ^  '  ^*  " 
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A""  Les  dons  oflerts  par  les  sujets.  Cette  habitude  des  présents 
coutumicrs,  apportée  de  Germanie,  se  conserva  dans  la  monarchie 
franque.  Sous  les  Carolingiens,  cela  devint  une  obligation  véritable 
pour  les  grands  du  royaume  et  pour  les  monastères.  Sous  Charle- 
magne,  le  placitum  du  printemps  avait  en  partie  pour  but  l'apport 
de  ces  dons  (83)  et  nous  avons  une  pièce  de  817,  où  l'empereur 
Louis  détermine  les  monastères  qui  doivent  ces  prestations  et  ceux 
qui  en  sont  dispensés  (84); 

5®  Lès  impôts  proprement  dits.  Les  rois  mérovingiens  cherchèrent 
à  maintenir  et  même  à  étendre,  dans  une  certaine  mesure,  le  sys- 
tème d'impôts  directs  établis  par  les  Romains.  Mais  ils  se  heurtè- 
rent à  des  difficultés  presque  insurmontables.  D'un  côté,  les  résis- 
tances furent  très  vives;  d'autre  part,  l'organisation  des  impôts 
romains  était  un  instrument  trop  délicat  et  trop  savant  pour  être 
manié  par  des  mains  grossières  (85)  Les  tentatives  pour  soumettre 
à  l'impôt  les  hommes  de  race  franque  paraissent  avoir  été  vaincs; 
cela  est  certain  du  moins  quant  à  la  capitatio  humana^  qui  passait 
traditionnellement  pour  un  signe  d'infériorité  sociale  et  presque  de 
servitude  (86).  Quant  à  la  population  romaine;  elle  ne  pouvait,  en 
droit,  contester  le  principe  de  l'impôt;  mais  c'était  justement  à 
raison  des  impôts  qu'elle  avait  vu  presque  avec  joie  la  chute  do 
l'empire;  elle  résistait  souvent  lorsque  le  nlonarque  franc  voulait 
reprendre  la  fiscalité  impériale,  et,  chose  notable,  elle  était  soutenue 
dans  sa  résistance  par  l'épiscopat.  Cependant,  malc^ré  ces  résis- 
tances, les  deux  impôts  directs  des  Romains,  la  capitatio  humana  et 
Id  capitatio  terrena,  paraissent  avoir  été  levés  au  vi®  siècle,  avec 
une  certaine  continuité,  dans  la  monarchie  franque.  Mais  ils  avaient 
subi  une  transformation  très  importante,  surtout  pour  la  capitatio 

(83)  Hîncmar,  De  ordine  palalii,  c.  xxix,  in  fine  (édil.  Pron,  p.  74)  :  <c  Cœterum 
propler  dona  generaliter  danda  »,  et  la  noie  de  M.  Pron. 

(^i)  Notitia  de  servitio  monasterioriim  (I,  p.  350)  :  ce  Intor  c«neteras  imperii  disposî- 
liones  statiiit  «qiifP  monasloria  in  regno  vel  imperio  siio  et  dona  et  militiam  facrm 
possunt,  quve  sola  dona  sine  mililia,  qnne  vero  nec  dona  nec  mililiam  sed  solas 
orationns.  » 

(85)  Sur  celte  question  des  imp<^ts,  voyez  Greg.  Tur.,  Tlistoria  Francorum,  III, 
25,  36;  V,  26,  28,  34;  VT,  22,  45;  VIII,  15,  23:  IX.  30:  X.  4.  7:  —  Lohuérou,  Institutions 
mérovingiennes,  p.  312  et  suiv.;  —  Roth,  Geschichte  des  Beneficialwcsens,  p.  85  et 
suiv.:  —  Dahn,  Die  Kônige  der  Germanen,  VII,  3,  p.  9G-129.  —  M.  Thibault,  qui  ne 
reconnaît  dans  le  Bas-Empire  romain  qu'un  impôt  unique,  l'impôt  foncier  (cf.  supra, 
p  18,  n.  00>,  estime  que  dans  les  royaumos  gothiques  et  bur£nindo  les  Barbares  ne 
devaient  pas  l'impôt  pour  les  torres  qu'ils  avaient  obtenues  par  partage  avec  les 
Romains  (sortes).  (  Thibault,  L*impôt  direct  dans  les  royaumes  des  Ostrogofhs,  des 
Wisipoths  et  des  Burqundms,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1901).  Suivant  le  même 
principe,  les  Francs'  étaient  exempts  de  l'impôt:  quant  aux  Romains,  les  possessores 
continuèrent  de  le  payer  et  les  elnris^imes  d'en  être  exempts.  D'ailleurs,  les  contri- 
buables eux-mêmes  cessèrent  bientôt  de  payer  parce  que  les  rôles  n'étaient  pas 
tenus  à  jour  et  parce  que,  pour  échapper  au  payement,  ils  faisaient  passer  leurs 
terres  h  dos  non-contribuables,  desquels  ils  les  reprenaient  «^n  précaire.  (Thibault^ 
L'impôt  direct  dans  tes  roj/n urnes  francs,  Nouv,  revue  hist.  de  droit,  1907.) 

(86^  MaVculfe,  I,  19;  —  Groo;.  Tur.,  VII,  15, 
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terrena,  et  qui  devait  favoriser  la  désagrégation  du  système.  Ces 
iniï^ôts,  sous  les  Romains,  étaient  des  impôts  de  répartition,  et,  par 
suite,  la  cote  de  chaque  contribuable  n'était  point  arrêtée  à  une 
somme  invariable,  pouvant  varier,  au  contraire,  selon  la  somme 
totale  que  l'Etat,  d'après  ses  besoins,  demandait  à  l'impôt.  Sous  les 
Mérovingiens,  il  est  à  peu  près  certain  que  la  capitatio  terrena, 
comnie  la  capitatio  humana,  devint  un  impôt  de  quotité.  On  fixa 
à  une  certaine  somme,  ou  à  une  certaine  quantité  d'objets  en  nature, 
l'j  contribution  de  chaque  propriété  (87),  si  bien  que  toute  aug- 
mentation paraissait  une  injustice.  Cela  se  fît  sans  doute  tout  natu- 
rellement, parce  que  l'administration  nouvelle  était  incapable  de 
manier  le  système  savant  de  répartition  suivi  par  les  Romains;  cela 
concordait  très  bien,  d'ailleurs,  avec  l'idée  qui  ne  proportionnait 
plus  l'impôt  aux  besoins  de  l'Etat  et  en  faisait  un  revenu  propre 
dn  roi.  C'était  une  redevance  des  personnes  ou  des  propriétés.  Cela 
eut  une  conséquence  notable.  Les  impôts  romains,  péniblement 
maintenus  sous  les  Mérovingiens  aux  vi^  et  vu"  siècles,  disparu- 
rent ensuite,  en  tant  que  s\^stème  général  s'appliquant  à  tous  :  il  ri  y 
a  plus  d'impôt  direct  général  sous  les  Carolingiens  (88).  Cependant, 
ils  ne  disparurent  pas  complètement;  ils  subsistèrent  localement, 
transformés  en  redevances  coutumières  (89).  Il  y  avait  un  grand 
nombre  de  sujets  qui  payaient  un  çensus  au  roi,  soit  à  raison  de  leur 
personne,  soit  à  raison  de  leurs  biens:  mais  c'était  devenu^ déjà  le 
cens  (personnel  ou  réel)  du  moyen  âge. 

Quant  aux  impôts  indirects,  ils  prirent,  au  contraire,  un  dévelop- 
pement considérable,  surtout  sous  la  forme  de  péages  locaux;  on 
constate  ainsi  l'existence  de  droits  nombreux,  désignés  sous  les 
noms  les  plus  divers,  levés  sur  la  vente  des  marchandises,  la 
circulation  des  marchandises,  des  hommes  et  des  animaux  (90). 

§  3.  —  Etat  des  personnes  et  condition  des  terres. 

I 

La  société  romaine  du  Bas-Empire  présentait  une  grande  variété 
de  conditions;  cette  variété  augmente  encore  dans  la  monarchie 

(87)  On  serait  ainsi  revenu  au  régime  qui  existait  dans  le  Haut-Empire,  si  los 
idées  do  M.  Ollo  Seeck  sont  exactes.  Voyez  ci-dessus,  p.  14. 

(88)  Waitz,  op.  cit.,  IV,  p.  112  r[  ?uiv.;  Lehuérou,  Institutions  carolingiennes, 
p.  479  et  suiv. 

(89)  Ce  caractère  coutumier  apparaît  nettement  dans  le  capîtulaire  De  iusticiis 
faciendis,  c.  m  (I,  p.  29'5)  :  «  Statuendum  est,  ut  unusquisque  qui  censum  regium 
solvere  débet  in  eodem  loco  illum  persôlvat  ubi  pater  et  avus  ejus  solvere  consue 
verunt.  »  —  Edictum  Pistense,  a.  864,  c.  xxviii  (Boretius  et  Krause,  Capitularia, 
II,  p.  322):  ce  Illi  Franci  qui  censum  de  suo  capite  vel  de  suis  rébus  ad  partem 
regiam  debent.  » 

(90)  Wailz.  op.  cit.,  IV,  p.  55  et  suiv. 
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flanque.  Aux  types  romains,  conservés  pour  la  plupart,  s'ajoutent 
des  états  nouveaux,  formes  du  droit -germanique  ou  produits  natu- 
rels du  milieu  transformé.  La  division  capitale  des  personnes  est 
toujours  celle  en  hommes  libres  et  esclaves;  mais,  entre  ces  deux 
classes,  se  place  une  classe  intermédiaire,  de  plus  en  plus  nom- 
breuse, comprenant  des  types  fort  divers,  et  que  l'on  a  pris  l'habi- 
tude de  désigner  sous  le  nom  de  population  quasi  servile. 

A.  Hommes  libres.  —  Les  hommes  complètement  libres  sont 
ceux  qui  sont  libres  de  naissance.  Il  semble  qu'entre  eux  une  cer- 
taine égalité  s'introduisit  dans  la  monarchie  franque,  par  la  dispa- 
rition de  la  noblesse.  L'empire  romain  avait  une  noblesse  très  parti- 
culière; les  coutumes  germaniques  comportaient  aussi  une  noblesse; 
l'une  et  l'autre  se  perdent  dans  la  monarchie  franque.  La  noblesse 
romaine,  étant  une  noblesse  de  fonctionnaires,  logiquement  devait 
disparaître  avec  les  fonctions  d'où  elle  dérivait,  c'est-à-dire  avec 
l'organisation  impériale.  Elle  survécut  cependant  pendant  un  cer- 
tain temps.  La  Lex  Burgundionum  mentionne  le  Romanus  nobi- 
lis  (91);  dans  la  deuxième  moitié  du  vi®  siècle,  Grégoire  de  Tours 
parle,  en  maint  passage,  de  nobles  Romains,  de  race  sénatoriale. 
Mais  ensuite  la  tradition  disparaît.  La  noblesse  germanique  se 
perd  également  pendant  les  invasions;  après  les  établissements  des 
barbares,  on  ne  la  retrouve  plus  nettement  que  dans  les  lois  des 
Saxons,  des  Frisons  et  des  Angles  (92).  Dans  la  monarchie  fran- 
que, on  a  pu  dire  exactement  qu'en  droit  il  n'y  avait  qu'une  famille 
noble,  celle  qui  avait  le  privilège  de  fournir  les  rois.  II  y  a  donc 
une  égalisation  apparente  entre  les  hommes  libres;  majs  cette 
apparence  est  trompeuse.  En  même  temps  que  les  anciennes  nobles- 
ses disparaissaient,  une  nouvelle  était  .en  voie  de  formation:  à  la 
place  des  anciennes  inégalités,  il  allait  s'en  établir  d'autres.  D'un 
côté,  sous  les  Carolingiens,  l'idée  prévaut  que  celui-là  est  déchu 
de  sa  pleine  dignité  et  indépendance  qui  vit  sur  la  terre  d'autrui 
et  pour  la  cultiver.  Cela  coïncide  avec  l'établissement  du  seniorat. 
En  même  temps  il  se  constitue  une  noblesse  de  fait;  elle  comprend 
tous  ceux  qui  ont  la  puissance,  c'est-à-dire  ceux  qui  exercent  une 
fonction  publique  importante  ou  qui  possèdent  de  grandes  pro- 
priétés foncières.  Ce  sont  ceux-là  que  les  documents  privés  ou 
même  les  lois  de  la  monarchie  franque  désignent  sous  le  nom 
d'optimates,  proceres,  illustres  personœ.  C'est  une  noblesse  en 
voie  de  formation. 

fOl)  Lex   Burg.,  XXVI,  1. 

(92)  Lex  Frison.,  tii.  I:  Lex  Snxon.,  lit.  I;  T.r.r  Anrjlor,  cl  Werin  lit  1  -  Tn 
Loi  dos  Bnrffondes  (XXVT,  1)  met  sur  la  même  ligne  Vopfimas  Burqundio  H  7e 
nobihs  Bomanus.  —  On  trouve,  dans  les  Leges,  quelques  traces  d^ine' divî<^ion  de^ 
personnes  libres  en  meliores  et  minores  personne,  qui  fait  son.îjer  à  la  distinction  des 
honcsiiores  et  des  humiliorcs:  voyez  Waîlz.  .op.  cil.,  Il,  1,  p.  0(33  ^.^jj^. 
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ii.  Esclaves.  —  li .  iit  toujours  Irès  ni>:c..  lOii  v,  ui  .  Lcges 
.  tarifant  la  composition  à  paj  er  pour  le^  meurtre  d'un  esclave, 
d'après  sa  fonction  <  u  on  métier,  i  ous  font  connaître  les  i>rincipaux 
emplois  que  leur  donnaient  les  maîtres.  En  droit  leur  condition 
tencîait  à  s'améliorer,  principalement  sous  l'influence  de  l'Église. 
Celle-ci,  par  son  action  disciplinaire,  réagissant  contre  la  loi  civile, 
cherchait  à  leur  assurer  l'équivalent  de  la  personnalité  juridique  qui 
leur  manquait.         »rotégeant  leur  famille  et  leurs  bien&  (93).  Elle 

•onnaissait  comme  légitime  le  mariage  de  l'esclave,  pourvu  qu'il  \ 
eut  été  contracté  avec  le  consentement  du  niaître  (94);  et  elle  défen- 
dait aux  maîtres  d'enlever  a  l'esclave  ce  qu'il  avait  amassé  par  son 
trnvail  et  son  économie  (95).  Elle  puniî^ait  aussi  le  maître  qui  tuait 
(  :    sclave  cause  et  sans  qu'un  jugement  fût  interVei  ;  • 

Mais  l'esclave,  même  marié,  pouvait  toujours  être  vendu'i  tout  ce 
que  fît  la  législation  séculière,  ce  fut  qu'elle  défendit  de  vendre 
les  esclaves  aux  païens,  en  dehors  des  frontières  :  elle  ordonna 
aussi  que  la  vente  eût  lieu  en  présence  de  l'évêque  ou  du  comte, 
O'i  de  leurs  suppléants  (9^^).  Mai.^  la  coutume  devait  peu  à^peu  assi- 
miler aux  colons  les  esclaves  agricoles,  les  plus  nombreux  de 
tous,  et,  par  là,  leur  assurer  la  fixité  de  domicile  et  la  sécurité. 

C.  Population  quasi  servile.  . —  Elle  formait  une  classe  de  plus 
en  plus  nombreuse,  constituée  à  la  fois  par  les  institutions  romai- 
germaniques,  augmentée  par  de  nouvelles  recrues  et  com- 
prenant des  êtres  vaient  la  personnalité  juridique,  mais  subis- 
saient, comparés  iiux  hommes  libres,  certaines  infériorités,  (^rh^ 
impliquait  des  catégoriés  diverses  :  ^ 

1^  Les  colons  du  droit  romain,  dont  la  condition  s'est  mninfoni-o, 
et  qui  sont  très  souvent  visés  par  les  textes; 

2""  Les  lia  ou  lidi  »nt  des  colons  d'origine  germanique  qui 

figurent  souvent  dans  les  Lcges  et  dans  les  documents  mérovin- 
giens et  c.arolingien^-  V-ir  condition  paraît  semblable  à  rolto  du 
colon  romain  (97): 

3^  La  plupart  des  affranchis  (98).  L'affranchîscement  était  fort 

03)  Esmoin,     .         riagc  en  droit  canonique,  t.  I,  p.  317  .1  u.v. 

(94)  Concile  de  ChAlon,  de  813,  au  Décret  de  Gratîen,  c.  vm,  C.  XXIX,  rn.  2  - 
Cf.  Boretius,  Capit.,  I,  p.  219. 

05)   Voyez  les   textes   cités   dans   mon   Mariage   en   droit   canonique  n  32''^ 

nr,lo   2.  *  ■  '       ^  - 

(96)  Cap.  Liptinense,  c.  m  d,  p,  -  f,  TjI). 

(97)  Thévenin,  Textes,  ii«  74,  p.  VS;  —  Kroeli,  Elude  sur  Vin.stitution  des  liîes  -  r? 
droit  franc,  dans  les  Etudes  d'histoire  juridique  oficrfr  -  VF.  Girard,  1913,  IT,  115. 

08)  Sur  ce  point  et  dans*  des  sens  divers,  voyn/  ^ayer,  Zur  Entslehung  der 

r  Ribuariorum,  p.  137  et  suiv.;  —  Roth,  Feudalit^n  /. /,  /  IJnterthanenverband,  p.  280 
'  [  suiv.;  —  Marcel  Fournier,  Essai  sur  la  forme  et  les  effets  de  Vaf franchissement 
dans  le  droit  gallo-franc,  dans  la  Bibliothèque  de  Vécole  des  Hauics-Eîudes;  —  Fns- 
tel  de  Coulanges,  L*alleu  et  le  domaine  rural  pendant  Vépoque  mérovingienne,  ch.  x 
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répandu  dans  le  droit  de  la  monarchie  fianque*  J'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  dire  que  fonctionnaient  à  la  fois  et  parallèlement  des  modes 
d'affranchissement  d'origine  romaine  et  d'autres  d'origine  germa- 
nique;  mais  tous  n'avaient  pas  la  même  efficacité.  11  en  était  deux 
seulement  qui  faisaient,  de  l'affranchi,  l'égal  d'un  homme  libre. 
C'était,  d'abord,  un  mode  d'affranchissement  germanique  qui  s'ac- 
complissait devant  le  roi  et  dans  le  rituel  duquel  figurait  un  denier, 
sans  doute  prix  symbolique  de  la  liberté  donnée  :  cela  s'appelait 
Il  manumissio  per  denariuirty  et  l'affranchi  prenait  l'épithète  de 
denarialis  (99),  denariatus.  C'était,  ensuite,  l'affranchissement  à  la 
romaine,  soit  in  ecclesiis^  soit  par  acte  simplement  privé  (car/a), 
mais  conçu  de  telle  manière  que,  dans  l'acte  dressé  de  part  et 
d'autre,  le  manumissor  donnait  expressément  à  l'affranchi  la  qua- 
lité de  civis  Romanus  (100).  Pour  les  autres  modes,  ils  ne  faisaient 
pas  de  l'affranchi  l'égal  d'un  homme  pleinement  libre,  et  cela  était 
bien  conforme  à  la  vieille  conception  germanique  :  sur  lui  conti- 
nuaient à  peser  certaines  charges,  indéfiniment  transmissibles  à 
ses  descendants.  L'affranchissement  pouvait  alors  faire  de  l'affran- 
chi un  lite  ou  un  colon  (101);  dans  tous  les  cas,  celui-ci  avait  un 
patron  à  qui  il  devait  une  redevance  annuelle,  un  census,  et  des 
prestations  ou  services.  Ce  patron,  c'était  en  principe,  le  manumis- 
sor, et  après  lui  ses  héritiers;  mais  le  titre  d'affranchissement 
pouvait  avoir  assigné  comme  patron  une  autre  personne  ou  donné 
à  l'affranchi  le  droit  de  s'en  choisir  un  (102).  Dans  ca  cas,  le  patron 
dés  Igné  ou  choisi  était  généralement  une  éo^lise  ou  un  couvent  car 
l'Eglise  avait  pris  sous  sa  protection  générale  les  affranchis.  Sous 
les  Mérovingiens,  elle  revendiqua  même  la  juridiction  sur  eux  (103), 
et  elle  obtint  deux  choses  :  l*'  le  droit  d'intervenir  toutes  les  fois 
que  l'affranchissement  lui-même  était  mis  en  question  (104):  2^  le 
patronage  et  la  juridiction  sur  tous  ceux  qui  seraient  affranchis  in 
ecclesiis  (105); 

4^  A  ces  hommes  s'en  ajoutent  d'autres,  qui,  pleinement  libres 
de  naissance,  renonçaient  volontairement  à  leur  liberté  d'une  façon 

(99)  Lex  f?ip.,  LVir,  1;  LXII,  2;  —  de  Rozière,  form.  55  et  suiv. 

(100)  Bien  qu'on  donne  souvent  une  portée  moindre  à  l'affrnnchissement  romain 
ce  résultat  me  paraît  établi  par  deux  textes  :  Lex  Ftip.,  LXI,  1  :  «  Si  servum  ^unm 
libertum  fecerit  et  civem  Romanum  portasque  apertas  conscripserit,  et  sine  liberis 
discessent,  nôn  alium  quam  fiscum  habeat  hcredem.  »  Cf.  Lex  Bip.,  LVII  4-  T  udo- 
moi,  PU  nrf  TTrffi  cpiscop.  Trevirensem  prœceptum  (Boretins,  I,  p."  356)  -'cc'Afodus 
autem  absolutionis  et  manumissionis  illius  talis  esse  débet  :  scribatur  ei  .libell  i^ 
perfectœ  et  absolutœ  ingenuitatis  more  quo  haclenus  hujusmodi  libellî  scribi  sole- 
banl,  civem  Romanîim  liberae  polestatis  contînens.  »  V.  de  Rozièro,  form    82  86 

(101)  Lex  Rîp.,  T.XTT,  1  :  oc  Si  quis  servum  suum  tribularium  aut  litum  fecerit  ~- 
de  Rozière,  form.  128. 

^02)  Voyez  de  Rozière,  form.  83  et  suiv. 

n03^  Deuxième  concilo  de  MAcon  (a.  585>.  c.  vit.  dans  Maassen,  Concilia    l    n  167 
(104>  Edit  do  Clotaîre  II,  de  614,  c.  vu  (Boretîus    T    p    22)  '    '  i  - 

(105)  Lex  Bip.,  LVIII,  21 

/ 
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plus  OU  moins  complète.  La  liberté  était  alors  dans  le  commerce. 
C'est  un  point  certain  que  la  coutume  germanique  en  permettait 
l'aliénation  (106).  Dans  là  monarchie  franque,  où  la  notion  de 
l'Etat. s'obscurcissait,  il  devait  en  être  de  même.  Les  hommes  libres 
se  vendaient,  et  les  actes  qui  contenaient  ces  ventes  portent  d'ordi- 
naire le  nom  cVobnoxiaiiones  (107).  Ce  qui  les  poussait,  c'était 
d'ordinaire  la  misère  et  la  faim,  comme- le  constatent  les  fortnu- 
les;  souvent  aussi,  c'était  l'impossibilité  de  payer  une  dette,  et 
surtout  une  composition  :  dans  ce^  cas,  d'ailleurs,  Thomme  ne 
faisait  guère  que  devancer  une  solution  inévitable.  L'asservissement 
di:  débiteur  était  alors  la  sanction  possible  des  obligations  (108). 

Tous  ces  Jiommes  vivaient  côte  à  côte  sûr  les  domaines  des 
riches,  c'est-à-dire  des  grands  propriétaires,  et,  à  côté  d'eux, 
vivaient  aussi  des  hommes  libres  qui  avaient  obtenu  des  concessions 
do  terres.  Peu  à  peu,  leur  condition  devait  s'égaliser,  et  les  classes 
diverses,  qui  composaient  la  population  quasi  servile,  devaient  se 
fondre  dans  le  servage. 

II 

On  a  vu  qvie  la  propriété  foncière  dans  l'empire  d'Occident  se 
présentait  sous  la  forme  supérieure  de  la  propriété  individuelle, 
libre  et  absolue:  que  les  Germains,  au  contraire,  avant  les  établis- 
sements, pratiquaient  principalement  la  propriété  collective  du  sol, 
qu'ils  admettaient  seulement  à  titre  d'exception  la  propriété  foncière 
individuelle,  héréditaire,  mais  probablement  non  inaliénable.  Dans 
la  monarchie  franque,  ce  fut  le  type  supérieur,  le  type  romain  qui 
l'emporta.  La.  propriété  immobilière,  en  quelques  mains  qu'elle 
s<*  trouve  et  sans  distinction  de  race  entre  les  propriétaires,  appa- 
raît comme  un  droit  privatif  et  absolu.  Le  propriétaire  peut  en 
disposer  à  son  gré;  il  nous  a  été  conservé  des  actes  et  des  formules 
sans  nombre  où  nous  le  voyons  vendre,  donner,  engager  la 
terre  (109);  et  il  est  dit  expressément  que  l'acquéreur  aura  le  droit 
le  plus  absolu  de  disposition  sur  la  chose  qu'il  a  acquise  (110). 
D'ailleurs,  chez  les  Burgondes  et  les  Wisîgoths,  la  propriété  fon- 
cière, même  celle  établie  au  profit  des  barbares  par  le  partaiîe 
iriitiaL  appak^aît  aussi  comme  individuelle  et  aliénable.  Comme 
dans  l'Empire  romain  la  propriété  foncière  continua   à  affecter 

(106)  Tacite,   Germ.,  24. 

(107)  De  Rozîère,  form.  44  et  sniv. 

(108)  Esmein,   Etudes  sur   1rs   contrats   dans   le   très   ancien   droit  français,   p.  154 
et  suîv. 

(109)  De  nozîère,   form.   159  et  siiiv.,   267  ot  suiv.,   374   et  suiv. 

(110)  ce  VI  qnîcqiiîd  exinrîe  n  die  prnpsenfe  facere  volneris  lihernni  et  fîrmîspîmnm 
in  omnibus  hnbeas  potestatem  faciondî.  »  Voyez  les  formules  citées  /i  la  nofe  précé- 
dente. 


P' uicipatciuciiL  ia  iuiiuu  Uc  la  grande  prupiicLc  et  conserva  la 
physionomie  et  le  mode  d'exploitation  de  la  villa  romaine.  D'un 
côté  la  portion  réservée  au  propriétaire  pour  son  habitation  et  les 
servitudes  doiit  elle  était  assortie,  V indominicaium,  qui  est  exploité 
par  le  (ay^e  valoir  du  dominas,  grâce  aux  corVées  des  tenanciers; 
d'autre  part  les  ténuités,  sur  lesquelles  sont  établis,  casati,  les 
tenanciers  de  condition  servile  ou  quasi  servile  (111).  Les  unités 
entre  lesquelles  se  décomposait  le  grand  domaine  portent  lé'  ftLom 
de.mansus,  terme  qui-,  à  mon  sens,  désigne  simplement  l'habitation 
d'un  ménage,  un  foyer  et  la  terre  qui  en  dépend,  sur  laquelle  est 
établie  une  famille  de  cultivateurs  (112).  Mais  il  paraît  aussi  qtae 
dans  certaines  régions  les  barbares  s'établirent  avec  un  régime  où 
la» copropriété  de  village  se  manifestait  encore  par  certains  effets. 
Le  terme  villa  désigne  non  seulement  le  grand  domaine  à  la 
romaine,  mais  aussi  et  surtout  une  agglomération  de  propriétaires 
ruraux,  un  village,  dont  les  membres,  ont  bien  la  propriété  indivi- 
duelle sur  leurs  parcelles  respectives,  mais  où  les  droits  du  Qi  oupt;, 
de  la  collectivité  apparaissent  dans  de. certains  cas. 

Dans  certaines  régions,  les  propriétaires  formaient  de  ces  grou- 
pes, et  le  groupe  avait  gardé  certains  droits  sur  les  propriétés  indi- 
viduelles de  sès  membres  :  il  pouvait  empêcher  un  étranger  de  s'v 
introduire,  et,  lorsqu'un  de  ses  membres  mourait,  les  autres  avaienl, 
dans  certains  cas,  le  droit  de  recueillir  sa  propriété  par  droit  de 
succession.  Le  premier  trait  nous  ,  est  indiqué  par  un  passage- de 
la  loi  salique  qui  nous  montre  plusieurs  personnes  éiablies  sur  un 
territoire  sans  doute  subdivisé  en  parcelles,  et  qu'il  appelle  r  7/ / 
il  déclare  qiie  :  ('tranger  veut  prendre  la  place  de  l'uii 

ces  , personnes,  avec  le  consentement -de  celle-ci."  ou  s'établir  chez 
elle,  il  pourra  cependant  être  expulsé  si  toutes  les  autres,  tous  les 
vicini  ne  donnent  pas  aussi  leur  ronsontoni^nf  flin).  t'-      ,    ,  ' 

'  :      ■  '■.    '  ."  Jangfs  f-t  son  (icolc  oui  insislé  ijarliculièrfnienl  sur  cf  fait 
auis  ont  mis  en  lumière.  Fusfel  de  Coulanges,  Ilisfoire  des  i^^titutionriJuin^: 

i-  ^  K  —  Henri  See,  Les  classes  riimUs  et  le  rcnimr  ,'!n r,^';  Utl  l'r^nr  

âge,  p.  28  et.suiv.  -  -  ■ 

(112)  Monsus  paraît  avoir  In     .    ..     'lymoloa:  n>    H    ■  7  .» 

appelle  même  mansus  indominicatus  la  portion  du  grand  (Romaine  réserWe''cèll'e 
qm  nVst  pas  concédée.  Aujourd'hui  encore  dans  certaines  régions  de  laFrtnce  ën 
Ltmouszn.  par  exemple  on  appelle  encore  un  domaine  chacune  des  m,^f nirîef  don" 
se  compose  nna  propriété  impr  •  ■  '      rr    -  ^    .  "n  i  urie«  aont 

Pi>/re  d'Angoidéme.-  -p    16.  '^^  ^aint- 

■U3.  Lex  Soi.,  XLV.  1,  De  m„jranUbus  :  ce  Si  nuis  super  alterum  in  villa  misrare 
VoIuerif,  /si  nnus  vel  alirjui  de  ipsis  qui  in  villa  consistunt  eum  .  susciLre  Ser  t 
dant  T-  -^^-^'^^  ibidem  licenliam  non  habS  J  cëpen: 

dant,  ce  dro.t  d  expuls.on  d.sparaissair  an  bout  d'un  an.  ibid.,  §  3  ■  «  Si  vero  oui^, 
migravent  et  .nfra  XII  m-nses  nullus  testatus  fuerit    securus  %îc,  ni  -     •  • 

maneal.,  »  M.  Fustel  de  Coulanges  a  vainement  t.nté^e  "rner  T  ces  past^r^'^n 
aulré  sens,  L'aUeu  et  le  domaine  rural,  p..  187  et  suiv..  et  Etude  H^^  ^LV 

^r.         ro,   c.  ,.„.   .  m,arantil.r.  'nns-ses  Nou^êlle.  recherrl.  quelqZl 
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liait  résulte  d'un  édit  du  roi  Chilpéric.  Parlant  des  lieux  où  les 
]>ropriétaires  sont  constitues  par  groupes  de  vicini,  il  décide  que,  si 
l'un  d'eux  vient  à  mourir  sans  laisser  de  fils,  mais  en  laissant  soit 
une  fille,  soit  un  frère  ou  une  sœur,  ce  sont  ces  derniers  et  non  les 
iicini  qui  recueilleront  la  terre  (114).  C'est  donc  que  les  vicini 
avaient  un  droit  de  succession,  et  même  qu'avant  l'édit  de  Chilpéric 
ii>  n'étaient  primés  que  par  les  fils.  Mais  les  établissements  régis 
par  cette  coutume,  affaiblissement  de  l'ancienne  coutume  germa- 
nique, devaient  former  des  îlots  perdus  au  milieu  d'un  pays  où  la 
propriété  était  constituée  à  la  ronmine,  et  ce  régime-  n'a  pas  exercé 
une  influence  notable  dans  l'histoire  de  nos  institutions. 

En  même  temps  que  le  type  romain  de  la  propriété  se  maintenait 
dans  la  monarchie  franque,  des  pratiques  s'introduisaient,  qui 
devaient  le  déformer  pour  y  substituer  la  tcnure  féodale.  Mais 
nous  les  examinerons  en  étudiant  les  institutions  de  la  movnî^  hie 
franque,  qui  constituent  les  précédents  de  la  féodalité. 

;   1.  —  Le  droit  criminel  (115). 

Le  système  de  la  personnalité  des  lois  s'appliquait,  on  l'a  vu, 
au  droit  criminel  aussi  bien  qu'au  4roîl  privé.  Par  suite,  dans  la 
monarchie  franque,  les  Romains  continuèrent  à  être  soumis  au 
droit  pénal  romain  et  aux  peines  afflictives  qu'il  édictait  (116). 

problèmes  d' histoire.  Voy-  z  dans  notre  sens  l'étude^approfondie  de  M.  Blumenstok, 
Entstehung  d.  deul  Immobiliareig p.  227  et  suiv.,  250  et  suiv.,  345  et  suiv.  Blu- 
menstok cependant  n'admet  pas  entre  les  vicini  un  droit  fondamental  de  .copropriété. 
réduit  à  un  retrait  de  vicinité;  les  viciai^  agiraient  comme  représentant  TEtat  concé- 
dant des  terres  occupées  par  les  Francs.  M.  Flach  dit  de  son  côté  (Origines  de  Varie 
France,  II,  p.  51)  :  «  Est-ce  à  dire  que  ce  village  soit  nécessairement  une  commu- 
nauté de  propriétaires  libres?  NuUeitient  et  sur  ce  point  je  donneràis  volontiers 
raison  à  M.  Fustel  :  l'expression  villa  aliéna  qui  se  rencontre  dans  plusieurs  manus- 
crits, qui  se  retrouve  dans  la  Lex  Emendata,  donne  à  entendre  que  la  loi  a  en  vue 
'îr»s  tenanciers.  Mais  ces  tenanciers  n'en  forment  pas  moins  un  villag^e  et,  à  certains 

rards,  une  communauté,  puisqu'ils  ont  un  droit  collectif  à  la  tenure  et  à  ses  dépen- 
dances. y>  Mais  l'idée  même  de  copropriété  me  paraît  attestée  par  ce  passage  de 
Grégoire  de  Tours,  H.  F.,  VII,  17  :  «  Domus  omnos  tam  Sicharii  quam  reliquorum 
qui  participes  hujius  villœ  erant  concremavil  abducens  secum  pecora  et  quaecumque 
rnovere  potnit.  »  Il  s'agit  de  représailles  qui  aileignent  non  seulement  le  coupable 

icharius,  mais  en  même  temps  ses  vicini  innoc,ents.  On-  ne  saurait  entendre  ce-  texte 
d'une   indivision    accidentelle   entre  copropriétaires. 

(114>  Edictum  Chilperici,  c.  m  (Boretius,  I,  p.  8>  :  ce  Simili  modô  placuit  atque 
'onvenit,    ut   si   quicumque   vicinos   habens   aut   filios   aut   filias   post   obitum  suum 

iporstitus  fuerit,  quamdiu  filii  advixerint  terra  habeant  sicut  et  lex  Salica  habet.  Et 
si  subito  fîlios  defuncti  fiîerint,  filia  simili  modo  accipiant  terras  ipsas  sicut  et  rilii 
si  vivi  fuissent  aut  habui=sent;  et  si  moritur,  f rater  alter  suporstitus  fuerit,  frater- 
torras  accipiant,  non  vicini.  »  T^e  mot  vicini  ne  peut  vouloir  dire  simplement  voisins, 
rnv  tout  propriétaire  a  des  voisins,  et  le  texte  suppose,  au  contraire,  que  le  défunt 
'  ou  n'a  pas  de  vicini.  Blumenstok,  op.  cit.,  p.  292  et  suiv. 

(115)  L'ouvrage  le  plus  cn^-    •  '       ro>^  =  n]ipr  sur  <    "     -        -     r^^\  ^Vi]d'^.  D^*;'  ^îmf- 
reckt  der  Germanen,  1842 

(116)  l.e:ç  Bip    .I.XT.   '  i^>/M"..    U^vvw..  inr,.       1  !-'sjir-in 
Mélanges,   p.  362 


8(5  LES  ORIGINES 

Les  hommes  de  race  barbare,  au  contraire,  étaient  jugés  d'après 
leurs  coutumes,  et  les  Leges  barbarorum  nous  montrent  que  le 
système  de  répression  admis  par  la  vieille  coutume  des  Germains 
subsistait  encore   dans   ses  lignes  essentielles.    11    est    vrai,  la 
vengeance  privée  n'est  plus  reconnue  comme  légitime  que  par 
quelques-unes  des  Leges;  celte  guerre  de  famille  à  famille,  qui^ 
porte  le   nom   de  faida,   est  encore   admise  par    les    lois  des 
Saxons  (117),  des  Frisons  (118)  et  des  Lombards  (119),  tempérée 
seulement  en  ce  que  la  vengeance  ne  doit  pas  s'exercer  à  de 
certains  temps  et  en  de  certains  lieux.  Mais  le  droit  de  la  monar- 
chie franque,  la  législation  des  capitulaires  ne  l'admet  plus  :  elle 
ne  permet  pas  àf  la  victime  du  délit  ou  .iw  .  parents  qui  la  représen- 
tent de  refuser  la  composition  quo  le  coupable  est  prêt  à  payer; 
pour  toutes  représailles  elle  oùvre  le  droit  de  demander  en  justice 
le  paiement  de  cette  composition  (120).     D'ailleurs,   dans  cette 
monarchie  où  régna  tovijours  une  anarchie  plus  ou  moins  dé^  olop- 
pée,  la  faida  ne  put  point  être  efficacement  éliminée.  Les  lois  et 
les  autres  documents  montrent  qu'elle  persiste  malgré  les  défenses 
réitérées,  et  que  l'on  est  obligé  d'en  tenir  compte  (121).  La  compo- 
sition pécuniaire  était  donc  le  moyen  normal  de  répression  des 
délits.  Le  montant,  pôur  chaque  délit,  en  était  fixé  par  la  loi,  et 
la  plus  g'rande  partie  des  Leges  les  plus  anciennes  est  consacrée 
à  ces  tarifs.  Il  y  avait  une  composition-tj^pe,  celle  payée  en  cas  de 
meurtre,*  et,  comme  elle  était  plus  ou  moins- élevée  selon  le  sexe, 
l'âge,  la  race,  la  fonction  ou  le  degré  de  liberté  de  la  personne 
tuée,  elle  représentait,  on  /-^Mlifr.  la  valeur  pécuniaire  de  chaque 
homme.  Cela  s'appelait  le  wergeld  (weregildus  ou  widrigUdus)  et 
souvent,  pour  le  calcul  d'autres  compositions,  celle-là  servait  de 
point  de  départ.   Une  part  de  la  composition,  appelée  fredum, 
était  acquise  au  roi,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.'  Ce  système,  tout 
grossier  qu'il  fût,  avait  une  valeur  répressive  plus  crrande  qu'on 
ne  serait  tentf^  do  le  croire.  Ce  qui  . suffirait  h  le  prouver,  c'est  que, 
sous  les  Carolinofiens,  le  pouvoir  royal  abaissa  le  taux  des  compo- 
sitions en  substituant,  pour  leur  calcul,  au  sou  d'or,   qui  valait 

(117)  Lex  Sax.,  Il,  5;  III,  4  (édit.  Walter). 

ril8)  Lex  Fristnn.,  lit.  III,  et  Add.  /,  De  pace  faidosî. 

ni 9)  Eflirî.   Bofh.,  45,  74,  17-18,  35-38;  —  Liutpr.,  119,  135. 

(IgO)  Cap.  Uarist.  de  779,  c.  xxn  (I,  p.  51)  :  «  Si  quis  pro  faida  precium  recipere 
non  vult,  tune  nd  nos  sit  Iransxnissus,  et  nos  enm  diriçamus  ubi  damniun  minime 
facere  possît.  Simili  modo  et  qui  pro  faida  pretium  solvere  nolnerît  nec  îustîcîam 
exinde  facere.  »  —  Greg.  Tur.,  Vita^  Pa trum,  Vlll,  7  fédit.  Krusrh,  p.  697):  ce  Sedi- 
tioni  quodam  loco  exorta...  unns  elevati  ensis  acumine  cum  adsultu  gravi  virum 
percutit.  Post  dies  antem  paucos  nancfus  ab  interempti  germano  simili  exitu  trucida- 
tnr.^  Onod  mm  judex  ]orî  ilJius  comporisset,  vincfum  virum  in  carcf^mm  rc^ïnidi  prœ 
cepit,  dicens  :  «  Dignus  est  lelo  hic  scelestus  ocumbere,  qui  voluntatîs  proprise 
arbitrio,   nec  spectato  judice  ausus  est  temere  mortem  fratris  ulcisci.  » 

(121)  Cap.  Comp.  dp  757.  r.  xxr  (1,  p.  59);  —  Cap.  miss,  de  802,  c.  xxxu  (I,  p.  97); 
~  Cap.  Trod.  de  805,  <■    ■     T.  p.  123);  —  Cap.  rarisiac.  de  873,  c.  m. 
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40  deniers,  un  sou  d'argent  qui  n'en  valait  que  12  (122).  En  effet, 
les  compositions  représentaient  souvent  des  sommes  très  élevées, 
étant  donné,  le  milieu,  et  le  paiement  en  était  énergiquement  sanc- 
tionné. Le  condamné  insolvable  était  livré  au  créancier  et  perdait 
au  moins  la  liberté  (123).  Anciennement,  d'ailleurs,  ce  n'était  pas 
lui  seul  qui  était  tenu  de  cette  dette;  sa  famille  devait  aussi  y  contri- 
buer ou  même  la  payer  à  sa  place,  s'il  abandonnait  sa  maison  aux 
parents  les  plus  proches,. tenus  de  contribuer.  Mais  cette  solidarité 
familiale  dans  le  paiement  de  la  composition  (124)  fut  supprimée 
par  Childebert  II  (125).  Cependant  la  valeur  répressive  des  peines 
afflictives  ne  fut  point  méconnue  par  les  monarques  francs,  et  les 
capitulaires  en  édiclèrent,  pour  un  certain  nombre  de  crimes, 
contre  tous  les  sujets  sans  distinction  de  race;  c'est  ainsi  que  furent 
punis  la  trahison  et  l'infidélité  envers  le  roi,  la  désertion  à  l'armée, 
la  fausse  monnaie,  le  faux  témoignage,  le  brigandage,  le  vol  dans 
les  églises  (126).  Les  peines  édictées  étaient  alors  cruelles  :  la 
peine  de  mort,  surtout  par  la  pendaison,  la  mutilation  des  divers 
membres.  Mais  si,  sur  ces  points,  il  s'établissait  une  loi  commune, 
et  si  les  barbares  étaient  ainsi  partiellement  ramenés  sous  l'em- 
pire du  système  romain,  en  sens  inverse,  par  l'action  de  diverses 
influences,  les  Romains  souvent  substituaient,  quant  à  eux,  les 
compositions  aux  peines  afflictives  (127). 

La  procédure  criminelle,  quant  à  la  poursuite,  fut  dominée  par 
le  principe  accusatoire.  C'était  la  règle  mise  en  première  ligne  par 
le  droit  romain;  et,  pour  les  délits  qui,  conformément  à  la  cou- 
tume germanique,  étaient  punis  seulement  de  compositions  pécu- 
niaire's,  on  ne  concevait  pas  que  le  procès  fût  engagé  autrement 
que  par  la  victime  ou  par  ses  représentants.  Mais  on  a  vu  que  le 
droit  romain  avait  aussi  admis  largement  la  poursuite  d'office  par 
le  juge,  et  cette  poursuite  d'office  se  maintint,  dans  la  monarchie 
frnnque,  pour  les  délits  qui  étaient  punis  de  peines  aTflictives,  soit^ 
par  application  du  droit  romain,  soit  par  le  texte  des  capitulaires. 

La  théorie  des  preuves,  je  l'ai  dît.  suivait  le  système  de  la  per- 

(Ï22)  Waitz,  op.  cit.,  IV,  p.  79  et  suiv.  Sur  ce  fait  et  S(ir  les  précédents  auxquels  il 
se  rattaclie,  voyez  :  Maurice  Prou,  Introduction  au  Catalogue  des  monnaies  méro- 
vinqiennes  de  la  Biblioth^^que  natinoale,  Paris,   1892,  p.  vu  et  sniv. 

(123>  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  154 
et  suiv. 

(124^  Lex  Sal.,  LVTTI.  De  Chrene  Chruda\  —  Von  Amira,  Erhenfolqe  und  Ver 
wandtsGhaftsgliederunq  nach  den  alt-niederdeutschen  Rechten/  p.  80  ot  suiv.;  — 
—  Brunner,    Deutsche   Ftechfsgeschichte,    §  2Î. 

(125)  Childeberti  II  Decrefio  (a.  596),  c.  v  (I,  p.  16)  :  «  De  homicidiîs  vero  ita  jus- 
simus,  obseWare  ut  quicumquG  ausu  temerario  alium  sine  causa  occiderit  vitre  ,  péri- 
eulum  ferialu'r:  nam  non  de  pretio  n^demptionîs  se  redîmat  nui  componat.  Forsîlan 
convenît  ut  ad  soTutionem  qinsque  descendat,  nullus  de  pnrentibus  aut  amicis  ei 
qnirquam    adjuvet.  » 

026)  Waitz,  op.  cit.,  IV,  p.  506. 

(127)  Esmein,   Mélanges,   p.  362  et  suiv. 
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sonnalité  des  lois.  Pour  les  Romains,  c'était  celle  indiquée  plus 
haut,  simple  et  raisonnable,  mais  viciée  par  l'emploi  de  la  torture, 
qui  se  maintint  dans  la  monarchie  franque,  et  qui  apparaît  à  cha- 
que instant  daiis  les  écrits  de  Grégoire  de  Tours.  Le  système  des 
preuves,  dans  les  coutumes  germaniques,  'était,  au  contraire,  très 
différent  et  fort  extraordinaire  en  apparence.  Le  voici,  tel  qu'il  se 
dégage,  dans  ses  grandes  lignes,  de-l'ensemble  des  Leges  barba- 
r  >runi  (128). 

L'elïort  principal  de  la  poursuite  d'evait  être  de  coiislaLer  le 
flagrant  délit:  c'est  là,  d'ailleurs,'  un  trait  commun  aux  procé- 
dures primitives;  le  flagrant  délit  apparaît  comme  l'hypothèse 
normale  pour  la  répression,   car  ell<  lonne    prise    à  aucun 

doute. (129).  Lorsque  le  coupable  était  surpris,  le  poursuivant  l'èn^ 
chaînait  et  le  traduisait  devant  la  justice  :  la  condamnation  était 
nécessairement  prononcée  sur  le  serment  du  poursuivant  et  d'un 
certain  nombre  de  personnes  venant   attester   la    capture  (130) 
Mais,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  si  l'accusé  n'avouait  pas,  mais 
uiait  au  contraire,  c'était  à  lui  qu'incombait  la  preuve  de  sa  non- 
culpabihté.  Ce  renversement  de  la  règle  qui  semble  inspirée  par 
!    !>o;,  sons,  cl  qui  impose  le  fardeau  de  la  preuve  au  demandeur 
s  exphque  par  la  manière  dont  cette  preuve  était  faite;  elle  con- 
sistait dans  un  serment  (serment  purgatoire),  que  prêtait  l'accusé 
et  par  lequel  il  affirmait  son  innocence.  Ce  serment,  que  jadis  au 
temps  du  paganisme,  le  guerrier  prêtait  la  main  posée  sur'=o<. 
armes  et  qu'il- prêta  plus  tard  sur,. les  reliques  des  saints  i, 
présentait  point  isolé.  II  devait  être  soutenu  par  le  serment  d'un 
certain  nombre  de  personnes,   fixé  par  la   coutume  (coiurantc^ 
sacramentales),  qui  devaient  être  en  principe  de  la  même  condi- 
'  '«n  que  l'accusé  et  donl  I.     i  ombre    variait'  selon    les  divers 
déhfs  (131).  A  l'origine,  les  cojurantes  étaient  touiours  pris  dans 
In  famille  de  Vaccusé,    éventuellement   exposée   à  '  la   faida  (132); 

!ais,  dans  la  monarchie  franque,  généralement  on  se  relAcha  de 
celte  exigence  (1.33).   C'était  là  le  mode  de  preuve  normal  qui 

(128)  A  proi,.  p.:r!  r,  on  ne  trouve  ce  syslèiiio,  sans  altération,  dans  aiici.n.^ 

•  s  Leges;  on  arrive,  cependant,  à  l'extraire  de  celles-ci  en  rassemblant  les  rè-Ios 
.rnniunes  q„  elles  présentent,  et  en  les  complotant,  pour^  le  surpins,  les  unes  parVs 
,    .  .!ios,  quant  à  leurs  éléments  sûrement  puisés  dans  Tancienne  coutume:  -  Sur  ce 
sujet    voyez  principalement  :  .1.  Siegel,  Ge.chichte  des  deutschen  Gefichiverfohrens. 

r  Co"l«"ges,  La  monarchie  Iran^ne,  p.  419  et  suiv 

r  .   C  et^s™v'"'  ^'^  ^'  c<?nirat  dans   VOlrJmpe  homcri,„e, 

m  H    Siegel,  _  ;,,„. 

117    Çt  SUIT. 

131)  -Sur  les  fioîuranles,  Konrad  Cosark.  //•    Eidhelf  l>Mnotcn  ».-'.   ■■■»■•.,  .., 

.  iitschen   Hecht,  1885. 

-132)  C'est  encore  la  règle  clnn=  1-,  L.rc  Burgundionum.  Vlil  ■         Si  in.  ,.nMu-  n.  r 
Mi.p.c.onc  n  ^^.calur  in  c„lp.:                 .anta  pr«beat.'c«m  ux  filiis  H  propin 

qms  sibi  duodecim  juret.  » 

133)  Mais,  parfois,  les  coiuranles  .„  partie  pa  mandenr. 
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stituait  un  droil   •         J'accuse,  à  moins  d'êtj  '  prir  une 

formelle  (134);  mais  il  pouvait  être  écarte  dans  certaines 
hyiwliièses.  et  alors  intervenaient  à  sa  place  .des  épreuves  (judicia 
Dci),  dans  lesquelles  on  faisait  appel  an  jugement  vnèm^  de  la  divi- 
lité.    Ces  épreuves,  que  Ton    nomme    aujourd'hui    fort  souvent 
ordalies  (de  ordeai,  xirtheiL  —  jugement),  étaient  elles-mêmes  de 
deux  sortes.  Dans  figurait  qu'un*  partieé,  ordi- 

nairement le  défendeur;  c'étaient,  pour  prendre  les  pkis  répan- 
dues, l'épreuve  du  fer  rouge  (judicium  ferri  candcjjlis),  celle  de 
l'eau  bouillante  {judicium  aquœ  calidœ)  et  celle  de  l'eau  froide 
(judicium  aquœ  friffidce).  Elles  intemonnient  à  la  place  du  ser- 
uionl.  dans  deux  hypothèses  principah  1  >rsque  l'accusé  était, 

non  pas  un  homme  pleinement  libre,  niais  un  esclave  où  une  per- 
sonne de  condition  quasi  servile,  la  disculpation  par  le  serment 
of  les  cojurnnf  étant  con^^^idérée  comme  un  attribut  de  la  pleine 
lil)  r!(   (135):  >rsque  1'^^  j^arties,    quoique    pleinement  libres, 

convenaient  qu'elles  terminefaien!  la  querelle  judicium; 
mais  alors  celui-ci  était,  d'ordinaire,  subi  par  un  remplaçant,  un 
vicarius,  considéré  comme  représentant  Tune  d'elles  (136).  La 
^^rondf*  'catégorie  dV^^romes  présentait  ce  caractère  que  les  deux 
uaienf  '  tif:  \î'étaient  le  duel  judiciaire  {pugnd 

Inorum,  campus)  manifestement  intro- 

duite par  l'Ecrlise,  et  cojisistant  a  inetlie  les  deux  .  adversaires 
debout  au  pied  d'une  croix  et  à  déclarer  vaincu  celui  que  la  fatigue 
atteignait  le  premier  (137).  Ces  épreuves  interv^enaient  parfois 
d'emblée  sur  rovocation  d'une  des  parties,  mais  le  ])lus  son- 

vo]]l  olles  servaien'  demandeur  à  empêcher  la  disculpatioîi  pnr 
1^  serment  du  défoîKicur  qu'il  soupçonnait  de  parjure  :  lorsqu^e  ce 
dernier  se  présentait  pour  jurer  avec  ses  cojurantes,  et  avant  qu'il 
^*i1it  posé  la  main  sur  l'autel,  le  demandeur  pouvait  alors  le  provo- 
•    :    MI  due^  preuve  de  la  'croix  (138).  L'Eglise  intervenait 

dans  les  judicia  Dei  pour  bénir  les  objets  ou  éléments  qui  devaient 

n34)  Dans  ff^s  Leges  et  dans  les  formules  de  jugement  intervient  constamment  *  (  lté 
•Iternalive  :  aut  comportât  aut  juret  cum  tantis  viris. 

(135)  Conail.  Tribur.  ta.  895),  c.  ^v,  C.  II,  qu.  5)  :  ce  Nobilis  homo  et  ingenuns  si  in 
synodo  accusatur  et  negai  erit,  ,  si  r  um  constiterît  fidelem  esse,  ciim  duodecim  inge- 
nuis  se  expurget;  si  antea  deprehensus  fuerit  in  furto  aut  perjurîo,  aut  falso  testi- 
monio  ad  juramentum  non  admittatur,  sed  sicut  qui  ingeniiv^  ^<?/,  fervonti  aqua 
'  el   candenti   fero   se   expurget.  » 

(136)  Hincmar  de  Reims,  De  nupliis  Stephani  et  [ilîœ  Sagem  midi  coraitis  (Op.,  édit. 
Sirmond,  II,  p.  651):  rc  Quae  sacramenti  purgatio  et  i\i  ecclesiasticis  et  in  exteris 
legibus  usitati.'-sima...  Judicium  autem  nonnisi  pro  pacis  caritatisque  concordia, 
inter  conequales  fiori  solof:  fit  autem  a  subjectis  ad  satisfrielionom  mnlnri^m.  » 

(137)  De  Rozièro,  form.  502. 

(138)  Lex  Burg.,  VIII,  2:  —  Lcx  Bip.,  LXA^I,  5;  —  Cap.    i  I,  .  p.  49): 
Cap.    804-805,    r.    m    ri.    p.    ISO,;    —    Cap.    ifal.,    8^9-810  208);  — 

C cp.   îeg.   Bip.  add.,  803,  c.  iv  . 
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y  servir  (139).  D'ailleurs,  leur  opération  n'était  pas  toujours  aussi 
simple  qu'elle  paraît  à  première  vue.  Ainsi,  pour  le  judicium  ferri 
candentis  ou  aquse  calidœ,  on  n'exigeait  point,  pour  qu'elle  réus- 
sît, que  celui  qui  saisissait  le  fer  rouge  ou  qui  plongeait  sa  main 
dans  l'eau  bouillante  n'eût  pas  été  brûlé;  mais  on  mettait  sous 
scellé  la  main  brûlée,  et  au  bout  de  trois  jours,  on  examinait  la 
plaie;  si  elle  paraissait  en  voie  de  guérison,  l'épreuve  avait  réussi; 
si  la  plaie  présentait  une  mauvaise  apparence,  l'épreuve  avait 
tourné  contre  celui  qui  l'avait  subie  (140).  Pour  l'épreuve  de  Teau 
froide,  on  était  plongé  dans  une  cuve  ou  fosse  remplie  d'eau,  les 
pieds  cl  les  mains  liés,  et  pour  triompher,  on  devait  couler  au 
fond;  si  l'homme  surnageait, l'eau  l'avait  rejeté  comme  impMr(141). 
Tel  est  le  système  de  preuves  qu'apportèrent  avec  eux  les  barba- 
res :  comment  s'explique-t-il  ? 

Souvent  les  germanistes  ont  cherché  à  l'expliquer  par  un  senti- 
ment de  fierté  et  d'indépendance  propre  à  l'âme  germanique.  Toute 
a'ccusation  attaque  l'honneur  de  l'accusé,  et  celui-ci  n'admet  pas 
qu'on  lui  demande  autre  chose  qu'une  disculpation  par  le  serment, 
sinon  il  en  appelle  au  jugement  de  Dieu>  il  ne  connaît  que  sa 
parole,  Dieu  et  son  épée  (X42).  Mais  c'est  là  une  erreur  certaine. 
Le  système,  en  effet,  n'est  point  propre  aux  coutumes  germani- 
ques; il  caractérise,  noïi  une  race  déterminée,  mais  un  certain 
degré  inférieur  de  civilisation.  On  retrouve  le  serment  purgatoire, 
les  cojuranies,  les  ordalies  dans  l'antiquité  crrecque  (143)  et  chez 
les  Indous  (144):  on  les  Woit  fonctionner  de  nos  jours  chez  un 
grand  nombre  de  peuplades  sauvages  (145).  Ce  syst'ème  s'explique 
par  l'extrême  difficulté  de  la  preuve  directe  et  adéquate  :  en  dehors 
du  cas  de  flagrant  délit,  comment  prouver  pleinement  et  sûrement 
l'existence  d'un  délit  contre  celui  qui  le  nie  ?  11  y  a  là  un  problème 
dont,  après  des  siècles  de  civilisation  lentement  acquise,  nous 
ne  sentons  plus  la  terrible  gravité,  bien  que  nos  lois  soient  encore 
pleines  de  précautions  contre  les  erreurs  ou  les  tromperies  possi-r, 
bles  dans  la  preuve  judiciaire;  mais  il  devait  paraître  insoluble 
aux  hoinmes  primitifs  (146).  En  dehors  du  flagrant  délit  ou  de 

(139)  De  Rozière,  form.  581  et  suiv. 

(140)  De   Rozière,    fo^^m.  601. 

(141)  Hincmar,  De  diuortio  Lotharii  (Migne,  Patrol.  lot'.,  t.  CXXV,  'p.  666  et  suiv.). 

(142)  Belhmann-Hollwe^,  Der  Civilprozess  des  gemeinen  Bechts,  t.  IV,  p.  28  et 
suiv.;  —  Brnnner,  Die  Entstehung  der  Schwurgerichte,  p.  48  et  suiv.;  —  Sohm,  Frân- 
kische  Reichs  und  Gerichtsverfassung,  p.  127  et  suiv. 

(143)  Esmein,  Mélanges,  p.  240  et  suiv.;  —  Sophocle,  Antigone^  v.  264  et  suiv.,  et 
schol;  —  G.  Glotz,  L'ordaliè  dans  la  Grèce  primitive,  1904. 

(144)  Lois  de  Manon,   trad.  Loisoleur-Deslongchamps,  L.  Vllï,   109,  113-116. 

(145)  Kohîer,  Studien  iiber  Ordalien  der  NafurvÔlker  (dans  Zeitsrhrift  fûr  ver- 
glcichende  Bechtswissensehaft,  t.  V,  p.  368  et  suiv.,  et  t.  IV,  365  et  suiv.);  —  Post, 
Afrikanische  Jurisprudenz,  II,  p.  110  et  suiv. 

(146)  Il  est  possible  que  dans  les  coutumes  primitives  les  hommes,  désignés  par 
l'opinion  publique  comme  les  auteurs  d'un  acte  malfaisant,  se  soient  spontanément 
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l'aveu  de  l'accusé,  tout  était  incertitude  :  on  ne  pouvait  qu'en  appe^ 
1er  aux  divinités,  toujours  présentes,  par  iin  serment  solennel,  qui 
appellerait  leur  colère  sur  le  parjure  et  sur  les  siens,  ou  par  une 
ordalie.  Ce  système  grossier,  les  barbares  s'en  'contentaient  encore 
après  les  établissements  et  continuèrent  à  le  pratiquer  dans  la 
monarchie  franque;  ils  ne  lui  substituèrent  pas,  en  général,  la 
preuve  par  témoins  du  droit  romain.  Celle-ci  paraît  cependant 
avoir  passé  dans  la  loi  salique,  qui  veut  que  l'accusé  soit  con- 
vaincu par  des  témoignages  produits  contre  lui,  et  n'introduit  qu'à 
défaut  de  cette  preuve  l'ordalie  par  l'eau  bouillante  ou  les  co/a- 
rantes  (147).  Il  y  a  là  quelque  chose  de  très  remarquable  et  qu'on 
ne  peut  attribuer  qu'à  l'influence  romaine,  bien  que  Celle-ci,  en 
général,  se  soit  assez  peu  exercée  sur  la  loi  salique  (148).  Mais  le 
système  romain  ne  paraît  pas  avoir  pénétré  dans  les  autres  Leges. 
Au  IX®  siècle,  les  écrits  d'Agobard  montrent  bien  que  la  preuve' par 
témoins  était  exclue  en  Bourgogne,  dans  les  accusations  crimi- 
nelles (149);  et,  par  un  phénomène  singulier,  c'est  la  pratique  du 
serment  purgatoire,  des  cojurantes  et  des  ordalies,  qui  gagne  du 
terrain,  passant  chez  les  Romains  et  refoulant  la  preuve  testimo- 
niale. J'ai  déjà  indiqué  plus  haut  ce  fait,,  et  j'ai  dit  comment  peut 
s'expliquer,  en  général,  cette  propagation  des  grossières  institu- 
tions apportées  par  les  barbares;  mais  le  discrédit  où  tomba  la 
preuve  testimoniale  a  aussi  ses  causes  spéciales.  La  preuve  par 
témoins,  toute  simple  qu'elle  paraisse,  ne  peut  fonctionner  régu- 
lièrement que  dans  une  société  parfaitement  policée,  où  l'Etat 
assure  efficacement  aux  individus,  qu'il  domine,  la  sécurité  et  la 
protection  de  leurs  droits.  Son  emploi  devient  impossible  là  où 
l'Etat  est  rudimenlaire  ou  affaibli  et  où  les  individus  se  constituent 
en  groupes,  naturels  ou  artificiels,  pour  la  défense  mutuelle  :  et 
nous  verrons  bientôt  que  telle  était  justement  la  condition  de  In 
monarchie  franque.  T. à,  en  effet;>  par  solidarité  forcée,  jamais  un 
homme  ne  témoignera  contre  un  autre  homme  du  même  groupe; 
il  ne  témoignera  pas  non  phjs  par  crainte  de  la  vengeance  et  des 
v(^J^r^'^n^^^n^   contre  un  homme   appartenant  à    un   au^ro  rrrom^e. 

disculpés  par  une  ordalie  avant  qu'il  y  ait  eu  un  droit  permettant  de  les  poursuivre 
et  une  autorité  compétente  pour  les  juger.  Il  y  a  certains  indices  dans  ce  sens.. 
(\M)  Lex  Sal.,  XXXIX,  2;  LUT,  1:  II,  12;  XXXIII,  2. 

n48)   M.   Sohm   (Zeitschrift  fiir   Bech  tsgeschichte,   t.  V,   p.   403  et  suiv.)   a  essayé 
d'établir  que  le  système  de  la  loi  salique  représente  seul  la  vieille  coutume  germa 
nique,  qui  serait  altérée  dans  les  autres  Leges;  mais  c'est  là  manifestement  un  para- 
doxe. Voyez  Brissaud,  La  loi  salique  et  le  droit  romain  dans^les  Mémoires  de  VAca 
démie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse,'  9*  série,  t.  III,  1891. 

(149)  Liber  adversus  legem  Gundobadi  et  impia  certamina  quœ  per  eam  geruntur, 
c.  VT  (Migne,  Patrol,  tôt.,  t.  CIV,  p.  117)  :  «:  Propter  legem,  quam  dicunt  Gundoba 
dam...  non  possit  super  illum  testificari  aller  etiam  bonus  christianus.  Ex  qua  re 
oritur  res  valde  absurda,  ut  si  quis  eorum  in  cœtu  populi  aut  etiam  in  mercatu 
publico  commiserit  aliquam  pravilatem,  non  coargualur  testibus,  sed  sinatur  jurare, 
tanquam  non  fuerint  per  quos  veritas  posset  agnosci.  »  Cf.  ibid.,  p.  220  et  221. 
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Dans  un  ^  .i  li  milieu,  le  système  du  serment  purgatoire  et  des 
en  jurantes  produira  encore  de  meilleurs  résultats  que  la  preuve 
nnoins.  est  ce  qu'a  constaté  un  savant  russe,  M.  Kova- 

levsky,  d'après  des  faits  précis  recueillis  parmi  les  populations  du 

^  .ES  SOUBCES   J)l  'j>|UjIJ\ 

Les;sourçes  du  droit  dans  onarchie  franque  comprennent 

deux  catégories  de  documents  :  les  textes  des  lois;  2""  les  docu- 
ments de  la  pratique. 


Par  suite  du  système  de  la  personnalité  des  on  trouve 

Mutant  de  lois,  ou  coutumes,  qu'il  y  avait  de  races  distinctes  parmi 
les  sujets  de  la  monarchie  franque.  Mais  ces  coutumes  nationales, 
qui  prennent,  ujie  fois  rédigées  par  écrit,  le  nom  de  Leges^  se 
divisent  naturèllement  en  deux  groupes  que  nous  allons  examiner 
successivement  :  les  Leges  bar^bàrorum  et  les  Leges  Romanorum; 
nous  parlerons  ensuite  des  lois  communes  à  tous  les  sujets,  c'est- 
-rlire  des  ordonnances  des  rois  francs  ou  capitulaires. 

aant  les  invasions,  les  peuplades  germaniques  vivaient,  on  l'a 
\  sous  Tempire  de  la  simple  coutume,  fixée  seulement  par  l'usage 
et  la  traditi'on;  mais,  après  les  établissements,  la  plupart  de  ces 
coutumes  furenT;  rédigées  par  écrit  du  v^  au  viii®  siècle.  Les  causes 
qui  amenèrent  ces  rédactions  sont  multiples..  Ce  fut  d'abord,  très 
certainement,  l'exemple  et  l'influence  des  Romains,  qui  vivaient 
sous  le  régime  de  la  loi  écrite  .{151);  puis  la  nécessité  de  fîx 
droit  des  barbares,  exposé  à  se  décomposer  dans  ce  milieu  nou- 
veau; enfin  le  système  de  la  personnalité  des  lois  lui-même,  dont 
l'application  était  rendue  plus  facile  par  ces  rédactions.  Les  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  se  firent  sont  difficiles  à  préciser:  il 
îi'est  même  pas  toujours  possible  d'affirmer,  en  présence  de  cer- 
iains  textes,  si  rious  avons  affaire  a  une  rédaction  officielle  ou 
privée.  Cependant,  la  plupart  sont  des  rédactions  officielles,  faites 
par  l'autorité  des  rois  avec  la  participation  du  peuple  (152).  Mais 

i  jO    Coutume  contemporanic        (//      /  -.c'  loi  (édit.  russe),  t.  II,  p.  226;  traduction 
f •iinçciire,  p.  440  et  suiv.;  —  La  loi  et  la  couiume  au  Caucase  (en  russe),  1800.  t.  l, 
p.   19.3   et  suiv.  J'y  trouve  cette   constatation,   p.   196':   ce  Les"  membres  du  tribunal 
montagnard  à  Naltchika  sont  unanimes  h   se  plaindre  des  mensongos  des  témoins, 
t,  comparant  ceux-ci  aux  coiurantes,  ils  n'hésitent  pas  à  préférer  ces  derniers.  » 

(151)  Le  prologue  de  la  loi  salique,  dans  sa  forme  la  plus  brève,  énonce  expres- 
sément cette  idée;  il  dit  que  la  loi  a^té  rédigée  «  ut...  quia  (Franci)  ceteris  gentibus 

"llerent. 

(152)  C'c:^!  la  loxiiiiii-j  nièïijo  d''  1  -Lilii  <!(  -  ;  -c  iil  coiisriisii  populi  ci  <'«jiis- 
ittutione  régis.  »  Ci-dessus;^  p.  66,  note  32. 


il  iio  laULii  -aiL  poiiit  .^uiii^vJi"  ici  ci  Liii  |j i     > i  uiiiUi i L  uil  du  ia  ioi. 

Un  certain  nombre  d'hommes  sages  et"  expérimentes  (viri  sapidi- 
tés, illustres,  anliqui)  étaient  choisis  par  le  roi  pour  ari*êter  Li 
réaction  (153),  pii  arrêté  ux  (  lait  piihlic  (Jai 

grandes  assemblées,  ou  la  population  était  convoquée,  ou  bien 
encore  da-ns  les  assises  judiciaires,  et  il  était  censé  accepté  par 
tous.  Souvent,  en  outre^  des  ordonnances  proprement  dites  des 
rois  étaient  intercalées  dans  Ces  rédactions  se  firent  ton tr 

en  latin  par  la  raison  que  le  latin  était  la  seule  langue  qu'on 
alors;  mais  c'est  le  latin  vulgaire  ou  populaire,  qui  était  la  langue 
courante;  elles  contiennent,  d'ailleurs,  un  certain  nombre  de  mots 
germaniques,  soit  sous  leuil-  forme  vvnj^vo,  soit  latinisés.  Il  faut 
ajouter  que,  pour  une  même  Le.>  souvent  été  transmi 

plusieurs  textes  fort  différents.  Cela  vient,  le  plus  souvent,  de  ce^ 
•qu'il  y  a  eu  des  i^édactions  successives;  parfois,  c'est  le  fait  des 
copistes,  qui  n'avaient  aucun  scrupule  de  retoucher  le  texte  autheii 
tique^  pour  le  rendre  plus  clair,    ou  d'y    insérer   des  document^ 
étrangers  pour  .le  compléter  et  le  rendre  plus' utile.  Toutes  les 
Leges  barbarorum  n'ont  point  rédigées    dans    la  monarchie 

franque  ou  dans  les  pays  qui  ci.  étaient  tributaires.  Un  groui)c 
important  appartient  à  l'Italie,  les  Edicla  des  rois  lombards:  d'au 
lî'cs  ont  été  rédiicrées  en  ^^spagne;  d'autres  en  Angleterre,  les  loî^ 
des  Anglo-Saxoj.  is&èraî  poini         ^vue  toutes  les  lo' 

même  tous  ces  groupes  :  je  prendrai  seulement  quatre  Leges  pour 
les  décrire,  la  loi  salique  et  la  loi  des  Ripuaires,  la  loi  des  Bui- 
gondes  et  celle  des  Wisi':^ol]is;  elles  présentent,  en  effet,  des  types 
remarquables  et  diver  ce  sont  elles,  du  moins  les  trois  pre- 

mières, qui  ont  le  -  plus  d'importance  dans  l'histoire  de  notre 
droit  (154). 

il 

C'est  au  XIX®  siècle  seulement  que  la  critique  a  nettement  déirniré 
le  caractère  do       loi  <alique  (155)  et  débrouillé  l'histoire  de 
rédactions.  Déjà,  cependant,  au  xvii*"  siècle  Adrien  de  Valois  (156), 
Tf,^       ••  '^-qqnîou   et  Volf-  ir-   057),   avaient  fixé  un'  cert<-^în 

'l.'O'  J.es  prcjioguf^s  de  la  loi  saliquc  clojincnl  les  noms  de  quatre  sages  ayant 
[) résidé  à  s;l  rédaction,  Wisogast,  Bodogast,  Salegast  et  Windogast;  mais  ce  soul 
probablement  des'  noms  légendaires,  comme  -Tindique  leur  formation  similair» . 
M.  Siegel  paraît,  cependant,  -voir  \h  des  personnages  réels,  Deustsche  Rechlsq.,  §  IX) 

(154)  Pour  les  antres,  je  renverrai  aux  ouvrages  généraux  cUés,  et  particulièrement 
an  Précis  de  M.  Vi^llet  et  à  la  Druis.rhe  Uccht^q.,  de  Bruhner,  1\  §  43  et  suiv. 

(155)  Editions  :  Pardessus,  Loi  salique,  1843:  —  He$sels  et  Kern,.  L^x  Saliea,  ; 
den,   1880  .''édition   synoptique  des  différents  textes);  ^ —  Holdér,.  Lex  Salica   mil  dcn 
mallobcrqischen    Glossen    (a    publié    successivement   les   différents    textes),  1870-7^^0- 
—  Behrcnd,  Lex  Snlica,  2"  édit.,   1898;  -7  Gerfcken.  Lpx  Salira,  1^98.  Une  édilir. 

en  préparaiion  par  M.  Mario  Krammer  pour  les  Monumenf'^  n^r-^^nrin^  hi!^lnrin<^ 
1156)  neriim  Franciscarum  lib,   terl.,  édit.  Paris,  1646,  t. 
n57^   Esprit   des   Jn's-     1     XXVITT,    -f   Yn]ln'r^r^.  Cnnirr^r^^r 
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nombre  de  points.  Mais  leur  critique  était  forcément  limitée;  car, 
au  xviii^  siècle,  trois  textes  seulement  de  la  loi  salique  avaient  été 
publiés.  Ce  fut  un  autre  Français,  Pardessus,  qui  fit  faire  à  la 
science  un  pas  décisif,  lorsqu'il  publia  et  compara,  en  1843,  tous 
les  textes  connus  de  la  Lex.  Depuis  lors,  'ce  sujet  a  été  constam- 
ment étudié,  surtout  en  Allemagne.  Voici  les  principaux  résultats 
auxquels  on  est  arrivé  (158). 

Tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  nous  ne  possédons 
dans  aucun  manuscrit  la  rédaction  première  de  la  loi;  mais  on 
admettait  généralement  que  la  rédaction  la  plus  ancienne  que  nous 
possédions  est  un  texte  assez  court,  intitulé  Pactus  legis  Salicœj 
ne  comprenant  que  soixante-cinq  titres,  et  dans  lequel  sont  inter- 
calés un  assez  grand  nombre  de  mots  tudesques  précédés  du  mot 
maL  ou  malberg.  On  est  convenu  d'appeler  ces  intercalations  les 
gloses  malbergiques.  Il  paraît  plus  probable  aujourd'hui  que  le 
texte  en  quatre-vingt-dix-neuf  titres  ou  plutôt  une  rédaction  anté- 
rieure dont  le  texte  conservé  dérive,  est  la  forme  la  plus  ancienne 
de  la  loi  (159). 

Les  avis  sont  fort  partagés  sur  l'âge  et  la  date  de  la  rédaction 
première.  Les  uns  admettent  que  la  loi  salique  aurait  été  rédigée 
tout  d'abord  en  langue  tudesque,  à  une  époque  où  les  Saliens 
étaient  encore  sur  les  bords  du  Rhin.  Cette  donnée  est  fournie  par 
une  pièce  qui  se  trouve  dans  plusieurs  manuscrits,  sous  des  for- 
mes différentes  d'ailleurs,  comme  prologue  de  la  loi,  et  qui  paraît 
remonter  au  vi®  siècle  (160).  Abandonnée  généralement  par  la 
science,  elle  a  été  reprise  de  nos  jours  par  M.  Kern,  qui  voit,  dans 
les  gloses  malbergiques,  des  restes  du  texte  primitif  conservés 
dans  l'adaptation  latine,  sans  doute  parce  que  la  tradu*ction  n'en 
paraissait  pas  absolument  satisfaisante  (161).  Mais  c'est  une  hypo- 
thèse   inadmissible.    Une    rédaction    aussi    développée  suppose 


(158)  Parmi  les  ouvrages  de  langue  franrjaise,  consulter  Thonissen,  L'organisation 
judiciaire,  le  droit  pénal  et  la  procédure  de  la  loi  salique;  —  Dareste,  Etudes  d'his- 
toire du  droit,  p.  382  et  suiv. 

(159)  Telle  était  Topinion  de  Pertz,  telle  est  celle  de  M.  Mario  Krammer,  Kritische 
TJnlersuchunqen  zur  Lex  Salica,  dans  Neues  Archiv  der  Gesellschafl  /i/r  étfterc 
deutsche  Cesrhichtskunde,  t.  XXX,  1905,  p.  263  et  suiv.  et  Fesgabe  Brunner,  1010. 
—  Cf.  Brunner,  op.  cit.,  I*,  p.  429. 

(160)  Gai?denzi,  article  Salica  legge,  dans  le  Digrsto  Italiano,  lettre  S,  p.  194  et 
suiv.:  —  M.  Brunner,  Deutsche  Hechtsgeschichte,  î'.  p,  434,  Tatlribue  à  la  première 
moitié  du  vi*  siècle. 

(161)  Dans  Hrscelc,  Lrx  Salira,  the  ten  texts,  p.  435. — ^M.  Calmelte  a  repris  la  question 
ea  1800,  dans  la  Bibliothèque  de  VFcole  des  Chartes^  (t.  LX,  p.  397).  Pour  lui  les  mois 
de  lan^rue  francique  précédés  du  mot  malberg  seraient  non  pas  des  gloses,  ce  que 
leur  place  uniforme  ^^t  le  défaut  de  concordance  avec  les  mots  auxquels  les  gloses 
s'appliqueraient  rend  inadmissible,  mais-  des  renvois  aux  premiers  mots  des  textes 
'correspondants  dans  une  version  en  langue  franque.  Cette  hypothèse  est  impossible 
à  concilier  avec  la  place  que  les  crlosfs  occupent  ])resque  toujours  à  la  fin  du  texte 
immédiatement   avant   le   chiffre    de   la   composition.    D'Arbois    de   Jubainville,  Les 
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l'usage  de  récriture  que  les  Francs  ne  pratiquaient  point  (162); 
elle  suppose  plus  encore  le  contact  prolongé  de  la  civilisation 
romaine.  Il  faut  donc  admettre  que  la  première  rédaction  était 
contenue  dans  un  texte  latin  et  qu'elle  a  été  faite  après  les  établis- 
sements. Mais  sur  la  date  précise  de  cette  rédaction,  les  hypothè- 
ses ont  été  nombreuses  et  variées,  La  thèse  de  M.  Brunner  qui,  rai- 
sonnant sur  le  texte  en  65  titres,  plaçait  la  rédaction  de  la 
loi  entre  507  et  511  a  été  longtemps  dominante  (163).  Elle  se  base 
tout  d'abord  sur  des  arguments  tirés  du  prologue  et  de  l'épilogue 
de  la  loi  qui,  l'un  et  l'autre,  attribuent  à  Clovis  une  part  impor- 
tante dans  'cette  codification,  ce  qui  oblige  à  la  placer  avant  511. 
Comme  la  loi  ne  contient  aucune  trace  de  paganisme,  Clovis  ne 
peut  l'avoir  rédigée  qu'après  sa  conversion,  496;  comme  elle  parle 
dans  son  chapitre  de  filtortis  (164)  de  Francs  domiciliés  au  delà 
de  la  Loire,  elle  doit  être  postérieure  à  506,  début  de  la  conquête 
du  royaume  wisigothique.  La  loi  se  trouve  ainsi  datée  dés  derniè- 
res années  de  Clovis  (507-511).  Mais  plusieurs  historiens  allemands 
se  sont,  depuis  le  début  du  siècle,  vivement  élevés  contre  cette 
opinion  et,  partant  d'arguments  tirés  du  système  monétaire  de  la 
loi  salique,  ont  prétendu  en  faire  descendre  la  rédaction  jusqu'à 
la  fin  du  VII®  siècle.  En  effet,  la  loi  exprime  les  chiffres  d'amendes 
et  de  compositions  en  deniers  d'argent,  dont  quarante  valent  un 
sou.  Or,  d'une  part,  le  denier  n'apparaît  pas  'chez  les  Francs 
avant  le  règne  de  Sigebert  (561-579),  on  n'en  a  trouvé  aucun 
antérieur  à  cette  date  et  les  textes  mérovingiens  du  vi®  siècle  ne 
parlent  pas  de  deniers.  D'autre  part,  un  sou  léger  (de  21  siliques 
ou  42  demi-siliques),  correspondant  approximativement  au  sou  de 
40  deniers  de  la  loi,  ne  fut  pas  frappé  avant  le  règne  de  Dagobert 
ou  tout  au  plus  avant  les  dernières  années  du  règne  de  son  père 
Clotaire  II.  En  dépit  de  la  force  de  ces  arguments  tirés  de  la  numis- 
matique, les  historiens  du  droit  ne  pouvaient  se  résigner  à  placer 
à  la  fin  du  vu®  siècle  la  rédaction  d'une  loi  qui  porte  dans  beau- 
coup de  ses  dispositions  un  caractère  archaïque  si  marqué.  En 
effet,  on  n'y  reconnaît  point  certaines  institutions  propres  à  la  fin 
de  la  période  mérovingienne  et  à  l'époque  carolingienne,  elle  vise 
certaines  fon'ctions  (thunginus,  sacebaro)  qui  ont  disparu  de  bonne 

gloses  malbcrgiques  {Nouu.  revue  hist.  de  droit,  1902,  p.  325).  Suivant  une  hypo- 
thèse ingénieuse  de  Sohm,  les  gloses  malbergiques  étaient  le  commencement  de  la 
formule  en  langue  tudesque,  que  Ton  devait  prononcer  pour  intenter  l'action  corres 
pondante;  cela  aurait  constitué  dans  le  texte  latin  autant  de  points  de  repère  pour 
les  Francs.  Sohm,  Procédure  de  la  loi  salique,  frad.  Thé\enin,  p.  162. 
,  (162)  Ils  avaient  pourtant  fait  quelque  usage  des  caractères  runiques  Foriunat, 
Carmina,  VII,  18. 

(163)  Brunner,  Deutsche  Rechfsg.,  I^,  §  40;  —  id.  Zeitschrift  der  Savigny-Sliftung, 
O.  A.,  1908. 

(164)  N*»  47  de  la  rédaction  en  65  titres.  „ 
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hcitic  ci  ii  oiit  pas  laissé  de  Uc.cc;^)  ailleurs.  AI.  ^Mario  Krammer, 
vfui  prépare  pour  la  collection  des  Monumenta  Gcrwnnîce  fiislorica 
1  édition  critique  de  la  loi,    paraît    avoir   trou\  conciliation 

\  oyant  dans  le  texte  en  quatre-vingt-dix-neuf  titres,  ou  plut^Jt 
dans  un  texte  perdu  dqnt  celui-ci  dérive,  la  forme  la  plus  ancienne 
de  la  loi,  AL  Krammer  en  rapproche  les  renseignements'^tirés  du 
prologue  et  de  l'épilogue.  Si  l'on  écarte  les  traditions  fabuleuses 
du  grand  prologue  sur  une  rédaction  datant  de  l'époque  païenne 
antérieure  à  la  conquête,  il  en  reste  que  Clovis  est  le  premier 
rédacteur  et  que  des  additions  ont  été  faites  par  ses  fils.  Les  reii 
seignements  précis  donnés  par  l'épilogue,  appliqués  au  texte  en 

:iiatre-vingt-dix-neuf  titres,  permettent  de  déterminer  que  Clovis 
n  fait  une  première  réda'ction  des  titres  1  à  1\  entre  486,  puisque 
le  Code  d'Euric  y  est  connu  et^qu'il  est  question  de  Romains  vivant 
à  côté  des  Francs,  et  496,  puisque  tovite  cette  partie  de  la  loi 
contient  aucune  .  trace  de  christianisme;  qu'il  a  ajouté  après 
conversion,  496.  .1  a\  nnt  In  c  onquête  du  royaume  wisîgothi- 
que,  507,  les  trois  titres  75,  76  et  77,  qui  visent  les  églises.  Quant 
aux  derniers  titres,  ils  sont  à  attribuer  à  Childebert  l^''  (titres  78 
à  83)  et  à  Clôtaire  II  (titre  84  à  99).  Le^titre  de  filtortis  (n^  82  de 
ce  Mo  i  ' daction),  qui  parle  de  Francs  habitant  au  delà  de  la  Loire, 
ne  peut  d  à  dater  la  loi  même,  comme  le  voulait  Rrun- 

ner,  mais  seulement  une  addition  à  la  loi.  M.  Krammer  admet 
d'ailleurs  la  thèse  rapportéq^  plus  haut  sur  Ja  date  du  système 
monétaire  de  notre  texte^  de  la  loL  Mais  ce  texte  est  une  révision 
d'un  autre  plus  ^ncieri  qui  est  perdu  et  qui  devait  compter  en  sous 
constanliniens  de  2â  silîques,  soit  48  demi-silîques,  ou  deniers. 
Francs  appelant  deniers  soit  le  demi-silique  ayant  cours  en  Gaule, 
soit  de  vieilles  monnaies  romaines  d'arprent  d'un  poid^  - n.;.  i  ^  f 
dont  ils  se  servaient  avant  la  conquête  (165). 

Plus  lard,  aux  dispositions-  mênxsj^  de  la  loi  des  capitulnires 
mérovingiens  ajoutèrent  des  dispositions  nouvelles,  qu'on  inséra 
dans  certaines  copies,  de  manière  à  faire  du  tout  une  même  suite 
de  titres,  et  l'on  obtînt  ainsi  des  textes  qui  en  contiennent  jusqu'à 
<^<"'^  rei)[  soj  t.  KiilHi.  à  l'époque  carolingienne,  il  fut  fait 

du  Inxu  oixantercinq  titres  portés  à  soîxante^dîx,  un  rêmanie- 

<lG  <]e  }3  loi  salique,  voir  la  bibliographie  oounco  par  Brunnor. 
//  .  '  V.  /  T.  '2'  édit.,  §  '50,  et  ajouter:  Brunner,  Uber  das  Aller  der  Lex 
Salica  und  des  ;  Paclum  pro  tenore  pacis,  Zeitschrift  dcr  Savigny-Sfiffimn;  G.  A., 
TOOR:  Rictî^choî,  Die  Enfs^fehungzpîl  der  Lex  Saliça,  ibidem,  1909;  —  Mario  Kram- 
mer, D//?  Entstehunq  der  Lex  Salica,  Pestgabe  Brunner,  I,  1910;  —  Hilli^er,  Lex 
Sali' a,  Epilog  und  Tlunderliteltexf.  hisl.  Vierieljahressehrifl,  1911.  Pins  spécialomont 
sur  la  question  monétaire  :  Luschîn  von  Eben^reuth,  Der  Denar  def  rLex  Salica. 
Sifziingsberichie'  der  Akad.  Wien,  1909,  et  compte  rendu  Prou  dans  Moyen  Age  et 
rtri-no  numismatique,  1910;  —  Hilliger,  Schilling  und  Denar  der  Lex  Salica.  Hist 
l  irrtrliahresschrift,  1910;  —  Rielschel,  Die  Munzrechnung  dcr  Lex  Salir  ■.  '  '  ricU 
iahresschri[t  fur  Sozial  \nd  Wirthschaltsgesch.,  1911. 
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ment  qui  consista  à  le  rendre  plus  'correct  et  plus  cla-ir  et  à  sup- 
primer les  gloses  malbergiques  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Lex 
Salica  emendata,  ou  a  Carolo  Magno  emendata.  Mais  si  la  rédac- 
tion nouvelle  fut  faite  sur  Tordre  de  Charlemagne,  ce  ne  fut  point 
une  œuvre  législative.  Sous  Charlemagne  et  sous  Louis  le  Débon- 
naire, la  loi  salique  fut  retouchée  ou  complétée  par  divers  capilu- 
laires,  mais  ceux-ci  n'y  furent  pas  incorporés. 

La  loi  salique  est  surtout  connue  chez  nous  par  le  renvoi  qu'on 
y  fît,  au  XIV®  siècle,  pour  exclure  les  femmes  de  la  succession  à  la 
'couronne  de  France.  Voltaire  écrivait  déjà  :  a  La  plupart  des  hom- 
mes qui  n'ont  pas  eu  le  temps  de  s'instruire,  les  dames,  les  cour- 
tisans, les  princesses  même,  qui  ne  connaissent  la  loi  salique  que 
par  les  propos  vagues  du  monde,  s'imaginent  que  c'est  une  loi 
fondamentale  par  laquelle,  autrefois,  la  nation  française  assem- 
blée exclut  à  jamais  les  femmes  du  trône.  »  Mais  l'historien  du 
droit  de  la  monarchie  franque  la  considère  à  un  tout  autre  point 
de  vue.  Elle  est  fort  instructive,  car,  de  toutes  les  Leges,  c'est  celle 
qui  (sauf  en  ce  qui  concerne  la  théorie  des  preuves)  a  été  le  moins 
influencée  par  le  droit  romain.  Elle  représente  assez  bien,  dans 
son  ensemble,  ce  qu'était  la  coutume  d'une  peuplade  germanique 
dans  sa  forme  première.  Celle-ci  devait  'consister  simplement  dans 
un  tarif  de  compositions,  'comme  ces  kanouns  que  l'on  trouve 
aujourd'hui  chez  les  tribus  kabyles,  rédigés  par  écrit,  ou  simple- 
ment conservés  par  la  mémoire  (166).  La  loi  salique  en  soixante- 
cinq  titres  est  consacrée,  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dispo- 
sitions, au  tarif  des  diverses  compositions  :  c'est  là  certainement 
son  objet  principal.  Elle  y  ajoute  les  règles  notables  de  procédure 
au  moyen  desquelles  on  peut  obtenir  la  condamnation  du  cou- 
pable et  le  paiement  de  la  composition  qu'il  doit  (167).  Quant  au 
droit  privé  proprement  dit,  'celui  qui  régit  la  famille,  la  propriété, 
les  contrats  et  les  successions,  elle  contient  peu  de  dispositions. 
Sur  soixante-cinq  titres,  six  ou  sept  seulement  se  rapportent  à 
ces  matières  (168);  parmi  ceux-là  figure  le  titre  LIX,  De  alodis, 
c'est-à-dire  des  successions  (169);  là,  est  écrite  la  célèbre  règle  qui 

(166)  Hanoteaux  et  Letourneux,  La  Kabylie  et  les  coutumes  kabyles,  t.  II,  p.  138; 
t.  III,   p.  327  et  suiv. 

(167)  C'est  ce  que  relève  le  petit  prologue;  l'un  des  buts  que  Ton  aurait  poursuivis 
en  rédigeant  la  loi  serait  ut  juxta  qualilatem  eausarum  sumeret  criminalis  actio 
terminum.  M.  Blumenstok,  op.  cit.,  p.  210,  donne  une  idée  un  peu  différente  de  la 
loi  salique.  ce  Cette  législation,  dit-il,  n'intervient  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  point  de 
la  vie  juridique  qui  met  le  peuple  en  rapport  direct  avec  l'individu,  soit  pour  punir 
celui-ci,  soit  pour  le  protéger  et  l'assister  en  vue  de  faire  valoir  son  droit.  » 

(168)  Lex  SaZ.,  XLIV,  De  reipus  (mariage  d'une  veuve);  XLV,  De  migrantibus  (voir 
ci  dessus,  p.  84,  note  13;  X"LVI,  De  adfatimirc  (Vnfntnmie,  ou  sor io  de  donation  à 
cause  de  mort);  L,  De  fide  facta;  LU,  De  re  prœstita  (des  promesses  et  prêts»; 
LX,  De  eum  qui  se  de  parcntilla  tollere  vult  (sortie  de  la  famille);  LIX,   De  alodis. 

(169)  Voyez  sur  ce  titre,  H.  Rosin,  Commentatio  ad  titul.  leg.  Salicœ  ce  De  alodis  r. 
HiST.    DU    Dr  7 
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exclut  les  femmes,  tant  qu'il  reste  des  parents  mâles,  de  la  succès- 
sion  à  la  terre  (170),  et  c'est  le  souvenir  vague  de  cette  règle  qui 
fut  invoqué  au  xiv'  siècle  lorsqu'on  voulut  les  exclure  de  la  suc- 
cession au  trône. 

Ori  peut  dire  de  la  Loi  des  Ripuaires  qu'elle  est  la  sœur  cadette 
de  la  loi  salique.  Elle  a  été  rédigée  après  celle-ci  et,  dans  une 
certaine  mesure,  elle  en  présente  une  copie,  une  adaptation  (171). 
Mais,  à  la  diflerence  de  la  loi  salique,  la  Lex  Ripuariorum  ne 
présente  pas  de  variétés  profondes  dans  le  texte  qu'en  fournissent 
les  divers  manuscrits;  peut-être  cela  vient-il  de  ce  que  tous  repro- 
duisent une  récension  faite  sous  les  Carolingiens.  Seulement,  la 
division  par  titres  n'est  pas  partout  la  môme  :  tantôt  on  en  trouve 
quatre-vingt-neuf,  et  tantôt  quatre-vingt-onze,  cela  vient  de  ce 
que,  dans  les  manuscrits  de  ce  dernier  type,  on  a  fait  trois  titres 
de  ce  qui,  ailleurs,  n'en  fournit  qu'un  seul  (172).  Cette  Lex,  dans 
la  forme  sous  laquelle  elle  nous  a  été  transmise,  a  été  rédigée  et 
promulguée,  dans  son  ensemble,  par  l'autorité  d'un  roi  franc  (173); 
mais,  malgré  cette  unité  apparente,  elle  contient,  en  réalité,  des 
parties  distinctes  quant  à  leur  origine  et  renferme  juxtaposés  des 
éléments  assez  hétérogènes.  Ainsi,  du  litre  au  titre  XXXI,  elle 
présente  un  tarif  de  composition  particulier,  calculé  autrement 
que  celui  de  la  loi  salique;  puis,  de  XXXII  à  LXIV,  elle  suit  (sauf 
une  intercnlntion  importante)  le  texte  ancien  de  la  loi  salique.  Les 
titres  LVII  à  LXII  sont  certainement  des  ordonnances  royales  par- 
ticulières sur  les  affranchissements  et  les  ventes  d'immeubles.  Les 
titres  LXV  à  LXXXIX  sont  des  dispositions  de  nature  diverse,  qui 
paraissent  être  des  additions  postérieures.  Quand  et  comment  ces 
diverses  parties  ont-elles  été  réunies  et  soudées  ensemble  ?  Cela 
est  difficile,  sinon  impossible  à  déterminer  :  il  y  a  eu,  sans  doute, 
des  sortes  de  codifications  successives,  et,  seule,  la  première  par- 
tie doit  représenter  la  coutume  propre  et  originale  des  Francs 
Ripuaires.  Un  prologue  ancien,  commun  aux  lois  des  Alamans, 
des  Bavarois  et  des  Ripuaires,  raconte  qvi'elles  auraient  été  rédi- 
gées à  Châlons  sous  Thierry,  fils  de  Clovis,  puis  complétées  par 
les  ,  rois  Childebert  et  Clotaire  et  enfin  revisées  par  Dagobert. 
M(/is  cette  pièce  est  justement  suspecte  à  la  critique  (174).  Quant 

(170)  Lex  Sal.,  LIX,  5  :  «  Do  terra  vero  nulla  in  muliere  hereditas  non  pertinebit, 
sed  ad  virîlem  sexum  qui  fraires  fuerint  tola  terra  pertineat.  » 

(171)  Sur  celte  loi,  voir  principalement  E.  Mayer,  Zur  Entstchunq   der  lex  Bibua 
riorum,   Mûnchen,  1886. 

(172)  Je  cite  toujours  d'après  le  texte  divisé  en  quatre-vingt-neuf  titres. 

(173)  Le  titre  LXXXVIII  commence  ainsi  :  ce  Hoc  autcm  consensu  et  consilio  seu 
paterna  traditione  et  l^fris  consuetudinem  super  omnîa  iubemus.  »  L'expression  cons- 
tituimus  se  retrouve  dans  les  diverses  parties:  XVITI,  1;  XXXI,  2;  LVII;  LVIII; 
LXXIV:  LXXXIL 

/174)  Esmein.  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1885,  p.  689. 
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à/soii  contenu,  la  loi  des  Ripuaires,  comparée  à  la  loi  salique, 
présente  un  droit  plus  éloigné  du  vieux  fonds  germanique.  L'in- 
fluence romaine  s'y  fait  nettement  sentir,  surtout  par  la  place  et  le 
rôle  qu'y  tiennent  les  actes  écrits;  l'influen'ce  de  l'Eglise  n'est  pas 
moins  visible  par  les  privilèges  qui  lui  sont  accordés;  enfin  le 
pouvoir  royal  y  apparaît  plus  développé  que  dans  la  loi  salique. 
Sur  un  point]  cependant,  il  semble  qu'il  y  ait  un  retour  en  arrière, 
La  th(^orie  des  preuves  est  principalement  établie  d'après  les  prin» 
cipes  germaniques;  le  serment  jjurgatoire  et  les  cojurantes  figu- 
rent au  premier  rang,  et  le  duel  judiciaire  intervient.  Mais  j'ai 
dit  (175)  comment  s'explique  cette  anomalie  apparente.  La  meil- 
leure édition  de  la  loi  des  Ripuaires,  avec  une  introduction  criti- 
que et  des  notes  abondantes,  a  ëté  donnée  par  M.  Sohm  dans  les 
Monumenla  Gcrmçinise  hislorica  en  1883. 

La  loi  des  Burgondes  et  celle  des  Wisigoths,  bien  que  fort  diffé- 
rentes, présentent  cependant  un  caractère  commun.  Ce  sont  des 
recueils  de  constitutions  royales,  et  non  plus  des  rédactions  de 
coutumes  :  cela  est  vrai  surtout  de  la  seconde,  qui  se  présente  sous 
sa  forme  dernière  comme  un  code  méthodique  et  complet.  La  Lex 
barbara  Burgundionum  (176)  a  été  traditionnellement  attribuée  ou 
roi  Gondebaud  (474-516),  et    sous  les  Carolingiens  déjà  elle  est 
visée  couramment  sous  le  nom    de   Lex    Gundobada^  expression 
dont  on  fera  plus  tard  Loi  Gombette.  En  effet,  une  préface,  au 
nom  de  Gondebaud,  placée  en  tête  du  texte,  indique  qu'il  a  voulu 
faire  un  recueil  de  ses  ordonnances  et  de  celles  de  ses  prédéces- 
seurs (177).  Ce  Liber  constitutionum  doit  avoir  été  rédigé  dans  les 
dernières  années  du  v*  siècle.  Mais  le  texte  que  nous  possédons 
contient  quelque  chose  de  plus  :  il  renferme,  en  effet,  des  consti- 
tutions postérieures,  dont  quelques-unes  sont  datées  et  qui  éma- 
nent soit  de  Gondebaud  lui-même,  soit  de  son  fîls  et  successeur 
Sigismond.  On  comprend  très  bien  que  la  rédaction  du  code  de 
Gondebaud  n'ait  pas  arrêté  la  production  législative;  mais  com- 
ment ces  additions  y  ont-elles  été  introduites  (178)  ?  Selon  les  uns, 
il  y  aurait  eu  des  revisions  successives  de  la  Lex,  l'une  par  Gon- 
debaud, une  autre  par  Sigismond  en  Tannée  517.  Mais  cela  est 
fort  douteux,  l'état  du  texte,  les  contradictions  qu'il  renferme,  le 
renvoi  à  des  lois  qui  ne  sont  pas  dans  le  recueil  ne  permettent 
pas  de  croire  à  une  nouvelle  rédaction  officielle;  il  est  plus  vrai- 
semblable que  ce  sont  les  copistes  qui  ont  intercalé  dans  le  texte 

(175)  Ci-dessus,  p.  f6,  90. 

(176)  Sur  cette  loi,  voir  surtout  Brunner,  Deufsche  Bechtsgeschichte,  I',  §  19,  p.  497. 

(177)  «  Vir  ^îloriosîssimus  Gundebaldus,  rex  Burgundionum.  Cum  de  parentum  nos 
trisque  constitutionibus  pro  quiete  et  utilitate  populi  impensius  cogitaremus...  man- 
siiris   în    aevum   lesribus   sumpsîmus   statuta   prescrîbi.  » 

(178)  Selon  tous  les  manuscrits,  sauf  deux,  le  roi  Sicrismond  aurait  procédé,  en  517. 
h  une  revision  de  la  loi. 
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ces  lois  postérieures  à  côté  ou  à  la  place  de  celles  qu'elles  modi- 
fiaient. Peut-être  même  la  législation  était-elle  ainsi  tenue  à  jour 
par  les  scribes  officiels  sur  les  exemplaires  conservés  au  trésor 
royal  ou  à  la  chancellerie.  Quant  au  fond,  la  Lex  Burgundionum 
porte,  dans  une  large  mesure  la  trace  de  l'influence  romaine;  celle- 
ci  est  particulièrement  sensible  en  ce  qui  ^concerne  la  terminologie 
légale  et  la  forme  des  actes  écrits.  Mais,  d'autre  part,  cette  loi  pré- 
sente très  net  le  système  de  preuves  qui  caractérise  la  coutume 
germanique,  l'exclusion  du  témoignage  en  matière  pénale,  le  ser- 
ment purgatoire,  les  coiurantes  et  spécialement  un  large  emploi 
du  duel  judiciaire  (179). 

Isidore  de  Séville  (f  136)  constate  que  le  roi  Euric  (466-484)  a,, 
le  premier,  donné  des  lois  écrites  aux  Wisigoths  (180),  qui  vivaient 
jusque-là  sous  l'empire  de  la  seule  coutume  (181).  Le  même  chro- 
niqueur rapporte  aussi  qu'au  .vi®  siècle,  alors  que  la  monarchie 
wisigothe  était  transportée  en  Espagne,  le  roi  Léovigilde  (568- 
586)  revisa  la  loi  d'Euric  (182).  Mais  ces  deux  premières  rédac- 
tions sont  perdues,  ou,  du  moins,  nous  n'en  possédons  que  des 
fragments,  dont  même  l'identité  n'est  pas  sûrement  déterminée. 
D'une  part,  on  a  trouvé  dans  un  palimpseste  de  Paris  un  frag- 
ment important  d'une  rédaction  ancienne  de  la  loi  des  Wisigoths 
que  Bluhme  a  publié  en  1847  sous  le  nom  d* Antigua  (183).  Depuis 
lors,  M.  Gaudenzi  a  découvert  et  publié  successivement  en 
1886  (184)  et  en  1888  (185)  deux  séries  de  fragments  juridiques, 

(179)  C'est  ce  qui  est  spécialement  relevé  par  Agabard,  Liber  adversus  legem  Gun- 
dobadi,  c.  vi,  vu,  x.  Les  meiileures  éditions  de  la  Lex  Burgundionum  ont  été  données 
par  Bluhme,  dans  les  Monumentn  Germanifr  historien  Leges,  III,  525,  et  par  Bin- 
ding,  dans  les  Fontes  rerum  Bernensium  (1880).  Une  nouvelle  édition  en  a  été  donnée 
dans  les  Monumenta,  in-4*,  Leges,  sect.  I,  t.  II,  §  I,  1892,  par  M.  de  Salis.  M.  Valentin 
Smith  a  publié  en  France  de  1889  à  1890,  en  14  fascicules,  les  divers  textes  conservés 
de  la  loi  :  La  toi  Gombette,  reproduction  intégrale  de  tous  les  manuscrits  connus. 
Un  nouveau  manuscrit  de  larloi,  de  la  seconde  moitié  du  ix*  siècle,  a  été  depuis  signalé 
et  étudié  par  M.  Petot,  Un  nouveau  manuscrit  de  la  loi  Gombette  (Nouv.  revue  hist. 
de   droit,   1913,   p.  337>. 

(180)  L'édition  critique  des  lois  des  Wisigoths  a  été  donnée  par  M.  Karl  Zeumer, 
dans  les  Monumenta  Germanise  :  Leges  Visigothorum,  in-4°,  1902.  Antérieurement,  en 
1894,  il  avait  publié  :  Leges  Visigothorum  ontiquiores,  in-8"  —  Cf.  De  Urefta  y  Smen- 
jaud,  La  legislacion  gotico-hispana ,  Aîndrid,  1905. 

(181)  Historia  seu  Chronicon  Gothorum  :  «  Sub  hoc  rege  Gothi  legum  instituta 
scriptis  habere  cœperunt;  nam  antea  tantum  moribus  et  consuetudine  tencbanlur.  » 
Il  y  eut  cependant  dos  constitutions  antérieures,  dont  les  plus  anciennes  remontent  à 
Théodoric  I  M 19-451)  et  les  fragments  de  i  Antîqua   en  font  mention. 

(182)  «  In  legibus  quoque  (Leuvigildus)  ea  quae  nb  Eurico  incondite  conslituta  vidé 
bantur  correxit,  plurîmas  leges  prsetermissas  adjiciens,  plerasque  superfluas  aufe 
rens.  » 

(183)  Die  westgothische  Antigua  oder  das  Gesetzbuch  Beccareds  des  ersten,  Halle, 
1847. 

(184)  Un'  antîqua  compilazîonc  di  diritto  romano  e  visigoto,  con  alcuni  (rammenli 
délie  leggi  di  Eurico;  traita  da  un  manoscritto  délia  biblioteca  di  Hotkham,  Bologna, 
1886.  Ces  textes  sont  reproduits  dnns  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1886,  p.  325 
et  suiv. 

n85^  Niiori  frnmmenti  dclV  cditfo  di  Eurico,  Roma,  1888,  reproduits  dans  la  Nou- 
nelle  revue  historique  de  droite  1889,  p.  430  et  suiv. 
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dont  la  beconde  au  moins  pourrait  appartenir  à  une  rédaction  de 
la  loi  des  Wisigoths.  Mais  les  auteurs  sont  partagés  quant  à  l'at- 
tribution de  ces  divers  textes.  M.  Gaudenzi,  et  je  me  suis  d'abord 
rangé  à  son  avis  (186),  voit,  dans  les  textes  qu'il  a  publiés,  des 
fragments  de  l'édit  même  d'Euric,  et  dans  V Antigua  de  Bluhme, 
un  morceau  du  texte  revisé  par  Léovigilde.  Mais  M.  Brunner, 
reprenant  une  opinion  anciennement  émise,  juge  que  VAntiqua  de 
Bluhme,  que  ce  dernier,  de  son  côté,  attribuait  au  roi  Recca- 
rède  V  (187),  n'est  pas  autre  chose  que  l'édit  même  d'Euric. 
Quant  aux  textes  publiés  par  M.  Gaudenzi,  il  les  attribue  a  une 
compilation  privée,  composée  pour  compléter  et  élucider  VAntiqua 
de  Bluhme  (188). 

La  dernière  et  complète  rédaction  de  la  loi  des  Wisigoths  qui 
eut  lieu  à  la  fin  du  vu®  siècle  contient  d'ailleurs  un  grand  nombre 
de  constitutions  qui  portent  la  rubrique  Antiqua  et  dont  un  assez 
grand  nombre,  rapportées  sans  être  attribuées  à  un  roi  déterminé, 
paraissent  être  des  fragments  du  code  d'Euric  (189). 

Celui-ci  a  pris  aux  yeux  de  la  critique  la  plus  récente  une  impor- 
tance nouvelle  et  considérable.  M.  Brunner  le  premier,  dans  la 
première  édition  du  tome  I  de  sa  Deutsche  Rechisgeschichte,  a 
signalé  la  parenté  qui  existe  entre  des  Constitutiones  antiquse  de 
la  loi  des  Wisigoths  et  certains  passages  des  textes  les  plus 
anciens  de  la  loi  salique.  Cette  ressemblance  a  été  également  rele- 
vée entre  ces  mêmes  antiquse  et  certains  passages  de  la  loi  des 
Burgondes,  de  la  loi  des  Bavarois  et  de  VEdictus  des  rois  des 
Lombards.  Cette  piste  a  été  suivie  par  M.  Karl  Zeumer,  puis  par 
M.  Mario  Krammer,  qui  s'est  proposé  d'identifier  tous  les  passa- 
ges où  cette  parenté  apparaît.  Ce  sont,  de  part  et  d'autre,  les 
mêmes  expressions  qui  sont  employées  pour  désigner  l'hypothèse 
que  le  texte  prévoit.  La  similitude  pourrait  parfois  s'expliquer 
par  ce  fait  que,  les  mêmes  éléments  concrets  étant  visés  d'un  côté 
et  d'autre,  il  paraît  naturel  que  les  mêmes  expressions  empruntées 
au  latin  vulgaire,  à  la  langue  courante,  aient  été  employées  par 

(186)  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1889,  p.  428  et  suiv. 

(187)  Voyez  son  introduclinjj,  p.  xni. 

(188)  Deutsche  Rechtsgeschichte,  V,  p,  495  et  suiv.  M.  Brunner  croit  relever  dans  ces 
textes  des  références  à  la  loi  des  Burgondes  et  à  VEdictum  Theodorici.  Il  a,  par  là 
même,  pensé  que  la  compilation  avait  dû  être  faite  dans  une  région  qui  aurait  appar- 
tenu successivement,  et  dans  un  court  laps  de  temps,  aux  Wisigoths,  aux  Burgondes 
et  aux  Ostrogoths.  Il  trouve  cette  région  dans  la  Provence,  qui,  occupée  par  Euric  en 
477,  passe  en  510  aux  Ostrogoths  d'Italie.  Cette  opinion  paraît  généralement  adoptée 
en  AllemaOTe  où  Ton  désigne  ces  textes  sous  le  nom  de  provenzalische  Fragmente. 

(189)  Brunner,  op.  cit.,  1*,  p.  300  et  suiv.,  I*,  p.  438  et  suiv.:  —  Mario  Krammer, 
Neues  Archiv,  loc.  cit.,  p.  365  et  suiv.  Peut-être  les  passages  de  la  loi  salique  qui  se 
rapportent  à  la  culture  de  la  vigne  s'expliquent-ils  par  des  emprunts  à  la  loi  d'Euric; 
mais  l'emprunt  rie  se  conçoit  que  si  celte  culture  existait  alors  dans  la  monoLTchie 
frnnque 
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les  rédacteurs.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  cas  tout  au  moins, 
il  y  a  plus  :  l'un  des  textes  manifestement  a  été  copié  sur  l'autre. 
On  est  forcément  conduit  à  cette  conclusion,  que  c'est  la  loi  Wisi- 
gothe,  la  loi  d'Euric,  qui  a  servi  de  modèle  aux  autres,  dans  cette, 
œuvre  si  difficile  de  la  rédaction  des  coutumes  germaniques  en 
latin.  Elle  dut  sans  doute  cette  influence  à  ce  fait  qu'elle  fut  la 
première.  En  même  temps  elle  donne  une  date  a  qua  certaine 
pour  la  rédaction  des  textes  les  plus  anciens  de  la  loi  salique,  où 
Il  loi  d'Euric  a  été  utilisée,  cette  rédaction  ne  pouvant  être  anté- 
rieure à  la  loi  d'Euric,  485. 

M.  Zeumer  a  établi  que  le  roi  Léovigilde  (508-586)  fit  une  revision 
de  la  loi  d'Euric  (190),  y  insérant  ses  propres  constitutions  et  celles 
de  ses  prédé'cesseurs.  Mais  les  transformations  qui  se  préparaient 
dans  le  royaume  des  Wisigoths  allaient  bientôt  produire  une  nou- 
velle législation  d'ensemble.  En  effet,  les  Wisigoths  Ariens 
devaient  se  convertir  au  catholicisme  et  Reccarède  fut  le  pre- 
mier roi  catholique.  D'autre  part,  le  système  de  la  personnalité 
des  lois  allait  disparaître;  Romains  et  Wisigoths  allaient  être  sou- 
mis aux  mêmes  lois.  Cela  aboutit  à  un  véritable  code  préparé  par 
le  roi  Chindaswind  (642-653)  et  promulguée  par  son  fils  Reces- 
wind  (649-672)  probablement  en  654.  Ce  fut  cette  rédaction,  la 
Lex  Receswindiana,  qui  donna  à  la  Lex  Wisigothorum  sa  forme 
définitive;  en  même  temps  la  Lex  Romana  Wisigothorum  était 
abrogée,  Goths  et  Romains  devant  dorénavant  vivre  sous  le  même 
code,  dont  les  éléments  étaient  empruntés,  partie  au  droit  romain 
et  partie  au  droit  des  Wisigoths.  Elle  ne  devait  plus  recevoir  que 
quelques  additions  des  rois  Egica  (687-702)  et  Wittiza  (700- 
710)  (191);  c'est  la  Lex  W isigolhorum  vulgala. 

C'est  sous  celte  forme  que  nous  possédons  au  complet  la 
Lex  Wisigothorum.  Elle  présente  un  code  divisé  en  douze  livres, 
subdivisés  en  titres,  dont  'chacun  contient  un  certain  nombre  de 
lois  ou  chapitres  (capituli).  Il  a  été  manifestement  construit  sur  le 
type  des  codes  romains,  et  la  division  en  douze  livres  montre  que 
c^est  le  code  même  de^  Justinien  qui  a  servi  de  modèle  (192).  De 
toutes  les  Leges,  c'est  celle  qui  a  reçu  le  plus  profondément  Tin- 
fluënce  du  droit  romain,  et  Tinfluence  de  TEglise  n'y  a  pas  laissé 
une  empreinte  moins  profonde. 

(190)  Sur  ce  qui  va  suivre  consulter  :  l'édition  des  Leges  Visigothorum  de  Zeumer, 
et  Brunner,  op.  cit.,  I',  p.  489  et  suiv. 

(191)  Les  dates  se  rapportant  aux  règnes  de  Chindaswind  et  Resceswind  d'un  côté,  et, 
d'autre  pari  d'Egica  et  Wittiza  s'expliquent  par  ce  fait  que,  dans  chaque  groupe, 
le  second  roi  fut  associé  au  premier  et  régna  pendant  quelques  années  conjointement 
avec  celui-ci. 

(192)  Voyez,  cependant,  Conrat,  Geschichte  und  Quellen  des  rômischen  Rechts  im 
frùhereu  Miiielalter,  I.  p.  €2,  note  4. 
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III 

Les  Leges  Romanorum  sont  des  recueils  de  droit  romain,  ou 
des  adaptations  des  lois  romaines,  faits  par  l'autorité  des  rois, 
dans  les  royaumes  barbares,  pour  Tusage  de  leurs  sujets  romains, 
en  vue  de  la  personnalité  des  lois.  Deux  sont  nées  en  Gaule,  l'une 
dans  le  royaume  des  Wisigoths  et  l'autre  dans  celui  des  Burgon- 
des.  On  a  d'abord  quelque  peine  à  comprendre  l'utilité  de  ces 
rédactions.  Les  Romains  avaient  déjà  des  lois  écrites,  introduites 
et  répandues  en  Gaule  avant  la  chute  de  l'empire  d'Occident  :  elles 
étaient  concentrées  dans  les  Codes  Grégorien,  Hermogénien,  Théo- 
dosien,  ët  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  de  la  loi  des  citations. 
Mais  ces  textes  ne  répondaient  plus  aux  besoins  de  la  pratique. 
Bien  qu'ils  représentassent  eux-mêmes  unie  simplification  et  une 
réduction  par  rapport  à  l'état  antérieur,  ils  étaient  devenus  diffi- 
cilement utilisables,  comme  trop  volumineux  et  trop  savants.  Il 
était  nécessaire  d'en  extraire  la  substance,  traduite  autant  que  pos- 
sible en  langue  vulgaire. 

La  Lex  Romana  Wisigothorum  fut  rédigée  par  ordre  d'Alaric  II, 
roi  des  Wisigoths,  et  nous  connaissons  par  Tacte  de  promulgation, 
ou  auctoritas,  placé  en  tete,  l'histoire  abrégée  de  sa  rédaction  (193). 
Alarrc  confia  d'abord  à  une  commission  composée  de  sacerdotes 
et  de  nobiles  viri  le  soin  de  faire  des  extraits  et  remaniements  des 
lois  romaines,  afin  d'en  bannir  toute  obscurité;  puis  il  fit  rédiger 
un  projet  de  texte  par  des  prudentes  et  le  soumit  à  une  assem- 
blée composée  d'évêques  et  de  provinciales  electi,  qui  l'ap- 
prouva (194).  Il  le  promulgua  ensuite  par  l'organe  de  son  référen- 
daire Anien  :  Vauctoritas  d'Alaric  a  été  donnée  à  Toulouse  dans  la 
vingt-deuxième  année  de  son  règne,  qui,  selon  la  computation  géné- 
ralement suivie,  correspond  à  l'année  506.  Toutes  les  autres  lois 
romaines  étaient  abrogées.  La  Lex  Romana  reflète  en  plus  petit  les 
deux  groupes  de  textes  qui,  au  v^  siècle,  constituaient  la  loi  écrite 
des  Romains,  le  /as  et  les  leges  (195);  généralement,  ils  y  figurent 
sous  forme  d'extraits,  parfois  sous  la  forme  d'un  abrégé  propre- 
ment dit.  Voici,  d'ailleurs,  le  contenu,  dans  Tordre  même  où  se 

(193)  Lex  Romana  Wisigothorum,  édit.  Haenel,  1848,  p.  2.  Celte  édition  est  un  des 
monuments  de  la  critique  contemporaine.  L'introduction  très  ample,  en  latin,  que 
M.  Hsenel  a  mise  en  tête,  contient  tous  les  renseignements  que  nous  possf^dons  sur  la 
Lex.  Un  nouveau  manuscrit  partiel  de  la  Lex  Romana  Teïvou\é  en  Espagne  a  été 
publié  par  l'Académie  royale  d'Espagne  :  Leg,  rom.  wisig.  fragmenta,  Matriti,  1896. 

(194)  ce  Venerabilium  episcoporum  vel  electorum  provincialium  nostrorum  roboravit 
assensus.  »  Cette  assemblée  paraît  avoir  été  constituée  sur  le  modèle  des  concilia 
provinciaux  dont  nous  avons  signalé  rexislence  dans  l'empire,  et  dont  la  tradition 
n'était  sans  doute  pas  encore  perdue. 

(195)  Edit.  Hsenel,  p.  g  :  ce  Née  aliud  cuilibet  aut  de  legibus  aut  de  iure  liceal  in 
disceptationem  proponere...  Anîanus...  hune  codicem  de  Theodosiahis  legibus  atque 
sententiis  iuris  vel  diversis  libris  electum...  edidi.  y) 
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présentent  ses  différentes  parties  :  1^  un  choix  de  constitutions  du 
Code  Théodosien  (196);  2^  les  Novelles  des  empereurs  Théodose  II, 
Valentinien  III,  Marcien,  Majorien  et  Sévère;  S""  les  Institutes  de 
Gains,  non  point  sous  leur'  forme  intégrale,  mais  sous  la  forme 
d'un  abrégé  intitulé  Liber  Gaii,  et  qui  ne  résume  pas  toute  la  ma- 
tière contenue  dans  l'ouvrage  original;  il  s'arrête  avant  la  fin  du 
commentaire  troisième  (197);  4""  les  Sentences  de  Paul;  S""  vingt- 
deux  constitutions  du  Coda  Grégorien;  6^  deux  du  Code 
Hermogénien;  1^  les  Réponses  de  Papinien,  représentées  par 
un  seul  extrait  du  livre  premier.  On  remarquera  que,  des 
jurisconsultes  de  la  loi  des  citations,  il  en  est  deux,  Ulpien 
et  Alodestin,  qui  ne  sont  pas  représentés  du  tout;  et,  d'autre 
part,  dans  l'ordre  où  ils  sont  utilisés,  les  divers  recueils  ou  docu- 
ments se  présentent  sous  une  forme  de  plus  en  plus  réduite,  à 
mesure  qu'on  avance  vers  la  fin.  Cela  vient-il  de  ce  que  cet  ordre 
correspondait  au  degré  d'utilité  pratique,  ou  les  commissaires 
d'Alaric  ont-ils  été  pris  de  lassitude  au  cours  de  leur  travail  ?  La 
Lex  ne  ^contient  pas  seulement  ces  textes;  ils  sont  généralement 
suivis  d'une  interprelalio,  qui  constitue  un  bref  commentaire,  ou 
souvent  une  paraphrase  en  langue  courante.  On  a  cru  pendant  long- 
temps que  cette  interpretatio  était  l'œuvre  des  commissaires  d'Ala- 
ric et  destinée  à  faire  connaître  comment  à  leur  époque  les  textes 
étaient  interprétés.  Mais  il  paraît  bien  acquis  aujourd'hui  qu'ils 
n'ont  fait  qu'utiliser  des  commentaires  antérieurement  rédigés,  pro- 
duits dégénérés  des  écoles  d'Occident  aux  iv®  ou  v®  siècles  (198). 
Cependant,  il  est  probable  qu'ils  y  ont  apporté  quelques  retou- 
ches (199).  UEpitome  de  Gains,  qu'ils  ont  inséré  en  partie,  est 
aussi  une  œuvre  antérieure  de  la  même  nature;  il  n'est  accompagné 
d'aucune  interpretatio  ^  *ce  qu'explique  bien  sa  nature  mêm'e  d'abrégé 
et  d'adaptation. 

La  Lex  Romana  Wisigothorum  ne  fut  que  pendant  une  année  le 
code  en  vigueur,  pour  les  Romains,  dans  une  notable  partie  de  la 
Gaule;  car  la  domination  wisigothique  en  ce  pays  tomba  en  l'an  507. 
Mais  elle  n'en  resta  pas  moins  l'expression  officielle  du  droit 
romain,  et  son  autorité  s'étendit  à  toute  la  monarchie  franque.  Tout 

(196)  Les  compilateurs  ont  en  particulier  laissé  de  côté  les  titres  de  [ide  catholica  et 
de  hereticis  incompatibles  avec  Tarianisme  des  Wisigoths. 

(197)  Il  s'arrête  à  la  matière  du  lurtum,  sur  lequel  il  contient  quelques  règles  (édil. 
Haenel),  p.  336. 

(198)  Brunner,  Deutsche  Bechtsg.,  I*,  p.  516  et  suiv.:  —  Karlowa,  Bôm.  Rechtsg., 
I,  p.  977;  —  Krùger,  Geschichte  der  Quellen,  p.  311;  trad.  française,  p.  416  et  suiv.  Des 
objections  contre  celte  hypothèse  ont  cependant  été  produites  récemment  :  Mommsen, 
Theodosiani  libri,  p.  xxxv,  lxxxvi;  —  Conrat,  Enistehung  des  Westgoth.  Gains;  cf. 
Brunner,   I^,   p.  514. 

(199)  I^'auctoritas  d'Alaric  désigne  ainsi  le  texte  rédigé  par  les  prudentes  :  <r  quaî 
excerpta  sunt,  vel  clariori  interpretationc  composita  ».  Cela  semble  indiquer  à  la  fois 
l'existence  et  la  revision  d'une  interpretatio  préexistante. 
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imparfaite  qu'elle  fût,  elle  répondait  aux  besoins  de  la  pratique; 
elle  constituait,  effectuée  d'une  façon  plus  grossière  mais  par  là 
même  peut-être  plus  commode,  cette  concentration  des  lois  romai- 
nes que  réalisa  en  Orient  la  compilation  de  Justinien.  Cette  der- 
nière, dûment  promulguée  en  Italie,  pénétra  silrement  dans  la 
monarchie  franque;  mais  elle  ne  s'y  fît  point  recevoir  dans  la  pra- 
tique; seule,  TEglise  l'adopta  et  en  invoqua  souvent  les  textes  à  son 
profit.  La  Lex  Romana  W isigolhorum  resta  l'expression  incontestée 
du  droit  romain  en  Gaule,  tant  qu'il  continua  à  s'appliquer  comme 
loi  personnelle.  Ce  n'est  qu'après  la  renaissan*ce  scientifique  des 
xi^  et  XII®  siècles  que  la  compilation  de  Justinien  acquerra  cotte 
autorité.  Comme  toute  œuvre  devenue  populaire,  la  Lex  Romana 
reçut  des  surnoms  :  on  l'appela  le  Breviariam  (l'abrégé)  Alarici,  ou 
Breviarium  Aniani.  C'est  sous  ce  nom  de  Bréviaire  d'Alaric  qu'elle 
est  encore  le  plus  connue.  Mais,  l'ignorance  grandissant,  le  Bré- 
viaire parut  lui-même  trop  volumineux,  et,  du  vu®  au  ix®  siècle,  il 
fut  composé  un  assez  grand  nombre  d'abrégés  de  cet  abrégé,  de 
plus  en  plus  barbares  et  dénaturés  (200). 

La  Lex  Romana  Burgundionum  est  une  œuvre  d'un  tout  autre 
caractère  (201).  Elle  est  due,  comme  la  Lex  barbara^  à  l'initiative 
du  roi  Gondebaud  (202);  mais  on  ne  peut  déterminer  au  juste  sa 
date  (203).  Elle  suit,  pour  la  plus  gi'ande  partie,  l'ordre  des  titres 
de  la  Lex  barbara,  sans  avoir,  pour  tous,  des  titres  correspondants. 
Elle  est  constituée  par  des  extraits  des  lois  romaines,  des  Sentences 
de  Paul,  des  Institutes  de  Gains;  elle  ^comprend  aussi  quelques 
constitutions  des  rois  burgondes,  rendues  spécialement  pour  les 
Romains.  Ce  n'est  point,  comme  le  Bréviaire,  un  résumé  de  l'en- 
semble des  lois  romaines;  c'est  plutôt  une  sorte  d'instruction  offi- 
cielle rédigée  pour  l'usage  des  juges  et  attirant  leur  attention  sur 
les  points  les  plus  importants.  La  Lex  Romana  Burgundionum 
paraît  avoir  été  assez  utile  et  assez  populaire,  car  elle  reçut  de 
bonne  heure  (204)  un  surnom,  qui,  en  même  temps,  est  une  preuve 
de  l'autorité  générale  qu'avait  acquise  le  Bréviaire  d'Alaric  :  on 
l'appela  Liber  Papiani  ou  Papianus^  le  Papien.  Voici  comment  une 
méprise  fut  l'origine  de  ce  surnom.  La  Lex  Romana  W isigothorum^ 
ayant  acquis  partout,  dans  la  monarchie  franque,  la  valeur  du  code 
des  Romains,  s'introduisit  naturellement  chez  les  Burgondes;  mais 

(200)  Ils  sont  reproduits  par  Hœnel  dans  un  ordre  synoptique. 

(201)  Voir,  sur  cette  loi,  Brunner,  Deutsche  Rechtsg.,  l^,  p.  506. 

(202)  Elle  est  annoncée  dans  une  préface  do  la  loi  barbare  :  «  Inter  Romanos...  Roma- 
nis legibus  praecipimus  iudicari  :  qui  formam  et  expositionem  legum  conscriptam, 
qualiter  judicent,  se  noverint  accepturos,  ut  per  ignorantiam  se  nullus  excuset.  » 

203)  On  ne  peut,  en  particulier,  déterminer  au  juste  si  la  Lex  Romana  Burgundio- 
num a  été  rédigée  avant  ou  après  la  Lex  Romana  Wisigotkorum.  Voyez  sur  ce  point, 
Haenel,  op.  cit.,  p.  xcii  et  suiv. 
(204)  Brunner,  op.  cit.,  P,  p.  '509. 
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n.éanmoins  dans  les  manuscrits  destinés  à  leur  usage,  on  copia,  à 
la  suite,  la  Lex  Romana  Burgundionum,  qui  conservait  son  utilité 
propre.  Or  nous  savons  que  le  Bréviaire  se  termine  par  un  extrait 
de  Papinien,  sous  'cette  rubrique  :  Iriicipit  Papiniani  (en  abrégé 
Papiani)  liber  I  Responsorum.  On  prit  ce  texte,  qui  constituait  la 
fin  de  la  première  loi,  pour  le  commencement  de  la  seconde,  c'est- 
à-dire  de  la  Lex  Bargundionum^  et  on  appela  celle-ci  Liber 
Papiani  (205).  ^ 

IV 

Les  capitulaires  ou  ordonnances  des  monarques  francs,  à  la  dif- 
férence des  Leges,  sont,  on  Ta  vu,  des  lois  générales,  applicables 
à  tous  les  sujets  de  la  monarchie,  à  moins  que  leur  auteur,  de  parti 
délibéré,  les  ait  seulement  rédigés  pour  une  partie  de  son  royaume 
ou  pour  une  classe  de  «es  sujets.  D'ailleurs,  les  capitulaires  caro- 
lingiens ne  sont  pas  toujours  des  lois  proprement  dites,  destinées 
à  toujours  durer  :  ils  contiennent  aussi  des  règlements  provisoires 
ou  des  instructions  adressées  à  des  fon'ctionnaires.  Enfin,  consi- 
dérés comme  lois  ou  comme  règlements,  ils  se  divisent,  par  leur 
contenu,  en  deux  classes.  Par  suite  d'un  état  de  droit  que  je  décri- 
rai plus  loin,  le  monarque  franc  est  véritablement  le  chef  de  l'Eglise 
des  Gaules,  et  il  légifère  sur  la  discipline  ecclésiastique,  en  répé- 
tant d'ailleurs  le  plus  souvent  les  décisions  des  conciles;  il  y  a  donc 
les  capilularia  ecclesiastica  qui  contiennent  des  règlements  ecclé- 
siastiques, et  les  capitulaires  séculiers.  En  prenant  seulement  ces 
derniers  nous  constatons  que,  quant  à  eux,  il  s'est  introduit  une 
division  tripartite,  qui  est  devenue  classique,  et  qui  répond  d'ail- 
leurs à  la  terminologie  contenue  dans  les  textes  eux-mêmes.  On 
distingue  :  1*^  les  capilularia  legibus  addenda  ou  pro  lege  tenenda. 
Ce  sont  des  dispositions  destinées  à  compléter  ou  à  réformer  sur 
certains  points  les  Leges^  et  qui,  par  suite,  font  en  quelque  sorte 
corps  avec  elles  et  en  prennent  la  nature,  sauf  peut-être  la  néces- 
sité d'une  intervention  des  populations,  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  (206);  2^  les  capilularia  per  se  scribenda;  'ce  sont  les  plus 
nombreux,  et  ce  sont  des  ordonnances  qui  constituent  des  lois 
ayant  leur  valeur  propre  et  indépendante;  3^  les  capitula  misso- 
rum;  ce  sont  des  instructions,  généralement  très  intéressantes, 
données  aux  mîssî,  pour  la  tournée  d'inspection  qu'ils  vont  com- 
mencer. ^ 

Les  capitulaires  étaient  rédigés  et  mis  en  forme  par  la  chan- 
cellerie royale  ou  impériale  en  plusieurs  exemplaires;  l'un  était 

(205)  La  Lex  Romana  Burgundiomum  a  été  éditée  par  M.  Bluhme  et,  de  nouveau,  par 
M.  de  Salis  dans  les  Monumenta  Germaniœ  historica,  in-4*'.  Loges,  sect.  I,  t.  II,  P.  1. 
<206)  C^dessus,  p.  66,  note  32. 
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gardé  dans  les  archives  royales,  les  autres  envoyés  aux  principaux 
fonctionnaires.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  en  ait  été  tenu  des 
registres  officiels.  Il  résultait  de  là,  non  seulement  pour  les  parti- 
culiers, mais  aussi  pour  l'ensemble  des  fonctionnaires,  une  grande 
difficulté  :  comment  connaître  sûrement  cette  législation  si  impor- 
tante et  s'en  procurer  le  texte  ?  La  difficulté  était  la  même  que 
celle  qui  avait  existé  aux  lu^  et  iv®  siècles  quant  à  la  législation  des 
constitutions  impériales.  Aussi  les  mêmes  besoins  amenèrent  les 
mêmes  productions;  il  fut  composé,  dans  la  monarchie  franque, 
des  recueils  privés  de  capitulaires,  rassemblés  par  des  partrculiars, 
comme  avaient  apparu  dans  l'empire  les  Codes  Grégorien  et  lier- 
mogénien.  Le  premier  fut  composé  sous  Louis  le  Débonnaire  par 
Anségise,  abbé  de  Fontenelle,  personnage  qui  a  joué  un  rôle  assez 
important  sous  ce  règne  et  la  précédent.  Anségise  a  fait  précéder 
son  recueil  d'une  préface  dans  laquelle  il  donne  la  date  de  publi- 
cation, l'année  827  (207),  et  les  motifs  qui  l'ont  amené  à  le  com- 
poser :  il  l'a  fait  par  amour  pour  l'empereur  et  pour  ses  fils  et  pour 
être  utile  à  l'Eglise  (208).  Il  a  divisé  son  recueil  en  quatre  livres. 
Comme  il  l'annonce  lui-même,  le  premier  comprend  les  capitulai- 
res de  Charlemagne  ad  ordinem  perlinenlia  ecclesiasticum;  ]e 
second,  les  capitulaires  ecclésiastiques  de  Louis  le  Débonnaire;  le 
troisième,  les  capitulaires  de  Charlemagne  ad  mundanam  perii- 
nentia  legem;  et  le  quatrième,  les  capitulaires  qu'ont  promulgués 
l'empereur  Louis  et  son  fils,  le  césar  Lothaire,  ad  augmentum 
mundanse  legis.  Le  recueil  contient  trois  appendices  très  courts, 
qui  renferment  seulement  des  nomenclatures  de  pièces,  ou  des 
mentions  des  pièces  se  répétant.  Anségise,  d'ailleurs,  n'avait  ['*>s 
Id  prétention  de  rédiger  un  recueil  complet;  il  donne  «  ce  qu'il  a  pu 
trouver  ».  En  réalité,  on  l'a  démontré,  il  n'a  utilisé  que  vinu^i  neuf 
capitulaires.  Son  livre  n'en  eut  pas  moins  un  immense  succès, 
tout  de  suite,  il  fut  accepté  comme  un  recueil  officiel;  et  dès  l'an- 
née 829,  Louis  le  Débonnaire  le  cite  et  y  renvoie  dans  un  capi- 
tulaire  (209). 

Vers  le  milieu  du  ix®  siècle  parut  un  nouveau  recueil,  qui  ajou- 
tait trois  nouveaux  livres  aux  quatre  livres  d'Anségise.  Il  était 
précédé  de  deux  préfaces.  Dans  la  première,  en  vers  latins,  l'au- 
teur déclare  s'appeler  Benedictus  Levita^  le  diacre  Benoît.  Il 
appartient  à  l'église  de  Maj^ence,  et  c'est  sur  l'ordre  de  son  évêque, 
Otger  (AutcariiÉis),  qu'il  a  entrepris  de  continuer  et  de  compléter 

(207)  Boretius,  Cap.,  1,  p.  304 

(208)  «  Pro  dilrctione  nimia...  gloriosissimonim  principum  et  pro  amore  sanctissimae 
prolis  eorum  sed  et  pro  sanctae  Ecclesise  slalu,  placuit  mihi  praedicla  in  hoc  libello 
adunare  quse  invenire  potiii  capitula  ». 

(209)  Capit.  Worm.,  c.  v  (Boretius  et  Krause,  Capitularia,  IT,  p.  380)  :  ce  Ita  enim 
continetur  in  capitulare  bcwise  memoriae  genitoris  nostri  in  II,  c.  ci>vii...  tam  in  capi- 
lulare  noslro  in  libro  II,  c.  xxi.  » 
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l'œuvre  d'Anségise  (210).  Dans  la  seconde  préface,  qui  esl  en 
prose,  il  déclare  qu'il  a  puisé  surtout  ses  documents  dans  les 
archives  de  Mayence,  où  Riculf,  prédécesseur  d'Otger,  en  avait 
réuni  un  grand  nombre;  il  a  publié  ce  qu'Anségise  avait 
ignoré  ou  laissé  de  côté  (211).  En  réalité,  ce  recueil  contient  peu 
de  pièces  sincères,  peu  de  capitulaires  réels  et  authentiques.  La 
plupart  sont  des  pièces  forgées;  aussi,  les  appelle~t-on  d'ordinaire 
les  Faux  capitulaires.  La  critique  a  même  dans  le  détail  montré  les 
éléments  constitutif^  de  ces  pièces  et  le  procédé  de  composition. 
Elles  sont  constituées  par  des  emprunts  faits  au  Bréviaire  d'Alaric, 
à  VEpitome  des  Novelles  de  Justinien  par  Julien,  aux  lois  des  Wisi- 
goths  et  des  Bavarois,  surtout  aux  documents  ecclésiastiques  : 
canons  des  conciles,  décrétales  des  papes,  écrits  des  Pères  de 
TEglise  et  libri  pœnitentiales.  Le  but  évident  de  l'auteur,  c'est 
d'étendre  les  droits  de  l'Eglise,  en  particulier  la  juridiction  ecclé- 
siastique (212),  et  c'est  ù  'cela  que  servent  la  plupart  des  morceaux 
fabriqués  par  lui.  Où  et  quand  ce  recueil  a-t-il  été  composé  ?  C'est 
un  point  qui  n'est  pas  absolument  éclairci.  Les  données  de  la  pré- 
face sont  certainement  mensongères.  Les  Faux  capitulaires  n'ont 
pas  été  composés  à  Mayence,  mais  sûrement  dans  la  Gaule  occi- 
dentale. Ils  ne  constituent  pas  une  production  isolée;  mais,  au 
contraire,  ils  font  partie  de  toute  une  série  d'apocryphes,  qui  ont 
entre  eux  des  affinités  étroites,  et  dont  les  plus  importants,  outre 
celui  dont  il  est  i'ci  question,  sont  les  Fausses  décrétales  et  les 
Capitula  Angilramni,  Metensis  episcopi  :  le  nom  de  Benedictus 
Levita  est  probablement  un  nom  de  fantaisie,  comme  celui  de  Isi- 
dorus  Mercator,  pris  par  l'auteur  des  Fausses  décrétales.  Toutes 
ces  œuvres  sortent  vraisemblablement  d'une  même  officine  :  on  a 
pensé  pendant  longtemps  qu'elles  avaient  été  composées  dans  la 
province  ecclésiastique  de  Reims;  on  incline,  d'après  des  travaux 
plus  récents,  à  croire  que  l'atelier  de  fabrication  se  trouve  dans  le 
diocèse  du  Mans  (213).  Cette  énorme  produ'ction  de  lois  ou  règle- 


(210)  Autcario  demum,  quem  tune  Mogunlîa  summum  —  Ponlifîcem  tenuit,  praeci- 
pientc  pio,  —  Post  Benedictus  ego,  ternos  Levita  libelles  —  Adnexi,  Legis  quis  reci- 
talur  opus.  » 

(211)  ce  Ha^c  vero  capitula  quse  in  subsequentibus  tribus  libellis  coadunare  studui- 
muà,  in  diversis  schedulis,  sicut  in  diversis  synodîs  ac  placitis  generalibus  édita  erant, 
sparsim  invenimus  et  maxime  in  sancta*  Moguntiacencis  motropolis  ecclesiae  scrinio 
a  Riculfo  ejusdem  seflctae  sedis  metropolitano  recondita  et  demum  ab  Autcario  secundo 
ejn.s  snrcossoro  nlqiio  consangiiinoo  inventa  roporimiis.  » 

(212)  Voici,  d'ailleurs,  ce  qu*il  dit  dans  la  préface  :  ce  Ea  quse  ille  (Ansegisus)  aut 
invenire  nequivit  aut  inserere  fortasse  noluit,  et  illa  quae  poslmodum  a  fidolibus  sancla^ 
Dei  Ecclesiae  et  Pippini  atque  Karoli  ntque  Ludovici  didicinius  jam  diclis  libellis  mi- 
nime esse  inserta,  pro  Dei  omnipotentis  amore,  et  sanctœ  Dei  Ecclesice  ac  servorum 
ejus  atque  totius  populi  utilitate,  fîdeliter  investigare  curavimus.  » 

(213)  B.  Simson,  Die  Entstehung  der  pseudoisidorischen  Falschung  in  Le  Mans, 
Leipzig,  188C:  —  P.  Fournier,  La  question  des  fausses  décrétales  (Nouv.  revue  hist. 
de  droit,  1887).  L'hj'^pothèse  de  l'origine  rémoise  est  celle  à  laquelle  s'arrête  M.  Seckel 
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ments  supposés  peut  paraître  bien  surprenante  :  ce  qui  est  plus 
étonnant  encore,  c'est  leur  succès  immédiat  et  à  peu  près  incon- 
testé. Pour  nous  en  tenir  ici  aux  Faux  capitulaires,  ils  ont  été 
publiés  après  l'année  847  (214);  or,  en  l'année  857,  ils  sont  cités 
par  le  capitulaire  de  Kiersy,  comme  un  texte  sûr  et  officiel  (215). 
Tout  cela  s'explique  cependant.  On  est  à  une  époque  où  la  probité 
littéraire  et  scientifique  n'existe  pas  encore;  chacun  sert,  par  tous 
les  moyens,  la  cause  qu'il  croit  juste;  surtout,  il  n'y  a  point  de 
critique  littéraire  ou  juridique,  étant  données  l'ignorance  qui  gran- 
dit et  la  rareté  des  manuscrits  qui  ne  permet  pas  de  comparer  les 
textes.  Dans  ce  milieu,  tout  livre,  quel  qu'il  soit,  a  une  immense 
autorité,  et  on  le  reçoit  pour  tel  qu'il  se  présente  (216). 

Voilà  les  recueils  des  capitulaires,  qui  ont  été  faits  dans  la 
monarchie  franque,  pour  les  besoins  de  la  pratique,  à  l'époque 
où  ces  textes  étaient  en  ji^igueur.  Dans  les  temps  modernes,  il  en 
a  été  com]  ^sé  de  tout  différents,  en  vue  des  études  historiques. 
Leurs  auteurs  se  sont  proposé  surtout  de  rétablir  dans  leur  texte 
original  et  dans  leur  succession  historique  les  divers  capitulaires 
qui  nous  ont  été  'conservés  isolément;  ils  ont,  en  même  temps, 
donné  des  éditions  critiques  du  capitularium  d'Anségise  et  de  celui 
de  Benedictus  Levita.  Les  premières  de  ces  éditions  ont  paru  en 
France  :  en  1623,  le  Père  Sirmond  a  publié  les  capitulaires  de 
Charles  le  Chauve  et  de  ses  successeurs  (217);  en  1677,  le  savant 
Baluze  a  donné  une  édition  excellente  et  complète  des  capitulai- 

qui  prépare  l'édition  critique  pour  les  Monumenta  Germaniœy  a  publié  plusieurs  étu- 
des sur  les  sources  dans  le  Neues  Archiv  et  résumé  ses  conclusions  dans  l'article 
Pseudo-Isidor  de  la  Healencyclopedie  fur  protestantische  Théologie  und  Kirche,  XVT, 
1905).  Le  principal  argument  en  faveur  de  cette  hypothèse  est  que  la  collection  des 
fausses  décrétales  a  été  connue  et  utilisée  pour  la  première  fois  dans  la  province  de 
Reims.  M.  Lot  adopte  cette  conclusion  (Lot,  Hugues  Capet,  1903,  app.  IX,  et  Revue 
hist.,  1907),  en  ajoutant  que  Ton  peut  accepter  Tindication  de  Tauteur  lui-même  et 
admettre  sur  certains  indices  que  le  travail  a  été  commencé  à  Mayence  (le  principal 
argument  contre  l'origine  mayençaise  est  que  du  prologue  en  vers  il  résulte  que 
l'auteur  ne  savait  pas  sur  quelle  rive  du  Rhin  se  trouve  Mayence).  Enfin,  l'hypothèse 
mancellt  a  été  de  nouveau  défendue  par  M.  Fournier,  qui,  en  1907,  a  remis  au  point 
la  question  étudiée  par  lui  20  ans  auparavant  (P.  Fournier,  La  question  des  fausses 
décrétales,  Revue  d'histoire  ecclésiastique  de  Louvain,  1907):  puis  par  M.  B.  von 
Simson,  Pseudo-Isidor  und  die  Le  Mans  Hypothèse,  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung, 
K.  A.,  1914. 

(214)  C'est,  en  effet,  la  date  de  la  mort  d'Otger  de  Mayence,  laquelle  est  supposée 
dans  la  préface  en  vers. 

(215)  Capit.  Carisiac,  c.  iv  (Boretius  et  Krause,  Capitularia,  t.  II,  p.  286,  289).  Etant 
donné  que  les  fausses  décrétales  sont  utilisées  dès  le  mois  de  novembre  852  par  Hinc- 
mar  de  Reims  et  qu'elles  sont  postérieures  aux  faux  capitulaires,  on  peut  placer  la 
composition  de  notre  recueil  dans  les  années  848  à  850.  Seckel,  Neues  Archiv,  XXVI, 
p.  51,  et  Realencyclopedie  fur  protestantische  Théologie,  XVI,  p.  300. 

(210)  Cependant  l'auteur  des  faux  capitulaires  a  pris  quelqiies  précautions  pour 
rnasquer  ses  falsifications;  voici,  en  particulier,  ce  qu'il  dit  dans  la  préface  :  «:  Secundo 
vero  in  libelle,  post  capitulorum  numerum,  prima  fronte  posita  sunt  quoedam  ex  lege 
divina  excerpta  capitula,  sicut  ea  sparsim  in  eorum  mîxta  capitulîs  reperîmus  uf 
omnes  Yifpc  capitula  legibus  divinis  re^rulisquo  canonicis  concordarc  non  ignorent  y> 

(217)  Karoli  Calvi  et  successorum  aliqiiot  Francise  regum  capitula,  Parisiis,  1023. 
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res  (218).  De  nos  jours,  deux  éditions  ont  été  publiées  dans  la 
ccllectiou  des  Monumenta  Germanise  historica;  la  première  par 
Pertz;  la  seconde,  de  valeur  très  supérieure,  par  MM.  Boretius  et 
Krause  (219). 

V 

Les  documents  de  la  pratique  sont  très  importants  pour  l'histoire 
du  droit  de  la  monarchie  franque.  Seuls,  ils  font  connaître  le  droit 
réellement  appliqué,  à  une  époque  où  la  loi  écrite,  quoique  impé- 
rative,  était  mal  observée  :  ce  sont  eux  également  qui  nous  révèlent 
comment,  malgré  la  personnalité  des  lois,  le  droit  romain  et  la 
coutume  germanique  fusionnaient  peu  à  peu.  Ils  se  classent  en 
plusieurs  catégories 

Les  recueils  de  formules  sont  peut-être  les  plus  instructifs.  Ce 
sont  des  modèles  d'actes,  dressés  d'avance  pour  servir  aux  prati- 
ciens, qui  étaient  appelés  à  en  rédiger  de  réels.  A  toute  époque, 
on  trouve  de  ces  recueils  usuels,  et  nous  avons  encore  nos  formu- 
laires du  notariat.  Mais,  dans  la  monarchie  franque,  ils  présentent 
ce  caractère  qu'ils  fournissent  des  modèles  pour  les  jugements  et 
actes  judiciaires  aussi  bien  que  pour  les  contrats  et  actes  d'alié- 
nation, pour  les  titres  rédigés  au  tribunal  du  comte  ou  à  la  cour 
de  l'évêque.  De  nombreuses  collections  de  ces  formules  sont  par- 
venues jusqu'A  nous;  mais,  pour  une  seule,  on  connaît  le  nom  de 
l'auteur;  ce  sont  les  formules  du  moine  Marculfe  (220).  La  date  en 
est  d'ailleurs  difficile  à  déterminer,  car  le  principal  point  de 
repère,  c'est  la  dédicace  à  un  évêque  Landericus  ou  Landry;  or, 
on  trouve  plusieurs  évêques  de  ce  nom.  Aussi,  tandis  qu'en  géné- 
ral on  place  la  rédaction  des  formules  de  Marculfe  au  milieu  du 
VII®  siècle,  d'autres  la  placent  à  la  fin  du  vu®  et  d'autres  à  la  fin 
du  viii^  (221).  Les  autres  collections  sont  désignées  par  le  nom  de 
la  région  pour  laquelle  elles  ont  été  rédigées,  exemple  :  formulœ 

(218)  L'édition  de  \Baluze  a  été  réimprimée  et  revue  par  de  Chiniac,  Paris,  1780, 
c'est  cette  dernière  édition  qui  est  la  meilleure. 

(219)  Leges,  4°,  Sectio  II,  tome  l  et  II.  Le  premier  volume  préparé  par  M.  Boretius 
a  paru  en  1883.  Le  second  volume  préparé  par  M.  Krause  a  paru  en  1892-1897.  Cette 
édition  contient  des  tables  de  concordance  avec  les  éditions  de  Baluze  et  de  Pertz. 

(220)  Marculii  monachi  {ormularum  libri  duo.  Comme  l'indique  la  préface,  la  divi- 
sion en  deux  livres  correspond  à  la  distinction  des  actes  qui  sont  rédigés  à  la  cour  dn 
roi  (in  palalio)  et  de  ceux  qui  sont  rédigés  dans  la  circonscription  du  comté  (in  pago), 

(221)  A.  Tardif  (Bib.  de  VEcole  des  Chartes,  XLIV,  p.  353,  et  Nouv.  revue  hist.  de 
droit,  1884,  p.  557  et  1885,  p.  368)  voit  dans  Landry  l'évêque  de  Paris  de  ce  nom  (vers 
650-6);  —  Pfister  {Uev.  hist.,  L.  43)  et  Bonvalot  (Hist.  du  droit  et  des  institutions  de  la 
Lorraine  et  des  trois  évéchés,  1895,  p.  36>  tiennent  Landry  pour  un  évêque  de  Metz. 
Le  dernier  éditeur  des  formules,  M.  Zeumer,  croit  plus  probable  que  Marculfe,  qui 
a  pris  pour  modèle  de  sa  formule  de  privilège  (l,  2),  une  charte  de  Dagobert  pour 
le  monastère  de  Rebaix,  était  un  moine  de  cette  abbaye  et  que  le  Landry  auquel  est 
dédié  le  recueil  est  son  évêque,  c'est-à-dire  l'évêque  de  Meaux  (fin  du  vu*  siècle). 
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Andegavenses  (222),  formulœ  Arvernenses,  formulai  Turonenses; 
ou  par  le  nom  de  leilr  premier  éditeur  :  formules  de  Bignon,  de 
Sirmond,  de  Baluze.  Il  a  été  publié  deux  recueils  complets  et  scien- 
tifiques des  formules  usitées  dans  la  monarchie  franque.  Dans  l'un, 
composé  par  M.  Eugène  de  Rozière  (223),  les  formules  sont  clas- 
sées par  ordre  de  matières.  Il  présente  comme  autant  de  traités 
par  les  formules  des  diverses  institutions  qui  y  sont  visées.  Dans 
l'autre,  publié  par  M.  Zeumer  (224),  les  diverses  collections,  com- 
posées dans  la  monarchie  franque,  gardent,  au  contraire,  leur 
individualité  et  sont  reproduites  en  bloc  et  successivement,  de 
manière  à  représenter  l'ordre,  dans  lequel  elles  ont  fait  leur  appa- 
rition historique,  et  leur  domaine  géographique. 

Les  formules  sont  des  actes  fictifs  :  mais  des  actes  réels,  rédigés 
û  l'époque  mérovingienne  ou  carolingienne,  sont  parvenus  jus- 
qu'à nous  en  très  grande  quantité.  Les  uns  ont  été  conservés 
individuellement,  mais  il  en  a  été  fait  des  recueils,  soit  dans  des 
ouvrages  qui  constituent  par  eux-mêmes  un  choix  de  ces  docu- 
ments (225),  soit  dans  les  histoires  des  diverses  provinces  de 
l'ancienne  France,  où  ils  figurent  comme  pièces  justificatives.  Il 
en  est  un  grand  nombre  qui  ont  été  réunis,  généralement  dans 
l'ordre  chronologique,  dès  l'époque  même  où  ils  ont  été  rédigés  : 
ce  son't  ceux  qui  sont  contenus  dans  les  Carlulaires  des  églises 
el  des  couvents,  c'est-à-dire  dans  les  registres  que  tenaient  les 
administrateurs  de  ces  établissements  et  où  ils  avaient  soin  de 
transcrire  les  actes  qui  constituaient  les  titres  de  propriété  de  leurs 
biens.  D'autres  documents  très  instructifs  pour  l'histoire  de  l'état 
des  personnes  et  de  la  propriété  foncière  se  trouvent  dans  les 
polyptyques  ou  libri  censuales  (226).  Ce  sont  des  registres  sur 
lesquels  les  grands  propriétaires  inscrivaient,  dans  l'ordre  où  elles 
étaient  groupées  pour  l'administration,  toutes  les  parcelles  qui 
composaient  leurs  immenses  domaines,  avec  le  nombre,  le  nom  et 
li  qualité  des  tenanciers  et  les  redevances  qu'ils  payaient.  Les 

(222)  Les  formulœ  Andegavenses  sont  particulièrement  intéressantes  à  raison  de  leur 
ancienneté.  En  effet,  les  forniules  1  et  34  sont  datées  de  la  quatrième  année  du  règne 
de  Childebert,  et  il.  ne  peut  être  question  là  que  de  Childebert  1er.  Cependant,  on  tend 
à  considérer  aujourd'hui  le  recueil  comme  postérieur  à  cette  date,  car  on  doit  ramener 
la  formule  57  à  Tannée  678.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  admettre  que  le 
rédacteur  devait  avoir  sous  les  yeux  des  actes  du  règne  de  Childebert.  I^r.  Voyez,  sur 
ce  point,  Brunner,  Deutsche  BecJitff.y  ï*,  p.  578.^ 

<(223)  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  Vempire  des  Francs  du  v*  au  x"  siè- 
cle, Paris,  18v)9.  C'est  le  recueil  tou.iours  cilé  dans  le  présent  livre. 

(224)  Formulœ  Merovinginci  et  Karolini  œvi,  1886,  Mon.  Germ.,  Leges,  Section  V. 

(225)  Le  principal  est  intitulé  :  Diplomaia  et  cartœ  ad  res  Franco-Gallfcas  spectantia; 
il  a  été  publié  par  Bréquigny  et  La  Porte  du  Theil,  et  réédité  par  Pardessus.  Les 
Monumenta  G.  hist.  contiennent  aussi  un  recueil  de  Diplomaia. 

(226)  Voyez,  dans  Flach,  'Les  origines  de  Vancienne  France,  t.  I,  p.  25,  la  liste  des 
cartulaires  et  polyptyques  manuscrits  et  imprimés. 
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domaines  royaux  étaient  ainsi  décrits,  et  également  ceux  des  églises 
et  des  couvents  (227). 


SECTION  II 

Les  précédents  de  la  féodalité  dans  la  monarchie  franque. 

La  féodalité  a  été  le  résultat  d'un  état  d'anarchie  persistant  et 
grandissant,  dont  déjà  nous  avons  plus  d'une  fois  relevé  les  traces  : 
elle  en  est  sortie  naturellement  et  nécessairement.  Mais  on  cons- 
tate dans  la  monarchie  franque,.  spécialement  sous  les  Carolingiens, 
toute  une  série  d'institutions  déjà  formées  ou  de  faits  sociaux 
nettement  accentués,  qui  constituent  les  précédents  immédiats  des 
institutions  féodales.  Cette  organisation,  qui  contient  en  puissance 
la  féodalité  entière,  coexiste  avec  les  institutions  normales,  que 
nous  avons  décrites;  elle  s'enchevêtre  et  se  combine  avec  elles, 
mais  elle  s'en  distingue  pourtant  par  ses  origines  et  par  ses  ten- 
dances; et  il  est  logique  de  l'exposer  à  part.  Les  institutions  ou 
faits  qui  constituent  ainsi  les  précédents  de  la  féodalité  sont  :  la 
vassalité  et  le  séniorat,  l'appropriation  des  fonctions  publiques,  la 
transformation  de  la  propriété  foncière,  les  chartes  d'irmnunité  et 
la  formation  des  juridictions  privées. 

.  V^^nL'institution  germanique  du  comitalus  (228)  ne  disparut  point 
^  ai)rès  les  établissements  des  barbares  dans  l'empire;  elle  persista; 

mais,  dans  la  monarchie  mérovingienne,  elle  ne  paraît  fonctionner 
qu'au  profit  de  la  royauté  :  le  roi  seul  est  le  centre  d'un  groupe 
de  comités.  Ceux  que  l'on  peut  appeler  ainsi,  ce  ne  sont  point  les 
hommes  qui  sont  désignés  dans  les  textes  comme  ses  fidèles  ou 
ses  leudes;  car  ces  mots  désignent  d'une  façon  générique  les  sujets 
d'un  roi,  ceux  dont  il  a  exigé  ou  pu  exiger  le  serment  de  fidé- 
lité (229).  Mais,  sous  les'  Mérovingiens,  on  trouve  deux  classes 
de  personnes  qui  certainement  sont  dans  des  rapports  particuliers 

(227)  Edit  de  Pistes  (a.  864),  ch.  xxix  :  «  Illi  coloni,  tara  fiscales  quam  ecclesiastici, 
qui,  sicut  in  polyptycis  continetur,  et  ipsi,non  dcnc^ant,  carropera  et  manopera  ex 
antiqua  consuetudine  debent.  »  —  Le  polyptyque  le  plus  connu  est  celui  de  Saint- 
Germain^des-Prés,  rédigé  au  ix"  sièdfe,  du  temps  de  Tabbé  Irminon;  il  a  été  publié 
par  Guérard,  en  1^43,  avec  de  savants  prolégomènes,  et,  de  nouveau,  en  1886,  par 
M.  Longnon. 

(228)  Ci-dessus,  p.  44.  Sur  ce  qui  suit  voir  :  Brunner,  op.  cit.,  §  92;  Flach,  Les  ori- 
gines de  Vancienne  France,  t.  I,  p.  76  et  s.,  435;  Fustel  de  Coulanges,  Le  bénéfice  et 
le  patronat,  p.  187  et  s.;  Guilhiermoz,  Essai  sur  Vorigine  de  la  noblesse  en  France, 
p.  38-78. 

(229)  C*est  dans  ce  sens,  en  particulier,  que  le  mot  est  pris  dans  le  traité  d*Andelau. 
—  Greg.  Tur.,  Ilistoria  Francorum,  IX,  20. 
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avec  le  roi.  Ce  sont  d'abord  les  antrustions  (230);  ceux-là  sont  des 
sujets  qui  ont  juré  au  roi  une  fidélité  particulière  en  mettant  leurs 
mains  entre  ses  mains,  et  Marculfe  nous  a  conservé  l'acte  qui 
constatait  cette  prestation  de  serment  (231).  Ceux-là  forment  une 
classe  déterminée  (232),  et  jouissent  de  certains  privilèges  :  leur 
wergeld  s'élève  et  devient  le  triple  de  celui  d'un  autre  homme 
libre  (233).  D'autre  part,  ils  avaient  sûrement  l'obligation  d'être 
toujours  au  service  et  à  la  disposition  du  roi,  et,  puisqu'ils  venaient 
en  armes  prendre  leur  engagement  solennel,  c'est  que,  sans  doute, 
iL-  devaient  surtout  le  servir  à  la  guerre.  Nous  trouvons  aussi 
auprès  du  roi  mérovingien  d'autres  personnes,  désignées  déjà  dans 
la  loi  salique,  et  qui  jouissent  également  du  triple  wergeld  :  elles 
sont  dites  les  convives  du  roi,  convivœ  régis  (234);  étaient-ce  des 
comités  de  la  même  nature  que  les  antrustions  désignés  là  par  un 
autre  trait  du  com/fafu.s  germanique,  l'entretien  à  la  table  du 
chef  ?  (235).  Cela  est  douteux,  car  nous  trouvons  parmi  eux  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  libres  de  naissance.  Enfin,  il  y  avait  des 
personnes,  hommes  ou  femmes,  ou  personnes  morales,  que  le  roi 
prenait  sous  sa  protection  spéciale,  et  qui  étaient  dites  in  verbo 
régis  (236),  in  mundeburde  régis  (237);  mais  si  c'était  là  peut-être 
l'effet  d'une  fiabitude  traditionnelle  de  la  royauté  germ>anique, 
c'était  tout  autre  chose  que  le  comitatus. 

Sous  les  Carolingiens,  les  antrustions  ont  disparu.  Mais  on 
trouve  d'autres  personnages  qui  paraissent  remplir  un  rôle  fort 
semblable.  Ce  sont  les  vassi  du  roi  (regales  ou  dominici)  (238).  Les 
textes  nous  disent  d'eux  qu'ils  ont  solennellement  juré  fidélité  au 
roi  en  mettant  leurs  mains  dans  les  siennes,  ce  qui  est  habituelle- 

(230)  Voyez  Deloche,  La  Irustis  et  Vantrustionat  royal. 

(231)  Marculfe,  I,  18  (de  Rozière,  form.  8)  :  «  Ille  fîdelis...  veniens  ibi  una  cum  arma 
sua  in  manu  nostra  trustem  et  fidelitalem  nobis  visus  est  conjurasse.  »  Le  mot  «  antrus- 
tion  »  vient  de  trustis  (trost)  qui  signifie  originairement  fidélité. 

(232)  Marculfe,  I,  18  :  a  Ut  deinceps  memoralus  ille  in  numéro  antrustionum  compu- 
tetur.  » 

(233)  Marculfe,  I,  18  :  oc  Et  si  quis  fortassc  eum  inlerfîcere  prœsumpserit  noverit  se 
virgildo  suo  solidis  DC  esse  culpabilem  judicetur.  »  —  Quant  aux  délais  judiciaires  ils 
paraissent  aussi  être  sous  Tapplication  de  règles  spéciales,  Edict.  Chilp.,  c.  ii  (I, 
p.  10);  cf.  Waitz,  op.  cit.,  II,  1,  p.  339. 

(234)  Le  mot  se  trouve  dans  la  version  latine  du  livre  de  Daniel.  Daniel  est  convica 
régis.  Voyez  Esmein,  Le  iuqement  ds  Daniel,  Nouvelle  revue  historique,  t.  XXXI, 
p.  731. 

(235)  Cf.  Waitz,  op.  cit.,  II,  1,  p.  337. 

(236)  Greg  Tur.,  Historia  Francorum,  IX,  27;  on  voit  aussi  des  personnes  in  verbo 
rcginœ;  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  VII,  7. 

(237)  Marculfe,  I,  24;  voyez  toute  la  série  des  cartœ  de  mundeburde,  de  Rozière, 
form.  9  et  suiv. 

(238)  Sur  cette  institution  de  la  vassalité  et  sur  les  rapports  analogues  qui  existent 
dans  la  monarchie  franque,  voir  spécialement  :  Roth,  Geschichte  des  Beneficialwesens, 
1850;  Feudolitàt  und  Unterthanenverband,  1863;  —  Waitz,  op.  cit.,  II,  1,  p.  241  et  suiv.: 
—  W.  Sickel,  Die  Privatherrschaften  im  [rànkischen  Beiche,  dans  la  Wesdeutsche 
Zeitschrift  fur  Geschichte  und  Kunst,  t.  XV,  2,  p.  111  et  suiv.;  XVI,  1,  p.  47  et  suiv. 
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ment  indiqué  par  Texpression  sese  commendav erunt  (239).  Par  là 
même,  ils  sont  tenus  à  un  complet  dévouement  envers  le  roi.  Ils 
sont  tenus  de  le  servir  (240)  sur  sa  réquisition;  et,  en  effet,  on  les 
voit  employés  comme  des  hommes  de  confiance,  soit  au  palais, 
soit  au  dehors,  et  chargés  des  mis3ions  les  plus  délicates.  Dans  les 
capitulaires,  le  roi  leur  commande  souvent,  comme  il  commande 
aux  fonctionnaires  royaux.  La  nature  de  leurs  obligations  ne  peut 
être  juridiquement  déterminée  d'une  façon  précise,  comme  on  a 
souvent  essaj^é  de  le  faire  :  ils  devaient  aidqr  le  roi  de  tout  leur 
pouvoir,  par  leurs  conseils  et  leurs  actes  (241);  le  roi  devait  seule- 
ment ne  les  employer  qu'à  des  actes  compatibles  avec  leur  qualité 
et  leur  capacité.  On  s'est  demandé  souvent,  en  particulier,  si  leur 
obligation  de  vassal  comprenait  le  service  militaire.  La  question 
me  paraît  mal  posée  :  tous  les  hommes  libres  devaient  ce  service 
(sauf  les  atténuations  apportées  par  la  législation  de  Charlemagne 
en  faveur  des  plus  pauvres);  il  n'y  avait  donc  pas  besoin  d'une  obli- 
gation particulière  pour  que  les  vassi  regales  en  fussent  tenus. 
Mais,  d'autre  part,  ils  devaient  être  les  premiers  à  prendre  les 
armes  pour  être  fidèles  à  leur  serment,  et  conduire  avec  eux  leurs 
homimeâ,  comme  on  le  verra  bientôt;  aussi  sont-ils  souvent  visés 
en  première  ligne  pour  ce  service.  Il  pouvait  se  faire,  au  con- 
traire, que,  servant  le  roi  dans  quelque  autre  emploi,  ils  fussent 
dispensés  par  cela  même  de  se  rendre  à  l'armée  (242).  En  retour 
de  leurs  obligations,  les  vassi  obtenaient  la  protection  spéciale  du 
roi;  mais  on  ne  peut  affirmer  qu'ils  eussent  droit  au  triple  wergeld 
des  antrustions  (243),  ni  qu'ils  fussent  en  droit  soustraits  à  la  juri- 
diction des  comtes,  bien  que  leurs  procès  fussent  en  fait  portés 
au  tribunal  du  roi.  Les  vassi  dominici  carolingiens  sont-ils  les 
successeurs,  les  continuateurs,  sous  un  autre  nom,  des  antrustions 
mérovingiens  ?  Ce  que  l'on  peut  affimer,  c'est  que  les  vassi  domi- 
nici diffèrent  en  un  point  des  antrustiones;  tandis  que  ces  derniers 
paraissent  avoir  été  en  nombre  restreint,  formant  un  groupe  attaché 
à  la  personne  du  roi,  comme  les  anciens  comités,  les  vassi  domi- 
nici^ au  contraire,  sont   très    nombreux,    répandus    par   tout  le 
royaume.  L'effort  du  roi  carolingien,  c'est  d'attirer  tous  les  per- 

(239)  Waitz,  II,  1,  p.  246  et  suiv. 

(240)  Roth,  Feudalitât,  p.  212. 

(241)  Le  serment  que  Charles  le  Chauve  exigea  d'Hincmar  de  Reims  doit  reproduira 
le  serment  du  vassal,  puisqu'il  rst  prrié  nu  roi  en  Innt  que  senior.  Or,  voici  comment 
il  débute  (Hincmari  Opéra;  édit.  Sirmond,  II,  p.  834)  :  ce  Sic  promitto  ego  quia  de  isto 
die  in  antea  isli  seniori  meo,  quamdiu  vixero,  fîdelis  et  obediens  et  adjutor,  quanlo- 
cunque  plus  et  melius  sciero  et  potuero,  et  consilio  et  auxilio  secundum  meum  ministe- 
rium  in  omnibus  ero.  » 

(242)  Cap.,  811,  De  rébus  exerciialibus,  c.  vin  (I,  p.  165);  Cap    Bonon.,  811,  c.  vu 
(ï,  167). 

(243)  Pour  l'affirmative,  Roth,  Beneficialwesen ,  p.  282   —  En  sens  contraire,  Waifz, 
op,  cit.,  II,  1,  p.  251. 
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sonnages  influents  dans  les  liens  de  sa  vassalité.  Il  semble  puiser 
là  une  force  nouvelle  (244)  :  en  réalité,  c'est  un  affaiblissement, 
car  ces  hommes  prennent  l'habitude  d'obéir,  non  point  par  respect 
de  la  puissance  royale,  mais  à  raison  de  la  promesse  spéciale,  du. 
contrat  qu'ils  ont  consenti;  le  roi  peu  à  peu  disparaît  derrière  le 
senior  (245). 

Comment  avaient  disparu  les  antrustions  et  comment  les  vassi 
avaient-ils  en  quelque  sorte  pris  leur  place  ?  Sur  le  premier  point, 
M.  Brunner  fournit  une  explication  simple  et  vraisemblable;  il 
pense  que  les  antrustions,^  richement  dotés  par  le  roi,  pour  la 
plupart,  de  donations,  en  terres,  se  rendirent  indépendants  et  ces- 
sèrent leurs  services.  Cela  aurait  amené  la  constitution  auprès  du 
monarque  franc  d'un  nouveau  groupement,  celui  des  vassi.  L'émi- 
nent  historien  voit  un  phénomène  semblable  chez  les  Anglo-Saxons, 
oi>:  le  Thegn  (Thane)  aurait  remplacé  le  Gesith,  dans  ces  mêmes 
conditions. 

Mais  d'où  vient  l'institution  de  la  vassalité  ?  Elle  paraît  s'être 
développée  à  l'aide  d'éléments  germaniques,  qui  ne  peuvent  être 
autre  chose  que  la  tradition  du  comitatus.  On  la  trouve  dans  d'au- 
tres royaumes  barbares  que  celui  des  Francs,  et  le  terme  qui  dési- 
gne les  fidèles  dont  il  s'agit  est  souvent  le  mot  gasinduSj  que  l'on 
trouve  aussi  dans  les  formules  franques,  ou  un  mot  de  même 
origine.  Seulement,  à  la  différence  de  l'antrustionat,  la  vassalité 
n'est  pas  une  institution  qui  profite  au  monarque  seul,  les  parti- 
culiers ont  aussi  des  vassi  et  peut-être  cette  application  (les  vassi 
ou  gasindi  des  particuliers)  en  est-elle  la  plus  ancienne;  peut-être 
le  roi  franc  n'a-t-il  fait  qu'imiter  ici  ce  que  faisaient  déjà  les  per- 
sonnages puissants  de  son  royaume.  On  a  cherché  (246)  à  ratta- 
cher le  vasselage  à  des  institutions  romaines  du  Bas-Empire,  soit  ' 

(244)  Cf  Schrôder,  Deutsche  Bechtsg.,  6*  édit.,  p.  170. 

(245)  C'est  ce  que  fait  déjà  remarquer  Hincmar,  à  propos  du  serment  que  Charles 
le  Chauve  lui  a  imposé  {Opéra,  édit.  Sirmond,  II,  p.  835)  :  ce  Caeterum  rationabilius 
dicetur  isti  imperatori  quam  isti  seniori  meo.  » 

(246)  Suivant  M.  Guilhiermoz  (Essai  sur  les  origines  de  la  noblesse  française,  190fe). 
les  antrustions  et  les  vassi  se  rattachent  non  pas  au  comitatus  germanique,  mais  auT 
soldats  privés  (buccellarii  et  esclaves  armés)  qu'entretenaient  au  Bas-Empire  les  géné- 
raux et  les  grands  personnages.  Pour  rétablir,  M.  G.  oppose  les  comités  germains, 
jeunes  gens  recrutés  dans  l'aristocratie,  aux  buccellarii  recrutés  par  les  Romains 
parmi  les  Barbares,  uniquement  choisis  pour  leur  force  et  leur  courage,  et  pour  qui 
cette  situation  était  une  profession  durable.  Or,  par  leur  recrutement  dans  la  catégorie 
inférieure  de  la  population  et  la  durée  de  leur  service,  les'  antrustions  royaux  et  les 
pueri  au  service  des  grands  ressemblent  beaucoup  plus  aux  seconds  qu'aux  premiers.  Il 
ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  le  caractèr-3  aristocratique  du  comitatus:  Tacite 
dirait-il  à  propos  des  jeunes  nobles  qui  faisaient  parmi  eux  l'appronlissage  du  mé'ier  des 
armes  «  nec  rubor  intcr  comités  ad.spici  »,  si  les  comités  appartenaient  tous  à  l'aristo- 
cratie de  leur  pays  ?  Mais  il  reste  indéniable  que  l'institution  des  soldais  domestiques 
romains  a  pu,  concurremment  avec  le  comitat  germanique,  exercer  son  influence  sur 
l'antrustionat  et  la  vassalité.  En  ce  sens,  Brunner,  Deutsche  Rechfsgcch.,  II,  p.  262. 
Sur  les  précédents  gaulois  de  la-vassalité  voir  Schrœ'Ier,  Deuische  Rechfsgcch,  G*  édit., 
p.  168  et  9. 
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aux  clients  du  noble  gallo-romain,  soit  aux  soldats  privés  qu'il 
entretenait  à  sa  solde.  Mais,  outre  que  la  clientèle  de  la  basse 
époque  romaine  représente  surtout  un  groupe  de  parasites  ou  de 
flatteurs  et  que  les  soldats  privés  de  cette  époque  sont  simplement 
des  mercenaires,  tout  pour  1-es  vassi  ramène  aux  origines  germani- 
ques  :  les  formes  de  l'engagement,  la  fidélité  absolue  du  vassus, 
les  traces  aussi  de  sa  vie  passée  normalement  dans  la  maison  du 
senior  (247). 

Dans  la  monarchie  carolingienne,  le  roi  n'est  donc  pas  le  seul 
qui  soit  atflf^i  le  centre  et  le  chef  d'un  groupe  de  fidèles.  Non  seu- 
lement dans  les  chroniques,  mais  aussi  à  partir  du  viii®  siècle,  dans 
les  textes  de  lois,  on  voit  mentionnées  des  personnes  appelées 
scnioreSy  qui  exercent  une  autorité  reconnue*  par  la  loi  sur  d'autres 
hommes,  qui  sont  dits  leurs  vassaux  ou  leurs  hommes  {vassali, 
homines  sui).  Cependant,  ils  n'exercent  pas  cette  autorité  en  qualité 
de  fonctionnaires;  car  si,  parmi  eux,  figurent  des  comtes,  des 
évêques,  des  abbés,  d'autres  sont  de  simples  particuliers.  On  voit 
que  c'est  une  classe  toujours  ouverte.  Les  vassali  auxquels  ils 
commandent  se  sont  recommandés  à  eux,  sese  commendaverunt^ 
par  le  même  serment  que  le  vassus:  dominicus  a  dû  prêter  au  roi, 
et  nous  avons  les  termes  mêmes  de  l'engagement  qu'ils  contrac- 
taient. Ils  devaient  a  servir  et  assister  le  senior  pendant  toute  leur 
vie,  comme  il  convient  à  des  hommes  libres  »  (248).  Cela  ne  com- 
prenait pas  d'obligations  absolument  déterminées,  mais  cela  suppo- 
sait un  dévouement  constant  du  vassalus  envers  le  seigneur,  en 
même  temps  qu'un  droit  général  de  commandement  chez  ce  der- 
nier, et  la  coutume  déterminait  les  cas  où  un  service  précis  était 
dtl  (249).  C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  vassal  obligé  de  venir 
garder  la  maison  de  son  seigneur  (250),  de  suivre  celui-ci  dans  . 
une  autre  région  (251);  le  seigneur  peut,  semble-t-il,  le  forcer  à 
prendre  femme  (252),  à  s'obliger  par  serment  (253).  Pour  ce  qui 

(247)  Brunner,  op.  cit.^  t,  II,  p.  258  et  suiv. 

(248)  De  Rozière,  form.  43,  Qui  se  in  alterius  potestate  commandât  :  «  Dum  ego  in 
caput  advixero,  ingenuili  ordine  tibi  servicium  vel  obscquium  impendere  debeam, 
et  de  vestra  potestate  vel  mundoburdo  tempore  vitae  meas  poleslatem  non  habeam 
sul>trahendi,  nisi  sub  vestra  polestale  vel  defensione  diebus  vilae  Jiieae  debeam  pcr- 
manere.  » 

(249)  Hincmar,  Ad  Ludoricum  Bnlbum  [Opcra,  II,  p.  183)  :  «  Homo  subjeclus  vadil 
solliciter  cum  seniore  suc  ut  ea  faciat  quae  illi  placeant...  secundum  saeculum  ad  hono- 
rem  et  profectum,  et  si  in  aliquo  fecerit  quod  senior!  suo  displiceat,  hoc  statim 
emendare  festinat  ut  ad  gratiam  illius  reveniat.  » 

(250)  Hincmar  de  Laon  (Hincmari  Opéra,  II,  p.  613)  :  «  Filium  suum  quem  mihi 
commendaverat,  cum  praecepissem  cum  aliis  meis  qui  de  eodem  pago  sunl,  meas 
tenere  mansiones.  » 

(251)  Cap.   Vermeriense,  c.  ix  (I,  p.  41). 

(252)  Voyez  mon  Mariage  en  droit  canonique,  t.  II,  p.  68. 

(253)  Hincmar  (Op.,  II,  p.  823):  «  Pervenit  ad  nos  quia  hominrm  luum  Ratramnum 
irrationabiliter  et  inconv^nienler  sacramenlum  jurare 'fecisses;  qui  licet  tibi  servitium 
debeat,  tamen  sub  nostra  cura  lu  et  ille  de  sainte  vestra  esse  dehotis.  » 
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est  d'une  obligation  au  service  militaire  du  vassus  envers  le  senior, 
il  n'en  saurait  être  question  en  droit;  car  les  capitulaires  défendent 
aux  particuliers  d'avoir  des  troupes  de  gens  armés  (254).  Mais, 
en  fait,  nous  sommes  dans  un  milieu  où  les  guerres  privées,  bien 
que  défendues,  ne  sont  point  rares  (255),  et,  en  semblable  occa- 
sion, en  vertu  de  son  devoir  général  de  fidélité,  le  vassus  doit 
sûrement  défendre  le  senior.  Dans  la  seconde  moitié  du  ix®  siècle, 
l'obligation  au  service  militaire  apparaît  formellement  comme 
imposée  à  un  certain  nombre  de  vassaux,  qui  portent  déjà  le  nom 
de  milites  (256).  Peut-être  en  était-il  ainsi  dès  les  premiers  temps 
où  les  particuliers  eurent  des  vassi.  Ce  n'était  pas  seulement  la 
tradition  du  comitalus  germanique,  mais  aussi  le  produit  naturel 
d'une  société,  où  toute  une  classe  d'hommes  ne  vivait  que  T^oar 
le  métier. des  armes  (257),  d'où  la  faida  n'avait  pu  être  éliminée, 
e*.  où  se  déchaînaient  des  guerres  privées  dépassant  le  cercle  de 
la  famille.  D'ailleurs,  sans  doute,  le  service  privé  se  masquait 
d'un  prétexte  de  service  public,  le  senior  conduisait  en  temps  de 
guerre  ses  vassi  à  l'armée  du  roi.  Le  senior,  de  son  côté,  a  des 
obligations  envers  le  commendatus;  il  lui  doit  sa  protection  (tutela, 
mundeburdis),  prenant  en  main  sa  cause;  il  semble  aussi  qu'il  lui 
doive  l'assistance  proprement  dite,  lui  fournissant  de  quoi 
vivre  (258),  par  la  concession  d'une  terre  ou  autrement. 

(254)  Cap.  Haristal.,  119,  c.  xiv  (I,  50). 

(255)  Elles  apparaissent  déjà  très  notlement  dans  Grégoire  de  Tours,  Historia  Fran- 
cormn,  VI,  4;  VII,  2,  46,  47;  VIII,  20,  32;  IX,  9,  35,  X,  5. 

(256)  Voyez  M.  Sickel,  dans  Westdeutsche  Zeilschri[t,  XVI,  2,  p.  154.  Nous  en  avonss 
un  exemple  précis  dans  la^  Chronique  de  V abbaye  de  Saint-Biquier  rédigée  par  le 
moine  Harulf  et  publiée  par  M.  F.  Lot  en  1894  dans  la  Collection  de  textes  pour  servir 
à  l'étude  et  à  l'enseignement  de  Thistoire.  La  chronique  de  Hai'ulf  a  été  rédigée  en 
partie  à  la  fin  du  xi*  siècle,  en  partie  au  commencement  du  xii*  (voir  p.  xvi);  mais  elle 
contient  des  documents  beaucoup  plus  vincienSy  en  particulier  un  relevé  (descriplio)  de 
tous  les  biens  et  droits  de  l'abbaye,  fait  par  ordre  de  Louis  le  Débonnaire,  p.  8G  et 
suiv.  Là  se  trouvent,  p.  96-97,  les  noms  de  103  hommes  qui  devaient  le  service  à 
Tabbaye  de  Saint-Riquier,  et  voici  comment  les  désigne  le  chroniqueur  :  «  Sed  jam 
illorum  nomina  recitemus  qui  ex  sancto  Richario  bénéficia  retentabant,  quique  cum 
sibi  subditis  militibus  nostro  âbbati  et  ministris  Ecclesiae  nobiliter  satis  serviebant 
terra  marique,  vel  ubicumque  eorum  comitatu  cuilibet  e  sancli  loci  fratribus  indi- 
guisset...  Haec  sunt  nomina  militum  monasterio  b.  Richarii  famulantium  qups  ubique 
abbas  vel  propositi  secum  ducebant,  quique  consuetudinaliler  in  die  festi  sancti 
Richarii  et  in  Nativilate  Domini  vel  in  Resurrectione  seu  in  Pentecoste  semper  menas 
terio  aderant,  accurate,  prout  quisque  poterat,  ornati.  »  —  Il  est  vrai  que  ces  phrases 
sont  du  chroniqueur  lui-même;  mais  il  en  a  puisé  les  éléments  dans  le  vieux  texte  qui 
lui  fournissait  la  liste  des  hommes.  Il  renvoie  à  Tétat  détaillé  des  revenus  de  Saint- 
Riquier,  qu'il  analyse.  M.  Lot  a  donné  en  appendice  (n°  VII)  cet  état  pour  la  ville 
même,  et  j'y  relève  ceci,  p.  308  :  «  Viens  militum  CX,  unusquisque  semper  equum, 
scutum,  gladium,  lanceam,  cœteraque  arma  exhibet.  » 

(257)  Ci  dessus,   p.  59. 

(258)  De  Rozière,  form.  43  :  o:  Ut  me  tam  de  viclu  quam  de  vestîmento,  juxta  quod 
vobis  servire  et  promereri  potuero^  adjuvare  vel  consolare  debeas.  »  Il  s'agit  ici,  il 
est  vrai,  d'un  malheureux  qui  n'a  pas  do  quoi  vivre,  et  la  misère  est  la  cause  même 
de  la  recommandation.  Mais  si  la  nature  de  l'assistance  devait  varier  selon  la  condî 
tion   du   rorom mandé,   elle  devait  toujours  exister 
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Ces  rapports  ainsi  définis  sont  reconnus  et  sanctionnés  par  la 
loi  carolingienne.  Ces  deux  hommes  sont  légalement  liés  pour  la 
durée  de  leur  vie  (259)  :  le  vassalus  ne  peut  point  quitter  le  senior 
sans  la  permission  de  celui-ci,  à  moins  qu'il  n'ait  été  victime  de 
sa  part  de  quelque  odieux  attentat.  La  loi  admet  ce  groupement 
des  sujets;  on  a  même  pu  soutenir  qu'elle  l'imposait.  En  effet,  un 
capitulaire  de  847  paraît  ordonner  à  tout  homme  libre  de  se  choisir 
un  senior  (260).  Mais  il  y  a  là  une  permission  et  non  pas  une  con- 
trainte; le  sujet  peut  rester  sous  l'autorité  directe  du  roi. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  législation  carolingienne  ne  fit  rien  pour 
entraver  la  formation  des  liens  de  vassalité,  qui,  cependant, 
créaient  des  autorités  privées  s'interposant  entre  le  roi  et  les  sujets; 
et  cela  se  conçoit,  car  elle  eût  été  certainement  impuissante  à  arrê- 
ter ce  mouvement.  Mais  elle  fit  plus,  elle  le  favorisa.  Cela  paraît 
plus  singulier,  mais  se  peut  comprendre  cependant.  En  effet,  les 
vassaux  des  seniores  continuaient  à  être  soumis  à  l'autorité  publi- 
ée; ils  étaient  tenus  envers  elle  aux  mêmes  services  et  prestations 
que  les  autres  sujets,  et  le  seniorat  paraissait  même  un  moyen 
commode  et  sûr  pour  assurer  l'accomplissement  de  ces  obliga- 
tions :  cela  se  voit  bien  pour  deux  services  essentiels,  la  justice 
el  la  guerre.  Tous  les  hommes  libres  devaient  alors  le  service 
militaire  sans  solde  et  à  Jeurs  frais  :  mais  lorsque  le  comte  convo- 
quait le  contingent  de  son  pagtis,  malgré  la  grosse  amende  qui 
frappait  les  récalcitrants,  il  semble  qu'il  lui  était  difficile  de  réunir 
tous  ses  soldats.  Les  capilulaires  imposèrent  au  senhip^  sotïs.  sa 
responsabilité  personnelle,  l'obligation  de  réunir  et  de  ronduire 
les  hommes  à  l'armée  en  cas  de  convocation  (261).  D'autre  part, 
le  senior  pouvait  représenter  en  justice  son  vassal;  et  lorsqu'un 
tiers  avait  une  réclamation  à  faire  valoir  contre  celui-ci,  c'était  au 
senior  qu'il  s'adressait;  le  senior  était  tenu  ou  de  lui  faire  rendre 
justice  ou  dô'  faire  comparaître  son  homme  au  tribunal  (262). 
L'administration  royale  était,  par  là,  déchargée  d'autant.  La  légis- 
lation carolingienne  suit  d'ailleurs  la  même  politique  à  l'égard 
d'autres  institutions  similaires.  C'est  ainsi  qu'elle  traite  les  avoués 
(avocats)  des  évêques  (263);  c'est  ainsi  qu'elle  se  comporte  à  l'égard 

(259)  Cap.,  813,  c.  xiv  (I,  p.  172)  :  a  Quod  nullus  seniorem  suurn  dimittat,  poslqiiam 
ab  eo  acceperit  valente  solido  uno,  exceplo,  si  eum  viilt  occidere,  aut  cum  ba^ulo 
caedere,  vel  uxorem  aul  fîliam  maculare,  seu  heredilatem  ei  tollere.  »  Cf.  Capitula 
Francica,  c.  viii  (I,  p.  215). 

(200)  Conv.  ap.  Marsnam  (An.  Karoli),  c.  ii  (II,  p.  71)  :  «  Volumus  eliam  ul  unii*- 
quisqtie  liber  homo  in  nostro  rcgno  seniorem^  qualem  volueril,  in  nobis  et  in  noslris 
fîdelibus  accipiat.  » 

(261)  Voyez,  par  exemple.  Capitula  de  rébus  exercitalibus,  811  (I,  p.  164);  —  Cap. 
Bononiense,  811,  c.  vu,  ix  (I,  p.  167). 

(2(32)  Waitz,  op.  cit.  (IV,  p.  269);  —  Roth,  FeudalMÂt,  p.  225  et  suiv. 
(263)  Senn,  L'institution  des  avoueries  ecclésiastiques  en  France.  1903. 
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des  propriétaires  immunistes  (264)  :  aux  uns  et  aux  autres  elle  recon- 
naît des  droits  sur  leurs  homrties,  en  leur  imposant  des  responsabili- 
téF  quant  aux  obligations  de  ces  derniers  en  ce  qui  concerne  le  droit 
public.  Je  ne  vois  point  là  un  plan  savant  et  préconçu;  c'est  un 
eflort  pour  régulariser  un  état  de  choses  que  des  causes  profondes, 
inéluctables  avaient  créé  et  qui  existait  déjà,  au  moins  en  partie, 
sous  les  Mérovingiens.  En  réalité,  par  la  création  de  ces  intermé- 
diaires, le  pouvoir  royal  perdait  son  ressort;  le  roi  disparaissait 
peu  à  peu  derrière  le  senior^  qui  était  le  plus  ^proche  et  comman- 
dait directement  (265).  Il  est  vrai  que  le  senior  lui-même  entrait 
dans  la  classe  des  vassi  dominici. 

II 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  la  monarchie  franque,  comme 
dans  les  autres  royaumes  fondés  par  les  barbares,  c'était  la  forme 
romaine  de  la  propriété  qui  l'avait  emporté.  Il  semble,  d'autre  part, 
qu'à  la  suite  des  établissements  la  petite  ou  moyenne  propriété, 
qui  tendait  à  disparaître  dans  l'Empire,  se  soit  reconstituée  dans 
une  certaine  mesure.  Mais  ces  deux  résultats  ne  devaient  pas  être 
définitifs  (266). 

En  premier  lieu,  la  tendance  à  la  reconstitution  des  grands 
domaines  devait  reprendre,  dans  la  monarchie  franque,  plus  éner- 
gique que  jamais.  Le  petit  propriétaire  abdique  pour  des  causes 
analogues  à  celles  qui  ont  été  signalées  au  Bas~Empire  :  Tinsécu- 
rité  et  les  charges  trop  lourdes.  L'insécurité  vient  de  l'anarchie 
générale,  de  la  faiblesse  du  pouvoir  public  :  dans  cette  société,  la  ' 
force  prime  le  droit.  Les  charges  ne  proviennent  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  impôts,  comme  dans  l'Empire,  mais  des  services 
personnels,  des  réquisitions,  auxquels  est  soumis  le  petit  proprié- 
taire, et  qui  l'obligent  fréquemment  à  payer  de  sa  personne  et  de 
sa  bourse  en  m-ême  temps  :  au  premier  rang,  étaient  les  convoca- 
tions au  placitum  et  les  appels  à  l'armée.  Il  aimait  mieux  renoncer 
à  sa  propriété  pour  devenir  le  tenancier  d'un  puissant  qui  le  pro- 
tégerait contre  les  attaques  des  particuliers,  peut-être  même  contre 
les  exigences  de  l'autorité  publique.  Les  capitulaires  montrent  que 
souvent  les  comtes  abusaient  systématiquement  de  leurs  pouvoirs 

(264)  Maurice  Kroeîl,  L'immunité  franQue,  p.  151  et  suiv. 

(265)  Voyez  Capitula  de  rébus  exercitalibus,  c.  vin  (I,  p.  1G5)  :  »  Sunt...  gui  remanenl 
pt  dicunt  Qizod  senîores  corum  domi  residrant  et  debeant  cum  eorum  senioribus  per- 
gere,  ubicumque  jussio  domini  imperatoris  fueril.  Alii  vero  sunt  qui  ideo  se  commen- 
dant  ad  aliquos  seniores,  quos  sciunt  in  hostem  non  profecturos.  » 

(266)  Pour  ce  qui  suit,  consulter  l*élude  citée  de  M.  W  Sickel  :  Die  Privatherrschallen 
im  frânkischen  Reiche,  Westdeuische  Zeitschrifl,  XV  et  XVI;  —  Brunner,  Deutsche 
Beckt»gesch,  V,  §  21. 
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à  l'égard  du  petit  propriétaire  et  qu'ils  l'accablaient  de  réquisitions 
pour  le  forcer  à  leur  céder  sa  terre  (267). 

Deuxièmement,  la  propriété  libre  et  absolue,  le  proprium  comme 
on  dit  dans  la  langue  de  cette  époque,  tendait  à  devenir  de  plus 
en  plus  rare.  La  plupart  des  hommes  qui  avaient  la  jouissance 
de  la  terre  ne  la  tenaient  plus  que  des  concessions  conditionnelles 
e*  limitées,  émanées  des  grands  propriétaires.  Ces  concessions, 
d'ailleurs,  n'étaient  pas  consenties  d'ordinaire  moyennant  de  lour- 
des redevances  pécuniaires.  Un  assez  grand  nombre  étaient  abso- 
lument gratuites;  d'ûutres  comportaient  des  redevances  très  faibles 
en  argent  ou  en  nature.  Toutes  se  présentent  comme  ayant  pour 
durée  normale  la  vie  du  concessionnaire;  ce  n'est  que  par  une  nou- 
velle évolution  qu'elles  tendront  à  devenir  plus  tard  héréditaires. 
Ce  phénomène,  qui  contenait  en  puissance  les  futures  tenures  féo- 
dales, avait  des  causes  multiples. 

La  concession  des  terres  n'avait  point  toujours  à  cette  époque  pour 
but  véritable  de  tirer  un  profit  de  la  propriété  foncière  :  souvent  elle 
était  tout  autre  chose  qu'une  simple  amodiation  et  avait  pour  but  de 
développer  l'influence  sociale  et  politique  du  concédant  (268).  Il  était 
alors  tout  naturel  qu'elle  fût  gratuite;  il  était  également  naturel  qu'elle 
fût  simplement  viagère,  le  concédant  voulant  garder  pour  lui  ou 
pour  son  héritier  le  moyen  de  s'attacher  les  fîls  comme  il  s'était 
attaché  les  pères.  Même  dans  le  cas  où  la  concession  de  la  terre 
avait  pour  but  de  lui  faire  rapporter  une  rente  au  profit  du  pro- 
priétaire, les  charges  pécuniaires  exigées  du  concessionnaire  ne 
pouvaient  pas  être  bien  lourdes.  En  effet,  dans  cet  âge  de  grande 
propriété  et  de  peu  de  sécurité,  les  terres  étaient  peu  productives; 
faute  de  bras  pour  les  cultiver,  beaucoup  restaient  incultes  :  le  peu 
que  le  propriétaire  tirait  d'une  concession  était  autant  de 
gagné  (269).  Enfin,  pour  une  autre  raison,  souvent  le  concédant  ne 
pouvait  pas  en  réalité  dicter  les  conditions  et  devait  les  faire  très 
douces  :  il  arrivait,  én  effet,  qu'il  n'était  concédant  qu'en  apparence, 
et  que  c'était  lui,  au  contraire,  qui  réalisait  une  acquisition.  Nous 

(267)  Capitula  de  rébus  exercitalibus,  c.  m  (I,  1C5)  :  <c  Dicunt  etiam  quod  quicumque 
proprium  suum  episcopo,  abbati  vel  comiti  aut  judici  vel  centenario  dare  noluerit. 
occasiones  quœrunt  super  illum  pauperem,  quomodo  eum  condempnare  possint  et 
illum  sernper  in  hostem  faciant  ire,  usque  dum  pauper  factus,  volens,  nolens,  suum 
proprium  tradat  aut  vendat;  alii  voro  qui  traditum  habent  absque  nllius  inquietudine 
domi  resideanl.  » 

(268)  M.^31i  mienstok  dans  son  ouvrage  souvent  cité.  Die  Entstehung  des  deut.  Immo 
biliareigcntiiums,  p.  332,  fait  à  ce  sujet  une  remarque  très  juste  :  c'est  que,  à  cette 
époque  et  dans  ce  milieu  économique  la  propriété  foncière  était  un  moyen  de  vivre 
plus  ou  moins  largement,  et  non  de  s'enrichir.  Les  produits  de  la  terre  étaient  destinés 
à  la  consommation  directe,  non  à  former  un  capital.  Le  grand  propriétaire,  qui  avait 
plus  de  terre  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  la  complète  satisfaction  da  ses  besoins,  faisait 
donc  naturellement  des  concessions  libérales. 

(269"^  Pour  ce  qui  suit,  consulter  :  Laboulaye,  Histoire  de  la  propriété  foncière  en 
Occident;  —  Garsonnet,  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à  long  terme 
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avons  dit  plus  haut  que  le  petit  propriétaire  était  souvent  amené  et 
contraint  à  se  défaire  de  son  bien;  mais  alors  il  ne  le  vendait  pas 
le  plus  souvent,  'car  il  n'aurait  su  que  faire  du  prix  de  vente.  Il 
allait  trouver  le  potens  du  voisinage  et  lui  donnait  sa  parcelle  en 
toute  propriété,  mais  à  condition  que  celui-ci  lui  en  rendît  la 
jouissance  et  la  lui  garantît  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Il  per- 
dait un  droit  de  propriété  fort  compromis,  mais  il  acquérait  jun 
usufruit  Mssurc  :  c'était  alors  la  manière  de  faire  un  placement  à 
fonds  perdu.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  combinaison  qui  se  présente 
naturellement  dans  un  pareil  milieu;  nous  l'avons  constatée  aux 
derniers  jours  de  l'Empire  (270).  Dans  la  monarchie  franque,  elle 
est  très  fréquente  :  on  l'appelle  parfois  la  recommandation  des 
terres,  par  analogie  avec  la  recommandation  des  personnes  (271). 

Ces  concessions  simplement  viagères  forment  d'abord  le  droit 
commun;  mais,  presque  aussitôt,  elles  tendent  à  devenir  hérédi- 
taires, au  moins  au  profit  des  enfants  du  concessionnaire.  C'est 
que,  par  une  sorte  de  loi  naturelle,  la  possession  de  la  terre  tend 
à  se  consolider  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  détiennent  à  demeure 
et  qui  la  font  produire  :  la  tenure  tend  à  se  transformer  en  pro- 
priété. Dans  le  système  que  nous  envisageons,  le  possesseur  n'était 
cependant  pas  appelé  à  devenir  ou  à  redevenir  propriétaire  :  il 
devait  nécessairement  rester  tenancier,  car  les  rapports  naissant 
de  la  tenure  allaient  bientôt  constituer  le  lien  le  plus  fort  entre  les 
hommes.  Mais,  quand  les  devoirs  et  les  droits  furent'  bien  fixés 
entre  ceux  qui  tenaient  la  terre  et  ceux  de  qui  ils  la  tenaient,  la 
tenure  put  devenir  héréditaire,  passer  aux  héritiers  sous  les  mêmes 
obligations  dont  avaient  été  tenuè  leurs  auteurs. 

Les  types  de  concession  qui  s'introduisirent  dans  la  monarchie 
franque  furent  nombreux  et  variés;  je  n'en  détacherai  que  deux 
pour  les  étudier  avec  quelques  détails  :  la  precaria  et  le  bénéfice. 

I.a  precaria  paraît  avoir  été  introduite  par  l'Eglise;  bien  que 
parfois  elle  émane  de  laïcs  (272),  en  général  elle  procède  des 
établissements  ecclésiastiques.  Elle  s'est  présentée,  d'ailleurs,  su'c- 
cessivement  sous  deux  formes.  Dans  la  première,  c'est  une  con- 
cession faite  seulement  pour  cinq  ans  et  moyennant  le  paiement 
d'un  census  annuel  :  elle  est,  d'ailleurs,  indéfiniment  renouvelable, 
mais  toujours  pour  cfnq  années.  II  est  convenu  que  faute  de  paie- 

''270)  Ci-dessJis,  p.  27. 

(271)  Les  textes  emploient  cependant  le  mot  commendare  pour  désigner,  non  pas 
J'oblation,  mais  la  concession  de  la  jouissance  (de  Rçzière,  form.  329).  —  Sur  l'acte 
même,  voyez  Lex  Alamannorum,.  tit.  II;  —  Lex  Bafuwariorum,  tit.  I,  c.  i;  —  Polyp- 
tyque d'Irminon  (édit.  Lonornon,  n°  61,  p.  38)  :  «  Isti  homines  fuerunt  liberi  et  ingenui: 
sed  quia  militiam  régis  non  ^alebant  exercere,  tradiderunt  alodos  suos  sancto  Ger 
mano.  » 

(272)  De  Rozière,  form.  325.  Sur  cette  institution  voir  un  excellent  travail  de  M.  W^iart 
Essai  sur  la  <.<  precaria  »,  thèse  de  doclorat,  Paris,  1894. 
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ment  du  censuSj  la  concession  sera  retirée  de  plein  droit  (273)^ 
Elle  est  constatée  par  deux  titres  :  l'un,  dit  precaria,  constate  la 
demande  de  concession,  la  prière  adressée  par  le  particulier  à 
l'Eglise,  et  il  reste  entre  les  mains  du  concédant;  celui-ci,  en  cas 
de  litige,  n'aura  qu'à  le  produire  pour  établir  que  la  terre  lui 
appartient,  et  que  le  tenancier  n'en  est  pas  propriétaire;  l'autre 
titre,  appelé  prœstaria  ou  commendaiitia^  c'est  l'acte  même  qui 
constate  la  concession,  et  il  est  remis  au  concessionnaire  (274).  Où 
l'Eglise  avait-elle  pris  cette  forme  de  concession  ?  Tous  reconnais- 
sent que  c'est  un  emprunt  aux  institutions  romaines,  mais  on  n'est 
pas  d'accoid  quant  à  l'institution  qui  a  été  copiée.  D'après  une  opi- 
nion, jadis  commune,  et  qui  compte  encore  des  partisans  (275), 
nous  aurions  là,  tout  simplement,  la  continuation  d'une  conven> 
tion  bien  connue  des  romanistes  sous  le  nom  de  precariam;  c'était 
l'acte  par  lequel  une  personne  cédait  gratuitement  à  une  autre,  et 
sur  sa  demande  (preces),  l'usage  d'une  chose,  mais  en  se  réservant 
de  retirer  à  volonté  la  concession.  C'est  surtout  la  similitude  des 
noms  (precaria,  precarium)  qui  a  fait  soupçonner  entre  les  deux 
institutions  un  rapport  de  filiation;  mais  le  census  stipulé  dans  la 
precaria  et  surtout  la  durée  ferme  de  cinq  années  nous  éloignent  de 
cette  origine  (276).  Des  recherches  plus  précises  font  penser  que, 
si  l'Eglise  s'est  inspirée  du  droit  romain,  ce  n'est  pas  au  droit 
privé,  mais  au  droit  administratif  qu'elle  a  emprunté  le  modèle  à 
copier.  Propriétaire  aux  immenses  domaines,  elle  a  imité  le  plus 
grand  propriétaire  foncier  de  l'Empire,  c'est-à-dire  le  fisc  impérial. 
Or,  celui-ci,  pour  exploiter  ses  terres,  employait  deux  sortes  de 
concessions  :  Tune^  était  une  emphytéose  perpétuelle,  et  nous 
savons  que  l'Eglise,  de  bonne  heure,  a  consenti  de  semblables 
baux  (277);  l'autre  forme  de  concession  était  un  bail  temporaire, 

(273)  Marculfie,  II,  39,  41;  —  de  Rozîère,  form.  323,  325.  La  durée  de  cinq  ans  nous 
est  surtout  connue  par  les  formules  ou  les  actes  qui  ont  pour  but  de  Tétendre,  d'écar- 
ter la  nécessité  du  renouveUement  quinquennal.  De  Rozière,  325,  328;  —  Pardessus, 
Diplomata,  n**  557;  —  Thévenin,  n*»  56 

(274)  Voyez  la  série  des  formules  de  precariœ  dans  de  Rozière  n"  319-367. 

(275)  Fustel  de  Coulanges,  T^c  bénéfice  et  le  patronat  à  l'époque  mérovingienne, 
p.  63-187;  —  Brunner,  op.  cit.,  P,  p.  289  et  suiv.  Que  M.  Fustel  de  Coulanges  professe 
cette  opinion,  cela  se  conçoit;  ce  n^éiaïï  pas  un  juriste.  Mais  elle  surpi'end  quelque 
peH  cYvGz  M.  Brunner,  qui  est  un  juriste  excellent  :  il  est  obligé  d'admettre  que,  pour 
devenir  la  precaria,  le  precarium  a  dû  perdre  tous  ses  caractère**  essentiels  ou  natu- 
rels, et  prendre  les  caractères  opposés. 

(276)  Les  anciens  canonisles  avaient  bien  la  notion  exacte  dos  différences  qui  exis- 
tent entre  le  precarium  et  la  precaria;  Bernard  de  Pavie,  Summa  decretalium  (xii*  siè- 
cle), L.  III,  tit.  12,  n*  1  :  Precarium  est  quod  precibus  alicui  conccdilur  ila  ni  quando 
cumque  concessor  voluerit  valeat  revocare,  ui  Dig.,  de  .precario,  I,  1;  —  §  2.  Precaria 
sive  emphyteosis  est  quidam  conlractus  meliorationis  inter  dominum  colonumque 
consistons,  puta  :  concedo  tibi  terram  colendam  ad  certum  tempus  certumque  reditum 
mihi  dandum.  »  Au  xv'  siècle  la  distinction  est  toujours  affirmée  :  Panormitanus, 
95ur  le  c.  I,  X,  de  prec,  111,  14,  n"  1  :  ce  Nota  quod  precaria  in  féminine  génère  differt 
a  precario  neutri  genoris.  » 

(277)  Esmein,  Les  baux  perpétuels  des  formules  d'Angers  et  de  ^  Tours  {Mélanges, 
p.  393  et  suiv.). 
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dont  la  durée  était  fixée  à  cinq  années,  par  un  souvenir  vivace  du 
temps  où  le  censeur  consentait  pour  un  lusirum  toutes  les  locations 
fiscales.  C'est  ce  type  que  l'Eglise  copia  tout  d'abord  dans  la  pre- 
caria  (278).  Mais  j'ai  dit  que  celle-ci  se  modifia  et  prit  une  seconde 
forme,  qui  bientôt  refoula  la  première.  Elle  consista  en  ce  que  la 
concession  fut  consolidée  doublement  :  on  la  rendit  viagère,  en 
écartant  la  nécessité  du  renouvellement  quinquennal,  ou  en  tenant 
d  avance  celui-ci  pour  accompli  (279);  2°  on  écarta  la  clause  en 
vertu  de  laquelle,  faute  de  paiement  du  census,  la  concession  était 
révoquée  de  plein  droit  et  Ton  se  contenta  de  frapper  d'une 
amende  le  tenancier  récalcitrant  (280);  fréquemment  même  le  paie- 
ment d'un  census  était  écarté  dans  l'intention  des  parties;  3®  enfin, 
parfois  même,  la  precaria  fut  déclarée  transmissible  aux  héritiers 
du  concessionnaire  (281).  Cette  transformation  s*explique  par  les 
causes  générales  indiquées  plus  haut  :  ce  qui  agit  surtout  dans  ce 
sen^,  c'est  ce  fait  que  la  precaria  était  devenue  souvent  un  moyen 
d'acquisition  pour  TEglise.  Parmi  les  petits  propriétaires,  qui 
étaient  réduits  à  abdiquer  leur  propriété  pour  en  reprendre  seule- 
ment la  jouissance  viagère,  beaucoup  donnaient  la  préféren'ce  à 
l'Eglise;  et  c'était  alors  au  moj^en  d'une  precaria  qu^ils  reprenaient 
la  jouissance  de  leur  bien  (282).  Il  y  avait  de  cette  préférence 
plusieurs  motifs.  C'était  d'abord  que  les  biens  de  l'Eglise  étaient 
plus  régulièrement  administrés  que  les  autres  et  ses  tenanciers 
souvent  mieux  traités.  Mais  surtout,  il  y  avait  un  intérêt  immédiat 
et  pécuniaire.  En  effet,  l'Eglise  avait  pour  coutupne  de  rendre  au 
donateur,  par  voie  de  precaria^  non  seulement  l'usufruit  du 
domaine  qu'il  avait  donné,  mais  encore  la  jouissance  viagère 
d'une  quantité  égale  de  terre  prise  sur  le  domaine  ecclésiasti- 
que (283). 

(278)  Esmein,  Mélanges,  p.  394.  Il  fant  d'ailleurs  ajouter  que  le  laps  de  cinq  ans 
était  aussi  la  durée  normale  ordinaire  des  baux  privés  chez  les  Romains;  voyez  dame 
mes  Mélanges,  l'étude  eur  Les  baux  de  cinq  ans  en  droit  romain. 

(279)  De  Rozière,  form.  319,  320,  325,  328. 

(280)  C'est  d'après  ce  tj'^pe  que  sont  rédigées  la  plupart  des  formules  de  precaria^, 
de  Rozière,  n*"  319  et  suiv.,  passim. 

(281)  Thôvenin,  n°  54  ;  —  de  Rozière,  350  et  suiv.  r  —  Roth,  Feudalitât,  p.  159. 

(282)  C'est  ce  qu'on  appelle  d'ordinaire  la  precaria  oblata;  \oyez  de  Rozière,  for.  339 
et  suiv. 

(2S%)  C'est  ce  qu'on  appelle  souvent  la  precaria  remuneratoria;  Roth,  Feudalitât, 
p  147.  —  On  a  parfois  donné  pour  origine  à  cette  pratique  les  prescriptions  conte- 
nues dans  la  compilation  de  Justinien  et  défendant  aux  églises  d'aliéner  leurs  biens- 
fonds.  On  ne  leur  permettait  même  pas  d'en  concéder  l'usufruit,  à  moins  que  l'im- 
pétrant ne  donnât  à  l'Eglise,  sauf  réserve  d'usufruit  à  son  profit,  une  terre  d'un 
revenu  égal  :  L.  14,  §  5,  C.  J.,  I,  2  :  Novelle,  VII,  c.  i  et  ii.  Seulement,  dans  la 
monarchie  franque,  les.  rôles  furent  renversés;  c'est  l'Eglise  qui  fait  l'offre  d'un  usufruit 
sur  ses  terres  aux  particuliers  qui  lui  abandonneront  la  propriété  des  leurs,  c.  iv, 
C.  X.,  qu.  2.  Le  texte  de  Justinien  ne  paraît  pas  avoir  exercé  d'influence  en  Gaule 
(Wiart,   op.   cit.,  p.  244). 
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La  precaria,  et  nous  allons  en  trouver  des  preuves  précises, 
non  seulement  comportait  la  qualité  d'homme  entièrement  libre 
chez  le  'concessionnaire,  mais  pouvait  même  être  concédée  à  de 
grands  personnages,  à  des  hommes  puissants.  Ce  n'était  point  la 
tenure  qui  servait  le  plus  ordinairement  à  tirer  un  revenu  de  la 
terre;  nous  avons  vu  qu'elle  était  souvent  devenue  gratuite.  Les 
grands  propriétaires  fonciers  tiraient  pourtant  de  leurs  terres  des 
profits,  qui  étaient  leur  principale  richesse,  redevances  en  argent, 
censiis^  ou  en  nature.  Mais  la  concession,  fréquemment  consentie 
à  des  esclaves,  ou  à  des  colons,  était  faite  sans  contrat  le  plus 
souvent  à  des  conditions  variables,  qui  n'étaient  enregistrées  que 
dans  les  papiers  de  l'intendant,  ou  sur  les  libri  censuales  ou  polyp^ 
tyques,  dont  il  a  Hé  parlé  plus  haut  (284).  Elles  étaient  donc  à 
l'origine  purement  précaires.  Mais  la  coutume  les  consolida  peu 
à  peu,  et  les  relevés  des  polyptyques  étaient  comme  des  titres  de 
fait  pour  les  tenan'ciers  (285). 

Le  mot  beneficium,  pris  dans  un  sens  large,  désigne  tout  acte 
contenant  une  concession  gracieuse  et,  par  là  même,  un  bienfait; 
et,  par  suite,  il  peut  être  employé  pour  désigner  toute  concession 
de  terre  et,  en  particulier,  la  precaria  (286),  comme  il  sert  à  dési* 
gner  un  prêt  d'argent  consenti  (287).  Mais  dans  un  sens  restreint 
(et  c'est  en  ce  sens  que  nous  le  prenons  ici),  il  désigne,  sous  les 
Carolingiens,  une  terre  concédée  gratuitement  et  à  titre  viager, 
d'ordinaire  par  un  senior  à  son  vassal.  C'est  une  institution  pra^ 
tiquée  à  la  fois  par  la  royauté,  l'Eglise  et  les  laïcs  puissants;  mais 
ce  sont  les  bénéfices  royaux  qui  ont  eu  le  plus  d'importance  et 
qui,  peut-être,  ont  servi  de  modèle  à  tous  les  autres.  L'origine  des 
bénéfices,  ainsi  entendus,  est  douteuse.  On  les  a  souvent  rattachés, 
comme  la  precaria^  au  precarium  du  droit  romain,  ce  qui  impli- 
querait qu'à  l'origine  ils  auraient  été  révocables  à  la  volonté  du 
concédant  et  qu'ensuite  ils  se  seraient  consolidés  en  devenant 
viagers;  comme,  d'autre  part,  ils  finirent  par  devenir  héréditaires, 
ils  auraient,  dans  cette  hypothèse,  passé  par  trois  états  successifs, 
et  c'est  bien  ainsi  que  leur  histoire  est  décrite  dans  un  vieux  *cou-^ 
tumier  lombard,  au  xii®  siècle  (288).  Mais,  en  ce  qui  concerne  la 

(284)  Ci-dessus,  p.  111, 

(285)  Voyez  le  Polyptyque  d'Irminon,  avec  les  prolégomènes  de  Guérard;  Henri  Sée, 
Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  Moyen  âge,  p.  34  et  s., 
78  el  suiv. 

(286)  Pardessus,  Diplomata ,  n°  557  :  <c  Preco  et  supplico  gracie  vestre  ut  mîchi  m- 
usum  beneficii  rem  ecclesie  vestre..  concédera  deberetis...  Unde  placuit  vobis  ut  duas 
precarias  absque  quinquenii  renovacione  fact3  fuissent.  »  Cf.  de  Rozière,  form.  322. 

(287)  De  Rozière,  form.  368  :  «  Vestra  bonitas  habuit  ut  libéra  de  argenlo  de  rébus 
vestris  nobis  ad  brneficium  prœstetistis.  » 

(288)  Consuetudîncs  ou  LibH  feudorum,  1.  1,  lit.  I,  §  1  :  «  Antiquissimo  enim  tem- 
pore  SIC  erat  in  dominorum  potestatc  connexum  ut  quando  vellent  possent  auferre 
rem  in  feudum  a  5?e  datam.  Postea  vero  eo  ventum  est  ut  par  annum  tanlum  firmita- 
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France,  les  choses  se  présentent  autrement,  et  les  concessions  de 
terres  faites  par  le  roi  à  ses  fidèles  ne  paraissent  avoir  jamais  eu 
le  caractère  précaire  :  toute  la  question  est  de  savoir  si  le  bénéfice 
simplement  viager  apparaît  déjà  sous  les  Mérovingiens  ou  s'il 
date  seulement  des  Carolingiens.  C'est  une  question  qui  a  été  et 
est  encore  très  vivement  discutée.  Voici  ce  qui  paraît  se  dégager 
des  textes  et  de  leur  critique  (289). 

Sous  les  Mérovingiens,  surtout  par  l'influence  du  droit  romain, 
les  donations  de  terres  faites  par  les  rois  transféraient  souvent  la 
propriété  pleinement  héréditaire  et  aliénable  (290).  Mais  il  ne 
semble  pas  pourtant  qu'en  droit  tel  fût  l'effet  normal  des  dona- 
tions royales;  il  fallait,  au  contraire,  une  clause  formelle  pour 
qu'elles  produisissent  cet  effet  (291).  En  dehors  d'une  concession 
précise  conçue  en  ce  sens,  la  donation  transférait  bien  la  propriété, 
mais  une  propriété  limitée  qui  n'était  ni  aliénable,  ni  même  néces- 
sairement héréditaire  (292).  Cependant,  la  transmission  aux  des- 
cendants du  donataire  paraît  s'être  établie  (293),  comme  étant  de 
droit,  à  moins  qu'un  acte  formel  de  la  volonté  royale  ne  fît  rentrer 
le  bien  dans  le  patrimoine  fiscal  à  la  mort  du  donataire  (294).  On 
voit,  il  est  vrai,  les  enfants  demander  au  roi  et  obtenir  de  lui  la 
confirmation  d'une  donation  fiscale  faite  à  leur  père  (295);  mais 
ce*  acte  se  conçoit  très  bien:  les  lirriticis  âllnient  au-devant  d'une 
révocation  possible  et  voulaient  obtenir  une  complète  sécurité  (296). 
Enfin  ces  donations,  sans  être  proprement  révocables  au  gré  du 

tem  haberent;  cleinde  statutum  est  usque  ad  vitam  fidelis  producerelur.  Sed  quum  hoc 
jure  successionis  ad  filios  non  pertineret,  sic  progressum  est  ut  ad  filios  perveniret.  » 
—  AT.  Waitz  admet  que  ces  trois  formes  ont  existé  d'une  façon  concomjtante  sous 
les  Mérovingiens,  Deutsche  Verfas.,  II,  1,  p.  319,  note  3. 

(289)  Les  travaux  principalement  à  consulter  sont  :  Waitz,  op.  cit.,  II,  2,  p.  308  et 
suiv.;  —  Roth,  Beneficialwesen  et  Feudalîtat;  —  et,  plus  récemment,  Brunner,  Die 
Landschenkungen  der  Merovinger  und  der  Agilolfinger,  et  surtout  Deutsche  Bcchtsgc- 
schichtr,  §  91,  t.  II,  p.  243  et  suiv. 

(290)  La  formule  de  ces  donations  est  donnée  par  Marculfe,  I,  14. 

(291)  Les  stipulations  du  traité  d'Andelau,  en  ce  qui  concerne  les  donations  faites 
par  le  roi  Contran  à  sa  fille  Clotilde,  sont  intéressantes  à  cet  égard.  Après  avoir 
confirmé  ces  donations,  le  traité  ajouta  :  <c  Et  si  quid  de  agris  fiscalibus  vel  specibus 
atque  pra^sidio  pro  arbitrii  sui  voluntate*  ïacere  aut  cuiquam  conferre  voluerit,  in  per- 
pétue, auxiliante  Domino,  conservetur  neque  a  quocumque  ullo  nunquam  tempore 
convellatur.  »  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IX,  20,  édit.  Arndt,  p.  375. 

(292)  Brunner,  Deutsche  Bechtsg.,  II,  p.  244,  245  et  suiv. 

(293)  Chez  les  Burgondes  et  les  Bavarrûs  elle  fut  formellement  établie  par  la  loi; 
hex  Burgund.,  tit.  I,  1,  3,  4;  Decretum  Tassilionis  ducis,  c.  viii. 

(294)  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  VIII,  22  :  ce  Hoc  anno  et  Wandelenus,  nutrilor 
Childeberti  régis,  obiit...  qua3cumque  de  fisco  meruit,  fisci  juribus  sunt  relata.  Obiit 
his  diebus  Bodygesilus  dux  plenus  dierum,  sed  nihil  de  facultate  ejus  filiis  minutimi 
est.  »  Cf.  VI,  22  :  «  Nunnichius  comes...  interiit,  resque  ejus,  quia  absque  liberis  erat, 
diversis  a  rege  concessse  sunt.  ^> 

(295)  Voyez  la  formule  de  Marculfe,  I,  31. 

(296>  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IX,  35  :  Explicita  igitur  tam  infelicem 
vilam  filius  ejus  ad  rcgem  abiit  resque  ejus  oblinuit.  » 
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concédant,  étaient  facilement  confisquées  par  les  rois  mérovin- 
giens, en  cas  de  faute  grave,  en  cas  d'infidélité  du  donataire  :  elles 
étaient  révoquées  alors  que  les  biens  propres  et  patrimoniaux  du 
coupable  n'étaient  pas  confisqués  (297).  Mais  tout  cela  c'était  une 
conception  particulière  des  donations  royales,  d'après  laquelle, 
dans  une  certaine  mesure,  lo  maintien  du  bienfait  était  sul)or- 
donné  à  la  grâce  du  roi  :  ce  n'était  point  du  tout  le  bénéfice  pro- 
prement viager,  qu'on  trouve,  sous  les  Carolingiens  (298).  Ce  qui 
produisit  ce  dernier,  ce  fut  probablement  l'imitation  par  le  pou- 
voir royal  des  precariœ  ecclésiastiques,  et  un  événement  célèbre 
fournit  le  point  d'attache. 

Il  se  trouva,  sous  Charles  Martel,  que  le  patrimoine  royal  était 
fort  épuisé,  et  cependant  le  pouvoir  royal  avait  un  besoin  pressant, 
dans  des  circonstances  difficiles,  de  s'attacher  les  grands,  les 
senioresy  par  des  bienfaits.  Le  puissant  maire  du  palais  n'hésita 
pas  à  prendre  sur  les  biens  de  l'Eglise  les  terres  dont  il  avait 
besoin  pour  faire  des  largesses,  et  il  les  donna  à  ses  fidèles,  sans 
doute  encore  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  C'était,  à 
cette  époque,  un  principe  reçu  dans  le  droit  public,  que  le  roi 
avait  la  haute  main  sur  le  patrimoine  ecclésiastique  et  pouvait  en 
disposer  en  cas  de  besoin  (299),   et,   plus  tard,   sotis  Louis  le 

(297)  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  XI,  38,  in  fine  :  ce  Sunnegisilus  et  Gallo- 
magnus,  privati  a  rébus  quas  a  fisco  meruerant  in  exilio  relrudunlur.  »  —  «  Veniea 
tibus  legatis,  inter  quos  episcopi  erant,  a  rege  Guntchramno  et  petentibus  pro  his^ 
a^  exilio  revocantur;  quitus  nil  aliud  est  relictum,  nisi  quod  habere  proprium  vide 
ban  tur.  » 

(298)  M.  ^Tunner y  Deutsche  Rechtsg II,  p.  245.  parle  aussi  de  donations,  qui,  faites 
par  le  roi  pour  servir  de  dotation  à  un  service  ou  à  un  office  déterminé,  seraient 
devenues  caduques  lorsque  le  donataire  aurait  cessé  le  service  ou  perdu  l'office.  Ma's 
il  paraît  difficile  de  dégager  des  textes  cette  combinaison,  comme  une  forme  précise, 
dans  la  monarchie  mérovingienne. 

(299)  Schrôder,  Deutscha  Uechlsgeschîchte,  2"  édil.,  p.  143,  160.  A  partir  de  la  troi 
sième  édition  de  son  Lehrbuch,  M.  Schrcder  a  afDandonné  cette  idée.  Maintenant  il 
dit  dans  sa  sixième  édition,  p.  171  :  oc  Un  emprunt  forcé  {Zwangs  Anleihe)  sur  TEglise 
fortement  menacée  par  l'Islam  servit  à  fournir  les  moyens  nécessaires.  »  il  ajoute, 
note  12  :  «  La  mainmise  sur  la  propriété  ecclésiastique,  sous  Charles  Martel,  a  été 
exactoment  définie  par  M.  Brunner  un  emprunt  forcé.  »  Précédemment  (p.  158)  :  ce  La 
conception  de  la  propriété  des  églises  {Figenkirchen,  voir  plus  loin,  ch.  IV,  §  2)  ne 
s'étondit  pas  d'abord  aux  églises  qui  dataient  de  l'époque  romaine;  cependant  à  la 
suite  de  la  sécularisation  sous  Charles  Martel,  beaucoup  de  ces  églises  furent  con- 
cédées en  bénéfice  aux  vassaux  royaux,  ce  qui  conduisit  naturellement  à  une  assimi- 
lation avec  les  églises-propriétés  (Eigenkirchen)  concédées  de  la  même  manière.  » 
Mais,  si  M.  Schrôder  avait  peut-être  trop  précisé  d'abord  le  droit  prétendu  par  le 
roi  franc  sur  les  biens  ecclésiastiques,  qu'il  appelait  Bodenregal,  il  a  eu  tort,  croyons- 
nous,  d'abandonner  l'idée  d'un  pareil  droit.  Le  roi  se  considérait  comme  pouvant 
disposer  de  ces  biens  en  cas  de  besoin  urgent.  C'est  ce  que  soutient  encore  M.  Hauck, 
Kirchengeschichte  Deutschlands,  2*  édît.,  t.  I,  p.  397-398.  M.  A.  Bondroit  dans  son 
intéressante  étude  sur  Les  precarise  verbo  régis  avant  le  Concile  de  Leptines  résume 
très  bien  (p.  16)  les  idées  de  M.  Hauck  qui  nous  paraissent  fort  exactes  :  <r  M.  Hauck 
estime  que  certains  auteurs,  Lôning  notamment,  ont  tort  de  prétendre  que  les  rois 
de  la  première  race  ne  revendiquaient  aucun  droit  sur  le  patrimoine  ecclésiastique. 
Cette   assertion  n'est  vraie  qu'en   partie.  Les  princes   mérovingiens,    Clovis  en  tête. 
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Débonnaire  et  Charles  le  Chauve,  il  en  sera  fait  de  nouvelles 
applications.  Mais  l'Eglise  n'en  sentit  pas  moins  très  rudement  le 
coup  (300)  :  elle  éleva  des  plaintes  énergiques,  et,  sous  les  fils  de 
Charles  Martel,  Pépin  et  Cailoman,  elle  obtint  une  satisfaction 
partielle.  Une  partie  des  biens  ^iii  lui  avajent  été  pris  furent  ren- 
dus; les  autres  furent  laissés  à  ceux  qui  en  avaient  reçu  la  conces- 
sion, mais  dans  des  conditions  nouvelles  :  ils  furent  considérés 
comme  tenUs^  de  l'Eglise  à  titre  de^  jirecarla  et  moyennant  un 
censuSy  p^yé,  semble-t-il,  par  les  cultivateurs  qui  habitaient  ces 
terres.  A  la  mort  du  con^cessionnaire,  la  precaria,  selon  le  droit 
commun,  devait  faire  retour  à  l'Eglise.  Il  était  dit,  en  outre,  que 
si,  à  l'avenir,  le  roi  avait  besoin  de  concéder  des  biens  ecclésias- 
tiques à  des  laïcs,  cela  se  ferait  au  moyen  d'une  précaire  consen- 
tie, sud  verbo  régis ,  par  l'Eglise  elle-même.  Telle  est  la  solution 
qui  fut  adoptée  au  synode  de  Lestinnes  en  743  (301).  Il  est  fort 
probable  que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  pouvoir  royal, 
employant  la  precaria  ecclésiastique  pour  son  propre  compte, 
commença  à  'conférer  lui-même  des  bénéfices  viagers.  L'Eglise 
lui  aurait  ainsi  fourni,  à  cette  époque,  non  seulement  la  matière, 
mais  aussi  la  forme  pour  ses  donations.  Mais  ce  qui  donna  aux 
bénéfices  royaux  une  physionomie  propre  et  les  différencia  de  la 
precaria,  c'est  qu'ils  avaient  une  fonction  différente.  Tandis  que 
celle-ci  avait  été  souvent  un  instrument  économique,  destiné  à 
mettre  en  valeur  le  patrimoine  de  TEprlise,  les  autres  étaient,  en 
réalité,  un  instrument  politique.  Ils  étaient  destinés  à  assurer  des 
vassaux  au  senior  étaient,  par  suite,  naturellement  et  complète- 
ment gçratuits  (302)  :  mais  ils  n'étaient  accordés  en  fait  que  moyen- 

ont  revendiqué  ce  droit.  Les  canons  des  conciles  sont  là  pour  attester  que  cibs 
revendications  faisaient  partie  de  la  politique  mérovingienne.  » 

(300)  Sur  cet  acte  célèbre,  désigné  souvent  par  le  terme  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques,  voir  Had.  Valesius,  Berum  Franciearum,  lib.  XXV,  t.  III,  p.  538 
et  suiv.;  —  Roth,  Feudalitdt,  p.  71  et  suiv.;  —  Waitz,  op.  cit.,  III,  36  et  suiv.;  — 
Schroder,  op.  cit.,  6'  éd.,  p.  170  et  suiv.;  —  Brunner,  Deutsche  Hechtsg.,  II,  p.  246 
et  suiv. 

(301)  Capitul.  Liptin,  c.  ii  (I,  p.  28).  Cf.  Cap.  Suessionense,  c.  iti  (I,  p.  29)'.  Celte 
réglementation  fit  l'objet  de  toute  une  série  de  capitulaires  postérieurs.  Voyez  : 
Ulrich  Slulz,  Das  Karolingische  Zehntgebot,  zugleich  ein  Beitrag  zur  Erklârung  von 
c.  7  und  13  des  Kapitular  Karls  der  Grossen  von  Heristall,  dans  Zeitschrift  der 
Savigny  Stiftung  [iir  Bechlsgeschichte,  t.  XXIX. 

(302)  Peut-être,  par  quelques-unes  de  ses  applications  exceptionnelles,  la  precaria 
fournit-elle  le  modèle  direct  du  beneficium.  Dans  certaines  precariœ,  en  effet,  à 
raison  des  conditions  spéciales,  dans  lesquelles  elles  interviennent,  le  paiement  d'nn 
cens  est  formellement  écarté.  La  concession  devient  purement  gratuite,  et  les  formules, 
tout  en  conservant  la  qualification  de  precaria,  disent  alors  que  le  concessionnaire 
tenet  per  beneficium,  ad  beneficium;  de  Rozière,  n"  345,  §  2  (Marc,  11,  5)  :  oc  Nobis 
ad  beneficium  usufructuario  ordine  excolendum  tenere  permisistis.  »  :  —  328,  §  2 
''Marc, II,  40)  :  «Per  nostrum  beneiicium  et  successorum  nostrorum  dum  advixerilis  amba 
locella  excolere  debeatis.  —  N*  336  :  ce  Omni  tempore  vitae  meae  conscriptam  rem  per 
vestrum    beneficium    habebo,    tenebo    atque    possîdebo.    »    M.    Brunner    dit  aussi. 
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nant  un  serment  de  recommandation,  dont  ils  étaient  le  prix.  Par 
là  même,  le  bénéfice  ne  fut  pas  seulement  pratiqué  par  le  pouvoir 
royal,  il  s'étendit  aussi  loin  que  le  séniorat  lui-même  :  tous  les 
seniores  en  accordèrent  à  leurs  propres  vassaux,  et  tous  ces  béné- 
fices représentèrent  des  concessions  de  la  même  nature. 

Le  concédant  retenait  la  propriété, '"ët^ le  concessionnaire  n'avait 
sur  la  terre  qu'un  droit  de  jouissance  viagère  :  usufructuario 
ordine  possidebat;  il  ne  pouvait  aliéner  le  bien  et  ne  devait  pas  le 
détériorer.  On  s'est  demandé  souvent  si  le  bénéfice  ne  mettait  pas 
des  obligations  et  des  devoirs  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Il  ne 
semble  pas  qu'il  engendrât  directement  aucune  obligation;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'aiifait  la  _concession  du  bénéfice  supposait 
la^vassalité  'chezJI^_cQnce.^;.^ionnairp!^  et  il  fournissait  une  sanction 
indirecte  pour  les  obligations  du  vassal.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  le  maintien  de  la  concession  était  subordonné  à  l'accomplis- 
sement de  ces  obligations.  Si  le  vassal  manquait  d'une  façon  grave 
à  ses  devoirs,  le  retrait  du  bénéfice_jiQjJLy:aIt  être  poursuiSi^t  pro- 


noncé en  justice  au  profit  du  seigneur  (303);  c  était  la  coutume  qui 
déterminait  dans  quel  cas  le  manquement  était  assez  grave  pour 
entraîner  cette  sanction  rigoureuse.  Cette  privation  pouvait,'  en 
outre,  être  prononcée    lorsque  le^ — cMilre4jLassait_^qxL 


droit  sur  la  terre  en  vendant  ou  on  détériorant  l'immeuble  (304).  Il 
paraît  d'ailleurs  certain  que  dès  la  seconde  moitié  du  ix®^  siè'cle 
les  bénéfices  étaient  concédés  en  vue  du  service  militaire  pour 
former  comme  la  soldg^  permanente  des  milites.  Gela  résulte  clai- 
rement d'un  passage  d'un  clirieux  trait?  d'Hincmar  de  Reims, 
collectio  de  ecclesiis  et  capellis,  que  Ton  croyait  perdu  et  qui  a 
été  retrouvé  et  publié  en  1889  (305).  Hincmar  constatant  les  abon- 
dantes concessions  faîtes  dans  ce  but  sim^jes  terres  de  l'Eglise, 

Deutsch  Bechtsg,  II,  p.  251  :  «  En  dehors  du  cercle  des  concessions  royales  le  mot 
precaria  est  employé  d'ans  un  sens  si  compréhensif  quMT  embrasse  aussi  le  beneficiii m .  » 

(303)  Voici  la  formule  employée  dans  une  concession  de  bénéfice  à  la  fin  du  viii*  siè- 
cle ou  au  co Timencement  du  tx*  (Loersch  et  Schrôder,  Urkunden  zur  Geschichte  des 
deutschen  Bechts,  2*  édit.,  n°  38,  p.  25)  :  «  Ipsc  Uuldorrich  se  ipsum  tradidit  in 
servitium  Attonis  episcopi...  usque  ad  finem  vitœ  suse,  in  hoc  enim  ipsum  benefîcium 
accepit  ut  fideliter  in  servitio  domus  sanctae  Mariae  permansisset,-  et,  si  aliquid  aliter 
fecisset,  privatus  de  ipso  beneficio  permansisset.  »  —  Nous  avons  aussi  une  lettre 
instructive  d'Hincmar  de  Laon,  dans  laquelle  il  raconte  pour  quelles  causes  il  a 
fait  prononcer  le  retrait  de  bénéfices  contre  un  de  ses  vassaux  (Hincmari  Opéra;  édit. 
Sirmond,  II,  p.  608  et  suiv.).  Ici,  le  motif  déterminant  semble  avoir  été  que  le  vassal 
n*a  pas  suivi  son  seigneur  à  l'armée  du  roi,  li.  611  :  ce  Judicaverunt  adstantes  la  ici 
ut  sacramento  probaretur  ex  mea  parte  quod  de  régis  servitio  sine  mea  licentia 
veniret,  et  amitteret  illud  beneficium.  » 

(304)  Ces  griefs  fi^rurent  parmi  ceux  qu'Hincmar  de  Laon  invoquait  contre  son 
vassal,  op.  - cit.,  p.  611  :  ce  Pervenit  autem  ad  me  clamor  de  eodem  Ragenardo  qu<^d 
suum  habuerat  destructum  benefîcium...  Invenît  missus  meus  et  mansum  indomini- 
catum  et  ipsam  ecclesîam  penitus  destruclam  ac  silvam  venditam.  y> 

(305)  Il  a  été  d'abord  publié  par  M.  Grundbach  dans  Brieqer^s  Zeitschrift  fur  Kir 
chengeschichte,  t.  X  (1889i,  p.  92-145,  puis  par  M.  Gaudenzi,  d'après  un  autre  manus- 
crit dans  la  Bibllotheca  iuridica  medii  œvi;  il  a  été  composé  entre  855  et  861. 
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compare  la  condition  de  la  Gaule  à  celle  de  l'Italie,  où  les  mililes 
seraient  d'après  lui  s^cdd^s^par  le  pouvoir  royal.  Il  appelle  éga- 
lement casati  les  vassaux  établis^sur  des  bénéfices  (306),  c'est  un 

nom  que  nous  retrouverons  plus  loin.^  

Le  bénéfice  était  une  concession  viagère  qui  prenait  Jin  à  la 
mart_du__bénéfiçiajre  II  semble  bien  qu'il  était^soumîs  également  à 
une  autre  cause  de  caducité  et  qu'il  prenait  fin  A  la  mort.  Hiji^ 
r.onr^rlant.  Mais,  en  fait,  le  senior  n'avait  pas  intérêt  à  se  préva- 
loir, dans  la  plupart  des  cas,  de  cette  double  cause  de  caducité. 
Le  nouveau  senior  laissait  le  bénéfice  au  vassal  qui  l'avait  pos- 
sédé, pourvu  que  celui-ci^se  recommandât  à  lui,  et,  à  la  mort  du 
vassal,  le  senior  laissait  le  fief  à  l'un  de  ses  enfants,  qui  devenait 
son  vassal  à  la  place  du  père.  Tout  ce  qu'on  demandait,  c'est  que 
le  serment  de  fidélité  fût  fourni  au  nouveau  senior^  ou  fourni  par 
le  nouveauy^s*airSous  l'influence  de  cette  pratique  usuelle,  une 
idée  commune  s'établissait  d'après  laquelle  il  était  juste  que,  dans 
ces  conditions,  le  bénéfice_s_e^C£insmît  liéréd i ta i rement.  Mais,  à  la 
fin  du  IX®  siècle,  on  n'était  pas  allé  plus  loin  dans  celte  voie;  en 
équité,  le  bénéfl^r^  était  héréditaire,  il  ne  l'était  pas  encore  en 
droit  (307),  et  la  coutume  n'avait  pas  déterminé  les  règles  de  cette 
succession.  C'est  encore  à  ce  point  de  vue  que  se  place  le  célèbre 
capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise  de  877.  Il  suppose  la  pratique  com- 
mune que  je  viens  de  rappeler  :  il  ne  suppose  pas  et  crée  encore 
moins,  comme  on  le  disait  jadis,  l'hérédité  proprement  dite  des 
bénéfices  (308). 

III 

Sous  les  Mérovingiens,  les  officiers  royaux,  ducs  et  comtes, 
étaient  choisis  et  nommés  par  le  roi  et  toujours  révo'cables  par 

(306)  Grundbach,  loc.  cit.,  p.  126  :  «  Xec  mililia  de  episcopiis  in  illis  rcgionibus 
(se.  Italia)  solvitur  sed  ex  roga  publica  militige  stipendia  minislrantur  :  in  istis  aiitem 
nostris  re^?ionibns  pro  quarta  parle  quse  in  illis  provinciis  in  redditibus  et  oblationi- 
bus  clericis  tribuitur,  rerum  pars  congrua  nostris  clericis  depiitatiir  et  pars  reriim 
occlesiarum  luminaribus,  pars  hospitalibus  pauperum,  pars  aulem  militontibus,  qui 
sub  nomine  casatorum  censentur,  pars  denique  episcopo  et  qui  in  ejus  sunt  obs-î- 
quio  ceditur.  » 

(307)  C'est  exactenient  le  point  de  vue  auquel  se  place  Hincmar  de  Reims  à  propos 
d'une  curieuse  affaire  de  bénéfice,  dans  laquelle  était  impliqué  son  neveu  Hincmar  de 
Laon  :  Expositiones  Ilincrnnri  Hhemcnsis  ad  Carolum  regem  rMiano,  Pnfrologic, 
t.  CXXV,  p.  1035  et  s.,  1050  et  s.).  Voici  quelques  passages  notables,  p.  1020  :  «  Filius 
Liudonis  ad  vestram  dominalîonem  se  reclamavit  quia  isdem  frater  noster  ab  eo 
exenium  acceperit  et  patris  sui  beneficium  ei  donaverit,  et  deinde  ab  eo  irrationabililer 
tulerit.  »  —  P.  1050  :  «-r  Episcopus...  de  rébus  Ecclesîœ  propter  militiam  benefîcium 
donat,  nut  fîliis  patrum  qui  eidnm  Ecclesiœ  profuenint  et  patribus  utiliter  succedere 
potuerunt.  »  —  Remarquons  lo  mot  exenium,  qui  ficrure  dans  le  premier  passage  : 
il  veut  dire  présent,  et  il  en  résulte  que  le  senior  ne  concédait  point  à  nouveau 
le  fief  au  fils  du  vassal  défunt,  sans  exiger  de  lui  une  certaine  offrande.  C'est 
Torrgîne  du  relief  féodal. 

(308)  Emile  Bourgeois,  Le  eapitulaire  de  Kiersy-sur-Oise,  1885,  p.  127  et  suiv. 
HiST.  DU  Dr.  9 
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lui  (309).  Il  semble  môme  que  leurs  pouvoirs  leur  étaient  conférés 
pour  un  temps  déterminé  et  très  court,  sauf  un  renouvellement 
toujours  possible  (310);  en  fait,  les  comtes  gardaient  souvent  leurs 
fonctions  pendant  une  longue  suite  d'années  (311).  Ils  n'avaient 
qu'une  délégation  temporaire  de  la  puissance  publique.  Mais,  sous 
les  Carolingiens,  dès  la  première  moitié  du  ix®  siècle,  la  situation 
a  changé.  Les  comtes,  quoique  toujours  nommés  par  le  roi  et 
responsables  envers  lui,  sont  assez  ordinairement  investis  à  vie 
de  leurs  fonctions,  et  souvent  le  iîls  succède  au  père  dans  le  même 
emploi.  Dans  la  seconde  moitié  du  ix®  siècle,  c'est  devenu  la  règle 
générale  :  le  comte  possède  sa  charge  pendant  sa  vie  et  —  le  capi- 
tulaire  de  Kiersj^-sur-Oise  en  fournit  la  preuve  —  la  coutume 
admet,  comme  chose  normale  et  équitable,  qu'il  ait  pour  succes- 
seur un  de  ses  fils  (312).  Ces  fonctions  publiques  ont  ainsi  été 
appropriées  par  ceux  qui  les  exercent;  elles  entrent  dans  leur 
patrimoine.  Cela  est  résulté  de  deux  causes  principales. 

Cela  a  été  parfois  le  résultat  d'une  usurpation  proprement  dite, 
que  le  pouvoir  royal  n'a  pas  pu  réprimer  et  que,  par  suite,  Ml 
tolère.  C'est  ainsi  que,  de  bonne  heure,  déjà  sous  les  Mérovin- 
giens, les  comtes  bretons  prennent  une  semblable  position  (313); 
l'Aquitaine,  à  diverses  reprises,  dégage  également  son  indép^iA- 
dance  par  l'organe  de  ses  ducs  (314).  Mais,  somme  toute,  ce  n'est 
pas  là  la  principale  cause  qui  a  amené  l'appropriation  des  fonc- 
tions publiques  supérieures;  ce  qui  a  agi  surtout  dans  ce  sens, 
c'est  la  théorie  du  bénéfice  royal,  telle  que  je  l'ai  décrite.  La  charge 
de  comte  fut  considérée  comme  un  bénéfice  conféré  par  le  roi,  et 
comme  le  bénéfice,  la  charge  ainsi  conférée  représenta  un  droit 
viager,  puis  tendit  à  devenir  héréditaire  (315).  Cela  était  d'ailleurs 
naîurel,  étant  donnée  la    conception    fondamentale    du  pouvoir 

(309)  On  trouve  fréquemment  de  ces  révocations  dans  Grégoire  de  Tours:  voyez  par 
exemple  :  Historia  Francorum,  IV,  13;  V,  47;  IX,  7,  12. 

(310)  Grégoire  de  Tours  rapporte  un  fait  qui  le  suppose  expressément;  Historia 
Francorum,  IV,  42  (édit.  Arndl,  p.  15)  :  ce  Peonius  vero  hujus  municipii  comitatum 
regebat.  Cumque  ad  renovandam  actionem  munera  régi  per  filium  transmisisset,  ille, 
datis  rébus  palernis,  comitatum   patris  ambivit  supplanlavitque  genitorem.  » 

(311)  Gxégoire  de  Tours  parle  d'un  comte  qui  conserva  ses  fonctions  pendant 
quarante  ans;  Vifœ  Patrum  (édit.  Krusch),  p.  687. 

(312)  Roth,  Beneficialwesen,  p.  432. 

(313)  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IV,  4;  V,  16;  —  Waitz,  op.  cit.,  Ht, 
p.  364. 

(314)  Waitz,  op.  cit.,  III,  p.  48,  364. 

(315)  Brunner,  Deustche  Bechtsg.,  II,  p.  254;  —  Roth,  Beneficialwesen,  p.  330  et 
suiv.  M  Roth,  il  est  vrai,  ne  présente  pas  cette  assimilation  comme  s'étant  directe- 
ment opérée.  Il  voit  un  moyen  terme  dans  les  bénéfices  en  terres  que  le  roi  concédait 
ordinairement  au  comte  dans  sa  circonscription.  Ceux-ci  devinrent  la  dotation  de  la 
charge,  et  en  voyant  celle-ci  se  transmettre  avec  ces  bénéfices  proprement  dits  on 
en  serait  arrivé  à  la  considérer  elle-même  comme  un  bénéfice.  Voyez  aussi 
M.  W.  Sickel,  Beitrâge  zur  dcutschen  Verfassungsgeschiche ,  p.  28,  sur  l(\s  conces- 
sions analogues  de  bénéfices  que  les  comtes  faisaient  à  leurs  subordonnés. 
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royal  (310)  :  la  fonction  publique  était  dans  le  patrimoine  du  roi, 
comme  les  villœ  fiscales,  et  pouvait  en  être  détachée  de  la  même 
manière.  La  langue  juridique  du  ix®  siècle  fournit  la  [)reuve  très 
claire  de  cette  assimilation  :  les  mots  honor,  qui  signifie  It.  "c'iarge 
publique,  et  beneficium^  qui  désigne  le  bénéfice,  deviennent  Vi'ri- 
tqiblement  synonymes  et  sont  souvent  pris  l'un  pour  l'autre  ^317). 
C'est  des  bénéfices-honneurs,  et  seulement  de  ceux-là,  que  s'oc- 
cupe le  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise  (318).  Voilà  comment  se 
fermèrent  les  grandes  seigneuries  féodales,  et  il  en  est  un  assez 
grand  nombre  pour  l'histoire  desquelles  on  peut  remonter  jusqu'à 
la  fin  du  ix®  siècle.  Mais  il  faut  remarquer  que,  tandis  que  les 
comtes  acquéraient  ainsi  le  pouvoir  à  titre  propre,  sauf  à  entrer 
nécessairement  dans  la  vassalité  du  roi,  d'autre  part,  par  un  pro- 
cédé semblable,  il  se  restreignait  entre  leurs  mains  :  un  certain 
nombre  de  leurs  inférieurs  ou  suppléants  voyaient  aussi  s'accom- 
plir à  leur  profit  l'appropriation  de  leur  charge,  et  souvent  des 
seniores  s'interposaient  entre  eux  et  leurs  pagenses. 

IV 

Déjà  sous  les  Mérovingiens,  plus  fréquemment  encore  sous  les 
Carolingiens,  les  établissements  ecclésiastiques  et  parfois  aussi 
les  grands  propriétaires  laïques  obtiennent  d'étranges  concessions 
appelées  immunitates,  chartes  d'immunité  (319).  Elles  ont  pour  objet 
de  faire  de  leurs  domaines  une  sorte  d'enceinte  réservée,  dont  l'en- 
trée est  interdite  aux  agents  du  pouvoir  public  (320).  Voici,  en 
effet,  les  principales  clauses  que  contiennent  ces  chartes.  Elles 
défendent  aux  judices,  et  par  là,  il  faut  entendre  tous  les  fonc- 
tionnaires royaux,  de  s'introduire  sur  le  territoire  de  l'immunité  : 
1""  pour  y  rendre  la  justice  ou  tenir  des  assises  (321);  2®  pour  lever 

(316)  Ci-dessus,  p.  60  et  siiiv. 

(317)  Roth,  Beneficialwesen,  p.  432;  —  Bourgeois,  Le  capitulaire  de  Kiersy,  p.  129. 

(318)  Secus,  M.  Boumeois,  op.  cit.,  p.  129  et  suiv. 

(319)  Sur  les  immunités,  voir  :  Flach,  Les  origines  de  Vancienne  France,  t.  I, 
p.  91  et  suiv.;  —  Beauchet,  Histoire  de  Vorganisation  iudiciaire,  I,  c.  m,  II,  c.  v; 
—  Fustel  de  Coulanges,  L'immunité  mérovingienne,  dans  la  Revue  historique,  1863  ; 
Le  bénéfice  et  le  patronal,  p.  336  et  suiv.;  —  Prost,  Uimmunité,  dans  la  Nouvelle 
revue  historique  de  droit,  1883,  p.  113  et  suiv.,  262  et  suiv.;  —  Brunner,  Deutsche 
Bcchtsg.,  §  94.  —  Maurice  Kroell,  L^immunité  franque,  1910  Le  travail  complet  et 
intéressant  de  M.  Kroell  établit  une  distinction  profonde  entre  l'immunité  mérovin 
gienne  et  l'immunité  carolingienne.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  véritable  exagéra- 
tion. Sans  doute  certains  traits  de  Tinstitution  ont  été  précisés  et  développés  sous 
les  monarques  carolingiens,  qui  ont  aussi  cherché  à  mieux  réglementer  ce  régime 
étrange,  comme  ils  l'ont  fait  pour  les  institutions  similaires.  Mais,  à  mes  yeux,  l'ins- 
titution de  l'immunité  franque  présente  une  unité  fondamentale  au  cours  de  son 
histoire.  Je  crois  aussi  qu'aux  diverses  époques  il  y  a  eu  concurremment  plusieurs 
types,  assez  distincts,  de  Timmunité. 

(320)  Voyez  les  formules  d'immunité  :  de  Rozière,  n°s  16  et  suiv. 

(321)  De    Rozière,    form.   17    :    Ad    causas    judiciario   more   audiendas   vel  discu- 
tîendas.  » 
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les  impôts  ou  la  part  des  compositions  due  au  roi  (Jredum)  (322); 
3""  pour  réclamer  le  gîte  ou  les  vivres  dus  aux  envoyés  du 
roi  (323);  4"^  pour  exercer  d'une  façon  générale  aucun  acte  de 
contrainte  ou  d'autorité  (324).  Cela  jette  un  jour  singulier  sur  le 
droit  public  de  cette  époque.  On  y  voit  qu'on  considérait  alors 
comme  un  précieux  avantage  d'être  soustrait  à  l'action  des  agents 
du  pouvoir  royal,  ce  qui  montre  que  l'administration  était  plus 
oppressive  que  tutélaire;  on  voit,  en  même  temps,  que  le  pouvoir 
royal  accordait  volontiers  une  semblable  exemption,  ce  qui  montre 
comment  il  comprenait  sa  mission.  Mais  ces  textes  posent  un  dou- 
ble problème;  il  faut  se  demander  :  l""  quelle  fut  l'origine  de  ces 
concessions;  2""  quelle  était  la  situation  faite  par  elles  aux  habi- 
tants de  l'immunité. 

Quelle  que  fût  la  facilité  avec  laquelle  le  pouvoir  royal  renon- 
çait alors  à  ses  attributs,  même  essentiels,  il  dut  y  avoir  une  cause 
particulière  qui  provoqua  ces  concessions  et  les  rendit  naturelles. 

Cette  condition  singulière  ne  fut  point  inventée  de  toutes  pièces 
et  à  un  jour  donné.  Ses  premiers  éléments  remontent  à  l'empire 
romain,  où  ils  constituaient  une  branche  abusive,  mais  compréhen- 
sible de  l'administration  impériale.  Ce  régime  se  transmit,  ou 
plutôt  continua,  quant  à  l'administration  des  domaines  fiscaux 
mérovingiens  et  carolingiens,  et  dans  la  Monarchie  franque  il  passa 
en  s'aggravant,  aux  grands  domaines  des  particuliers. 

Le  mot  immunilas  avait  d'abord  désigné  dans  l'empire  l'exemp- 
tion partielle  ou  totale  des  impôts.  Cette  exemption,  aux  derniers 
siècles  de  l'empire  d'Occident,  avait  été  accordée  aux  fermiers 
principaux  (conductores)^  aux  cultivateurs  libres  et  aux  colons 
des  domaines  impériaux.  Remise  des  extraordinaria  ou  sordida 
muncra  leur  fut  d'abord  accordée,  puis  l'exemption  de  tous  les 
impôts  proprement  dits.  Les  habitants  du  grand  domaine  impérial 
ne  durent  plus  sans  doute  que,  les  uns  (les  conductores)  leur  prix 
de  ferme,  les  autres  leur  canon  ou  census  emphytéotique  ou  colo- 
naire.  Mais  ce  n'était  pas  le  seul  trait  que  présentaient  les  domai- 
nes fis'caux.  Ils  étaient  administrés  par  des  procuratores^  qur 
étaient  des  agents  impériaux,  ayant  au-dessus  d'eux  des  rationalcs, 
rationales  rei  privais.  Sans  doute,  en  principe,  ce  n'étaient  ]à  que 
des  agents  fiscaux,  mais  ils  devaient  cependant  maintenir  la  paix, 
faire  la  police  sur  le  grand  domaine,  qui  échappait  à  î'acti  >n  dos 
magistrats  municipaux.  Ils  avaient  une  puissance  de  fait  considé- 
rable, presque  absolue,  sur  la  population,  souvent  nombreuse;  du 

(322)  De  Rozi(''rc,  form.  24  :  «  Nec  freda  aut  tributa...  aut  telonea...  tollere.  » 

(323)  De   Rozière,    form.    16   :   ce   Nec   inan?iones   aut   paratas..    (ollere   non  prœsu- 
matis.  » 

(324)  De  Rozière,  ferm.  20  :  ce  Nec  cos  de  quaslibet  causas  dislrin^enduin.  »  —  T^e 
mol  distringere  désigne  icTit  ac!c  de  contrainte,  d'auioriié,  de  réquisition. 
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grand  domaine  :  esclaves,  colons  ou  hommes  libres.  Comment  ces 
pauvres  gens  auraient-ils  pu  réclamer  efficacement  ?  Nous  en  avons 
bien  la  preuve  dans  la  plainte  adressée  à  Hadrien  par  les  colons 
du  Saltus  Buvunilanus^  que  les  conductores  opprimaient  et  met- 
taient à  la  torture  (325).  Au  v®  siècle  les  empereurs  Valentinien  et 
Valens  condamnent  à  être  brûlés  vifs  les  procuratores  qui  oppri- 
ment les  habitants  (326);  mais  la  rigueur  même  des  menaces  léga- 
les montre  qu'elles  étaient  vaines.  La  législation  transforma  en 
partie  cette  puissance  de  fait  en  un  pouvoir  légal;  et  les  termes 
employés  par  elle  sont  souvent  des  plus  suggestifs  (327).  La  loi 
attachait  d'abord  toute  cette  population  de  cultivateurs  au  domaine, 
les  hommes  libres,  comme  les  colons  et  les  esclaves  (328).  Elle 
reconnaissait  implicitement  au  procurator  le  droit  de  juger  les 
litiges  qu'avaient  entre  eux  les  membres  de  ce  personnel;  mais  il 
ne  pouvait  connaître  des  crimes  proprement  dits  commis  par  eux. 
Pour  ces  crimes  le  juge  de  droit  commun,  le  rector  provinciœ,^ 
restait  compétent;  mais  le  procureur  était  tenu  de  faire  compa- 
raître devant  le  prœses  l'accusé,  exhibere,  representare  (329),  et 
de  l'assister,  de  surveiller  l'affaire.  Si  un  tiers  intentait  une  action 
contre  un  habitant  du  domaine,  il  devait  s'adresser  d'abord  au 
procurator  pour  obtenir  justice  et,  si  satisfaction  nè  lui  était  pas 
donnée  et  que  le  défendeur  fût  un  colon  ou  un  homme  libre, 
l'affaire  était  bien  portée  devant  le  rector  provinciœ^  mais  le  défen- 
deur était  représenté  par  le  procurator.  Il  en  était  de  même  si  un 
homme  du  domaine  intentait  une  action  contre  un  tiers  (330).  Le 
but  qu'on  poursuivait  en  admettant  cette  représentation  s'aperçoit 
facilement  :  il  importait  de  ne  pas  forcer  les  cultivateurs  à  des 
déplacements,  de  les  laisser  à  leurs  travaux  (331).  Cette  réglemen- 
tation se  comprenait  fort  bien  dans  son  ensemble  :  le  procurator 

(325)  Esmein,  Mélanges,  p.  293  et  suiv. 

(326)  L.  9,  C.  J.,  III,  26  :  «  Universi  fiduciam  gérant  ut  si  quis  eorum  ab  actore  rerum 
privatarum  nostrarum  sive  ab  procuratore  vexatus  fuerit  injurîis,  super  ejus  contu- 
lueliis  vel  deprerlationibus  déferre  (fiierimonia-a...  non  dubitet...  si  in  provincialem  hanc 
aiidaciam   quisquam  moliri  ausns  fuerit  publiée  vivus  comburetur.  » 

(327)  Code  de  Justinien,  III,  26  :  <c  ubi  causse  [iscales  vel  divinsc  domus  hominumque, 
ejus  agantur.  » 

(328)  L.  I.,  C.  J.,  Ne  rei  dominicœ,  VII,  38  :  ce  Saepenumero  prœceptum  est  ut 
servi  aiguë  liberi  rofonigue  prneterea  rei  nostrse,  nec  non  etiam  eorum  soholes  ac 
nepotes,  quicumque  de  possessionibus  noslris  recessissent. ..  omni  temporis  definitione 
submota  nostro  patrimonio  reddantur.  y> 

(329)  L.  8,  C.  J.,  III,  26  fConstnntinus  a.  355)  :  «:  Cum  aîiquid  rolonus  aut  seryus  rei 
privatne  nostrae  contra  disciplinam  publicam  asseratur  perpefrare  ad  judicium  rectoris 
provinciœ  venire  cogendus  est,  sic  videlicet,  ut  prgesente  rationali  vel  procura- 
tore  ^omus  nostrœ,  inler  eurp  et  ac<Misatorem  causa  tractetur  et  si  facinus  fuerit 
approbatum  juris  severitas  exercealur.  » 

(330)  Voyez  sur  ces  divers  points  :  Maurice  Kroell,  L'immunité  frangue,  p.  12  et  suiv. 

(331)  L.  7,  C.  J.,  III,  26  (Constantinus  nd  Bouîophorum  ratîonaîem  summge  rei,  a. 
318)  :  <c  Dominicis  colonis  et  patrimonialibus  ^^ravitatem  tuam  censemus  dlsce^ï^- 
tricenn  esse  debere,  duces  eninri  et  prœpftitos  militum  et  castrorum  et  rectores  provin- 
(^'iQTXLTîx  vocandis  et  arcessendis  colonis  abstinere  oportet.  » 
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et  ses  supérieurs  étaient  des  fonctionnaires  impériaux;  c'était  tou- 
jours TElat  qui  exerçait  par  eux  la  puissance  publique;  les  pou- 
voirs des  juges  de  droit  commun  étaient  seulemcixt  quelque  peu 
restreints  en  faveur  d'autres  fonctionnaires.  Mais  en  môme  temps 
la  législation  et  la  pratique  romaines  avaient  créé  un  type  d'admi- 
nistration qui  dans  la  monarchie  franque  s'appliquera  à  bien 
d'autres  situations,  aux  immunités,  aux  potestates,  au  séniorat; 
partant  certains  particuliers  commandèrent  comme  des  fonction- 
naires publics. 

Après  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Francs,  les  anciens 
domaines  impériaux,  devenus  domaines  du  roi  franc,  conservèrent 
naturellement  ce  régime,  qui  ne  pouvait,  dans  ce  milieu  nouveau, 
que  rendre  plus  forte  la  compétence  exclusive  de  l'agent  fiscal 
qui  les  administrait. 

Les  domaines  du  roi  formaient,  pour  leur  administration,  des 
circonscriptions  (fiscus),  qui  étaient  placées  sous  l'autorité  de 
fonctionnaires  ou  judices  particuliers.  Le  judcx,  ainsi  placé  à  la  tête 
d'un  fiscus,  non  seulement  en  était  le  régisseur  et  en  recueillait 
les  revenus,  mais,  en  même  temps,  il  exerçait  seul  le  pouvoir  judi- 
ciaire sur  les  habitants  et  percevait^,  s'il  y  avait  lieu,  les  revenus 
publics  (332).  L'action  du  comte  s'arrêtait  à  la  frontière  du 
domaine  fiscal,  pour  laisser  la  place  libre  à  l'intendant  royal. 
Probablement,  c'est  cet  état  de  choses  qui  fournit  le  modèle  de 
l'immunité  (333).  Lorsque  le  roi  faisait  donation  de  quelque  por- 
tion de  ses  domaines,  il  accorda  assez  facilement  qu'elle  continue- 
rait à  être  soustraite  à  l'action  des  comtes,  comme  elle  'l'avait  été 
quand  elle  appartenait  au  fisc.  Puis,  le  type  de  l'immunité  ainsi 
créé,  on  put  le  trfinsporter  sur  des  terres  qui  n'avaient  jamais  fait 
partie  des  biens  fiscaux.  Ce  qui  est  certain,  c'est  q:^e  les  textes 
rapprochent  souvent,  en  les  soumettant  à  des  règles  communes,  le 
fiscus  et  Vimmunitas  (334). 

(332)  Voyez  le  capitulaire  De  villis,  c.  iv,  92  et  shît.,  et  le  commentaire  de  Guérard, 
p  96  et  sîiiv.  On  peut  remarquer  que  le  c.  xxix  contient  justement,  par  rapport  aux 
villœ  royales,  une  des  prohibitions  dont  profitent'  les  immunités  :  «  Et  quando  misai 
vel  legati  ad  palatium  veniunt  vel  redeunl,  nullo  modo  iii  curtes  dominicas  mansio- 
naiicas  prendant.  » 

(333)  Schrôder,  Deutsche  Ttechisg.,  6»  édit.,  p.  S14  et  suiv,  M.  Brunner,  qui  expose 
cette  hypothèse  avec  sa  force  et  sa  clarté  ordinaires,  admet  même  (II,  p.  254,  292) 
que  l'immunité  propre  aux  terres  fiscales  se  maintient  toujours  et  de  plein  droit 
au  profit  de  celles  de  ces  terres  qui  furent  données  par  le  roi  en  bénéfice,  tandis  que 
la  concession  expresse  de  l'immunité  soraît  nécessaire  pour  assurer  celle-ci  aux 
terres  royales  données  en  toute  propriété.  L'idée  sur  laquelle  il  s'appuie,  c'est  que 
les  terres  données  en  bénéfice  sont  toujours  la  propriété  du  roi.  Cela  est  vrai,  en  un 
sens:  mais  ces  terres  ne  sont  plus  administrées  par  des  fonctionnaires  royaux,  et  dès 
lors  il  faut  une  défense  expresse  pour  en  interdire  dorénavant  l'entrée  aux  indices 
Les  textes  cités  par  M.  Brunner  (II,  p.  192,  note  28)  ne  me  paraissent  pas  pro- 
bants, 

(334)  Voyez,  par  exemple,  l'édit  de  Pistes,  «.  xvm  :  <c  Si  falsus  monetarîus...  in 
fîscum  nostrum  vel  in  quancumque  immunitatem...  confugerit.  » 
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Quelle  condition  était  faite  aux  habitants  de  Timmunité  ?  On 
peut  dire  en  principe  qu'ils  restaient  soumis  aux  charges,  pres- 
tations et  devoirs  que  leur  imposait  antérieurement  l'autorité 
publique;  mais  le  droit  de  leur  commander  et  de  les  requérir  pour 
l'accomplissement  de  ces  obligations  passait  des  officiers  publics 
au  maître  du  domaine  ou  à  son  représentant.  Il  reste  à  savoir  si 
celui-ci  servait  seulement  d'intermédiaire  entre  les  hommes  et  le 
pouvoir  royal,  ou  s'il  commandait  en  son  nom  propre,  pour  son 
propre  compte  et  à  son  profit  personnel.  La  question  est  assez 
obscure  et  comporte  des  distinctions.  Quant  aux  profits  pécuniai- 
res que  percevait  le  pouvoir  royal,  tributa^  freda,  lelonea,  le  pro- 
priétaire immuniste  les  perçoit  à  son  profit;  une  clause  de  la 
charte  les  lui  attribue  presque  toujours  (335),  et  selon  certains 
auteurs,  c*est  même  la  clause  fondamentale  et  première  de  l'immu- 
nité, celle  dont  toutes  les  autres  n'auraient  été  que  la  conséquence 
e*  la  garantie  (330).  Le  service  mlitaire,  au  contraire,  continue  à 
être  dû  au  roi  par  les  habitants  libres  de  l'immunité  :  c'est  le 
propriétaire  immuniste  qui  leur  transmet  la  convocation  et  qui 
est  tenu  de  les  conduire  à  l'armée.  Les  évêques  et  les  abbés  sont 
ainsi  tenus  d'amener  leurs  contingents  :  cependant,  parfois,  une 
clause  formelle  de  la  charte  d'immunité  fait  remise  du  service 
militaire  (337). 

Reste  la  justice.  L'immuniste,  par  lui-même  ou  par  ses  inten- 
dants, l'exerçait  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  le 

''335'!  Mnrculfe,  I,  3;  —  de  Rozière,  19  *  «  Quicquid  exinde  aut  de  ingenuis  aut  de 
servientibus  ceterisque  nationibus  quae  sunl  infra  agros  >el  fines  seu  supra  terras 
praedicte  ecclesie  commanenles,  fîscus  aut  de  freda  aut  undecunque  potueral  sperare, 
ex  nostra  indulgeniia  pro  futuri  salute  in  luminaribus  ipsius  ecclesie  per  manu  agen- 
tium  eorum  proficiat  in  perpetuum.  » 

(336)  Wailz,  op.  cit.,  II,  2,  p.  339  et  suiv.  Il  est  certain  que,  dans  les  textes  romains 
du  Bas-Empjire,  le  mot  immunitas  désigne  l'exemption  des  impôts  ou  des  charges 
publiqups.  M.  Kroell,  L*immunité  franque,  p.  111  et  suiv.,  a  attiré  rafîention  sur 
deux  diplômes  accordés  à  des  couvents  du  Mans  ©t  d'Angers  et  contenus  dans  les 
Gesta  episcorum  Cenomanensium.  Comme  M.  J.  Havct  dans  ses  Questions  Méro- 
vingiennes, il  en  admet  l'authenticité  el  y  signale  un  curieux  forfait  quant  aux 
în^pôts  proprement  dits  :  le  couvent  immuniste  continuerait  à  verser  certaines  som- 
mes en  tenant  lieu  et  fixées  d'avance.  Ce  trait,  qui  ne  peut  guère  avoir  été  inventé 
par  un  faussaire  carolingien,  est  très  intéresîsant  et  mériterait  d'étK©  étudié  de  plus 
près.  M.  Kroell  étudie  aussi  trois  chartes  d'immunité  accordées  au  monastère  de 
Saint-Calaîs  (p.  121)),  qui  sont  muettes  sur  l'attribution  des  impôts  à  l'immuniste. 
Mais  il  me  paraît  quelque  peu  aventureux  lorsque  de  ces  cinq  pièces  il  tire  cette 
conclusion  (p.  121,  122)  :  ce  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  c'est  qu'ils  ne  contiennent 
pas,  comme  les  formules  de  Marculfe  et  les  diplômes  de  l'îlst  et  du  Nord,  l'abandon 
formel  des  Revenus  du  fisc  au  propriétaire  foncier...  il  est  permis  de  croire  que  ce 
qui  se  passait  au  Mans  et  à  Angers  avait  lieu  aussi  en  fait  à  Saint-Calaîs  et  peut- 
être  dans  toute  la  région.  Au  contraire  dans  le  Nord  et  l'Est  de  la  Gaule,  le  roi 
montra  plus  de  générosité,  concédant  à  l'immuniste  tous  les  revenus  du  fisc.  »  Ici  encore 
je  ne.  crois  pas  à  l'existence  de  deux  régimes  régionaux  opposés;  mais  il  peut  y 
avoir  eu  des  différences  individuelles.  M.  Kroell  admet  d'ailleurs  (p.  114)  que  ce  partout 
les  freda  sont  abandonnés  à  l'immuniste.  » 
(337)  Waitz,  op.  cit.,  p.  599  et  suiv. 
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procurator  des  anciens  domaines  impériaux.  Il  jugeait  les  litiges 
que  les  habitants  avaient  entre  eux,  quand  il  ne  s'agissait  pas  de 
crimes  publics  commis  par  eux;  dans  ce  dernier  cas  il  devait  faire 
comparaître  l'accusé  au  tribunal  du  comte.  Il  recevait  aussi  les 
réclamations  dirigées  contre  les  habitants  par  des  hommes  du 
dehors;  mais,  si  ceux-ci  n'avaient  pas  satisfaction,  l'affaire  était 
portée  au  tribunal  du  comte,  ou  du  missus,  où  l'agent  de 
rimmunité  représentait  le  défendeur.  C'était  au  moyen  de  la 
même  représentation  que  les  actions  intentées  par  des  habitants 
de  l'immunité  étaient  portées  devant  le  juge  compétent.  Cette 
juridiction,  ainsi  limitée,  était  reconnue  par  la  loi;  ceux  qui  la 
rendent  sont  appelés  judices  dans  les  capitulaires.  M.  Brunner  a 
d'ailleurs  très  judicieusement  fait  remarquer  que  l'attribution  des 
freda  à  l'immunité  contenait  implicitement  une  attribution  de  jviri- 
diction.  Ce  régime  était  également  une  'conséquence  forcée  de  ce 
que  les  judices  royaux  étaient  exclus  de  Vimmunité  et  ne  pouvaient 
s'y  transporter  pour  y  rendre  la  justice.  Enfin  certaines  cartœ 
immunilatis  contiennent  formellement,  surtout  sous  les  Carolin- 
giens, l'attribution  du  droit  de  justice  à  l'immunisle.  Mais  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c'est  que  jamais  la  législation  carolingienne 
n'abandonna  entièrement  en  cette  matière  les  droits  de  la  puis- 
sance publique.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  ici 
l'appréciation  de  M.  Brunner  :  «  La  juridiction  de  l'immunité 
s'étend  juste  dans  la  mesure  où  la  justice  publique  a  un  caractère 
pécuniaire  :  elle  a  compétence  seulement  pour  les  cas  qui  condui- 
sent au  paiement  d'une  composition  ou  de  l'amende  du  ban 
(bannus).  Par  suite  elle  est  exclue  pour  le  droit  criminel.  Dans  les 
cas  où  le  juge  agit  d'office,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  en  matière  de  crime,  le  coupable  doit  lui  être  livré  (338).  Si 
un  tiers  intente  une  poursuite  criminelle  contre  un  habitant  de 
l'immunité,  la  citation  doit  être  adressée  à  Vimmuniste,  qui  fait 
comparaître  l'accusé  au  tribunal  du  comte  par  l'intermédiaire  ile 
son  agent.  De  même  les  crimes  qui  se  commettent  entre  habitants 
libres  de  l'immunité  doivent  être  portés  au  tribunal  du  *comte,  car 
c  est  là  seulement  que  peu\  eMt  être  prononcées  contre  eux  des  pei- 
nes capitales  ou  corporelles.  Pour  les  méfaits  dont  les  non-libres 
se  rendaient  coupables  les  uns  à  l'égard  des  autres,  l'immuai.^te 
en  qualité  de  maître  pouvait  exercer  la  répression.  Cependant,  en 
vertu  des  principes  canoniques  il  était  interdit  aux  immunistes 
ecclésiastiques  de  prononcer  des  peines  entraînant  l'effusion  de 

(338)  Celle  remise  est  parfois  qualifiée  extradition.  La  comparaison  ne  me  paraît 
pas  exacle.  Dans  Vextradition  des  temps  modernes  ce  sont  deux  Etats  qui  trai- 
tent de  puissance  à  puissance.  Dans  la  monarchie  franque  rimmuniste  est  un  sujet 
qui  s'incline  devant  la  puissance  publique,  qui,  dans  certains  cas,  n'exerce  pas  tous 
ses  droits  envers  lui. 
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sang.  Les  procès  concernant  la  liberté,  par  lesquels  la  liberté  d'un 
habitant  était  contestée  soit  par  Vimmuniste,  soit  par  un  autre 
habitant  de  l'immunité,  soit  par  un  tiers,  devaient  être  vidés  au 
tribunal  du  comte,  tout  au  moins  depuis  qu'ils  furent  soustraits  à 
la  compétence  du  juge  inférieur.  Quant  aux  procès  concernant  la 
propriété  proprement  dite  de  la  terre,  la  condition  des  habitants 
n'y  donnait  naturellement  pas  lieu.  »  Un  peu  plus  loin  M.  Brunner 
ajoute  :  «  La  juridiction  qui  faisait  défaut  à  Vimmuniste  coïn'cidait 
en  substance  avec  celle  qui  était  réservée  au  comte,  par  rapport 
au  Vicarius  ou  Centenarius.  Par  conséquent  la  juridiction  qui 
appartenait  à  l'immunîsfe  était  celle  qui  appartenait  au  Vicarius 
ou  Centenarius.  Lorsqu'au  commencemr  it  du  ix®  siècle  cette  der- 
nière fut  restreinte,  cette  réforme  n'exerça  pas  son  influence  sur 
toutes  les  juridictions  d'immunité  alors  existantes,  si  bien  qu'ils 
subsista  des  exceptions,  qui  étaient  des  survivances  de  l'ancienne 
compétence  traditionnelle.  »  (339).  Ce  sont  des  constatations  qu'il 
est  utile  d'enregistrer. 

Cette  juridiction  des  grands  propriétaires  immunistes  n'avait 
d'ailleurs  rien  de  très  particulier  dans  la  monarchie  franque;  elle 
appartenait  en  principe  à  tous  les  grands  propriétaires  sur  les 
habitants  de  leur  domaine  qui,  envisagé  à  ce  point  de  vue,  s'ap- 
pelle une  potestas  (340).  La  potestas  quant  au  droit  de  juridiction 
équivaut  à  Vimmunitas  et  les  textes  sont  clairs  à  cet  égard  depuis 
l'Edit  de  Clotaire  jusqu'à  l'Edit  de  Pistes  (341).  D'où  est  venu  le 
droit  du  maître  de  la  potestas  ?  M.  Brunner,  dans  un  très  intéres- 
sant chapitre  (342),  le  rattache  à  la  responsabilité  légale  qui, 
d'après  les  principes  germaniques,  incombait  au  maître  de  mai- 
son, quant  aux  méfaits  de  ceux  qui  habitaient  la  maison;  du  pro- 
priétaire, quant  aux  actes  de  ses  esclaves  et  de  ses  'colons.  Cette 
responsabilité  aurait  été  étendue  ensuite  aux  actes  des  hommes 
libres,  auxquels  des  terres  du  domaine  auraient  été  concédées.  De 
la  responsabilité  serait  né  le  droit  de  correction,  de  juridiction  sur 
les  personnes  dont  on  était  responsable  (343).  Que  cet  élément  ait 

(339)  Deutsche  Hcchtsgeschichte ,  t.  II,  p.  300,  302. 

(340)  Ce  mot,  à  nos  yeux,  désigne  simplement  le  domaine  d'un  potens;  ci-dessus, 
p.  27  Cependant  on  pourrait  se  deinander  s'il  ne  vise  pas  la  potestas  dominica, 
le  droit  du  potens  ayant  commencé  par  le  pouvoir  qu'il  avait  sur  les  esclaves.  Voy. 
Cap.  de  latronibus  (Boret.,  I,  p.  181),  c.  9  :  «  Ut  si  servi  invicem  inter  se  furtuiii 
fecerint  et  in  una  [verint  potestate,  domini  eorum  habe<int  licentiam  faciendi  jus 
ticiam,  si  vero  de  foris  accusator  ad\eisus  eum  serrexeril,  qute  ad  lalrocinium  per- 
tinent haheant  missi  nostri  de  hoc  licentiam  faciendi  justiciam.  »  Mais  je  crois  que 
môme  dans  ce  texte,  potestas  désigne  le  grand  domaine. 

(341)  Edit  de  Clotaire  II  de  614,  c.  14,  15  (Boret.,  I,  p.  22V  Edictum  Pistcnse,  c.  S  . 
«  Si  falsus  monetarius  in  fiscum  nostrum  vel  in  qualemcumque  immunitatem  aut 
alicuius  potentis  potestatem  vel  proprictatem  confugerit.  »  Cf.  ce.  19,  20. 

(342)  T    II,  §  94. 

(343)  M.  Sée  fait  au  contraire  dérlA  er  la  responsabilité  de  la  juridiction  qu'il  suppose 
préexistante,  op.  cit.,  p.  108. 
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exercé  quelque  influence,  cela  paraît  probable  :  il  est  certain  que 
rhomme  qui  n'avait  point  terre  lui  appartenant  en  propre  ne 
donnait  au  ix®  siècle  aucune  prise  à  la  puissance  publique,  quant 
à  la  districtio  que  celle-ci  prétendait  exercer  sur  lui;  il  fallait  bien 
s'en  prendre  au  grand  propriétaire  qui  conservait  la  propriété  de 
la  terre  qu'il  lui  avait  concédée. 

Mais  la  cause  principale,  capitale,  qui  opéra,  ce  fut  l'état  de  fait 
que  nous  avons  signalé  au  profit  des  potentes  dans  l'empire  (344). 
L'espèce  de  juridiction  qui  en  était  résultée,  non  reconnue  par  la 
législation  romaine,  est  admise  au  contraire  par  la  législation  de 
la  monarchie  franque  (345).  En  même  temps,  comme  l'a  montré 
M.  Brunner  (340),  on  reconnut  à  l'homme  puissant  le  droit  de 
représenter  en  justice  les  hommes  qui  dépendaient  de  lui.  Son 
pouvoir  sur  eux  était  alors  qualifié  Milhio  (347),  et  ces  personnes 
étaient  dites  Sperantes,  ceux  qui  espéraient  en  lui, 

M.  Brunner,  reproduisant  encore  ici  la  distinction  qu'il  établit 
entre  la  partie  de  la  monarchie  franque  où  dominait  le  droit  ger- 
manique et  celle  qui  restait  sous  l'influence  du  droit  romain, 
n'applique  sa  théorie  sur  l'origine  de  ces  juridictions  privées  qu'à 
la  première  zone.  Pour  la  seconde  (p.  285,  286)  il  admet  que  la 
juridiction  des  potentes  dérive  des  pratiques  romaines  du  Bas- 
Empire;  il  veut  même  lui  trouver  une  origine  légale.  Elle  viendrait 
de  ce  que  a  les  grands  propriétaires  étaient  ordinairement  nommés 
asserlores  pacis^  fonction  sur  laquelle  nous  savons  fort  peu  de 
chose,  et  après  la  conquête  ils  auraient  conservé  ce  pouvoir  ».* 
Ailleurs,  les  églises  auraient  fait  du  defensor  civitatis  un  fonc- 
tionnaire ecclésiastique.  C'est  à  raison  de  cette  puissance  déjà 
acquise  à  l'époque  gallo-romaine  que,  suivant  le  même  auteur 
(p  299),  <c  sûrement  ce  n'est  point  par  hasard  que  les  cartœ 
immunitatis  qui  attribuent  juridiction  à  une  église  ou  à  un  judex 
privatus  (Vogt)  se  rapportent,  non  aux  pays  gallo-romains,  mais 
aux  régions  dont  la  population  est  germanique  ou  à  l'Italie.  Le  fait, 
qui  reste  d'ailleurs  étonnant,  que  les  plus  anciennes  cartse  immu- 
nitatis ne  parlent  pas  d'une  juridiction  de  l'immuniste  (348)  et 
développent  seulement  le  caractère  négatif  de  l'immunité  ou  tout 
au  plus  l'attribution  des  revenus  publics  (349),  devrait  s'expliquer 

(344)  Ci-dessHs,  p.  27. 

(345)  Je  ne  crois  point,  comme  M.  KroeH,  od.  cit.,  p.  21,  que  les  potentes  dans 
Tempire  prirent  pour  modèle  l'administration  de»  domaines  fiscaux  et  s'efforcèrent 
d*usurper  les  mêmes  droits.  Ce  sont  les  conditions  du  milieu  qui  ont  naturellement 
produit  cet  état  de  choses. 

(346)  Deutsche  Rechtsgeschîchte,  t.  II,  p.  276  et  s. 

(347)  Je  croirais  que  le  mot  mithio  se  ramène  à  une  corruption  du  mot  medio,  et 
signifie  que  le  polens  sert  d'intermédiaire  à  ces  Sperantes;  cf.,  le  mot  meta  chez  ^es 
Lombards.  Cf.  Brunner,  Mithio  et  sperantes,  Berlin,  1884. 

(348)  Ci-dessus,  p.  181. 

(349)  La  concession  formelle  de  la  juridiction  à  Tiramunité  nous  paraît  être  une 
précision  qui  s'introduirait  après  coup. 
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par  l'état  de  fait  dans  lequel  les  grandes  églises  romaines  se  trou- 
vaient avant  les  concessions  d'immunité.  Il  a  été  exposé  plus 
haut  (p.  285)  comment  ces  églises  possédaient  la  juridiction  dès 
l'époque  romaine  et  comment  les  droits  de  l'église  sur  les  habi- 
tants de  ses  domaines  dépassaient  sur  bien  des  points  ceux  qui 
appartenaient  au  propriétaire  foncier  (Grundherrlichlceit)  d'après 
le  droit  germanique...  Pour  elles  l'immunité  était  seulement  le 
cadre  (Rahmen)  dans  lequel  la  juridiction  privée  qu'elles  possé- 
daient déjà  était  incorporée  à  la  constitution  de  la  monarchie  fran- 
que  et  étaient  réglés  leurs  rapports  avec  les  fonctionnaires  »  (350). 
Mais  les  giandes  églises  de  l'Est  avaient  sans  doute  joui  de  la 
même  condition  que  les  autres  dans  le  monde  romain  et  lors- 
qu'elles furent  rétablies,  après  la  christianisation  de  la  population 
germanique  dans  ces  régions,  elles  durent  reprendre  leurs  anciens 
droits.  Elles  vivaient  secundum  legem  romanam  et  non  d'après  le 
droit  germanique.  Le  plus  vraisemblable  d'ailleurs  n'est-il  pas  que 
les  Francs,  ou  autres  barbares,  devenus  grands  propriétaires  en 
Gaule,  après  les  invasions,  imitèrent,  sur  ce  point  comme  s\ir  les 
autres,  l'administration  des  grands  propriétaires  gallo-romains, 
qui  était  au  moins  représentée  dans  l'Est  et  le  Nord  par  celle  des 
villœ  royales.  Enfin  la  potestas  franque  dérivait  tout  naturellement 
de  la  condition  de  fait  acquise  par  le  polens  gallo-romain.  N'est- 
ce  pas  l'hypothèse  la  plus  simple  et  la  mieux  appuyée  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  déjà  constaté  certains  rapports 
de  droit  qui  y  conduisaient  naturellement;  certains  textes  montrent 
cette  juridiction  fonctionnant  déjà  dans  la  seconde  moitié  du 
IX*  siècle  (351).  Tout  cela,  ce  sont  presque  déjà  les  justices  féo- 
dales :  cependant,  elles  sont  encore  dominées  par  le  pouvoir  royal, 
qu'elles  ne  font  que  suppléer  et  qui  les  contrôle;  mais  'ces  derniers 
liens  de  dépendance  ne  tarderont  pas  à  se  dénouer. 

(350)  Deutsche  Bechtsgeschichte,  t.  II,  p.  299. 

(351)  Hincmar  de  Laon,  dans  un  passage  plus  haut  cité  (147,  note  1),  raconte  com- 
ment il  a  fait  citer  et  juger  devant  lui  son  vassal  Ragcnardus.  Un  des  griefs  qii*il 
avait  contre  ce  dernier  consistait  en  ce  que  Ragen-irdus  lui-môme  ne  rendait  pas  la 
Tiistice  à  ses  hommes;   Hincmari  Opéra  (édit.  Sirmond,  II,  p.   611  :  «  Justitiam  de 
suis  qui  de  illo  reclamabant  hominibus  villanis  reddere  nunquam  voluerit.  » 


CHAPITRE  IV 
L'Eglise  dans  l'empire  romain  et  dans  la  monarchie  franque. 


La  condition  de  l'Eglise  demande  un  chapitre  à  part  dans  les 
origines  du  droit  français,  parce  que,  pendant  des  siècles,  l'Eglise 
n'a  pas  seulement  représenté  une  croyance  et  un  culte,  une  associa- 
tion religieuse;  elle  constituait  aussi  une  véritable  organisation 
politique.  Par  un  en'chaînement  particulier  de  causes  et  de  circons- 
tances, elle  était  arrivée,  quoique  comprise  dans  un  ou  plusieurs 
Etats,  à  s'organiser  elle-même  comme  un  véritable  Etat  et  à  en  exer- 
cer les  attributs  :  elle  avait,  dans  son  clergé,  une  hiérarchie  com- 
plète de  magistrats;  elle  avait  acquis  d'immenses  biens;  elle  s'était 
fait  une  législation  propre  qu'elle  parvenait  souvent  à  faire  adopter 
par  le  pouvoir  séculier  lui-même;  elle  avait  des  tribunaux  qui  sta- 
tuaient sur  les  procès  civils  ou  criminels,  qui  prétendaient  exclure 
la  justice  séculière  dans  'certains  cas,  et,  dans  beaucoup  d'autres, 
fonctionner  en  concurrence  avec  elle.  Par  là,  elle  devint  un  factevir 
important  pour  le  droit  public  et  pour  le  droit  privé.  La  cause  pre- 
mière de  ce  développement,  cette  cause  dont  les  effets  devaient  être 
si  puissants  et  si  durables,  c'est  la  position  qu'elle  a  été  amenée  à 
prendre  dans  l'empire  romain. 

§    V.    L'ÉGLISE  DANS  l'eMPIRE  ROMAIN  (1). 

L'Etat  romain,  tant  qu'il  resta  païen,  avait  eu  un  culte  national 
et  un  sacerdoce  entouré  de  grands  honneurs;  mais  *ce  sacerdoce 
n'avait  jamais  empiété  sur  la  puissance  civile.  D'un  côté,  ces  prêtres 
étaient  peu  nombreux;  d'autre  part,  on  en  arriva,  sous  la  Républi- 
que, à  les  faire  élire  par  le  peuple;  et  ces  sacerdoces  étaient  brigués 
par  les  mêmes  hommes  qui  recherchaient  les  magistratures  civiles  : 
souvent  le  même  personnage  était  successivement  pontife  et  magis- 
trat. Les  sacerdoces  et  les  magistratures  dérivaient    de   la  même 

(1)  Sur  la  condition  de  l'Eglise  dans  l'empire  romain,  voyez  Ed.  Loening,  Geschiehte 
des  deutschen  Kirchcnrechts,  1878,  l.  I. 
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source  et  ne  pouvaient  constituer  des  pouvoirs  rivaux.  Mais,  lorsque 
le  christianisme  fut  officiellement  reconnu  dans  l'empire,  sous 
Constantin  et  ses  successeurs,  il  en  résulta  un  rapport  tout  nouveau 
entre  le  culte  et  l'Etat.  La  religion  qui  était  admise  ainsi  à  la  vie 
légale  avait  trois  siècles  d'existence  indépendante,  pendant  lesquels 
elle  s'était  puissamment  constituée  en  se  donnant  des  organes  qui 
devaient  remplacer  pour  ses  fidèles  les  organes  de  l'Etat.  Par  la 
reconnaissance  officielle,  cette  organisation  fut  maintenue  et  léga- 
lisée et  continua  à  fonctionner,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  mais  en 
concurrence  avec  l'action  des  pouvoirs  publics.  Cette  union  singu- 
lière fut,  en  quelque  sorte,  imposée  par  les  circonstances. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  (2),  passant 
par  des  alternatives  de  tolérance  et  de  persécution,  les  communau- 
tés chrétiennes  s'étaient  rapidement  développées,  cherchant  surtout 
à  profiter  des  lois  romaines  sur  les  associations,  qui  permettaient 
librement  les  sociétés  de  secours  mutuels  parmi  les  petites  gens, 
les  collegia  tenuiorum  (3).  Elles  s'étaient  organisées  de  manière  à 
vivre  d'une  vie  propre,  en  dehors   de   l'Etat   païen,   aux  services 
duquel  elles  s'efforçaient  de  ne  jamais  recourir;  les  chrétiens  de 
plus  en  plus  se  désintéressaient  de  la  société  civile  pour  se  rattacher 
uniquement  à  l'Eglise,  qui,  pour  eux,  remplaçait  l'Etat.  Il  y  avait 
là   pour  l'empire  un  immense  danger;  le  christianisme  soutirait  ses 
forces  vives  :  pour  faire  cesser  ce  dualisme  épuisant  et  pour  recons- 
tituer l'unité  de  la  patrie,  Constantin  annexa  l'Eglise  à  l'Etat,  en 
lui  donnant  l'existence  officielle,  en  lui  conférant  des  privilèges  qui 
n'étaient  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  que  la  reconnaissance  en  droit 
des  pouvoirs  que  précédemment  elle  exerçait  en  fait.  Mais  il  n'ab- 
sorba point  l'Eglise  dans  l'Etat;  il  y  eut  entre  eux  une  union  très 
étroite;  les  évêques  devinrent  des  autorités  publiques,  les  conseillers 
de   l'empereur  ;   l'empereur   exerça   un   pouvoir  de  contrôle  sur 
l'Eglise,  mais  elle  conserva  son  organisation  propre  et  largement 
indépendante.  D'ailleurs,  sous  Constantin,  régna  la  liberté  de  cons- 
cience :  il  y  eut,  dans  l'empire,  deux  cultes  officiels  et  égaux,  l'ancien 
culte  national  et  païen,  et  l'Eglise  chrétienne.  Ce  n'est  qu'au  cours 

(2)  Sur  cette  période,  voir  Dnchesne,  Histoire  ancienne  de  V Eglise,  3  vol.  1906-1910; 
—  Von  Achelis,  Das  Chistentvm  in  de-i  ersten  drei  Jahrhunderten,  2  vol.,  1912, 
Leipzig;  —  Harnack,  Die  Mission  und  Aushreitung  des  Chrîstentums  in  den  drci  ersten 
Jahrhunderten,  Leipzig,  3*  édit.,  1915. 

(3)  Celte  opinion  due  à  Rossi  (Roma  sotterranea,  I,  p.  101)  est  assez  vivemex?' 
combattue  aujourd'hui.  (Voir  Duchcsne,  Jlisl.  ancienne  de  VEglise,  I,  p.  384;  —  ISeu- 
becker,  Vereinc  ohne  Bechtsfakigkeit,  I,  §  25;  —  Saleîlles,  L'organisation  juridique 
des  premières  communautés  chrétiennes,  Mélanges  Girard,  1912,  II.  Les  communautés 
seraient  seulement  des  associations  de  fait,  qui,  bien  que  non  autorisées  et  à  ce  titre 
illégales,  jouissaient,  comme  les  autres  associations  dans  le  même  cas,  en  dehors  des 
périodes  de  perscculions,  d'une  large  tolérance.  Suivant  SaleUles  cette  tolérance  allait 
jusqu'à  leur  reconnaître  la  propriété  collective  des  biens  qu'elles  détenaient  en  fait 
Pour  Neubecker,  les  églises  posséd3icnl  juridiquement  par  personnes  interposées. 
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du  iv^  siècle  que  cet  équilibre  fut  rompu  et  que,  sous  l'influence  de 
TEglise,  les  lois  des  empereurs  prohibèrent  et  proscrivirent  le  paga- 
nisme (4).  Disons  quelle  fut  dans  l'empire  l'organisation  de  l'Eglise 
et  quels  furent  ses  privilèges. 

1 

Tout  en  s'organisant  à  l'écart  de  l'Etat,  l'Eglise  avait  utilisé, 
pour  son  organisation,  les  circonscriptions  administratives  de 
l'empire.  Après  une  première  période  de  tâtonnements,  l'unité 
constitutive  de  cette  organisation  devint  l'évêché,  et  en  principe,  il 
fut  établi  un  évêque  dans  chaque  civitas  (5).  Autour  de  lui  se  forma 
un  clergé  composé  de  fonctionnaires  ecclésiastiques  nommés  par 
lui  (6).  Mais  ce  clergé,  comme  l'évêque,  fut  d'abord  cantonné  dans 
la  ville;  l'organisation  ecclésiastique,  comme  le  régime  municipal 
romain,  eut  ainsi  un  caractère  urbain  très  accentué.  Cependant,  il 
s'établit  ensuite  des  chapelles  ou  oratoires  dans  les  petites  agglomé- 
rations situées  en  dehors  des  villes,  avec  un  prêtre  ou  un  diacre 
délégué  par  l'évêque.  On  trouve  de  ces  établissements  en  Gaule  dès 
la  fin  du  iv^  siècle.  Les  évêchés  des  diverses  civitates  comprises  dans 
une  même  province  de  l'Empire  formèrent,  par  imitation  de  la  hié- 
rarchie civile,  une  province  ecclésiastique,  et  l'évêque  du  v^hef-lieu 
de  cette  province  acquit  aussi,  par  la  même  cause,  sous  le  nom  de 
métropolitain,  une  certaine  autorité  sur  les  évêques  des  autres  civi- 
tates (7).  Dès  le  IV®  sièclè,  l'autorité  des  métropolitains  était  établie 
en  Gaule.  Enfin,  tandis  que  certains  métropolitains  acquéraient  en 
Orient  une  dignité  spéciale,  sous  le  nom  de  patriarches  ou  primats, 
l'évêque  de  Rome,  grâce  au  prestige  de  la  'capitale  ancienne  du 
monde  romain,  devenait  peu  à  peu  le  chef  reconnu  de  l'Eglise 
entière  :  son  autorité  était  pleinement  reconnue  en  Gaule  au  v^  siè- 
cle (8).  A  côté  de  ces  magistratures  permanentes,  l'Eglise  avait 
aussi  ses  assemblées  délibérantes  et  législatives,  composées  d'évê- 
ques  réunis  en  concilium  ou  synode.  De  ces  conciles,  les  uns  étaient 

(4)  Voyez  les  lois  contenues  i\u  Code  Théodosien,  XVI,  10,  De  sacrîficiis,  paganis 
et  tempUs,  et  au  Code  de  Justinien,  1,  II.   T)c  pnqoîiis,  sncrijficiis  et  temph's. 

(5)  Celte  correspondance  entre  la  civitas,  unité  administrative,  et  l'évêché  était  un 
principe  bien  arrêté  au  v*  siècle;  le  concile  de  Chalcédoine  ordonne  que  si  le  terri- 
toire d'une  civitas  est  démembré  par  l'autorité  impériale,  qui  en  fait  deux  civitates 
distinctes,  l'organisation  du  clergé  doit  être  modifiée  en  conséquence,  c.  xvit  ^Bruns, 
Canones,  I,  p.  30).  Sur  la  formation  de  Tépiscopat,  voyez  Sohm,  Kirchenrrchl,  189*2, 
t.  I,  §  13  et  suiv.,  particulièrement  p.  164  et  suiv.  —  Jean  Réville,  Les  origines  de 
Vépiscopaty   Bib.  de  VEcole  des   hautes  études,   Sciences  religieuses,  V. 

(6)  Ce  sont  ceux  qui  formeront  la  hiérarchie  des  ordres  majeurs  et  des  ordres 
mineurs  :  presbyteri,  diaconi,  subdiaconi,  lectores,  ostiarii,  exorcistœ,  ocolptfp. 

(7)  Sur  la  formation  de  Torganisation  métropolitaine,  Sohm,  Kirchenrecht,  §  30. 

(8)  Sohm,  Kirchenrecht,  §  31. 
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généraux,  où  étaient  appelés  à  siéger  tous  les  évêques  de  la  chré- 
tienté, et  le  premier  fut  celui  de  Nicée,  convoqué  en  325  par  l'empe- 
reur Constantin  lui-même.  Les  autres  étaient  particuliers,  ne  com- 
prenant que  les  évêques  d'une  région  déterminée  :  les  plus  réguliers 
de  ceux-là  étaient  les  synodes  provinciaux,  où  le  métropolitain 
réunissait  périodiquement  ses  évêques  suffragants  (9). 

Toute  cette  organisation  fut  reconnue  comme  une  institution 
légale  par  Constantin  et  ses  successeurs.  Mais,  en  même  temps, 
l'empereur  acquit  sur  elle,  en  l'annexant  à  l'Etat,  un  pouvoir  de 
surveillance  et  de  contrôle  :  il  était,  comme  on  dira  de  bonne  heure, 
Vévêque  du  dehors  (10).  Mais  la  législation  impériale  n'intervint 
que  très  discrètement  pour  limiter  le  libre  recrutement  du  clergé, 
ou  l'action  propre  de  l'Eglise.  Pour  ce  qui  est  de  l'entrée  dans  le 
clergé,  elle  la  défendit  seulement  à  deux  'classes  de  personnes,  qu'il 
importait  de  conserver  dans  leurs  fonctions  civiles  :  les  curiales  (11) 
et  les  colons  ou  esclaves  agricoles  (12).  Ils  assuraient,  les  uns  l'ad- 
ministration, et  les  autres  le  pain  de  l'empire.  Mais  les  lois  multi- 
ples qui  statuent  sur  cette  matière,  validant  souvent  par  mesure 
transitoire  les  entrées  irrégulièrement  admises,  montrent  que  ces 
prohibitions  étaient  mal  observées.  Quant  aux  esclaves,  quels  qu'ils 
fussent,  l'Eglise  avait  pris  les  devants  (13)  :  elle  ne  les  admettait 
dans  ses  rangs  qu'avec  le  consentement  du  maître,  qui  devait  alors 
les  affranchir.  Pour  le  choix  des  évêques,  sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  pratiques  suivies  à  cet  égard  dans  les  premiers  temps  de 
l'Eglise,  il  faut  constater  qu'au  v*  siècle  l'évêque  de  chaque  ciuitas 
était  élu  par  le  clergé  et  le  peuple  de  la  cité,  dans  une  assemblée 
présidée  d'ordinaire  par  les  autres  évêques  de  la  même  province  (14). 

(9)  Cf.  Sohm,  Kirchenrecht,  §§  22-27.  Sur  les  résistances  que  rencontra  en  Gai :1e 
Texercice  de  celle  autorité,  voir  Babut,  Le  concile  de  Turin,  thèse  lettres,  Paris,  1904. 

(10)  Eusèbe,  Vita  Constantini,  IV,  24.  Le  sens  traditionnellement  attribué  à  cette 
expression  a  été  contesté  par  M.  Babut.  Elle  signifierait,  non  pas  que  Constantin 
était  évêque  pour  les  choses  du  dehors,  mais  pour  les  gens  àu  dehors,  c'est-à-dire 
qu'il  commandait  à  tous  ses  sujets,  païens  comme  chrétiens,  Bev.  crit.  d*hist.  et  de 
lin.,  1909,  II,  362: 

(11)  L.  3,  C.  Th.,  XVI,  2;  L.  46,  59,  99,  G.  Th.  XII,  1. 

(12)  L.  4,  12,  16,  C.  J.,  I,  3. 

(13)  Canones'  apostolorum,  c.  lxxxi  (Bruns,  I,  p.  12). 

(14)  Voyez  les  textes  rassemblés  au  Décret  de  Gratien  (1"  partie),  D.  LXIII,  spé 
cialement  les  c.  xi  et  xix.  On  est  loin  d'être  d'accord  sur  l'origine  des  élections  ép«s 
copales;  deux  opinions  principales  sont  en  présence,  qui  comportent  d'ailleurs  plu- 
sieurs variantes.  Selon  les  uns,  l'élection  de  l'évêque  n'appartiendrait  pas  aux 
primitives  institutions  de  l'Eglise  :  elle  se  serait  introduite  relativement  assez  tard, 
vers  la  fin  du  iv*  siècle  en  ce  qui  concerne  la  Gaule.  Elle  proviendrait  de  l'influence 
du  régime  municipal  romain  sur  la  société  religieuse.  L'Eglise  se  serait  alors  confon 
due  avec  la  cité.  Celle-ci  «  élisait  ses  magistrats,  elle  voulut  élire  son  évêque  le  jour 
où  l'évêque  devint  en  fait  son  magistrat;  les  comices  religieux  remplacèrent  les 
comices  politiques  ».  Ces  derniers  mots  sont  empruntés  à  M.  tmbart  de  La  Tour, 
Les  élections  épiscopales  dans  VEqlise  de  France  du  ix*  au  xii"  siècle,  Paris,  1891,  p.  55 
et  suiv.  :  dans  le  même  sens,  Fustel  de  Coulanges.  La  monarchie  franque,  p.  505  et 
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Cette  élection,  dont  les  règles  et  les  formes  paraissent  avoir  été 
assez  peu  précises,  ne  produisait  d'ailleurs  effet  qu'autant  qu'elle 
avait  été  confirmée  par  le  métropolitain  :  c'était  alors  seulement 
qiî'intervenait  la  consécration  (15).  Le  pouvoir  impérial  n'entama 
que  faiblement  cette  liberté.  Depuis  le  règne  de  Théodose  P"*,  il 
nomma  directement  le  patriarche  de  Constantinople,  mai^  il  n'inter- 
venait pas  en  principe  dans  les  élections  des  évêques  en  Occi- 
dent (16).  En  cas  d'élection  contestée,  il  intervenait  seulement  pour 
trancher  la  difficulté,  statuant  directement  ou  déférant  à  un  synode 
la  connaissance  du  litige.  Lorsque  des  conciles  importants  :-:e 
réunissaient,  c'était  toujours  avec  l'autorisation  impériale,  souvent 
sur  une  convocation  impériale,  et  l'Empereur,  lorsqu'il  ne  présidait 
pas  lui-même,  y  envoyait  ses  corrimissaires  avec  des  instructions 
expresses. 

suiv.;  cf.  Halch,  Die  Gesellscha{tsver[assung  der  christlic/ien  Kirchen  im  Alterthum, 
Giessen,  1888,  p.  129.  —  Mais  celle  opinion  est  peu  solide.  La  primitive  Eglise 
pouvait  bien  (  inprunter  à  l'administration  romaine  ses  circonscriptions;  elle  ne  lui 
empruntait  point  ses  pratiques.  De  plus,  à  l'époque  où  MM.  Fustel  et  Imbarl  placent 
l'introduction  des  élections  épiscopales,  les  élections  municipales  avaient  perdu  leur 
vitalité;  elles  ne  se  faisaient  plus  que  dans  la  curie  et  se  ramenaient  le  plus  souvent 
à  un  simple  roulement  entre  les  principaux  curiales.  Elles  ne  peuvent  donc  alors 
avoir  servi  de  modèle;  tout  au  plus  pourrait-on  songer  à  l'élection  du  defensor  civitalis; 
mais  il  est  plus  vraisemblable  que  celle-ci  se  modela  sur  l'élection  même  de  l*évêque. 
Aussi  l'autre  opinion  considère-t-elle  à  juste  titre  cette  élection  comme  tirant  son 
origine  de  la  coutume  des  anciennes  communautés  chrétiennes.  Mais  les  uns  l'expli- 
quent simplement  par  l'idée  que  ces  oetites  communautés  *  formaient  naturellement 
des  ^^roupes  autonomes  et  démocratiques  où  l'assemblée  des  fidèles  était  l'organe  du 
gouvernement:  T.oenin.îr,  Die  Gcrmrindcverfassang  des  {■rchristrnth nms,  Halle,  l^SO: 
Weizâcker.  r)as  apostoliche  Zeitalfcr  der  christlichen  Kirche.  M.  Sohm  au  contraire 
rattache  cette  élection  à  la  direction  religieuse  propre  à  l'ancienne  ecclesia  chrétienne; 
et  il  est  certain  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  il  explique  avec  une  logique 
singulière  le  développement  et  les  règles  si  particulières  de  ces  élections  (Sohm, 
Kirchenrechty  §  7,  p.  56  et  suiv.:  §  23,  24,  p.  271  et  suiv.).  1\  faut  ajouter  que  tandis 
que  l'élection  par  le  clergé  et  le  peuple,  pleinement  établie  au  ïii*  siècle,  se  dévelop- 
pait et  se  maintenait  en  Occident,  en  Orient  au  contraire  une  réaction  se  manifestait 
contre  elle  à  la  fin  du  iv*  siècle,  qui  aboutissait  à  faire  nommer  l'évêque  par  im 
synode  composé  seulement  .  d'évêques  (Sohm,  Kirchenrecht,  p.  274  et  suiv.).  —  Cf. 
Esmein  dans  la  Revue  de  Vhistoire  des  Beligîons,  1895,  p.  44;  Esmein,  L^unanimité  et 
la  maiorité  dans  les  élections  épiscopales,  dans  les  Mélanges  Fitting. 

(15)  Au  Décret  de  Gratien,  c.  i,  D.  LXIV;  c.  ix,  D.  LXIII;  c.  i,  D.  LXII.  D'abord 
c'étaient  les  évêques  voisins  qui  proclamaient  l'élection  et  l'approuvaient  avant  de 
procéder  à  l'ordination;  le  droit  du  métropolitain  date  du  ii*  siècle  (Sohm,  Kirchen 
recht,  p.  273,  274V 

(16)  Dans  ce  sens,  T.oening,  op.  cit.,  t.  I,  p.  122  et  suiv.  Voyez  aussi  la  Iradiiîon  sur 
l'élection  de  saint  An'broise  et  le  refus  de  Valenlinien  l^r  de  désigner  alors  l'évêque, 
c.  III,  D.  T.XIII.  —  Cependant  on  peut  remarquer  qu'après  la  chute  de  l'empire 
d'Occident,  dans  les  divers  royaumes  fondés  par  les  barbares,  le  roi  se  réserve 
le  droit  de  confirmer  les  élections  d'évêques.  Nous  le  constaterons  bientôt  pour  la 
menarchie  franque;  la  môme  chose  est  constatée  chez  les  Lombards  (c.  ix,  D,  1.XII^^ 
et  chez  les  Wisigoths  d'Espagne  (c.  xxv,  D.  LXIII).  Cela  pourrait  faire  supposer  une 
pratique  analogue  dans  l'empire  romain. 
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II 

L'Ëglise  reçut  des  empereurs  chrétiens  de  nombreux  et  impor- 
tants privilèges.  Les  uns  concernaient  les  clercs  individuellement 
considérés  :  c'est  ainsi  qu'ils  furent  exemptés  des  charges  person- 
nelles, personalia  et  sordida  miinera,  qui  pesaient  d'un  poids  si 
lourd  sur  les  sujets  de  l'Empire  (17);  mais  leurs  biens  restèrent 
soumis  à  l'impôt  (18).  Les  autres  privilèges  concernaient  TEglise 
considérée  comme  corps  et  les  établissements  écclésiastiques;  les 
deux  principaux  sont  un  patrimoine  et  une  juridiction. 

Constantin  accorda  aux  églises,  ainsi  investies  de  la  personi)^lité 
civile,  le  droit  d'acquérir  des  biens.  Les  temples  païens  avaient  joui 
de  ce  privilège,  mais  dans  une  mesure  restreinte  :  les  églises  furent 
déclarées  capables  d'acquérir  toutes  sortes* de  biens,  par  disposition 
testamentaire  aussi  bien  que  par  acte  entre  vifs  (19),  et  cela  sans 
limitation  et  sans  contrôle  de  la  part  de  l'Etat  (20).  C'était  pour  elles 
une  conquête  des  plus  précieuses;  car,  jusque-là,  elles  n'avaient  pu 
acquérir  des  biens  en  propre  et  n'avaient  possédé  que  sous  le 
couvert  des  clercs  ou  des  fidèles  (21).  Constantin  fît  plus  encore  :  il 
constitua  un  premier  fonds  à  l'Ëglise  de  chaque  civitas^  en  lui 
attribuant,  ù  titre  de  dotation,  une  partie  des  biens  ou  des  revenus 
do  la  cité  elle-même  (22);  plus  tard,  ce  fonds  fut  grossi  par  les  biens 
des  temples  païens  supprimés.  Mais  quelle  que  soit  la  portée  de 
ce  privilège,  il  était  moins  exorbitant  que  le  pouvoir  de  juridiction, 
quoique  très  limité,  qui  fut  accordé  ù  l'Église.  Il  y  avait  là  un  véri- 
table abandon  d'un  des  attributs  essentiels  de  la  puissance  publi- 
que; mais  cela  résulta  naturellement  des  conditions  dans  lesquelles 
scî  fit  la  reconnaissance  de  l'Ëglise. 

Aucune  société  ne  peut  exister  sans  une  organisation  de  la  justice 
plus  ou  moins  complète.  Les  communautés  chrétiennes  qui  vou- 
laient vivre,  isolées  et  indépendantes  dans  le  monde  païen,  en 
écartant  toute   intervention   de  l'Ëtfit,   avaient   dû  nécessairement 

ni)  !..  2,  8,  10,  36,  C.  Th.,  XVI,  2. 

(18)  Eusèbe,  Historia  ccclesiast.,  X,  7,  n.  432;  T..  3,  C.  J.,  I,  3.  Ils  furent  seulement 
exemptés  des  taxes  perçues  sur  les  négociants,  quand  ils  faisaient  le  commerce; 
L  8,  5,  10,  C.  Th.,  XVI,  2;  mais  voyez  aussi  les  lois  11  et  16,  C.  Th.,  XIII,  1,  qui 
restreignent,  puis  suppriment  cette  exemption. 

(19)  L.  4,  C.  Th.,  XVI,  2. 

(20)  Mais  rimpôt  continuait  à  peser  sur  les  biens  de  TEglise  (L.  2,  3,  11,  C.  J.,  I,  3  ; 
L    5,  ibid.,  T..  11,  C.  J.,  I,  2;  T..  21,  ibid.,  XII,  51  (52). 

(21"»  Sur  la  question  du  sujet  de  la  propriété  des  biens  d'Eglise  avant  et  après^ 
Constantin,  voir  Saleilles,  L'organisation  [uridique  des  premières  communautés  chré- 
tiennes, Mélanges  Girard,  II,  1912;  —  Knecht,  System  des  justinianischen  Vermôpens 
rechts,  1905  ;  —  I^esne,  Histoire  de  la  propriété  ecclésiastique  en  France,  1,  p.  1  et 
suiv.,  Paris,  thèse  lettres,  1910  :  —  Chénou,  Les  conséquences  juridiques  de  Védit  de 
Milan,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1914.  Cf.  supra,  p.  141,  n.  3. 

(22)  Esmein,  Mélanges,  p.  398  et  suiv. 
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organiser  une  juridiction  propre,  pour  réprimer  les  délits  qui  se 
commettraient  dans  leur  sein  et  trancher  les  litiges  civils  qui  s'élè- 
veraient entre  leurs  membres  :  c'était  le  seul  moyen  d'écarter 
Taction  des  juges  de  l'Empire.  Elles  arrivèrent  à  ce  but  de  deux 
façons  : 

l""  Elles  établirent  une  répression  disciplinaire  énergique  sur 
leurs  membres.  Le  chrétien  qui  commettait  un  délit  était  dénoncé 
à  la  communauté,  qui,  s'il  était  convaincu  et  ne  s'amendait  pas, 
pouvait  l'expulser.  Dès  les  premiers  temps,  dans  les  Epîtres  de 
saint  Paul,  dans  les  Evangiles  et  dans  la  lettre  de  Pline  sur  les 
chrétiens,  plus  tard  dans  V Apologétique  de  Tertullien,  on  trouve 
la  constatation  très  nette  de  cette  répression  (23).  Dans  le  cours 
du  m'  siècle,  le  pouvoir  de  répression  passa  de  l'assemblée  des 
fidèles  à  l'évêquè,  et  ses  conditions  d'exercice  se  précisèrent  : 
.pour  y  donner  lieu,  il  fallait  un  péché  grave  et  public  (24).  Nous 
voyons  ainsi  dans  des  textes  anciens  l'évêquè  administrant  celte 
juridiction  disciplinaire,  infligeant  des  pénalités  dont  la  principale 
était  l'excommunication  (25); 

2®  Lorsqu'il  s'agissait  d'un  litige  entre  deux  chrétiens,  la  ten- 
dance, dès  les  premiers  temps,  fut  de  substituer  au  jugement  par 
le  tribunal  païen  un  arbitrage  entre  frères.  C'est  là  ce  que  recom- 
mandait déjà  saint  Paul  (26).  Ces  arbitrages  furent  portés  d'abord 
devant  la  communauté  réunie,  puis  devant  l'évêquè  (27),  qui,  ici 
encore,  succéda  au  pouvoir  de  l'assemblée.  Ici  môme,  l'interven- 
tion de  l'évêquè  pouvait  prendre  une  forme  juridique,  d'après  les 
règles  du  droit  romain  qui  reconnaissait  l'arbitrage.  Mais  il  fallait 
pour  cela  l'accord  des  deux  parties.  Il  fallait,  en  outre,  pour  que 
le  compromis  (28)  fût  reconnu  par  le  droit  romain,  qu'il  se  pré- 
sentât revêtu  de  certaines  formes,  dont  la  plus  usuelle  était  l'em- 
ploi de  la  stipulation.  Enfin,  la  sentence  de  l'arbitre  n'était  pas 
exécutoire  par  l'autorité  publique;  celle  des  deux  parties  qui  refu- 
sait de  l'exécuter  pouvait  seul(^ent  être  condamnée  à  une  peine 
pécuniaire,  stipulée  dans  le  compromis,  ou  à  des  dommages-  inté- 
rêts (29). 

Après  la  reconnaissance  officielle  de  l'Eglise,  sous  les  empe- 

(23^  I  Corinlh.,  c.  v.,  v.  1-7;  —  ^îatth., .  xviu,  v.  15-17;  —  Pline,  I^pist,  X,  97: 
—  Terfullîen,  Apolog.,  c.  ii  ;  —  cf.  Sohm,  Kirchcnrechf,  I,  p.  33  et  suiv.,  228  et  suiv. 

(24)  Tertullien,  De  pœnily  c.  xix  ;  c.  xxn,  C    XI,  qu.  3  (Origène). 

(25)  Voyez  les  Constifutiones  apostolicas  (édit.  Pitra,  Jiiris  ecclesiastiei  Grfrcorvm 
Jlisloria  et  Monumenta,  t.  I),  I.  Il,  c.  vu,  ix,  xvi,  xlii  ;  —  Von  Achelis,  op  cil  ,  II, 
p.  121  et  suiv. 

(9C^)  I.  Corinfh:,  vi,  v.  1-8. 

(27)  Consiitutîones  apQstoUcT ,  I.  Il,  c.  xtjti. 

(28)  On  appelle  ainsi  le  contrat  par  lequel  deux  personnes  s'engagent  à  porter  un 
litige  devant  un  arbitre  au  lieu  d'en  saisir  le  juge. 

(29)  L.  H,  §  2,  4;  13,  §  2,  D.  IV,  8. 
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reurs  cliFétiens,  la  juridiction  disciplinaire  de  l'évêque  continua 
à  s'exercer  comme  précédemment,  mais  en  quelque  sorte  avec  un 
caractère  nouveau.  Elle  gardait  bien  son  caractère  ecclésiastique, 
mais  elle  n'était  plus  ignorée  de  l'autorité  publique  réelle  s'exer- 
çait avec  l'autorisation  et  l'approbation  formelle  du  pouvoir  impé- 
rial (30).  D'ailleurs,  elle  ne  constituait  pas  un  empiétement  sur  la 
justice  publique;  elle  s'exerçait  parallèlement  à  celle-ci,  chacune 
restant  indép.endante  dans  sa  sphère  propre.  Cette  juridiction  com 
plétait  aussi  son  organisation  :  l'appel  contre  les  sentences  de 
î'évêque  était  ouvert  devant  le  synode  provincial,  et  un  droit 
d'appel  devait  s'élaborer  plus  tard  au  profit  de  la  papauté  (31). 
Que  devenait,  en  même  temps,  la  juridiction  arbitrale  de 
I'évêque  ?  Elle  fut  consolidée,  transformée  par  Constantin.  Nous 
sommes  renseignés  à  cet  égard  surtout  par  les  Constitutions  dites 
de  Sirmond  :  c'est  une  suite  de  constitutions  de  Constantin  et  de 
ses  successeurs,  qui  nous  sont  parvenues  avec  l'indication  qu'elles 
faisaient  partie  du  livre  XVI  du  Code  Théodosien,  bien  que  nous 
ne  les  trouvions  point  dans  le  corps  de  ce  code.  Elles  ont  été 
publiées  par  le  Père  Sirmond  en  1631,  comme  appendice  au  Code 
Théodosien  (32),  et  leur  authenticité  a  été  vivement  discutée  (33), 
bien  que  l'Eglise  les  ait  invoquées  au  moins  depuis  le  ix®  siècle; 
aujourd'hui,  la  critique  tend,  h  les  reconnaître  comme  authen- 
tiques. L'une  de  ces  constitutions  attril)uée  à  Constantin  vise 
l'arbitrage  des  évêques  et  donne  aux  parties  le  droit  d'y  recourir 
en  tout  état  de  cause,  alors  même  qu'elles  auraient  déjà  saisi  le 
juge,  pourvu  que  ce  dernier  n'ait  pas  epcore  rendu  son  juge- 
ment (34).  On  a  soutenu  que  par  ce  texte  l'empereur  faisait  des 
évêques  des  arbitres  privilégiés,  en  dispensant  alors  le  compromis 
de  toute  forme  particulièro:  mnis  cela  ne  paraît    pas  vraisem- 

•  (30)  Loening,  op.  cit.,  p.  284. 

(SI)  Sur  les  orisrines  de  ces  appels,  Sohm,  Kirchenrechf,  p.  364,  414  et  siiiv.  T^'aiith-n- 
ticîté  des  canons  du  concile  de  Sardique  <'343),  qui  pont  la  base -la  plus  ancienne  du 
droit  d'appel  au  pape,  a  été  contestée  par  Friedrich  (Die  Unechîhrit  dcr  canones  von 
Snrrjika,  Sitzungsberich  te  der  Akad.  von  Milnchen ,  1001).  Mais  cette  thèse  est  aujour- 
d'hui abandonnée.  Voir  en  dernier  lieu  sur  cetlo  discussion,  G.  von  Hankîewîcz,  Die 
canones  von  Sardika,  ihre  Echtheit  und  ursprûnqliche  Gestnlt,  Zeitsch.  der  Savigmj 
Sfiffung,  K.  A.,  1011.  Sur  l'autorité  exercée  par  révêque  de  Rome  sur  les  diverses 
Eglises  et  én  particulier  sur  rKcrlise  de  Gaule,  voir  E.  Heckrodt,  Die  Knnonrs  von 
Sardika  ans  der  Kirchenqeschichte  crlôutert,  Bonn,  1917.  Les  dispositions  de  ce 
concile  ont  pour  but,  en  instituant  l'appel  au  pope^  d'ôler  à  l'empereur  la  décision 
STiprême  en  ce  qui  concerne  les  procès  d'évéques. 

(32)  Ilaînel  les  a  rééditées  à  la  suite  du  Code  Théodosien  (p.  415  et  suiv.),  ainsi  que 
Mommsen,  C.  Th.,  I,  p.  007. 

(33)  Voyez  surtout  Jacques  Godefroy,  dans  son  Commentaire  du  Code  Théodosien 
(édit.  Ritter),  t.  VT,  p.  330  et  suiv. 

(34)  C.  XVII  :  <c  Et  si  quîs  ad  lecrem  chrisiîanam  nccrotium  transferre  voluerit  et  illud 
judicium  observare,  audiatur,  etiom  si  ne^otîum  apud  jndicem  sit  închoatum,  et  pro 
sanctis  habeatur  quidquid  ab  bis  fuerit  judicatum.  » 
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blable  (35).  Ils  devinrent,  tout  au  moins  plus  tard,  des  arbitres 
privilégiés  en  ce  sens  qu'une  constitution  des  empereurs  Arcadius, 
Honorius  et  Théodose,*  de  l'an  408,  rendit  leurs  sentences  arbi- 
trales exécutoires  comme  les  jugements  proprement  dits  (36).  Il 
est  possible  que  Constxmtin  ait  fait  plus  encore  et  qu'en  matière 
civile  il  ait  donné  aux  évêques  une  juridiction  proprement  dite, 
en  concurrence  avec  les  juges  séculiers,  de  telle  sorte  qu'il  aurait 
suffi,  pour  les  saisii%  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties  et  que 
cette  option  aurait  pu  se  produire,  alors  même  que  la  cause 
avait  été  portée  devant  le  juge  séculier  et  jusqu'au  jugement. 
C'est  ce  que  dit  fo.rmellement  la  première  constitution  de  Sir- 
mond  (37),  la  célèbre  constitution  de  Constantin  au  diix  Ablavius, 
dont  l'Eglise  invoquera  l'autorité  pendant  tout  le  Moyen  âge.  Mais, 
si  cette  loi  est  authentique,  elle  ne  resta  pas  longtemps  en  vigueur, 
car  nous  avons  une  constitution  des  empereurs  Arcadius  et  Hono- 
rius, de  l'année  398,  qui  exige  nettement,  pour  saisir  l'évêque,  le 
consentement  des  deux  parties  (38).  Les  évêques 'restèrent  donc 
simplement  des  arbitres  privilégiés.  Mais,  en  cette  qualité,  leur 
juridiction  fut  recherchée  et  prit  une  grande  extension  :  il  suffit 
de  faire  remarquer  l'importance  du  titre  qui  leur  est  consacré 
au  Code  de  Justinien  (39). 

Cette  juridiction,  d'ailleurs,  fut  restreinte  aux  matières  civiles. 
Dans  l'empire,  l'Eglise  n'acquit  point,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  l'Etat,  la  juridiction  criminelle,  même  sur  les  membres  du 
clergé.  Ceux-ci  ne  relevaient  des  évêques  qu'au  point  de  vue  de 
la  juridiction  disciplinaire  et  quant  à  leurs  manquements  aux 
devoirs  ecclésiastiques;  pour  les  crimes  et  délits  de  droit  commun, 
ils  restaient  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  Une  seule 
exception,  doit  être  admise.  D'après  une  loi  de  Constantin,  les 
évêques  ne  pouvaient  être  mis  en  accusation  que  devant  un- 
synode  (40);  mais  l'Empereur,  parfois,  se  saisissait  dirertemenf 
de  semblables  accusations  (41).   Il   faut  ajouter,   cependant,  que 

(35)  Cela  ne  ressort  pas  des  termes;  et  plus  tard,  la  Novelle  de  Valentinicii  III  De 
episropali  nudientia,  cxifrQ  encore  nn  compromis  on  forme 
m)  I..  8,  C.  J.,  I,  4. 

(37)  Hapnel,  p.  445  ;  Mommsen,  I,  p.  007. 
riif  ^^nn\5f*  h"      ^     V'  "^"^  "^"^  '  onscnsu  npnd  sacrœ  legis  antistitom  litigare  volue- 
r^idenUs  tS:::T^ .'"^^  ^^^^^^^"^"^  '''''''  '^^^  ^'^''^  ^"^^-^^  -«-^^^)  ^^^^ri  more 

(39)  I,  4,  De  cpisccpali  audiencio. 

n-Iir  P'^'.^."  "  "f"^        '°x>c  soit  général  dans  ses  termes,  il 

nest  pomt  absolument  certain  qn'il  ait  toute  la  portée  qu'on  lui  attribue  d'ordina're- 
en  effet,  la  Novelle  de  Valentinien  III.  De  episcopali  audienZ    ZZ^  enÎo^^ 
évêques  comparaissant  en  matière  criminelle  devant  les  tribunaux    voyez  AWW/e 
revvc  historique  de  droit,  1880,  p.  3J0.  i\ouvci.c 
Ml)  Sulpice  Sévère,  Hisloria  sacra,  L.  II,  c.  xi.ix  et  suiv.^ 
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certains  auteurs,  invoquant  une  constitution  des  empereurs  Ilono- 
rius  et  Théodose,  de  l'année  412,  enseignent  qu'à  partir  de  cette 
époque  les  éveques  auraient  seuls  connu  des  délits  imputés  aux 
clercs  (42).  Mais  cette  loi  doit  être  entendue  comme  visant  seu- 
lement leurs  délits  ecclésiastiques,  et  une  Novelle  de  Valenti- 
nien  III  exclut  toute  idée  d'une  semblable  juridiction. 

Le  clergé  intervenait,  il  est  vrai,  indirectement  dans  l'adminis 
tration  de  la  justice  criminelle,  par  l'exercice  du  droit  d'asile. 
Les  statues  des  empereurs  divinisés  avaient  constitué  des  lieux 
d'asile  dans  l'Etat  païen;  la  même  faveur  fut  reconnue  aux  temples 
chrétiens,  leurs  dépendances  y  comprises  (43).  Aucune  autorité 
privée  ou  publique  ne  pouvait,  en  principe,  en  arracher  ceux  qui 
s'y  étaient  réfugiés.  Les  lois  impériales  n'exceptèrent  de  cette 
protection  que  ceux  que  tenait  enserrés  un  service  public  :  les 
curiales,  les  débiteurs  du  fisc,  les  ouvriers  des  manufactures  impé- 
riales (44).  Pour  les  esclaves,  ils  devaient  aussi  être  rendus  à  leur 
propriétaire,  mais  après  que  Tautorité  ecclésiastique  avait  pu 
obtenir  leur  grâce  du  maître  (45).  Les  criminels  de  toute  espèce 
pouvaient,  en  principe,  user  de  cet  asile;  cela  donnait  lieu  à  une 
intervention  de  l'autorité  ecclésiastique,  qni  s'efforçait  de  les 
amender  et  en  même  temps  de  faire  régler  leur  sort  le  plus  équi- 
tablement  possible  par  l'autorité  publique  (46).  Le  clerpré,  d'ail- 
leurs, patron  des  malheureux,  se  faisait  un  devoir  d'intervenir 
auprès  des  jua*es  en  faveur  des  criminels  pour  obtenir  leur  abso- 
lution ou,  tout  au  moins,  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent  con- 

(42)  Glasson,  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  la  France,  I,  p.  568  et  suiv. 
Mais  voyez  Nouvelle  revue  historique,  1889,  p.  310  et  sviiv.  Dans  une  savante  et  inté- 
ressante ''tudc  sur  Les  origines  du  privilège  clérical  (Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1908), 
notre  cher  collègue,  R.  Génestal,  a  vonîu  prouver  que,  tout  au  moins  en  matière 
répressive,  les  juridict:ons  ecclésiastiques  avaient  acquis,  au  cours  du  iv*  siècle,  le 
droit  de  juger  les  clercs  en  ^?énéral  avant  qu'ils  pussent  ôtre  poursuivis  d_evant  les 
juridictions  séculières,  et  qu*acquitlés  par  les  premières,  ils  ne  pouvaient  pas^être 
traduits  devant  les  secondes.  Ce  privilège  n'aurait  été  aboli  que  par  une  réaction  qui 
se  produi.^it  h  la  fin  du  rè^ne  de  Valentinien  III.  Mais  il  nous  semble  qu'il  tire  des 
cc»nstitutions  impériales  plus  qu'elles  ne  contiennent,  en  faisant  prévaloir  les  consi- 
dérations, va^îues  et  favorables  des  iiréambules,  sur  le  dispositif  précis  et  lîm't*^- 
M  Martroye  (Saint  Augustin  et  la  compétence  des  juridictions  ecclésiastiques.  Mémoi- 
res de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  X,  anné?  1910,  Paris,  1911>  a  repris  contre 
M.  Génestal  la  thèse  soutenue  au  fexte.  Il  s'efforce  d'établir  que  les  tribunaux 
ecclésiastiques  n'ont  jamais  été  compétents  pour  appliquer  les  peines  séculières. 
Mais  ceci  est  hors  de  discussion,  le  privilège,  dans  la  mesure  où  l'on  reconnaît  son 
existence  n'ayant  jamais  pu  avoir  pour  résultat  que  de  faire  dépendre  les  poursuites 
à  fin  pénale  devant  le  juge  séculier  d'une  instance  préalable  en  cour  ecclésiastiqu.- 
ayant  pour  but  d'établir  la  culpabilité  et  de  prononcer  la  déposition  du  clerc  coupable. 

(43)  C.  TlY.,  TX,  45,  De  his  qui  ad  ccclesias  con^ugiunt  ;  C.  J.,,  id..  I,  12. 

(44)  L.   1,  3,   C.   Th.,   IX,  45. 

(45)  L.  5,  r.  Th.,  IX,  45. 
fie)  T.  6,  §  10,  C.  J.,  1,  1-^. 
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damnés  à  mort  (47).  Ces  interventions  étaient  si  fréquentes  que 
des  lois  furent  rendues  pour  les  prohiber  (48). 

Jusqu'ici,  en  traitant  de  l'Eglise,  je  n  ai  parlé  que  du  clergé 
proprement  dit.  Mais  de  bonne  heure,  une  classe  intermédiaire 
s'était  formée  entre  lui  et  les  simples  fidèles  :  ce  sont  les  religieux 
ou  moines.  Sans  entrer  dans  les  ordres  sacrés,  en  restant  des 
laïcs,  ils  vivaient  d'une  vie  particulièrement  sainte,  d'abord  isolés, 
puis  réunis  en  corps,  sous  l'autorité  d'une  règle  particulière  fixant 
leur  discipline  et  leurs  devoirs.  Les  premières  règles  monastiques 
apparaissent  au  iv®  siècle;  dès  360,  il  se  fonde  en  Gaule  des 
monastères.  Ces  ordres  religieux  et  leurs  monastères  furent  ég~a- 
lement  reconnus  par  les  lois  des  empereurs  chrétiens.  .Toute  liberté 
fut  laissée  pour  la  fondation  des  monastères,  et  ceux-ci  consti- 
tuèrent des  personnes  morales,  capables  d'acquérir  des  biens  par 
acte  entre  vifs.  Alais  on  ite  voit  point  qu'aucune  loi  (et  une  loi 
aurait  été  nécessaire)  leur  ait  conféré  le  droit  d'acquérir  par  libé- 
ralité testamentaire  (49).  Ils  succédaient  seulement  ah  intestat  à 
ceux  de  leurs  niembres,  hommes  ou  femmes,  qui  mouraient  sans 
laisser  d'héritiers  (50).  En  principe,  les  ordres  monastiques  se 
recrutaient  librement;  leur  entrée,  comme  celle^.  du  clergé,  était 
seulement  interdite  à  certaines  catégories  de  personnes  pour  un 
motif  d'intérêt  public  (51). 

§    2.    L'ÉGLISE    DANS    LA    MONARCHIE    FRANOT  E. 

I/Eglise  conservai  et  agrandit  dans  la  monarchie  franque  (52)  la 
situation  et  les  privilèges  qu'elle  avait  obtenus  dans  l'empire. 
Il  est  facile  de  saisir  les  causes  principales  de  ce  phénomène. 
Ce  fut,  d'abord,  une  influence  d'ordre  relioi^icux  :  l'ascendant  de 
In  foi  chrétienne,  et,  par  là  même,  l'autorité  de  l'Eglise  furent 
plus  grands  sur  les  barbares,  naïfs  et  rudes,  qu'ils  ne  l'avaient  été 
chéz  les  Romains  civilisés  et  sceptiques.  Mais  ce  furent  surtout 
des  raisons  d'ordre  politique.  Il  y  eut,  sous  Clovis,  une  alliance 
véritable  entre  le  roi  franc  et  le  clerpré  catholique.  Ce  fut  ce  der- 
nier qui  fraya  à  Clovis  le  chemin  du  centre  et  du  sud  de  la  Gaule, 

(47)  Esmein,  Mélanges,  p.  369  et  niiv. 
m)  T..  4,  16,  22,  C.  Th.,  TX,  40. 

(49)  T..  13,  r.  J.,  I,  2,  OTi  l'on  suppose  une  religieuso,  ou  autre  femme  spécialement 
attachée  è  rEglise,  laissant  ses  biens  à  un  moine,  mais  non  à  un  monastère. 

(50)  L.  20,  C.  J.,  I,  3. 

(51)  Ainsi  los  curiales,  L.  63,  C.  Th.,  XTI,  1. 

(52)  Consulter  le  second  volume  de  rouvra/?e  de  M.  Loening,  qui  ne  dépasse  pas, 
il  est  vrai,  la  période  mérovingienne,   et  Waitz,  op.  cit.,  III,  416  et  suiv.  ;  Hauck, 
Kirchcngeschîchto   Deutschlands ,   t.    I   à   V:   Werminghoff,    Geschirhto    drr  Kirchcn 
vcrfassung  Deutschlands  im  Mittelalter,  1905. 
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occupés  par  les  Romains.  Il  seconda  ses  entreprises  contre  les 
Burgondes  el  les  Wisigoths,  qui  s'étaient  convertis  au  christia- 
nisme, mais  étaient  des  hérétiques  ariens   :  les  victoires  du  roi 
franc  sur  ces  deux  peuples  apparurent  comme  des  triomphes  du 
catholicisme  sur  l'hérésie.  Enfin,  après  la  chute  de  l'Empire  d'Oc- 
cident, parmi  les  ruines  des  institutions  romaines,  l'Eglise  était 
le  seul  organisme  qui  fût  resté  intact;  par  là  même  elle  repré- 
sentait une  force  considérable.   Dans  chaque  cité,  l'évêque  était 
le  premier  personnage  et  le  représentant  naturel  de  la  population 
gallo-romaine,  comme  le  clergé  figurait  la  première  classe  de  la 
cité.  C'était  l'Eglise  qui  conservait  à  peu  près  seule    la  tradition, 
la  science  et  la  civilisation  romaines.  Pour  gouverner  les  Gallo- 
Romains,  son  concours  était  indispensable  au  roi  barbare  :  aussi, 
il  l'associa  au  gouvernement  et  lui  délégua,  comme  nous  le  ver- 
rons, certains  attributs  de  la  puissance  publique.  Mais,  err  revan- 
che, le  monarque  franc  prit  sur  l'Eglise  des  Gaules  un  pouvoir 
de  direction  et  de  contrôle  "plus  énergique  et  plus  complet  que 
celui  qu'avait  exercé  l'empereur  romain  (53).  Il  devint  son  véri- 
table chef,  choisissant  ses  principaux  dignitaires  et  légiférant  pour 
elle.   Cependant,   l'Eglise   universelle  avait  un  chef  spirituel,  le 
pape;  mais  il  n'eut,  pendant  longtemps,  qu'une  action  restreinte 
sur  l'Eglise  des  Gaules  et  ne  gêna  point  la  dynastie  mérovin- 
gienne.  Sous  les  Carolingiens,  son  intervention  devint,   au  con- 
traire, fréquente  et  efficace;  mais,  sous  les  premiers  Carolingiens, 
elle  ne  contraria  en  rien  l'action  du  pouvoir  royal,  car  la  papauté 
était  alors  la  cliente  et  la  protégée  de  la  monarchie  franque.  Après 
la  chute  de  l'Empire  d'Occident,  la  papauté,  par  tradition,  était 
restée  sous  la  protection  et,  dans  une  certaine  mesure,  dans  la 
dépendance  des  Empereurs  d'Orient;  mais  cette  protection  deve- 
nait,  en   fait,   de   moins   en   moins   efficace.    Ayant  besoin  d'un 
secours    plus    actif,    spécialement    contre  les  rois  lombards,  la 
papauté  se  tourna  vers  la  grande  puissance*  qui  s'était  élevée  en 
Occident,  vers  la  monarchie  franque,  avec  larfuelle  déjh  elle  avait 
entretenu  quelques  relations  sous  les  Mérovingiens.  Des  relations 
suivies   entre  les  papes    et    les   rois  francs  commencèrent  sous 
Charles  Martel,  après  la  bataille  de  Poitiers,  et  se  continuèrent 
sous  Pépin  et  Charlemagne;  sous  le  règne  de  ce  dernier  a  été 

(53)  M.  von  Schubert  (Sfaat  und  Kirche  in  den  arianischen  Kônigreichen  und  im 
tieiehe  Chlodweqs ,  IMûnchen  *nnd  Berlin,  ,1912)  a  voulu  montrer  que  le  double  carac- 
tère que  présente  l'Eglise  franque.  Eglise  naïiona\e  et  Eglise  d'Etat,  se  rencontre 
d'abord  dans  les  royaumes  ariens,  dont  Clovis  aurait  volontairement  introduit  les 
conceptions  en  Gaule.  Ce  n'est  qu'une  hypothèse.  Il  serait  étrangle,  si  ces  deux  carac- 
tères étaient  essentiellement  ariens,  que  le  royaume  dans  lequel  ils  ont  été  le  plus 
fortement  marqués,  fût  précisément  le  seul  qui  n'ait  jamais  été  touché  par  l'arinnisme. 
Voir  Génestal,  "Les  origines  du  droit  ecclésiastique  franc  (Nouv.  revue  hist.  de  droite 
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rédigé,  en  791,  un  recueil  officiel  des  lettres  des  papes  aux  rois 
francs,  résultat  de  ce  commerce;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  Codex 
Carolinus  (54).  Cela  amena,  sous  les  règnes  de  Pépin  et  Charle- 
magne,  une  intervention  armée  des  Francs  en  Italie  pour  secourir 
la   papauté,    et    cette   intervention   se   termina   par  la   ruine  du 
royaume  lombard  et  par  la  donation  de  certains  territoires, .  que 
les  monarques  francs  firent  à  l'Eglise  de   Rome.   En  revanche, 
la  papauté  consacra  la  dynastie  carolingienne  :  le  pape  Zacha- 
rie  approuva  la  déchéance  du  dernier  roi  mérovingien,  et  le  pape 
Léon  III  ressuscita,  au  profit  de  Charlemagne,  l'Empire  d'Occi- 
dent. Dès  lors  se  précisa   en   Occident  ime  conception  nouvelle 
des  rapports   entre  l'Eglise  et  l'Etat   :  la   chrétienté  fut  conçue 
comme  ayant  deux  chefs,  l'empereur  et  le  pape;  chacun  d'eux  a 
son  domaine  distinct,  mais  l'empereur  est  cependant  supérieur  au 
pape  (55).   Cela  rendait  parfaitement  logique  un  des  traits  qui 
depuis    longtemps    caractérisait   l'organisation     politique     de  la 
monarchie  franque,  à  savoir  que  les  dignitaires  de  l'Eglise  étaient 
en  même  temps  des  fonctionnaires  de  l'Etal  :  on  l'a  vu  plus  haut, 
dans  le.  comté,  le  comte  et  l'évêque  étaient,  en  réalité,  deux  agents 
égaux,   devant  se   prêter  un  mutuel  appui  et  se  surveiller  l'un 
l'autre;  les  missi  allaient  d'ordinaire  deux  par  deux,  un  comte  et 
un  évêque,   et  enfin,   dans  les  placila,   les  évêques  et  les  abbés 
siégeaient  à  côté  des  comtes.  Mais  c'était  là  un  équilibre  instable 
entre    les    deux  puissances   :  cette  harmonie  ne  survivra  pas  à 
Charlemagne,  et  déjà  sous  Louis  le  Débonnaire,  plus  nettement 
sous  ses  successeurs,  l'Eglise  s'efforcera  de  conquérir  l'indépen- 
dance, puis  la  suprématie.  Pour  l'instant,  voyons  ce  que  devinrent, 
dans  la  monarchie  franque,  son  organisation  et  ses  privilèges. 

I 

L'unité  constitutive  de  l'Eglise  était  toujours  l'évêché;  seule- 
ment, le  clergé  perdait  peu  à  peu  son  caractère  strictement  urbain; 
les  paroisses  rurales  s'étaient  développées  et  multipliées.  Les 
principes  antérieurs,  quant  à  la  nomination  de  l'évêque,  restaient 
en  vigueur  :  la  règle  était  cfu'il  était  élu  par  le  clergé  et  le  peuple 
de  la  cité  (56).  Mais,  en  même  temps,  la  règle  s'établissait  que 

(t)4)  Il  a  été  édité  par  M.  Jaffé. 

(55)  Sur  tout  ce  développement,  voyez  Waitz,  op.  cit.,  III,  p.  59  et  suiv.,  162  et  suiv 

(56)  Voir  :  Hauck,  Bischofswahl  unter  den  Mer  ovingern,  Erlangen,  1883  :  —  Vacan 
dard,  hes  élections  épiscopales  sous  les  Mérovingiens  (Hev.  des  questions  hist.,  1898, 
et  Etudes  de  critique,  et  'd'histoire  religieuses,  Paris,  1^05)  :  —  Imbart  de  La  Tour. 
Les  élections  épiscopales  dans  VFglis^.  de  France  du  ix*  «77/  xii®  siècles,  Paris  1891, 
et  compte  rendu  par  Esmein,  Pev.  d'hist.  des  religions,  1895  :  —  Esmein,  U unanimité 
et  la  majorité  dans  les  élections  épiscopales.  Mélanges  Fitting,  I,  1907  ;  —  Wretschko, 
Die  electio  communis,  ,D  ^.utsche  Zeitschrift  fur  Kirchenrecht,  1901. 
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cetie  élection  n'était  valable  et  ne  produisait  effet  que  si  elle 
recevait  l'approbation  (assensiis)  du  roi,  et  même  le  roi  se  réser- 
vait le  droit  de  nommer  çlirectement  Févêque.  Cela  est  dit  expres- 
sément dans  le  décret  de  Clotaire  II,  de  l'an  614  (57),  et  les 
formules  reproduisent  les  actes  par  lesquels  s'exerçaient  l'une  et 
l'autre  prérogative  (58).  Dans  ces  conditions  le  droit  d'élection  dégé- 
nérait le  plus  souvent  en  un  simple  droit  de  pétition  et  de  présen- 
tation; le  .clergé  et  le  peuple  de  la  cité  demandaient  au  roi  de  leur 
donner  pour  évêque  tel  personnage,  sur  lequel  se  portaient  leurs 
vœux  (59).  Ce  régime  était  plus  ancien  que  l'édit  de  614;  car  il 
apparaît  nettement,  et  à  maintes  reprises,  dans  les  œuvres  de 
Grégoire  de  Tours  (60);  il  paraît  s'être  établi  dès  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  franque,  et  il  existe  également  dans  les 
autres  royaumes  fondés  en  Gaule  par  les  barbares-  (61);  l'Eglise, 
sauf  quelques  protestations  (62),  s'y  soumit  sans  résistance,  et  il 
persiste  sous  les  premiers  Carolingiens  (63).  Louis  le  Débon- 
naire passe  pour  avoir,  dans  un  capitulaire  de  818-819  (64),  établi 
la  liberté  des  élections  épiscopales;  mais  tout  ce  que  ce  texte  peut 
contenir,  c'est  une  renonciation  à  la  nomination  directe  par  le 
roi.  Pour  procéder  à  l'élection  d'un  évêque,  il  fallait,  au  ix*  siècle, 
que  lo  peuple  et  le  clergé  obtinssent  du  roi  la  permission  d'y  pro- 
céder; pour  être  valable,  l'élection  devait  ensuite  être  approuvée 
par  le  roi,  et  c'était  encore  celui-ci  qui  mettait  l'évêque  en  posses- 
sion du  temporel  de  son  évêché,  en  exigeant  de  lui  un  serment 
de  fidélité  (65). 

L'évêque  recrutait  son  clergé  et  en  nommait  les  di^^nitairos. 
Mais,  sous  les  Mérovingiens,  il  fallait,  pour  entrer  dans  le  clergé, 
une  autorisation  du  pouvoir  royal,  constatant  que  le  candidat  ne 

(57)  G.  I  (I,  p.  21)  :  Ita  ut  episcopo  decedente  in  loco  ipsius  qui  a  metropolilano 
ordinari  debeat  ciim  provincialibns  a  populo  et  clero  eligatur;  si  persona  condigna 
fuerît  per  ordinalionem  principis  ordinetur;  certe  si  de  paîalio  eligiliir  per  meriluin 
personaB  et  doctrinae  ordinetur.  » 

(58)  Marculfe,  I,  6  (nomination  directe  par  le  roi)  ;  I,  7  (confirmation  de  rélection)  ; 
cf    de   Rozière,    form.   512   et  suiv. 

(59)  Exemple   :   Rozière,   form.   513-515  bis. 

(60)  Grog.  Tur.,  Hisfnrin  Francorum,  111,  2,  17:  TV,  3,  6,  7;  V,  5,  45,  46:  VI,  9,  15, 
36,  38,  39;  VII,  1,  7,  31;  VITI,  2,  7,  22,  23,  39;  IX,  18,  22,  24;  X,  26,  —  Vitœ  Patrum, 
VIII,  3:  IV,  1;  VI,  2:  XVII,  1. 

(61)  Voyez,  pour  le  roj-aumc  des  Wisigoths,  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  II,  23: 
Vitœ  Patrum,  IV,  1;  pour  le  royaume  des  Hurgondos,  Vitœ  Patrum,  VIII,  1. 

(62)  Troisième  concile  de  Paris   de  Tannée  556,   c.  vtit  [Concilia  œvi  Merovingici, 
Maassen,  dans  les  Mortumenfa,  I,  p.  144;  c.  v,  D.  LXIII). 

(63)  Le  roi  noînme  même  évoques  des  personnes  de  son  entourage  qui  ne  se  font  pas 
consacrpr  et  se  contentent  de  toucher  les  revenus  de  leur  églis-i.  Po^chl,  Der  vocatus 
episcopus  -der  Karolinqer,  Archiv  fur  katholisches  Kirchcnrccht ,  1917. 

(64)  Capilul.  ecclesiasi.,  818-819,  c.  ii  (I,  p.  276). 

(65)  Cela  est  dit  expressément  dans  un  écrit  adressé  en  881  au  roi  Touis  III  par 
Huictnar  do  Reims:  Hincmari  Opéra,  (éd.  Sirmond),  II,  p.  789;  —  Imbart  de  In  Tour, 
Les  élections  épiscopales,  p.  71  et  suiv. 
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devait  point  le  census  personnel  à  la  royauté  (66).  Cette  exigence^ 
maintenue  par  la  législation  de  Charlemagne  (67),  tomba  en  désué- 
tude au  cours  du  ix^  siècle. 

Un  phénomène  très  notable  s'était  produit,  dont  l'influence  a 
été  fort  grande,  puisque,  par  une  transformation  qui  se  produisit 
au  xii^  siècle,  le  droit  de  patronage  devait  en  sortir.  Beautîoup  de 
particuliers,  grands  propriétaires  et  seigneurs  en  puissance-,  se 
prétendaient  propriétaires  des  chapelles  et  des  églises  (68).  Sans 
doute,  dans  cette  société  où  la  foi  chrétienne  était  si  forte,  ils 
n'avaient  pas  l'idée  d'usurper  sur  les  droits  de  l'Eglise  :  leur 
prétention,  reconnue  et  consolidée  par  la  coutume,  résultait  de 
cette  tendance  c[ui  portait  alors  les  hommes  à  considérer  toutes 
choses  soùs  leur  aspect  matériel  et  pécuniairement  profitable.  Les 
établissements  ecclésiastiques,  couvents  et  évêchés,  revendiquaient 
cette  propriété  et  en  tiraient  profit,  aussi  bien  que  les  laïcs.  Le 
propriétaire  de  l'église  irevendiquait  naturellement  le  droit  de 
choisir  le  prêtre  qui  la  desservait;  il  revendiquait  aussi,  en  partie 
tout  au  moins,  les  revenus  de  l'église  .:  oblations  et  taxes  (ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  le  casuel)  et  la  dîme  qui  pouvait  lui  être 
due.  L'origine  du  droit  est  assez  claire,,  quoique  controversée.  Il 
vient  de  ce  que  le  grand  propriétaire,  ou  quelqu'un  de  ses.  ancêtres, 
avait  fondé  l'église,  l'avait  bâtie,  ou  tout  au  moins  (c'était  le 
point  important)  avait  fourni  le  terrain  sur  lequel  elle  avait  été 
construite.  Dès  le  v*  siècle,  des  prétentions  de  ce  genre,  quoique 
plus  modestes,  se  manifestaient  de  la  part  des  propritaires,  qui 
prétendaient  avoir  conservé  la  propriété  de  ce  terrain.  Dans  le 

(66)  Marculf^,  I,  19;  premier  concile  d'Orléans  de  511,  c.  iv  (Maassen,  I,  p.  4). 

(67)  Cap.  miss.,  805,  c.  xv  (I,  p    125).  —  Cf.  Anségise,  Capital.,  I,  114  et  125. 

(68)  Hincmar  de  Reims,  CoUectio  de  ecclesiis  et  capellis;  —  Thomassin,  Vêtus  et 
nova  ecclesiœ  disciplina  circa  bénéficia,  Part.  II,  L.  I,  ch.  29  et  suiv.  :  —  Loenins^.. 
op.  cit.,  t.  II,  p.  357  et  suiv.;  —  Imbart  de  la  Tour,  Revue  historique,  1898,  t.  LXVI; 
—  Stutz,  Gesjhichte  des  kirchlichen  Beneficialwesens,  t.  I;  ■ —  Paul  Thomas,  Le  droit 
de  propriété  des  laïques  et  le  patronage  laïque  au  Moyeu  âge,  1906;  —  Galante,  Délia 
eondizione  délie  cose  sacre,  Torino,  1903;  — T^esne,  Hist.  de  la  propriété  ecclésiastique, 
I,  p.  70;  —  Schindler,  Zur  geschichtlichen  Entwickelung  des  Laienpatronats  und  des 
geistlichen  Patronats  nach  germanischen  und  kanonischen  Bechfe,  Archiv  {.  katho- 
lisches  Kirchenrecht,  1905.  Pour  Stutz,  Forii^ine  du  système  ost  essenî iellemcnt  jerermn- 
nique;  M.  von  Schabert  (Staat  und  Kirche  in  den  arianischen  Kônigreichen  und  im 
Reiche  Chlodwegs  mit  Excursen  ûber  das  atteste  Eigenkirchenwesen,  1910),  croyant 
remorquer  que  le  système  se  développ^J  d'abord  dans  les  royoumps  «riens,  estime  que 
la  Gaule  mérovin^ieiine  a  subi  ici  une  influence  extérieure,  wîsi.aothique  et  bur^^unde. 
Il  paraît  plus  probable  que  l'origine  commune  de  la  patrimonialité  des  églises  dans 
les  royaumes  ariens,  comme  dans  le  royaume  de  Clovis,  doit  être  recherchée  dans  le 
monde  romain.  Non  seulement  il  y  avait  effectivement  avant  les  invasions  des  églises 
privées,  mais  les  propriétaires  de  ces  églises  manifestaient  déjà,  en  dehors  de  toute 
infljience  germanique  ou  arienne,  une  tendance  à  considérer  que  leur  droit  de  pro- 
priété leur  donnait  certains  droits  sur  le  gouvernement  de  leurs  églises.  En  ce  sens, 
Génostal,  Les,  origines  du  droit  ecclêsiasliqm  franc  CNouv.  rev.  hist.  de  droit,  1915, 
p  524). 
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désordre  de  la  monarchie  franque,  ces  prétentions  s'accentuèrent 
ol  triomphèrent.  Cela  aboutit  à  une  théorie  assez  nette  :  l'église 
envisagée  sous  son  aspect  matériel  était  une  dépendance  du  sol,  et 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  revenus  était  comme  un  fruit  du  sol  (09); 
naturellement  le  seigneur  disposait  de  l'église  à  sa  volonté,  comme 
i!  pouvait  disposer  du  sol;  l'un  emportait  l'autre,  et  tous  les  modes 
de  succession  et  d'aliénation  lui  étaient  applicables. 

Tant  qu'il  s'était  agi  de  chapelles  particulières,  élevées  sur  le 
domaine  d'un  particulier,  un  tel  régime,  quelque  grossier  qu'il 
fût,  ne  présentait  pas  de  très  graves  inconvénients.  Mais  beaucoup 
de  ces  chapelles  tendaient  à  devenir  des  paroisses  rurales,  et  cette 
transformation  les  mettait  en  conflit  avec  les  églises  épiscopales, 
celles  qui  s'étaient  développées  au  sein  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique proprement  dite.  L'attribution  de  la  dîme  en  particulier  faisait 
souvent  difficulté  et  c'est  principalement  sur  cette  question 
qu'Hincmar  composa  son  traité  de  ecclesiis  et  capellis.  Cependant 
le  courant  qui  conduisait  à  ce  résultat  était  si  fort  depuis  le 
VII®  siècle,  que  cette  propriété  des  églises  fut  acceptée,  reconnue 
par  le  droit  'canonique  et  par  la  législation  des  Capitulaires;  l'au- 
torité ecclésiastique  et  royale  s'efforça  seulement  de  prendre  des 
précautions  pour  assurer  le  bon  recrutement  du  clergé  qui  desser- 
vait ces  églises  et  de  leur  conserver  une  portion  de  revenus  suffi- 
sante. Pour  trouver  une  réaction  énergique  il  faudra  aller  jusqu'à 
Alexandre  III,  qui  transformera  le  droit  de  propriété  en  droit  de 
patronage. 

L'Eglise  avait  toujours  ses  assemblées  délibérantes.  Les  f)lus 
importantes  étaient  alors  les  conciles  ou  synodes  nationaux,  com- 
prenant tous  les  évêques  d'un  royaume,  qui  se  tenaient  avec  l'au- 
torisation et  souvent  sur  l'ordre  du  roi.  Souvent  les  rois  promul- 
guaient dans  leurs  capitulaires  ecclésiastiques  les  décisions  de  ces 
Conciles  et  leur  donnaient  ainsi  la  force  de  lois  du  royaume;  ils 
légiféraient  aussi  dans  ces  capitulaires,  de  leur  autorité  propre, 
sur  la  discipline  ecclésiastique. 

Les  ordres  monastiques  avaient  pris  un  grand  développement. 
L'unité  juridique  était  toujours  le  monastère,  et  de  très  nombreux 
monastères  avaient  été  fondés  par  les  rois,  surtout  par  ceux  de  la 
première  race,  et  par  de  riches  particuliers.  Il  semble  que  la  fon- 
dation d'un  couvent,  lorsqu'elle  n'émanait  pas  du  roi,  était  ordi- 
nairement confirmée  par  l'autorité  royale  (70).  A  la  tête  de  chaque 
monastère  était  placé  un  abbé,  personnage  très  important  :  d'après 

(69)  Paul  Thomas,  op.  cit.,  p.  33  et  suiv. 

(70)  Voyez  du  moins  les  formules  de  confirmation  royale  :  de  Rozière,  forni.  ^05 
el  suiv.  Cependant,  sauf  le  cas  où  le  terrain  sur  lequel  le  monastère  était  bâti  appar- 
tenait au  fiscnSy  une  autorisation  préalable  du  roi,  ne  paraît  pas  avoir  été  nécessaire. 
Mais  on  s'adressait  presque  toujours  a  lui  pour  obtenir  des  privilèges. 
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les  règles  du  droit  canon  il  était  élu  par  les  moines,  sauf  confir- 
mation de  l'évêque  (71).  Mais  à  l'époque  mérovingienne,  si  le 
monastère  était,  comme  il  arrivait  souvent,  propriété  soit  du  roi, 
soit  d'un  particulier,  le  propriétaire  nommait  l'abbé.  Il  n'y  avait 
élection  que  dans  les  monastères  indépendants  ou  pour  ceux  des 
monastères  appropriés  dont  le  propriétaire  renonçait  à  son  droit 
de  nomination,  A  l'époque  carolingienne,  le  roi  acquiert  des  droits 
sur  un  très  grand  nombre  d'abbayes,  soit  que  la  propriété  d'un 
monastère  patrimonial  lui  soit  transférée,  soit  qu'un  monastère 
libre  se  mette  en  sa  tuitio.  Ainsi  s'étendent  les  droits  du  roi.  Il  faut 
sa  permission  pour  procéder  dans  tous  ces  établissements  à  une 
élection  et  souvent  il  désigne  lui-même  l'abbé  (72). 

II 

L'Eglise  consacra  et  accrut  ses  deux  principaux  privilèges  :  son 
patrimoine  et  sa  juridiction. 

Dans  la  monarchie  franque,  tous  les  établissements  ecclésiasti- 
ques avaient  le  droit  d'acquérir  des  biens  de  toute  nature  et  par 
tous  les  modes  d'acquisition,  sans  limite  ni  contrôle.  Les^  couvents, 
comme  les  églises,  avaient  conquis  le  droit  de  recevoir  des  libéra- 
lités testamentaires.  L'Eglise  usa  largement  de  ce  droit.  Par  son 
influence  sur  la  royauté,  par  son  ascendant  sur  l'esprit  des  fidèles, 
elle  obtint  des  rois  et  des  particuliers  d'abondantes  donations, 
consistant  surtout  en  immeubles  :  elle  tendit  à~  devenir  le  plus 
gnand  propriétaire  foncier,  et  la  constitution  de  cet  immense  patri- 
moine devait  avoir  de  profondes  et  durables  conséquences.  En 
outre,  sous  les  Carolingiens,  elle  reçut  de  la  loi  le  droit  de  perce- 
voir à  son  profit  un  véritable  impôt  sur  toutes  les  propriétés,  c'est- 
à-dire  la  dime,  le  dixième  des  produits  de  la  terre  et  parfois  du 
croît  de  certains  animaux. 

En  dehors  des  oblations  volontaires  que  de  bonne  heure  les 
fidèles  prirent  l'habitude  d'apporter  aux  églises,  l'Eglise  s'efforça 
de  leur  imposer  le  paiement  obligatoire  de  la  dîme  (73).  Les  Pères 
s'appuyèrent  principalement  sur  les  textes  de  IJA'ncien  Testament 
qui  l'avaient  établie  en  Israël,  bien  qu'il  fallût  leur  faire  subir  une 

(71)  Le  droit  canonique  était  encore  à  cette  époque  assez  peu  net  sur  ce  point  et  il 
ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  règle  absolument  uniforme.  L'évêque  avait  parfois  le  droit 
dv3  nommer  l'abbé.  La  règlô  de  saint  Benoît  prévoit  une  élection  par  les  moines  et 
une  confirmation  par  l'évêque  assisté  des  abbés  de  la  région  et  de  pieux  laïcs.  Lévy- 
Bruhl,  Les  élections  abbatiales  en  France  iusqiCà  la  [in  du  règne  de  Charles  le 
Chauve,  1913,  p.  15.  ' 

(72)  Lévy-Bruhl,   cp.  rîi. 

(73)  Sur  les  origines  et  le  développement  de  la  dîme,  voir  :  Locning,  op.  cit.,  t.  II: 
Paul  Viard,  Histoire  de  la  dîme  ecclésiastique,  principalement  m  France  iusquau 
décret  de  Gratien,  Dijon,  1909  (Thèse  de  doctorat). 
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transposition,  la  dîme  israélite  étant  établie  en  prin'cipe  au  profit 
des  seuls  Lévites.  En  Orient  ce  principe  se  fit  recevoir  sans  grande 
difficulté;  il  est  appliqué  aux  iv^  et  v®  siècles,  comme  le  montrent 
les  textes  de  cette  époque;  mais  dans  l'Eglise  d'Occident  il  en  fut 
autrement.  En  Gaule,  jusque  vers  la  fin  du  vi®  siècle,  le  paiement 
de  la  dîme  fut  considér:é  et  pratiqué  comme  un  acte  de  piété  volon- 
taire. En  l'an  585  le  second  concile  de  Mâcon  en  ordonna  le  paie- 
ment (74).   Mais  il  ne  paraît  pas  avoir  été  exactement  obéi,  et 
soixante-cinq  ans  plus  tard,   en    650,   im*'  concile  de   Rouen  (75) 
édictait  de  nouveau  cette  obligation.  Mais    l'Eglise  pour  la  sanc- 
tionner n'avait  que  des  peines  disciplinaires,   qu'il  était  difficile 
d'employer,  étant  donné  le  milieu.  Ce  fut  la  loi  civile,  les  capitu- 
laires  des  premiers  Carolingiens  qui  ét^lirent  la  dîme  au  profit 
de  l'Eglise,  imposèrent  aux  sujets  l'obligation  légale  de  la  payer. 
Le  premier  acte  du  pouvoir  royal  dans  ce  sens  paraît  avoir  été  ime 
lettre  de  Pépin  le  Bref  à  Lullus,   archevêque  de  Mayence  (76). 
M.  Stutz,  dans  une  remarquable  étude,  a  émis  l'idée,  déjà  indiquée 
par  Montesquieu,  que  l'établissement  légal  de  la  dîme  aurait  été 
une  compensation  donnée  à  l'Eglise  par  le  pouvoir  royal,  qui  ne 
pouvait  lui  rendre  les  terres  dont  il  avait  disposé  au  profit  de  ses 
leudes  (77).  Il  est  certain  que  la  double  dîme  (nona  et  décima)  fut 
imposée  aux  possesseurs  de  ces  terres.  Mais  cette  concession  résul- 
tait naturellement  des  rapports  qui    existaient    entre    l'Eglise  et 
l'Etat;  le  'clergé  remplissait  un  service  public,  sous  l'autorité  du 
pouvoir  royal. 

Cet  immense  patrimoine  de  l'Çglise,  les  rois  francs  considé- 
raient cependant  qu'ils  avaient  sur  lui  un  pouvoir  supérieur  de 
disposition,  dont  ils  pouvaient  user  e*n  cas  de  besoin  pressant. 
Sous  le  règne  même  de  Clovis,  ce  pouvoir  paraît  avoir  été  invoqué 
et  exercé  (78).  On  a  vu  plus  haut  comment  il  fut  exercé  sous 
Charles  Martel  et  Pépin  le  Bref  (79).  Au  ix®  siècle,  on  en  trouve 
aussi  des  applications  nomlireuses  sous  Louis  le  Débonnaire  et 
sous  ses  fils  :  dans  les  dissensions  et  les  guerres  civiles  de  cette 
époque,  des  terres  furent  enlevées  par  les  princes  aux  églises  et 
aux  couvents  et  attribuées  par  eux  à  des  laïcs,  à  titre  de  bénéfice 
et  de  précaire;  des  monastères  même  furent  donnés  à  des  laïcs. 

(74)  Bruns,  Canones  et  concilia,  tl,  p.  250,  c.  5. 

(75)  Bruns,  Canones  et  concilia,  t.  II,  p.  260,  c.  2;  =  c.  5.  C.  XVI,  qu.  7. 

(76^  Borelius  (1,  p.  42):  voyez  les  capîtulaires  de  770,  c.  7  (p.  48)  et  de  794  (p.  76). 

(77)  Ulrich  Stutz,  Das  Karol ingischc  Zchnlqcbol,  ZujO^leich  ein  Beitrnp:  zur  Erkârung 
von  c.  7  und  13  des  Kapitulars  Karls  des  Grossen  von  Hœristall,  dans  la  Savignjf 
Stiftung  fur  Ttechtsqeschîchtc ,  f.  XXIX.  G.  A. 

(78)  Troisième  concile  de  Paris  de  556,  c.  i  (Maassen,  I,  141,  3)  :  c<  Accidit  etiam  ut 
t^îinporibus  discordise  snb  permissione  bonae  memoriae  domnî  Clodovici  re^is  res 
ecclesiarum  aliqui  competissent,  ipsasque  res  improvisa  morte  collapsi  propriis 
ha^redlhas  reliquissent.  ^ 

79)  Ci-dessus,  p.  126  et  suiv. 
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L'Eglise,  comme  précédemment,  chercha  à  rentrer  dans  ses  biens, 
et  l'on  peut  relever  toute  cette  négociation  dans  les  actes  du  règne 
de  Charles  le  Chauve  (80)  ;  mais  elle  ne  niait  point^  en  principe, 
son  obligation  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  (81).  Cependant, 
les  propriétés  de  l'Eglise  avaient  conquis  l'immunité  de  l'impôt. 
Cela  n'avait  point  été  accordé  d'abord  sous  les^  Mérovingiens  .(82), 
mais  cela  était  résulté  de  deux  causes  dans  la  suite  du  temps. 
L'impôt  proprement  dit  avait  cessé  de  jouer  un  rôle  véritable- 
ment important  sous  les  Carolingiens  (83);  et,  surtout,  les  églises 
et  les  couvents  avaient  obtenu,  presque  sans  exception,  des  chartes 
d'immunité  :  or  celles-ci,  on  le  sait,  conféraient  au  propriétaire 
immunisle  l'impôt  dû  antérieurement  au  pouvoir  royal  (84).  Quant 
aux  clercs,  individuellemeiit  considérés;  ils  étaient  exempts  de  tou^ 
tes  charges  et  services  personnels,  qui  étaient  si  lourds  dans  cette 
organisation  politique;  spécialement,  ils  étaient  exemptés  du  ser- 
vice militaire  (85)1.  On  voit  cependant,  sous  les  Carolingiens,  les 
évêques  et  les  abbés  constamment  requis  de  se  rendre  à  l'armée  et 
s'y  rendant  effectivement  :  mais  ils  figurent  alors  en  qualité  de 
grands  propriétaires  immunistes,  tenus  de  conduire  leurs  hommes 
à  l'ost  du  roi. 

III 

On  a  vu  que,  somme  toute,  le  droit  de  juridiction  conquis  par 
l'Eglise  dans  l'Empire  romain  comprenait  seulement  deux  choses  : 
le  libre  exercice  de  la  juridiction  disciplinaire  et  la  fonction  arbi- 
trale des  évêques.  Mais,  dans  la  monarchie  franque,  ces  droits  se 
renforcent  et  s'étendent  :  l'Eglise  acquiert  une  véritable  juridiction, 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  exclut  l'action  des  tribunaux  sécu- 
liers et  qui,  dans  d'autres  cas,  concourt  avec  elle.  Cela  se  fît,  en 
partie,  par  la  coutume,  m^is  surtout  par  des  concessions  expresses 
du  pouvoir  royal,  qui  devaient  paraître  naturelles  dans  un  système 
politique  où  les  dignitaires  de  l'Eglise  étaient  en  même  temps  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  (86). 

(80)  Synodus  ad  Teodonîs  villam,  a. '844;  c.  iii-v  (Boretius  et  Krause,  Capitularia, 
t.  II,  p.  114);  —  Concilium  V erncnse,  a.  844,  c.  ix,  xii  (Krause,  II,  p.  385);  —  Synode 
de  Beauvais,  a.  845  (Krause,  II,  o87). 

(81^  Synodus  ad  Teodonîs  villam,  c.  m 

(82)  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  IIÎ,  25;  V.  26,  28;  VII,  42. 

(83)  Ci-dessus,   p.  77. 

(84)  Ci-dessus,  p.  131  et  suiv. 

(85)  Dans  Grégoire  de  Tours,  ce  sont  seulement  les  iuniores  Ecclesiœ,  c'est  à-dire 
les  hommes  ou  serviteurs  laïcs  des  églises,  ou  peut-être  les  clercs  des  degrés  infé- 
rieurs, pour  lesquels  Timmunité  est  contestée  par  le  nouvoir  royal;  Historia  Fran- 
corum,  V,  26;  VII,  42. 

(86)  Sur  ce  sujet,  consulter  :  Dove,  De  iurisdictionis  ecclesiasticœ  apud  Germanns 
Gallosque  profjressu;  —  Sohm,  Die  geistlich?  Gerichtsbarkeit  im  frânkischen  Reiche, 
dans  Zeitschrift  [Cir  Kirchenrecht,  t.  IX,  p.  193  et  suiv.  ;  —  Nissl,  Der  Gerichtstand 
de$  Klerus  im  {rànkischea  Reiche.  —  E.  Ott,  Kirchliche  Gerichtsbarkeit. 
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La  prétention  que  2^i*c>duisit  l'Eglise  fut  de  réserver  aux  tribu- 
^  naux  ecclésiastiques  le  jugement  de  toutes  les  poursuites  civiles  ou 
criminelles  dirigées  contre  des  membres  du  clergé;  c'est  le  droit 
que,  plus  tard,  les  canonistes  appelleront  le  privilegium  fori.  Déjà, 
dans  l'Empire  romain,  des  conciles  avaient  fait  défense  aux  clercs 
de  citer  d'autres  clercs  devant  les  tribunaux  séculiers,  soit  au  civil, 
soit  au  criminel,  et  leur  avaient  enjoint  de  saisir  toujours  de  leurs 
litiges  la  juridiction  ecclésiastique  (87).  Alais,  après  la  chule  de 
l'Empire  d'Occident,  les  conciles,  qui  se  tinrent  en  Gaule  au 
vi^  siècle,  émirent  des  prétentions  plus  hardies.  S'adressant,  non 
plus  seulement  aux  clercs,  mais  aux  laïcs  et  aux  juges  publics, 
ils  défendirent,  sous  peine  d'excommunication  :  aux  premiers,  de 
citer  un  clerc  devant  la  justice  séculière  sans  l'assentiment  préa- 
lable de  l'évêque;  aux  seconds,  d'exercer  contre  les  clercs  aucun 
acte  de  contrainte  ou  de  répression.  Celte  législation  des  conciles 
suivit  d'ailleurs  une  marche  ascendante  (88),  et  elle  atteignit  son 
point  culminant  au  cinquième  concile  de  Paris  en  l'année  614  (89). 

Cette  fois  l'Eglise  allait  recevoir  satisfaction  du  pouvoir  royal. 
En  effet,  en  cette  année  614,  le  roi  Clotaire  II  rendait  un  édit  qui 
acceptait  une  grande  partie  des  règles  posées  par  le  concile  de  Paris, 
et  spécialement  celle  qui  concernait  les  poursuites  contre  les  mem- 
bres du  clergé.  Cependant  l'édit  de  Clotaire  II  ne  reproduit  pas 
sans  modification  le  'canon  du  concile  de  Paris  :  manifestement,  il 
n'accorde  pas  tout  ce  que  demandait  le  concile.  Il  paraît  bien 
admettre  pleinement  le  fori  privilegium  en  matière  civile,  mais,  au 
criminel,  ne  l'octroyer  qu'aux  clercs  des  ordres  supérieurs,  les 
prêtres  et  les  diacres  (90).  Cet  état  de  droit  semble  avoir  persisté 

(87)  Troisième  concile  de  Carihage,  a.  386,  c.  aliii,  C.  XI,  qu.  1  ;  douzième  concile 
de  Carthage,  a.  407,  c.  xi,  C.  XI,  qu.  1. 

(88)  Ainsi  d'al.ord  les  conciles  défendent  seulement  aux  clercs  do  citer  d'autres  clercs 
devant  les  tribunaux  séculiers,  mais  leur  conseillent  d'y  comparaître  lorsqu'ils  sont 
cités  par  des  laïcs;  concile  d'Agde  de  506,  c.  xxxii  (Bruns,  II,  p.  152).  De  même,  on 
n^i  voit  pas  toujours  très  exactement  ce  que  l*Eglise  réclame  :  d'après  certains  textes, 
il  semble  qu'elle  demande  seulement  un  essai  préalable  de  conciliation  devant  l'évêque 
et  rintorvontion  d'un  représentant  de  l'autorité  ecclésiastique  pour  assister  le  clerc 
devant  le  tribunal  séculier;  quatrième  concile  d'Orléans,  a.  541,  c.  xx  (Maassen,  I, 
P  91). 

(89)  C.  VI  (iv)  (Maassen,,  I,  p.  187)  :  ce  Ut  nullus  judicum  neque  presbyterum  neque 
diaconum  vel  clereçum  aut  junioris  Ecclesiae  sine  conscientia  pontefecis  par  se  dis- 
tringat  aut  damnar3  prœsumat;  quod  si  fecerit,  a.b  ecclesia  qui  injuriam  inrogare 
diffnoscitur  tamdiu  sit  sequestratus,  quamdiu  realo  suo  corregat  et  emendol.  » 

(90)  Voici  ce  texte,  c.  iv  (I,  p.  l'O)  :  ce  Ut  nullus  judicum  de  qualobit  ordine  clerecus  de 
civilibus  caiisis,  praeier  criminale  negucia,  per  se  distringere  aut  damnare  prœsumai, 
nisi^  convicilur  manefeslus,  e^cepto  presbytero  aut  diacono.  Oui  convicti  fuprint  de 
crimine  capitali  juxta  canones  distringantur  et  cum  ponteficibus  examinentur.  »  Ce 
passage  difficile  a  reçu  des  interprétations  très  diverses;  la  plus  vraisemblable  me 
paraît  être  celle  que  j'ai  reproduite  au  texte,  et  l'otivrage  le  plus  clair  sur  la  ques- 
tion est  celui  de  Nissl,  plus  haut  cité,  dont  j'ai  donné  l'analyse  dans  la  Nouvelle 
revue  historique  de  droit,  1887,  p.  401  et  suiv 
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SOUS  les  Carolingiens  (91),  mais  en  se  modifiant  encore  au  profit 
de  l'Eglise.  Sous  Charles  le  Chauve,  Hincmar  de  Reims  donne 
une  formule  un  peu  diflerente  du  privilegium  fori  :  il  paraît  le 
regarder  comme  absolu  au  criminel  et  au  civil,  sauf  pour  les  cau- 
ses qui  mettent  en  jeu  la  propriété  des  immeubles  et  des  esclaves, 
pour  lesquelles  le  clerc  continuerait  à  être  justiciable  des  tribu- 
naux publics  (92).  Mais  deux  garanties  subsistaient  au  profit  du 
pouvoir  royal.  La  première  concerne  les  poursuites  criminelles 
dirigées  contre  les  évêques  (et  sans  doute  aussi  celles  contre  les 
prêtres  et  les  diacres)  :  en  semblable  matière,  le  jugement  est  bien 
rendu  par  un  synode  d'évêques;  mais  la  mise  en  accusation  n'a 
lieu  qu'après  une  instruction  préalable  conduite  et  opérée  par  le 
pouvoir  royal,  et  c'est  au  nom  du  roi  que  l'accusation  est  inten- 
tée (93).  En  second  lieu,  le  procès  concernant  un  clerc  peut  tou- 
jours être  porté  devant  le  roi  lui-même,  soit  directement,  soit  par 
\oie  de  reclamatio;  mais  cela  n'est  que  l'application  des 
principes  généraux.  La  justice  du  roi  représentait,  dans  la  monar- 
chie franque,  non  un  degré  supérieur  de  la  juridiction  séculière, 
mais  la  plénitude  de  la  juridiction  à  l'égard  du  clergé,  comme  à 
l'égard  des  laïcs  (94). 

En  même  temps  qu'elle  acquérait  cette  juridiction  proprement 
dite  sur  les  membres  du  clergé,  l'Eglise  continuait  à  exercer  à 
Tégard  des  laïcs  sa  juridiction  arbitrale  et  disciplinaire.  La  pre- 
mière n'apparaît  pas  très  souvent  dans  les  textes;  mais  on  en 
trouve  cependant  des  traces  certaines  (95).  Quant  à  la  seconde, 
elle  fonctionne  plus  activement  que  jamais,  dans  des  conditions 
nouvelles,  et  prépare,  sur  bien  des  points,  la  compétence  exclusive 
qu'acquerra  la  juridiction  ecclésiastique  dans  la  société  féodale. 
Aux  vîii®  et  IX®  siècles,  elle  reçut  une  application  spécialement 
intéressante  dans  les  causœ.  synodales. 

De  bonne  heure,  ce  fut,  pour  les  évêques,  un  devoir  et  une  habi- 

(91)  Certains  textes  de  capitulaires  sembient  faire  de  l'évêque  le  seul  ju^e  des  clercs; 
mais  peut-être  visent-ils  les  délits  ecclésiastiques  proprement  dits.  D'autres,  pour  les 
procès  entre  clercs  et  laïcs,  établissent  des  tribunaux  mi-pnrlie  ecclésiastiques  et 
séculiers;  Cap.  Francofurt.,  a.  704,  c.  xxx  (p.  177). 

^92)  Ad  Carolum  Cnlvum  (Mi^rne,  Patrol.  lot.,  t.  CXXV,  p.  1047)  :  Nec  clericus 
minime  autem  episcopus  publicis  judiciis  se  potest  purgare,  (juia  non  potest  ulliîis 
alterius  nisi  episcopcrum  et  suorum  regularium  judicum  subdi  ^  el  ieneri  judicio, 
Neque  cuiauain  licet  episcopum  vel  alicujus  ordinis  clericum  quolibet  modo  damnare 
nisi  canonico  episccporum  judicatum  jiidicio,  vel  si  causa  exigit  regulari  eorum 
petitione...  De  sibi  autem  commissae  ecclesia-  rébus  Ael  mancipiis...  advocatum  pubU 
cis  judiciis  dare  d(  l)et.  Ex  capite  autem  suo,  tam  pro  crimine  quam  pro  civili  causa, 
aut  apud  electos  judices  de  quibus  et  sicut  sacrse  leges  defmiunt,  aul  ipse  in  synodo 
coram  epi<^copis  débet  reddere   roîionem.  y> 

(93)  Nissl,  op.  cit.,  p.  48  et  suiv. 

(9<)  Nissl,  op    cit.  y  p.  214  et  siiiv 

(95)  Greg.  Tur.,  Vitœ  Patrum.  VIII.  3  (édit.  Krush),  p.  633;  —  Regino,  Libri  duo 
de  sijnodalibus  causis,  II.  c.  xcviii. 
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tude,  de  visiter  périodiquement  les  diverses  églises  comprises 
dans  leur  circonscription  épiscopale;  et,  au  témoignage  de  Sulpice 
Sévère,  dès  le  iv®  siècle,  l'évêché  était  divisé,  à  cet  effet,  en  plu- 
sieurs districts,  que  l'évêque  parcourait  successivement.  Dans  ces 
visitationes^  il  exerçait  son  pouvoir  de  juridiction  au  moyen  d'une 
assise  ou  synodas,  où  étaient  convoqués  les  ecclésiastiques  et  les 
fidèles.  Au  ix®  siècle,  cela  devint  un  moyen  très  énergique  de 
répression,  par  le  fonctionnement  d'un  véritable  jury  d'a'ccusation. 
L'évêque  choisissait,  parmi  les  fidèles  réunis,  un  certain  nombre 
d'hommes  de  confiance  et,  par  un  serment  particulier,  les  obligeait 
à  lui  dénoncer  toutes  les  personnes  coupables,  à  leur  connaissance, 
de  péchés  publics.  La  personne  dénoncée  était  tenue  de  se  discul- 
per par  les  moyens  de  preuve  des  coutumes  germaniques,  adoptés 
ici  par  l'Eglise,  c'est-à-dire  par  le  serment  et  les  cojurantes  ou 
par  une  ordalie  (96);  sinon  elle  était  tenue  pour  'convaincue  et 
frappée  de  la  peine  disciplinaire  portée  par  les  canons.  Nous  con- 
naissons exactement  cette  institution  par  un  livre  que  composa,  en 
1  an  906,  ou  environ,  Uégino,  abbé  de  Prum,  et  qui  justement  est 
destiné  à  servir  de  guide  pour  les  causœ  synodales  (97).  Au  com- 
mencement du  xi^  siècle,  on  trouve  encore  des  détails  sur  cette 
institution  dans  le  décret  de  Burchard  de  Worms.  On  ne  sait, 
d'ailleurs,  exactement  si  cette  pratique  est  un  produit  direct  de  la 
discipline  ecclésiastique,  car,  à  la  même  époque,  elle  est  égale- 
ment employée  par  le  pouvoir  séculier  (98). 

La  juridiction  disciplinaire  de  l'Eglise  s'exerçait  avec  l'appro- 
bation du  pouvoir  royal,  souvent  même  sur  l'invitation  formelle  de 
celui-ci,  et  dans  des  conditions  qui  n'étaient  pas  toujours  les 
mêmes.  Le  plus  souvent,  la  répression  ecclésiastique  devait  ren- 
forcer et  doubler  la  répression  séculière;  le  délinquant  devait  être 
poursuivi  successivement  par  les  deux  autorités  et  frappé  de  deux 
peines  distinctes  (99).  Mais,  parfois  aussi,  le  pouvoir  royal  solli- 
citait et  ordonnait  l'intervention  de  la  justice  ec*clésiastique,  pour 
rendre  inutile,  en  faisant  cesser  le  désordre,  l'intervention  de  la 
justice  séculière  et  pour  suppléer,  par  suite,  à  celle-ci.  Sans  doute, 
la  justice  séculière  n'était  pas  dépossédée  par  là,  elle  se  réservait 
toujours  d'intervenir,  s'il  était  nécessaire;  mais,  cependant,  elle 
s'effaçait  devant  la  justice  ecclésiastique,  et  il  était  fatal  que,  dans 
ces  cas,  cette  dernière  finît  par  acquérir  une  compétence  exclusive. 
C'est  ainsi  que  se  prépara,  dans  la  monarchie  franque,  sur  un  cer- 

(96)  G.  XV,  G.  II,  qu.  5;  Regino,  II,  c.  lxxiii,  ccciii. 

(97)  Reginonis  abbatis  Prumiensis  librî  duo  de  synodalibus  causis  et  disciplinis 
ecclesiasticis,    édit.    AVasserschleben,    IJpsiae,  1840. 

(98)  Pippini  Italie  régis  Capil.  (782-786),  c.  viii  (I,  p.  192);  —  Hludovici  IT  impcrat. 
conventus  Ticinensis,  a.  850,  c.  m.  —  Voyez  sur  ce  point,  E«mein,  Histoir,^  <}e  pro- 
cédure criminelle  en  France,  p.  70  et  suiv. 

(99)  Voyez,  par  exemple,  l'pdit  ds  Pistes,  a.  864,  c.  ix,  xiii,  xx. 
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lain  nombre  de  points,  la  compétence  future  des  cours  de  l'Eglise; 
c'est  spécialement  ce  qui  se  produisit  pour  les  causes  matrimo- 
niales. Les  capitulaires  aj^ant  adopté  certaines  règles  du  droit 
canonique  sur  le  mariage,  en  particulier  la  défense  de  mariage 
entre  proches  parents  ou  alliés,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
l'indissolubilité  du  lien  'conjugal,  ils  invitèrent  les  évêques  à  sur- 
veiller l'application  de  ces  règles  et  ù  obtenir  par  leur  action  pro- 
pre la  séparation  des  conjoints  qui  s'étaient  unis  au  mépris  de  ces 
principes.  Le  pouvoir  civil  n'intervenait  que  si  la  juridiction  ecclé- 
siastique s'était  montrée  impuissante  (100).  Ce  n'était  pas  encore  la 
juridiction  exclusive  de  l'Eglise  sur  le  mariage;  celle-ci  ne  s'éta- 
blira qu'au  cours  du       siècle;  mais  cela  en  était  la  préparation. 

IV 

Par  la  position  qu'elle  avait  prise  dans  l'Empire  romain  et  dans 
la  Monarchie  franque,  l'Eglise  avait  été  naturellement  'conduite  à 
se  faire  une  législation  propre,  un  s^^stème  juridique  pour  son 
usage  particulier  (101).  C'est  le  droit  canonique.  Les  règles  dont 
il  se  composa  furent  le  produit  de  deux  facteurs  principaux.  Les 
unes  furent  établies  par  la  coutume,  et,  tout  d'abord,  il  n'y  en  eut 
que  de  cette  provenance.  Les  autres  furent  édictées  par  les  auto- 
rités qui  représentèrent,  dans  l'Eglise,  le  pouvoir  législatif;  elles 
sont  contenues  dans  les  derniers  des  conciles,   qui,  à  partir  du 
iv^  siècle,  fonctionnent  comme  assemblées  délibérantes  et  légifè- 
rent, et  dans  les  décrétâtes  des  papes,  qui,  au  moins  à  partir  de  la 
fin  du  IV®  siècle,  exercent  le  pouvoir  législatif  concurremment  avec 
les  conciles,  et  dont  les  lettres  ou  rescrits  imitent,  dans  la  forme, 
les  constitutions  des  empereurs  romains  (102).    Mais    si  le  droit 
canonique,  considéré  quant  à  son  mode  d'établissement,  se  ramène 
nécessairement,  comme  tout  droit  positif,  à  la  coutume  ou  à  la 
loi  écrite,  lorsqu'on  analyse  ses  éléments  constitutifs,  on  constate 
qu'ils  sont  très  nombreux  et  variés.  Les  principaux  sont  les  sui- 
vants :  1®  les  textes  de  l'Ecriture,  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Tes- 
tament, en  tant  qu'ils  contenaient  des  principes  juridiques  appli- 
•cables  aux  chrétiens;  2^  les  écrits  des  Pères  de  l'Eglise,  qui  four- 
nissaient l'interprétation  autorisée  de  ces  textes  et  contenaient  la 

(100)  Esmein,  Le  jriariaçic  en  droit  canonique,  I,  p.  16  et  siiiv. 

/lOl)  Sur  ce  sujet,  consulter  Ad.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique. 

(102)  M.  Sohm,  Kirchenrechl,  p.  364,  418,  rattache  à  rautorité  de  fait  qu'acquirent 
au  cours  du  ni*  siècle  les  évêques  des  grandes  et  principales  cités  de  l'empire,  l'ori- 
p^ine  première  de  la  réglementation  par  voio  de  décrélales.  Les  églises  secondaires, 
placées  dans  leur  sphère  d'influence,  s'adressaient  à  eux  pour  obtenir  une  solution 
des  questions  difficiles.  Dans  la  seconde  moitié  du  iv*  siècle,  cela  se  change  en  un 
droit  ferme  et  légal  de  décision  au  profit  de  l'évêque  de  Rome,  droit  qui  fut  d'ailleurs 
<:onfirmé  par  les  empereurs,  par  Valenlinien  III,  en  445. 
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tradition  de  l'Eglise;  les  Pères  ont  été,  en  quelque  sorte,  les  anti- 
ques prudents  de  ce  système  juridique;  3*"  la  coutume  de  l'Eglise 
universelle;  4^  les  décrets  des  conciles  et  les  décrétâtes  des  papes; 
5''  des  emprunts  très  importants  faits  par  l'Eglise  au  droit  séculier 
des  peuples  au  milieu  desquels  elle  accomplit  son  développement. 
Ces  emprunts  furent  particulièrement  considérables  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  romain,  si  bien  que,  sur  beaucoup  de  points,  ce 
droit  est  la  base  même  du  droit  canonique.  Cela  s'explique  aisé- 
ment pour  la  période  que  nous  étudions.  Dès  le  début,  alors 
qu'elle  s'isolait  de  l'Empire,  l'Eglise  avait  emprunté  au  droit 
romain,  pour  sa  juridiction,  les  formes  et  les  règles  qui  n'étaient 
pas  en  contradiction  avec  l'esprit  chrétien.  Plus  tard,  les  Empe- 
reurs avaient  légiféré  à  son  profit.  Après  la  chute  de  l'Empire 
d'Occident,  elle  était  devenue  le  principal  représentant  de  la  civi- 
lisation romaine,  et,  dans  le  système  de  la  personnalité  des  lois, 
elle  vivait  secundum  legem  Romanam.  Les  emprunts  que  fit  le 
droit  canonique  aux  coutumes  germaniques  furent  moins  impor- 
tants, quoique  notables  encore,  surtout  dans  la  théorie  des  preuves. 
Enfin,  dans  ce  système,  s'incorporeront  définitivement  quelques 
capitulaires  des  monarques  francs,  naturellement  des  capitulaires 
ecclésiastiques. 

Tous  'ces  éléments,  si  divers,  n'arrivèrent  qu'assez  tard  à  une 
fusion  définitive.  Ce  n'est  que  par  un  travail  qui  commence  au 
cours  du  XII®  siècle,  et  qui  se  fera  surtout  par  l'école,  que  le  droit 
canonique  deviendra  un  système  juridique  suffisamment  harmoni- 
que et  complet.  Dans  l'Empire  romain,  dans  la  Monarchie  franque, 
Oii  est  bien  loin  encore  do  ce  résultat  :  à  plus  forte  raison  ne  faut-il 
pas  s'attendre  à  trouver  dans  cette  période  un  code  complet  du 
droit  canonique.  Mais,  de  bonne  heure,  on  composa  des  recueils 
partiels,  contenant  les  règles  les  plus  essentielles  ou  les  textes  les 
plus  importants.  Les  premiers  apparurent  en  Orient,  et  il  y  en  eut 
de  deux  sortes.  Ce  furent  d'abord  des  coutumiers,  c'est-à-dire  des 
ouvrages  'composés  par  des  particuliers  pour  exposer  la  coutume 
de  l'Eglise,  et,  dans  les  quatre  premiers  siècles,  il  en  parut  un 
certain    nombre,    qui    prétendaient    reproduire    la    doctrine  des 
apôtres  (103).  Le  plus  ancien  paraît  avoir  été  la  Atoayr;  Kuofo'j  oià 
Tcov  co)o£/.a  s^TTOG-TSAoSv,  quî  a  Seulement  été  publî éc  de  nos  jours  (104). 
A  la  fin  du  m®  siècle  ou  au  commencement  du  iv^,  fut  composé  un 
autre  ouvrage  en  six  livres,  auquel,  dans  le  cours  du  iv®,  furent 

(103)  Voir  Harnack,  Geschîchie  âer  altchritslichen  Litteratur,  2"  éd.,  1912  ;  —  Sà.g- 
muller,  Lehrbiirh  des  katholischen  Kirchenrechts,  3*  éd.,  I.  p.  144. 

(104)  La  meilleure  édition  a  été  donnée  dans  les  Texte  und  Untersuchungen  von 
Gebhardt  und  Harnack  (B.  II,  H.  1):  —  Ilarnack,  Die  ApostcUehre,  Leipzig,  18«6:  —  Les 
pères  aspostoliques,  I.  Doctrine  des  apôtres,  Epitre  de  Barnabe,  texte  grec,  avec 
traduction  française  par  Hippolyte  gemmer,  Gabriel  Oger  et  A.  Laurent,  Paris, 
Picard,  1007. 
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ajoutés  d'abord  une  adaptation  de  la  Aioa^^Y^,  comme  formant 
un  septième  livre,  puis  un  huitième  livre  :  le  tout  fut  désigné  sous 
le  nom  de  Constitutions  apostoliques  (105).  Enfin,  au  iv*^  siècle 
encore,  fut  composé  un  recueil  très  bref  appelé  Canons  des  Apô- 
tres (  tavsvEr  Tcov  octiogio/m'/)  divisé  d'abord  en  cinquante,  puis  en 
quatre-vingt-cinq  articles.  Des  ouvrages  d'une  autre  nature  furent 
aussi  composés  en  Orient.  C'étaient  des  recueils  contenant  les  plus 
anciens  conciles,  tenus  dans  cette  portion  de  l'Empire,  et  dont  les 
canons  étaient  donnés  en  langue  grecque.  Ces  compilations  péné- 
trèrent ensuite  en  Occident,  mais  les  coutumiers  y  acquirent  peu 
d'autorité.  Les  Occidentaux  se  mirent  aussi  à  composer  des  recueils 
d;^  conciles,  traduisant  les  textes  grecs,  et  y  ajoutant  les 
décrets  des  conciles  postérieurs  tenus  en  Occident  dans  le  latin 
original;  ils  y  insérèrent  en  outre  des  décrétales  des  papes.  Trois 
de  ces  *  recueils  surtout  sont  intéressants  pour  l'histoire  de  notre 
droit. 

Le  premier  vient  d'Italie.  Il  fut  composé  par  un  moine  d'origine 
slave,  nommé  Denys  le  Petit  (Dionysius  Exiguus),  qui  s'établit  à 
Rome  à  la  fin  du  v^  siècle,  après  l'année  496,  et  y  resta  jusqu'à 
sa  mort,  qui  se  place  entre  526  et  555.  Il  composa  successivement 
deux  recueils  distincts.  L'un,  le  plus  ancien,  était  un  re'cueil  de 
conciles  dont  il  donna  même  deux  éditions  pour  ainsi  dire,  ayant 
retouché  son  œuvre  après  l'avoir  publiée  (106).  Ce  recueil  com- 
prenait :  1°  une  traduction  latine  des  cinquante  premiers  canons 
des  apôtres;  mais  l'auteur  indique  qu'ils  ne  sont  pas  acceptés  par 
tous  (107);  2^  des  conciles,  pour  la  plupart  traduits  du  grec.  Denys 
composa  ensuite,  sur  le  modèle  de  son  recueil  de  con*ciIes,  un 
recueil  de  décrétales  qu'il  rédigea  probablement  sous  le  pontificat 
du  pape  Symmaque  (498-514)  (108).  Il  faut  remarquer  que  Denys 
ne  donne  aucune  décrétale  des  papes  des  trois  premiers  siècles. 
Les  plus  anciennes  qu'il  reproduit  sont  du  pape  Sirice  (385- 
398)  (109),  et  les  plus  récentes  du  pape  Anastase  II  (496-498).  Ces 

(105^  Aiara-yat  tcov  ayuov  ATZOdzokoyy  dans  Pitra,  Jiiris  ecclesiastici  Grœcorum  His- 
torin   et   Monumenta .   t.  I. 

(106)  Voir  la  préface  de  la  première  édition  dans  Maassen,  Geschichte  der  Quellen 
und  Literatur  des  canonischen  Bechts,  I,  p.  960  (cf.  p.  425)  et  le  texte  de  la  seconde 
édition  dans  Justel,  Bibliotheca  veierum  Pafrum,  I,  p.   101  et  suiv. 

(107)  Epistola  Dionysii  Exigui  Stéphane  episcopo  :  «  In  principio  itaqiie  canones 
qui  dicuntur  apostolorum  de  Graeco  transiuliinus,  quibus...  plurimi  consensum  non 
praebuere  facilem.  » 

(108)  Dionysius    Exiguus    Juliano    presbytero    :    «    Praeleritorum    sedis  apostolica^ 
praesulum  constituta,  qua  valui  cura  diligentiaque  collegi,  el  in  quemdam  redigens 
ordinem  titulis  distinxi  compositis.  »  Le  recueil  de  décrétales  est  dans  Justel,  Biblio 
theca,   p.  183. 

(109)  M.  Sohm,  Kirchenrecht,  p.  418,  estime  qu'en  effet  la  série  des  décrétales,  qui 
constituent  une  véritabl3  législation,  commence  avec  le  pontificat  de  Sirice,  en 
Tannée  385.  Il  en  est  même  une  qui  date  sans  doute  de  son  prédécesseur  Damase. 
Ch.  Babut,  La  plus  ancienne  décrétale,  1905.  La   plus  ancienne  coHection  de  décré- 
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deux  recueils,  réunis  en  un  seul  et  augmentés  de  quelques  addi- 
tions, furent,  au  viii^  siècle,  en  774,  adressés  officiellement  (110) 
à  Charlemagne  par  le  pape  Adrien  I®^.  Cette  compilation  devint  en 
France  l'expression  traditionnelle  et  autorisée  du  droit  canonique; 
on  lui  donna  le  nom  de  Codex  canonum  Ecclesiœ  Gallicanœ. 

En  Espagne  on  avait  adopté  un  autre  recueil,  qui  a  été  fausse- 
ment attribué  à  Isidore  de  Séville  636).  Cette  collection  était 
établie  sur  le  même  plan  que  celle  de  Denys  le  Petit,  mais  con- 
tenait un  plus  grand  nombre  de  documents.  On  l'appelle  la  Collée- 
tio  Hispana  ou  VHispana;  elle  a  aussi  reçu  le  nom  de  Codex  eano- 
num  Eeclesiœ  Hispanœ.  Elle  pénétra  en  France,  probablement  à 
la  suite  des  expéditions  que  Charlemagne  fit  en  Espagne. 

Au  milieu  du  ix®  siècle,  apparut  une  collection  nouvelle,  dont 
l'auteur,  dans  une  préface,  déclarait  s'appeler  Isidorus  Merca- 
tor  (111).  Elle  reproduisait,  en  grande  partie,  les  recueils  précé- 
dents, suivant  principalement  VHispana  (112);  mais  elle  s'en 
distinguait  par  deux  traits  remarquables.  D'abord,  elle  contenait 
une  riche  collection  de  décrétâtes  du  ii®  et  du  m®  siècles,  depuis  le 
pape  Clément  (+  101)  jusqu'au  pape  Melchiadès  (-f-  314),  lesquelles 
paraissaient  pour  la  première  fois.  De  plus,  ces  décrétales  tran- 
chaient la  plupart  des  points  de  discipline  ecclésiastique  qui 
étaient  discutés  au  ix^  siècle.  Une  double  tendance,  en  particu- 
lier, s'y  manifestait  :  d'un  côté,  protéger  les  évêques  et  les  clercs 
en  général  contre  les  accusations  intentées  par  des  laïcs;  d'autre 
part,  augmenter  l'autorité  directe  du  pape  sur  les  évêques,  et  dimi- 
nuer, dans  la  même  mesure,  l'autorité  de  leur  métropolitain:  En 
réalité,  ces  décrétales  étaient  des  pièces  fabriquées,  comme  les 
Faux  capitulaires.  La  critique  moderne  a  montré  en  détail  les 
éléments  à  l'aide  desquels  ces  textes  avaient  été  composés  et  dégagé 
les  procédés  de  fabrication  (113)  :  on  les  appelle  Fausses  décré- 
tales pseudo-isidoriennes,  et  le  nom  d' Isidorus  Mercator  est  un 
nom  de  fantaisie,  comme  celui  de  Benedictus  Levita.  Un  seul  point 
reste  discuté;  dans  quelle  partie  de  la  France  cet  ouvrage  a-t-il 
été  composé  ?  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'hypothèse  générale- 
taies  semble  avoir  été  formée  sous  Innocent  1er  (401-417)  et  progressivement  accrue 
sons  les  pontificats  suivants;  huit  décrétales  ainsi  réunies  circulaient  en  Italie  et  en 
Gaule  sons  le  titre  de  cancnes  urhinani.  R.  Massigli,  La  plus  ancienne  collection  de 
décrétales  (Bévue  dliist.  et  de  litl.  reliq.,  1914). 

(110  Maassen,  Geschichte  der  Quellen,  I,  p.  680  et  suiv.  ;  —  Sàgmûller,  op.  cit., 
p.  159  et  sûiv.  ;  —  R.  Massigli,  Sur  Vorigine  de  la  collection  dite  hadriana  augmentée, 
Mél.  d'archéologie  et  d'hist.  de  Vécole  ,de  Borne,  1912,  p.  163-83 

(111)  Hinschius,  Décrétales  pscudo-Isido^ianœ ,  p.  17;  —  Friedberg,  op.  cit.,  p.  97. 

(112)  Ou  plutôt  une  forme  déjà  altérée  et  remaniée  de  VHispana,  Maassen,  Geschichte 
der  Quellen,  I,  p.  711  et  suiv.  :  Pseudo-Isidorischc  Sfudien,  I,  p.  22  et  suiv. 

(113)  Voyez  la  belle  édition  critique  donnée  par  M.  Hinschius,  Décrétâtes  pseudo 
Isidorianœ  et  Capitula  Angilramni,  ad  fidem  librorum  manuscriptorum  recensuit,  fontes 
indicavit,  commentalionemque  do  collectione  pseudo-Isidori  pra?misit  Paulus  Hinschius. 
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ment  admise  était  que  les  Fausses  décrétâtes  avaient  vu  le  jour 
dans  la  province  ecclésiastique  de  Reims,  et  qu'elles  avaient  été 
composées  pour  servir  d'arme  contre  Ilincinar  de  Reims,  spéciale- 
ment dans  sa  lutte  contre  Hincmar  de  Laon.  Mais,  au  fond,  cela 
est  peu  vraisemblable,  car  Hincmar  de  Reims  se  vante  de  les  avoir 
connues  un  des  premiers  (114);  et,  en  efi'et,  jusqu'à  présent,  la 
plus  ancienne  citation  qu'on  en  ait  relevée  se  trouve  dans  un  de 
ses  écrits  (115).  Des  travaux  plus  récents  en  placent  la  composi- 
tion dans  le  diocèse  du  Mans,  sous  l'inspiration  de  l'évêque 
Aldric  (116).  On  peut  remarquer,  dans  ce  sens,  qu'elles  ont  des 
affinités  certaines,  une  parenté  indéniable,  non  seulement  avec  les 
faux  ca])itulaires  et  les  faux  Capitula  Angilrammi  Metensis  épis- 
copi,  mais  aussi  avec  deux  autres  apocryphes,  composés  certaine- 
ment dans  l'entourage  de  l'évêque  du  Mans,  les  Acta  pontificum 
C (  nomanensium  (117)  et  les  Gesta  Aldrici,  Quoi  qu'il  en  soit,  tous 
ces  textes  factices  forment  un  ensemble,  se  répétant  souvent  les 
uns  les  autres,  et,  sans  doute,  ils  sortent  tous  de  la  même  officine. 
Ils  trompèrent  d'ailleurs  les  contemporains  •  sans  difficulté  et 
d'emblée.  Seul,  Hincmar  de  Reims  a  signalé  des  contradictions  et 
des  invraisemblances  dans  les  Capitula  Angilrammi  et  même  dans 
les  Fausses  décrétales  (118).  Mais  malgré  sa  sagacité,  il  a  accepté 
celles-ci  comme  authentiques  dans  leur  ensemble.  Dès  857,  elles 
sont  citées  dans  un  appendice  à  un  capitulaire  de  Kiersy  (119). 
Pendant  tout  le  Moyen  âge,  la  papauté  les  invoquera  à  son  profit. 

(114)  Ilincmari  Opéra,  édit.  Su^mond,  II,  p.  436  et  320. 

(115)  Capitula  synodica,  a.  852,  c.  xi,  édit.  Sîrmond,  I,  p."  713  ;  le  passage  cité  pst 
tiré  d'une  épitre  de  Stephanus  ad  Hilarium  (Hinschius,  p.  183). 

(116)  Simson,  Die  Entstehiing  der  Pseudo  Isidorischen  Falschuncjen  in  Le  Mans, 
Leipzig?,  1886;  —  du  même,  Pseudo-Isidor  und  die  Geschichte  der  Bischôfe  von  Le 
Mans,  dans  la  Zeitschri/t  fiir  Kirchenrecht,  XXI,  p.  151  et  suiv.  Voyez,  sur  ces  travaux, 
deux  articles  de  ^t.  Paul  Fournier  :  La  question  des  Fausses  décrétales,  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit,  année  1887,  p.  70  et  suiv.,  et  année  1888,  p.  103 
et  suiv.  Du  même.  Etude  sur  les  fausses  décrétales,  1908  (Bévue  d'hisloire  ecclésias- 
tique, Louvain,  t.  VI.  n*"  1-4:  t.  VII,  n*  1);  B.  von  Simson,  Pscudo-Isidor  und  die  Le 
Mans  Hypothèse  (Zeitschrift  der  Savigny  Stîftung,  K.  A.,  1914). 

(117)  Archives  historiques  du  Maine,  II,  Actus  pontificum  Cenomanis  in  urbe  degen- 
tium,  publiés  par  l'abbé  A.  Busson  et  Tabbé  A.  Ledru,  Au  Mans,  1902. 

(118)  Opéra,  édit.  Sirmoiul,  II,  p.  475-477  ;  cf,  p.  460-461,  p.  793. 

(119)  Capitulare  Cariacrnse,  Admonitio  (Boielîus  et  Kranse,  Capitularia,  JT.  ?s!7^ 
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CHAPITRÉ  PREMIER 
Les  principes  du  système  féodal. 


La  féodalité  est  une  forme  d'organisation  sociale  et  politique  qui, 
au  Moyen  âge,  s'est  établie  non  seulement  en  France,  mais,  dans 
toute  l'Europe  occidentale.  C'est,  d'ailleurs,  un  type  qui  s'est 
reproduit  dans  d'autres  pays  et  à  d'autres  époques.  Il  a  *  existé  une 
féodalité  musulmane,  originale  et  puissante  (1).  Une  féodalité  très 
développée  a  vécu  au  Japon  pendant  des  siècles;  son  abolition, 
aujourd'hui  complète,  n'a  commencé  qu'après  1867.  La  Chine  a 
anciennement  connu  le  régime  féodal.  Il  semble  donc  que  c'est  là 
UM  des  types  généraux  d'après  lesquels  les  sociétés  humaines 
tendent  à  se  constituer  spontanément  dans  des  milieux  déterminés. 
Mais  ici  je  n'ai  à  parler  que  de  la  féodalité  chrétienne  et  occiden- 
tale (2);  je  voudrais  en  dégager  l'esprit  et  les  éléments  essentiels. 

Ses  éléments  constitutifs  sont  au  nombre  de  deux  :  le  groupe- 
ment féodal  et  la  seigneurie. 

(l)  Tischendorf,  Das  Lehnwesen  in  den  moslemischcn  Staaten,  1872.  ' 

•  2)  C'est  une  question  de  savoir  si  la  féodalité  s'est  pleinement  développée  dans  la 
Russie  du  Moyen  âû^e.  L'opinion  commune,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  était  qu'il  n'y 
en  avait  eu  que  des  rudiments.  Mais,  dans  ces  dernières  années,  un  historien  de 
grande  valeur,  M.  Paulov  Sal^amsky,  a  développé  l'opinion  contraire,  cherchant  à 
établir  par  des  documents  que  toutes  les  institutions  caractéristiques  de  la  féodalité 
se  retrouvent  en  Russie.  Voyez,  sur  ce  point,  Mlle  Sophie  Baumstein,  L.e  prohlcme 
de  la  [éodalité  en  Russie,  thèse  de  doctorat,  Paris,  1908. 
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Le  groupement  féodal  a  pour  point  de  départ  le  fief,  qui  est 
l'unité  constitutive  et  comme  la  cellule  de  cet  organisme  (3).  Le  fief, 
réduit  à  sa  plus  simple  expression,  est  une  terre  ou  un  droit  immo- 
bilier concédé  à  charge  de  certains  services  par  un  homme,  qui 
prend  le  nom  de  seigneur  de  fief,  à  un  autre  homme,  qui 
prend  le  nom  de  vassal.  Un  contrat  est  ainsi  interv  enu  entre  ces 
deux  hommes;  mais  la  portée  en  dépasse  de  beaucoup  le  domaine 
et  les  bornes  du  droit  privé,  tel  que  nous  le  concevons.  Ce  que  le 
vassal  promet  au  seigneur  dans  un  hommage  solennel,  ce  n'est 
point  une  somme  d'argent  ou  une  redevance  a^  ant  une  valeur  pécu- 
niaire :  il  lui  promet,  avant  tout,  une  fidélité  absolue;  il  lui  promet, 
on  outre,  certains  services,  qui  rappellent,  en  les  imitant,  les  obliga- 
tions normales  du  citoyen  envers  l'Ëtat.  On  les  ramène  à  trois 
principaux  :  le  vassal  doit  venir  combattre  pour  son  seigneur, 
lorsqu'il  en  est  requis;  il  doit  se  soumettre  à  la  justice  de  son  sei- 
gneur, ou  siéger  comme  juge  sous  sa  présidence;  il  doit,  lorsqu'il 
en  est  requis,  conseiller  son  seigneur  et  l'assister  de  ses  avis.  Enfin, 
s'il  ne  doit,  à  raison  de  son  fief,  aucune  redevance  pécuniaire 
périodique  et  forcée,  dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés  par 
In  coutume  et  où  le  seigneur  a  un  besoin  pressant  d'argent,  il  devra 
l'assister  de  sa  bourse  par  l'aide  féodale.  Le  seigneur,  de  son 
côté,  contracte  des  obligations  envers  son  vassal;  il  lui  doit  fidélité, 
justice  et  protection. 

Ce  singulier  contrat  d'assurance  mutuelle  atteste  à  tous  les  yeux 
que,  dans  la  société  féodale,  la  notion  de  l'Ëtat  s'est  profondément 
.altérée.  Ces  deux  hommes,  en  s'associant,  ont  suppléé  tant  bien 
que  mal  à  l'inertie  ou  à  l'absence  de  la  puissance  publique.  Ils  ont 
conclu  en  petit  un  véritable  contrat  social,  au  sens  que  Rousseau 
donnait  à  ce  mot,  quoique  dans  des  conditions  bien  différentes  de 
celles  qu'il  a  rêvées.  Par  la  force  des  choses,  le  groupement  ne 
sera  pas  restreint  à  ces  deux  hommes. 

Celui  qui  est  devenu  ainsi  seigneur  de  fief,  d'ordinaire,  n'a  pas 
concédé  de  fief  qu'à  un  seul  hom'me;  il  a  fait  de  ces  concessions 
.''i  plusieurs  personnes  et  a  réuni  ainsi  sous  sa  puissance  un  certain 
nombre  de  vassaux.  Cela  est  venu  tout  naturellement  de  ce  que, 

(3)  M.  Flach,  dans  le  second  volume  de  son  beau  livre  :  Les  origines  de  Vancienne 
France,  a  produit  une  tout  autre  conception  de  la  féodalité  primitive.  Dans  les 
(groupes  féodaux  des  x"  et  xi*  siècles,  il  ne  voit  que  des  rapports  personnels,  l'ancien 
comitatus  gennanique  :  dans  cette  organisation,  la  concession  du  fief  ne  serait  qu'un 
élément  accidentel  et  secondaire,  non  capital  et  générateur.  J*ai  essayé  de  réfuter  cette 
thèse  dans  ce  qu'elle  présente  d'exagéré  :  voyez  mon  article  intitulé  :  Nouvelle  théorie 
su^  les  origines  féodales,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1894,  p.  523 
et  suiv. 
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dans  l'âge  de  la  force  et  de  la  violence,  il  faut  être  riche  et  puissant 
pour  se  faire  chef  et  protecteur.  Ces  divers  vassaux  d'un  même 
seigneur,  tous  unis  à  lui  par  les  mêmes  devoirs,  forment  le  groupe 
féodal  (4),  et  celui-ci  est  l'âme  même  de  la  société  féodale.  Il  forme, 
en  effet,  comme  un  petit  Ëtat,  muni  d'un  gouvernement  propre  et 
capable  d'accomplir  toutes  les  fonctions  essentielles  de  l'Etat.  Par 
1^.  service  de  guerre  des  vassaux,  le  groupe  féodal  est  une  armée; 
par  le  service  de  justice,  c'est  une  cour  judiciaire;  par  le  service  de 
conseil,  c'est  un  conseil  de  gouvernement.  Mais  cela  suppose  aussi 
que  le  grand  État,  dans  lequel  se  sont  développés  ces  petits  États, 
n'assure  plus  aux  hommes  la  justice,  la  sécurité  et  la  paix  inté- 
rieure. 

Le  groupe  féodal  ainsi  constitué  n'est  pas  encore  complet.  D'au- 
tres personnes  y  sont  encore  rattachées,  mais  pour  y  jouer  un  rôle 
secondaire  et  subordonné.  Ceux-là,  ce  sont  des  cultivateurs,  des 
vilains  et  des  serfs.  Ce  sont -souvcjit  des  vilains  de  franche  condi- 
tion, qui  ont  reçu  des  concessions  de  terre,  soit  du  seigneur,  chef 
de  groupe,  soit  de  ses  vassaux;  mais  ces  concessions  sont  d'une 
tout  autre  nature  que  le  fief;  elles  sont  faites  moyennant  des  pres- 
tations de  valeur  pécuniaire,  en  argent  ou  en  nature.  Ce  sont  aussi 
des  serfs  qui  sont  attachés  aux  terres,  du  seigneur  ou  à  celles  de 
ses  vassaux.  Toutes  ces  personnes  ne  sont  point  des  membres  actifs 
du  groupe  féodal,  tel  que  je  l'ai  décrit.  Elles  n'ont  de  rapportas 
directs  qu'avec  c^lui  dont  elles  sont  les  tenanciers  ou  à  la  terre  de 
qui  elles  sont  attachées,  et  leur  état  comporte  plus  de  devoirs  que 
de  droits.  Mais  elles  gravitent  dans  l'orbite  du  groupe  féodal,  car 
elles  se  rattachent  soit  au  seigneur,  soit  aux  vassaux  qui  le  com 
posent.  Ce  sont  elles  qui,  par  leur  travail  et  leurs  redevances, 
fournissent  aux  besoins  économiques  du  groupe  tout  entier  (5);  et  la 
protection  contre  les  violences  du  dehors,  elles  la  trouvent  dans  la 
force  militaire  et  sociale  dont  dispose  ce  groupe,  celui  dont  elles 
relèvent,  ayant  le  droit  d'en  invoquer  l'appui. 

Tous  ces  homanes  ainsi  constitués  en  groupe  organique,  sei- 
gneurs, vassaux,  tenanciers  et  serfs,  quel  est  le  lien  qui  les  vmit? 
C'est  la  terre  :  les  uns  l'ont  concédée,  les  autres  l'ont  reçue  à  de 
certaines  conditions.  Mais,  par  là  même,  la  propriété  foncière  a 
pris  une  forme  nouvelle,  appropriée  aux  besoins  sociaux.  A  la 

(4)  Ils  sont  égaux  entre  eux  et  membres  d'une  même  société  ;  aussi  la  langue  de 
la  féodalité  les  appelle-t-e]le  pares,  les  pairs. 

(5)  Voici  ce  que  dit  encore  au  xvi*  siècle  Guy  Coquille,  Institution  au  droit  des 
Français,  édit.  1632,  p.  153  :  ce  Chascun  doit  service  au  public  ou  de  sa  personne, 
comme  font  les  nobles  à  cause  de  leurs  fiefs,  ou  de  sa  bourse  comme  les  roturiers... 
selon  ceste  grande  ancienneté,  quand  les  tailles  n'estoient  point,  les  cens  ou  autres 
redevances  foncières  estoient  payées  au  roi  ou  à  ceux  qui  tiennent  en  nef  du  roi,  qui 
doivent  servie^»  personnel  de  leurs  fiefs;  qui  estoient  Tayde  que  chascun  faisoit  de  es 
biens.  » 
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propriété  libre  et  absolue,  qui  ne  s'est  conservée  qu'à  titre  d'ex- 
ception, s'est  largement  substituée  la  tenure;  presque  tous  tiennent 
la  terre  de  quelqu'un  en  vertu  d'une  concession  conditionnelle  et 
limitée. 

Le  groupe  féodal,  je  l'ai  dit,  est  organisé  pour  se  suffire  à  lui- 
même;  cependant,  il  n'est  pas  nécessairement  isolé  dans  la  société 
féodale;  régulièrement,  il  ne  doit  pas  l'être.  Le  seigneur,  chef  du 
groupe,  a  pu  lui-même  entrer  à  titre  de  vassal  dans  un  autre 
groupe  de  même  nature,  dont  le  seigneur-chef  sera  d'ordinaire  plus 
puissant  que  lui-même.  Dès  lors,  ses  propres  terres  relèvent  direc- 
tement de  ce  seigneur  à  titre  de  fief,  et  les  terres  de  ses  vassaux  en 
relèvent  indirectement,  en  arrière-fief,  comme  diront  les  feudistes. 
Le  premier  groupe  est  ainsi  rattaché  à  un  second;  le  second  pourra 
se  rattacher  à  un  troisième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  <iu'on  arri\c 
à  un  seigneur  qui  ne  reconnaîtra  pas  de  supérieur,  qui  ne  tiendra 
ses  droits  de  personne,  c'est-à-dire  au  roi  de  France.  Le  roi,  quand 
ce  rattachement  sera  complet,  aura  ainsi  sous  lui,  étagés  par  éche- 
lons, tous  les  fiefs  et  toutes  les  tenures  féodales  du  royaume,  qui 
seront  censés  être  une  épnanation  directe  ou  indirecte  de  sa  puis- 
sance. Cette  hiérarchie  permettra  de  conserver,  au  moins  fictivement, 
l'unité  nationale  dans  la  France  féodale;  et,  de  là,  pour  le  roi,  cette 
qualité  de  souverain  fieffeux  du  royaume^  que  lui  attribueront  les 
juristes,  et  dont,  en  la  dénaturant  parfois,  ils  sauront  tirer  un  parti 
merveilleux  au  profit  de  la  royauté.  Mais,  remarquons-le,  selon  les 
principes  féodaux,  chaque  vassal  n'a  de  devoirs  et  d'obligations 
qu'envers  son  propre  seigneur;  il  n'est  pas  l'homme  du  suzerain 
supérieur  (6),  il  ne  lui  doit  rien;  parfois,  seulement,  son  propre  sei- 
gneur pourra  le  requérir,  en  vertu  de  son  droit  personnel,  ^u  profit 
du  suzerain  supérieur.  Dans  le  cours  du  temps,  il  est  vrai,  ce  prin- 
cipe s'affaiblira,  et  certains  rapports  s'établiront  entre  le  seigneur 
supérieur  et  l'arrière-vassal,  mais  en  passant  toujours  par  l'inter- 
médiaire du  seigneur  moyen. 

Cette  ordonnance  savante  n'est  pas  en  France  aussi  ancienne 
que  la  féodalité  elle-même  :  elle  fut,  sur  certains  points,  très  lente 
à  s'établir.  La  féodalité,  chez  nous,  s'était  formée  spontanément, 
dans  une  période  d'anarchie  profonde     il  en  résulta  tout  naturel- 

(6)  Durantis,  Spéculum  juris  (xiii"  siècle),  lit.  De  fendis,  n°  28,  édit.  Francfort,  1592, 
p.  309  :  ce  Quaeritur  ulrum  homo  hominis  mei  sit  homo  meus.  Responde  quod  non. 
Ex  quo  patet  quod  licet  magni  barones...  ducag  et  alii  similes  sînt  immédiate  vasalli 
sive  homines  lisrii  régis,  in  cujus  regno  sunt...  tamen  homînes  baronum  non  sunt 
homines  ipsius  régis.  »  —  Joinville,  Histoire  de  saint  Louis,  ch.  xxvi,  édit.  de  Wailly, 
p.  64  :  «  Li  roys  manda  tous  ses  barons  à  Paris,  et  lour  fist  faire  sairement  que  foy 
et  loiautei  porteroient  à  ses  enfants,  se  aucune  cliose  avenoit  de  li  en  la  voie.  Il  le 
me  demanda;  mais  je  ne  voz  faire  point  de  sairement,  car  je  n'estoîe  pas  ses  hom.  » 
Joinville  était  le  vassal  du  comte  de  Champagne.  —  Voyez  une  conséquence  de  ce 
principe  dans  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (xiii*  siècle),  L.  XII,  ch.  xxvi,  §  4,  édit. 
RaDetti,  p.  258. 
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lement  qu'au  début  nombre  de  seigneurs  furent  absolunient  indé- 
pendants, nombre  de  groupes  féodaux  absolument  isolés.  Ce  n'est 
que  peu  à  peu  que  la  hiérarchie  s'établit  par  un  second  travail  de 
régularisation  et  de  tassement.  Les  seigneurs  les  plus  forts  amenè- 
rent à  leur  hommage  les  seigneurs  les  plus  faibles  :  le  roi  ramena 
au  sien  les  seigneurs  supérieurs.  ]\tais  la  royauté  capétienne  eut 
anciennement  bien  du  mal  à  obtenir  certains  hommages,  et  les 
obligations  féodales  de  ces  grands  vassaux,  aussi  puissants  que  le 
roi,  restèrent  bien  souvent  lettre  morte. 

Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  cette  hiérarchie  complète  et 
régulière  est  née  en  même  temps  que  la  féodalité  :  c'est  ce  qui  s'est 
passé  en  Angleterre.  Mais  c'est  que,  dans  ce  cas,  le  système  féodal 
a  été  importé,  tout  formé,  et  implanté  par  le  vainqueur  dans  la 
terre  conquise. 

Il 

Le  second  élément  constitutif  du  système  féodal  est  la  seigneurie. 

Le  droit  de  commander  aux  hommes  ne  dérive  pas  seulement 
des  contrats  et  des  concessions  de  terre  qui  ont  donné  naissance 
aux  groupes  féodaux.  L'autorité  publique,  jadis  incarnée  dans  le 
pouvoir  royal,  n'a  pas  disparu,  pas  plus  que  les  droits  qui  en 
forment  les  attributs  essentiels,  bien  que  les  droits  dérivant  des 
associations  féodales  lui  fassent  une  rude  concurrence  :  mais  elle 
s'est  dénaturée  et  démembrée,  elle  est  devenue  la  seigneurie.  La 
seigneurie  n'est  pas  autre  chose  que  la  souveraineté,  ou  un  démem- 
brement de  la  souveraineté,  qui  a  passé  dans  la  propriété  privée, 
dans  le  patrimoine  de  certains  individus.  Cette  acquisition,  comme 
O'i  l'a  vu,  s'est  produite,  tantôt  par  suite  des  concessions  émanant 
du  pouvoir  royal  lui-même,  tantôt  par  une  simple  usurpation,  con- 
solidée par  une  longue  possession  et  confirmée  par  la  coutume. 
Tantôt  ce  démembrement  de  la  souveraineté,  s'exerçant  sur  un 
certain  territoire,  a  été  rattaché  comme  une  qualité  ou  un  appen- 
dice, à  certaines  propriétés  foncières  avec  lesquelles  il  se  possède 
et  se  transmet;  tantôt  il  constitue  une  propriété  distincte  et  ayant 
une  existence  propre.  Mais  toujours,  dans  la  féodalité  pleinement 
hiérarchisée,  cjette  propriété  revêt  la  forme  féodale  :  elle  est  tou- 
jours tenue  en  fief,  soit  d'un  seigneur,  soit  du  roi.  L'autorité 
publique  s'est  ainsi  pliée  au  génie  et  à  la  hiérarchie  du  système 
féodal. 

Toutes  les  seigneuries  avaient  la  même  nature,  étant  des  démem- 
brements de  la  puissance  publique  inféodée.  Mais  elles  différaient 
grandement,  soit  quant  aux  droits  qu'elles  conféraient  aux  sei- 
gneurs, soit  quant  à  l'étendue  du  territoire  qu'elles  comprenaient. 

Il  y  avait  d'abord  les  seigneuries  qui    constituaient    ce  qu'on 
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appellera  dans  la  suite  les  fiefs  titrés,  les  fiefs  de  dignité  et  qui 
formaient  elles-mêmes  une  hiérarchie  (7).  Au  degré  supérieur 
étaient  les  duchés  et  les  comtés.  C'étaient  de  véritables  principau- 
tés, ce  qu'on  nomme  souvent  les  grands  fiefs;  et  pendant  un  temps 
assez  long,  souvent  le  duc  ou  le  comte  était  aussi  puissant  que  le 
roi,  auquel  il  devait  l'hommage.  Ce  sont  ces  seigneuries  dont  la 
réunion  au  domaine  de  la  Couronne  constituera  vraiment  l'unité 
territoriale  de  la  France.  L'origine  des  du'chés  et  des  comtés  est 
très  claire,  ce  sont  les  fonctions  supérieures  de  la  Monarchie  Caro- 
lingienne, appropriées  au  profit  des  titulaires.  Il  est  rare  qu'on 
constate  ici  une  usurpation  pure  et  simple,  un  comte  qui  se  soit 
créé  lui-même  de  toutes  pièces  (8).  Mais  les  ducs  et  les  comtes 
ont  eu  fortement  à  lutter  contre  la  féodalité  inférieure  de  leur 
région.  Les  vicomtés  ont  été  un  produit  semblable;  mais  les  mar- 
quisats sont  des  créations  bien  postérieures,  car  les  anciens 
marchiones  de  la  Monarchie  Carolingienne  étaient  devenus  des 
du'cs.  Les  châtellenies  au  contraire  sont  une  formation  première  et 
spontanée  de  la  société  féodale.  Ces  seigneuries  sont  nées  d'un 
phénomène  dont  l'importance  a  été  considérable  et  s'est  fait  sentir 
dans  la  condition  des  ducs  et  des  comtes  eux-mêmes  :  c'est  la 
possession  des  châteaux. 

Dans  cet  âge  d'anarchie  et  de  violences  qui  a  vu  éclore  la  féoda- 
lité, le  château,  le  château  fort,  était  la  condition  même  de  la  force, 
la  possibilité  de  se  défondre,  soi  et  les  siens.  En  posséder  un 
grand  nombre  était  la  puissance  véritable.  Il  en  résulta  que  la 
possession  d'un  caslrum,  casiellum,  fit  naître  par  elle-mêpne  une 
seigneurie,  dont  la  dénomination  fut  d'abord  indécise,  le  seigneur 
étant  simplement  appelé  princeps,  puis  qui  prit  le  titre  de  casieU 
lania,  châtellenie,  la  possession  du  seigneur  châtelain.  Do  la  pos- 
session du  château  on  concluait  à  la  possession  de  la  justice  et 
longtemps  cette  conception  laissera  une  trace  dans  les  théories  de 
droit  féodal  (9).  La  châtellenie  fut  anciennement  l'unité  féodale  et 
le  grand  seigneur,  duc  ou  comte,  divisa  son  domaine  en  châtelle- 
nies, d'après  le  nombre  de  ses  châteaux  :  il  avait  dû  souvent  les 
ir  féoder  à  des  châtelains;  mais  ceux-ci  devaient  dans  des  cas  déter- 
minés remettre  momentanément  le  château  entre  ses  mains;  c'était 
une  de  leurs  obligations  féodales  importantes  (10). 

Certains  possesseurs  de  châteaux,  les  plus  puissants,  qui 
n'avaient  pas  eu  jusque-là  d'autre  titre,  prirent  ou  reçurent  au 

(7^  Je  suis  principalement  ici  l'exposition  de  M.  Giiilhiermoz,  Essai  sur  Vorigine 
de  la  noblesse,  spécialement  p.  157  et  suiv.,  235  et  suiv. 

(8)  Guilhiermoz,  op    cit.,  p.  161. 

(9)  Boerius,  Decisiones  burdigalenses  (xvi'  siècleV,  déc,  43,,  50,  220,  320. 

(10)  A.  Luchaire,  Les  premiers  Capétiens ,  dans  V Histoire  de  France  d'Ernest  Lavisse, 
t.  II,  p.  14  et  suiv. 
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xi^  siècle  celui  de  baron^  dénomination  qui  désignait  l'homme  fort; 
e^l  ainsi  fut  créée  une  dignité  seigneuriale  nouvelle  et  ces  seigneu- 
ries devinrent  des  baronies  (11).  Le  terme  baron  eut  d'ailleurs  deux 
significations  :  tantôt,  au  sens  étroit,  il  désignait  le  titulaire  d'une 
baronie;  tantôt,  dans  un  sens  large,  il  désignait  les  titulaires  des 
seigneuries  supérieures,  les  barons  du  royaimie,  et  c'est  dans  ce 
dernier  sens  que  Beaumanoir  l'emploie,  lorsqu'il  dit  que  de  son 
temps  le  baron  est  le  seigneur  souverain  (12). 

Toute  cette  formation,  purement  coutumière,  s'arrêta,  s'immo- 
bilisa, à  un  moment  donné.  Au  début  de  l'anarchie  féodale,  tout 
homme  qui  était  assez  fort  pour  cela,  qui  en  avait  les  moyens 
matériels,  pouvait  se  bâtir  un  château  :  mais  le  principe  s'établit 
vers  la  fin  du  xii®  siècle  que,  pour  construire  un  château,  il  fallait 
l'autorisation  de  celui  qui  représentait  alors  la  souveraineté  (13). 
Les  châtelains  existants  avaient  dès  lors  un  droit  acquis  à  empê- 
cher qu'un  nouveau  châtelain  s'élevât  pour  leur  faire  concurrence, 
et  le  royaume  se  trouva  par  lui-même  divisé  en  châtellenies. 

Ainsi  s'était  constituée  la  hiérarchie  des  fiefs  titrés  (14).  Au- 
dessous  étaient  les  simples  seigneuries  justicières,  celles  qui  com- 
portaient les  droits  de  justice,  mais  sans  aucune  dignité  spéciale 
qui  y  fût  attachée.  Elles  étaient  nées  elles-mêmes  de  la  concessiofi 
ou  de  l'usurpation.  Lorsque  la  royauté  eut  fait  reconnaître  sa 
souveraineté  générale  et  exclusive,  elle  seule  pourra  créer  des 
seigneuries  nouvelles. 

Quelle  était  la  mesure  des  droits  de  ces  seigneurs,  quels  attri- 
buts de  la  puissance  publique  chacun  d'eux  pouvait-il  exercer  dans 
les  limites  de  son  territoire  ?  Il  est  bien  difficile  de  le  déterminer 
eu  termes  généraux;  car  c'est  la  coutume  qui  fixe,  avant  tout,  le 
droit  public  de  la  société  féodale,  et  la  coutume  varie  selon  les 
lieux.  Mais  il  est  possible  de  dégager  deux  règles  générales.  En 
premier  lieu,  la  seigneurie  qui  représente,  de  droit  commun,  la 

(11)  Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  155  et  suiv. 

(12)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n"  1043  :  ce  Pour  ce  que  nous  parlons  en  cest  livre  ^n 
pluseurs  lieus  du  souverain  et  de  ce  qu'il  puet  et  doit  fere,  li  aucun  pourroient 
entendre,  pour  ce  que  nous  ne  nommons  comte  ne  duc,  que  ce  fusl  du  roi,  mes  en 
tous  les  lieus  la  où  li  rois  n'est  pas  nommés,  nous  entendons  de  ceus  qui  tienent 
en  baronie,  car  chascuns  barons  est  souverains  en  sa  baronie.  »  —  1722  :  ce  II  est 
en  la  volenté  du  conte  de  remetre  en  sa  court  quand  il  plera  les  gages  pour  muebles 
ou  pour  eritages,  car  quant  li  rois  Loueïs  les  osta  de  sa  court,  il  ne  les  osta  pas  de 
la  court  à  ses  barons.  »  Le  comte  de  Clermont  est  uti  de  ces  barons. 

(13)  Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  163  et  suiv. 

(14)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (xui*  siècle),  I,  15,  §  1  :  «  Duc  est  la  première 
dignité  et  puis  comte  et  puis  vicomte,  et  puis  baron  et  puis  châtelain  et  puis  vavassor, 
puis  citaen  ot  puis  vilain  »  La  hiérarchie  est  arrêtée.  Les  deux  dernières  qualités 
sont  celles  non  de  seigneurs,  mais  de  sujets.  Ce  sont  l'habitant  des  villes  (citaen)  et 
l'habitant  des  campagnes  (vilain).  Sur  le  lavasseur,  voyez  Guilhiermoz,  op.  cit.. 
p.  150-1,  164-5. 


174 


LA   SOCIÉTÉ  FÉODALE 


plénitude  de  la  souveraineté,  c'est  la  baronie  (15).  Secondement, 
le  seigneur  qui  exerce  les  attributs  les  plus  précieux  de  la  puis- 
sance publique,  c'est  le  seigneur  haut  justicier*  .Sur  son  territoire, 
il  rend  la  justice  au  criminel  et  au  civil,  avec  une  compétence 
illimitée,  et  pendant  longtemps  ses  arrêts  seront  souverains;  lui 
seul  a  le  droit  de  lever  les  impôts  sur  ses  sujets.  Il  a,  à  l'exclusion 
de  tout  autre,  ces  deux  droits  essentiels  :  la  justice  et  le  fisc. 
C'était  donc  la  haute  justice  qui  représentait  véritablement  la 
puissance  publique  dans  la  i:>ure  société  féodale.  Les  droits  qu'exer- 
çaient les  seigneurs  supérieurs,  là  où  ils  n'avaient  pas  conservé 
eux-mêmes  la  haute  justice,  se  réduisaient  à  peu  de  chose  :  leur 
puissance  dérivait  surtout  de  leurs  domaines  propres  et  du  nom- 
bre de  leurs  vassaux.  D'ailleurs,  les  pouvoirs  du  haut  justicier  lui- 
même  ne  doivent  pas  être  exagérés;  ils  étaient  limités,  soit  quant 
au  fisc,  soit  quant  à  la  justice,  par  d'autres  principes  féodaux. 

La  société  féodale  se  divise  en  trois  classes  d'hommes  :  les 
nobles,  les  vilains  ou  homines  potestatis  et  les  serfs  (16);  la  puis- 
sance du  haut  justicier  ne  s'exerce  pleinement  que  sur  les  vilains 
et  les  serfs,  les  gentilshommes  y  échappent  presque  complètement. 
En  effet,  les  nobles  sont  exempts,  en  principe,  des  impôts  directs 
ou  indirects  que  lève  le  haut  justicier  ^ur  ses  sujets.  D'autre  part, 
le  noble  est  toujours  un  vassal,  un  homme  de  fief  :  en  cette  qualité, 
il  ne  reconnaît  pour  juge  que  le  seigneur  auquel  il  a  fait  hom- 
mage, auprès  duquel  il  trouve  un  tribunal  composé  de  ses 
pairs  (17).  En  principe,  il  échappe  par  là  à  la  compétence  de  la 
justice  fondée  sur  l'autorité  publique,  il  n'est  point  le  justiciable 
au  seigneur  haut  justicier,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  en  même 
temps  son  seigneur  de  fief  et  ait  reçu  son  hommage,  et  alors  c'est 
cette  dernière  qualité  et  non  pas  la  première  qui  fonde  la  compé- 
tence. Même  en  ce  qui  concerne  le  vilain,  le  seigneur  justicier 
peut  voir  certaines  causes  échapper  à  sa  justice.  Je  montrerai  plus 
loin  qu'originairement  tout  homme  qui  avait  concédé  valablement 
une  tenure  à  un  autre  homme,  acquérait,  par  là  même,  le  droit  de 
statuer  sur  les  procès  auxquels  cette  tenure  pouvait  donner  lieu, 

(15^  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis  (xiii*  siècle),  ch  xxxiv,  ci-dessus,  p.  173, 
note  12.  —  Etablissements  de  saint  Louis,  I,  26,  édit.  Viollet  :  <c  Bers  (baron)  si  a 
toutes  joutises  en  sa  terre  ne  71  rois  ne  puet  mètre  han  en  la  terre  au  baron  sanz  son 
assantement.  »  —  Coutumier  d'Artois  (vers  1300),  édit.  Ad.  Tardif,  XII,  1  :  «  Et  qui 
a  marchiet  et  chaslelenie  et  paiage  et  lige  estaige,  il  tient  en  baronie  à  proprement 
parler       XL VII,  6  :  «  en  le  court  souveraine,  c'est-à-dire  dou  baron.  » 

(16)  Beaumanoir,  édit.  Beugnot,  xlv,  30,  Çf,  xii,  3,  édit.  Salmon,  n*"  1451  et  365. 
Il  y  a,  en  réalité,  dans  cette  société  encore  deux  autres  classes  de  personnes,  les 
ecclésiastiques  et  les  bourgeois;  mais,  avant  d'avoir  ces  qualités  particulières,  ils 
sont  nobles,  roturiers  ou  serfs.  La  condition  spéciale  des  ecclésiastiques  et  des 
bourgeois  consiste  dans  certains  privilèges,  que  nous  exposerons  en  étudiant  l'Eglise 
et  les  villes  dans  la  société  féodale. 

(37)  Voyez,  par  exemple,  l\fnhli.^scmcî]ts  de  saint  Louis,  \,  76. 


LES  PRINCIPES  DU   SYSTÈME  FÉODAL 


175 


Voilà  les  éléments  essentiels  du  système  féodal  dans  toute  sa 
force.  Il  faut  maintenant  étudier  en  détail  les  principales  institu- 
tions féodales.  Mais  deux  observations  préliminaires  doivent  être 
failes. 

Le  régime  féodal  a  eu  une  existence  des  plus  longues.  Peu  à 
peu  constitué  au  cours  des  ix^  et  x®  siècles,  il  est  systématisé  dès 
le  XI®  et,  d'autre  part,  il  vivra,  par  certains  côtés,  jusqu'à  la  Révo- 
lution française.  Dans  cette  partie  de  mon  livre,  je  n'ai  point 
l'intention  de  le  suivre  dans  toute  son  histoire  et  d'exposer,  après 
sa  période  de  force,  sa  décadence  et  enfin  son  abolition.  Ce  que  je 
veux  étudier  ici,  ce  sont  les  institutions  féodales  dans  leur  origi- 
nalité et  leur  complet  épanouissement.  Je  les  prends  dans  la 
période  où  elles  représentent  vraiment  l'organisation  politique  de 
la  société  française,  où  elles  en  sont  le  ressort  principal  et  essen- 
tiel, et  cette  période  s'étend  du  commencement  du  xi^  siècle  à  la  fin 
du  xiV®  (18)-  D'autre  part,  dans  ce  tableau  des  institutions  féodales, 
je  ferai  presque  abstraction  du  pouvoir  roj^al.  Il  n'a  jamais  dis- 
paru cependant  de  la  France  féodale;  dès  le  xii^  siècle,  il  joue  un 
grand  rôle  politique,  aux  xiii®  et  xiv®  siècles,  il  a  accompli  d'im- 
menses progrès  à  l'encontre  des  pouvoirs  féodaux.  Mais  ce  déve- 
1(  ppement  et  ces  progrès  feront  dans  la  suite  l'objet  d'une  étude 
spéciale.  Pour  le  moment,  j'expose  les  institutions  féodales  dans 
leur  logique,  comme  un  système  juridique  original,  et  le  pouvoir 
royal  n'y  apparaîtra  qu'autant  qu'il  joue  un  rôle  et  revendique  des 
droits  qui  sont  conformes  au  génie  de  ce  système  et  dérivent  de 
cette  logique. 

J'étudierai  successivement  dans  la  société  féodale  :  1^  la  condi- 
tion des  terres  et  l'état  des  personnes;  2^  le  droit  de  guerre,  la 
justice  et  les  droits  fiscaux;  3"^  l'Eglise;  4"^  les  villes. 

Le  tableau  général  de  la  féodalité  française  qu'ôn  vient  de  lire  date 
do  la  première  édition  de  ce  livre  (1892).  Je  le  reproduis  encore  à  peu 
près  tel  quel;  car  mes  idées  n'ont  pas  changé  et  il  me  paraît  toujours 
refléter  la  vérité.  Mais  il  est  un  élément  essentiel  du  système,  la  sei- 
gneurie, que  nombre  d'historiens  présentent  aujourd'hui  sous  un 
aulre  jour,  quant  à  ses  origines  et  à  sa  nature  primitive.  Ces  histo- 
riens forment  vraiment  une  école,  qu'on  peut  appeler  Vécole  du 
j^etjime  domanial,  et  l'on  comprendra  bientôt  la  portée  de  ces  termes. 
Elle  a  eu  pour  premier  chef  Guérard,  principalement  dans  ses  Pro- 
légomènes au  Polyptyque  d'Irminon.  Fustel  de  Coulanges  a  mis  en 
lumière  une  partie  des  thèses  qui  constituent  la  doctrine  de  cette 
école,  et  les  élèves  de  cet  illustre  maître  lui  ont  donné  une  forme 

(18)  C'est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  Brussel,  dans  son  livre  remarquable  : 
Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs  en  France  pendant  les  xii',  xiii"  et  xiv*  siè- 
'  des,  2  vol.,  Paris  1750. 
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compréhensive  et  précise.  L'un  d'eux  a  publié  un  livre,  qui  peut  être 
considéré  comme  en  contenant  l'expression  autorisée  :  c'est  M.  Henri 
Sée,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Rennes,  dans  son  ouvrage 
sur  Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  Moyen 
Age,  paru  en  1901.  C'est  une  œuvre  remarquable,  dont  nous  n'admet- 
tons point  les  conclusions,  mais  qui  contient  une  exposition  claire 
et  puissante,  et  un  dépouillement  très  étendu  de  textes,  qui  pourra 
'    servir  à  bien  d'autres  qu'à  l'auteur. 

L'idée  maîtresse  de  cette  doctrine  est  que  la  seigneurie  avec  ses 
divers  attributs  n'est  point  un  démembrement  de  la  puissance  publi- 
que, qui  s'est  fragmentée  et  est  entrée  dans  la  propriété  des  parti- 
culiers; ce  serait  un  produit  direct  et  naturel  de  la  grande  propriété 
foncière,  dans  un  milieu  où  la  notion  de  l'Etat,  de  la  véritable  auto- 
rité publique,  aurait  disparu  (19).  Ce  serait  d'ailleurs  là  le  dernier 
terme  d'une  évolution  commencée  depuis  des  siècles;  la  villa 
romaine,  le  grand  domaine,  potestas  ou  immunitas,  de  la  Monarchie 
Franque,  en  seraient  les  phases  antérieures.  Jadis  <Jn  disait  que  la 
féodalité  était  la  confusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété,  mais 
en  ce  sens  que  la  souveraineté  démembrée  était  devenue  propriété  l 
particulière;  dans  la  doctrine  du  régime  domanial  on  peut  dire 
encore  que  cette  confusion  est  également  admise,  mais  en  ce  sens 
que  le  propriétaire  foncier,  le  grand  propriétaire,  est  devenu  souve-  ^ 
rain  en  cette  qualité. 

C'est  là  un  résultat  dont  l'exagération  paraît  évidente,  car,  quelle 
qu'ait  été  l'anarchie  qui  régna  depuis  le  milieu  du  ix®  siècle  jusqu'au 
milieu  du  xi«,.  la  société  en  France,  même  la  société  politique,  ne 
disparut  jamais.  Aussi  M-  Sée  n'applique-t-il  point  sa  théorie  aux 
grandes  seigneuries,  aux  Duchés  et  aux  Comtés,  qui  manifestement 
sont  des  démembrements  de  la  souveraineté  monarchique,  bien  que  ^ 
1ns  ducs  et  les  comtes,  à  un  moment  donné,  n'aient  guère  d'autre  'i 
puissance  que  celle  que  leur  assurent  le  nombre  de  leurs  vassaux  et 
l'étendue  de  leurs  domaines  propres.  Il  ne  l'applique  qu'à  l'exploita- 
tion du  grand  domaine  rural,  aux  droits  exclusifs  du  propriétaire  ^ 
sur  la  population  qui  le  cultive.  En  même  temps  il  constate  que  la 
population,  qui  est  soumise  au  seigneur,  est  seulement  celle  qui  tient  % 
de  lui  des  tenures  vilaines  ou  serviles  (20).  Voilà  bien  des  limitations  | 

k 

(19)  Henri  Sée,  op.  cit.,  préface,  p.  viii  :  ce  On  verra  que  le  seigneur  dispose  sur 
son  domaine  d'une  autorité  souveraine  :  il  soumet  a  une  iafiniié  de  redevances  et  de 
services  les  paysans  qui  cultivent  ses  terres;  et  c'est  encore  du  propriétaire  foncier 
que  dépendent  toutes  les  manifestations  de  la  vie  économique  des  campagnes.  Ce 
régime  est  une  conséquence  directe  de  l'organisation  du  domaine  rural,  telle  qu'elle 
apparaît  déjà  à  l'épcque  romaine  et  Tavènement  de  la  féodalité  a  pour  premier  effet 
de  le  fortifier.  » 

(20)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  302  :  «  L'on  sait  déjà  que  le  régime  domanial  se  distingue 
absolument  du  régime  féodal.  Mais  il  importe  de  constater  encore  qu'il  ne  s'exerce 
que  sur  les  terres  occupées  par  les  paysans,  sur  les  tenures  vilaines,  et  qu'il  ne  porte 
jamais  sur  les  fiefs.  C'est  le  vassal  qui  est  le  véritable  maître  du  domaine.  »  Il  faut 
pourtant  reconnaître  que  dans  le  principe  le  seigneur  était  considéré  comme  le  pro- 
priétaire du  nef  concédé  au  vassal.  Voir  plus  loin,  deuxième  partie,  ch.  II,  sect.  I, 
n«  IIV 
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et  la  formule  du  système,  si  tranchante  en  apparence,  doit  tout  au 
moins  être  restreinte. 

Les  constatations  que  nous  avons  faites  déjà  dans  le  chapitre 
consacré  aux  précédents  du  régime  féodal  (21)  nous  paraissent  four- 
nir une  démonstration  documentée  contre  Texistence  dans  la  Monar- 
chie franque  du  prétendu  régime  domanial,  ainsi  entendu;  l'exposi- 
tion qui  va  suivre  sur  la  féodalité  ancienne  (Ch. .  II-V)  donne,  je  le 
crois,  leur  véritable  nature  aux  institutions  féodales.  Mais  dès  main- 
tenant il  est  utile  d'éprouver  en  quelque  sorte  la  doctrine  du  régime 
domanial  en  en  étudiant  l'application  aux  difïérents  attributs  de  la 
seigneurie. 

1^  D'abord  la  justice.  Pour  M.  Sée,  dans  la  société  féodale  ancienne 
toute  la  justice,  sauf  celle  qui  est  rendue  aux  hommes  de  fîef  dans  le 
jugement  par  les  pairs,  est  d'origine  et  de  nature  domaniales  :  «  La 
justice  domaniale,  dit-il,  se  distingue  très  nettement  de  la  justice 
féodale  (22).  Celle-ci  ne  s'applique  qu'aux  seigneurs,  aux  membres 
de  la  société  féodale;  la  justice  domaniale,  au  conjtraire,  n'atteint  que 
les  personnes  des  tenanciers,  n'a  trait  qu'aux  relations  de  la  vie 
domaniale...  C'est  pour  n'avoir  pas  suffisamment  distingué  la  justice 
domaniale  de  la  justice  féodale  que  Ton  a  cru  y  voir  une  forme  de 
l'appropriation  des  droits  publics  par  les  seigneurs  féodaux.  On  a 
déjà  montré  qu'en  fait,  même  dans  les  premiers  siècles  du  Moyen 
âge,  la  justice  intérieure  du  domaine  a  dû  toujours  être  indépen- 
dante de  la  justice  publique,  que  la  justice  domaniale  semble  déri- 
ver directement  du  droit  de  propriété  cjue  le  maître  exerce  sur  les 
personnes  de  ses  esclaves  et  sur  les  terres  de  son  domaine.  »  (23). 
Certes,  nous  avons  vu  qu'une  juridiction  s'était  établie  au  profit  du 
grand  propriétaire  dans  Vimmunitas  ou  dans  la  potesias-  Mais  nous 
avons  vu  aussi  que  l'origine,  en  dehors  de  la  dominica  potestas  sur 
les  esclaves  proprement  dits,  avait  été  une  série  d'empiétements  et 
de  pratiques  par  lesquels  on  suppléait,  tant  bien  que  mal,  aux  insuf- 
fisances de  la  justice  publique.  Cet  état  de  fait  est  devenu  seulement 
ur  état  de  droit  par  la  reconnaissance  que  lui  accorda  la  puissance 
publique  dans  les  chartes  et  les  capitulaires  de  la  Monarchie  Fran- 
que. Cette  juridiction  est  donc  en  droit  une  concession  de  la  puis- 
sance publique,  non  un  simple  fruit,  un  produit  légitime  de  la 
propriété.  C'est  d'ailleurs  la  puissance  de  fait,  non  la  propriété  par 
elle-même,  qui  engendra  cette  juridiction;  c'est  le  potens,  non  le 
proprietarius,  qui  l'obtint. 

Nous  avons  vu  également  que  la  puissance  publique,  en  reconnais- 
sant cette  juridiction,  en  avait  fixé  les  limites  (24).  La  conception  de 
M.  Sée  entraîne  cette  conséquence  que  tout  grand  propriétaire 
exerce  la  justice  dans  sa  plénitude,  à  la  réserve,  bien  entendu,  du 

(21)  Ci-dessiis,  p.  112  et  siiiv. 

(22)  Sur  la  iustice  féodale  que  nous  /distinguons,  mais  dans  un  autre  sens  de  la 
iiistice  seigneuriale,  voir  plus  loin,  2"  partie    nh.  ÏII,  §  2. 

(23)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  434-5. 

(24)  Ci-dessus,  p.  136  et  suiv. 
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régime  propre  aux  hommes  de  fief.  Cela  supprime,  pour  une  pre- 
mière phase,  la  distinction  de  la  haute  et  de  la  basse  justice^  qui 
paraît  cependant  être  aussi  ancienne  que,  la,  féodalité  et  se  rattacher 
aux  précédents  de  la  Monarchie  Franque.  M.  Sée  va  jusque-là,  dans 
des  '  formules  d'ailleurs  quelque  peu  embarrassées  :  ((  On  distingue 
presque  toujours  la  haute  et  la  basse  justice;  cette  distinction,  qui 
semble  assez  ancienne^  n'apparaît  pas  nettement  avant  Je  xii®  siè- 
cle (25).  Ce  qui  différencie  la  haute  et  la  basse  justice,  c'est  moins 
l'importance  des  causes  que  le  tarif  des  amendes  et  des  profits 
qu'elles  peuvent  rapporter  au  seigneur...  On  a  remarqué  avec  raison 
que  la  haute  justice  n'appartient  le  plus  souvent  qu'à  des  seigneurs 
d'une  certaine  importance.  Souvent  aussi  les  suzerains  parvenaient  à 
so  rendre  maîtres  de^  la  haute  justice  sur  les  terres  de  leurs  vassaux. 
Faut'il  en  conclure  qu'elle  est  d'une  autre  nature  que  la  basse  justice, 
qu'elle  émane,  non  de  l'autorité  domaniale,  comme  cette  dernière, 
mais  de  la  justice  souveraine  de  la  royauté,  que  les  seigneurs  se 
seraient  appropriée  ?  II  semble  bien,  au  contraire,  que  la  haute  et  la 
basse  justice  ont  pour  source  commune  l'autorité  domaniale;  c'est 
sur  les  tenanciers,  sur  les  paysans,  qu'elles  s'exercent  Tune  et 
l'autre;  c'est  aux  affaires  domaniales  qu'elles  s'appliquent  toutes 
deux.  ))  (26). 

Mais  voyons  les  caractères  précis  que  relève  pour  ces  deux  justices 
M.  Sée,  avec  sa  connaissance  exacte  des  textes  et  sa  bonne  foi  scien- 
tifique :  c(  En  général  les  délits  qui  sont  punis  d'amendes  inférieures 
à  60  sous  appartiennent  à  la  basse  justice.  ))  (27).  Mais  d'où  vient  ce 
chiffre  de  60  sous  ?  C'est  l'amende  du  ban  royal,  bannus  dominicus, 
et  par  là  la  distinction  des  compétences  se  rattache  directement  au 
droit  public  de  la  Monarchie  Franque. 

Autre  caractère  :  ce  A  la  haute  justice  est  réservé  essentiellement 
lo  droit  de  juger  tous  les  crimes  qui,  comme  le  meurtre,  le  vol  à 
main  armée,  le  rapt  ou  le  viol,  l'adultère,  l'incendie,  sont  punis  de 
mort  :  aussi  l'appelle-t-on  souvent  Justitia  sanguinis.  ^  yy  (28).  Mais 
peut-on  concevoir  qu'il  ait  jamais  existé  une  époque  où  l'on  ait  admis 
qu'un  propriétaire,  quelque  grand  propriétaire  qu'il  fût,  avait  le 
droit,  en  cette  qualité,  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre  un 
tenancier  qui  n'était  pas  son  esclave  ?  Non,  les  seigneurs  qui  exer- 
çaient ce  droit  étaient  considérés  comme  les  titulaires  de  la  puis- 
sance publique.  Aux  temps  les  plus  anciens  de  la  féodalité  pure, 
nous  voyons,  par  les  chroniques  et  les  cartulaires,  les  crimes  les 
plus  graves  habituellement  jugés  dans  des  réunions  de  seigneurs. 
La  justifia  sanguini^  devait  d'ailleurs  avoir  peu  à  faire  quant  aux 
crimes  contre  les  particuliers;  les  guerres  privées,  la  vengeance 
privée,  en  fournissaient  le  plus  souvent  la  répression. 

(25)  M.  Sée  cite  lui-même  des  textes  très  clairs  du  xr*  siècle,  même  de  la  première 
moitié  du  xi*  siècle,  dans  lesquels  la  distinction  apparaît,  op.  cit.,  p.  450,  note  3. 

(26)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  450-1. 

(27)  P.  448. 

(28^  Henri  Sée,  op.  cit.,  p,  448. 


LES  PRINCIPES  DU   SYSTÈME   FÉODAL  1/9 

La  distinction  ainsi  établie  entre  la  haute  et  la  basse  justice  répond 
presque  exactement  aux  données  fournies  par  les  capitulaires  entre 
les  cas  réservés  à  la  justice  publique  et  ceux  dont  peut  connaître  le 
juge  de  l'immunité  ou  de  là  potestas  (29).  En  voilà  l'origine.  Celle 
que  lui  attribue  M.  Sée  est  peu  vraisemblable.  Il  y  voit  un  effort, 
fait  après  coup  par  les  seigneurs  supérieurs  :  oc  Ce  qui  est  vrai,  dit-il, 
c'est  que  les  barons  et  les  princes  souverains,  comprenant  le  parti 
qu'ils  pouvaient  tirer  de  la  haute  justice,  se  sont  efforcés  de  se  la 
réserver  exclusivement.  Voilà  pourquoi  on  a  pu  attribuer  aux  sei- 
gneurs haut  justiciers  des  droits  supérieurs;  mais  en  réalité  c'est 
seulement  dans  les  derniers  siècles  du  Moyen  âge  que  ces  privilèges 
commençaient  à  apparaître.  »  (30).  Qu'un  pareil  travail  de  régulari- 
sation se  soit  produit  après  coup  dans  une  certaine  mesure,  cela  est 
certain;  mais  les  deux  catégories  de  justice  sont  dans  les  fondements 
mêmes  de  la  féodalité. 

M.  Sée  confond  la  basse  justice  et  la  justice  foncière,  comme  nos 
juristes  à  partir  du  xv®  siècle;  c'est  un  point  sur  lequel  naus  revien- 
drons plus  loin  (31).  Mais  dans  sa  thèse,  qui  n'admet  plus  aucune 
justice  publique  sur  les  serfs  et  les  vilains,  on  se  demande  de  qui 
étaient  justiciables  les  roturiers  qui  vivaient  ou  se  trouvaient  dans 
ui'  territoire  déterminé  sans  être  tenanciers  du  seigneur,  ou  ces 
petits  aletliiers,  dont  M.  Sée  est  bien  forcé  d'admettre  l'existence  en 
certains  lieux  ?  (32).  Il  semble  qu'ils  ne  relevaient,  dans  ce  système, 
ni  de  la  justice  domaniale,  ni  de  la  justice  féodale-  Cependant  la 
maxime  qui  règle  la  compétence  de  la  justice  seigneuriale  semble 
bien  vieille  :  le  seigneur  a  pour  justiciables,  quant  aux  délits,  tous 
ceux  qui  sont  levans  et  couchans  sur  son  territoire. 

2°  Quand  il  s'agit  des  impôts  de  la  société  féodale,  la  doctrine  du 
droit  domanial  y  voit  plus  naturellement  encore  ((  des  redevances 
issues  directement  de  l'ancien  esclavage  et  de  la  constitution  primi- 
tive de  la  tenure  »  (33).  Ce  ne  sont  point,  dans  leur  origine  ou  dans 
leur  création  nouvelle,  des  charges  imposées  par  la  puissance  publi- 
que ou  par  l'autorité  qui  en  dérive.  On  admet  que  les  impôts  directs 
anciens,  les  impôts  romains  et  les  rares  impôts  directs  qu'avait  créés 
la  Monarchie  Franque,  comme  le  fodrum,  ont  disparu  sans  laisser 
de  traces,  et  que  toutes  les  redevances  perçues  par  les  seigneurs 
sont  des  charges  qu'ils  ont  imposées  en  qualité  de  propriétaires. 

Cependant,  avant  d'aller  plus  loin,  on  peut  rappeler  que  souvent 
la  concession  de  l'immunité  a  eu  pour  conséquence  l'octroi  à  Timmu- 
niste  du  droit  de  lever  l'impôt  (34).  Même  le  chevage  imposé  aux 
serfs,  bien  qu'il  porte  sur  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  Tescla- 
vage,  n'est-il  pas  un  ancien  impôt  public  approprié  ?  M.  Sée  fait 
cette  remarque  :  ca  La  capitation  ou  chevage  est  la  seule  redevance 

(29)  Ci-dessus,  p.  137. 

(30)  Henri  Sée,  op.  cit.,  451- 

(31)  Voir  plus  loin,  troisième  partie,  fit.  Il,  section  II,  n°  1. 

(32)  Op.  cit.,  p.  305  et  suiv. 

(33)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  311;  mais  cf.  p.  116. 
(34^  Ci-dessus,  p.  135 
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personnelle  qui  soit  nettement  caractérisée.  »  (35).  A  Tépoque  Méro- 
vingienne encore,  Vhomme  qui  n'était  pas  complètement  libre  payait 
au  fisc  royal  un  impôt  personnel,  qui  sans  doute  était  l'ancienne 
capifaiio  hnmana  (36)  :  le  chevage  est  probablement  cet  impôt  payé 
au  maître  du  colon  ou  de  l'affranchi  et,  sans  doute  aussi,  souvent  le 
census  payé  pour  la  tenure  a  pour  origine  l'ancienne  capitatio  terrena. 
Mais  dans  l'école  du  droit  domanial,  et  cela  se  conçoit,  on  ne  distin- 
gue point  les  redevances  proprement  dites,  celles  qui  sont  une  con- 
dition des  concessions  de  terres  ou  une  conséquence  du  lien  person- 
nel existant  entre  l'esclave,  le  colon,  l'affranchi  et  son  maître  ou 
seigneur,  —  et  les  levées  d'argent  qu'un  seigneur  fait  d'autorité  sur 
les  habitants  d'un  territoire  qui  ne  sont  point  nobles  ou  ecclésias- 
tiques. Tous  ces  droits  sont  simplement  classés  par  elle  en  rede- 
vances personnelles  ou  réelles. 

Mais  il  nous  paraît  que  l'impôt  et  la  notion  de  l'impôt  n'ont  jamais 
disparu  de  la  société  du  Moyen  âge.  La  notion  s'est  seulement  abais- 
sée et  simplifiée;  on  ne  connaît  plus  qu'un  impôt  direct,  la  taille,  et 
qu'un  impôt  indirect,  le  tonlieii  (teloneum)  dont  les  applications 
varient  indéfiniment  (37).  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  taille  seigneu- 
riale, qui  est  d'abord  un  impôt  personnel  et  qui  partout,  par  un 
phénomène  de  simplification,  a  tendu  à  devenir  réelle  (38),  nous  ne 
croyons  point  qu'à  aucune  époque  tout  seigneur  ait  eu  le  droit  de  la 
lever.  Mais  ici,  il  faut  s'entendre-  S'il  s'agit  de  la  faille  servile,  de 
celle  qui  est  levée  sur  les  serfs  par  leur  maître,  tout  seigneur  qui 
avait  des  serfs  avait  aussi  le  droit  de  la  lever  et  il  conservera  ce 
droit  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  tant  que  le  servage  existera. 
I(  en  est  autrement  quant  au  droit  de  lever  la  taille  sur  tous  les 
habitants  d'un  territoire,  à  l'exception  des  nobles  et  des  ecclésias- 
tiques. Ce  fut  d'abord  sans  doute  la  coutume,  et  la  saisine  qui  déter- 
minèrent les  seigneurs  qui  pouvaient  exercer  ce  droit,  puis  la  juris- 
prudence le  rattacha  nettement  à  la  haute  justice  (39). 

Le  tonliea,  ce  sont  les  innombrables  péages,  droits  sur  le  transport 
ou  le  passage  des  personnes  ou  des  marchandises,  les  droits  de  mar- 
ché, les  droits  sur  la  fabrication  ou  la  vente  des  divers  produits. 
M  Sée  reconnaît  que  dans  la  Monarchie  Franque,  c'étaient  bien  des 
impôts  publics)  perçus  au  profit  du  roi  ou  concédés  par  lui.  Le  pouvoir 
royal  conserva  encore,  dans  la  suite,  le  droit  de  régler  les  transactions 
commerciales  (40).  Mais  rauteur  admet  que  postérieurement  ce  droit 

(35)  P.  79.  ^ 

(36)  Formules  de  Mareulfe ,  l.  19,  Prœceptum  de  elericatn  :  ce  Jubemus  ut,  si  memo- 
ratus  ille  de  capife  suo  bene  ingenuus  esse  videiur  et  in  pjilctico  (polyptico)  publico 
census  non   est.  » 

(37)  M.  Sée  donne  une  signification  plus  restreinte  au  tonlieu,   qu'il  distingue  de? 
péages,  op.  cit.,  p.  427  et  suiv. 

(38)  M.  Sée  le  montre  très  clairement  pour  la  taille  ^seigneuriale,  op.  cit.,  p.  357 
et  suiv. 

(39)  Cf.  Henri  Sée,  op.  cit..  p.  350-2. 

(40)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  09  :  ce  Ces  divers  droits  ont  été  primitivement  des  impôts 
publics,  ils  ont  encore  souvent  ce  caractère.  Alais  voici  qu'aux  ix*  et  x*  siècles  ils 
tombent  peu  à  peu  aux  mains  des  seigneurs,   des  propriétaires  laïques  et  ecclésiasti- 
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rentre  dans  le  pouvoir  domanial]  c'est  le  grand  propriétaire,  en  cette 
qualité,  qui  opère  cette  réglementation  et  perçoit  les  droits  qui  en 
sont  la  conséquence  (41).  Cependant  quant  aux  droits  de  transit,  de 
circulation,  ils  sont  perçus  le  plus  souvent  sur  des  marchands,  des 
voyageurs,  des  gens  qui  en  général  ne  sont  pas  ses  tenanciers  et 
n'habitent  pas  sur  son  domaine.  Comment  le  droit  de  propriétaire 
pourrait-il  lui  donner  celui  de  lever  des  taxes  sur  eux  ?  Il  est  vrai 
que  voici  une  explication  ingénieuse  :  «  Sous  le  régime  domanial,  le 
caractère  commun  des  redevances  de  transit,  des  péages,  c'est  encore' 
de  représenter  le  salaire  d'un  service  rendu  à  ceux  qui  les  acquit- 
tent.  »  (42).   Mais  l'impôt  représentant  un  service  rendu,  c'est  une 
conception  moderne  et  de  haute  civilisation,  qui  ne  saurait  rentrer 
dans  l'esprit  de  l'exploitation  féodale.  M.  Sée  ajoute  :  ce  Le  seigneur, 
en  effet,  promet  protection  et  défense  aux  marchands  qui  traversent 
son  domaine;  quelquefois  le  seigneur  lève  un  droit  spécial,  désigné 
d  un   nom   particulier,    en   récompense    de   la   protection    qu'il  leur 
accorde.  »  Mais  c'est  là  une  pratique  bien  connue    dans  les  milieux 
anarchiques,  où  des  particuliers  se  substituent  à  l'autorité  publique  : 
il  n'y  a  pas  très  longtemps  que  les  brigands  siciliens  levaient  des 
taxes  pareilles  et  accordaient  une  pareille  protection.   Le  fait  que 
souvent  le  tonlieu  était  payé  en  nature   ne  lui  donne  pas  non  plus  le 
caractère  de  redevance  domaniale  :  c'est  simplement  le  trait  d'une 
époque  où  la  monnaie  est  rare,  difficile  à  se  procurer  et  où  l'on  vit 
des  produits  directement  obtenus.  Ce  que  je  viens  de  dire  des  péages 
s'applique  également  aux  droits  de  marché.  Seule  l'autorité  publique 
peut  imposer  des  taxes  de  cette  nature  :  les  seigneurs  qui  les  perce- 
vaient prétendaient  à  cette  autorité;  sans  doute,   généralement,  ils 
l'avaient  usurpée,  mais  elle  n'en  restait  pas  moins  l'autorité  publique 
dans  son  origine  prétendue.  On  était  dans  un  temps  où  l'autorité 
publique  s'acquérait,  non  seulement  par  la  concession  du  roi,  mais 
encore  par  la  possession  :  on  ne  saurait  trouver  d'autres  sources  à 
ces  droits  seigneuriaux,  en  dehors  du  brigandage,  qui,  pour  y  avoir 
souvent  sa  part,  ne  pouvait  représenter  un  titre  reconnu  dans  une 
société  profondément  troublée,  mais  subsistante. 

D'ailleurs  le  droit  d'une  autorité  publique  supérieure  de  réglemen- 
ter et  taxer  le  commerce  et  la  circulation  n'a  point  totalement 
disparu.  Sans  doute  il  n'appartient  plus  au  roi,  mais  il  est  encore 
revendiqué  par  celui  qui  est  le  souverain  local,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  le  duc  ou  le  comte.  M.  Sée  reconnaît  que  l'autorisation  du 

ques.  Ce  sont  les  églises  qui  profitent  surtout  de  cette  évolution.  On  se  Texplique 
aisément;  les  abbayes  sont  des  centres  de  production  très  considérables.  »  Mais  quel 
est  le  titre  qui  juridiquement  leur  fait  acquérir  ces  droits  ?  La  concession  du  pouvoir 
royal  ou  l'usurpation  consolidée  par  la  possession  ?  M.  Sée,  p.  100,  indique  nettement 
l'effet  qu'ont  eu,  quant  aux  impôts,  les  chartes  d'immunité. 

(41)  Op.  cit.,  p.  423  :  «  C'est  en  vertu  de  son  droit  domanial  que  le  seigneur  peut 
autoriser  ou  interdire  la  vente  des  marchandises  sur  son  territoire;  qu'il  peut  s'opposer 
à  l'exportation  des  produits  de  sa  seigneurie,  qu'il  est  le  maître  encore  de  réglementer 
le  prix  des  denrées  que  l'on  y  vend.  » 

(42)  Op.  cit.,  p.  427. 
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suzerain  a  toujours  été  nécessaire  pour  la  création  d'une  nouvelle 
foire  ou  d'un  nouveau  marché  (43);  et  ce  sera  une  des  prétentions 
les  plus  anciennes  et  les  plus  fermes  de  la  royauté  remontante  que 
de^  pouvoir  seule  les  créer.  Nous  voyons  aussi  plus  d'une  fois  des 
comtes  affirmer  qu'en  principe  les  droits  de  péages  et  de  marché 
leur  appartiennent  dans  toute  leur  seigneurie  (44)- 

3^  Les  banalités,  dont  le  moulin  et  le  four  banal  sont  le  type  le 
plus  simple  et  le  plus  commun,  ces  monopoles  seigneuriaux  si  nom- 
breux sont  naturellement  pour  cette  école  un  pur  produit  de  l'exploi- 
tation du  grand  domaine.  C'est  le  grand  propriétaire  qui  les  établit 
pour  l'usage  commun  de  ses  tenanciers  et  qui,  par  suite,  en  perçoit 
les  profita.  Le  four  et  le  moulin  commun  existent  déjà  dans  la  villa 
romaine  (45).  Mais  dans  la  banalité  ce  qui  juridiquement  est  caracté- 
ristique, ce  n'est  pas  le  fait  économique  que  le  four,  le  moulin  ou  le 
pressoir  a  été  construit  par  le  grand  propriétaire;  c'est  l'interdiction 
h  tout  autre  habitant  d'en  construire  un,  l'obligation  pour  tous  de 
moudre  au  moulin  du  seigneur  ou  d'apporter  le  raisin  à  son  pressoir. 
Ce  droit  d'interdiction  et  de  contrainte  d'où  vient-il  ?  Il  ne  peut  venir 
encore  que  de  l'autorité  publique  et  le  nom  que  portent  ces  droits 
l'indique  clairement.  C'est  le  baanus,  le  droit  de  commander  sous 
peine  d'amende,  qui  a  passé  ici  au  seigneur,  par  voie  de  concession 
oit  d'usurpation,  et  qui  lui  a  permis  de  constituer,  par  voie  d'auto- 
rité, ce  monopole  :  on  en  trouvera  les  preuves  plus  loin.  Il  est 
d  ailleurs  un  de  ces  droits  qui  se  plie  mal  à  la  thèse  domaniale  :  c'est 
le  banvin,  le  droit  pour  lé  seigneur  de  pouvoir  seul  vendre  son  vin 
pendant  un  certain  temps  après  la  récolte,  afin  d'éviter  la  concur- 
rence. Ici  il  n'y  a  point  de  service  rendu,  mais  seulement  un  droit 
de  commandement,  un  droit  de  défense  (46). 

4®  Les  corvées  sont  essentiellement  des  journées  de  travail  gratui- 
tement fournies,  par  les  corvéables.  Elles  sont,  en  principe,  une 
charge  imposée  par  le  propriétaire  à  son  serf  ou  tenancier.  Elles 
sont  très  anciennes,  puisqu'on  les  trouve  fort  nettement  sous  l'em- 
pereur Hadrien,  dans  le  Saltus  Burunitanus,  où  les  coloni  en  doivent 
un  certain  nombre  aux  condiictorc&  (47).  Elles  se  multiplient  et  pren- 
nent une  plus  grande  importance  à  mesure  qu'on  avance  vers  le 

(43)  Op.  cit.,  p.  426  :  «c  Tout  seigneur  peut-il  de  sa  propre  autorité  créer  des  foires 
sur  son  domaine  ?  Il  semble  bien  que  Tautorlsation  du  suzerain  était  nécessaire  et 
aussi  qu'elle  ait  longtemps  suffi.  Mais  déjà  au  xiii"  siècle  la  royauté  et  dans  chacun 
des  grands  Etats  féodaux,  le  prince,  préfendent  avoir  le  droit  exclusif  de  concéder 
les  foires.  »  Par  suzerain  l'auteur  entend,  sans  doute,  non  le  seul  supérieur  féodal  du 
seigneur,  celui  aiiquel  il  faisait  hommage,  mais  le  chef  de  la  féodalité  locale,  celui  que 
le  cartulaîre  de  Saint  Père  de  Chartres  appelle  capitalis  dominus,  dnc,  comte,  vicomte 
ou  baron. 

(44)  Voyez,  par  exemple,  dans  le  Cariulaire  de  Vabhoye  de  Saint-Etienne  de  Baigne 
en  Saintonge  (publié  par  l'abbé  Cholet,  Niort,  1868)  au  n"  DVIII,  un  acte  du  comte 
d'Angouléme  (entre  1178  et  1181),  qui  remet  aux  moines  sur  toute  sa  terre  le 
paiement  des  droits  de  vente  et  de  péage;  il  ajoute,  il  est  vrai,  quantum  ad  me 
spectat. 

(45)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  95  et  suiv.,  408  et  s. 

(46)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  313,  424. 

(47)  Esmein,  Mélanges,  p.  302. 
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régime^  féodal.  Dans  la*  Monarchie  Fraiique  et  dans  la  société  féodale, 
elles  assurent  le  faire  valoir  de  la  partie  du  grand  domaine  que  le 
seigneur  se  réserve  et  n'a  pas  concédée,  Vindominicaiam,  Elles  pren- 
nent d'ailleurs  les  formes  les  plus  variées  et  ont  parfois  pour  objet 
des  services  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'agriculture  ou  l'industrie. 
Mais  à  nos  yeux  c'est  une  exagération,  lorsque  l'école  du  régime 
domanial  montre  le  service  militaire  comme  une  véritable  corvée 
imposée  aux  vilains  et  aux  serfs  (48).  Qu'il  en  soit  ainsi  de  l'obliga- 
tion de  gaei  et  de  garde,  cela  est  possible,  bien  qu'au  ix®  siècle,  elle 
semble  peser  sur  les  vassi  (49).  Mais  que  la  condition  servile  et  la 
tenure  servile  ou  roturière  obligent  à  cela  le  serf  ou  tenancier  envers 
le  grand  propriétaire  pris  en  cette  qualité,  cela  ne  nous  paraît  pas 
exact  (50).  Sans  doute,  on  montre  bien  dans  la  Monarchie  Franque 
des  redevances  levées  sur  les  tenanciers  en  vue  des  dépenses  que  le 
grand  propriétaire  doit  faire  pour  la  guerre  (51).  En  pleine  féodalité 
on  nous  montre  dans  des  textes  nombreux  les  vilains  et  les  ^erfs 
requis  pour  la  guerre  —  <(  bons  pour  la  taille  et  bons  aussi  pour  la 
bataille  »,  comme  dit  Théodore  de  Banville  dans  la  Ballade  des  pau- 
vres gens;  mais  cela  se  produit  dans  des  conditions  diverses  et  qu'il 
n^^  faut  pas  confondre-  Il  est  certain  que  les  guerres  privées  englo- 
baient le  seigneur  et  tous  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  non  seulement 
ses  hommes  de  fief,  mais  ses  vilains  et  ses  serfs.  Les  actes  commis 
contre  eux  par  l'adversaire,  homicides,  captures,  pillages,  incendies, 
étaient  par  là  même  justifiés  dans  le  droit  de  ces  temps.  Par  suite 
aussi  et  forcément,  en  cas  d'invasion  du  domaine,  tous  prenaient  les 
armes  pour  la  défense,  les  serfs  et  les  hôtes,  comme  les  autres  (52). 
Mais  c'était  là  des  faits  pour  ainsi  dire  extrajuridiques;  le  serf,  en 
pareil  C£.s,  servait  par  nécessité  matérielle. 

(48)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  313  :  ce  On  verra  plus  loin  que  les  vilains  et  les  serfs  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  du  service  militaire,  non  seulement  au  droit  de  guet, 
mais  à  Tost  et  à  la  chevauchée,  et  que  ce  service,  aux  yeux  des  contemporains,  ne 
semble  j qu'une  redev  ance  ou  plutôt  une  corvée  de  nature  purement  domaniale,  »  — 
P  369  (c  Le  principe  du  service  militaire  domanial  se  dégage  donc  nettement  :  le 
tenancier,  qui  doit  cultiver  le  domaine,  est  astreint  aussi  à  le  défendre;  le  devoir 
militaire  dérive  de  l'autorité  domaniale,  le  seigneur,  quel  que  soit  son  rang,  exige  ce 
devoir  en  qualité  de  propriétaire.  »  Voyez  cependant,  p.  367  :  ce  Le  service  m'ii- 
taire  dû  par  les  paysans,  est,  en  un  certain  sens,  une  exaction,  au  même  titre  que 
la  taille  et  que  le  droit  de  gîte,  car.  il  n'est  pas  t^eulement  exigé  j  ar  le  seigneur  direct 
et  souvent  au  début,  tout  au  moins,  il  a  été  arbitraire;  mais,  d'autre  part,  c'est  une 
servitude  domaniale,  qui  n'est  vas  sans  analogie  avec  la  corvée.  » 

(49)  Ci-dessus,  p.  116. 

(50)  V^oyez  les  textes  précis,  cités  plus  loin,  II*  partie,  ch.  m,  n"  1. 

(51)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  92,  03. 

(52)  Dans  son  chapitre  des  guerres,  Beaumanoîr  semble  indiquer  une  obligation  des 
hôtes  et  des  serfs  de  combattre  pour  le  sei^rneur,  quand  il  est  en  guerre,  édit.  Sal- 
mon,  n"  1687  :  «  Et  aussi  comme  nous  avons  dit  des  soudoiers,  dirons-nous  de  cens 
as  queus  il  convient  fere  aide  par  reson  de  seignourage,  si  comme  il  convient  que 
li  homme  de  fief  et  li  oste  qui  tienenl  d'ans  ostises  et  li  homme  de  corps  facenl  âide 
à  leur  soigneurs  quand  ils  sont  en  guerre,  tout  Foit  qu'il  n'aparliegnent  de  lignage.  » 
Mais  qu'on  remarque  qu'en  Beauvoisis,  tout  seigneur  de  fîef  est  haut-jusf icier;  à  ce 
titre,  il  peut  requérir  le  service  militaire  des  roturiers  et  des  serfs;  voyez  ci-après, 
2*  partie,  ch.  lîl,  n*»  11. 
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Il  y  avait  aussi  de  véritables  réquisitions,  une  obligation  au  ser- 
vice militaire,  qui  pesait  sur  d'autres  personnes  que  les  hommes  de 
fief;  mais  là  encore  il  faut  distinguer.  M.  Sée  (p.  368,  note  4)  cite  de 
notables  passages  d'Orderic  Vital  qui  nous  montrent  Louis  VI  ordon- 
nant des  levées  en  masse  :  c'est  par  Tintermédiaire  des  évêques  que 
se  fait  la  convocation,  et  tous  les  paroissiens  marchent  sans  distinc- 
tion. Nous  voilà  bien  loin  du  service  militaire  domanial  :  c'est  là  une 
application  de  Vhériban  dans  son  sens  compréhensif,  le  droit  resté  au 
roi,  dans  une  tradition  constante,  d'appeler  tous  les  hommes  du 
royaume  à  combattre  en  cas  de  péril  général. 

M.  Sée  relève  aussi  un  trait  intéressant  dans  ce  service  militaire 
ancien  :  ce  II  est  vrai  que  le  service  militaire  n'est  pas  dû  seulement 
au  seigneur  direct.  Les  hommes  des  terres  ecclésiastiques  y  sont 
souvent  contraints  par  les  seigneurs  laïques...  Le  souverain  possède 
aussi,  dans'  certains  cas,  le  droit  d'appeler  à  son  armée,  non  seule- 
ment ses  vassaux,  mais  les  sujets  de  ceux-ci,  nobles  ou  rotu- 
riers. ))  (53).  Cela  n'est  pas  très  net;  mais  c'est  là  un  droit  qui  con- 
corde mal  avec  le  droit  de  propriété,  même  avec  le  droit  féoda:!;  il 
est  contraire  à  la  maxime  :  ce  homo  hominis  mei  non  est  homo 
meus  ».  Si  le  seigneur  supérieur  requiert  ainsi  le  service  militaire 
des  vilains  et  des  serfs  de  son  vassal,  c'est  qu'il  commande  à  un 
autre  titre  que  celui  de  propriétaire  ou  de  seigneur  simplement 
féodal;  il  exerce  alors,  pour  son  compte,  ce  démembrement  de  l'auto- 
•rité  publique,  qui  permettait  au  roi  de  convoquer  ses  sujets  à  Iqi 
guerre.  Ce  qui  détermina  les  seigneurs  qui  pouvaient  agir  ainsi,  ce 
fut  d'abord,  sans  doute,  la  possession  fondée  sur  la  puissance;  M-  Sée 
montre  des  comtes  qui  le  font.  Lorsqu'il  se  fit  une  régularisation, 
une  jurisprudence,  ce  droit,  fut  reconnu  comme  un  attribut  de  la 
haute  justice  (54).  D'ailleurs  il  n'est  pas  douteux  que  dans  la  pure 
société  féodale,  par  une  convention  précise,  tout  homme,  serf  ou 
roturier,  pouvait  s'engager  à  combattre  pour  autrui. 

5*^  C'est  aussi  au  régime  domanial  que  l'on  rattache  la  propriété 
des  églises,  avec  ses  conséquences,  telle  qu'elle  a  été  indiquée^  plus 
haut  (55)  :  ce  Le  régime  domanial  devient  à  ce  point  le  cadre  de  toute 
la  vie  sociale  que  les  églises  elles-mêmes,  avec  tous  les  revenus 
qu'elles  produisent,  tombent  au  pouvoir  des  propriétaires.  )>  (56).  Ici 
nous  sommes  à  peu  près  d'accord.  Cependant  la  propriété  de  l'église 
ne  dérive  point  à  proprement  parler  du  mode  d'exploitation  du 
domaine,  mais,  comme  on  l'a  vu,  de  la  propriété  du  sol  sur  lequel 
elle  est  bâtie. 

L'école  du  régime  domanial  revendique  souvent  comme  un  de  ses 
chefs  notre  éminent  et  regretté  confrère,  M.  Luchaire,  et  sur  certains 
points  ses  opinions  paraissent  concorder  avec  elle.  Mais  nous  ne  pen- 
sons pas   qu'il  en   soit  ainsi.   Voici  la  formule  du  système  féodal, 

(53)  Op.. cit.,  p.  370,  371;  cf.  p.  367. 

(54)  Ci-après,  2"  partie,  chap.  TU,   n*»  II. 

(55)  Ci-dessus,  p.  54. 

(56)  Henri  ?ée,  p.  II».  , 
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quant  à  la  seigneurie,  que  M.  Luchaire  a  donnée  dans  son  dernier 
ouvrage  d'ensemble  :  a  Le  premier  caractère  de  la  société  nouvelle 
est  l'extrême  affaiblissement  de  l'organe  central  :  La  souveraineté  est 
morcelée,  les  pouvoirs  publics  dispersés,  chaque  seigneur  exerce 
dans  son  fief  Vautorité  suprême,  rend  la  justice,  reçoit  Vimpôt  et 
lève  les  soldats.  L'Etat  s'est  rapetissé,  renfermé  dans  les  limites  du 
fîef.  Les  hommes  de  la  seigneurie  sont,  les  uns  vassaux,  les  autres 
sujets,  le??  uns  nobles,  les  autres  roturiers;  mais  tous  n'obéissent 
qu'au  pouvoir  local.  »  (57).  Il  ressort  de  là  que,  pour  M.  Luchaire, 
sous  les  premiers  Capétiens,  il  y  a  encore  des  pouvoirs  publics,  et 
même  un  Etat,  un  petit  Etat.  Il  est  vrai  qu'à  ses  yeux  tout  fîef  semble 
constituer  ce  petit  Etat;  tout  seigneur  de  fief  aurait  eu  la  plénitude 
d<»  la  justice,  le  droit  à  l'impôt  et  au  service  militaire.  Mais  cela 
dérive,  non  du  régime  domanial,  mais  de  l'appropriation  de  l'auto- 
rité publique.  Il  nous  paraît  certain  qu'il  y  a  là  encore  une  exagé- 
ration: mais  un  tel  système  n'est  point  incompatible  en  lui-même 
avec  révolution  du  régime  féodal-  Cela  revient  à  dire  que  tout  fîef 
aurait  emporté  la  haute  justice.  Or,  il  n'en  fut  pas  ainsi  en  général; 
mais  cette  organisation  se  présente  dans  certaines  régions;  c'est  le 
régime  que  constate  Beaumanoir  au  -xiii®  siècle  dans  le  Comté  de 
Clermont-en-Beauvoisis  (58). 

L'exposé  qu'on  vient  de  lire  est  un  peu  long,  mais  il  s'explique 
par  la  somme  de  talent  et  de  science  qu'a  dépensée  l'Ecole  du  régime 
domanial,  par  le  côté  séduisant  des  thèses  qu'elle  professe.  Avant 
dt;  passer  outre,  je  voudrais  ajouter  deux  observations  : 

En  premier  lieu,  si  nous  croyons  ces  thèses  aventureuses,  il  faut 
reconnaître  les  services  immenses  qu'a  rendus  cette  école,  en  attirant 
l'attention  et  faisant  la  lumière  sur  le  mode  d'exploitation  des 
domaines  et  seigneuries  féodaux,  en  faisant  comprendre  et  revivre 
la  vie  économique  de  cette  société. 

En  second  lieu,  si  l'autorité  publique,  tout  en  se  morcelant  et  en 
s'abaissant,  n'a  pas  disparu,  elle  s'usurpe  et  se  crée  avec  la  plus 
grande  facilité  dans  l'anarchie  d'où  le  régime  est  sorti.  Il  suffît  qu'un 
seigneur  exerce  un  certain  nombre  de  fois  un  attribut  de  l'autorité 
publique  à  l'égard  de  certaines  personnes,  pour  que  cela  devienne 
pour  lui  un  droit  ferme.  Ce  qui  crée  le  droit  alors,  quant  à  la  sei- 
g'ueurie,  c'est  la  possession,  la  saisine,  fondée  sur  des  précédents. 
Dans  ces  conditions,  ce  qui  souvent  crée  en  réalité  la  seigneurie, 
c'est  la  puissance  de  fait,  dont  la  richesse  foncière  est  le  principal 
élément,  mais  non  point  la  source  juridique.  Dans  chaque  région  il 
y  a  des  seigneurs  qui  imposent  leur  autorité,  surtout  par  la  force,  et 
qui  souvent  prennent  simplement  le  titre  de  princeps  (59).  C'est  une 
féodalité  supérieure  locale,  qui  se  rég-ularisera  lorsaue  la  série  des 

(57)  Luchaire,  Les  premiers  Capétiens  (987-1137),  p.  «,  dans  l^avisse.  Histoire  de 
France  depuis  les  origines  iusqu'à  la  Bérolufion,  t.  Il,  II  1901. 

(58)  Beanmanoir,  édit    Salmon,  u°  1641. 

(59)  Esmein.  Le  bourg  de  Baigue  au  Moyen  âge  {Bévue  des  Charcutes,  1904). 
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inféodations  et  la  chaîne  des  homnlages  se  seront  établies.  Plus  tard 
la  royauté  dominera  à  son  tour  tout  cela.  Dans  les  Oîim  encore,  en 
général  lorsqu'un  droit  est  contesté  entre  un  seigneur  et  le  roi,  on 
fait  une  enquête  pour  savoir  simplement  si  le  seigneur  est  en  pos- 
session. Au  XIV®  siècle  la  royauté  produira  une  thèse  qui,  rétablis- 
sant au  moyen  d'une  fiction  légale  la  vérité  première,  violée  par  les 
faits,  proclamera  que  tout  droit  seigneurial  (justice  et  fisc)  a  pour 
origine  une  concession  du  pouvoir  royal.  Logiquement,  pour  établir 
ce  droit,  il  faudra  donc  produire  le  titre  de  concession.  Mais  c'eût 
été  comme  une  abolition  du  régime  féodal,  pour  la  plus  grande 
partie,  tant  les  usurpations  avaient  été  nombreuses.  On  trouva  un 
moyen  pour  maintenir  les  droits  anciens  ;  il  suffisait  de  prouver  la 
possession  centenaire  ou  immémoriale;  celle-ci,  en  effet,  d'après  la 
théorie  des  légistes,  faisait  présomption  irréfutable  d'un  titre,  dont, 
par  suite,  elle  tenait  lieu. 


CHAPITRE  II 
La  condition  des  terres  et  Tétat  des  personnes - 


Les  tenures  féodales  sont  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  tout  entier. 
C'est  par  elles  que  s'est  organisé  le  groupe  féodal  et  que  la  hiérar- 
chie des  seigneurs  s'est  constituée  ;  d'autre  part,  dans  une  large 
mesure,  elles  déterminent  Ja  condition  même  des  personnes,  car 
cette  condition  dépend  s'ouvent  du  titre  auquel  la  personne  tient- la 
terre.  Aussi,  par  une  symétrie  logique,  trouvons-nous  trois  classes 
de  tenures  féodales  :  les  tenures  nobles,  les  tenures  roturières  et  les 
tenures  sorviles,  et  trois  classes  de  personnes  :  les  nobles,  les  rotu- 
riers et  les  serfs.  • 


SECTION  PREMIERE 

LES      TENURES  FEODALES 


I.  _  Le  fiel 


§  1.  —  La  nature  du  fîef  et  les  rapports  qu'il  engendre. 


Le  fief  est  une  terre  ou  une  seigneurie  (parfois  un  autre  droil 
réputé  également  immobilier)  (1)  concédée  par  une  personne,  qui 
prend  le  nom  de  seigneur  de  fief,  à  une  autre  personne,  qui  prend  le 
nom  de  vassal  :  la  concession  est  faite  moyennant  certaines  obliga- 
tions imposées  au  vasisal,  dont  la  première  et  la  principale,  celle 
d'où  dérivent  toutes  les  autres,  est  un  devoir  absolu  de  fidélité  envers 
le  seigneur. 

Cependant  tous  les  fiefs  n'eurent  pas  pour  origine  une  concession 
réelle  et  libérale  de  la  part  du  seigneur;  dans  les  temps  qui  virent 


(1)  Lihri  [eudorum  (xii^-xiii*  siècle),  II,  1,  §  1  :  cr  Sciendum  est  autem  feudum  sive 
beneficium  nonnisi  in  rébus  soli  aut  solo  cohœrentibus,  aut  in  ils  quvc  inter  inimobilîa 
connumeranlur...  posse  consisl^re.  •» 
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la  formation  du  système  féodal,  la  concession  fut  souvent  fictive  rt 
seulement  pour  la  forme.  Dans  le  mouvement  qui  produisit  la 
hiérarchie  complète  de  la  féodalité,  plus  d'un  homme  se  fit  le  vassal 
d'un  seigneur  par  nécessité  et  déclara  tenir  do  lui,  à  litre  de  fief, 
des  terres  ou  des  seigneuries  dont,  jusque-là,  il  avait  été  le  libre 
propriétaire  et  le  maître  absolu  (2).  C'est  un  phénom<ène  analogue  à 
ces  recommandations,  qui  ont  été  précédemment  signalées  dans  la 
monarchie  franque.  Nos  anciens  feudistes  appelaient  /ie/s  de  reprise 
les  fiefs  ainsi  créés. 

Que  le  fief  ait  eu  pour  origine  une  concession  réelle  ou  feinte, 
cela  ne  change  en  rien  la  nature  de  l'institution,  et  celle-ci  se  dégage 
do  cette  idée,  qvie  le  fief  établit  entre  le  va  issal  et  le  seigneur,  non 
pas  seulement  des  rapports  réels,  de  concédant  à  tenancier,  mais 
aussi  et  surtout  des  rapports  personnels.  Cet  élément  personnel  est 
celui  qui  domine  (3)  :  la  fief  suppose  avant  tout  un  contrat  véritable, 
la  prestation  d'hommage,  entre  le  vassal  et  le  seigneur,  impliquant 
d'aune  part  la  fidélité  et,  de  l'autre,  la  justice  et  la  protection;  la 
concession  vraie  ou  feinte  de  la  terre  ou  de  la  seigneurie  n'est  que 
la  conséquence  et  l'accessoire  de  ce  contrat,  qui  lui  sert  de  cause  et 
de  support.  Cela  s'explique  bien  quand  on  remonte  à  l'orig^ine  même 
de  la  tenure  en  fief;  celle-ci  a  été  produite  par  la  combinaison  de 
deux  institutions  antérieures,  la  vassalité  et  le  bénéfice  de  la  Monar- 
chie Franque,  dont  l'une  engendrait  seulement  des  rapports  person- 
nels et  l'autre  seulement  des  rapports  réels.  Déjà  au  ix^  siècle,  les 
deux  institutions,  distinctes  en  droit,  étaient  toujours  associées  en 
fait  l'une  à  l'autre,  en  ce  sens  que  le  prince  ou  le  senior  ne  concé- 
daient de  bénéfice  qu'à  ceux  qui  leur  prêtaient  le  serment  de  vassa- 
lité. Dans  le  fief,  les  deux  choses  sont  devenues  en  droit  insépa- 
rables; le  serment  de  vassalité  est  devenu  juridiquement  la  condition 
nécessaire  et  préalable  de  la  concession.  Une  fois  cette  conception 
formée,  on  y  est  resté  fidèle  dans  tout  le  développement  historique 
des  fiefs.  L'engagement  personnel  du  vassal  a  paru  chose  si  néces- 
saire qije,  lorsque  le  fief  viager  à  rorigine  est  devenu  héréditaire, 
il  a  fallu  que  l'héritier  renouvelât  ce  contrat  pour  obtenir  la  posses- 

(2)  Durnntis,  Spéculum  juris.  De  fcudis,  n*  12,  p.  307  :  ce  Quod  si  jam  siibjecit 
mihi  bona  sua,  accipiendo  illa  a  me  in  feudum...  videtiir  ea  mihi  iradidisse  et  in  me 
dominiiim  transtulisse,  iterum  a  me  in  feudum  récépissé.  »  —  Hostiensis  Summa 
dccretalium  (xiii"  siècle),  Ut.  De  usuris,  édit.  Lyon,  1517,  p.  445  :  «  Non  semper  trans 
fcrtur  feudum  in  vassallum  :  immo  plerumque  is  qui  possidet  et  a  nemine  recognosoit 
recipit  illud  ab  illo  propria  voluntate,  vel  ut  a  tyrannîbus  dofenda.tur.  » 

(3>  M.  Flach  a  très  nellement  dégagé  le  caractère  personnel  de  la  vassalité  quoi- 
qu'il en  exagère  les  effets;  Origines  de  Vancienne  France,  II,  p.  518  et  suiv.  Voyez 
les  observations  que  j'ai  présentées  sur  cette  partie  de  son  livre,  sous  ce  titre  : 
KJouvelles  théories  sur  les  origines  féodales,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de 
droit  ^français  et  étranger,  t.  XVITI,  1804,  p.  523  544.  Cf.  Guilhiermoz.  Essai  sur  Vorl- 
gine  de  la  noblesse  en  France,  p.  125  et  suW. 
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sien  (i);  en  vertu  d'une  règle  gémérale,  il  a  fallu  renouer,  par  l'honi- 
niage,  le  lien  personnel  entre  le  seigneur  et  le  vassal  à  tout  change 
ment  de  vassal  ou  de  seigneur  (5).  Le  principe  a  inême  été  si  puis- 
sent qu'il  a  survécu  aux  besoins  qui  l'avaient  fait  introduire.  Lors- 
que, dans  les  derniers  siècles  de  l'ancienne  monarchie,  le  système 
féodal  eut  perdu,  dans  une  large  mesure,  son  importance  politique, 
les  effets  du  contrat  féodal,  très  énergiques  autrefois,  devinrent 
presque  nuls  :  le  droit  féodal  n'en  maintint  pas  moins,  comme  une 
règle  essentielle,  la  nécessité  de  l'hommage  renouvelé  à  tout  chan- 
gement de  vassal  ou  de  seigneur.  Mais,  ici,  nous  devons  étudier  ce 
contrat  à  l'époque  où  il  possédait  encore  toute  son  énergie,  et,  pour 
cela,  il  faut  nous  demander  quelle  était  sa  forme,  quelles  obligations 
il  engendrait,  et  quelle  en  était  la  sanction. 

A.  Le  contrat  féodal  eu  hommage  (hominium,  homagiurn)  était 
un  contrat  formaliste  (6).  11  rappelait  les  formes  du  serment  de 
vassalité  ou  commendatio  de  la  Monarchie  Franque;  l'un  et  l'autre, 
d'ailleurs,  étaient  des  applications  d'un  mode  général  pour  créer  les 
obligations,  la  fides  facta  ou  fidei  datio  (7).  Le  vassal,  tête  nue  et 

(4)  Anciennement,  cette  mise  en  possession  renouvelée  a  été  parfois  qualifiée  con- 
firmation du  fief.  Durantis,  Spéculum,  tit.  De  (eudis,  n°  3,  p.  304  :  «  Porro  si  feii- 
dum  a  prœdecessoribus  concessum  successor  confirmet,  hoc  modo  conficitur  instru- 
mentum.  »  —  Ou  encore,  on  a  employé  le  terme  de  reprise  :  Ancienne  coutume  de 
Bourgogne  (xiv*  siècle),  ch.  xxxv,  dans  Giraud,  Essai  sur  Vhistoirc  du  droit  fran- 
çais, II,  p.  275  :  «  Li  sires  puet  mettre  et  asseoir  sa  main  à  la  chose  de  son  fié,  pour 
deffault  de  servenz  et  de  reprise.  »  —  Guy  Coquill.e,  Institution  au  droit  des  François, 
p.  63  :  (c  De  cotte  très  ancienne  usanc^  est  venu  le  mot  reprise,  qui  signifie  le 
renouvellement  d'hommage,  comme  si  le  fief  étoit  failly  et  retourné  au  seigneur  par 
le  décès  du  vassal  et  que  le  vassal  le  reprist  du  seigneur  comme  par  une  nouvelle 
concession.  » 

(5)  On  peut  remarquer  que  Durantis  considère  l'obligation  même  résultant  de  l'hom- 
mage, comme  transmise  à  l'héritier.  Il- en  tire  cette  conséquence  :  à  la  mort  du  vassal, 
si  son  fils  ne  vient  pas  renouveler  l'hommage,  le  seigneur  peut  l'y  forcer,  au  moins, 
s'il  ne  s'agit  pas  d'un  fief  de  reprise;  Spéculum,  tit.  De  [eudis,  n°  12,  p.  307  :  ce  Si 
autem  aliquis  se  constituât  hominem  meum  ligium  qui  dedi  sibi  aliquam  rem  in 
feudum  et  quia  vult  sibi  providere  ut  eum  defendere  debeam...  Quia  prœsumitur  ila 
vellc  filio  providisse  sicut  ipsi  sibi,  persona  filii  adstricta  est  jure  homagii  licel  ipso 
veîil  abstinere  a  re  quam  pater  habuit  in  feudum.  » 

(6)  Durantis,  Spéculum,  tit.  De  {eudis,  n**  8,  p.  306  :  «  în  plerisque  autem  locis 
stipulatio  hujasmodi  sic  concipitur  :  Is  qui  facit  homagiurn  stans  flexis  genibus  ponit 
manus  suas  inter  manus  domini  et  homagium  sibi  facit,  per  stipulationem  fîdelitatem 
promittit.  »  —  Grand  Coutumier  de  Normandie  (xui"  siècle),  texte  latin,  édit.  J.  Tardif, 
c.  XXVII,  p.  94  :  (c  Homagium  est  fidei  promissio  obsorvandae...  quod  fit  expansis  ac 
conjunctis  manibus  inter  manus  recipienlis  in  haec  verba.  »  —  Boutillier,  Somme 
rurale  (xiv*  siècle),  édit.  Charondas,  Paris,  1603,  tit.  LXXXII,  p.  478.  —  L'hommage, 
d  ailleurs,  ne  .servait  pas  qu'à  engager  un  homme  de  fief  envers  son  seigneur:  il 
avait  encore  d'autres  applications,  que  signalent  d'une  façon  concordante  Durantis 
(loc.  cit.,  n'  12,  p.  307),  le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  c.  xxvii,  et  Boutillier,  L.  I, 
tit.  LXXXII,  p.  478 

(7)  Esmein,  FAudes  sur  les  contrais  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  98  et  suiv. 
Sur  l'hommage  servant  à  créer  d'autres  liens  que  ceux  qui  accompagnaient  la  conce« . 
sion  du  fief,  voyez  mon  article  :  Nouvelles  théories  sur  les  origines  féodales,  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1894,  p.  538. 
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sons  épée,  s'agenouillait  devant  le  seigneur,  et,  mettant  les  mauis 
entre  les  siennes,  il  prononçait  une  formule  solennelle  par  laquelle 
ii  déclarait  devenir  son  homme  à  partir  de  ce  jour  et  s'engageait  à 
le  défendre  envers  et  contre  tous  (8).  Le  seigneur  le  relevait  alors, 
l'embrassait  sur  la  bouche  et  déclarait  le  recevoir  pour  son 
homme  (9).  Bien  que  la  fidei  datio,  dont  l'hommage  était  une  appli- 
cation, fût  considérée,  au  Moyen  âge,  comme  un  serment  ou  comme 
l'équivalent  d'un  serment,  l'habitude  s'introduisit  de  la  faire 
suivre  d'un  serment  proprement  dit  de  fidélité,  que  le  vassal 
prêtait  sur  l'Evangile  (10).  Ce  qui  fit  probablement  introduire  cet 
usage,  c'est  Timportance  extrême  que  le  droit  du  Moyen  âge,  spécia- 
lement le  droit  canonique,  donnait  au  serment  prêté  sur  une  res 
sacra  (11).  Après  la  foi  et  l'hommage,  venait  V investiture  du  fiel, 
c'est-à-dire  la  tradition  que  le  soigneur  en  faisait  au  vassal,  tradi- 
tion d'ordinaire  symbolique,  conformément  à  l'esprit  des  coutumes 
médiévales  (12). 

B.  Ce  contrat  formaliste  entraînait  des  obligations  précises  à  la 
charge  du  \  assal  et  à  la  charge  du  seigneur. 

Le  vassal  contractait  d'abord  l'obligation  générale  d'être  fidèle 
à  son  seigneur;  mais,  de  plus,  il  lui  devait  certains  services  déter- 
minés qui  répondaient  aux  besoins  organiques  du  groupe  féodal  et 
qui  se  ramènent  à  trois  chefs  principaux  : 

(8)  Sur  les  formes  de  l'hommnge,  voyez  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean 
dlbelin,  ch.  c^cv,  édit.  Beugnol,  I,  p.  313;  —  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  22, 
§  1-  _  Boulillier,  Somme  rurale,  T..  I,  lit.  T.XXXII,  p.  478. 

(9)  miranlis.  Spéculum,  lit.  De  [eudis,  n°  3  :  «  Post  hoc  in  continenti  in  signum 
nuitiia?  et  perpetiiœ.  diloctionis  pacis  osculum  intervenit  —  n°  8  :  ce  Et  dominus  in 
signum  mutuœ  fidelitalis  illum  osculalur.  >^  Le  baiser  intervenait  d'ailleurs  dans 
d'autres  actes  pour  corroborer  une  promesse.  Voyez  un  cas  où  il  confirme  une  Iransac- 
tion,  dans  le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  édité  par  Salmon  et  Grandmaison, 
Appendice,  n°  xxx,  p  152  :  «  Et  de  his  adfiduciavit  nos  per  fidem,  osculans  inde,  oh 
si.cnum  fidei^  priorem    uostrum.  » 

nO)  Duranlis,  Spéculum,  loc.  cit.,  n»  1,  p.  304  :  <c  Dictus  vero  P.  ibidem  et  in  prœ- 
sontia  sibi  promisit  ot  corporaliter  juravit  ad  sancta  Dei  Evangelia  ex  nunc  in  per- 
petuum  sibi  suisque  heredibus  se  fidelcm  esse  vassallum..  »  —  Déjà,  dans  Yves 
de  Chartres,  Ep.  LXXI,  Gulielmp  glorioso  régi  Anglorum  :  ce  QuœsiYÏi...  Vestra  Excel- 
lentia  qua  ratione  exsolverim  Nivardum  de  Septolio  a  fiduciis  et  sacramentis  quibus 
se  Vestrse  Magnitudini  obligaverat.  y>  L'hommage  se  rompt  par  un  acte  formel  d'exfes 
tucation,  jet  ou  rupture  de  félu  M.  Bloch,  Les  formes  de  la  rupture  de  Vhommage  dons 
Vancien  droit  féodal,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1912,  p.  141. 

(11)  Ce  fut,  en  cféfinilive,  le  serment  de  fidélité  qui  fut  considéré  comme  essentiel; 
car,  parfois,  rhommage  proprement  dit  n'avait  pas  lieu,  mais  seulement  la  fidélité. 
Voyez  de  Laurière,  sur  Tart.  3  de  la  Coutume  de  Paris.  Les  deux  choses  étaient 
rappelées  dans  lV;xprossion  courante  faire  foi  et  hommage.  Esmein,  Nouvelles  théories 
sur  les  origines  féodales,  loc.  cit.,  p.  541.  M.  Guîlhiermoz,  Essai  sur  Vorigine  de  la 
noblesse,  p.  255,  établit  quant  aux  effets  ime  différence  entre  la  foi  et  rhommage. 

(12^  Durantis,  Spéculum,  tit.  De  fcudis,  n°  1,  p.  304  :  ce  Idem  A.  in  robur  et 
confirmalionem  concessionis  prapfatae  ipsum  P.  cum  baculo  veï  chirotheca  de  dicto 
feudo  légitime  investit.  »  Ibid.,  n^  2  :  «  Ipsum  H.  de  dicto  feudo  cum  rirpa  vel  pileo 
légitime ""inveslivit.  »  —  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  Gibelin,  ch.  cxliv. 
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1^  11  lui  devait  d'abord  le  service  militaire  (service  d'host  ou  de 
guerre),  dans  des  conditions  qui  seront  indiquées  plus  loin  (13).  Ge 
service,  dû  à  un  particulier,  suppose  nécessairement  la  théorie  des 
guerres  privées,  et  c'est  grâce  ù  lui  que  le  groupe  féodal  repré- 
sentait une  petite  armée  ; 

2""  Il  lui  devait  le  service  de  conseil,  c'est-à-dire  que  toutes  les 
fois  qu'il  était  requis  par  le  seigneur,  il  devait  venir  l'aider  de  ses 
conseils  et  délibérer  avec  lui  et  les  autres  vassaux,  sur  leurs  intérêts 
communs.  Dans  les  textes  anciens,  on  ne  voit  guère  ces  délibéra- 
tions, ces  parlements  féodaux,  qu'auprès  des  puissants  seigneurs; 
maïs  ils  durent  fonctionner,  inaperçus  de  l'histoire  générale,  partout 
où  il  SiO  forma  un  groupe  féodal  de  quelque  importance  :  par  là, 
celui-ci  figui^ait  un  conseil  de  gouvernement  (14); 

3°  11  lui  devait  le  service  de  justice  ou  de  cour,  ce  qui  comprenait 
deux  choses.  En  premier  lieu,  le  vassal,  par  son  hommage,  se  sou- 
mettait, pour  toutes  les  poursuites  dirig^ées  contre  lui,  au  jugement 
du  seigneur  et  de  ses  pairs,  c'est-à-dire  des  autres  vassaux  soumis 
au  même  seigneur  :  cela  sera  expliqué  plus  loin.  Secondement,  le 
vassal  était  obligé  de  venir  siéger  comme  jugeur,  lorsqu'il  en  était 
requis,  à  la  cour  du  seigneur,  pour  juger  les  vassaux  ou  les  sujets 
de  ce  dernier  (15).  Par  là  le  groupe  féodal  se  présentait  comme  une 
cour  de  justice. 

En  principe,  le  vassal  ne  devait  pas  au  seigneur  de  prestations 
pécuniaires  :  c'est  à  raison  de  cela  que  ses  services,  et  la  tenure 
qui  les  entraînait,  furent  considérés  comme  nobles.  Cependant, 
exceptionnellement,  il  lui  devait  une  contribution  pécuniaire,  pro- 
portionnée à  l'importance  du  fief;  mais  cela  se  produisait  dans  un 
petit  nombre  de  cas,  dans  des  circonstances  extraordinaires:  et  alors, 
aider  le  seigneur  de  sa  bourse,  c'était  simplement,  pour  le  vassal, 
la  conséqvience  naturelle  du  devoir  général  de  fidélité  et  de  dévoue- 
ment qu'il  avait  contracté  envers  lui.  Ces  contributions  extraordi- 
naires et  honorables  furent  appelées  les  aides  féodales.  La  coutume 
les  limita  à  im  petit  nombre  d'hypothèses  déterminées,  dont  les  prin- 
cipales furent  (16)  :  le  cas  où  le  seigneur  était  fait  prisonnier  et  où 

(13)  noutillier.  Somme  rurale,  I,  lit.  LXXXIII,  p.  486  :  ce  Sçàchez  que  mander 
peut  son  homme  de  fief  qui  est  tenu  de  venir  en  ormes  et  en  chevaux  selon  que  le 

N     fief  le  doit  et  en  ce  le  servir. 

(14)  Voyez  la  formule  très  énergique  et  très  remarquable  que  donne  des  devoirs  du 
vassal  Fulbert  de  Chartres,  Ttp.  LXVIII  (a.  1020),  =  c.  xviii,  C.  XXII,  qu.  5  :  «  Restât., 
ut  consilium  et  auxilium  domino  suc  fideliter  prœstet,  si  beneficio  dignus  videri  vuil 
et  salvus  esse  de  fîdelitate  quam  juravît  »  Yves  de  Chartres,  Ep.  CCTX  :  cr  Nullus 
quippe  qui  fidelitatem  fecerit  régi  prœ^umet  illud  dare  consilium  quod  sit  contra  fide- 
litatem  suam  et  rcgni  mïnuat  majeslalem.  »  ' 

(15)  Boutillier,  Somme  rurale,  p.  485  :  oc  Quiconques  tient  fief...  sçachoz  qu'il  est 
tenus  de  serA^ir  son  seigneur...  C'est  à  savoir  en  ses  plais  pour  justice  faire  et 
tenir.  » 

(16)  Voyez  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  ccxiix;  Grand  Coutumier 
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il  fallait  payer  sa  rançon,  celui  où  le  fils  aîné  du  seigneur  était  armé 
chevalier,  enfin  le  mariage  de  la  fille  aînée  du  seigneur.  Avec  les 
croisades,  l'expédition  du  seigneur  en  Terre  Sainte  prit  place  sur  la 
liste  des  aides  léodalcs. 

Le  seigneur  contractait  aussi  des  obligations  envers  le  vassal  (17), 
lesquelles,  toutefois,  dérivaient  plutôt  de  la  coutume  que  du  contrat; 
car  riiommage  dut  présenter  d'abord  le  caractère  strictement  unila- 
téral des  anciens  contrats  formalistes  :  le  vassal  seul  y  prenait  des 
engagernents.  Ces  obligations  du  seigneur  étaient  au  nombre  de 
deux  :  il  dovait  la  justice  à  son  vassal;  il  lui  devait  aussi  garantir  la 
possession  du  fief  dont  il  l'avait  investi,  en  employant  au  besoin, 
pour  le  défendre,  toute  la  force  du  groupe  féodal  (18). 

C.  La  sanction  de  ces  obligations  réciproques  était  des  plus 
simples  et  des  plus  énergiques,  quoique  seulement  indirecte.  Pour 
les  obligations  du  vassal,  c'était  la  perte  du  fief,  îe  retrait  de  la  con- 
cession prononcé  par  !a  cour  féodale,  la  commise,  comme  diront 
les  feudistes  en  empruntant  un  de  ses  termes  au  droit  romain  remis 
en  honneur  (19).  La  comm)ise  intervenait  de  deux  façons.  Tantôt  elle 
était  prononcée  directement  et  d'emblée,  lorsque  le  vassal  commettait 
envers  le  seigneur  un  acte  grave,  par  lequel  on  cojisidérail  c|u'il 
avait  brisé  sa  foi,  c'est-à-dire  manqué  gravement  à  la  fidélité  qu'il 
devait  au  seigneur;  les  principaux  cas  étaient  lorsqu'il  désavouait 
son  seigneur,  lorsqu'il  prenait  les  armes  contre  lui  sans  que  celuiTci 
lui  eut  dénié  la  justice,  lorsqu'il  refusait  de  se  soumettre  à  la  justice 
dvi  seigneur  (20).  En  cas  de  manquement  simple  à  l'un  des  services, 
le  seigneur  se  contentait  de  saisir  le  fief  du  vassal  négligent  (21)  et 
d'en  percevoir  les  ftuits  :  la  commise  intervenait  seulement,  si  cet 
état  de  choses  se»  continuait  pendant  un  certain  temps,  généralement 
pendant  un    an    et   un    jour,  sans  que  le  vassal  fût  rentré  dans 

de  Normandie,  ch.  xxxiii,  xiin:  —  "Roiitillier,  Somme  ruralr.  I,  86,  p.  500:  —  l.oisel, 
Ivstitutes  coulumiores,  1.  IV,  lit.  Tll,  54  et  siiiv. 

Fulbert  de  Chartres  lor.  cit.  :  ce  Domîniis  qnoqiie  fidoli  siio  in  omnibus  vicom 
reddere  débet.  >^  —  Durnnils,  Spéculum,  tit.  Dr  fendis,  n°  2  :  ce  Et  nota  quod  qua 
fidelitate  tenotur  vasallus  domino,   oadem  tenetur  domînus  et  vasaîlo. 

nS)  Durantis,  loc.  cit.,  n*»  1  :  ce  Promiltens  (dominus)...  ipsam  rem  nb  omnibus,  per 
sona  et  universitate,  légitime  deff  ndere,  authorizare  et  defondere.  —  Boaumanoir,  Cou- 
tumes de  Benuvoisi^,  BeuRnot,  XT.V,  4;  Salmon,  n°  1  1?3  :  T.i  se^neur  sont  lonu  6 
pnrantir  fi  lor  bomes  ce  qu'il  tionenl  d'ans.  » 

(19)  T..  14,  15,  16,  De  public,  et  vccf.  et  cnmmissis,  XXXIX,  4. 

(20)  TAbri  frudorum,  II,  tit.  V,  XXÎI,  XXIV:  —  Assises' de  Jérusalem,  JAvre  de  Jean 
d'Ibelin,  ch.  cxc:  —  Etablissements  de  saint  Louis,  I,  52,  54,  55,  86:  —  Grand  Coutu- 
rrder  de  France  Cxiv"  siècle),  édit.  Labouloye  et  Uareste,  1.  II,  ch.  xxvi,  p.  284. 

(21)  C'était  certainement,  à  Vori^ine,  une  saisie  privée  faite  par  le  seisrneur  sans 
autorité  de  iustice.  Durantis,  loc.  cit.,  n*  34,  p.  310  :  ce  Oua-ritur  quid  si  bomo  meus 
tenens  feudnm  a  me  non  Aidt  mibi  servitia  praestare,  niimquid  possum  feudum  propria 
auctoritate  invadere  et  mibi  ipsi  facere  jus  de  illo  ?  Videtur  quod  non.  Argumontum 
contra  quod  possum  ad  instar  locatoris.  » 
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Tordre  (22).  La  même  saisie,  avec  les  mêmes  conséquences,  se  pro- 
duisait lorsque  l'irrégularité  consistait  en  ce  que  le  fîef  était  ouvert  et 
qu'il  y  avait  iaute  d'homme,  c'est-à-dire  lorsqu'on  se  trouvait  dans 
l'une  des  hypothèses  où  l'hommage  devait  être  renouvelé,  et  où 
cependant  le  vassal  ne  l'avait  pas  prêté  dans  les  délais  fixés  par  la 
coutume  (23).  La  saisie  ieodale,  telle  que  je  viens  de  la  décrire,  ne 
peut  d'ailleurs  être  reconstruite  que  grâce  à  quelques  indications 
éparses,  car  de  bonne  heure  elle  s'affaiblit,  n'eut  plus  jamais  la 
commise  pour  conséquence,  et  même,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
seigneur  ne  gagna  plus  les  fruits  perçus  pendant  la  saisie  (24). 

Quant  aux  obligations  du  seigneur,  par  la  même  logique,  leuï^ 
sanction  consistait  dans  la  rupture  du  lien  féodal.  Le  vassal  était 
alors  délié  de  son  hommage  envers  le  seigneur;  cependant  il  gardait 
le  'ioî  (sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  un  tiers  avait  revendiqué  celui- 
ci  avec  succès),  mais  il  le  tenait  dorénavant  du  suzerain  immédiate- 
uïent  supérieur  dans  la  hiérarchie  féodale  (25). 

Une  forte  et  simple  logique  présidait  à  ces  rapports  de  vassal 


(22)  Grand  Couiumier  de  Normandie,  ch.  xxiii,  1,  p.  75  :  ce  Fei>diim  ad  dominum 
revertîlur,  de  quo  lenotur...  ex  condemnatione  possidenUs.  Cum  enim  aliquis  con- 
demnaliir,  anno  elaj'SO,  feiidum  ad  dominum  redit  de  quo  immédiate  tenotiir.  »  — 
Etablissements  de  saint  Louis,  ch.  i,  72  :  «  Li  sires...  li  doit  fere  melre  terme  d'un 
an  et  d'un  jour  o  jugement,  et  se  il  n(^  vient  au  terme  li  siros  le  puet  bien  esgarder 
en  jugement  que  il  a  le  fié  perdu.  »  Boulillier  rapporte  comme  étant  localement  en 
vigueur  un  :-ystème  plus  énergique  encore  pour  sanctionner  le  service  de  guerre, 
Somme  rurale,  I,  83,  p.  486  :  a  Selon  aucuns  il  y  aurait  trois  semonces.  La  première 
si  est  d'aller  en  l'ost  quand  le  seigneur  y  doit  aller,  lors  y  a  amende  telle  que  le 
relief  est.  Item  puisque  le  seigneur  est  en  Fost  aux  champs,  qui  ne  vient  à  celte 
semonce  li  y  a  soixante  livres  (d'amende).  Item  à  la  tierce  semonce  qui  n'y  vient 
il  perd  le  fief.  Ht  ainsi  fust-il  jugé  par  les  coustumiers  de  l'Isle  en  l'an  mil  trois  cent 
quatre-vingt-six.  » 

(23)  Libri  feudorum,  I,  tit.  XXII;  —  Assises  de  Jérusalem',  Livre  de  Jean  d'ibelin, 
ch.  cxci.  —  Cf.  Livre  de  Joslicc  et  dd^  Plet,  XXII,  17,  §  3;  —  Guy  Pape  (xv"  siècle),  qu.  164 
et  suiv. 

(24)  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d'îbelin,  ch.  cxci;  on  y  voit  que,  faute 
de  service,  le  droit  commun  n'édictait  plus  qu'une  perte  de  jouissance  d'an  et  jour  : 
c'est  un  état  intermédiaire.  Voyez  aussi  les  coutumes  générales  données  par  Simon 
de  Monlfort  en  1212  aux  pays  qu'il  occupait,  dans  Galîand,  Contre  le  franc  alleu 
sans  titre,  Paris,  ir;29,  p.  220  :  ce  Barones,  milites  et  alii  domini  terrarum  qui  debent 
servilium  comiti,  et  citati  ad  quindenam  non  venerint  ad  locum  praefixum  a  comité 
ad  exercitum  (ita  quod  infra  quindenam  iter  acceperint)  quinta  pars  redituum,  un^us 
anni  scilicet,  terras  illius  quam  tenent  a  comité,  erit  pro  emenda  in  manu  et  volunlate 
comitis.  »  IMais  dans  un  autre  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  vassaux  partis  en  France  avec 
la  permission  du  comte,  pour  un  séjour  limité,  et  qui  ne  reviennent  pas  au  -jour  dit, 
ces  coutumes  connaissent  encore  la  commise,  p.  218  :  ce  Tantum  tenetur  comes  eos 
expectare  post  termiiium  elapsum,  salvo  servitio  suo,  usque  ad  quatuor  menses,  sed 
extunc,  sine  omni  reclamatione,  poterit  terram  eorum  comes  recipere  in  manu  sua  et 
inde  facere  libère  voluntatem  suam.  » 

(25)  Bout  illier,  Somme  rurale,  I,  30,  p.  276  :  Sçachez  (dans  ce  cas)  que  l'homme 
féodal  doit  à  toujours  estre  exempt  de  son  seigneur  et  retourner  à  son  chef  lieu  et 
seigneur  souv(^rain  de  toute  la  terre.  »  —  Loysel,  Inst.  couf.,  1.  IV  tit.  III,  98  : 
«  Fidélité  et  félonie  sont  réciproques  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  et  comme  le  fief  se 
confisque  par  le  vassal  ainsi  la  tenure  fé«idale  par  le  seigneur.  » 
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ei  de  seigneur;  cependant  une  complication  était  possible.  Bien 
que  l'esprit  de  la  féodalité  voulût  que  chaque  homme  appartînt  à 
un  seul  groupe  féodal,  aucune  règle  juridique  n'assurait  ce  résul- 
tat. Au  contraire,  il  était  parfaitement  licite  que  le  même  homme 
reçût  des  fîefs  de  plusieurs  seigneurs  et  devînt  ainsi  le  vassal  de 
chacun  d'eux  (26).  Mais  par  là  il  contractait  des  obligations  incon- 
ciliables entre  elles.  Supposons,  en  effet,  que  tous  ces  seigneurs 
fussent  en  guerre  l'un  contre  l'autre,  lequel  d'entre  eux  devait 
suivre  et  servir  le  commun  vassal  ?  Pour  couper  court  à  ces  diffi- 
cultés, on  inventa  une  forme  spéciale  d'hommage,  Vhommage 
lige.  C'était  la  promesse  par  le  vassal  de  défendre  et  de  servir  le 
seigneur  envers  et  contre  tous,  même  contre  ceux  dont  il  recevrait 
postérieurement  des  fiefs.  Celui  qui  s'était  ainsi  engagé  ne  pouvait 
plus  ensuite  consentir  un  autre  hommage  envers  un  autre  seigneur 
que  sous  la  réserve  du  premier  (27).  Par  là  même,  les  seigneurs 
supérieurs  tendirent  à  réserver  pour  eux  cette  forme  d'hom- 
mage (28),  qu^i  seule,  dans  la  suite,  conserva  le  rituel  primitif.  Il 
faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  celte  interprétation  de  l'hommage  lige 
n'est  pas  admise  par  tous  (29)  :  beaucoup  y  voient,  à  tort  selon 
moi,  une  obligation  du  vassal,  particulièrement  étroite  quant  au 
service  de  guerre,  le  vassal  ne  pouvant  pas  alors  invoquer  la  cou- 
tume qui  limitait  a  une  durée  précise  le  service  militaire  que 
l'homme  devait  à  son  seigneur  (30). 

(26)  Durantis,  Spéculum  loc,  cit.,  23,  p.  309  :  «  Quaerilur  utrum  quis  potest  esse 
homo  ligius  duonim.  Et  dicunt  quidam  quod  non,  quia  duo  non  possunt  esse  dommi 
ejusdem  rei  in  solidum.  Sed  bene  potest  esse  quis  liomo  non  ]igius  duorum.  » 

(27)  Durantis,  Spéculum,  loc.  cit.,  n**  3,  p.  305  :  «  Nota  quod  est  homagium  ligium 
quod  videlicet  fit  imperatori  vel  régi,  nullius  allerius  fidelitate  salva.  Illud  vero 
quod  fit  aliis  non  dicitur.  ligium  quod  fit  seu  jivratur  salva  imperatoris  vel  régis  au^.- 
toritate...  Alii  dicunt  quod  duplex  est  homagium.  Unum  dicitur  ligium,  in  quo  nullus 
excipitur  quantum  ad  verba;  quantum  tamon  ad  mentem  illi  qui  supremam  et  gene- 
ralem  habent  jurisdictionem,  puta  imperator  \el  rex,  intelligunlur  excepti,  contra  quos 
non  tenelur  quis  dominum  juvare...  Aliud  vero  non  est  ligium,  quando  videlicet  ali- 
quis  excipilur,  puta  facio  tibi  homagium  excepta  fidelitate  qua  tali  domino  meo  ligio 
teneor,  vel  salvo  quod  possim  quem  voluerim  dominum  meum  ligium  mihi  constituere, 
quia  nolo  te  contra  talem  juvare.  Sed  prius  dictum  vertus  est,  licet  hoc  ullimum 
communis  usus  loquendi  approbet.  »  —  Cf.  Ad.  Beaudoin,  Homme  lige,  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit,  18S3,  p.  (î59  et  suiv. 

(28)  Voyez  le  passage  de  Durantis  cité  à  la  note  précédpnte;  Assises  de  Jérusalem, 
Livre  de  Jean  d'IbeJin,  ch.  cxcv. 

(29)  Sn  ce  sens  Guilhiermoz,  Effsai  sur  les  origines  de  la  nobiesse,  p.  324,  n.  5.  Déjà, 
au  XIII*  siècle,  Durantis  en  signale  une  autre  assez  répandue,  /oc.  cit.,  n°  3  :  ce  Multi 
tamen  putant  ligium  homagium  esse  quando  vassallus  mittit  manus  suas  intra 
manus  domini  et  sibi  homngium  facil  et  fi^elitaiem  promittit,  et  ab  eo  ad  osciilnm 
recipitur  :  quod  tanien  non  est,  ut  dixî.  »  Pour  des  exemples  d'hommage  lige,  voir 
passim,  "Le  livre  des  fiefs  de  Guillaume  de  Blai/e,  évoque  d' Anqoulâme,  édité  par 
M.  l'abbé  Nauglart,  Angoulême,  '906.  —  Sur  un  sens  particulier  du  terme  hommage 
lige,  Guilhiermoz,  Fssai,  p.  181. 

(30)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  I,  p.  94  et  suiv.;  —  Boutarîc,  Histoire  des  institutions 
militaires  en  France  avant  les  armées  permanentes,  p.  120  et  suiv. 
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§  2.  —  La  patrimonialité  des  fiefs. 

Le  fief,  à  l'origine,  clâns  sa  forme  première,  fut  une  tenure 
strictement  attachée  à  la  personne  du  vassal,  c'est-à-dire  viagère 
el  inaliénable.  Cela  était  parfaitement  logique;  la  concession  du 
fief,  nous  l'avons  vu,  n'était  que  l'accessoire  d'un  contrat  éminem- 
ment personnel  entre  le  seigneur  et  le  vassal;  sa  portée  était  exac- 
tement limitée  par  là  même.  Mais  ce  premier  état  ne  dura  point. 
Le  fief  devint  promptement  héréditaire;  il  devint,  quoique  plus 
tard,  librement  aliénable,  et  c'est  ce  que  constataient  les  auteurs 
des  xiii®  et  xiv®  siècles  en  disant  que  tous  les  fiefs  en  France  étaient 
patrimoniaux  (31).  Cette  transformation  n'était,  d'ailleurs,  que  le 
résultat  d'une  loi  naturelle,  déjà  signalée,  qui  agit  partout  et  tou- 
jours là  où  aucune  restriction  législative  ne  vient  arrêter  son 
action.  Le  droit  sur  la  terre  tend  naturellement  à  se  rapprocher  de 
la  propriété  pleine,  c'est-à-dire  à  conquérir  la  perpétuité  et  la 
liberté;  la  tenure  tend  insensiblement  à  se  transformer  en  pro- 
priété libre  et  absolue. 

I 

Le  fief  se  présenta  d'abord  simplement  comme  une  tenure  via- 
gère :  elle  prenait  fin  nécessairement  à  la  mort  du  vassal,  peut- 
être  même  à  la  mort  du  seigneur.  Le  bénéfice  de  l'époque  caro- 
lingienne n'était  jamais  arrivé  à  l'hérédité  légale  :  la  coutume 
reconnaissait  seulement  comme  équitable  la  prétention  du  fils  à 
conserver  le  bénéfice  obtenu  par  son  père,  et  le  senior  était,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires,  moralement  obligé  de  lui 
en  maintenir  la  jouissance,  moyennant  un  serment  de  vassalité  (32). 
Mais  on  n'était  pas  allé  plus  loin,  et  telle  fut  encore  la  condition 
première  du  fief  proprement  dit.  Il  semble  même  que  le  caractère 
strictement  personnel  de  la  concession  se  soit  d'abord  plus  rigou- 
reusement accentué  dans  le  fief  que  dans  le  bénéfice,  ce  qui  se 
comprendrait  bien,  étant  donnée  l'importance  nouvelle  des  obliga- 
tions du  vassal.  Il  fallait,  pour  la  transmission  héréditaire,  la 
confirmation  du  seigneur  qui  intervenait  librement,  choisissant, 
comme  héritier,  le  nouveau  vassal,  entre  plusieurs  enfants  (33). 

(31)  BoeriiJS,  Decisiones  Burdigalenses,  Decisio  113,  édit.  Francfort,  1599,  p.  205  : 
«  Jn  hoc  regno  de  gcnerali  consuetudine  feuda  sunt  redacta  ad  instar  patrimoniorum 
quae  venrii  et  alienari  ac  donari  possimt  irrequisito  domino  ac  eo  invite,  ut  voluit 
Johannes  Faber  (xiv"  siècle)...  Petrus  Jacobi  (xiv*  siècle).  » 

(32)  Ci-dessiis,  p.  129. 

(33)  TJbri  ^eudorum,  I,  1,  §  1  :  «  Sed  cum  hoc  jure  successionis  ad  fîlios  non 
pertineret,  sic  progressum  est,  ut  ad  filios  devenîret,  in  quem  scilicet  dominus  hoc 
vellel  beneficium  confirmaie.  »  Guilhiermoz,  Essai,  p.  196  et  suiv. 
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Les  recueils  anciens  de  droit  féodal  ont  conservé  la  tradition  de 
cet  état  de  droit,  et  c'est  la  règle  que  les  rois  de  France  cherchent 
à  maintenir  à  leur  profit  au  x""  siècle  et  pendant  une  partie  du  xi^, 
soit  quant  aux  honores,  soit  quant  aux  simples  fiefs  relevant 
d'eux  (34).  Mais  la  coutume  peu  à  peu  consolida  partout  en  France 
la  transmission  héréditaire  des  fiefs;  elle  donna  aux  héritiers  un 
droit  ferme  et  légal,  qui  ne  dépendit  plus  du  bon  vouloir  du  sei- 
gneur. Il  est  vraisemblable  que  chaque  fief  acquit  individuellemnt 
le  caractère  héréditaire,  par  une  possession  prolongée,  par  une 
sorte  de  prescription;  au  cours  du  xi*^  siècle  c'est  devenu  une  cou- 
tume générale  (35).  Mais  lorsque  l'hérédité  fut  pleinement  établie, 
rintransmissibilité  première  laissa  pourtant  des  traces  qui  durè- 
rent aussi  longtemps  que  le  régime  féodal  lui-même. 

1^  L'héritier  désigné  par  la  coutume  eut  désormais  un  droit 
ferme  à  recueillir  le  fief;  mais  il  dut,  non  seulement  faire  au  sei- 
gneur foi  et  hommage,  mais  encore  recevoir  de  lui  la  possession 
di  fief.  Aux  yeux  des  anciens  feudistes,  cela  se  présentait  réelle- 
ment en  droit  comme  une  confirmation  de  la  concession,  à  la  fois 
nécessaire  pour  l'héritier  et  forcée  pour  le  seigneur,  comme  une 
nouvelle  investiture  (36).  Lorsque  la  saisine  héréditaire  s'intro- 
duira au  profit  des  héritiers,  elle  n'agira  pas  dans  les  rapports 
entre  le  seigneur  et  l'héritier  du  vassal  :  celui-ci  devra  toujours 
recevoir  des  mains  du  seigneur  la  possession  du  fief  auquel  il 
succède  (37). 

V  Le  soigneur  ne  subit  point  cette  hérédité  sans  une  compen- 
sation pécuniaire  et  coutumière.  L'héritier  dut  lui  payer  un  droit 
qui  prit  ordinairement  le  nom  de  relief  (relevium),  parfois  celui 
de  rachat.  Les  deux  expressions,  d'ailleurs,  étaient  parlantes  : 
d'un  côté,  on  voulait  dire  que  le -droit  du  vassal  défunt  était  tombé, 
et  qu'il  fallait  le  relever  au  profit  de  l'héritier;  d'autre  part,  que 
celui-ci  devait  racheter  au  seigneur  le  fief  qui  lui  avait  fait  retour. 
Le  terme  et  la  chose  figurent  de  bonne  heure  dans  les  textes;  mais, 
d'abord,  la  somme  du  relief  dut  être,  dans  chaque  cas,  débattue 
entre  les  parties  et  fixée  par  un  accord  entre  l'héritier  et  le  sei- 
gneur; cela  suppose  une  épo(|iue  où  l'hérédité  n'était  pas  encore 

(34)  Liichaire,  Histoire  des  institutions   monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens, 
tome  II,  ch.  ii. 

(35)  Yves  d8  Chartres,  Ep.  LXXI  :  «  Prœdictus  Nivardus  testatiis  est  mihi  fiducias 
et  sacramenta  qiiae  Sublimati  Vestrœ  fecerat  prioribus  sacramentis  fuisse  contraria, 
quœ  fecerat  naturalibus  et  legitîmis  dominis  suis  de  quorum  manibus  suceperai 
hereditaria  sua  bénéficia.  )^ 

(36)  Voyez  ci-dessus,  p.  103,  note  23.  Cf.  Dnranlis,  loc.  cit.,  n°  47,  p.  312. 

(37>  Décisions  de  Jean  Des  Mares  (xW  siècle),  à  la  suite  du  commentaire  de  Bro 
deau  sur  la  Coutume  de  Paris,  Décis  177  et  285;  —  Grand  Coutumier  de  Franre. 
p.  305,  30G.  —  Mais  cf.  Masuer  (xv"  siècle),  Practica  forensis,  édit.  Lugduni,  1576, 
lit.  XXVII,  De  [eudis,  n«  17;  —  Loysel,  Inst.  couf.,  IV,  3,  1.  »  ' 
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uii  droit  ferme,  et  alors  le  mot  relief  ou  rachat  ne  contenait  pas 
une  métaphore,  il  exprimait  exactement  l'acte  qui  s'accomplissait. 
Lorsque  la  coutume  reconnut  le  droit  de  l'héritier  à  la  succession, 
elle  reconnut  aussi  le  droit  du  seigneur  au  relief,  et  en  fixa  le 
montant.  La  commune  mesure  du  droit  de  relief  fut  le  revenu 
d'une  année  du  fief;  mais  il  y  eut  diverses  combinaisons  pour 
rendre  moins  aléatoire  et  plus  commode  à  déterminer  le  montant 
de  cette  prestation  (38). 

Dans  certaines  coutumes,  le  droit  de  relief  était  dû  non  seule- 
ment à  la  mort  du  vassal,  par  l'héritier  du  vassal  au  seigneur, 
mais  aussi  à  la  mort  du  seigneur,  par  le  vassal  investi  au  nouveau 
seigneur;  on  disait  alors  que  le  fief  relevait  de  toutes  mains  (39). 
Ces  coutumes  gardaient  fidèlement  le  souvenir  d'un  état  très  ancien 
où  le  contrat  de  fief  était  considéré  comme  si  personnel  qu'il  ne 
pouvait  durer  qu'autant  que  les  deux  hommes,  le  vassal  et  le 
seigneur,  étaient  l'un  et  l'autre  en  vie.  Mais  elles  formaient  une 
rare  exception;  le  droit  commun  fut  qu'en  cas  de  mort  du  sei- 
gneur, le  vassal  devait  bien  l'hommage,  mais  non  le  relief  :  il  ne 
devait  que  les  mains  (pour  Fhomlmage)  et  la  bouche  (pour 
Vosculum)  (40). 

Originairement  tout  héritier,  quel  qu'il  fût,  devait  le  relief;  mais, 
sur  ce  point  encore,  le  droit  du  seigneur  s'affaiblit.  Les  héritiers 
en  ligne  directe  en  furent  dispensés.  Cela  s'appliqua  en  premier 
lieu  aux  descendants,  les  seuls  héritiers  en  ligne  directe  qui  furent 
d'abord  admis;  et  sans  aucun  doute,  les  textes  du  droit  romain, 
sur  les  sui  heredes  et  la  continuaiio  dominii  à  leur  profit,  exer- 
cèrent ici  une  grande  influence.  Puis  l'exemption  du  relief  fut 
étendue  aux  ascendants,  et  il  ne  resta  dû  que  par  les  héritiers  en 
ligne  collatérale.  C'était  le  droit  commun  de  la  France  au 
xiii^  siècle.  (41). 

Le  fief  était  devenu  héréditaire  alors  que  la  féodalité  politique 
était  encore  dans  toute  sa  force,  alors  que  les  services  qu'il 
entraînait  étaient  pleinement  effectifs  et  constituaient  le  principal 

(38^  Beaumanoir  Coutumes  de   Beauvoisis,  édil.  Beugnot,  XXVII,  2,  édit.  Salmon, 
n*  763;  —  Grand  Coutumier  de  France,  p.  311;  —  Loysel,  Inst.  cout.,  IV,  3,  13 

(39)  Le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxxrr,  p.  107,  contient 
un  adage  qui  paraît  bien  impliquer  que  celte  règle  formait  le  droit  commun  à 
l'orio^ine  :  «  Unde  patet  quod  homagio  inhaeret  rolevium.  »  Il  ajoute,  il  est  vrai  :- 
«  Ubicumque  enim  sit  relevium,  n»^cessarium  .est  homagium  concurrere,  sed  non  e 
converse.  »  Mais,  comme  l'indique  îa  suite,  Fauteur  veut  seulement  viser  certaines 
exemptions  de  relief  exceptionnelles.  Cf.,  il  est  vrai,  pour  la  tenure  roturière.  Livre 
de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  15,  §  G.  —  Le  Grand  Coutumier  de  France  emploie  l'expres- 
sion relever  de  toutes  mains,  mais  dans  un  sens  différent,  p.  313. 

(40)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  64. 

(41)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  §  1,  2;  —  Beaumanoir,  Coutume  de  Beau- 
voisis,  édit.  Beugnot,  XIV,  8,  édit.  Salmon,  n"s  468-471.  Cf.  Guilhiermoz,  Essai, 
p.  196  et  suiv.,  308  et  suiv. 
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ressort  de  la  vie  publique.  Il  devait,  par  là  même,  s'établir  pour 
lui  des  règles  spéciales  de  succession;  il  devait  suivre  une  dévo- 
lution particulière,  qui  empêchât,  autant  que  possible,  l'hérédité 
de  troubler  l'harmonie  du  système  féodal  (42).  Les  traits  prin- 
cipaux de"*  cette  dévolution  furent  le  droit  d'aînesse  et  le  privilège 
de  masculinité. 

Le  droit  d'aînesse  s'établit  comme  un  moyen  pour  assurer  l'in- 
divisibilité du  fîef,  que  le  droit  féodal  chercha  aussi  à  garantir  par 
d'autres  règles.  C'était  là,  en  effet,  un  intérêt  de  premier  ordre 
pour  le  seigneur,  à  raison  du  service  militaire  attaché  au  fîef.  On 
pourrait  croire,  d'abord,  que  l'intérêt  du  seigneur  était  en  sens 
contraire;  par  la  division  du  fief  entre  tous  les  enfants  du  vassal, 
il  aurait  augmenté  le  nombre"  de  ses  vassaux,  il  aurait  eu,  pour 
ses  guerres,  plusieurs  combattants  au  lieu  d'un  seul.  En  réalité, 
c'eût  été  là  une  cause  d'affaiblissement.  Ce  qui  faisait  la  force  des 
petites  armées  féodales,  c'était  la  qualité,  non  la  quantité;  l'élément 
vraiment  utile,  c'était  le  chevalier,  armé  de  toutes  pièces,  exercé 
et  bien  servi  par  une  suite  d'hommes  suffisante.  Mais,  pour  avoir 
et  garder  cette  qualité,  l'homme  de  fîef  devait  être  suffisamment 
riche,  trouver  dans  les  revenus  de  sa  terre  de  quoi  subvenir  à  son 
entretien.  Il  fallait  donc  que  le  fîef  restât  entier  aux  mains  d'un 
seul  héritier.  Celui  que  l'on  choisit  fut  naturellement  un  fîls,  non 
une  fîlle,  —  car  l'admission  des  femmes  à  la  succession  féodale 
souffrit,  on  le  verra  bientôt,  de  sérieuses  difficultés;  —  ce  fut  le 
fils  aîné,  car,  à  la  mort  du  père,  celui-là,  selon  toute  probabilité, 
serait  mieux  que  les  autres  en  état  de  servir  le  fîef.  Voilà  comment 
s'établit  le  droit  d'aînesse;  par  une  formation  indépendante  et 
spontanée,  il  se  développa  de  bonne  heure  dans  la  plupart  des 
pays  où  s'était  implanté  le  régime  féodal.  Il  y  eut  pourtant  quel- 
ques déviations;  parfois  le  partage  égal  entre  les  fîls  du  vassal 
défunt  s'introduisit  en  même  temps  que  l'hérédité  ferme.  C'est  la 
règle  qu'enregistrent  encore  les  Libri  feudorum  (43);  mais,  en 
général,  la  coutume  tourjia  d'elle-même  vers  le  droit  d'aînesse. 

(42)  Durantis  très  exactement,  faisait  observer  que  la  succession  aux  fiefs  formait 
une  succession  distincte  de  la  succession  ordinaire,  qui,  elle,  comprenait  le  reste  du 
patrimoine,  loc.  cit.,  n*  25,  p.  312;  cependant,  dès  son  époque  on  tendait  à  réta- 
blir Tunité,  car  on  décidait  que  rhérilier  appelé  à  la  fois  aux  deux  successions  ne 
pouvait  pas  accepter  Tune  et  répudier  l'autre.  Durantis  pose  aussi  une  règle  très 
importante,  qui  est  la  clef  même  des  difficultés  que  présentent  les  divers  sj^stèmes 
de  dévolution  féodale.  Ce  sont,  dit-il,  les  t^^rmes  des  concessions  originaires  faites 
par  le  seigneur  qui  règlent  ici  la  dévolution  :  ce  Breviter  scias  quod  in  successione 
feudi  certa  non  potest  régula  dari,  propler  diversas  locorum  consuetudines  et  propler 
diversa  pacta  et  ccnventiones,  quae  in  eîs  apponi  consueverunt;  nam  contractus 
ex  conventione  legem  accipiunt.  » 

(43)  Libri  frudortim,  I,  1,  .5  1  :  oc  Sic  progressum  est  ut  ad  filios  deveniret,  in  quem 
scilicet  domînus  hoc  vellet  benefîcium  confirmare.  Quod  hodic  ila  stabilitum  est  ut 
ad  omnes  œqualiter  reniât.  » 
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Celui-ci  s'établit,  semble-t-il,  sur  des  précédents  que  créèrent  soit 
un  accord  intervenu  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  du  vivant  même 
ao# celui-ci,  soit  la  dernière  volonté  du  vassal  (44);  et,  si  la  législa- 
tion intervint  quelquefois  pour  l'établir  (45),  elle  ne  l'imposa  point 
e[  ne  fît  que  préciser  et  consolider  la  coutume. 

Le  droit  d'aînesse  s'établit  donc  dans  l'intérêt  du  seigneur,  pour 
assurer  l'indivisibilité  du  fîef,  non  pas  dans  l'intérêt  du  vassal  et 
de  son  fils  aîné,  pour  assurer  à  celui-ci  un  avantage  sur  ses  frères. 
C*^  qui  le  montre  bien,  c'est  que,  lorsque  le  vassal  laissait  à  la 
fois-  plusieurs  fîefs  et  plusieurs  enfants,  on  répartissait  les  fîefs, 
un  par  enfant,  et  tant  qu'il  y  en  avait,  en  suivant  le  rang  d'âge- 
dans  la  distribution,  de  sorte  que  l'aîné  avait  seulement  l'avan- 
tage d'être  loti  le  premier  et  le  choix  du  meilleur  fîef.  Ce  système, 
que  l'on  peut  considérer  comme  représentant  l'état  premier  du 
droit,  se  retrouve  dans  les  sources  les  plus  diverses.  Il  figure 
dans  les  Assises  de  Jérusalem  (46)  et  dans  le  Grand  Coutumier  de 
Normandie  (47).  C'est  lui  que  donne  encore  Boutillier  au  xiv®  siè- 
cle (48),  pour  les  coutumes  d'Artois,  Flandre  et  Picardie  (49);  il 
paraît  aussi   avoir  été  d'abord  pratiqué  en  Angleterre  (50).  En 

(44)  Voyez   des  exemples  dans  Orderic  Vilalis,   Jlistoria   ecclesiastica   (édit.   de  la 
Société  de  l'histoire  de  France),  t.  II,  p.  26,  48,  86,  129.  Cf.  ibid.,  p.  76  . 

(45)  Voyez,  pour  la  Bretagne,  Planiol,  L'assise  au  comte  Geffroi,  dans  la  Nouvelle 
revue  historique  de  droit,  1887,  p.  117  et  suiv.,  652  et  suiv.  Sur  les  divers  systèmes 
qui  s'établirent  suivant  les  pays  pour  empêcher  le  démembrement  héréditaire  des 
fîefs,  voir  Guilhiermoz,  Essai,  ch.  II,  p.  195  et  suiv. 

(46)  Assises,  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  cxlviii,  p.  223-24. 

(47)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  édit.  Tardif,  ch.  xxiv,  p.  79-80  :  a  Impar- 
tibilis  dicitur  heredilas  in  qua  divisionem  nullam  inter  fratres  consueludo  patriae 
patitur  sustineri,  ut  feoda  loricse,  comitatus  et  baroniae  et  sergenteriœ...  Cum  autem 
aliquis  patri  suo  successerit...  ultinio  nato  debot  tradi  feodum  ut  de  eo  tôt  faciat  por 
tiones  quot  participes  in  eo  fuerint  principales...  Postnatus  ergo  débet  ita  facere 
portiones  quod  feoda  loricœ  vel  oHa,  qnœ  ciistodiam  retinent,  non  dividat...  factis 
autem  portionibus...  débet  postnatus  eas  offerre  in  curia  et  dare  de  eis  copiam  fratribus 
primogenitis  ut  eligant.  » 

(48)  Somme  rurale,  I,  tit.  LXXVI,  p.  448  :  «  S'ils  sont  plusieurs  frères  demeurant 
après  le  trépas  du  père,  lequel  père  tint  en  son  vivant  plusieurs  fîefs...  sçache? 
que  si  tous  les  fiefs  estoicnt  tenuz  tout  d'un  seigneur,  lors  se  partiroient  par  ceste 
manière,  c'est  à  sçavoir  l'aisné  hoir  partiroit  premier  et  choisiroit  pour  luy  le  meilleur 
fîef,  et  l'aisné  après  le  meilleur  ensuivant;  et  le  tiers  aisné  après  le  meilleur  ensui- 
vant. Et  ainsi  de  fîef  en  fîef  et  d'enfant  en  enfant,  tant  que  fief  y  aura.  Et  s'il 
convenoit  retourner  et  que  tant  de  fiefs  eust,  si  recommenceroit  l'aisné  fils  devant  aux 
fîefs  demeurans,  tant  que  fiefs  y  auroit.  »  Mais  Boutillier  n'admet  ce  système  que 
lorsque  les  divers  fiefs  sont  tenus  du  même  seigneur. 

(49)  Note  de  Charondas  (note  c),  p.  450. 

(50)  Stephen,  Commentaries  en  the  laws  of  England,  édit.  1879,  t.  I,  p  404  :  «  By 
the  laws  of  king  Henry  the  First,  the  eldest  son  had  the  capital  fee  or  principal  feuii 
of  bis  father's  possessions  and  no  other  prééminence  (Leges  Henr.,  I,  c.  x);  and 
the  eldest  daughter  had  afterwards  the  principal  mansion,  when  the  estâtes  descended 
in  coparceny.  »  (Glanville,  1.  Vil,  ch.  Sur  le  droit  d'aînesse  en  Angleterre  voir 
Pollock  et  Maitland,  The  history  of  English  Law  before  the  time  of  Edward  l^r. 
t.  II,  p.  266  et  suiv. 
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revanche,  lorsqu'il  n'y  avait  qu'un  fief  dans  la  succession,  il  était 
intégralement  attribué  à  Taîné,  à  l'exclusion  des  puînés  et  des 
filles  (51).  Cela  était  d'une  logique  parfaite.  De  part  et  d'autre,  on 
obtenait  le  résultat  voulu  :  le  fief  n'était  pas  divisé.  Mais  ce  ^^ys- 
tème  répondait  mal  au  principe,  toujours  plus  influent,  de  la 
patrimonialité.  du  fief.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  fiefs  et  plusieurs 
enfants,  il  laissait  entièrement  au  hasard  la  question  de  savoir  si 
tous  seraient  lotis;  lorsqu'il  n'y  avait  qu'un  seul  fief,  il  sacrifiait 
totalement  les  puînés  à  l'aîné.  Une  règle  uniforme,  donnant  aux 
enfants  les  mêmes  droits  dans  tous  les  cas,  devait  s'introduire. 
Dans  certains  pays,  en  Angleterre  par  exemple,  ce  fut  un  droit 
d  aînesse  absolu  qui  se  dégagea  :  tovis  les  immeubles,  quel  que 
lui  le  nombre,  furent  attribués  à  l'aîné  (52).  En  France,  le  résul- 
tai fut  différent.  Si  quelques  coutumes  maintinrent  aussi  le  droit 
d'aînesse  absolu,  sauf  parfois  un  usufruit  accordé  aux  puînés  (53), 
ce  fut  généralement  l'admission  assurée  des  puînés  et  des  filles 
qui  l'emporta;  mais  en  même  temps,  la  coutume  assurait  à  l'aîné 
une  part  plus  forte,  un  préciput.  Pour  cela,  il  fallait  sacrifier 
l'indivisibilité  héréditaire  du  fief.  Tantôt  le  préciput  de  l'aîné 
consista  simplement  dans  le  principal  manoir  ou  château,  avec 
quelques  dépendances,  tout  le  reste  des  fiefs  compris  dans  la 
succession  devant  être  également  partagé  entre  les^enfants;  tantôt 
l'aîné  eut,  en  outre,  la  plus  grosse  part  de  chaque  fief,  et  ce  furent 
seulement,  selon  les  coutumes,  le  tiers  ou  le  cinquièine  au  partage 
desquels  les  puînés  furent  admis,  le  surplus  formant  le  préciput 
de  l'aîné  (54).  Il  semble  que  ce  quintement  (55)  ou  iiercement  au 

(51)  C'est  la  règle,  d'après  Boutilîier,  lorsque  les  fiefs  laissés  par  le  père  sont  ten»is 
de  différents  seigneurs,  p  448  :  ce  Et  si  les  fiefs  estoient  Unus  de  divers  seigneurs, 
lors  les  auroit  et  emporloroit  lous  l'aisné  fils,  par  raison  de  son  aisnelé. 

(52)  Stephen,  Copt rnentaries,  p    404,  405. 

(53)  Boutillier,  Somme  rurale  I,  lit.  LXXIX,  p.  469  :  «  En  Vermandois  n*a  droict 
de  quint  avoir  sur  fiofs,  fors  à  vie  tant  seulement  et  à  compte  d*hoîrs.  Et  en  pays  de 
Ifainault  n*a  nul  quint  et  n'y  a  qu'advis  d'assenne  que  peuvent  faire  le  père  et  la 
mère  par  advis,  des  prochains  d'un  costé  et  d'autre.  »  —  Coutumes  du  Maine,  art.  242  : 
ce  Si  ne  sont  fondez  lous  les  puisnez  d'avoir  leurs  tierz  qu*en  bienfait  ou  usufruit  leur 
vie  durant,  qui  retournera  audit  aisné  ou  à  sa  représentation  après  leur  décès.  »  — 
Coutume  rV Anjou,  art.  238. 

(54)  Coutumicr  dWrtois,  tit.  XXVI,  §  1,  5. 

<'55)  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauroisis,  Beugnot,  XIV,  5;  Salmon,  n*  465  :  (c  Se 
eritages  descend  as  onfans  cl  il  i  ait  hoirs  maie  li  hoirs  maie  aîné  emporte  le  cief  manoir 
hors  pari,  et  après  les  deux  parts  de  cascun  fiof.  »  Pierre  de  Fontaines,  Conseil  à  un 
ami  rxiii*  siècle),  XXXIV,  2  :  ce  Par  nostre  usage  puet  li  frans  doner  à  ses  enfants  le 
tierz  de  son  franc-fîé  em  partie,  et  si  départir  entre  ses  enfpns,  combien  qu'il  en  ait, 
que  les  II  parz  remaignent  tozjors  à  l'aîné  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6, 
§  10  :  ce  lA  ainznez  des  frères...  a  les  deux  parz  de  la  terre;  et  si  sont  plus,  la  moistié; 
il  a  la  mollor  herbergerie  (maison)  et  un  arpent  por  tôt,  et  li  antre  ont  tuit  ensemble 
un  herbergerie.  Et  se  plus  i  a  herbergages  ilz  sont  partiz  inéement  (également)  as 
autres  frères;  e*  sil  l  a  plus,  il  vient  em  partie  as  autres  frères  et  à  l'enné,  sau  l'en 
néence.  »  —  Boutillier,  Somme  rurale,  p.  469  :  ce  En  la  conté  de  Flandre  n'y  a  que 
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profit  des  puînés  et  des  filles  se  soit  produit  d'abord  comme  un 
tempérament  équitable  en  leur  faveur,  lorsque  le  nombre  des  fiefs 
ne  permettait  p^^s  de  les  lotir  tous  et  au  profit  de  ceux-là  seule- 
ment qui  n'avaient  pas  été  lotis  (56);  mais  cela  devint  une  règle 
générale  applicable  à  tous  les  fiefs  compris  dans  la  succession.  Le 
droit  de  l'aîné  fut  ainsi  fixé  d'une  façon  uniforme  et  constante. 
D'ailleurs,  cette  transformation  du  droit  d'aînesse  ne  se  produisit 
point  sans  soulever  des  difficultés  juridiques;  avant  d'abroger  le 
principe  de  l'indivisibilité  héréditaire,  on  le  tourna,  par  le  moyen 
de  la  tenure,  en  parage  ou  frérage.  Celle-ci  consista  en  ce  que 
l'aîné  seul  et  pour  la  totalité  du  fief  venait  à  l'hommage  du  sei- 
gneur, comme  si  aucun  partage  n'était  intervenu  :  les  puînés  et 
les-  soeurs  tenaient  leurs  parts  du  frère  aîné  (57).  Manifestement 
cette  combinaison,  qui  ne  souffrait  aucune  difficulté  dans  la 
mesure  où  la  coutume  permettait  au  vassal  de  sous-inféoder  son 
fief,  eut  pour  but,  tout  d'abord,  de  maintenir  en  apparence  le  fief 
intact  et  d'écarter  toute  objection  de  la  part  du  seigneur;  mais  elle 
était  également  avantageuse  aux  puînés.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  deve- 
naient pas  les  hommes  du  seigneur;  et,  si  l'aîné,  seul  tenu  envers 
lui,  pouvait  les  requérir  de  contribuer  aux  divers  services  et  pres- 
tations dus  par  le  fief,  ils  n'en  étaient  pas  directement  tenus.  Ils 
n'étaient  même  pas,  à  proprement  parler,  les  hommes  de  l'aîné, 
car  ils  tenaient  de  lui  non  en  hommage,  mais  en  parage,  et  ne 
lui  devaient  en  principe  que  la  fidelitas.  Ce  rapport  entre  la  bran- 
che aînée  et  les  branches  cadettes  pouvait  même  se  prolonger 
très  longtemps,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  parenté  canonique, 
c'est-à-dire  jusqu'au  septième  degré.  Alors  le  représentant  de  la 

tiercement  de  fief,  pour  les  maisnez  enfans,  c'est  à  sçavoir  comme  en  France  que  les 
maisnez  ont  le  quint  ou  fief  demeuré  de  leur  père  contre  Taisné  hoir,  tout  ainsi  que  .es 
maisnez  en  Flandre  ont  le  tiers  ou  gros  du  fief  demeuré  de  leur  père.  »  —  Grand  Coutu- 
mier  de  France,  p.  290. 

(56)  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  LXXX,  p.  472  :  «  Lors  n'y  auroit  nul  quin- 
tiage  quant  aux  frères  pour  ce  que  chacun  emporteroit  son  fief.  Mais  si  tant  n'y 
avoit  de  fiefs  qu'il  y  auroit  de  frères,  le  demeurant  dés  frères  qui  n'auroient  fiefs 
auroient  quint  contre  les  autres  fiefs  et  frères,  et  ainsi  seroit-il  des  sœurs  s'elles  y 
estoient.  »  Cf.  p.  458,  448 

(57)  Grand  Coutvmier  de  Normandie,  édit.  Tardif,  ch.  xxviii,  p.  97;  ch.  xxxiv, 
p.  112.  D'après  le  Giand  Coutumier,  c'est  l'aîné  qui  a  la  saisine  du  fief.  —  Etablisse- 
ments de  saint  Louis,  I,  10,  12,  25;  —  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XIJ,  6,  §  5,  6,  9;  — 
Boutillier,  Somme  rurale  I,  lit.  LXXXIX,  p.  488.  Voyez  dans  VEssai  sur  Vorigine 
de  la  noblesse  de  M.  Guilhiermoz,  p.  201  et  suiv.,  les  diverses  combinaisons  qui 
permettaient  en  réalité  le  partage  du  fief  entre  les  héritiers,  tout  en  maintenant  en 
apparence  l'indivisibilité  à  l'égard  du  seigneur.  Celle  indiquée  au  texte  était  la  princi- 
pale. Mais  parfois,  comme  en  Anjou,  »les  puinés  ne  venaient  pas  à  l'hommage  de  l'aîné; 
c'est  ce  que  M.  Guilhiermoz  appelle  proprement  le  parage.  Dans  le  midi  s'était  établi 
un  système  de  coseigneurie  entre  les  héritiers;  un  seul  d'entre  eux  cependant  prêtant 
hommage  pour  tous.  Sur  le  pacage  en  Angleterre,  voyez  Pollock  et  Maitland,  op.  cit., 
t.  II,  p.  272  et  suiv. 
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branche  cadette  devait  rentrer  dans  l'ordre  et  faire  hommage  au 
représentant  de  la  branche  aînée  (58). 

Somme  toute,  la  tenure  en  parage  était  désavantageuse  au  sei- 
gneur :  la  division  héréditaire  s'étant  en  fait  introduite,  mieux 
valait  pour  lui  avoir  les  puînés  pour  vassaux  directs.  Aussi  une 
réaction  se  produisit-elle.  Une  ordonnance  de  Philippe-Auguste, 
de  1209,  rendue  d'accord  avec  un  certain  nombre  de  grands  feu- 
dataires,  prohiba  pour  l'avenir  la  constitution  de  tout  nouveau 
parage,  décidant  que  tous  les  héritiers  venus  au  partage  du  fief 
tiendraient  directement  leurs  parts  du  seigneur  (59).  Néanmoins, 
le  tenure  en  pargige  subsista  non  seulement  dans  les  pays  que 
n'avait  pas  atteints  cette  ordonnance,  mais  même  dans  la  France 
proprement  dite;  mais  elle  constitua  une  exception  de  plus  en 
plus  rare  (60). 

Le  droit  d'aînesse,  je  l'ai  dit,  supposait  un  homme  comme  sujet  : 
le  fils,  quel  que  fût  son  rang  d'âge,  était  toujours  l'aîné  par 
rapport  aux  filles.  Cependant,  lorsqu'il  n'y  avait  que  des  filles  du 
vassal  en  présence,  la  question  dut  se  poser  de  savoir  si  le  droit 
d'aînesse  recevrait  son  application.  Quelques  coutumes  l'admi- 
rent (61);  mais  la  règle  commune  fut  en  sens  contraire,  et,  lorsque 
lec  seuls  héritiers  du  vassal  étaient  des  filles,  le  fief  se  partageait 
également  entre  elles  (62). 

La  transmission  héréditaire  du  fief  fut  d'abord  restreinte  à  Fa 
ligne  directe  descendante;  ce  n'est  qu'après  coup  qu'on  admit  les 
collatéraux,  à  défaut  de  descendants  (63).  C'est  sans  doute  pour 

(58)  A  côté  du  parage  ainsi  décrit,  qui  est  un  mode  de  partage  d*un  fief,  et  qu'on 
peut  appeler  parage  particulier,  il  y  a  un  parage  général,  qui  est  un  mode  de  partage 
d'une  succession  comprenant  plusieurs  fiefs.  Chacun  des  héritiers  prend  un  fief 
entier,  mais  les  puînés  lionnent  leur  fief  de  l'aîné.  Voir  Guilhiermoz,  Essai  sur  les 
origines  de  la  noblesse,  p.  216  et  n.  73,  et  R.  Génestal,  Le  parage  normand.  Biblio- 
thèque d'histoire  du  droit  normand,  2"  série,  I,  Caen,  1911. 

(59)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  29. 

(60)  En  1304,  on  constate  dans  le  registre  criminel  de  Sainte-Geneviève,  comme  une 
exceplion  à  la  coutume  féodale  de  la  vicomté  de  Paris,  que  les  fiefs  de  la  cliâtel- 
lenie  de  Montmorency  suivent  le  régime  du  parage.  Tanon,  Histoire  des  îustices  des 
anciennes  églises  et  communautés  monastiques  de  Paris,  p.  411. 

(61)  Iitablissements  de  saint  Louis,  I,  12;  —  Assises,  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  cl; 
—  Livre  des  droitz  et  des  commandemens  d'office  de  fustice  (xiv*  siècle),  édit.  Beau- 
temps-Beaupré,  n*  425.  —  Cf.   Coutume  de   Tout aiae,  art.  273. 

(62)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  §  14  :  «  Entre  femelles  n*a  point  de  enné- 
ance  ».  —  Cf.  Guy  Coquille,  Institution,  p.  112  :  oc  Presque  toutes  les  couslumes  disent 
que,  quand  il  n'y  a  que  filles  venans  à  la  succession,  il  n*y  a  droict  d'aisnesse,  ams 
succèdent  toutes  esgalement  ». 

(63)  Dans  les  Libri  fcudorum,  on  voit  comment  la  succession  en  ligne  collatérale 
fut  d'abord  seulement  admise  au  profit  des  frères  (I,  1,  §  2),  puis  au  profit  des  cousins 
germains,  et  en  dernier  lieu  au  profit  de  tous  les  collatéraux,  I,  1,  §  4  :  <r  Hoc  quoque 
scienrlum  est  quod  beneficium  ad  venientes  ex  latere  ultra  fratres  patrueles  non  pro- 
greditur  successione,  secundum  usum  ab  antiquis  sapientibus  constitutum,  licet 
moderne  tempore  usque  ad  seplimum  geniculum  sit  usurpalum  Il  est  vrai  que,  danrî 
d'autres  régions,  la  succossion  collatérale  apparaît  de  bonne  heure;  voyez,  pour  la 
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cela  qu'en  succession  collatérale  il  n'y  eut  point  de  droit  d'aî- 
nesse (04);  il  n'y  figure  du  moins  qu'à  titre  d'exception.  Mais  ici 
apparaît  une  autre  règle  de  dévolution,  qui  fut  également  dictée 
par  les  besoins  féodaux,  le  droit  de  masculinité.  La  coutume  féo- 
dale hésita  à  permettre  aux  femmes  la  possession  des  fiefs  (05);  et, 
en  effet,  elles  paraissent  impropres  à  rendre  les  services,  qui  en 
étaient  la  condition  même  :  la  femme  ne  pouvait  aller  à  la  guerre, 
en  général  elle  aurait  figuré  peu  utilement  à  la  cour  de  justice  ou 
au  conseil  (00).  Cependant,  en  France,  on  ne  voit  pas  que  la  cou- 
tume l'ait  jamais  exclue  de  la  succession  féodale  :  somme  toute, 
les  services  qu'elle  ne  pouvait  rendre  elle-même,  elle  pouvait  les 
accomplir  par  un  représentant  (07).  Mais  l'accession  d'une  femme 
à  un  fief  était  cependant  une  cause  de  trouble  dans  l'organisation 
féodale.  Aussi  la  coutume,  sans  l'exclure  absolument,  chercha  à 
l'écarter  au  profit  des  maies.  En  ligne  directe,  le  droit  d'aînesse 
suffisait,  tel  qu'il  a  été  décrit  (08);  en  ligne  collatérale,  où  il  n'y 
avait  pas  de  droit  d'aînesse,  la  règle  s'établit  qu'à  degré  égal 
l'héritier  du  sexe  masculin  excluait  la  feirane  (09);  c'est  là  ce  qu'on 
entendit  par  privilège  de  masculinité. 

On  le  voit,  le  côté  patrimonial  l'emportant,  l'ancienne  indivisibi- 
lité du  fief  avait  été  entamée  par  des  partages.  Mais  elle  n'avait 
cédé  que  peu  à  peu.  Tout  d'abord,  on  subordonna  la  possibilité 

Normandie  du  xi*  siècle,  Orderic  Vilalis,  Historia  ecclesiastica,  t.  II,  p.  92,  104.  — 
A  ^^ai  dire,  une  certaine  succession  collatérale  dut  souvent  s'introduire  d'emblée  : 
c'est  celle  qu'on  trouve  dans  nos  anciennes  coutumes  souchères,  et  dans  l'ancien  droit 
anglais,  et  d'après  laquelle,  pour  lecueillir  le  bien,  il  est  nécessaire  et  suffisant  de 
descenare  du  premier  concessionnaire  :  qu'on  soit  le  descendant  ou  le  collatéral  du 
dernier  vassal,  peu  importe  alors;  car,  en  réalité,  on  se  présente  toujours  comme 
descendant  du  vassal  originaire.  Ce  système  fut  un  produit  de  Tintcrprélation  stricle 
des  concessions  féodales,  qui  accordaient  un  fief  à  un  tel  et  à  ses  descendants. 

(64)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  16,  §  15  :  ce  En  eschéete  de  coslé  n'a  point  de 
ennéen^e,  tuit  sont  inel  (égaux)  ».  —  Guy  Coquille,  Institutioriy  p.  114  :  «  Presque 
toutes  les  coustumes   disent   qu'en   succession   collatérale   n'y   a   droict   d'aisnesse  ». 
(65)  Les  Libri  [eudorum  les  excluent  de  la  succession,  I,  1,  §  4. 

(66)  Très  ancienne  Coutume  de  Bretagne  (xiv*  siècle),  éd.  Planiol,  ch.  ccxxxm  ; 
<c  Pource  qu'il  n'apartient  pas  à  la  feme  à  aller  en  ost,  ne  en  chevauchée  où  il  auroit 
fet  d'armes,  car  son  poair  n'est  rien;  ne  ne  doit  aller  à  plez  ne  à  jugement,  comme 
droit  dit,  et  ainssi  le  seigneur  seroit  deceu  de  la  recepvre;  car  il  auroit  poay  (peu)  de 
conseil  et  d'aide  d'elle  ».  * 

(67)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  7  §  3  :  «  L'on  doit  prendre  feme  à  feme;  car 
éi^  pot  fere  par  autiui  ce  qu'elle  ne  pot  fere  de  soi  »  —  Durantis,  Spéculum,  loc,  cit., 
p.  311  :  «  Ouaeritur  quomodo  serviet  feudum.  Die  quod  ipsa  erit  vasalla  et  jurabit  per 
se  fidolitatem  sed  serviet  feudum  per  subslitutum,  nam  hsec  opéra  potest  dividi.  »  — 
Très  ancienne  Coutume  de  Bretagne,  ch.  ccxxxm. 

(68)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  113  :  «  La  masculinité  est  spécialement  et  directe- 
ment considérée  au  droit  d'aînesse  ». 

(69)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  §  28  :  ce  Uns  hom  si  a  sa  tere  qui  mot  de  fié, 
et  muert  sans'enfanz  de  sa  feme  esposée.  Sa  terre  doit  eschéer  au  plus  près...  fors  en 
ce,  se  il  i  a  en  eschéete  de  costé  masle  et  femelle  iuves  (de  même  d^egré)  lî  masles 
pront  et  la  femelle  non.  Et  se  la  femelle  est  plus  près  que  li  masle,  ele  prant  avant 
que  li  masles  ». 
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du  partage  à  cette  condition,  que  chaque  part  du  fîef  serait  suffi- 
sante pour  assurer  l'entretien  d'un  clievalier  (70).  Puis  on  admit 
la  pleine  divisibilité  des  fiefs  non  titrés  (71);  la  baronie  et  les  fiefs 
d^  dignité  supérieure  devenant  indivisibles.  Cette  règle,  posée  au 
XIII®  siècle  (72),  resta  définitive,  et*ces  grandes  seigneuries  conser- 
vèrent jusqu'au  bout  l'indivisibilité  héréditaire  (73)  :  le  côté  poli- 
tique l'emporta  ici  sur  le  côté  patrimonial. 

La  succession  des  fiefs  se  distingua  encore  par  d'autres  règles; 
la  seule  que  je  signalerai,  c'est  le  droit  de  réversion.  Lorsque  le 
vassal  mourait  sans  laisser  d'héritiers  et  sans  avoir  disposé  de 
ses  biens,  le  fief  n'allait  point  à  l'autorité  qui  avait  en  général  le 
droit  de  recueillir  les  biens  sans  maître;  il  faisait  retour  au  sei- 
gneur de  qui  il  relevait.  La  concession  faite  au  vassal  originaire 
el  à  ses  successeurs  éttint  épuisée,  le  fief  était  éteint. 

Enfin,  deux  règles,  qui  se  rattachent  à  l'hérédité  des  fiefs  et  à 
la  féodalité  politique,  restent  à  signaler  :  l'une  concerne  le  mariage 
féodal,  Tautre  la  garde.  On  a  dit  plus  haut  que  la  femme  proprié- 
taire d'un  fief  faisait  accomplir  les  services  par  un  représentant. 
Un  homme  était  tout  naturellement  désigné  pour  cela;  c'était  son 
mari  :  aussi  la  coutume  voulait-elle  que  le  mari  de  la  Vassale  vînt, 
pour  les  fiefs  de  celle-ci,  à  l'hommage  du  seigneur  (74).  Mais  cela 
i''était  pas  tout.  Le  seigneur,  dans  ces  conditions,  était  directe- 
ment intéressé  à  ce  que  la  vassale  ne  restât  pas  fille  et  à  ce  qu'elle 
épousât  un  bon  chevalier  :  la  conséquence  fut  qu'il  eut,  à  ce  point 
de  vue,  voix  au  chapitre.  Nous  constatons,  dans  divers  documents 
anciens,  que  la  femme  féodale  ne  peut  se  marier  sans  le  consen- 

(70)  Assises  de  Jet  usalem,  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  cl;  —  Cle{  des  assises  de  la 
Haute-Cour,  ch.  xcvii  :  x  Fié  qui  ne  doit  service  que  d'un  chevalier  ne  se  doit  partir  ». 
—  Pierre  de  I^ontaines,  Conseil,  XXXIV,  8,  0  :  tf  Ne  me  semble  que  fiez  puisse  estre 
portiz  ne  doie,  dont  cliascune  pnrtio  n'est  sofisanz  à  servir  ». 

(71)  Le  Grand  Coutumier  de  Normandie  divise  les  fiefs  en  partageables  (ceux  des 
vavasseurs)  et  impartageables  (tous  les  autres),  éd.  Tardif,  ch.  xxiv,  p.  79-80.  Cepen- 
dant il  admet  qu'entre  sœurs  le  feudum  loricœ  se  partage,  p  86. 

(72)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  Xll,  0,  §  16  :  «  Des  baronies  et  des  contiez  vet  autre- 
ment :  car  la  sole  baronie  n'est  pas  desmembrée,  mès  len  fet  l'avenant  as  menuez 
(puînés)  sor  rentes  o  sor  terres,  et  la  dignelé  remaint  à  l'ainzné  ou  à  l'ainznée.  Et 
s'il  i  a  dui  ou  trois  baronies,  es  sont  départies  senz  desmembrer  ».  —  Etablissements 
de  saint  Louis,  I.  26;  —  Coutumier  dWrlois,  lit.  XI,  §  13.  —  Coutumes  générales 
données  par  Simon  de  Mrntfort  en  1212,  loc.  cit.^  p.  ^16  :  a  Item  cuilibet  sive  miJili 
sive  nistieo  îieitnm  erit  legare  in  eleemosyna  de  haereditate  propria  usque  ad  quintam 
partem  ad  consuetndinem  et  usum  Francise  circa  Parisius,  salais  tamen  baroniis  el 
[ortiis  et  jure  alieno,  et  salvo  integro  servilio  superioris  domini,  quod  débet  habere 
dcminiis  in  reliqua  terra,  quae  remanet  pro  hœreditate  haeredibus  ». 

(73)  Lebrun  (xvii*  siècle),  Traité  des  successions,  I,  II,  ch  ii,  sect.  1,  n'  70  : 
«  L'aîné  a  le  total,  p&rc<^  que  ces  sortes  de  fiefs  ne  sont  pas  sujets  à  division...  Ce  qui 
est  fondé  ?ur  deux  rr»ison^  :  la  preniièie,  que  le  service  à  la  guerre,  qui  est  attaché  à 
ces  grandes  s<  igneuries,  se  rend  beaucoup  mieux  par  celui  qui  les  possède  dans  leur 
întégrî'é;  la  secon  de,  que  les  relit  fs  et  autres  droits  s*en  exigent  plus  aisément...  Mais 
il  est  dû  en  ce  cas  une  récompense  aux  autres  enfants  ». 

(74)  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  éd.  Planiol,  ch.  ccxxxiii. 
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tement  du  seigneur  (75),  et  parfois  celui-ci  peut  la  forcer  à  se 
marier,  en  lui  présentant  plusieurs  prétendants  à  choisir  (76).  Bien 
entendu,  la  femme  restait  libre,  dans  le  premier  cas,  de  contracter 
un  mariage  valable,  et,  dans  le  second,  de  ne  point  se  marier; 
mais  la  sanction  était  alors  la  commise  du  fief  au  profit  du  sei- 
gneur. 

Quand  la  succession  du  fief  s'ouvrait  au  profit  d'un  mineur,  le 
service  féodal  était  arrêté  dans  son  fonctionnement.  L'enfant  en 
bas  âge  ne  pouvait  servir  le  fief,  et  les  coutumes  déterminaient 
même  un  âge  au-dessous  duquel  le  vassal  ne  pouvait  être  reçu  à 
riiommage  :  c'était  d'ordinaire  vingt  et  un  ans  pour  les  hommes  et 
quinze  ans  pour  les  filles.  Tant  que  l'hérédité  des  fiefs  ne  fut  pas 
légalement  établie,  mais  seulement  dans  les  mœurs,  la  minorité 
do  l'héritier  laissé  par  le  vassal  fut  certainement,  pour  le  seigneur, 
un  motif  suffisant  de  ne  point  maintenir  la  concession.  Mais  quand 
1^  fief  fut  devenu  pleinement  héréditaire,  il  passa  héréditairement 
au  mineur  comme  au  majeur,  èt  il  fallut  un  remède  aux  inconvé- 
nients résultant  de  la  minorité  :  on  le  trouva  dans  l'institution  de 
icî  garde  seigneuriale.  Celle-ci  consistait  en  ce  que  le  seigneur 
reprenait  la  jouissance  du  fief  pendant  la  minorité  de  l'héritier, 
sauf  à  assurer  l'entretien  de  ce  dernier  (77).  Mais  la  patrimonialité 
demandait  plus  encore,  et,  dans  la  plupart  des  coutumes,  la  garde 
seigneuriale  fut,  de  bonne  heure,  remplacée  par  le  bail,  qui  forme 
le  droit  commun  au  xiii®  siècle.  Il  consista  en  ce  que  la  jouissance 
du  fief,  au  lieu  de  retourner  au  seigneur,  pendant  la  minorité  de 
l'héritier,  resta  à  la  famille  de  celui-ci;  un  parent,  en  qualité  de 
baillistre,  eut  la  jouissance  du  fief,  à  charge  d'en  faire  les  services. 
Le  bail  a^insi  conçu  appartint,  suivant  les  cas,  au  père,  à  la  mère, 
ou  au  parent  qui  eût  recueilli  le  bien  à  défaut  du  mineur  (78).  Il 

(75)  Grand  Couiumier  de  Normandie^  éd  Tardif,  ch.  xxxi,  p.  105  .  ce  Femina...  ciiiri 
a({  nubiles  annos  pervenerit,  per  consilium  et  licentiam  domini  sui...  prout  genoris 
nobilitas  et  feiidorum  valor  roquisierint,  débet  maritari.  »  —  Assises  de  Jérusalem 
Livre  de  Jean  d'Ibelin,  ch.  ci.xxvii  et  clxxi:  —  Ëtablissemenis  de  saint  Louis,  I,  6'^., 
—  Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  édit.  Guérard,  p.  472.  Simon  de  Montfort, 
dans  ses  Co.itumes  générales,  défendait  seulement  aux  femmes  féodales,  pendant 
dix  ans,  de  se  marier  à  des  gens  du  pays  sans  son  consenlement,  Joe.  cit.,  p.  227  : 
«  NuUa^  viduae  magnâtes  vxxX  nstredes  mulieres  nobiles  habentes  munitiones  et  castra 
audeant  nuhoro,  usque  ad  decem  annos,  sine  licentia  comilis  pro  vnlnntato  sua 
indi^^enis  istias  terrac^,  [.ropter  periculum  lerrae;  sed  Francig^-nis  quibus  voluerinl 
potérunt  nubere,  non  requisita  licentia  comitis  vel  allcrius:  sed  termino  elapso  pote- 
runl  nubere  commimiler  •>•>  Pour  l'Angleterre,  Pollock  et  Afnitand,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  295  et  suiv. 

(76'^  Livre  de  Jean  d'Ibeîin^  ch.  clxxi,  ccxxvîi  et  suiv. 

(77^  Grand  Couturnicr  de  Normandie,  édit.  Tardif,  ch.  xxiv  et  xxxi.  C'est  de  nos 
anciennes  sources,  celle  qui  a  le  mieux  conservé  la  théorie  de  la  garde  féodale.  — 
Cf    Tanon,  Histoire  des  iustices,  p.  412. 

(78^  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  dlbclin,  ch.  ci.xxi,  ccxxvii;  —  Livre 
de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  12   Sur  la  wardship  en  Angleterre,  Pollock  et  Maitland, 
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cessait  à. la  majorité  de  Théritier,  qui  venait  alors  à  l'hommage  et 
prenait  possession.  Cependant,  anciennement,  il  semble  que,  pour 
les  femmes  féodales,  une  fois  établi,  il  ne  cessait  que  par  leur 
mariage  (79).  Cela  était  fort  logique,  car  cela  diminuait  les  chan- 
ces, pour  elles,  d'accéder  à  la  jouissance  personnelle  des  fiefs.  La 
coutume  féodale  avait  ainsi  établi  une  sorte  de  tutelle  quasi  perpé- 
tuelle des  femmes. 

II 

Le  fief  se  présenta  d'abord  comme  étant  inaliénable;  le  vassal 
ne  pouvait  céder  son  droit  sur  lui  ni  à  titre  onéreux,  ni  à  titre 
gratuit.  Cela  était  parfaitement  logique,  et  pour  deux  raisons. 
D'abord,  lorsque  la  concession  était  viagère  en  droit,  cela  allait  de 
soi  :  l'usufruit  se  présente  naturellement  comme  strictement  attaché 
à  la  personne.  Puis  l'hommage  créait  un  lien  individuel  entre  le 
«eigneur  et  le  vassal,  et  l'on  ne  concevait  pas  que  l'une  des  parties 
pût  se  substituer  un  tiers  dans  ces  relations  si  personnelles.  Per- 
mettre au  vassal  de  céder  son  fief,  c'eût  été,  en  particulier,  l'auto- 
riser à  se  choisir  un  remplaçant  dans  le  service  féodal  (80).  Cette 
raison  garda  sa  force  alors  même  que  le  fief  fut  devenu  pleinement 
héréditaire;  le  seigneur  avait  à  l'avance  agréé  une  famille  et  une 
race,  mais  non  point  n'importe  quel  étranger.  Cependant  l'aliéna- 
tion était  possible,  si  le  seigneur  y  donnait  son  consentement  : 
c'était,  en  quelque  sorte,  une  concession  nouvelle  qu'il  faisait  au 
profit  de  l'acquéreur.  Mais  il  fallait  que  le  consentement  du  sei- 
gneur fût  donné  préalablement  à  la  cession  :  si  le  vassal  aliénait, 
sans  l'avoir  obtenu,  la  sanction  était  la  commise  même  du  fief.  Ce 
droit  est  celui  qui  s'est  conservé  dans  les  Libri  feudorum,  après 
quelques  fluctuations  et  malgré  certains  adoucissements  momen- 

op  ci/.,  l.  I,  p.  .299  et  suiv.  —  Bcaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  éd.  Beugnot, 
ch.  xv;  ch.  xxi,  n*»*  12-16;  éd.  Salmon,  n"'  506  et  suiv.,  520  et  suiv.;  —  Ordonnance  de 
I.ouis  IX  de  1246,  Ordonn.,  I,  58;  —  Somme  rurale,  I,  93;  —  Jean  Des  Mares,  Décis., 
281. 

(79)  Grand  Coutumicr  de  Normandie,  édit.  Tardif,  p.  105  :  «  Femina  lanicn  nisi 
per  matrimonium  custodia  non  ogreditnr  ».  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  6,  §  7, 
p.  233  :  «  Quant  feme  a  douze  anz,  et  ele  est  mariée,  le  bal  muert,  et  véez  la  raison  : 
li  ancienz  droitz  si  est  tex  que  feme  n'est  à  âge  à  terre  tenir  devant  qu'elle  fust 
mariée;  et  por  ce  que  li  ami  la  tenoent  îant  à  marier,  pour  avoir  le  preu  (profit)  de 
la  terre,  mainz  maus  tn  sordoonl.  Et  ii  rois  Loys  vost  ci  fere  amendement,  et  establî, 
par  gênerai  concil,  que  feme  puis  ciu'cle  aroil  quinze  anz  fust  hors  de  baill  et  tenist 
sa  terre  ». 

(80)  Durantis,  Spcculum,  loc.  cit.,  n**  30,  p.  313  :  «  De  rigore  tamen  juris  videtur 
qu.-id  inAilo  domino...  non  polest  fcudum  alienare.  Si  enim  hoc  posset  per  consequens 

j)ossel  alium  in  homagium  subrogare,  quia  emptor  feudi  in  homagium  subrogatur, 
cum  res  in  eum  transeat  cum  onore  suo,  quod  esse  non  débet.  Nam  lenelur  prœstare 
opéra  quae  in  faciendo  consistunt,  scilicet  juvare  dominum  contra  inimicos  et  similia, 
in  quibus  non  videtur  quod  alium  valeal  subrogare. 
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tanés  (81).  C'est  le  principe  que  reproduit  encore  le  Grand  Coutu- 
mier  de  Normandie  au  xiii®  siècle  (82),  et  l'ancienne  coutume  de 
Bourgogne  au  xiv®  (83).  Mais  cette  logique  rigoureuse  ne  pouvait 
se  maintenir.  Ici  encore  la  patrimonialité  l'emporta,  et  la  coutume 
admit  que  le  vassal  pouvait  vendre  son  fief,  sans  le  consentement 
du  seigneur  :  c'était  déjà  le  droit  commun  en  France  au  xiii®  siècle. 
Mais,  comme  compensation,  le  seigneur  obtint  deux  droits  im- 
portants : 

1"^  Dans  le  cas  le  plus  usuel  d'aliénation,  c'est-à-dire  en  cas  de 
vente,  il  perçut  un  droit  pécuniaire  assez  élevé,  représentant  ine 
portion  notable  du  prix,  généralement  le  cinquième.  Cela  s'appela 
ordinairement  le  droit  de  quint  (84),  parfois  le  droit  de  lods  et 
ventes  (85).  En  cas  d'aliénation  à  titre  gratuit  par  le  vassal,  la 
coutume  accorda  d'ordinaire  au  seigneur  le  droit  de  relief  ou 
rachaty  comme  en  cas  de  succession. 

2°  L'acquisition  ne  fut  parfaite  que  par  l'intermédiaire  du  sei- 
gneur. L'aliénateur,  pour  cela,  venait  se  dessaisir  entre  les  mains 
son  seigneur  et  demander  à  celui-ci  d'investir  l'acquéreur  en  le 
recevant  à  son  hommage.  En  cas  de  vente,  d'ailleurs,  le  seigneur 
n'était  pas  obligé  d'investir  l'acheteur,  en  percevant  le  droit  de 
quint;  il  pouvait  l'écarter,  au  contraire,  mais  en  lui  remboursant 
le  prix  d'acquisition,  et  ramener  ainsi  le  fief  à  lui  (86).  Cela 
s'appela  la  retenue  ou  reirait  féodal.  Ce  droit  se  présenta  même 
d'abord  sous  une  forme  plus  déférente  pour  le  seigneur  :  le  vassal 
qui  voulait  vendre  son  fîef  devait  tout  d'abord  offrir  l'acquisition  à 
son  seigneur  et  ce  n'était  que  sur  le  refus  de  celui-ci  qu'il  pouvait 
l'offrir  h  un  étranger  (87). 

(81)  Libri  fe.irlorum,  T,  13;  II,  0,  34,  39,  40. 

(82)  Ed.  Tardif,  c.  xxvii.  9,  p.  96  :  ce  Nolandum  eliam  est  quod  nuUus  terram  qiiam 
tenet  de  domino  per  homagium  non  potesl  »vendere  vel  invadiare  sine  assensu  doiinni 
speciali  ». 

83)  Edit.  Giraud,  p.  275  :  ce  T.en  ne  puet  vendre  simplement  la  cjiose  de  fié  sans  le 
consentement  du  seigneur  de  fié,  car  qui  fait,  la  chose  est  acquise  et  commise  au 
seigneur  dudit  fié  ». 

(84)  Guy  Coquille,  Institutions,  p.  8G  :  ce  Quinl  denier...  qui  est  la  composition  qui 
autrefois  a  esté  faicte  par  le  consentement  des  Estats  afin  de  se  rédimer  du  droit  de 
commise,  qui  esloit  quand  le  vassal  vondoit  sans  congé  du  seigneur  ». 

(85)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  13,  §  1  :  ce  Los  si  est  une  chose  que  len  dr)it  a 
soignor  quant  aucun  vont  sa  terre.  Et  est  appelez  loz  de  loer  :  quar  la  vente  n'est  pas 
parfoite  devant  que  li  sires  l'ai*  loée.  Et'  li  los  si  monte  le  quint  denier...  et  lî  sires  de 
qui  fié  ce  est,  si  le  doit  avoir  ».  Ee  Lirre  de  Joslice  distingue  d'ailleurs  du  los  les 
ventes,  qui  représentent  un  second  droit  plus  faible  perçu  par  le  seigneur  en  même 
temps,  XII,  14. 

(86)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisîs,  édit.  Beugnot,  LI,  20  :  ce  Çascuns  doit 
savoir  quant  uns  héritages  est  vendus  soit  en  fief...  et  li  venderes'  se  dessaisit  en 
la  main  du  seigneur  de  qui  li  héritages  muet  et  li  requiert  qu'il  en  saisisse  Taceteur.. 
li  sires  pot  retenir  1.^  sesine  por  soi  par  le  bourse  paiant  au  vendeur;  car  li  sires  est 
plus  près  de  ravoir  par  le  bourse  ce  qui  mnet  de  li  que  n*est  personn3  estrange.  »  Edit. 
Salmon,  n"  1553. 

(87)  Durantis  loc.  cit.,  n*  30,  p.  313  :  «.  Ouaeritur  utrum  homo  sivc  vasallus  possit 
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Avant  même  que  l'aliénation  directe  eût  été  ainsi  ouverte  ?u 
vassal,  la  coutume  lui  avait  permis  une  aliénation  indirecte,  nar 
voie  de  sous-inféodation.  Le  vassal,  dans  ce  cas,  sans  abandonner 
sa  place  dans  la  hiérarchie  féodale  et  sans  déserter  l'hommage, 
concédait  tout  ou  partie  de  son  fîef,  à  titre  de  fief  ou  de  tenure 
roturière,  à  une  personne,  qui  devenait  ainsi  son  propre  vassal  ou 
tenancier.  La  coutume  féodale  n'eut  d'abord  aucune  défiance  quant 
à  cet  acte,  qui,  en  apparence,  ne  dérangeait  en  rien  l'harmonie 
préétablie  (88).  En  réalité,  il  était  ou  pouvait  être  fort  dangereux 
pour  les  seigneurs.  En  effet,  le  vassal,  en  sous-inféodant,  surtout 
à  titre  de  fîef,  s'appauvrissait  et  pouvait  mal  servir  un  fief  dont  il 
ne  jouissait  plus  en  réalité;  et  le  vassal  qu'il  s'était  créé  n'était 
point  l'homme  de  son  seigneur.  Aussi  une  réaction  se  produisit-elle. 
En  Angleterre,  sous  Edouard  I®^,  fut  édicté  un  statut  (le  statut 
Quia  emptores)  qui,  complété  par  d'autres,  rendit  à  l'aveîiir  impos- 
sibles les  sous-inféodations  (89).  En  France,  les  coutimnes  limitè- 
rent la  possibilité  de  la  sous-inféodation  à  une  partie  du  fief  (90), 
ou  ne  l'admirent  que  dans  certaines  conditions,  par  exemple  à 
titre  de  tenure  roturière,  non  à  titre  de  fief. 

Si  le  vassal  ne  pouvait  pas,  au  début,  aliéner  le  droit  qu'il  avait 

vcndere  feiidum  domino  irroqiiisito.  Die  quod   non.  Si  autem  dominus  post  requisi 
tionem  emere  nolit,  tune  poterit  alleri  vendere  et  sie  in  plerisque  locis  servari  vide 
mus  ».  —  Guy  Coquille,  Inslitution,  p.  86,  rappelle  aussi  qu'aneiennement  le  vassal  qui 
voulait  vendre  son  fief  devait  faire  le  seigneur  «  le  premier  refusant  ». 

(88)  Dnrantif=,  loc.  cit.,  n"  38,  p.  311  :  «  Quœritur  an  vasallus  possit  alii  dare  in 
feudum  quod  ipse  habet  in  feudo.  Et  dicunt  quidam  quod  sic.  Tamen  secundus  vasallus 
tamdiu  habebit  feudum  quamdiu  viverit  primus  vasallus  vel  ejus  filii,  quia  vasallus 
non  aliter  polest  alleri  dare  in  feudum  quan»  ipse  habet.  Et  quod  feudatarius  possit 
alii  int<^udarn  probatur...  alias  autem  non  potest  dare  vel  alienare.»  —  J.  Saison,  sur  la 
Coutume  de  Tours  (édit.  Francf  ,  1575),  p.  69  :  «  Licet  regulariler  vasallus  feudum  vel 
feudi  partem  non  possit  alienare  sine  domini  censensu,  poterit  tamen  infeudare 
sine  ipsius  domini  ce  nsensu.  »  Selon  Brunner,  Deutsche  Rechtsges  ?hichte,  II,  p.  251 
la  concessionnaire  d'une  terre  à  titre  de  t  énéfîce  sous  les  Carolingiens  avait  déjà  le 
droit    de  la  sous-concéder  lui-même  au  même  titre,  en  tout  ou  en  partie. 

(89)  Pollock  et  Mailland,  The  history  o[  ihe  english  law,  I,  p.  318. 

(90)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XIV,  25,  Salmon,  n°  497  : 
«  Selonc  le  coustume  de  Biavoisis,  je  puis  bien  fere  du  tiers  de  mon  fief  arrière-fief,  et 
retenir  ent  Thommage...  Mais  si  j*en  oste  idus  du  tiers  li  hommages  du  tiers  et  du  sor 
plus  vient  au  seigneur.  »  Il  semble  cependant  que  dans  nombre  de  coutumes  la  sous 
inféodation  à  titre  de  fief  sans  le  consentement  du  seigneur  ait  été  prohibée  dès  le 
début  et  'donnait  lieu  à,  commise.  Elle  aurait  ensuite  été  permise,  pour  partie 
fief  seulement,  et  la  cause,  fut  peut-être  la  tenure  en  frérage  que  permettait  la  coutume, 
le  partage  héréditaire  du  fief  sous  cette  forme;  puis  cela  fut  étendu  à  d'autres  cas. 
Tel  est  le  droit  que  paraît  encore  .présenter  la  Coutume  de  Beauvoisis  au  temps  de 
Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  ch.  II,  21;  ch.  XLVII,  7,  Salmon, 
n°"  77,  483.  La  constitution  des  censives  et  autres  tenures  roturières  par  le  vassal 
sur  son  fief  ne  souffrit  sans  doute  *  primitivement  aucune  difficulté:  c'était  alors  le 
moyen  normal  pour  mettre  la  terre  en  valeur.  Dans  la  suile,  par  la  théorie  du  l'eu 
de  iief,  on  la  restreignit  à  la  même  quote-part  du  fief  que  la  sous-inféodation 
proprement  dite.  Voir  sur  le  démombrement  et  le  jeu  de  fîef,  T-umoulin,  sur  l'art.  51 
de  la  Coutume  de  Paris,  Guyol,  Institutes  {éodales,  Paris,  1753^  p.  194. 
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sur  le  fîef,  le  seigneur  ne  pouvait  point  non  plus  aliéner  les  pré- 
rogatives de  la  seigneurie  féodale;  c'eût  été,  en  quelque  sorte, 
aliéner  les  vassaux  qui  en  dépendaient,  en  transférant  leur  hom- 
mage à  un  autre  seigneur.  Mais  à  ce  point  de  vue  encore,  la  patri- 
monialité  prit  le  dessus,  non  toutefois  sans  difficulté  (91)  :  Talié- 
nation  put  avoir  lieu  du  côté  du  seigneur,  comme  du  côté  du 
vassal. 

Le  développement  qui  avait  conduit  le  fîef  à  la  patrimonialité 
conduisit  aussi  fatalement  à  faire  la  théorie  des  droits  respectifs 
du  seigneur  et  du  vassal  sur  la  chose  tenue  en  fief.  Tout  d'abord 
elle  resta  entièrement  la  propriété  du  seigneur  (92),  et  le  vassal 
avait  seulement  sur  elle  un  droit  d'usufruit  :  cela  répondait  bien 
au  caractère  de  la  concession  qui  d'abord  était  viagère,  et  le  béné- 
fice carolingien  était  justement  exprimé  par  cette  périphrase  : 
u^ufructuario  ordine  possidere  (93).  Mais  cela  ne  pouvait  s'adapter 
au  fief  héréditaire,  consolidé.  Le  droit  plus  fort  du  vassal  se  mar- 
qua par  ses  effets  avant  que  des  termes  juridiques  traduisissent 
la  situation  nouvelle.  Un  cartulaire  du  Sud-Ouest  de  la  France,  le 
cartulaire  de  Saint-Pierre  d'Angoulême,  contient  implicitement  une 
théorie  nouvelle  de  la  tenure.  Il  appelle  le  fief  casamentum  et 
nous  savons  en  effet  que  les  milites  qui  en  recevaient  un  d'un  sei- 
gneur, étaient  dits  casati  (94).  Celui  qui  a  concédé  la  terre  en  garde 
la  propriété,  habet  in  casamento;  on  dit  pour  désigner  le  droit 
d'un  concessionnaire  sur  la  chose,  quod  ah  illo  habet.  Les  sous- 
irféodations  sont  fréquentes,  mais  elles  ne  peuvent  être  consenties 
par  le  casatus  qu'avec  le  consentement  de  celui  dont  il  tient  le 
casamentum  (et  de  ceux  qui  sont  au-dessus  de  ce  dernier,  si  lui- 
même  tenait  la  terre  d'autrui).   Celui  qui  a  concédé  le  premier 
casamentum,  peut  au  contraire  aliéner  librement  (s'il  ne  tient  pas 
lui-même  d'autrui)  la  terre  qu'il  a  concédée,  mais  sauf  respect  du 
droit  perpétuel  du  casatus  (95). 

(91)  Guy  Pape,  Decisiones  Gratianopolitanœ,  qu.  560.  —  Après  1360,  divers  sei- 
gneurs résistèrent  à  Texécution  du  traiié  de  Brétigny,  en  Languedoc  et  en  Poitou,  en 
invoquant  ce  principe,  Frôissart,  Chroniques,  1.  I,  ch.  cxli  :  ce  Si  ne  fut  mie  sitost  fait, 
car  plusieurs  seigneurs  en  la  Languedoc  ne  voulurent  mie  de  premier  obéir,  ne  eux 
rendre  au  roi  d'Angleterre,  co/nbien  que  le  roi  de  France  les  quittât  de  foy  et  d'hom- 
mage... et  disoient  les  aucuns  qu'il  n'appartenoit  mie  à  lui  à  quitter,  et  que  par  droit 
il  ne  le  pouvoit  faire.  » 

((92)  La  Vie  de  Bouchard  le  Vénérable  écrite  en  1058,  mais  relatant  des  faits  plus  vieux 
de  quarante  ans,  compte  parmi  les  propriétés  de  Bouchard  celles  qu'il  avait  concédées 
en  fief,  édition  Bourel  de  La  Roncière,  p.  22  :  «  Erant  autem  et  in  aliis  pagis  plurima 
castra...  propria  retinebat  dominio,  exceptis  illis  quorum  nomina  michi  îgnota  existunl, 
et  qusB  multi  militas  benefitii  et  fidelitatis  gratia  ab  ipso  possidebant.  » 

(93)  Ci-dessus,  p.  128. 

(94)  Ci-dessus,  p.  129,  note  306. 

(95)  Cartulaire  de  VEglise  d'Angoulême,  édité  par  M.  l'abbé  Nauglard,  Angoulêmo, 
1909.  —  Esmein,  Ncles  sur  le  Cartulaire  de  VEglise  dWngoulême,  dans  les  Bulletin 
et  Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  la  Charente,  année  1901-1902, 
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Mais  la  théorie  véritable  et  définitive  vient  de  ceux  qui  ancienne^ 
ment  faisaient  seuls  des  théories,  je  veux  dire  les  romanistes  et 
les  canonistes.  Ils  se  servirent  pour  cela  d'une  distinction  que  les 
légistes  avaient  dégagée  dans  un  autre  intérêt,  i30ur  expliquer 
certains  textes  romains  qui  les  embarrassaient,  étant  donné  que 
l'histoire  du  droit  romain  leur  était  à  peu  près  inconnue.  C'est  la 
distinction  du  dominium  directum  et  du  dominium  utile.  ^11  s'agis- 
sait en  droit  romain  de  choses  à  propos  desquelles  naissent,  en  la 
personne  de  sujets  différents,  deux  actions,  Vaction  directe  et 
Vaction  utile.  De  là  s'est  appliquée  au  fief  (et  aux  tenures  rotu- 
rières) la  distinction  du  domaine  direct  (plus  tard  on  dira  souvent 
le  domaine  éminent)  et  du  domaine  utile.  Le  premier  représentait 
le  droit  du  seigneur  et  le  second  le  droit  du  vassal  sur  le  fief. 
Cependant,  au  xiii^  siècle  encore  cette  thèse  était  contestée,  comme 
le  montre  l'exposé  d'un  grand  canoniste  de  ce  temps,  qui  lui 
oppose  encore  la  conception  antérieure  du  bénéfice  conférant  seu- 
lement un  droit  d'usufruit  (devenu  perpétuel)  (96).  Il  conclut  cepen- 
dant en  faveur  du  domaine  utile,  au  profit  du  vassal,  mais  ajoute 
que,  selon  certains  docteurs,  ce  domaine  utile  serait  une  chi- 
mère  (97).  Ce  devait  être  au  contraire  une  réalité  puissante,  car,  à 
l'égard  des  tiers,  il  contenait  tous  les  attributs  normaux  de  la 
propriété. 

II.  —  Les  tenures  roturières  et  les  tenures  serviles. 

Les  tenures  roturières  étaient  des  concessions  de  terres  faites 
aux  membres  inférieurs  du  groupe  féodal.  Anciennement,  on  les 
appelait  d'ordinaire  les  vilenages  (98)  ou  les  rotures  (99);  elles 

p.  17  Qt  suiv.  du  tiré  à  part.  Les  pièces  qui  fournissent  ces  renseignements  sont  des 
XI*  el  XII*  siècles.  Au  contraire  le  Livre  des  fiefs  de  Guillaume  de  Blaye  (1273-1307), 
qu'a  publié  également  M  l'abbé  Nauglard,  emploie  constamment  le  mot  feudum  : 
le  mot  casamentum  ne  s'y  rencontre  qu'une  fois,  p.  38. 

(96)  Hosliensis,  Summa  decretalium,  tit.  de  feudis,  édit.  Lyon,  1517,  f°  271  :  ce  In 
contrario  videtur  quod  non  habeat  (vasallus)  aliquod  dominium,  sed  pênes  dominum 
remaneat.  Nam  cum  dominus  facit  investituram  alicujus  beneficii,  proprietas  remanet 
pênes  eum  et  ususfructus  transit  ad  investitum  et  ad  ejus  heredes.  » 

(97)  Ibidem  :  ce  Quicquid  superius  sit  allegatum,  satis  videtur  dici  posse  quod  habeat 
utile  dominium  ad  exemplum  prœdictorum  {le  superficiaire  et  Vemphytéole);  sed  dominus 
meus  (Jacobus  de  Albenga,  le  maître  d'Hostiensis)  dicit  quod  utile  dominium  est 
chimera.  »  Voir  Meynial,  Notes  sur  la  formation  de  la  théorie  du  domaine  divisé  du 
XII*  au  XIV*  siècle  dans  les  romanistes,  Mélanges  Fitting,  II,  p.  409,  1908. 

(98)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XIV,  7;  Salmon,  n*  467  :  Nous 
appelons  villenage,  héritage  qui  est  tenu  de  seigneur  à  cens,  à  rente  et  à  cham- 
part.  ï. 

(99)  Parfois,  pour  désigner  ces  tenures,  le  mot  ce  fief  »  était  également  employé  par 
les  textes,  parfois  a\ec  Tépithète  fief  vilain;  mais  la  différence  de  nature  entre  les 
deux  sortes  de  concessions  n'était  pas  moins  certaine.  Voyez,  cependant,  Viollet, 
Précis,  2'  édit.,  p.  644  et  suiv.  M.  Flach,  Origines  de  Vancienne  France,  II,  p.  514 
et   suiv.,   paraît  même  avoir  démontré  que   tout   d*abord  lo    terme  feodum  désigna 
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avaient  pour  origine  les  precariœ  et  dationes  sab  censu  de  la 
Monarchiç  Franque,  et  c'étaient  des  terres  qui,  à  la  différence  des 
fîefs,  n^avaient  pas  la  qualité  de  nobles.  La  concession,  en  effet, 
r/avait  pas  eu  pour  but,  comme  le  lîef,  de  créer  une  association 
politique,  dont  les  membres  étaient  égaux;  elle  servait  surtout  à 
l'exploitation  économique  des  fonds.  Juridiquement,  les  tenures 
roturières  se  distinguaient  des  fîefs  par  deux  caractères  prin- 
cipaux : 

1""  Les  services  dus  par  les  tenanciers  consistaient  en  prestations 
Ce  valeur  pécuniaire  :  une  somme  d'argent  ou  des  fruits  de  la  terre 
périodiquement  fournis  (100).  Dans  le  fîef,  au  contraire,  nous 
avons  signalé,  comme  caractéristique,  l'absence  normale  de  toute 
prestation  pécuniaire. 

2^  Le  lien  qui  vmit  le  tenancier  au  seigneur  est  ici  réel,  et  non 
personnel;  c'est  la  terre  qui  doit,  plutôt  que  l'homme  (101).  De  là, 
cette  conséquence,  qu'il  n'intervient  pas  de  contrat  personnel 
impliquant  fidélité  réciproque  entre  le  tenancier  et  le  seigneur.  Il 
n'y  a  pas,  dans  la  tenure  roturière,  de  prestation  de  foi  et  d'hom- 
mage; l'hommage  est  le  signe  dislinctif  du  fief  (102). 

D'ailleurs,  pour  le  reste,  la  tenure  roturière  copie  le  fîef.  Le 
concédant,  ou  son  successeur,  porte  le  titre  de  seigneur;  il  a  comme 
voie  d'exécution  contre  le  tenancier  une  sorte  de  saisie  privée,  qui 
rappelle  la  saisie  féodale;  viagères  et  inaliénables  à  l'origine,  ces 
tenures  devinrent  patrimoniales,  comme  le  fîef  et  à  peu  près  aux 
mêmes  conditions;  le  domaine  enfin  est,  divisé  en  deux  fractions, 
domaine  direct  et  domaine  utile.  Les  tenures  roturières  présentent 
des  combinaisons  nombreuses  et  variées;  les  principales  sont  la 
censive^  le  champart  (103),  les  rentes  seigneuriales.  Je  détacherai 

proprement  et  d'ordinaire  la  tenure  roturière,  la  terre  concédée  à  charge  de  cens.  En 
effet,  dans  les  textes  les  plus  anciens,  ceux  des  x*  et  xi"  siècles,  le  fief  proprement 
dit  est  généralement  désigné  par  le  terme  beneficium;  c'est  une  preuve  nouvelle  de 
rorigine  c^ue  nous  lui  attribuons.  Mais  de  ce  que  le  fief  ne  s'appelle  pas  encore  feodum, 
M  Flach  a  tort  de  conclure  qu'il  n'existe  pas  encore.  D'ailleurs^  dans  certaines 
régions,  le  mat  fevum  désigne  de  bonne  heure  le  fief  proprement  dit.  Voyez  dans  ce 
sens  les  actes  du  xi*  siècle  publiés  par  MM.  Salmon  et  de  Grandmaison  dans  le  Livre 
des  serfs  de  Marmoutiers,  n**'  6,  7,  14,  23,  48,  51,  52,  56,  58,  69,  70,  75,  et  appendice, 
p.  122,  131,  130,  162.  Les  termes  tenere  in  fevum  et  tenere  in  beneficium  y  sont 
employés  indifféremment  et  comme  synonymes;  le  plus  souvent,  il  s'agit  de  tenures 
dont  les  titulaires  sont  des  milites. 

(100)  Guy  Coquille,  Inslitntion,  p.  151  :  «  Autres  héritages  sont,  dont  le  devoir  e^t 
appelé  roturier,  pour  ce  qu'il  consiste  en  prestations  de  deniers,  grains  et  autres 
espèces  es'timables  en  argent.  » 

(101)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  II,  §  2  :  ce  Cil  (services)  qui  sont  deu  par  la 
reson  des  terres  sont  cens,  obliez,  gelines,  corvés,  et  plusors  autres  choses,  qui  plus 
doivent  par  la  reson  des  terres  que  par  autres.  » 

(102)  Grand  Coutvmier  de  Normandie,  édit.  Tardif,  ch.  xxvi,  p  91  :  ce  Per  honia- 
gium  autem  tenentur  feoda,  de  quibus  fides  inter  dominum  et  hominem  expresse  pro 
mittitur.  » 

(103)  Voyez  cependant  Dumoulin  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  73,  n**  2. 
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seulement  la  censive  pour  l'étudier  d'un  peu  plus  près;  c'était  la 
plus  franche  de  toutes,  et  traditionnellement  on  la  prenait  comme 
type  des  tenures  roturières  (104).  Mais  dans  bien  des  régions,  les 
rentes  seigneuriales  étaient  beaucoup  plus  répandues. 

La  censive  était  une  terre  tenue  à  charge  d'une  prestation 
annuelle  en  argent  appelée  cens  (105);  l'acte  de  concession  était 
considéré  comme  un  contrat,  le  contractas  censuarius,  ou  bail  à 
cens.  Elle  se  caractérisait  par  deux  traits  principaux. 

En  premier  lieu,  d'ancienneté  et  de  droit  commun,  le  retard 
dans  le  paiement  du  cens  engendrait  au  profit  du  seigneur  une 
amende  (106),  comme  jadis  dans  la  precaria  (107);  il  n'en  était  pas 
de  même  dans  les  autres  tenures  roturières  (108). 

Voici  maintenant  le  second  caractère.  Dans  le  droit  coutumier 
classique,  à  partir  du  xvi^  siècle,  les  auteurs  relevaient,  quant  au 
ccnsus,  une  particularité  étrange  :  c'était  sa  modicité.  Il  était  loin 
de  représenter  le  revenu  de  rimlneuble-censive  et  ne  constituait 
la  plupart  du  temps  qu'une  somme  insignifiante;  les  juriscon- 
sultes déclaraient  qu'il  était  surtout  récognitif  du  domaine 
direct  (109);  par  le  paiement  annuel,  le  censitaire  reconnaissait 
qu'il  n'était  point  pleinement  propriétaire.  Les  seuls  profits  sérieux 
du  seigneur  censier  consistaient  dans  les  droits  qu'il  percevait, 
comme  on  le  verra  bientôt,  en  cas  de  mutation  de  la  censive.  Com- 

(104)  Guy  Coquille,  Instilution,  p.  131  :  «  Le  plus  commun  et  le  plus  ancien  est  le 
cens.  x> 

(105)  Le  cens  pouvait-il  consister  en  outre  chose  qu'en  argent  ?  Guj  Coquille  semble 
radmetlre  ;  Institution,  loc.  cit.,  ce  La  prestation  censuelle  est  communément  en  deniers 
qui  se  paient  à  jour  certain.  »  Mais  il  semble  que  le  paiement  en  deniers  fût  au 
moins  un  caractère  naturel  de  la  censive;  il  y  avait  bien  souvent  prestation  de  poules  | 
ou  chapons,  mais  comme  simple  accessoire  à  la  somme  d'argent. 

(106)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  édit.  Salmon,  n*  703  :  «  Quant  aucun  des 
seigneurs  dcmandoient  leurs  cens  et  leurs  rentes  à  leur  sougiès  et  il  n'en  estoient 
pas  paié  au  jour,  il  prenoient  pour  leur  cens  ou  pour  leur  rentes  et  pour  l'amende  du 
iour  trespassé  et  11  oste  en  tréoient  à  nous  et  disoient  que  à  nul  tams  du  monde  ils 
n*en  avoient  paié  amende.  »  Mais  le  bailli  de  Clermont  les  condamnait  à  payer. 
«  Comme  nous  veissons  en  tel  cas  droit  commun  contre  aus...  Nous  ne  le  vousismes 
en  ce  oir  de  tant,  comme  au  droit  cens  en  deniers  à  certain  jour  pour  éritages  eu 
pour  masures.  »  Pour  être  exempts  de  l'amende  il  aurait  fallu  qu'ils  montrassent 
(c  chartre  ou  don  du  seigneur  Ce  n'était  point  cependant  une  coutume  universelle; 
elle  tendit  même  dans  la  suite  à  devenir  rare;  Guy  Coquille,  Institution,  loc.  cit 
<x:  Et  selon  plusieurs  coutumes,  y  a  amende  contre  celui  qui  ne  paie  pas  au  jour.  » 

(107)  Ci-dessus,  p.  123. 

(108)  Beaumanoir,  édit.  Salmon,  n*»  703  :  «  Voirs  est  que  pour  renies  de  blés  et  | 
d'à  veines  et  de  chapons  et  de  gelines  n'avons  pas  veu  user  que  l'en  en  pait  amendes. 

(109)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  131  :  «  La  prestation  ordinairement  est  petite  et  | 
payée  par  reconnaissance  de  supériorité  et  non  pas  pour  avoir  profit  qui  ait  quelque 
proportion  aux  fruits  de  l'héritage  chargé  de  cette  redevance.   »   Dumoulin,   sur  la 
Coutume  de  Paris,  art.  73,  glose  1,  n»  16  :  <c  Et  quamvis  hujusmodi  census  ut  pluri-  ^ 
mum  in  modico  œre  consistât  et  consistere  debeat,  utpote  in  quo  non  id  quod  solvitur  | 
(quod  est  parvum),  sed  qualitas  solutionis.  quae  est  magna,  et  recognitionem  dominii 
et  revercntiam  implicat,  consideratur,  tamen  quandoque  ex  tenore  invesliturœ  magna 
penditur  summa.  »  Cf.  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  398  et  suiv. 
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ment  expliquer  ce  caractère  ?  Deux  causes  ont  contribué  à  le 
produire.  En  premier  lieu,  beaucoup  de  censives  étaient  d'origine 
très  ancienne  :  à  l'époque  de  leur  constitution,  le  cens  alors  fixé 
représentait  une  somme  sérieuse,  en  proportion  avec  le  revenu  de 
1?  terre;  mais,  dans  le  cours  des  siècles,  l'argent  perdit  considé- 
rablement de  son  pouvoir;  le  cens  restant  le  même,  tel  qu'il  avait 
été  fixé  à  l'origine,  ne  représenta  plus  qu'une  valeur  insignifiante. 
D'autre  part,  il  arriva  souvent  que,  de  parti  pris,  le  concédant 
imposa  un  cens  purement  nominal;  il  cherchait  surtout  à  se  faire 
des  clients. 

La  censive,  comme  le  fief,  se  présenta  d'abord  sous  la  forme 
d'une  tenure  viagère  et  inaliénable.  Mais  la  patrimonialité  s'intro- 
duisit également  en  ce  qui  la  concerne,  et  même  plus  complètement 
que  pour  le  fief.  Lorsque  l'hérédité  s'établit  au  profit  des  descen- 
dants, puis  des  autres  parents  du  censitaire,  aucune  règle  de 
dévolution  spéciale  ne  fut  édictée  par  la  coutume;  il  n'y  eut  ici  ni 
droit  d'aînesse,  ni  privilège  de  masculinité  (110).  Il  n'y  en  avait 
aucunement  besoin.  Pour  payer  de  l'argent,  une  femme  valait  un 
homTne,  et  la  division  de  la  censive  ne  causait  pas  un  préjudice 
sensible  au  seigneur.  Cela  divisait  le  cens  entre  plusieurs  débi- 
teurs; mais  la  terre  était  toujours  là  pour  en  répondre,  et  la 
coutume  pouvait  établir,  comme  elle  le  fît  souvent,  la  solidarité 
entre  les  divers  censitaires.  L'aliénabilité  suivit  l'hérédité;  mais, 
comme  pour  le  fief,  l'une  et  l'autre  ne  s'introduisirent  que  moyen- 
nant des  profits  pécuniaires  payés  au  seigneur.  Ces  droits  parais- 
sent même  tout  d'abord  avoir  été  plus  nombreux,  plus  lourds  que 
pour  le  fief.  En  cas  de  transmission  héréditaire,  le  relief  était  dû, 
et  souvent  la  censive  relevait  de  toutes  mains  (111).  En  cas  de 
vente,  les  lods  et  ventes  étaient  perçus,  souvent  augmentés  de 
divers  accessoires  (112),  et,  pour  les  aliénations  à  titre  gratuit,  des 
droits  semblables  s'étaient  établis  (113).  Ce  n'est  pas  tout  :  dans 
tous  les  cas,  il  fallait  que  le  nouveau  censitaire  se  fît  mettre  en 
possession,  ensaisiner  par  le  seigneur,  et  la  saisine  n'était  accordée 
que  moyennant  le  paiement  d'un  nouveau  profit  (114).  ATais  tout 
cela  s'atténua  peu  à  peu.  L'obligation  de  l'ensaisinement  disparut 

(110)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  25,  §  7  :  «  Femes  et  homes  prenent  inéement 
en  acheeste  en  villenage  »  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnol,  XIV^ 
6;  Salmon,  n*  466;  —  Des  Fontaines,  Conseil,  XXXIV,  12  :  ce  Del  eritage  au  vilain 
doit  avoir  li  unz  de  ses  enfanz  autretanl  comme  li  autres.  » 

(111)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  15,  §  6  :  ce  En  totes  les  manières  que  Ja  cen 
sive  mue  seignor,  de  quelque  pcrtie  ce  soit,  soit  par  le  seignor  qui  tient  le  fié,  soit 
de  par  celui  qui  tient  le  vilenage,  a  l'elief.  y> 

(112)  Boaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XX^'II,  6,  7;  Salmon,  n'*  766-9; 
—  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  13,  §  1. 

(113)  Guy  Coquille,  Institutions,  p.  133. 

(114)  Beaumanoir,  Beugnot,  XXVII,  6;  Salmon,  n°  766  —  Livre  de  Jostice  et  de  Plet. 
XII,  15,  §  8. 
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pour  le  censitaire.  En  cas  de  transmission  héréditaire,  Théritier 
légitime  fut  saisi  de  plein  droit,  par  l'effet  de  la  maxime  :  «  Le 
mort  saisit  le  vif  »,  qui  ne  subit  point  ici  de  restriction,  comme  en 
matière  de  fiefs  (115).  En  cas  de  vente  ou  autre  aliénation  entre 
vifs,  l'acquéreur  put  aussi  recevoir  la  possession  de  l'aliénateur 
sans  avoir  besoin  de  se  faire  ensaisiner  par  le  seigneur,  ce  qu'on 
exprima  par  la  maxime  :  «  Ne  prend  saisine  qui  ne  veut.  »  (116).  Quant 
aux  droits  de  mutation  proprement  dits,  ils  s'affaiblirent  également. 
Déjà  Beaumanoir  montre  qu'il  n'est  point  dû  de  rachat  en  cas  de 
donation;  et  la  plupart  des  coutumes  abolirent  aussi  le  relief  au 
profit  des  censitaires,  en  ligne  collatérale  comme  en  ligne  directe. 
Resteront  seulement,  en  cas  de  vente,  les  lods  et  ventes.  De  même 
en  cas  de  vente,  le  seigneur,  qui  avait  eu  d'abord  le  droit  de 
retenue  ou  de  retrait^  comme  pour  le  fief,  perdit  ce  privilège  dans 
le  droit  commun  :  le  retrait  se  présenta  comme  un  avantage  excep- 
tionnel (117). 

Le  censitaire  avait  acquis  le  droit  d'aliéner  librement  sa  terre; 
mais  pouvait-il  la  donner  lui-même  à  cens  par  une  sous-inféoda- 
tion  ?  Il  semble  que,  dans  un  premier  état  du  droit  il  le  pouvait, 
et  ce  nouveau  cens,  qui  s'ajoutait  au  premier,  portait  spécialement 
le  nom  de  surcens  ou  cens  costier,  à  côté  (118).  Mais  cette  faculté 
fut  supprimée  dans  la  suite  :  ce  devint  une  règle  certaine  et  géné- 
rale que  le  censitaire  ne  pouvait  pas  plus  accenser  sa  tenure  qu'il 
no  pouvait  l'inféoder  (119).  C'est  ce  que  dit  la  maxime  :  Cens  sur 
cens  ne  vaut  (120).  Deux  causes  contribuèrent  à  ce  revirement.  En 
premier  lieu,  l'intérêt  du  seigneur  censier,  qui  ne  gagnait  rien  et 
ne  pouvait  que  perdre  à  cette  opération  (121).  En  second  lieu,  un 
principe  qui  s'introduisit  assez  naturellement  dans  la  féodalité 
pleinement  hiérarchisée  :  c'est  que  celui-là  seul  qui  tenait  une  terre 

\ 

(115)  Grand  Coutuwier  de  France,  p.  234. 

(116)  Grand  Coutumier  de  France,  p.  265.  d'après  le  texte  rapporté  à  la  note  5  :  ce  Si 
ainsi  est  que  ledict  vendeur  se  veuille  faire  ensaisiner,  car,  par  la  coustume  de  lad'cte 
prévosté,  il  ne  prent  saisine  qui  ne  veult,  et  adonc  ledict  seigneur  ne  reçoit  que  ses 
ventes.  » 

(117)  Jean  des  Mares  Décision,  204  :  ce  Quant  aucun  vent  aucune  chose  tenue  <n 
censive,  le  seigneur  de  qui  elle  est  tenue  ne  puet  icelle  retenir  pour  le  prix  :  autre 
ment  est  du  seigneur  duquel  le  fief  vendu  est  tenu.  » 

(118)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XXIV,  20;  Salmon,  n"  704. 

(119)  Guy  Coquille,  Institutions,  p.  151  :  ce  Cens  ni  autre  redevance  emportant  sei- 
gneurie directe  ne  peut  estre  mise  sur  le  premier  cens  au  préjudice  du  seigneur 
premier.  » 

(120)  Loysel,  Instilutes,  IV,  2,  4. 

(121)  Voyez  dans  le  Carlulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  édit.  Guérard,  p.  345, 
un  acte  du  xii"  siècle  portant  concession  d'une  censive,  et  limitant  chez  le  censi 
taire  la  faculté  d'accenser  :  «  Si  vero  voluerit  eam  aliis  ad  censum  tradere,  totum 
incrementum  census  noslrum  erit.  y>  Dans  les  coutumes  générales  données  par  Simon 
de  Montfort  j1  est  dit,  loc.  cit.,  p.  226  :  «  Possessiones  censuales  non  dentur  vel 
vendantur  cum  diminutione  domini  superioris.  » 
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noble,  ou  libre,  pouvait  conquérir,  par  une  concession  de  cette  terre, 
la  qualité  de  seigneur  féodal.  C'est  une  idée  qui  apparaît  dès  le 
XIII®  siècle  (122).  Elle  se  précisa  à  partir  du  xiv®  siècle,  en  ce  que, 
sur  la  tenure  roturière,  il  n'y  eut  jamais  place  que  pour  un  seul 
seigneur  direct  (123). 

Mais  le  censitaire,  comme  d'ailleurs  le  vassal,  put  arriver  à  peu 
près  au  même  par  le  bail  à  rente,  que  par  le  bail  à  cens,  si  ce 
dernier  lui  eût  été  permis.  La  rente  dont  il  s'agit  ne  ^ut  point  un 
produit  naturel  de  la  féodalité,  comme  les  rentes  seigneuriales. 
Elle  naquit  plus  tard  pour  satisfaire  aux  besoins  d'une  société 
déjà  plus  civilisée,  mais  où  le  prêt  à  intérêt  était  interdit  par  le 
droit  canonique  et  où  les  placements  d'argent  étaient  difficiles.  Au 
lieu  de  vendre  sa  terre,  pour  obtenir  un  capital  dont  on  eût  été 
embarrassé,  on  la  céda  moyennant  le  droit  à  une  rente  annuelle, 
qui  était  elle-même  un  droit  réel  immobilier.  Ce  fut  la  rente  fon- 
cière, censiis  reservativus,  et  ce  mode  d'aliénation,  qui  n'était  point 
une  tenure  féodale,  put  s'appliquer  aux  tenures  féodales,  comme 
aux  alleux.  On  fît  un  pas  de  plus  et  on  employa  la  rente  pour  se 
procurer  des  capitaux,  moyennant  un  droit  perpétuel  à  des  arré- 
rages annuels,  ce  qui  fournissait  en  même  temps  aux  capitalistes, 
lorsque  les  capitaux  en  argent  devinrent  moins  rares,  un  placement 
avantageux.  Mais  la  rente,  dans  cette  nouvelle  application,  se 
modela  en  quelque  sorte  sur  la  rente  foncière  (124).  On  ne  la 
concevait  encore  qu'incorporée  à  un  immeuble  :  aussi  fut-elle 
nécessairement  assignée  sur  un  bien  immobilier,  ce  fut  le  census 
consignativus.  Elle  n'existait  qu'à  partir  du  moment  où  cet  assi- 
gnat avait  été  opéré  et  s'éteignait  si  l'immeuble  venait  à  périr,  devenait 
radicalement  improductif.  Enfin  une  troisième  et  dernière  forme 
fut  la  rente  constituée,  le  census  personalis,  dont  la  validité  fît 
longtemps  doute,  par  les  scrupules  des  canonistes  qui  y  voyaient 
un  moyen  pour  tourner  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt  (125).  Là 
le  droit  d'exiger  des  arrérages  perpétuels  était  un  simple  droit  de 
créance,  un  droit  personnel,  que  l'on  vendait  au  crédirentier 
iTtoyennant  un  capital  fourni  par  celui-ci  et  qui  était  simplement 

(122)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  Xll,  15,  §  10  :  ce  Nus  ne  se  doit  fere  sire  de  ce  dont  il 
doit  eslre  sogiez.  » 

(123)  Johannes  Faber  (xiv*  siècle).  Ad  Instituta,  De  local.,  §  2,  n°  6  :  In  censua- 
litus  servatur  de  ccnsuetudine  quod  primus  et  directus  dominus  investit,  et  vocatur 
primus  et  directus  dominus  ille  qui  primo  tradidit  ad  censum  quamvis  forte  teneat 
ab  alio  in  feudum.  »  Cf.  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  73,  glose  1, 
n*»  2U. 

(124)  Sur  les  origines  de  ces  rentes  en  Normandie,  voyez  Génestal,  Du  rôle  des 
monastères  comme  établissements  de  crédit  étudié  en  Normandie  du  xi*  à  la  fin  du 
xiiT*  siècle  (thèse  de  doctorat,  Paris,  1901). 

(125)  Sur  rhistoire  des  rentes  en  général,  voir  W.  Endemann,  Studien  ûber  roma 
nisch-kanonisUchen  Wirthschafts-und  ,  Bechtslehre  bis  gegen  Ende  des  siebzehnten 
Jahrhunderts,   Berlin,   1883,   Der  Bentenbcitrag ,    t.   H,   p.  103-156. 
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hypothéqué  sur  un  immeuble.  Lorsque,  par  exception,  le  débi- 
rentier  pouvait  éteindre  la  rente  en  remboursant  le  capital  qu'il 
avait  reçu,  lui  ou  ses  auteurs,  on  disait  qu'il  la  rachetait.  D'ail- 
leurs le  cens  et  la  rente  avaient,  au  point  de  vue  économique, 
d'étroites  affinités.  Le  mot  census  désignait  souvent  l'un  et  l'autre, 
et  peut-être  le  surcens  ou  cens  costier  de  Beaumanoir,  n'est-il  pas 
pas  autre  chose  que  la  rente  foncière. 

Les  tenures  serviles,  ou  terres  concédées  par  un  seigneur  à  ses 
serfs,  présentent  une  grande  analogie  avec  les  tenures  roturières. 
Ce  sont,  de  part  et  d'autre,  des  services  de  même  nature  qui  sont 
dus  par  le  tenancier.  Mais  elles  en  diffèrent  cependant  par  deux 
traits  importants.  Dans  la  tenure  roturière,  l'origine  de  la  con- 
cession, c'est  un  contrat,  et,  par  suite,  les  prestations  sont  fixes, 
arrêtées  par  la  convention.  Dans  la  tenure  servile,  au  contraire, 
il  y  a  une  simple  grâce  du  concédant,  et  souvent  la  coutume 
admettait  que  l'autorité  seigneuriale  pouvait  arbitrairement  imposer 
la  tenure  comme  la  personne  du  serf.  D'autre  part,  tandis  que  la 
tenure  roturière  devint  promptement  héréditaire  et  aliénable,  la 
tenure  servile  ne  conquit  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités  (126). 
I/hérédité  ne  s'établit  point  en  droit  pour  la  tenure,  pas  plus  que 
pour  les  autres  biens  du  serf;  et  le  consentement  du  seigneur 
restera  nécessaire  pour  que  la  tenure  servile  puisse  être  aliénée 
par  le  tenancier  au  profit  d'un  autre  homme  également  de  condi- 
tion servile. 

IIL  —  Le  franc  alleu. 

Les  tenures  féodales,  que  l'on  vient  de  décrire,  représentaient 
la  forme  commune  de  la  propriété  foncière  (127).  La  propriété 
libre  et  absolue  n'avait  cependant  point  disparu;  plus  ou  moins 
rare,  selon  les  régions,  elle  avait  subsisté  sous  le  nom  de  franc 
alleu,  francum  allodium.  Ce  terme  dérivait  du  mot  alodis,  qui, 
dans  la  langue  des  Leges  et  des  documents  contemporains,  dési- 
gnait la  succession;  il  en  était  arrivé  à  désigner  la  propriété  libre, 
parce  que,  au  milieu  des  tenures  viagères,  celle-ci  avait  seule 
représenté  d'abord  le  domaine  héréditaire. 

Dans  le  droit  féodal,  Talleu  se  distinguait  des  tenures  par  trois 
traits  essentiels  :  1*^  le  propriétaire,  en  cette  qualité^  ne  devait  de 
service  ni  de  prestation  à  personne;  2*^  il  transmettait  et  aliénait 
librement  sa  propriété,  sans  avoir  besoin  de  demander  aucun  con- 

(126)  Grand  Coutiimier  de  Nor  mandie,  cdit.  Tardif,  ch.  xxvi,  p.  92  :  ce  Cum  aliquo 
borda  tradilur  alicui  ^d  s<^rvi]ia  opéra  focienda,  qiiara  ncc  polest  dare  nec  vendere  nec 
invadiare.  » 

(127)  Johannes  Faber,  Ad  Instîtiitn,  De  action.,  §  1,  n°  13  :  <c  In  regno  Franciap 
ubi  omnes  terras  vel  quasi  sunt  feiîdales,  vel  g^liis  pensionibus  scii  censibus  affectœ, 
itoque    possessores    (juasi    omnes    sunl    ulilas    domini.  )> 
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sentement  et  sans  payer  de  droits  à  personne;  3^  le  domaine  restait 
iEtégral  entre  ses  mains;  il  n'y  avait   point    ici    de    division  en 
domaine  direct  et  domaine  utile  (128),  Il  se  trouvait  même  que, 
dans  la  pure   société   féodale,   l'alleu  représentait  une  propriété 
plus  franche  encore  que  le  dominium  de  l'Empire  romain  ou  que 
notre  propriété  moderne,  issue  de  la  Révolution.  Dans  l'Empire, 
comme  dans  notre  Etat  moderne,  la  propriété  immobilière  doit  à 
l'Etat  l'impôt  foncier  :  dans  la  pure  société  féodale,  l'impôt  foncier 
proprement  dit  n'existe  pas;  la  terre  qui  ne  doit  pas  de  redevances 
féodales  échappe  à  tout  impôt.   Bien   plus,   tout  en  gardant  sa 
liberté,  l'alleu  pouvait  devenir  le  centre  d'un  groupe  féodal,  le 
support    d'une    seigneurie.    Le    propriétaire    pouvait,    en  tout 
on  en  partie,  concéder  sa  terre  à  titre  de  fief  ou  de  censive  : 
il  devenait;  par  ce  fait,  seigneur  féodal  ou  censier,  et  c'était  un 
seigneur  qui  n'avait  pas  de  suzerain.  A  l'alleu  avait  pu,  par  la 
coutume  ou  la  prescription,  se  rattacher  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice dans  un  certain  territoire,  et  alors,  dans  la  pure  société  féo- 
dale,  il  constituait  comme  un  petit  Etat  souverain.   Ce  dernier 
résultat  était  si  exorbitant  qu'il  ne  put  se  maintenir  très  longtemps. 
Dès  le  XIII®  siècle,  tout  en  maintenant  l'alleu,  comme  propriété, 
Cii  dehors  du  réseau  des  tenures,  on  fît  rentrer  dans  la  hiérarchie 
féodale  la  justice  qui  en  dépendait.  Toute  justice  fut  considérée 
comme  nécessairement  tenue  en  fief  par  son  titulaire  :  le  justicier 
qui  ne  relevait  pas  d'un  autre  seigneur  (et  c'était  le  cas  de  l'alleu- 
tier)  releva  nécessairement  du  roi  quant  à  sa  justice  (129).  De 
même,  il  fut  admis  que  le  propriétaire  d'un  alleu,  auquel  la  justice 
n'était  pas  annexée,  était  le  justiciable  du  seigneur  dans  le  terri- 
toire duquel  était  situé  son  bien  (130). 

L'alleu  était  une  véritable  anomalie  dans  la  société  féodale;  aussi 
cette  dernière,  réagissant  comme  tout  organisme  vivant,  chercha- 
t-elle  à  éliminer  cet  élément  hétérogène.  En  Angleterre,  elle  y 
réussit;  la  propriété  libre  du  sol  disparut  complètement,  et  aujour- 
d'hui encore,  dans  ce  pays  où  la  forme  féodale  subsiste,  les  juris- 

(128)  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  84,  p.  490  :  Tenir  en  franc  alleu  si  est  tenir 
terre  de  Dieu  tant  seulement.  Et  ne  doivent  cens,  rentes,  dettes  ne  servage  (service  ?), 
relief,  n'autre  nulle  quelconque  redevance  à  vie  n*a  mort,  mais  les  tienent  les  tenans 
franchement  de  Dieu  » 

(129)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Bcauroisis,  Beugnot,  XI,  12;  Salmon,  n*  322  :  ce  Toute 
cozc  qui  est  tenue  comme  justice  laie  doit  avoir  respect  de  seigneur  lai...  car  toute 
laie  juridictions  du  roiaume  est  tenue  du  roy  en  fief  ou  en  arrière  fief.  »  Dumoulin, 
sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  68,  n°  3  :  Jurisdictio  competens  inferiori  a  rege  in 
hoc  regno  nunquam  est  alaudialis  et  hoc  ossr^t  impossibile,  secl  necesse  est  qu:>d 
recognoscatur  a  rege  tanquam  a  supremo  directo  domino;  et  sic  quantumcunque  sit  unita 
Castro  vel  latifundio  alaudiali,  tamen  feudalis  est  et  in  feodo  recognoscenda  a  rege.  y) 

(130)  Coquille,  Institution,  p.  164  :  ce  Et  est  dit  franc  parce  qu*il  n'est  mouvant  d'aucun 
seigneur  foncier,  mais  recognoist  la  -ustice  du  -eigneur  du  liru  où  il  est  assis,  ou 
s*il  y  a  justice,  il  recognoist  la  supériorité  de  la  justice  royale.  » 
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consultes  reconnaissent  que  nul  ne  peut  avoir  l'entière  propriété 
du  sol;  le  droit  le  plus  fort  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  terre 
anglaise,  c'est  de  la  tenir  en  fief  simple  de  la  Couronne  (131).  En 
France,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  En  fait,  dans  certaines  provinces,  la 
propriété  allodiale  disparut  complètement  (132).  En  droit  même, 
aux  XIII®  et  XIV®  siècles,  on  trouve  des  coutumes  qui  excluent  la 
possibilité  de  l'alleu,  permettant  au  seigneur  justicier  ou  souve- 
rain de  confisquer  la  terre  qui,  dans  son  territoire,  prétendrait  à 
cette  qualité  (133).  Mais  cela  ne  fut  jamais  qu'une  règle  exception- 
nelle et  qui  ne  se  maintint  pas.  Le  résultat  général,  c'est  qu'à  toute 
époque,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  la  propriété  allodiale  put 
exister.  Mais  quant  à  la  preuve  de  l'allodialité,  des  difficultés  très 
sérieuses  se  présentèrent  de  bonne  heure;  et,  à  cet  égard,  lorsque 
dépassant  la  période  que  j'examine  actuellement,  on  arrive  au 
droit  coutumier  du  xvi®  siècle,  on  trouve  que  les  provinces,  quant 
à  cette  question,  se  divisent  en  deux  groupes,  suivant  des  principes 
opposés.  Dans  les  unes,  les  plus  fidèles  à  l'esprit  féodal,  règne  la 
maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  là  existe  une  présomption 
légale  en  faveur  de  l'inféodation  des  terres,  dont  voici  la  consé- 
quence. Le  seigneur  justicier,  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent 
des  terres  prétendues  allodiales,  a  le  droit,  sans  produire  aucun 
titre,  d'exiger  des  possesseurs,  soit  un  hommage,  soit  les  presta- 
tions que  doivent  les  héritages  roturiers  voisins  (134).  Cependant, 
cette  présomption  n'était  pas  invincible;  elle  pouvait  céder  devant 

(131)  J.  Williams,  Beal  properly.  11*  édit.,  1875,  p.  118  :  ce  It  is  fundamenlal  rule 
that  ail  lands  wilhin  Ihis  realm  Avere  originally  derived  from  the  Crown...  and  Ihe- 
refore  Ihe  queen  is  sovereign  lady  or  lady  peramount,  either  médiate  or  immédiate, 
of  ail  and  every  parcel  of  lands  wilhin  the  realm.  »  —  Blakstone,  Comment.,  B.  II, 
cil  V,  p.  60  :  «  In  this  manner  are  ail  ihe  lands  of  the  kingdom  holden,  which  are 
in  the  hands  of  the  subjecls  :  for  according  to  sir  Edward  Coke,  in  the  law  of  England 
we  have  no  properly  allodium. 

(132)  D*Argentré,  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  277,  glose  g  :  ce  Nam  si  alicubi 
talia  alaudia  sunt,  in  Brilannia  corte  nulla  sunt,  imo  vulgatum  ubique  axioma  omnia 
omnium  possessorum  dominia  et  possessiones  in  feudum  teneri,  undecumque  habean- 
tur.  » 

(133)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XXIV,  5;  Salmon,  n"  688  : 
a  Quant  11  sires  voit  aucun  de  ses  sougès  tenir  héritage,  duquel  il  ne  rent  à  nului 
chens,  rentes  ne  redevances,  11  sires  y  pot  geter  les  mains  et  tenir  le  come  soie 
propre;  car  nus  selonc  nostra  coustume  ne  pot  pas  tenir  d'aluef;  et  on  apele  aluef 
ce  c'on  lient  sans  rendre  à  nului  nule  redevance.  Et  se  li  quens  s'aperçoit,  avant 
que  nus  de  ses  sougès,  que  tix  aluef  soit  tenus  en  se  conté,  il  les  pot  penre  comme 
siens,  ne  s'en  est  tenus  à  rendre  n'a  respondre  à  nus  de  ses  songes,  por  ce  qu'il 
est  sires,  de  son  droit,  de  tout  ce  qu'il  Irueve  tenant  en  alues.  »  —  Très  ancienne 
Coutmme  de  Bretagne,  éd.  Planiol,  ch.  ccxxv,  p.  228  :  ce  Nul  ne  peut  ne  ne  doit  avoir 
terres,  ou  autres  héritages,  sans  en  avoir  seigneur.  » 

(134)  Coutume  de  Poitou,  art.  52;  Coutume  de  Touraine,  art.  5;  Coutume  de  Blois, 
art.  33,  35,  108;  Coutume  de  Sentis,  art.  262.  A  prendre  au  pied  de  la  lettre  quel- 
ques-uns de  ces  textes,  ils  excluraient  complètement  la  possibilité  de  l'alleu,  et  cer- 
tainement tel  doit  avoir  été  le  sens  originaire  de  l'article  52  de  la  Coutume  de 
Poitou. 
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la  preuve  contraire,  mais  toutes  les  coutumes  n'admettaient  pas 
tcutes  sortes  de  preuves  pour  établir  l'allodialité  :  il  en  était  qui 
exigeaient  un  titre  ou  une  possession  immémoriale.  Dans  les  autres 
provinces,  régnait  au  contraire  la  maxime  :  Nul  seigneur  sans 
titre.  Là,  la  présomption  était  en  faveur  de  la  franchise  des  terres, 
de  Tallodialité  :  aucun  seigneur  ne  pouvait  exiger  de  devoirs  féo- 
daux, qu'en  produisant  un  titre  d'inféodation.  C'était  l'influence  du 
droit  romain,  qui  avait  surtout  agi  dans  ce  sens,  toute  inféodation 
étant  considérée  comme  une  servitude  :  aussi  les  pays  de  droit 
écrit  se  rattachaient  à  ce  système  (135).  Cependant,  l'effet  de  cette 
maxime  libérale  était  quelque  peu  atténué  par  une  restriction  .:  on 
admettait  que  si  une  terre  était  enclavée  au  milieu  d'autres,  sur 
lesquelles  un  seigneur  avait  non  pas  seulement  la  juridiction,  mais 
le  domaine  direct,  il  était  fondé  à  lui  imposer,  sans  titre  et  jus- 
qu'à preuve  contraire,  les  devoirs  fédaux  (136). 

^  L'alleu  était  en  dehors  de  la  hiérarchie  féodale;  on  finit  cepen- 
dant par  l'y  faire  rentrer  par  un  certain  côté.  On  dislingue  les 
alleux  qui  avaient  dans  leur  mouvance  des  tenures  féodales  ou 
qui  étaient  assortis  des  droits  de  justice,  et  ceux  qui  ne  présen- 
taient point  ce  caractère.  On  appela  les  premiers  alleux  nobles,  et, 
dans  leur  dévolution  héréditaire,  on  les  soumit  aux  règles  qui 
régissaient  les  fiefs;  on  appela  les  seconds  alleux  roturiers^  et  ils 
se  transmirent  sans  application  des  droits  d'aînesse  et  de  masculi- 
nité (137).  Mais  cette  sorte  de  régularisation  ne  fut  pas  faite  par 
le  pur  droit  féodal;  elle  appartient  au  droit  postérieur. 

SECTION  II 
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Dans  la  société  féodale,  il  y  a,  nous  l'avons  dit,  une  symétrie 
marquée  entre  la  condition  des  terres  et  l'état  des  personnes 
Nous  avpns  trouvé  trois  classes  de  tenures;  nous  trouvons  (en 
laissant  de  côté  les  ecclésiastiques  et  les  bourgeois)  trois  classes 
de  personnes  correspondantes  :  les  nobles,  les  roturiers  et  les  serfs. 
J'insisterai  surtout  sur  les  deux  classes  extrêmes  et  opposées  :  les 
nobles  et  les  serfs.  La  condition  des  roturiers  se  dégagera  alors 
presque  d'elle-même  :  elle  résultera  de  ce  que  le  roturier  n'a  pas 


(135)  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  68,  n"  12,  13. 

(136)  Dominicy,  De  prœrogativa  nllodiorum  in  provinciis  quai  iure  scripto  regiintur, 
c.  XX,  n''  6.  —  Sur  le  sens  exact  que  Ton  donnait  aux  deux  maximes  à  la  fin  de 
l'ancien  droit,  voyez  :  Argou,  InsliluLion  du  droit  français,  L.  II,  ch.  m.  —  Prévôt 
de  la  Jannès,  Les  principes  de  la  [urisprudence  {rançaise^  t.  I,  p.  229  et  sulv. 

(137)  Ces  droits  originairement  n'avaient  eu  aucupe  raison  d'être  pour  la  succession 
allodiale;  Li  droit  et  li  ^ouslumes  de  Champaigne  et  de  Brie  {xui*  siècle),  ch.  viii  ; 
oc  Et  d'échanse  qui  mueve  d'aluef  ou  de  censives,  une  suers  prent  contre  un  frère.  » 
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les  privilèges  des  nobles,  mais  ne  subit  pas  les  incapacités  ou  les 
charges  propres  aux  serfs. 

§  1.  —  Les  nobles  (138). 

Dans  la  Monarchie  Franque,  où  avaient  disparu,  à  la  fois,  la 
noblesse  romaine  et  la  noblesse  germanique,  nous  avons  vu  une 
nouvelle  noblesse  en  voie  de  formation.  Elle  est  toute  formée  dans 
hi  société  féodale;  elle  a  été  créée  par  la  coutume,  et  sont  devenus 
nobles  tous  ceux  qui,  au  plus  fort  de  l'anarchie,  ont  pu  se  consa- 
crer au  métier  des  armes,  défendre  leurs  biens  et  leurs  clients. 
Cela  supposait  en  eux  deux  choses  :  le  courage  et  la  fortune, 
c'est-à-dire  la  possession  de  la  terre,  qui  représentait  alors  pres- 
que la  seule  richesse.  La  noblesse  féodale  a  conservé  de  cette 
origine  deux  traits  distinctifs  :  elle  est  à  la  fois  lerrienne  et  mili- 
taire, et  cela  se  voit  bien  par  ses  deux  principales  manifestations. 

l'Ile  se  manifestait  d'abord  par  la  possession  des  fîefs.  «  Les 
fîefs  doivent  estre  as  gentix  homes  par  ancienne  coutume  »,  dit 
Beaumanoir  (139).  En  effet,  les  services  qu'ils  emportent  sont 
nobles  :  c'est,  avant  tout,  le  service  militaire,  et,  par  le  fief,  le 
noble  tient  à  la  terre  en  même  temps  qu'au  métier  des  armes. 

La  noblesse  se  manifestait  en  second  lieu  par  l'entrée  dans  la 
chevalerie.  La  chevalerie  est  l'une  des  institutions  les  plus  impor- 
tantes du  Moyen  âge  :  elle  a  son  côté  juridique,  comme  son  aspect 
politique  et  religieux  (140).  Elle  se  ramenait  à  une  vaste  confrérie, 
sans  cadres  fixes  et  sans  organisation  précise,  mais  avec  des  règles 
de  conduite  et  des  devoirs  professionnels;  en  d'autres  termes, 
c'était  la  noblesse  féodale  considérée  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  militaires.  Dans  le  latin  du  Moyen  âge,  le  mot  miles 
signifie  à  la  fois  noble  et  chevalier,  attestant  ainsi  la  correspon- 
dance exacte  de  ces  deux  qualités.  Tout  noble  était  naturellement 
destiné  à  entrer  dans  la  chevalerie,  et  c'était  une  nécessité  juri- 
dique pour  le  mâle,  qui,  mineur,  avait  hérité  d'un  fief,  lorsqu'il 
arrivait  à  la  majorité  féodale  (141).   C'était  pour  le  noble-vassal 

(138)  Voir  sur  ce  qui  suit,  Guilhiermoz,  Essiai  sur  Vorigine  de  la  noblesse  en  France 
et  mon  article  sur  ce  livre  dans  le  Moyen  âge,  mars  1902. 

(139)  Coutumes  de  Bcauvoisis,  Beugnot,  XLVIII,  7;  Salmon,  n*  1502;  là  on  a  imprimé 
par  erreur  ser{  au  lieu  de  fief. 

(140)  Sur  la  chevalerie,  voyez  :  La  Curne  de  Sainte-Palaye,  Mémoires  sur  Vancienne 
chevalerie,  1759;  —  Léon  Gautier,  La  Chevalerie,  1884;  Flach,  Les  origines  de  Van- 
cienne France,  II,  p.  561-577;  —  Guilhiermoz,  op.  cit.,  ch.  m  et  iv. 

(141)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxii,  p.  71  :  ce  Omnes  feodum 
loricœ  possidontes  equum  et  arma  habere  tenebantur.  Et  quum  ad  œtatem  viginti  et 
unius  anni  devenisscnt,  tenebantur  in  militibus  promoveri,  ut  prompti  et  apparati  ad 
mandatum  principis  vel  dominorum  suorum  invonirentur.  Çf.  Cherbuliez,  Le  grand 
œuvre,  p.  181  et  suiv.  —  AT.  Onillu  rinoz  a  flÔ£?nQ:é  nvec  précision  les  effets  juridiques 
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ce  que  la  prise  de  la  toge  virile  était  jadis  pour  les.  fîls  des  patri- 
ciens romains;  plus  encore,  la  constatation  de  son  aptitude  à  rem- 
plir les  devoirs  de  son  état.  On  n'arrivait  normalement  à  la  cheva- 
lerie qu'après  un  long  stage,  après  une  éducation  toute  particulière, 
qui  se  donnait  dans  le  monde  des  châteaux  féodaux,  qui  prenait 
l'enfant  de  bonne  heure  et  le  gardait  longtemps  stagiaire  (142). 

La  noblesse  féodale  était  héréditaire;  elle  se  transmettait  du 
père  aux  enfants  (143);  mais,  sauf  exception,  la  noblesse  mater- 
nelle n'était  pas  prise  en  considération  (144).  Cette  noblesse  était 
privilégiée;  mais  ses  privilèges  proprement  dits,  distincts  des 
avantages  conférés  par  la  possession  des  fî^fs,  n'étaient  pas  très 

de  la  chevalerie,  vojez  notamment  p.  378.  Il  estime  même  que  la  noblesse  et  la  cheva- 
lerie se  confondirent  jusqu'à  la  fin  du  xii*  siècle;  la  noblesse  personnelle  ne  se  serait 
dégagée  que  lorsque  l'homme  de  fief  fut  dispensé,  dans  certains  cas,  de  se  faire 
recevoir  chevalier;  cf   mon  article  du  Moyen  âge,  p.  35. 

(142)  La  chevalerie  n*apparaît  qu'au  xi'  siècle.  C'est  ce  qxifi  dit  nettement  La  Curne 
do  Sainte-Palaje,  Mémoires  sur  Vanciennc  chevalerie^  Paris,  part.  II,  t.  I,  p.  6S  : 
c(  11  serait  difficile  de  la  faire  remonter  au  delà  du  onzième  siècle.  »  M.  Léon  Gautier 
dit  de  son  côté,  op.  cif.,  p.  28  :  ce  Le  chevalier  nous  apparaît  acheyé,  parfait,  radieux 
dans  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  Chanson  de  Roland,  que  nous  estimons  pos- 
térieure à  lOGG,  antérieure  à  1095.  »  Quelle  en  fut  l'orif^ine  ?  Elle  est  obscure.  Cepen- 
dant MM.  Gautier  et  Guilhiermoz  s  accordent  à  en  voir  la  première  origine  dans  la 
])rise  d'armes  des  anciennes  coutumes  germaniques,  bien  que  le  second  songe  éga- 
lement à  certaines  pratiques  romaines.  En  effet,  dans  la  réception  du  chevalier 
l'adoubement,  la  remise  des  armes,  est  le  point  central  et  dominant.  Mais  comment 
cet  ancien  usage  a-t-il  dormi  si  longtemps  pour  prendre,  au  ix*  siècle,  une  impor- 
tance nouvelle  ?  Pour  M.  Léon  Gautier,  c'est  l'Eglise  qui  l'a  ravivé  et  en  a  fait  une 
institution  nouvelle,  p.  2  :  «  La  Chevalerie  dérive  d'un  usage  germain  qui  a  été 
idéalisé  par  l'Eglise  »  L'Eglise  aurait  voulu  par  là  rendre  noble  et  humaine  la 
guerre,  ((u'elle  ne  pouvait  supprimer;  et  ce  n'est  qu'au  xi*  siècle  qu'elle  serait  par- 
venue à  d^-inpver  et  adoucir  le  guerrier  brutal  et  sauvage  :  «  que  la  chevalerie  (p.  25) 
puisse  à  la  fins  être  considérée  comme  une  grande  confrérie  militaire  et  «^omme 
un  huitième  sacrement,  on  n'en  saurait  douter  après  une  étude  attentive  des  textes. 
Mais,  si  l'influence  de  l'Eglise  fut  grande  dans  la  formation  de  la  Chevalerie,  surtout 
quant  à  ses  rites,  ce  dut  Atre  une  cause  politique  qui  lui  donna  sa  force  et  son  impor 
tance  politique.  C'est  encore  La  Curne  de  Sainte-Palaye  qui  me  paraît  avoir  produit 
l'hypothèse  la  plus  vrr.isemblable,  op.  cit.,  t.  I,  p.  C9  :  ce  II  faut  en  chercher  l'origine 
dans  les  fiefs  mêmes  et  dans  la  r-olitique  des  ^ou\erains  et  des  hauts  barons.  II? 
voulurent  sans  doute  resserrer  les  liens  de  la  féodalité,  en  ajoutant  à  la  cérémonie  de 
l'hommage  celle  de  donner  les  armes  aux  jeunes  vassaux  dans  les  premières  expé- 
ditions où  ils  devaient  les  conduire.  Peut-être  que  dans  la  suite,  en  conférant  de 
pareilles  armes  à  d'autres  personnes  qui,  sans  tenir  d'eux  aucuns  fiefs,  s'offroienl  à 
les  servir  par  affection  et  par  le  seul  désir  de  la  gloire,  ils  employèrent  cette  ressource 
pour  s'acquérir  de  nouveaux  guerriers  toujours  prêts  à  les  suivre,  en  quelque  temps, 
en  quelque  occasion  ([ue  ce  fut,  et  non  pas,  con-me  les  feudalaires,  sous  de  certa*n<is 
réserves  et  pour  un  temps  limUé.  Ceux-ci  durent  recevoir  avec  joie  ces  nouvelles 
recrues  de  braves  volontaires  qui,  grossissant  leurs  troupes,  fortifioient  leur  parti.  » 
Le  chevalier  qui  sert  un  seigneur  sans  être  son  homme  de  fief,  est  un  phénomène 
décrit  et  classé,  et  M.  Guilhiermoz,  en  particulier,  a  lumineusement  établi  (p.  242 
et  suiv.)  la  dislinction  des  chevaliers  domestiques,  dont  les  bacheliers  sont  les  plus 
nombreux,  et  des  chevaliers  chasés,  les  casati  qui  ont  reçu  des  fiefs. 

(143)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,    XLV,  30,  Salmon,  n*  1451 

(144)  Cf.  Guilhiermoz,  Un  nouveau  tcxtr.  relatif  à  la  noblesse  maternelle  en  Cham 
pa(;ne,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  1889,  p.  509  et  suiv.  :  —  Beauma- 
noir. Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XLV,  30;  Salmon,  n'  1451. 
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étendus.  Ils  consistaient  essentiellement  en  deux  choses  :  D'un 
côté,  les  règles  pour  l'administration  de  la  justice  n'étaient  pas  les 
mêmes  quand  il  s'agissai^  d'un  noble  ou  d'un  roturier  :  la  compo- 
sition du  tribunal  et  surtout  les  délais  de  comparution  étaient  diffé- 
rents (145).  D'autre  part,  les  nobles  étaient  exempts  des  impôts 
proprement  dits  que  connaissait  encore  la  société  féodale  et  que 
l'autorité  seigneuriale  levait  sur  les  roturiers  et  sur  les  serfs.  La 
taille  n'atteignait  point  les  gentilshommes,  et  ils  ne  payaient  pas 
non  plus  les  droits  fiscaux  qui  représentaient  des  contributions 
indirectes  (146).  Mais  cette  exemption  d'impôts  n'avait  pas  encore 
l'importance  qu'elle  devait  prendre  plus  tard,  sous  la  monarchie 
tempérée  et  sous  la  monarchie  absolue,  lorsque  les  impositions 
générales  se  furent  établies  au  profit  de  la  royauté. 

La  noblesse  féodale  n'était  point  un  corps  fermé;  elle  <^tait,  pu 
contraire,  largement  et  librement  ouverte.  Les  roturiers  y  péné- 
traient de  deux  façons  :  1"^  Ils  y  entraient  par  l'acquisition  des  fiefs. 
C'était,  on  l'a  vu,  deux  choses  qui  naturellement  allaiaat  de  pair 
que  la  qualité  de  vassal  (147)  et  celle  de  noble,  et  d'a^it.e  part, 
dans  les  temps  anciens,  aucune  règle  n'empêchait  un  seigneur  de 
concéder  un  fief  à  un  roturier.  C'est  seulement  par  un  revîremoiit, 
qui  sera  bientôt  indiqué,  que  l'acquisition  des  fiefs  ct^ssa  i)ar  elle- 
même  de  conférer  la  noblesse:  et  l'introduction  de  cette  nouvelle 
règle  établit,  par  là  même,  l'existence  de  l'ancienne.  2^  L^gs  rotu- 
riers entraient  dans  la  noblesse  en  entrant  dans  la  chevalerie.  Sou- 
vent un  baron  avait  à  son  service  des  hommes  d'armes  roturiers, 
et  tout  bon  compagnon  d'armes  pouvait  être  fait  chevalier,  ce  qui 
nécessairement  le  rendait  noble.  Cet  anoblissement  par  la  cheva- 
lerie ne  se  présentait  point  anciennement  comme  un  acte  de  souve- 
raineté, car,  selon  la  tradition,  tout  chevalier  pouvait  conférer  Ja 
chevalerie  (148). 

.(145)  Bcauir.moir,  Bougnot,  I,  15;  Salmon,  n"   25;  ch.  ir  en  entier;  Pierre  de  Fou 
taines.  Conseil,  ch.  m. 

(146)  Etablissements  de  saint  Louis,  I,  63  :  <c  Nuns  gentis  hom  ne  rant  costumes  ne 
parges  de  riens  que  il  achate  ne  qu'il  vande  se  il  n'achate  por  revandre.  »  —  Cepen 
dant,  d'après  Beaumanoir  (Beugnot,  XXV,  15;  Salmon,  n**  732),  les  nobles  étaient  lenas 
de  contribuer  aux  ijppositicns  que  levaient  les  seigneurs  justiciers  pour  la  réparation 
d3s  chemins;  Loysel,  Inst.  cout.,  VI,  6,  8. 

(117>  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XLVIII,  7;  Salmon,  n*  1502  : 
<c  Le  francise  des  personnes  n'afranquist  pas  les  héritages  vilains  :  mais  li  francs  fiés 
franquist  la  personne  qui  est  de  poesté.  » 

(148)  Une  anecdote,  que  rapporte  Beaumanoir,  montre  que  cet  état  de  droit  n'était  pas 
encore  oublié,  quoiqu'il  fût  abrogé,  dans  la  seconde  moitié  du  xiii"  siècle.  Beaumanoir 
raconte  (Beugnot,  XXXV,  26;  Salmon,  n"  1100)  qu'un  jour,  dans  un  procès  suit^i 
en  Normandie,  il  s'agissait  de  procéder  à  une  vue  ou  montrée,  pour  la  validité  de 
laquelle  la  coutume  exigeait  la  présence  de  quatre  chevaliers.  Or,  il  n'y  en  avait  que 
trois  sur  les  lieux;  ils  étaient  fort  en  peine,  lorsqu'ils  virent  arriver  un  roturier,  un 
<c  homme  de  poeste  »,  «  qui  passoit  à  ceval  qui  aloit  en  se  besongne...  Adonl  li  dirent 
li  trois  cchevaîiers,  qu'il  lor  faloit  un  chevalier  por  estre  à  une  veue  fere,  et  qu'il 
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Mais  ce  libre  recrutement  de  la  noblesse  féodale  cessa  dans  le 
cours  du  xiii^  siècle  (149).  Les  deux  portes  qui  en  ouvraient  l'accès 
aux  roturiers  se  fermèrent  simultanément.  La  chevalerie,  bien  que  ses 
plus  beaux  jours  fussent  passés,  devait  subsister  longtemps  encore. 
Mais,  au  xiii®  siècle,  cette  règle  se  fît  recevoir,  que,  pour  avoir  le 
droit  d'être  fait  chevalier,  il  fallait  être  noble  de  noblesse  pater- 
nelle (150).  Cependant,  la  possibilité  de  faire  d'un  roturier  un  che- 
valier et,  par  suite,  un  noble,  ne  disparut  pas  complètement;  mais 
cela  devint  un  acte  de  souveraineté  qui  ne  put  émaner  que  des 
barons  (151),  puis  un  attribut  exclusif  de  la  royauté  (152).  Quant 
(i  l'acquisition  des  fîefs,  il  était  très  logique  qu'elle  anoblît  le  rotu- 
rier, lorsque  ie  fief  n'était  pas  librement  aliénable  par  le  vassal. 
Alors,  en  effet,  on  ne  pouvait  en  acquérir  que  par  la  concession 
gratuite  d'un  seigneur,  ou  par  l'acceptation  volontaire  qu'il  faisait 
d'un  nouveau  vassal.  Le  roturier  qui  méritait  cette  faveur  était 
reconnu,  par  là  même,  comme  capable  de  remplir  les  devoirs  de 
noblesse;  c'était  le  dignus  es  intrare  qui  lui  ouvrait  les  portes  de 
ce  corps  privilégié.  Mais,  lorsque  le  vassal  put  librement  aliéner 
son  fîef,  sans  consulter  son  seigneur,  et  même  contre  la  volonté 
de  ce  dernier,  qui  fut  obligé  de  recevoir  l'acquéreur  à  l'hommage 
s'il  n'exerçait  pas  le  retrait  féodal,  la  situation  devint  tout  autre. 
Maintenir  le  droit  antérieur,  c'eût  été  faire  du  marché  des  fîefs  un 
marché  de  noblesse,  et  Tune  des  deux  solutions  suivantes  s'im- 
posait :  ou  Ton  interdirait  aux  roturiers  l'acquisition  des  fîefs,  ou 
bien  on  la  leur  permetti-ait,  mais  en  établissant  qu'elle  ne  les 
anoblissait  pas.  Ce  fut  d'abord  la  première  solution  qui  prévalut. 

le  feroient  chevalier,  si  venroil  avec  eus  à  le  veue  fere  et  li  dirent  qu'il  deist  qu'il 
fust  chevaliers,  et  li  dona  uns  une  colée  (accolade)  et  dist  :  «  Chevaliers  soyés  »,  et 
adont  alèrent  là  ou  le  veue  dsvoit  eslre  fete,  et  fu  le  veue  fete.  »  Sans  doute,  tout 
fut  annulé,  mais  un  demi-siècle  ou  un  siècle  auparavant,  cela  eût  constitué  un  acte 
fort  régulier. 

(149)  Guilhiermoz,  ch.  iv,  p.  462  et  suiv. 

(150)  Etablissements  de  Saint  Louis,  I,  134  :  Se  aucuns  home  estoit  chevaliers  et  ne 
fust  pas  gentis  hom  de  parage,  tout  le  fust-il  de  par  sa  mère,  si  ne  le  poveroit-il 
estre  par  droit;  ainz  le  povroit  prandre  li  rois  ou  li  bers  (baron)  en  qui  chastelerie 
ce  seroit  et  [li  feroitj  par  droit  ses  espérons  Iranchier  sus  I  femier.  »  —  Beaumanoir, 
Bougnot,  XLV,  30;  Salmon,  n°  1451  :  ce  Nus  combien  qu'il  soit  gentix  hom  de  par  la 
mere  ne  pot  cstre  chevalier,  se  li  rois  ne  li  fet  especial  grâce.  »  Idem  Beugnol, 
XLV,  15;  Salmon  n"  1434  :  ce  Tout  soit  il  ainsi  que  le  genlillece  par  lequel 
on  puist  estre  chevaliers,  doie  venir  de  par  le  père,  c'est  coustume  el  roïaume  de  France 
que  cil  qui  sont  gentil  hom  de  par  le  père,  tout  soit  leur  mère  vilaine,  poent  estre 
chevalier,  ce  excepté  qu*ele  ne  soit  ser\e.  » 

(151)  Bien  que  Beaumanoir  enseigne  déjà  que  c'est  là  un  droit  royal  ('Beugnot,  XLV, 
30;  Salmon,  n"  1451)  il  cite  un  cas  où  un  simple  seigneur  fit  chevalier  un  de  ses 
s(-rfs  quMl  croj^ait  noble,  et,  d'après  un  jugement  de  l'hôtel  du  roi,  il  donne  à  cet  acte 
une  certaine  valeur,  celle  d'un  affranchissement,  Coutumes  de  Beauvoisis ,  Beugnot, 
XLV,  29;  Salmon,  n°  1450. 

(152)  Ol/m,  édit  Beugnot,  II,  p.  18G,  n*  34  (arrêt  de  1280);  —  Du  Tillet,  Recueil  des  rois 
ds  France  p.  310;  —  Pilhou,  sur  la  Coutume  de  Troyes,  édit.  1609,  p.  4;  —  Loyseau, 
Traité  des  ordres,  ch   vi,  n**  38. 
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La  coutume,  dans  certains  lieux,  décida  très  logiquement  que  le 
vassal  noble  par  là  même,  ne  pourrait  librement  aliéner  son  fief 
qu'au  profit  d'un  homme  de  sa  condition  (153).  En  France,  il  y  eut 
quelque  chose  de  plus  :  la  loi  intervint,  et  une  ordonnance  perdue 
du  XIII®  siècle,  dont  parle  longuement  Beaumanoir  (154),  et  que 
Ton  a  attribuée  soit  à  Philippe-Auguste,  soit  à  Saint  Louis,  soit  à 
Philippe  le  Hardi,  défendit  expressément  aux  roturiers  l'acquisi- 
tion des  fiefs.  Mais  c'était  là  chose  impossible  :  les  fiefs  étant  deve- 
nus librement  aliénables,  il  fallait  bien  admettre  à  leur  marché 
ceux  qui  pouvaient  le  mieux  les  payer,  c'est-à-dire  souvent  les 
riches  bourgeois.  L'ordonnance  fut  mal  observée,  et  d'ailleurs  le 
pouvoir  souverain,  le  pouvoir  royal,  pouvait  çn  accorder  la  dis- 
pense (155),  et  il  l'accordait  moyennant  finance.  Philippe  le  Hardi 
entra  dans  une  nouvelle  voie;  il  sanctionna  les  acquisitions  indû- 
ment faites  dans  le  passé  par  des  roturiers,  moyennant  le  paiement 
d  un  droit  au  trésor  royal  (156).  Cet  acte,  qui  n'était  qu'une  mesure 
particulière,  destinée  à  régulariser  des  faits  accomplis,  devint  une 
solution  définitive.  Philippe  le  Bel,  Philippe  V,  Charles  IV  sta- 
tuèrent dans  le  même  sens,  et  cela  aboutit  à  un  système  :  les  rotu- 
riers acquéraient  des  fiefs  sans  autorisation  préalable  du  pouvoir 
royal,  puis  celui-ci,  tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  levait  une  finance 
sur  tous  ceux  qui  en  avaient  acquis  depuis  la  dernière  perception. 
Cela  s'appelait  le  droit  de  francs-fiefs  ou  nouveaux  acquêts.  Cette 
jurisprudence,  s' étant  établie,  avait  pour  conséquence  forcée 
l'abrogation  de  l'ancienne  règle  d'après  laquelle  le  roturier  deve- 
nait noble  en  acquérant  un  fief.  Le  droit  se  fixa  en  effet  en  ce  sens, 
niais  lentement,  non  sans  résistance  (157);  cela  ne  devint  une  loi 
précise  et  générale  qu'au  xvi^  siècle,  par  l'ordonnance  de  Blois 
de  1579  (158). 

§  2.  —  Les  serfs. 

La  classe  des  serfs  était  très  nombreuse  dans  la  pure  société 
féodale;  elle  comprenait,  au  début,  la  plus  grande  partie  de  la 

(153)  Duranlis,  Spet  ulum,  tit.  De  [eudis,  n*  30  :  c<  Poterit  alteri  vendere  dum  lamen 
vendat  homini  suse  conditionis  vel  meliori,  ut  si  sit  nobilis  vendat  nobili.  Si  enim  vendit 
brrgensi  sive  ignobili,  non  tenelur  dominus  illum  recipere  in  hominem  suum,  praesertim 
si  feudum  sit  nobile;  imo  poterit  occupare  feudum  vel  saltem  poterit  eligere  venditorein 
adhuc  esse  hominero  suum,  nam  per  subrogationem  burgensis  non  videtur  ab 
homagio  liberatus.  » 

(154)  Coutumes  de  Beauvoisis,  XLVIII,  1,  Salmon,  1496.  Sur  ceite  ovàonTïBince  et  si^r 
ce  qui  suit,  voyez  Langlois,  l.e  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  260  et  suiv 

(]55|)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI.VIII,  3;  Salmon,  n*  1498  :  «  S'autre  grâce  ne  li  est  fete 
du  rôi  ou  du  conte  de  qui  li  fief  muel.  » 

(156)  Ordonnance  de  1275,  art.  6  (Ord.,  I,  p.  303,  304) 

(157)  Guy  Pape,  Decisîoncs,  qu.  385,  386.  —  Cf.  Chopin,  De  domanio  Franciœy 
édit.  1588,  p.  150. 

(158)  Art.  258  :  ce  I.es  roturiers  et  non  nobles  achetants  fiefs  nobles  ne  seront  pour  ce 
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population  agricole  et  même  de  la  population  ouvrière.  En  elle 
s'étaient  concentrées  et  fondues  les  classes  servile  et  quasi  servile 
do  la  Monarchie  Franque.  L'esclavage  avait  disparu,  non  point 
supprimé  par  la  loi,  mais  transformé  en  servage  par  la  coutume 
au  cours  des  et  xi®  siècles.  Les  descendants  des  anciens  colons, 
lites  et  affranchis,  étaient  également  devenus  des  serfs.  Enfin, 
beaucoup  d'hommes,  libres  de  naissance,  établis  sur  les  grands 
domaines  féodaux,  avaient  reçu  de  la  coutume  la  même  condi- 
tion (159).  Quelle  que  fût  leur  origine  ou  leur  dénomination  locale, 
la  condition  de  tous  les  serfs  était  la  miême  en  un  point  juridique- 
ment essentiel  :  ils  avaient  la  personnalité  juridique,  pouvaient 
avoir,  par  conséquent,  une  famille  et  un  patrimoine.  C'est  îà  ce 
qui  distingue  le  serf  de  l'esclave.  Mais  à  d'autres  égards,  la  condi- 
tion des  serfs  présentait  une  variété  infinie.  Je  voudrais  indiquer 
seulement,  en  traits  généraux  et  en  prenant  les  principaux  types, 
quel  était  le  lien  qui  rattachait  le  serf  à  la  terre,  quelles  étaient  les 
charges  et  les  incapacités  ([ui  pesaient  sur  lui;  j'indiquerai  en  der- 
nier lieu  comment  on  naissait  ou  devenait  serf  et  comment  on 
sortait  du  servage. 

I 

On  dit  communément  que  le  serf  était  attaché  à  la  glèbe  à  perpé- 
tuelle demeure.  Cette  définition,  très  juste  en  ce  qui  concerne  le 
colon,  ne  s'applique  pas  exactement  au  serf.  C'est  à  une  seigneu- 
rie, au  territoire  d'une  seigneurie  (160),  non  à  une  parcelle  de  terre 
déterminée,  qu'il  était  attaché  (161);  et  le  lien  qui  le  tenait  ainsi 
était  plus  ou  moins  étroit  suivant  les  cas;  il  faut,  à  cet  égard, 

anoblis,  ny  mis  au  rang  et  degré  des  nobles,  de  quelque  re\enu  et  valeur  que  soient 
les  fiefs  par  eux  acquis.  » 

(159)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XLV,  19;  Salmon,  n"  1453. 

(160)  Le  lien  qui  attachait  le  serf  à  la  seigneurie  n'était  pas  d'ailleurs  indissoluble  :  il 
existait  contre  le  serf  et  non  en  sa  faveur.  En  d  autres  termes  le  seigneur,  sans 
affranchir  le  serf,  pouvait  le  transférer  de  sa  seigneurie  à  une  autre.  Le  Livre  des 
serfs  de  Marmoutiers  abonde  en  donations,  achats  ou  échanges  de  serfs,  consentis 
par  leurs  seigneurs.  Quelquefois  ils  sont  cédés  avec  la  terre,  mais  le  plus  souvent  ils 
le  sont  isolément.  Quelquefois  un  contrat  d'asservissement  ou  une  donation  de  serf 
contiennent  cette  clause  que  le  monastère  ne  pourra  pas  dans  la  suite  aliéner  au 
profit  d'un  autre  seigneur  le  serf  ou  ses  descendants  (par  ex.  n*»  5,  6,  8).  Les  principes 
du  droit  postérieur  ne  répugnaient  même  pas  à  des  cessions  semblables  :  ce  n'était 
pas  un  homme  qui  était  aliéné,  c'était  simplement  un  droit  seigneurial  qui  était  cédé. 
L'immobilisation  complète  du  serf  adhérant  à  la  seigneurie  devait  seulement  résulter 
de  ce  qu'on  le  considéra  comme  une  qualité  du  fief,  qui  ne  pouvait  pas  plus  en  être 
détachée  que  ne  pouvait  l'être  une  servitude  prédiale. 

(161)  On  pourrait  appliquer  ici  ce  que  dit  Hostiensis,  comparant  la  condition  du 
colonus  et  celle  de  Vinquilinus,  Summa,  tit.  De  natis  ex  libero  ventre,  p.  366  :  «  Pro- 
prie colonus  conditionalis  est  qui  cum  sua  familia  in  fundo  inhabitat,  nec  a  fundo 
recedere  potest;  inquilinus  vero  est  qui,  ets;  in  fundo  teneatur,  in  suburbio  tamon 
commoratur,  et  in  eo  minus  est  astriclus  quod  in  aliqua  p^rte  suburbii  domum  condu- 
cendo  inhabitare  possit;  hoc  enim  colono  non  licet.  » 
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distinguer  plusieurs  catégories  de  serfs.  Les  uns  étaient  dits  serfs 
de  corps  et  de  poursuite^  et  ceux-là  tenaient  en  effet  au  territoire 
de  la  seigneurie;  ils  avaient  perdu  le  droit  de  se  choisir  ailleurs 
un  domicile.  S'ils  allaient  résider  au  dehors,  le  seigneur  pouvait 
les  poursuivre  et  les  ramener,  les  revendiquer  au  besoin  contre 
ceux  qui  les  auraient  accueillis  (162)  Il  en  était  d'autres  qui 
n'étaient  pas  immobilisés  de  la  même  manière;  ils  avaient  conservé 
la  liberté  de  se  mouvoir  et  de  se  déplacer  :  ils  pouvaient  choisir  un 
domicile  en  dehors  de  la  seigneurie  :  mais,  quelque  part  qu'ils 
résidassent,  ils  continuaient  à  supporter,  au  profit  du  seigneur,  les 
charges  et  incapacités  résultant  de  la  condition  servile.  Ceux-là 
étaient  serfs  de  servitude  simplement  personnelle  (163).  D'autres, 
enfin,  étaient  mieux  traités  encore.  Ils  étaient  serfs  de  servitude 
réelle,  c'est-à-dire  que  leur  servage  était  seulement  la  conséquence 
d'une  tenure  servile  qu'ils  possédaient.  D'où  cette  autre  consé- 
quence qu'en  abandonnant  cette  tenure  ils  dépouillaient  par  là 
même  la  condition  servile  et  pouvaient  désavouer  le  seigneur  (164). 
Mais  pour  ce  désaveu,  la  coutume  souvent  se  montrait  plus  exi- 
geante et  n'ouvrait  la  liberté  au  serf  que  si,  outre  sa  tenure 
servile,  il  abandonnait  au  seigneur  tout  ou  partie  de  ses  autres 
biens  meubles  et  immeubles  (165). 

\ 

(162)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  36;  Salmon,  n"  1457  :  ce  En  autre  païs,  li  seigneur., 
les  poent  contraindre  de  toz  jors  manoir  de  soz  eux.  »  —  Ordonnance  de  saint  Louis 
de  1230,  art.  2  (Orc?.,  I,  p.  53)  :  «  Ubicumque  aliquis  invenerit  judeum  suum  licite 
copere  poterît  tnnqunm  proprium  servum.  »  —  "Livre  des  serfs  de  Marmoutiers, 
n*  49  :  ce  Qnod  si  se  subtraxorit,  revocelur  ut  fugitivus  et  repetatur  ut  servus,  ubicum- 
que fuerit.  »  —  Charte  de  Louis  VII  pour  Orléans  de  l'année  1180  (Ord.,  XI,  214)  : 
ce  Omn»^s  servos  nostros  et  ancillas,  quos  homines  do  corpore  appellamus.  » 

(163'l  Beaumanoir,  Beugnol,  XLV,  36;  Salmon,  n*  1457  :  ce  Mès  on  les  a  plus  debone- 
rement  menés  en  Biavoisis,  car  puisqu'ils  paient  a  lor  segneurs  lors  cens  et  lor  cavages, 
tex  comme  ils  ont  ncouslumé,  il  poent  aler  servir  ou  manoir  hors  de  la  juridiction  à 
lor  segnenr.  »  —  Charte  de  Tévêque  de  Cambrai  (1012-1048),  dans  Wauters,  De  Vori- 
gine  et  des  premiers  développements  des  libertés  communales  en  Belgique  et  dans 
le  Nord  de  la  France,  Preuves,  p.  1  :  ce  Instituit  ut  ubivis  terrarum  extra  Cameracen- 
sem  episcopa'um  vel  sub  qua  potestate  principum  vir  pro  capitis  sui  censu  duos 
donarios  persolvat.  » 

(164)  Dnrantis,  Spéculum,  lit.  De  feudis,  n°  36,  p.  311  :  ce  Est  autem  mansata  quando 
driminus  dat  alicui  mansum  cum  diversis  possessionibus  et  propter  hoc  ille  se  facit 
hominem  domini  et  ad  certum  servitium  tenetur,  et  talis  dicitur  homo  de  mansata, 
qui  est  homo  ratione  possessionum,  persona  tamen  ejus  libéra  crit  secundum  con'?iic- 
tudinem  Franciae,  si,  dimissa  mansata,  alio  se  transférât.  »  —  Livre  des  serfs  de 
Marmoutiers,  n*  76  (22  janvier  1069)  :  ce  Otbertus,  qui  fuit  major  sancti  Martini, 
tennit  qiiamdam  teriam  de  sancto  Martino,  propter  auam  etiam  ipse  erat  servus 
sancti  Martini.  »  Dans  la  suite  du  texte  la  fille  d'Otbertus  est  en  effet  affranchie, 
en  abandonnant  la  terre,  mais  cela  paraît  être  encore  une  grâce  que  concède  le 
seicrneur,  et  qu'il  soumet  à  certaines  conditions.  Cela  devient  un  droit  pour  le  serf, 
parfois  stipulé  à  l'avance  :  Livre  des  serfs,  App.  n"  7. 

(1C5)  Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  p.  346,  347,  423,  457;  —  Coutumes 
générales  données  par  Simon  de  Montfort,  loc.  cit.,  p.  222  :  ce  Licilum  erit  omnibus 
hominibus,  qui  possunt  talliari  transire  a  dominio  unius  domini  in  dominium  alte- 
rîus  pro  voluntate  sua;  ita  taînen  quod  illi  qui  dicuntur  liberi,  cum  mobilibus  suis 
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II 

Les  redevances  que  devait  le  serf  étaient  extrêmement  variées; 
mais  les  trois  principales  étaient  le  chevage,  la  taille  et  la  corvée. 

Le  clievage  {capitalicium^  cauagium^  census  capitis)  était  une 
capitation,  une  somme  fixe  que  le  serf  payait  tous  les  ans  au  sei- 
gneur à  une  date  déterminée  \l66).  C'était  une  somme  peu  impor- 
tante, ordinairement  deux  ou  quatre  deniers,  ou  quelques  livres 
de  cire  (167),  et,  comme  le  census  dans  la  censive,  ce  census 
capitis  était  surtout  récognitif  :  c'était  la  reconnaissance  périodi- 
que et  solennelle  de  la  servitude  par  le  serf. 

La  taille  était  un  véritable  impôt  direct  que  le  seigneur  levait 
sur  le  revenu  et  les  économies  du  serf.  Il  se  présentait,  soit  sous 
1,1  forme  d'une  taille  personnelle,  portant  sur  l'ensemble  du  revenu, 
soit  sous  la  forme  d'vme  taille  réelle,  portant  seulement  sur  le 
revenu  de  la  tenure  servile  (168).  C'était,  d'ordinaire,  un  impôt 
de  répartition,  le  seigneur  fixant  la  somme  totale  que  devaient 
payer  soit  tous  les  serfs  de  la  seigneurie,  soit  tous  les  serfs  d'un 
village  :  alors  les  serfs  étaient  représentés  par  quelques-uns  d'entre 
eux  à  la  répartition  (169).  Tous  les  serfs  n'étaient  pas  d'ailleurs 
de  même  condition  qviant  à  la  taille.  Les  uns,  et  c'était  au  début  le 
sort  commun,  étaient  taillables  à  mercij  taillables  haut  et  bas  (170). 
Cela  voulait  dire  qu'ils  étaient  à  l'entière  discrétion  du  seigneur, 
qui  pouvait  fixer  arbitrairement  le  chiflre  de  la  taille  et  la  lever 

poterunt  translre  sine  aliqua  conlradictione  ad  dominium  alterius,  relicla  hereditale 
et  hoslisia  priori  domino  cum  omnibus  iis  qu^  tenent  ab  aliis;  alii  vero  qui  diciinlur 
proprii  homines  sive  servi  poterunt  simillter  transira  ad  dominium  alterius  non  solum 
hereditate  relicla  et  hostisia  sed  mobilibus  priori  domino. 

(166)  Beaumanoir,  dans  plusieurs  passages,  rapproche  le  qucoage  des  rentes  et  cens 
que  le  serf  doit  (Beugnot,  XLV,  31,  36;  Salmon,  n°  1452,  1457);  il  s'agit  là  des  pres- 
tations annuelles  dues  à  raison  de  la  tenure  servile;  et  le  caractère  commun,  c'est 
la  périodicité  régulière. 

(167)  Wauters,  op.  cit. y  Preuves,  p.  3  :  Singulis  annis  in  die  sancti  Trudonis  duo- 
rum  denariorum  ceram  pro  censu  capilis...  persolvant.  »  Cf.  Flach,  JLes  origines 
de  Vancienne  France,  t.  I,  p.  456  et  suiv.  Le  chiffre  de  quatre  deniers  paraît  avoir  été 
le  droit  commun.  Pour  se  faire  serf  ou  se  reconnaître  tel,  l'homme  posait,  dans 
beaucoup  de  coutumes,  quatre  deniers  sur  sa  tête;  voyez  le  Livre  des  serfs  de 
Marmoutiers,  passim  et  spécialement  n°  124.  Souvent  celui  qui  revendiquait  un  homme 
comme  serf,  lui  plaçait  aussi  quatre  deniers  sur  la  tête,  dans  le  rituel  de  l'ancienne 
procédure. 

(168)  Enquête  du  xiii®  siècle  entre  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  et  les  hommes 
de  poesté  d'Esmans,  citée  par  M.  Guilhiermoz,  dans  ses  Enquêtes  et  procès,  1802, 
p.  295  :  ce  Requisitus  (abbas)  ulrum  homines  de  potestate  de  Emanto  possint  ire  sub 
quocumque  domino  velint,  dixit  quod  sic,  sed  tamen  habebant  manum  mortuam,  et 
non  habent  ialliam  nisi  super  suam  terram.  » 

(169)  Coutume  de  Nivernais,  Des  servitudes  personnelles,  art.  2  et  3,  avec  le 
commentaire  de  Guy  Coquille.  —  Cf.  Coutume  de  Chastelet  en  Berry  (1534),  art.  3, 
dans  Bourdot  de  Richebourg,  Coutiimicr  général^   III,  2,  p.  1014. 

(170)  Guy  Coquille,  sur  la  Coutume  de  Nivernais,  tit.  Des  servitudes  personnelles 
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aussi  souvent  qu'il  lui  plaisait.  Mais,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
des  seigneurs  (171),  ce  régime  fut  adouci  dans  beaucoup  de  lieux. 
Tantôt  cela  se  fît  au  moyen  d'un  contrat  intervenu  entre  le  sei- 
gneur et  ses  serfs,  et  dans  lequel  celui-là,  moyennant  un  sacrifice 
immédiat,  fixait  le  chiffre  et  le  nombre  des  tailles  qu'il  lèverait  à 
l'avenir  :  on  appelait  cela  la  taille  abonnée  (172).  Tantôt  ce  fut 
l'action  de  la  coutume  qui  opéra  ceite  transformation;  elle  limita 
le  nombre  des  tailles  que  le  seigneur  pourrait  lever  dans  une 
période  déterminée,  et  elle  en  fixa  le  montant,  ou,  tout  au  moins, 
elle  posa  cette  règle  que  la  taille  serait  raisonnable  (173). 

Les  corvées  étaient  des  journées  de  trav^ail  que  le  serf  devait 
gratuitement  au  seigneur,  dans  des  conditions  déterminées  par 
l'usage  des  lieux  (174).  Pour  la  corvée,  comme  pour  la  taille, 
certains  serfs,  les  plus  nombreux  à  l'origine,  étaient  complètement 
à  la  discrétion  de  leur  seigneur,  corvéables  à  merci.  Mais,  ici 
aussi,  très  souvent  la  fixité  s'introduisit,  soit  par  voie  d'abonne- 
ment, soit  par  l'effet  de  la  coutume.  Il  faut  d'ailleurs  faire  remar- 
quer que  ces  charges,  la  taille  et  la  corvée  du  moins,  n'étaient  pas 
nécessairement  un  trait  de  la  condition  servile;  elles  pouvaient 
peser  également  sur  les  roturiers. 

III 

Ce  qui  caractérisait  surtout  la  condition  du  serf,  outre  l'attache 
à  la  seigneurie,  c'étaient  les  incapacités  qui  pesaient  sur  lui.  Elles 

(171)  Beaumanoir,  Beiignot,  XLV,  36,  37;  Salmon,  n*  1457,  1458  :  ce  En  autre  païs  li 
segneiir  poent  penre  de  lor  sers,  et  à  mort  et  à  vie,  totes  les  fois  qu'il  lor  plet  et  tant 
qu'il  lor  plet.  Et  si  dist  on  un  proverbe  que  cil  qui  a  un  fois  escorche  deus  ne  trois 
ne  tout;  dont  il  aperl,  es  païs  où  on  prend  çascum  jor  de  lor,  qu'il  ne  volent  gaigner 
fors  tant  comme  il  convient  çascum  jor  à  le  sostenance  dans  et  de  lor  njesnie.  »  — 
Ifcstiensis  ne  protestait  pas  moins  énergiquoment,  ^uwnma,  p.  335  v°  :  c<  Quid  ergo  de 
militibus  nostri  tempcris  qui  cum  ^iolentia  faciunt  tallias  semel  vel  secundo  vel  quo- 
tiens  eis  videtur,  nunc  plus  nunc  minus  ?  Respondeo  :  praedones  et  latrones  sunt  et 
ad  restitutionem  terientur  nec  aliqua  consueludo  ?ive  abusus  excusât.  Est  et  ratio 
cum  incerta  sit  consuetudo  quam  allegant,  quia  nunc  plus  nunc  minus  non  habet 
locum  consuetudo.  >^  —  Dans  ses  Coutumes  générales,  Simon  de  Montfort  essaya  de 
donner  un  recours  aux  hommes  contre  les  abus  des  seigneurs,  loc.  cit.,  p.  223  :  «  Si 
homines  principum  et  dominorum  indigenarum  in  hac  terra  super  talliis  et  exactio 
nibus  nimis  aggravati  fuerint  et  conquesti  comiti;  cornes  débet  convenire  dominos  et 
milites  ut  super  talliis  et  exactionibus  mensuram  conservent  competentem  et  -ratio- 
nabilem;  et  si  necesse  fuerit,  poterit  eos  compelîere  ad  hoc  conservandum  ne  eornni 
subditi  nimis  aggraventur  propter  nimiam  maliliam  dominorum  suorum.  » 

(172)  Chassanœus,  In  consuetudines  ducatus  Burgundiœ,  édit.  Lyon,  1574,  p.  1285  : 
«  Abonnati  sunt  qui  omnes  de  uno  vilagio  debent  certam  summam  determinatam 
et  ta:catam  domino,  et  per  ipsos  de  villagio  cuilibet  imponitur  portio  secundum  magni- 
tudinem  prapdiorum.  >^ 

(173)  Coutume  du  Nivernais,  Des  servitudes  personnelles,  art,  3  et  suiv.;  —  Cou- 
tume du  Chastelet  m  Bcrry,  loc.  cit. 

(174)  Coutumes  générale-  données  par  Simon  de  Mcnlfort,  loc.  cit.,  p.  223  :  «  Secun- 
dum antiquam  consuetudinem  terrarum  et  villarum  recipiant  domîni  ab  hominibus 
suis  iornalia  in  operibus  suis,  et  secundum  consuetudinem  dent  eis  ad  comedendum.  » 
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étaient  au  nombre  de  deux  principales,  représentées  par  le  droit 
de  formariage  et  le  droit  de  mainmorte  :  Tune  concernait  les  droits 
de  famille  et  l'autre  le  patrimoine. 

Le  serf,  ayant  la  personnalité  juridique,  pouvait  contracter  un 
légitime  mariage  et  l'Eglise,  qui  avait  acquis  la  juridiction  matri- 
moniale, reconnaissait  pleinement  son  droit  à  cet  égard.  Elle  avait 
d'abord  exigé,  pour  la  validité  de  ces  mariages,  le  consentement 
du  seigneur;  puis,  tout  au  moins  au  xii®  siècle,  elle  les  avait  recon- 
nus valables  sans  réserve.  La  personne  de  condition  servile  con- 
tractait un  mariage  légitime,  alors  même  que  le  consentement  du 
soigneur  n'aurait  pas  été  demandé  ou  aurait  été  refusé;  elle  pou- 
vait épotiser  non  seulement  une  personne  de  son  état,  mais  même, 
pourvu  qu'il  n'y  eût  point  d'erreur,  une  personne  franche  ou 
noble  (175).  Mais  la  coutume  séculière  était  moins  libérale;  elle 
exigeait  parfois  le  consentement  du  seigneur  pour  le  mariage  du 
serf.  Il  semble  même  que,  dans  certains  lieux,  ce  consentement 
était  toujours  exigé  (176),  mais  tel  n'était  pas  le  droit  commun; 
d'après  celui-ci,  le  consentement  seigneurial  n'était  nécessaire  que 
dans  le  cas  de  formariage.  Le  mot  par  lui-même  (foris  marita- 
gium)  indique  un  mariage  que  le  serf  voulait  contracter  en  dehors 
de  sa  sphère  propre,  en  dehors  de  la  population  servile  de  la 
même  seigneurie  :  il  voulait  épouser  soit  une  personne  de  franche 
condition,  soit  une  personne  de  condition  servile,  mais  dépendant 
d'un  autre  seigneur.  La  coutume  défendait  de  semblables  maria- 
ges, sauf  autorisation  du  seiorneur,  parce  qu'ils  pouvaient  être  pré- 
judiciables à  celui-ci  :  les  enfants  qui  en  naîtraient  pouvaient,  en 
effet,  échapper  à  son  exploitation,  n'étant  pas  ses  serfs  (177),  et 
d'^  là  un  dommage  pécuniaire.  Dans  ces  unions  entre  serfs  ou  entre 
serfs  et  francs,  cela  avait  été,  d'ailleurs,  im  point  délicat  que  de 
déterminer  si  les  enfants  suivaient  la  condition  du  père  ou  celle  de 
la  mère  (178).  En  faveur  de  la  première  solution,  on  pouvait  dire 

(175)  Sur  tous  ces  points,  voyez  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  I,  p.  31S 
et  siiiv. 

n7G>  Voyez,  par  exemple,  la  charte  de  Tévêque  de  Cambrai  (?ct'  siècle),  publiée  par 
Waut-rs,  op.  cit.,  Pronvos,  p.  1  :  ce  Et  si  vir  îe^ritima  copulatione  mulieri  nupserit 
aul  millier  viro  XII  denarios  peisolvat.  »  —  Enquête  du  xiii"  siècle,  citée  par 
M.  Giiilhiermoz  :  rc  Dicit  Cabbas)  quod  ipsi  non  possunt  contrahere  matrimoninm  ad 
volnntatem  suam.  y>  Voir  Bernard,  Etude  sur  les  esclaves  et  les  serfs  d'Eglise  en 
Frnnce  du  vi*  au  siècle,  thèse,  1919,  p.  56-7  rt  181. 

(177)  T  a  femme  serve  qui  épouse  un  serf  d*un  autre  seigneur,  passe  sous  le  pouvoir 
du  sei<?n(^ur  de  son  mari.  Bernard,  Ttude  sur  les  esclaves  et  les  serfs  d'Eglise  en 
France,   rfu  vi*  au   xiti«  siècle.   Th.,    Paris,   1919,   p.  126. 

n78)  Durnntis,  Spéculum,  tit.  De  fcudis,  n*  5,  p.  307  :  ce  Homo  meus,  cum  non  sit 
sorvus  bene  potost  contrahere  matrimoninm.  Unde  filius  ex  lefritimis  nuptiis  natus 
pntris  conditionem  sequetur.  Arc-umentum  contra  quod  iste  sequatur  matris  condi 
tionom,  C.  De  liber,  caus.,  I,  fin.,  et  idem  est  in  servo  et  in  ascriptitio  et  cen- 
silo...  Si  vero  natus  est  ex  homine  jam  facto  meo,  secundum  communem  usum,  homo 
meus  est  et  patornam  fortunam  agnoscit.  Secundum  jus  tamen  videtur  distinguendum 
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qu'il  s'agissait  d'un  mariage  légitime,  et  que,  par  suite,  l'enfant, 
conformément  aux  principes  ordinaires,  devait  prendre  la  condi- 
tion paternelle  :  et  de  fait,  un  certain  nombre  de  coutumes  sta- 
tuèrent dans  ce  sens  (179).  Mais  la  solution  opposée  put  se  ratta- 
cher aux  règles  grossièrement  interprétées  du  droit  romain. 
Celui-ci,  en  effet,  disait  que  les  enfants,  dès  que  l'un  des  parents 
était  servus  ou  ancilla^  devaient  suivre  la  condition  de  la  mère, 
r  est  vrai  que  le  servus  romain,  c'était  Tesclave,  incapable  de 
contracter  aucune  union  légitime.  Mais  le  serf  s'appelait  aussi 
servus  dans  le  latin  du  Moyen  âge,  et,  dans  la  période  où  l'escla- 
vage se  transforma  en  servage,  on  ne  dut  pas  distinguer  nettement 
le  serf  et  l'esclave.  Aussi,  dans  la  plupart  des  régions,  on  attri- 
bua toujours  à  l'enfant,  né  de  ces  mariages,  la  condition  mater- 
nelle (180).  D'après  cela  et  selon  les  coutumes,  tantôt  il  y  avait 
formariage  seulement  lorsqu'une  femme  serve  épousait  un  homme 
franc  ou  un  serf  appartenant  à  un  autre  seigneur  (181);  tantôt,  et 
c'était  le  droit  le  plus  répandu,  dans  le  cas  seulement  où  un 
homme  serf  épousait  une  femme  de  franche  condition  ou  une 
serve  dépendant  d'un  autré  seigneur  (182). 

En  cas  de  formariage  si  le  seigneur  donnait  son  consentement, 
d'ordinaire  il  le  faisait  pa3^er.   S'il  le  refusait,   au  contraire,  le 

nam,  si  ex  matre  libéra  nascitur,  liber  erit.  Si  vero  maler  sit  lua  femina,  pater  vero 
meus  homo  sil,  plus  fa^ent  niihi  jura,  qui  sum  dominus  patris,  quam  tibi;  unde 
filius  erit  homo  meus  » 

(179)  Chassanaeus,  In  consuefudines  ducatus  Burgundiœ,  sur  Tari.  3,  tit.  IX,  ainsi 
conçu  :  En  lieu  et  condition  de  mainmorte  l'enfant  suit  la  condition  du  père  et  non 
de  la  mère  :  ce  In  comitatu  Burgundiœ  et  in  multis  locis  regni  Franciae  est  hœc 
consuetudo,  Conirarium  est  in  comitatu  Campaniae,  quia  partus  sequitur  ventrem.  » 

(180)  Hostiensis,  Summa,  tit.  De  nalis  ex  libero  ventre,  p.  366  :  ce  Cujus  condi- 
tionem  sequantur  nati  seu  liberi  ?  Et  quidem  matris;  nam  si  venter  liber  est  partr.s 
liber  erit...  Aliquando  tamen  partus  sequitur  conditionem  patris,  scilicet  de  spécial! 
consuetudine  approbata.  »  —  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  15;  Salmon,  n*  434  :  ce  Voirs 
est  que  servitude  vient  de  par  les  mères,  car  tout  li  enfant  que  cele  porte  qui 
est  serve  sont  serf,  tout  soit  que  li  pères  soit  frans  bons...  Et  encore  apert-il  por 
ce  que  quand  il  avient  que,  uns  bons  est  sers  et  il  prend  une  famé  franche,  tuit  li 
enfant  simt  franc.  »  —  C.  8,  X,  De  serv.  non  ord.,  I,  18., 

(181)  Ancienne  Coutume  de  Bourgogne,  édit.  Giraud,  p.  276  :  ce  Nota  que  feur- 
mariage  a  lieu,  et  si  femme  feurmariée  tient  ses  héritages  au  lieu  de  sa  nativitez 
et  après  son  mariage  paioit  les  tailles  et  servitudes  au  seigneur  qui  les  reçoit,  ne 
puet  icelluy  seigneur...  demander  feurmariage.  »  —  Coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne, tit.  IX,  art.  21.  —  Couslume  du  Chasielet  en  Berry  (Bourdot  de  Richebourg, 
III,   1,  p.   1015),  art.  16    :  ce  Les  femmes   mariées  à  autre  que  la  condition  de  leur 

*  seigneur...,  ne  doivent  par  chascun  an  que  deux  deniers  tournois  de  commande.  »  —  Cf. 
Ccustume  de  la  franchise  et  bourgeoisie  de  Boussac  {ibid.,  p.  1011)  :  ce  Qu'ils 
puissent...  marier  leurs  filles  en  quelque  part  qu'il  leur  plaira  sans  licence  de  nous 
ni  des  nôtres.,  sans  danger  quelconque.  » 

(182)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  31,  Salmon,  n''  1452.  —  Liber  practicus  de  con- 
suetudine Hemensi  (fin  du  xiii-  siècle),  édit.  Varin,  n*"  392,  p.  305  :  ce  Peticio  super 
fonsmaritagio...  Cum  reus  essot  et  sit  homo  de  corpore  dictœ  ecclesiae  et  eidem  ser- 
vili  conditione  forismaritagii  astrictus,  ipse  reus  contraxit  matrimonium  cum  lalj 
alinigena  non  subdita  dictœ  ecclesiae  sine  licencia  abbatissœ  ipsius  ecclesiae.  » 
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mariage  n'était  pas  nul,  car  l'Eglise,  qui  en  était  le  seul  juge,  le 
tenait  pour  valable;  mais  la  désobéissance  du  serf  avait  une  sanc- 
tion pécuniaire.  C'était  la  confiscation  de  tous  ses  biens  au  profit 
^du  seigneur  ou  une  amende  infligée  par  celui-ci;  cette  amende  se 
présentait  le  plus  souvent  comme  arbitraire  à  la  volonté  du  sei- 
gneur (183);  parfois  elle  était  fixée  par  une  charte  seigneuriale  ou 
par  la  coutume  (184). 

D'ailleurs,  parfois,  les  difficultés  que  soulevait  le  formariage 
ne  se  présentaient  pas,  ayant  été  écartées  par  la  coutume.  En  cas 
de  mariage  entre  une  personne  de  condition  servile  et  une  per- 
sonne de  franche  condition,  parfois  elle  décidait  que  toujours  les 
enfants  ^étaient  serfs,  suivant  ainsi  la  condition  du  parent  de  con- 
dition servile,  que  ce  fût  le  père  ou  la  mère.  Telle  était,  sans  doute, 
Li  règle  d'abord  suivie  en  général,  car  on  la  trouve  dans  des 
textes  très  anciens  (185);  là  où  elle  se  conserva,  elle  s'exprima 
par  la  maxime  :  «  En  formariage,  le  pire  emporte  le  bon.  »  (186). 
Dans  d'autres  régions,  une  autre  règle  écartait  la  difficulté  :  la 
personne  franche  qui  épousait  une  personne  serve  et  venait 
demeurer  avec  elle,  au  milieu  des  serfs  de  la  seigneurie,  était,  par 
là  même,  réduite  au  servage,  ce* qui  égalisait  la  condition  des  deux 
époux  (187).  Enfin,  pour  les  mariages  entre  serfs,  les  seigneurs 
voisins  faisaient  des  échanges,  Tun  permettant  qu'une  de  ses  serves 
ou  l'un  de  ses  serfs  se  mariât  sur  la  seigneurie  voisine,  mais  à 
condition  de  réciprocité  (188). 

(183)  Beaiimanoir,  Beugnol,  XLV,  31;  Salmon,  n*  1452  :  ce  Quant  il  se  marient  en  fran- 
ques  femes,  quanques  il  ont  eschiel  à  lor  seigneur,  muebles  et  héritages,  car  cil  qui 
se  formsrient  il  confient  qu'il  finenl  (paient  Taniende)  à  la  volonté  de  lor  seigneurs 
—  Liber  practiciis  de  consuetudine  Uemensi,  loc.  cit.  :  ce  Propter  quod  dicta  ecclesia 
débet  habere  medietatem  omnium  bonorum  quae  habebat  dictus  reus  tempore  quo 
contraxit  matrimonium  predictum.  y> 

(184)  Coutume  de  Vilry,  art.  144. 

(185)  Lex  Bip.,  L\I1I,  11  :  ce  Generatio  eorum  semper  ad   inferiora  declinentur  » 

(186)  Loysel,  Inst.,  I,  1,  25;  —  Coutumes  de  Nivernais,  tit.  VIII,  art.  22;  de  Bour- 
boDUois,  art.  199.  Ccst  la  règle  que  l'on  voit  constamment  appliquée  dans  le  Livre 
des  serfs  de  Marmoutiers,  où  le  [ormariage  n'apparaît  pas.  On  reconnaissait  là 
deux  catégories  de  serfs  :  le  servus  proprement  dif  (ou  ancilla),  et  le  colibertus 
(ou  coliberia)  qui  était  probablement  un  descendant  d'affranchis,  mais  dont  la  con 
dition  était  meilleure,  en  ce  sens,  au  moins,  qu'il  pouvait  épouser  une  personne  de 
franche  condition,  tandis  que  le  servus  ne  le  pouvait  pas  (n"s  66,  76,  101).  Lorsqu'un 
des  deux  parents  était  colibort,  l'autre  étant  franc;  les  enfants  étaient  toujours 
coliberts  (n®  G6);  loisque  l'un  était  servus  et  l'autre  coliberi,  les  enfants  suivaient 
toujours  celui  qui  était  servus  (n*  101,  Append.  n"  29,  p.  151).  Si  les  deux  parenfs 
étaient  de  condition  égale,  tous  deux  servi  ou  tous  deux  coliberti,  et  dépendant  de 
seigneurs  différents,  les  enfants  étaient  comrriuns  aux  deux  seigneurs,  qui  se  les 
partageaient. 

(187)  Esmein,   Le    mariage   en   droit   canonique,    I,   p.   326   et  suiv.   C'est  la  règle 
suivie  dans  le  Livre   des  6er[s  de  Marmouiicrs ,   Append.   n**   6,   p.   125  :  ce  Stepha 
nus   Gambacanis  de  Ferraria  accepit  in  conjugio  ancillam  sancti  Martini,  per  quam 
servus  est.  »  N*s  96,  106,  p.  89,  100.  l.a  servitude  dans  ce  cas  ne  cesse  point  quand 
le  mariage  est  dissous. 

(188)  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d'ibelin,  ch.  ccliii,  —  Coutume  de  Niver- 
nais, tit.  VIII,  art.  23,  31. 
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Le  serf,  en  vertu  de  sa  personnalité  juridique,  pouvait  librement 
acquérir  des  biens,  sauf  les  tenures  nobles  ou  même  parfois  les 
roturières.  En  principe  même,  il  pouvait  librement  aliéner  entre 
vifs  les  biens  qu'il  avait  acquis,  sauf  la  tenure  servile  (189).  Mais 
il  était  incapable  de  transmettre  à  cause  de  mort;  c'est  ce  qu'on 
exprimait  en  l'appelant  homme  de  mainmorte^  car  la  main  était 
prise,  dans  le  vieux  langage,  comme  l'organe  de  la  transmission. 
Il  ne  pouvait  pas  faire  de  testament  valable  ou,  du  moins,  la  cou- 
tume lui  permettait  seulement  de  faire  quelques-uns  de  ces  legs 
pieux  que  l'Eglise  exigeait  souvent  au  Moyen  âge  poiiÉ*  accorder 
aux  défunts  la  sépulture  chrétienne  (190).  Dans  la  rigueur  du 
droit,  il  n'avait  pas  non  plus  de  successeurs  ab  intestat,  pas  même 
ses  enfants  (191).  La  conséquence  juridique  était  forcée;  à  sa 
mort,  tous  ses  biens  revenaient  à  son  seigneur,  qui  en  était  saisi 
de  plein  droit  (192).  Cependant,  celui-ci  n'exerçait  pas  le  plus  sou- 
vent, dans  toute  sa  rigueur,  ce  droit  de  mainmorte;  il  laissait  aux 
proches  parents  du  serf  la  manse  servile  et  les  autres  biens  pos- 
sédés par  lui,  à  condition  que  l'on  rachèterait  la  mainmorte  par 
une  somme  d'argent  qu'il  fixait  (193).  Sans  doute,  pour  la  trans- 
mission héréditaire  des  fiefs  et  des  censives,  le  droit  de  relief  avait 
représenté  originairement  quelque  chose  de  semblable;  mais  le 
relief  avait  été  taxé  à  une  valeur  précise  et  correspondait  à  une 
hérédité  assurée;  pour  le  serf,  tout  restait  à  la  volonté  du  sei- 
gneur. 

Ce  droit  si  rigoureux  ne  se  maintint  pas  :  il  subit  de  bonne 
heure,  au  moins  dès  le  xtii®  siècle,  des  atténuations.  Dans  certai- 

(189)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  37;  Salmon,  n*  1458  :  ce  Encore  par  nostre  cous- 
tume  pot  li  sers  perdre  et  gaaigner  par  marceandise,  et  se  pot  vivre  de  ce  qu'il  a 
largement  a  se  volenté.  Et  tant  poent  il  bien  avoir  de  segnorie  en  lor  cozes  qu'il 
aqiiierent  a  grief  paine  et  a  grand  travail.  »  —  Ancienne  coutume  de  Bourruognc, 
p.  276  :  «  Li  homme  taillable  puet  vendre  son  ocquest  à  sa  vie.  >:>  Cependant,  cer- 
taines coutumes  incorporaient  les  acquisitions  du  serf  à  sa  tenure  servile,  l'empê- 
chant ainsi  d'en  disposer.  Durantis,  Spéculum,  tit.  De  feudis,  p.  311  :  «  In  plerisque 
aulem  locis  provinciae  et  diœcesis  Narbonensis  homo  de  mansata  quidquid  acquirit 
post  acquisitam  man&atam  ipsi  mansatae  adquirit  et  quod  acquirit  ejusdem  naturae  fst 
cujus  et  ipsa  mansata  et  de  ipsa  Taansata  efficitur.  Est  autem  natura  seu  condiiio 
niansalae  ut  alienari  non  possit.  »  Dans  le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  la  tenure 
concédée  au  serf  est  parfois  déclarée  aliénable  par  ime  concession  spéciale,  mais 
seulement  au  profit  d'autres  serfs  de  l'abbaye,  et  celle-ci  se  réserve  un  droit  de 
préemption,  n^s  104,  120  et  App.,  p.  164. 

(190)  Beaumanoir,  Beuguot,  Xll,  3;  Salmon,  n"  365  :  ce  Li  sers  ne  puet  laissier  par 
son  testament  plus  grande  somme  que  cinq  sous.  » 

(191)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  31:  Salmon,  n*  1452  :  ce  Et  si'il  muert  il  n'a  nul  oir 
fors*  que  son  seigneur,  ne  li  (  nfant  du  serf  n'i  ont   rien,  s'il  ne  le  racatent  au  sei 
gneur,  aussi  comme  feroicnt  estrange.  » 

(192)  Grand  Coutumier  de  hrance,  II,  26,  p.  287  :  cr  Consueludo  mortuus  saisit 
vivum,..  habet  locum  inter  dominos  et  servos,  quia  servus  mortuus  saisit  dominuîn 
viventem.  » 

(193)  Voyez  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  31;  Salmon,  n°  1452,  ci-dessus,  note  190;  — 
Loysel,  Inst.,  I,  1,  74. 
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nés  régions,  particulièrement  dans  les  pays  du  Midi,  on  adnriit 
que  le  serf  pouvait  tester  au  profit  de  ses  enfants,  parfois  au  profit 
d'une  personne  quelconque  de  sa  condition  (194).  Là  on  admit 
aussi  que  ses  enfants,  parfois  mêm^  ses  autres  parents  de  condi- 
tion servile,  lui  succéderaient  ab  intestat  (195).  Mais  la  plupart 
des  coutumes  furent  moins  libérales;  elles  créèrent  seulement  pour 
les  serfs  un  équivalent  grossier  du  droit  de  succession,  au  moyen 
des  communautés  serviles. 

Par  suite  des  conditions  économiques  et  sociales  au  milieu  des^ 
quelles  ils  se  trouvaient,  beaucoup  de  familles  de  serfs  vivaient 
dans  une  communauté  de  fait.  Le  père  gardait  auprès  de  lui  ses 
enfants  adultes  et  mariés;  les  frères,  après  la  mort  du  père,  conti- 
nuaient la  vie  commune.  Tous  vivaient  dans  la  même  maison  et 
à  la  même  table,  dans  la  même  celle  et  à  un  même  pain  et  pot  : 
ils  ne  formaient  qu'un  seul  ménage.  De  ce  fait,  la  vie  commune, 
la  coutume  avait  tiré  une  conséquence  juridique,  la  communauté 
des  biens.  Elle  admettait  que,  de  plein  droit,  ces  associés  de  fait, 
ces  parçonniers,  contractaient  entre  eux  une  société  civile;  et  Ton 
appela  communautés  taisihles  ces  sociétés  qui  se  formaient  sans 
contrat  exprès,  et  qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  droit  du 
Moven  aere.  On  partit  de  là  pour  écarter  la  mainmorte  du  sei- 
gneur (196).  Lorsque,  des  serfs  parents  vivant  ainsi  en  commu- 

(194^  Hoptiensis,  Sumrna,  lit.  De  agrirolis,  n*  206  :  Et  numquid  taies  testari  possunt  ? 
Quifiam  dicunt  quod  non,  cum  serri  diconliir.  Azo  dicit  quod  inlcr  serves  possnnt, 
id  est  intér  eos  qui  sunt  de  familia  sua,  sed  non  inter  alienos.  »  Johannes  Fab^îr, 
Al  instituta,  1,  3,  2,  n**  2. 

(195)  Livre  de  Jostice  et  de  Flet,  XII,  25,  §  2  :  ce  A  serf  puet  eschéer  déchoir)  do 
.serf,  non  de  franc,  et  convient  qui  soit  sers  a  celui  sei^nor.  )>  —  Benedicti  (fin  du 
XV»  siècle^  Repelitio  in  cap.  Baynutius,  éd.  I^yon,  1544,  I,  p.  144  «  Si  autem 
ex  tarent  liheri  vel  alii  parentes,  ejusdem  conditionis  homines,  illi  dofuncto  succéde- 
ront ex  leslamento,  si  testamentum  feci^set,  vf^l  ab  intestato...  Sed  dominus  jure  manus 
mortiipR,  si  defunctus  suse  conditionis  parentes  haeredes  non  haberel  de  bonis  et 
horeditatc  illius  reinaneret  saisitus,  quia  ubi  est  talis  consuetudo  manus  mortua*, 
lib«^ri  et  franchi  homines  homihi  conditionato  succedere  non  possunt.  » 

(106)  T  es  rommunnulés  taisihles  ne  sont  point  une  institution  propre  aux  serfs  exclu- 
sivem'^nt:  elle  s'anplini'e  à  tous  les  laïcs,  nu  moins  à  ceux  qui  ne  sont  point  nobles.  Tel 
est  (^neore  le  droit  au'expose  Beaumanoir  (édit.  Beugnot,  ch.  xxi,  n*s  5,  6,;  Salmon, 
n°s  625,026).  Elle  a  dans  son  application  aux  roturiers,  survécu  dans  un  assez  fîrrand 
nombre  de  coutumes,  et,  malgré  les  difficultés  que  le  Code  civil  oppose  à  leur 
constitution,  ces  communautés  se  sont  perpétuées  en  fait  parfois  jusqu'à  nos  jours. 
Aussi  ont-elles  attiré  Tat^ention  des  historiens  du  droit  et  des  économistes-sociologues, 
surtout  de  l'érole  de  T.e  Play.  Kllss  eut  fait  depuis  quelques  années  l'objet  d'études 
locales,  se  rapportant  à  telle  ancienne  province  ou  à  tel  département.  L'une  des  der- 
nières; et  Tune  des  plus  intéressantes  de  ces  études,  est  due  à  notre  vieil  ami  Daniel 
Tonzand.  docteur  en  droit,  a^ocat  à  Anirouléme.  Elle  est  intitulée  :  «.  les  commu- 
nnufés  fnisibles  en  Anqoumois,  autrefois  et  auiourd^hui,  dans  les  Bulletin  et  Mémoires 
de  In  f^nrirté  archéolnqique  et  historique  de  la  Charente,  année  1910,  p.  cv  et  suiv.  y> 
—  T  '.institution  de  la  communauté  taisible  ne  fut  point  créée  bifn  entendu,  pour  per 
mettre  aux  serfs  d'éluder  le  droit  de  mainmorte  du  seigneur.  Elle  préexistait  et  ^ui 
simplement  utilisée  dans  ce  but:  on  fit  admettre  qu'elle  ne  se  dissolvait  pas  par  la 
mort  d  un  des  parçonniers,  dont  le  droit,  la  part,  restait  dans  la  communauté  conti- 
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nauté  taisible,  l'un  d'eux  venait  à  mourir,  on  admit  que,  si  la  vie 
commune  se*  continuait  entre  les  survivants,  la  communauté  ne 
serait  pas  considérée  comme  dissoute  :  elle  subsistait,  au  con- 
traire, et  la  part  de  chacun  des  associés  se  trouvait  simplement 
augmentée  d'autant  par  le  prédécès  de  l'un  d'eux.  La  part  du 
prédécédé  restant  ainsi  confondue  dans  la  ma,sse,  le  droit  de 
mainmorte  n'avait^ plus  d'objet  auquel  il  pût  s'appliquer.  En  réa- 
lité, c'était  ouvrir  la  succession  aux  serfs:  mais  ce  droit  de 
succession  était  subordonné  à  une  double  condition,  à  savoir  que 
héritiers  fussent  serfs  comme  le  défunt  et  que,  jusqu'à  son 
décès,  ils  eussent  vécu  en  communauté  de  biens  avec  lui  (197^). 
C'est  bien  sous  cette  forme  que  les  textes  des  xiii®,  xiv®,  xv®  et  xvi^ 
siècles  présentent  le  droit  créé  au  profit  des  serfs  (197^).  Mais  ce 
droit,  tout  d'abord,  fut  très  fragile.  Il  avait  pour  base,  en  effet,  la 

nuée  entre  les  survivants.  Il  est  difficile  parfois  de  déterminer  si  les  règles  qui  s'appli- 
quaient à  la  communauté  taisible  entre  ser[s  s'appliquaient  toutes  à  la  communauté 
taisible  entre  roturiers.  Celle-ci  d'ailleurs  a  eu  des  applications  particulières  qui 
sont  autant  d'inslilutions  spéciales.  Telle  est  la  continiialion  de  la  communauté  de 
biens  conjugale  entre  le  survivant  des  conjoints  et  les  enfants  issus  du  mariage, 
que  connaissait  notre  ancien  droit  classique.  D'après  une  hypothèse,  à  mes  yeux  très 
vraisemblable,  la  communauté  de  biens  entre  époux,  qui  originairement  n'existait 
qu'entre  roturiers  et  qui  ne  se  formait  d'abord  que  par  la  cohabitation  pendant  l'an 
et  jour,  ne  serait  qu'une  application  particulière  du  principe  des  communautés  taisi- 
bles. 

(197)  Le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers  (xi*  siècle)  ne  semble  pas  subordonner  à 
la  condition  de  la  vie  commune  le  droit  de  succéder  aux  biens  laissés  par  un  serf; 
mais  ce  droit  de  succession  ne  paraît  être  ouvert  qu'au  profit  des  descendants  et  à 
la  condition  qu'ils  soient  serfs  du  même  seigneur  que  le  défunt  (n*  116;  App.  n-  ?4, 
p  145;  n*  40,  p.  164).  Cependant  la  communauté  apparaît  dans  un  passage  (App.  n"  21, 
p.  143).  Il  s'agit  d'une  homme  libre  qui  se  fait  serf  .de  l'abbaye  et  qui  lui  donne  en 
même  temps  tous  ses  biens,  à  son  décès.  Mais  il  stipule  que  s'il  prend  femme 
et  qu'il  ait  des  enfants,  c'est  seulement  sa  propre  part  (dans  la  communauté)  que  le 
couvent  recueillera  à  sa  mort,  la  femme  et  les  enfants  gardant  les  leurs  :  a  Nosse 
debetis...  Landricum  servum  poslea  perpetuum  devenisse  sancti  Martini  et  nostram 
omniaque  sua  delegasse  nobis  habenda  post  obitum  suum,  nisi  forte  uxorem  jussu 
quidem  nostro  acceptam  habuerit,  aut  etiam  filios,  quibus  suas  accipientibus  partes, 
nos  illam  accipiemus  quae  ipsi  conlinget.  » 

(197^)  Li  droit  et  li  coustumes  de  Champaigne  et  de  Brie  (à  la  suite  du  commenta -re 
de  Pilhou  sur  la  Coutume  de  Troyes),  ch.  i.x  :  «  Il  est  coustume  en  Champaigne 
que  se  aucuns  homs  de  maininorte  se  muert  senz  hoirs  de  son  corps,  ou  il  ait  été 
partiz  de  ses  hoirs,  que  li  sires  emporte  l'eschoite  en  meubles  et  héritages,  pour 
cause  de  la  main  morte.  »  D'après  ce  coutum^er  du  xiii*  siècle,  le  bénéfice  de  la 
communauté  servile  n'excluait  la  main  morte  qu'en  ligne  directe,  non  en  collatérale. 
Ibid.,  ch.  XXIX  :  ce  Es  lieux  des  mains  mortes,  se  uns  homs  se  muert  de  qui  il  demeure 
enfans,  tout  soit  ce  qu'il,  soient  parti  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas  li  uns  des  autres, 
ét  li  un  des  enfants  se  muert,  li  sires  emporte  la  main  morte,  c'est  assavoir  tel 
porcion,  comme  il  appartient  à  l'enfens  mort.  Et  ainsis  en  use  Ten  généralement.  » 
—  Masuer  (xv*  siècle),  Practica  forensis,  tit.  XXXIII,  n*  20  :  ce  Quidam  tamen  sunt 
conditîonati  et  de  manumortua  quorum  frater  non  succedit  fratri,  nisi  fuerint  conjuncti 
re  et  verbis,  id  est  nisi  fuerint  communes  in  bonis  et  ejusdem  domicilii,  car  Ir 
chanfenu  part  le  vilain,  »  —  Chassanaeus,  In  consuetudines  ducalus  Burgundis*,  IX, 
art.  18  ••.  «  Alii  sunt  homines  manus  mortuae,  ei^  sunt  hi  quibus  de  consuetudine 
domini  succedunt  quando  moriuntur  sine  liberis  vel  parenljbus  existentibus  in 
communion**  cum  eis.  »  —  Loysel  Jnst.,  I,  1,  74. 
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communauté  taisible;  mais,  de  même  qu'un  fait,  la  vie  commune, 
avait  créé  celle-ci,  un  fait  contraire,  la  séparation,  pouvait  la 
détruire  (198).  Le  départ  d'un  des  communistes  avait  même  des 
effets  définitifs  et  à  l'égard  de  tous.  Non  seulement  le  i>artant  sor- 
tait de  la  communauté,  mais  encore  celle-ci  était  dissoute  à  l'égard 
de  tous,  à  l'égard  de  ceux  même  qui  continuaient  la  vie  comr- 
mune  (199),  et,  une  fois  dissoute  ainsi,  elle  ne  pouvait  plus  se 
reformer  valablement,  si  ce  n'est  par  l'autorisation  formelle  du 
seigneur  (200).  Mais  on  se  départit  de  cette  rigueur  (201).  On 
admit  d'abord  que,  si  la  séparation  avait  une  juste  cause,  comme 
le  mariage  d'une  fille,  l'établissement  d'un  fils  pour  l'exercice  de 
son  métier,  ou  encore  le  mauvais  caractère  d'un  des  associés  «  qui 
est  homme  mal  gisant  et  fascheux  »  (202),  les  enfants  séparés 
perdaient  leur  droit  de  succession,  mais  les  autres,  restés  com- 
muns, le  conservaient  entre  eux.  Puis,  dans  ce  cas,  le  seigneur 
étant  désintéressé,  écarté  qu'il  était  par  les  enfants  restés  au  foyer, 
on  admit  à  la  succession  et  au  partage  même  les  enfants  séparés, 
par  esprit  d'équité  (203).  Dès  lors,  pour  conserver  à  tous  les 
enfants  du  serf  leur  droit  de  succession,  il  suffit  que  l'un  d'eux 
restât  jusqu'au  dernier  jour  dans  la  maison  du  père  ou  de  la 
mère  (204). 

IV 

La  source  la  plus  abondante  du  servage,  dans  la  société  féodale 
définitivement  constituée,  était  l'hérédité.  On  était  alors  serf  de 
naissance,  d'ourine  (origine),  comme  disent  les  vieux  textes.  Nous 
savons  dans  quel  cas  la  naissance  en  légitime  mariage  faisait  un 

(198)  Chassanœus,  loc.  cit.,  art.  20  :  «  Pone  quod  pater  aliquis  habeat  filium  legi 
tinium  et  naturalem,  qui  tamen  non  habitat  s.ocum  sed  seorsum  et  separatim  :  an 
succédât  patri  an  vero  dominus  ?  Vidalur  per  texlum  nosirum  quod  non  succédât,  eo 
quod  est  pai  litus,  divisus  et  separatus  a  pâtre,  et  ita  tenet  communis  practica  ' hujus 
patriae.  :»  —  Loysel,  Inst.,  I,  1,  75  :  Le  chanteau  part  le  vilain,  76.  Le  [eu,  le  sel 
et  le  pain  partent  Vhomme  morte  main.  Le  chanteau,  c*est  le  pain  du  paysan,  une 
fois  enlaiTié,  pour  rester  en  communauté  il  faut  «  tailler  au  même  chanteau  ».  — 
Coutume  du  T  hastelel  en  Berry,  loc.  cit.,  art.  16  :  a  En  la  coustumo  de  ladicte  terre 
le  chanteau  et  le  feu  séparent  et  départent  le  vilain.  » 

ri99)  Loysel,  Inst.,  I,  1,  75  :  «  Un  parti  tout  est  parti.  »  —  Coutume  de  Nivernais, 
tit.  VIII,  art.  9,  avec  le  commentaire  de  Guy  Coquille. 

(200)  Coutume  de  Nivernais,  tit.  Wll,  art.  15;  —  Coutume  de  Bourgogne,  tit.  îX, 
art.  10;  —  Coutume  du  Chastelel,  art.  14. 

(201)  Guy  Coquille  sûr  la  coutume  du  Nivernais,  tit.  VIII,  art.  9  :  «  Cet  article  est 
fort  rude,  s'il  est  enlendu  selon  sa  première  apparence,  en  tant  que  la  faute  de  ^"un 
nuirait  à  tous  les  autres  qui  n'ont  failli.  » 

(202)  Coutume  de  Nivernais,  lit.  VIII,  art.  15  et  suiv.;  —  Guy  Coquille,  sur  l'art.  9. 

(203)  Coutume  de  Bourgogne,  tit.  IX,  art.  i7,  et  Chassanaeus,  sur  cet  article  :  ce  Sic 
quis  consequitur  per  alium  quod  per  seipsum  consequi  non  potest.  » 

(204)  Loysel,  Inst.,  I,  1,  83  :  ce  Un  seul  enfant  estant  en  celle  resqueut  le  droit  des 
autres,  r 
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serf.  Ajoutons  cette  règle  remarquable,  que,  d'après  Beaumanoir, 
l'enfant  naturel  d'une  serve  n'est  pas  serf,  bien  que  sa  mère  le  soit; 
!c  bâtard  est  en  dehors  de  la  famille,  il  n'en  hérite  à  aucun  point 
de  vue  (205).  Mais  les  causes,  qui  avaient  constitué  la  classe  ser- 
vile  antérieurement,  opéraient  encore,  quoique  moins  actives  :  il 
y  en  avait  deux  principales.  La  première,  c'était  la  convention.  Un 
individu  franc  pouvait  se  faire  serf  par  contrat,  et  entraîner  ainsi 
dans  le  servage  toute  sa  descendance  future.  Il  y  avait,  dans  ce 
sens,  une  tradition  constante  (206),  et,  malgré  quelques  résis- 
tances (207),  le  principe  se  maintint  :  on  ne  s'éleva  pas  à  l'idée 
do  l'inaiiénabilité  de  la  liberté  humaine,  ou  plutôt  on  l'écarta  en 
considérant  le  servage,  non  comme  une  servitude  proprement  dite, 
mais  comme  un  service  féodal  (208).  Le  second  mode  d'asservis^ 
sèment,  c'était  la  prescription,  dont  la  puissance  était  presque 
sans  bornes  dans  la  société  féodale.  On  devenait  serf  par  le  seul 
fait  qu'on  avait,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  fixé  par 
la  coutume,  subi  les  charges  et  les  conséquences  de  la  condition 
servile.  Dans  certains  lieux,  cette  prescription  ét^it  très  courte; 
il  suffisait,  pour  la  fonder,  qu'une  personne  eût  vécu  pendant  l'an 
el  jour  mêlée  aux  serfs  d'une  seigneurie  (209). 

(205)  Coutumes  de  Bea  uvoisis ,  Bfeu^yiot,  XLV,  16,'  Salnion,  n*  .1435  r  te  Le  resons 
est  que  li  bastart  ne  suit  ne  le  condition  du  pèro,  ne  de  la  mère,  n'en  lignage,  n'en 
héritage  n'en  autre  coze;  et  aussi  comme  il  ne  partiroit  de  rien  à  lor  biens  ne  à  lor 
bones  conditions,  il  ne  doit  pas  partir  à  lor  malveses  conditions,  ne  aus  redevances 
que  il  doivent  à  lor  seigneurs.  » 

(206)  Le  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers  contient  un  grand  nombre  de  ces  actes 
d'asservissoment,  la  plupart  du  xi*  siècle,  quelques-ims  du  xii*  ot  du  ttti*.  Lp  plus 
souvent  ils  sont  présentés  comme  des  œuvres  pies,  méritoires  pour  l'obligé:  parfois 
cependant  on  trouve  des  raisons  d'un  autre  ordre.  Un  homme  se  fait  serf,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  payer  l'amende  due  au  couvent  (n*  127),  un  aiitre  parce  qu'il  ne 
peut  pas  rendre  les  choses  qu'il  a  volées.  Bien  plus,  un  père  à  son  lit  de  mort  donne 
un  de  ses  enfants  comme  sorf  à  l'abbaye  (n"  98);  un  mari  et  une  femme,  qui  se 
font  serfs,  donnent  également  en  cette  qualité  leurs  enfants  déjà  nés  (n**  110');  un 
autre  couple,  il  est  vrai,  en  s'asservissant,  conseillent  seulement  à  leurs  enfants  de 
suivre  leur  exemple  (n*  lllV  —  Durantis,  Spéculum,  lit.  De  feudis,  n*  6,  p.  306  : 
(c  Hinc  est  quod  per  paclîonem  scriptura  inierveniente  potest  quîs  se  cons 
tituere  ascripticium.  »  Johanne?  Faber,  Ad  instituta,  11,  3,  4,  n*  4  :  «  In  aliis 
conditionibus  hominum  constituendis,  sicut  in  adscripticiis,  cen!=:itis  et  colonis  el  aliis 
condition] bus  quae  plures  sunt,  die...  quod  taies  fiunt  per  pactum  si  cum  scriptnra  f^e 
oblifirent  et  constet.  »  Sur  les  donations  de  soi-même,  voir  Bernard,  op.  cit.,  p.  147-167. 

(207)  Baîdus,  sur  la  loi  fin.  C,   De  frnnsactionibus. 

(208)  Guy  Pape,  Decisiones  Grat.,  qu.  314,  315  :  ce  Etiam  T»acto  vel  stipulatione 
potest  se  quis  hominem  alterius  constituere  vel  ligium,  aut  talliabilem  vel  frnncum, 
attento  otiam  quod  et  hoc  libertas  sua  non  minnitur,  imo  tenetur  doininus  eum  contra 
alios  in  persona  et  bonis  defendere,  et  taies  homines  talTiabiles  prof'Tie  possunt  erqni 
parari  hominibus  ascriptis'  gîebae.  »  C'est  bien  là  d'ailleurs  l'idée  ancienne.  C'est  elle, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  qui  permettait  de  lalider  juridiquement  les  cessions  de 
serfs  consenties  par  les  seigneurs.  Elle  explique  aussi  comment  on  trouve  des  che 
valiers,  milites,  qui  sont  on  même  temps  des  serfs  (Livre  des  serfs  de  Marmoutiers, 
App.  n°  42,  p.  167;  cf.  n*  7,  p.  126).  Ce  sont  des  hommes  qui  concilient  encore  des 
services  que  le  droit  postérieur  considérera  comme  incompatibles,  dos  qualités  CnobV* 
et  serf)  qui  seront  jugées  comme  inconciliables. 

(209)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  19;  Salmon,  n*  1438  :  ce  Encore  y  a  il  do  tix  terres 
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Le  servage  pouvait  cesser  et  disparaître  de  diverses  façons. 
D'abord,  par  rafiranchissement  que  consentait  le  seigneur.  Pour 
cet  acte,  le  droit  féodal  n'imïposait  aucune  forme  (210),  bien  que, 
à  raison  de  son  importance,  il  fût  toujours  constaté  dans  un  titre 
scellé,  dans  une, charte  seigneuriale  (211).  Mais  le  consentement 
du  seigneur  dont  le  serf  dépendait  ne  suffisait  pas  pour  opérer 
1  affranchissement  valable.  En  affranchissant  un  serf,  le  seigneur, 
ev  effet,  diminuait  la  valeur  de  son  fief,  du  domaine  utile  qu'il 
possédait  et  auquel  le  serf  tenait  comme  une  dépendance  :  mais, 
par  là  .  même,  il  diminuait  la  valeur  du  domaine  direct  entre  les 
mains  de  son  propre  seigneur.  La  conséquence  était  qu'il  fallait 
aussi  le  consentement  de  ce  seigneur  supérieur,  comme  pour  tout 
abrègement  de  fief  (212);  sinon,  l'affranchi  n'acquérait  point  la 
liberté,  mais  devenait  le  serf  de  ce  seigneur  supérieur  (213).  A 
l'égard  de  ce  dernier,  d'ailleurs,  lorsque  lui-même  il  était  vassal, 
le  m;ême  raisonnement  pouvait  être  reproduit;  d'où,  en  bonne  logi- 
que, pour  affranchir  valablement  un  serf,  il  fallait  le  consente- 
ment de  tous  ceux  qui,  dans  la  hiérarchie  féodale,  étaient  super- 
posés au-dessus  du  seigneur  direct  (214).   On  n'alla  jamais  jus- 

quant  un  frans  hons  qui  n'est  pas  gentix  hons  de  lignage  y  va  manoir  et  il  y  est 
residens  un  an  et  un  jour  qu'il  devient,  soit  hons  soit  feme,  sers  au  segnor  desoz  qui  il 
veut  estre  residens.  »  —  Coutume  de  Bourgogne,  tit.  IX  art.  6  —  Coutume  du  Chas'o 
let  en  Berry,   art.   1.   En  outre  le   mariage  avec   une   personne   servile  entraîne  le 
conjoint  libre  dans  la  servitude,  Bernard,  op.  cit.,  p.  130. 

(210)  Cela  résulte  bien  de  ce  que  Beaumanoir  fait  dériver  Taffi  anchissement  d'actes, 
qui  n'avaient  pas  ce  but  direct,  mais  qui  impliquaient  chez  le  seigneur  l'intention  de 
traiter  le  serf  comme  une  franche  personne.  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  29,  o4; 
Snlmon,  n°'  1437,  145C.  Parmi  les  nombreux  affranchissements  que  contient  le  Livri'- 
des  serfs  de  Mar me u tiers,  il  en  est  un  accompli  devant  le  roi  Henri  d'Angleterre 
en  1056  qui  se  fait  encore  per  denarium  (App.  n*  17,  p.  139).  Mais,  c'est  là  une 
exception;  les  autres  sont  dénués  de  formes;  mais  ils  se  divisent  en  deux  classes. 
Les  uns  sont  a^bsolus,  donnant  à  l'affranchi  une  liberté  entière  et  rompant  tous  les 
liens  qui  l'attachaient  au  seigneur.  Les  autres  sont  conditionnés  et  limités,  laissant 
subsister  des  obligations  envers  le  seigne\ir  fpar  ex.,  71,  76).  Parfois  il  est  difficile 
de  distinguer  l'affranchi  du  serf,  la  condition  de  l'un  et  de  l'autre  paraissant  la 
même,  n*  49  :  ce  Domnus  abbas  Albertus  et  majoris  monasterii  fratres  quemdam 
servum  sancti  Martini  nomine  Radulfum  liberum  fecerunt  et  clericaverunt,  talî 
ratione  et  convenientia  ut  nunquani  se  a  sancti  Martini  servitio  ad  alios  transiens 
transférât  sed  sicut  prius  omnî  famulatu  monachis  ejus  subjiciatur.  Quod  si  se 
subtraxerit  revocetur  ut  fugitivus   et  repetatur  ut   servus   Mbicunque  fuerit.  >"» 

(211)  Alais  cela  n'était  point  nécessaire,  même  pour  la  preuve,  qui  pouvait  être  faite 
par  témoins  (Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  14;  Salmon,  n°  1433). 

(212)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  18,  25,  26;  Salmon,  n**  1435.  Dans  le  JAvre  des 
serfs  de  Marmoutiers  ces  autorisations  du  seigneur  supérieur  apparaissent  dès  le 
X*  siècle  (n®  73),  non  pas  à  propos  des  affranchissements  (ceux  consentis  par  le 
couvent  portent  sur  des  biens  allodiaux),  mais  à  propos  des  cessions  de  serfs  émanant 
des  seigneurs:  c'est  toujours  le  même  principe. 

(213)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  18,  26;  Salmon,  n°  1446:  —  Li  dt-oiê  et  li  cous^ 
tûmes  de  Champaigne  et  de  Brie,  ch.  xvii;  dans  ce  dernier  texte,  il  s'agit  d'un 
abonnement  ou  affranchissement  partiel. 

(214)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLV,  26  :  «  Ne  pot  nus  donner  abrègement  de  servitutes 
de  fief,  ne  francises  d'eritage,  sans  Vaiictorité  de  ses  pardessus.  »  Salmon,  n"  1446. 
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que-là.  Dans  la  pure  société  féodale,  on  s'arrêta  au  chef-seigneur 
(capilalis  dominas),  c'est-à-dire  à  celui,  baron,  comte,  duc  ou  roi, 
qui  représentait  la  souveraineté  régionale  (215).  Plus  tar^  la 
royauté,  faîte  de  la  hiérarchie  féodale,  interviendra  toujours  pour 
autoriser  l'aflranchissement,  c'est-à-dire  eu  réalité  pour  percevoir 
un  droit  pécuniaire  (216);  mais  le  droit  des  seigneurs  intermé- 
diaires disparaîtra.  Autoriser  et  confirmer  l'affranchissement  sera 
alors  un  droit  strictement  régalien. 

De  même  que  la  prescription  créait  le  servage,  elle  le  faisait 
disparaître  et  transformait  en  franche  personne  le  serf  qui  vivait 
pendant  un  certain  temps  en  répudiant  toutes  les  conséquences  de 
l'état  servile.  Mais,  sur  les  conditions  de  cette  prescription  libéra- 
toire, sur  son  admission  même,  les  coutumes  étaient  très  variables. 
Parfois  elle  était  des  plus  courtes;  un  assez  grand  nombre  de 
villes  émancipées  avaient  au  Moyen  âge  le  privilège  de  conférer 
Id  liberté  au  serf  qui  y  résidait  pendant  Tan  et  jôur  (217). 

D'après  une  règle  très  ancienne,  édictée  d'abord  pour  l'esclave, 
puis  appliquée  au  serf,  celui-ci  ne  pouvait  point  entrer  dans  le 
clergé  ou  dans  les  ordres  religieux,  sans  le  consentement  de  son 
seigneur,  qui  devait  alors  l'affranchir  (218).  Mais,  si  cette  prohibi- 
tion avait  été  violée  et  que  le  serf  eût  reçu,  sans  cette  autorisation, 
\t^,  ordres  sacrés,  la  question  se  posait  de  savoir  si,  par  le  fait 
même  de  sa  dignité  nouvelle,  il  n'était  pas  affranchi.  Le  cas  était 
discuté  :  en  général,  on  admettait  que  la  franchise  était  acquise, 
mais  que  les  redevances  pécuniaires  devaient  encore  être  fournies 
a'    seigneur  par  le  clerc  ou  par  quelqu'un  en  son  nom  (219). 

(215^  lionnijianoir,  Bouirnot,  XLV,  18;  Salmon,  n»  1137  :  ce  Bone  coze  est  a  cix  qui 
Yoel'  nl  porcacier  francise  de  lor  peivilute  qiril  fncent  confermer  lor  francise  qui  leur 
est  promise,  par  les  souverains  de  qui  lors  sires  lient.  »  Cf.  Beugnol,  XLV,  26;  Salmon, 
n°  M46  :  ce  Aiiciins  ne  pot  francir  son  serf  sans  l'auctorité  de  son  sovrain.  »  Voyez 
dins  le  r.irre  des  serfs  de  Marmouliers,  App.  n»  1,  p.  121  Ca.  1032-1061),  nn  cas  où 
Ton  refnonte  jnsqu*au . conr.le,  quatrième  seigneur  :  ce  Annuit  ad  hoc  Ivo  de  Cnrbavilîa, 
dorniniis  élus...  de  auo  ipse  Nivelo  (le  donate.ir)  pracdiclam  terram  in  fevum 
t(;r.f^ro  videhohir.  Guanilo  qnoque  Ihesanrarius  de  qno  Ivo  tenebat,  et  ipse  nihilominns 
annnit  Tclbaldus  cernes,  horum  omnium  dominas,  sua  etiam  auctorilate  confir- 
ma vil.  » 

(216)  ï  oysel,  Inst.,  1,  1,  73. 

(217)  B^aumanoir,  Beugnol,  XLV,  36  :  oc  Les  liex  où  il  porroient  aquere  francise  por 
demorer:  si  comme  en  aucunes  villes  es  quels  tout  li' habitants  sunt  franc  par  privi- 
Iè<Te  ou  par  couslnme.  Car,  sifost  comme  aucun  set  que  ses  sers  va  manoir  en  tel 
liu,  s*il  le  requiert  comme  son  serf  dodens  l'an  et  jor,  il  le  doit  ravoir,  ou  dedens 
tel  le.-me  come  le  dcne  le  coustum.e  du  lieu  où  il  est  alès  manoir.  »  Edit.  Salmon, 
n''  1457. 

(21^)  Beaumnnoir,  Beusrnot,  XLV,  17,  28;  Salmon,  n"  1448.  —  Registre  criminel  de 
Saint-Majfr-des-^Fosfifés,   dans  Tanon,  op.  cit.,  p.  342,  344. 

(210)  Boaumanoir,  Beucnot,  XT.V,  17,  28;  Salmon,  n*s  1436,  1448.  —  T.iber  prac- 
tîrus  de  consuetudine  Bemensi,  no  35,  p.  55.  Cf.  Johannes  Gallus  (édit.  Du  Mou- 
lin\  qu.  1  4 


L  ETAT  DES  PERSONNES 


239 


V 


Il  reste  à  dire  un  mot  des  roturiers  ou  vilains.  Leur  condition 
a  été  indirectement  dégagée  par  ce  qui  précède.  Ils  ne  pouvaient 
pas  invoquer  les  privilèges  des  nobles,  et,  à  beaucoup  d'égards, 
iis  étaient  traités  comme  les  serfs,  si  bien  que  le  mot  vilain,  dans 
les  textes  du  xiii^  siècle,  désigne  tantôt  les  roturiers  des  campa- 
gnes et  tantôt  les  serfs.  Il  faut  en  dire  autant  de  certaines  autres 
dénominations  qui  sont  également  employées  pour  désigner  les 
roturiers,  par  ^exemple  les  termes  hommes  de  poeslé  {homines 
potestatis)  (220)  et  hommes  coutumiers  (221). 

Les  tailles  seigneuriales,  les  corvées  pesaient  sur  les  roturiers 
comme  sur  les  serfs;  mais  juridiquement,  ce  qui  les  distingue  de 
ces  derniers,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  frappés  des  incapacités  qui 
visent  le  serf,  le  formariage  et  la  mainmorte  :  celles-ci  peuvent 
être  considérées  comme  caractéristiques  de  la  condition  ser- 
vile  (222).  Il  faut  ajouter  que  le  roturier  pouvait  toujours  se  choi- 
sir librement  un  domicile,  ce  que  ne  pouvaient  pas  faire  certains 
serfs.  Il  pommait  enfin  librement  acquérir  des  tenures  roturières, 
qui,  naturellement,  étaient  faites  pour  lui,  tandis  que  souvent  ïa 
coutume  défendait  au  serf  de  posséder  des  terres  autres  que  les 
tenures  servâles. 


Nous  avons  tranché  au  texte  sans  discussion  une  question  impor- 
tante- Nous  avons  admis  (p.  219,  224)  que  la  classe  des  hommes 
libres  non  nobles  a  toujours  subsisté-  Ce  sont  ceux  que  les  textes 
juridiques  appelleront  d'abord  les  vilains,  plus  tard  les  roturiers. 
Ailleurs  on  les  appelle  les  hommes  de  poesfé;  c'est  l'expression  dont 
Se  sert  constamment  Beaumanoxr  et  elle  se  réfère  à  un  passé  très 
lointain;  elle  paraît  bien  viser  les  habitants  non  serfs  de  ces  prands 
domaines,  de  ces  potestates,  que  nous  avons  trouvées  dans  la  Monar- 
chie Franque. 

Cependant  on  a  prétendu  qu'il  fut  un  temps  où  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  des  ecclésiastiques  ovi  des  nobles  étaient  des  serfs. 
C'est  ce  qu'au  xviii®  siècle  le  comte  de  Boulain\  illiers  a  soutenu,  sans 
d'ailleurs  présenter  une  argumentation  bien  précise,  en  ce  qui 
concerne  la  Monarchie  Franque.  A  ses  yeux  ce  fut  une  conséquence 


(220)  Cela  veut  dire  exactement  les  hommes  cVun  seigneur,  les  hommes  d'une 
pctestas.   Voyez  ci-dessus,   p.  137. 

(221)  Les  coutumes  dont  il  s'agit  ici,  ce  sont  les  redevances,  r^urtout  les  droits  levés 
sur  les  personnes  ou  sur  la  vente  des  marchandises.  En  anglais,  le  mot  custom  a 
conservé  ce  sens;  la  douane  se  dit  cuslom  house. 

(222)  Registre  criminel  de  Saint-Germain-des-Prés  (a.  1272^,  dnns  Tanon,  op.  cit., 
p.  424  :  ce  Et  dist  que  pour  ce  que  le  Juif  so^  pooit  marier  sons  le  congié  du  roj 
et  donner  ses  biens  et  à  mort  et  à  vie,  qu'il  n'étoient  pas  de  condition  à  serf  quar 
serf  ne  puet  tele  chose  feire.  y) 
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naturelle  et  forcée  de  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Francs  et  de 
l'attribution  des  grandes  propriétés  rurales  aux  vainqueurs.  Il  voit 
dans  tous  les  cultivateurs  des  serfs  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  ent&nd 
le  terme  homines  potestatis  {hommes  de  poesté)  :  (l  J'ose  même  aller 
encore  plus  loin  et  faire  voir  que  les  Gaulois,  qui  devinrent  réelle- 
ment les  sujets  des  François  (Francs)  par  le  droit  de  conquête  et  par 
la  nécessité  de  l'obéissance  toujours  due  au  plus  fort,  n'étoient  pas 
la  lettre  sujets  du  roi,"  si  ce  n'est  dans  les  terres  qui  lui  étoient 
tombées  personnellement  en  partage.  En  effet,  le  droit  de  Seigneu- 
rie et  de  Domination  sur  les  hommes  appartenoit  foncièrement  aux 
propriétaires  des  terres  qu'ils  habitoient.  Car,  qu'auroient  fait  ou 
pu  faire  les  François  (Francs),  nouveaux  conquérants,  de  terres  sans 
hommes  pour  les  cultiver  ou  d'hommes  sans  terres  pour  les  nourrir 
et  pour  en  subsister  eux-mêmes  ?  Ces  gens  furent  nommés  gens  de 
poeste  ou  de  poste  {Génies  potestatis),  gens  de  mainmorte,  serfs  ou 
sujets.  Mais  de  qui  étoient-ils  sujets,  sinon  des  Possesseurs  des 
terres,  qui  avoient  sur  eux  droit  de  suite,  droit  de  les  revendiquer 
CTi  tous  lieux,  même  dans  la  cléricature  ?  Ils  n'étoient  pas  sujets  de 
l'Etat  en  général,  si  ce  n'est  dans  la  relation  que  leurs  Maîtres,  qui 
en  étoient  membres,  avoient  avec  le  corps  entier  de  la  nation  et, 
par  conséquent,  ils  n'étoient  pas  sujets  du  roi,  qui  n'avoit  d'autorité 
que  dans  l'Etat.  y>  (223).  Boulainvilliers  n'excepte  de  cette  servitude, 
destinée  à  durer  très  longtemps,  que  ceux  des  Gaulois  (Gallo- 
Romains),  «  qui  conservèrent  ce  qu'on  appeloit  l'ingénuité  et  qui 
gardèrent  leurs  terres  en  tout  ou  en  partie,  de  sorte  que,  par  une 
suite  nécessaire,  ils  continuèrent  de  posséder  propriétairement  les 
hommes  qui  s'y  trouvoient,  c'est-à-dire  qu'ils  eurent  eux-mêmes  des 
esclaves  »  (224). 

Très  logiquement  Boulainvilliers  admettait  que  le  Tiers  Etat  ne 
s'était  formé  que  par  l'affranchissement  des  serfs  :  a  Cette  vérité  est 
si  certaine  que,  dans  l'usage  de  la  Monarchie,  le  Tiers  Etat  n'a  com- 
mencé de  faire  corps  que  lorsqu'après  avoir  été  affranchi  par  les 
seigneurs,  il  est  entré  sous  la  protection  des  Rois  et  a  prétendu  se 
faire  leur  sujet  immédiat.  Entreprise  dans  laquelle  il  a  été  soutenu 
contre  le  droit  évident  des  propriétaires  des  terres  et  contre  la  loi 
fondamentale  du  gouvernement.  »  (225). 

Mais  c'était  là  une  thèse  de  fantaisie,  qui  ne  reposait  sur  aucune 
documentation  critique.  L'annotateur  et  éditeur  des  Essais  sur  la 
noblesse  de  France  en  démontrait  lui-même  l'inanité  (226). 

De  nos  jours,  l'école  domaniale  elle-même  recule  devant  une 
pareille  conception.  Sans  doute  elle  insiste,  sur  ce  fait,  reconnu  par 

(223)  Histoire  de  Vancien  gouvernement  de  la  France,  par  le  comte  de  Boiilninvil- 
liers,  La  Haye  et  Anisterdam,  1727,  t.  I,  p.  33.  Cf.  Fssais  sur  la  noblesse  de  France, 
contenant  une  dissertation  sur  son  origine  et  abaissement  par  feu  M.  le  Comte 
de  Boulainvilliers,  avec  des  notes  historiques,  critiques  et  politiques,  Amsterdam, 
1732,  pp.  41,  153  et  suiv. 

(224)  Histoire  de  Vancien  gouvernerment,  t.  J,  p.  35. 

(225)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  34. 

(226)  Essais  sur  la  noblesse,  p.  63  et  suiv. 
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tous,  que  le  nombre  des  vilains  litiges  a  beaucoup  augmenté  à  par- 
tir du  XII®  siècle  par  les  affranchissements  de  serfs.  Mais  elle  admet 
qu'il  y  a  eu  toujours,  même  en  dehors  des  villes,  un  certain  nombre 
db  non-nobles  qui  n'étaient  pas  serfs,  qui  étaient  de  franche  condi- 
tion :  «  Si  nombreux  que  soient  les  serfs,  dit  M-  Henri  Sée,  il 
semble  bien  que  nulle  part  ils  ne  constituaient  toute  la  population 
agricole.  A  côté  d'eux,  en  plus  ou  moins  grand  nombre  suivant  les 
régions,  se  trouvent  des  hommes  francs  y)  (227)  et  l'auteur  passe  en 
revue,  à  ce  point  de  vue,  les  principales  régions  de  la  France. 
NT.  Luchaire  qui  connaissait  si  bien  le  Moyen  âge,  fait  la  même  cons- 
tatation; il  insiste  particulièrement  sur  la  mobilité  des  cultivateurs 
libres,  que  de  son  côté,  signale  M.  Sée  (228)  :  «  La  classe  agricole 
du  XI®  siècle  n'a  pas  la  fixité  et  les  habitudes  sédentaires  de  nos 
campagnards  d'aujourd'hui.  Tous  les  paysans,  serfs  ou  tenanciers 
libres  et  demi-libres,  ne  sont  pas  attachés  au  sol.  Il  en  est  qui  se 
déplacent  et  en  grand  nombre,  pour  aller,  çà  et  là,  faire  œuvre,  de 
déboisement  et  de  mise  en  culture.  Cette  catégorie  de  travailleurs, 
qui  se  transportent  d'une  région  à  l'autre,  proposant  leurs  bras  au 
plus  offrant,  sont  appelés  les  c  hôtes  ))  {hospites,  habitatores)  ou  les 
a  étrangers  »  {convenœ,  advenœ,  purverei,  alhini).  On  donne  aussi 
à  la  partie  flottante  de  la  population  des  campagnes  le  nom  ancien 
d»*  coloni  détourné  de  son  sens  carolingien.  »  (229). 

Mais  en  1902,  dans  son  beau  livre  sur  L'Origine  de  la  noblesse  en 
France,  M.  Guilhiermoz  a  produit  une  conception  nouvelle,  qui,  par 
sa  hardiesse,  rappelle  celle  de  Boulainvilliers,  mais  qui  en  diffère 
profondément  à  tous  autres  égards.  Il  ne  s'agit  point,  comme  chez 
l'écrivain  du  xviii®  siècle,  d'une  hypothèse  aventureuse  sur  les  effets 
d^  la  conquête  franque,  dénuée  de  tout  support  critique;  c'est  au 
contraire   une   thèse    soigneusement   élaborée   et   appuyée    sur  des 
textes  nombreux,  habilement  choisis  et  interprétés  par  un  maître  de 
l'histoire  du  droit.  Pour  M.  Guilhiermoz  dans  la  pure  société  féo- 
dale, le  noble,  le  chevalier  est  (en  ne  prenant  que  les  laïcs)  le  seul 
homme  libre;  tous  les  autres  s'ônt  des  non-libres,  des  servi,  et  la 
liberté  et  la  noblesse   se  confondent.   Commentant  un  passage  du 
poème  d'Adalbéron    adressé  à  Robert  le  Pieux,    il    dit  :    «  On  voit, 
d'une  part,   qu'Adalbéron  était  strictement  fidèle  à  la  doctrine,  si 
ënergiquement  exprimée  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne,  qu'il 
n  y  a  pas  de  condition  intermédiaire  entre  celle  de  liber  et  celle  de 
srrvus,  et  d'autre  part,  que  pour  lui,  la  classe  libre  est  identique  à 
colle  que  nous  appelons  la  noblesse.  »  (230).  A  la  page  précédente  il 
affirme  ce  l'apparition  tardive  de  cette  idée  qu'il  y  a  une  classe  inter- 
médiaire entre  les  nobles  et  les  non-libres,  y)  Pour  prouver  sa  thèse, 
M    Guilhiermoz  produit  surtout   deux   catégories   d'arguments.  En 
premier  lieu  il  montre,  dans  notre  très  ancien  droit  coutumier,  des 
règles,  des  facultés,  qui  paraissent  raisonnablement  représenter  le 


(227)  Les  classes  rurales,  p.  212. 

(228)  Op.  cit.,  p.  227. 

(229)  Luchaire,    Les    premiers    Capétiens,   p.  23. 

(230)  Fssai  sur  Vorigine  de  la  noblesse  en  France,  p.  358. 
IIiST.    DU  Dr. 
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droit  commun,  et  qui  pourtant  ne  peuvent  être  invoquées  et  exer- 
cées que  par  les  nobles  :  oc  Quand  on  étudie  Tancien  droit  coutumier 
français,  on  constate  très  souvent  que  certaines  institutions  juridi;^ 
ques  qui,  en  elles-mêmes,  ne  portent  aucun  caractère  de  privilèges, 
qui  semblent  être  les  institutions  les  plus  normales  et  parfois  les 
plus  indispensables  du  droit  privé,  sont  cependant  refusées  aux 
roturiers  et  réservées  aux  gentilshommes.  Cela  peut  uniquement 
s'expliquer  par  le  fait  que,  dans  un  temps,  les  gentilshommes  avaient 
été  seuls  à  posséder  un  droit  privé,  seuls  à  jouir  de  la  capacité 
juridique,  en  d'autres  termes,  que  primitivement  la  noblesse  n'avait 
été  autre  chose  que  la  pleine  liberté  et  capacité.  ))  (231). 

Pour  vérifier  la  prétention  de  M.  Guilhiermoz,  il  faudrait  faire, 
une  à  une,  la  critique  des  règles  de  droit  qu'il  invoque  en  ce  sens,  ce 
que  nous  ne  pouvons  essayer  ici.  Mais  il  est  possible  de  présenter 
quelques  observations  générales  (232). 

L'idée  qui  sert  de  point  de  départ  à  l'éminent  historien,  c'est  que 
le  droit  privé  est  naturellement  un  à  une  époque  donnée.  Or,  il  n'en 
est  ainsi  que  dans  les  sociétés  très  avancées  en  civilisation.  Dans  la 
société  féodale  il  y  avait  le  droit  des  nobles,  très  différent  de  celui 
des  roturiers,  des  vilains,  qui  existait  néanmoins,  comme  existait  le 
droit  des  serfs,  très  différent  lui-même  de  celui  des  vilains;  car  les 
serfs  on  le  sait,  avaient  la  personnalité  juridique.  Le  serf  avait  des 
droits,  non  seulement  des  droits  de  famille,  mais  un  patrimoine  et 
même  un  droit  judiciaire,  la  faculté  de  recourir  à  la  justice;  car 
c'est  à  nos  yeux  une  exagération  que  de  dire,  comme  le  fait  l'auteur, 
(T.  que  seul  les  gentilshommes  pouvaient  anciennement  accomplir  un 
acte  judiciaire  »  (233).  Il  est  certain  que  les  règles  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  et  sur  la  procédure  étaient  très  différentes  en  ce 
qui  concerne  les  nobles,  les  roturiers  et  les  serfs.  Mais  il  y  en  avait 
pour  les  derniers  et  les  seconds,  aussi  bien  que  pour  les  premiers- 
On  ne  doit  pas  être  étonné  non  plus  que,  sans  se  confondre,  le  droit 
des  roturiers  se  rapprochât  souvent  du  droit  des  serfs.  Parfois  les 
arguments  produits  par  M.  Guilhiermoz  sont  faciles  à  écarter.  Ainsi, 
il  dit  (p.  351)  :  ca  Seules  les  femmes  nobles  avaient  anciennement  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté.   »  Mais  ce  droit  de  renoncer 
D'est  point  de  la  nature  première  et  vraie  de  la  communauté  entre 
époux-  S'il  s'est  introduit  d'abord  pour  les  femmes  nobles,  c'est  que 
la  communauté  entre  époux  était  à  l'origine  une  institution  propre 
aux  vilains  et  aux  serfs.  Le  régime  des  biens  entre  époux  nobles 
était  différent,  et,  lorsque  la  communauté  s'y  introduisit,  elle  ne  fut 
acceptée  qu'avec  des  restrictions,  dont  une  fut  la  renonciation  pos- 
sible pour  la  femme. 

Il  n'est,  pour  nous,  que  deux  points,  sur  lesquels  le  vilain  fut 
pendant  longtemps  l'égal  du  serf  et  différa  profondément  du  noble, 
quant  aux  garanties  de  la  liberté.  C'est  d'abord  quant  aux  droits 

flSl)  Essai  sur  Vorigine  de  la  noblesse  en  France,  p.  350. 

(232)  Voyez  mon  article  dans  le  Moyen  âge,  p.  38  et  suiv. 

(233)  Essai  sur  Vorigine  de  la  noblesse  en  France,  p.  350. 
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que  son  seigneur  a  sur  lui.  A  moins  qu'il  n'ait  obtenu  un  privilège 
spécial,  qu'il  s'agisse  de  la  justice  féodale  ou  de  la  justice  seigneu- 
riale (234),  le  roturier  est  dépourvu  de  toute  garantie  :  c'est  toujours 
le  seigneur  seul  qui  le  juge  ou  son  officier,  alors  même  que  le  litige 
s'élèverait^  entre  lui-même  et  le  roturier.  C'est  le  dicton  rapporté 
par  Pierre  des  Fontaii^es  :  «  Vilain,  songe  bien  qu'entre  toi  et  ton 
seigneur,  il  n'y  a  de  juge  fors  Dieu.  » 

L'autre  point,  c'est  que  quant  aux  impositions,  le  vilain  est  com- 
plètement à  la  merci  du  seigneur  justicier  qui  impose.  Celui-ci  peut 
le  tailler  arbitrairement,  à  volonté,  à  moins  qu'il  ne  soit  préservé 
par  une  charte  ou  par  la  coutume.  Le  noble  au  contraire  est  à  l'abri 
des  deux  côtés.  Dans  la  pure  société  féodale  il  est  jugé  par  ses  pairSy 
par  les  autres  hommes  de  fief  du  même  seigneur,  simplement  sous 
la  présidence  de  ce  dernier;  il  n'est  point  soumis  en  principe  aux 
im.positions. 

M.  Guilhiermoz,  pour  soutenir  sa  thèse,  s'appuie  aussi  sur  des 
textes  anciens  dont  la  portée  lui  paraît  directe  et  précise,  indiquant 
que  dans  la  société  il  y  a  seulement  trois  conditions  des  personnes, 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  serfs  (235).  Mais  ce  sont  là  des 
textes  littéraires  et  non  juridiques  :  ils  expriment  l'état  de  fait  et 
non  l'état  de  droit;  la  manière  de  vivre  et  la  fonction  sociale  du  serf 
et  du  roturier  étaient  à  peu  près  les  mêmes.  Ces  textes  sont  encore 
exacts,  d'une  exactitude  générale;,  en  ce  que  dans  la  classe  agricole, 
comme  dans  la  classe  ouvrière,  les  serfs  formaient  une  immense 
majorité. 

M.  Guilhiermoz  a,  d'autre  part,  rattaché  sa  théorie  à  celle  du 
Tiers  Etat  :  ce  Le  droit  de  l'ancien  régime,  dit-il,  distinguait  en 
réalité  cinq  catégories  de  personnes  :  les  clercs,  les  nobles,  les  bour- 
geois, les  vilains  libres  et  les  serfs;  mais  les  trois  dernières  catégo- 
ries formaient  ensemble  une  seule  et  même  classe,  qu'on  opposait 
aux  deux  premières,  sous  le  nom  de  tiers  état.  Or  il  est  aisé,  croyons- 
nous,  de  montrer  :  1°  que  cette  conception  tripartite  est  le  souvenir 
d'un  état  de  choses  qui  était  celui  de  l'époque  féodale;  2®  que  le 
second  ordre  ou  noblesse  correspond  à  l'ancienne  classe  des  hom- 
mes libres  de  l'époque  franque,  tandis  que  le  tiers  état  correspond  à 
l'ancienne  classe  des  non-libres;  3^  que  la  classe  des^hommes  libres 
ou  nobles  ne  comprenait  à  l'époque  féodale  que  les  seuls  cheva- 
liers. ))  (236). 

Cela  suppose  admises  deux  choses.  C'est  en  premier  lieu  que  la 
théorie,  la  formation  juridique  des  ordres  est  très  ancienne.  Or,  cela 
est  fort  douteux.  Sans  doute,  on  voit  de  bonne  heure,  dans  les  textes 
cités  par  M.  Guilhiermoz,  la  société  considérée  comme  comprenant 
trois  classes  de  personnes  :  ceux  qui  prient,  ceux  qui  combattent  et 
ceux  •  qui  travaillent.  Mais  la  distinction  ne  fournit  la  théorie  des 
ordres  que  lorsqu'il  s'y  rattacha  des  conséquences  juridique^^^  des 

(234)  Voyez  ci-après,  2**  partie,  ch.  m,  §  2. 

(235)  lassai  sur  Vovîgine  de  la  noblesse  en  France,  p.  357  et  suiv. 

(236)  Essai  .sur  V origine  de  la  noblesse  en  France,  p.  348,  349. 
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droits  communs  à  tous  ceux  qui  étaient  compris  dans  la  même  caté- 
gorie. La  conception  de  M,  Guilhiermoz  suppose  un  second  point, 
un  second  élément,   c'est  que  les  serfs  auraient  été  compris  dans 
Tordre  du  Tiers  Etat,  puisqu'au  début  ils  l'auraient  composé  à  eux 
seuls.   Or,   il  est  fort  douteux  qu'il  en  soit  ainsi,   même  dans  les 
derniers  siècles  de  l'ancien  régime,  et  sur  ce  point  je  m'associe  aux 
réserves  formulées  par  mon  cher  confrère  M.  Paul  Viollet  (237).  Il 
semble  cependant  que  la  logique  conduise  à  ce  résultat  :  1^  Tiers 
Etat    ne    comprend-il  pas  tout  ce  qui  n'est  pas  ecclésiastique  ou 
noble  ?  Mais  ce  raisonnement  n'est  point  conforme  à  l'idée  que  nos 
anciens  auteurs  se  faisaient  des  ordres.  Ecoutons  celui  qui  en  fut 
le  principal  théoricien,  Charles  Loyseau  :  «  L'ordre  est  une  espèce 
de  dignité  ou  qualité  honorable  d'une  même  sorte,  et  non  d'un  même 
nom,  appartenant  à  plusieurs  personnes,  ne  leur  attribuant  de  soy 
aucune  puissance  publique,  mais,  outre  le  rang  qu'elle  leur  donne, 
elle  leur  apporte  une  aptitude  et  capacité  particulière  pour  parvenir 
aux  affaires  et  aux  seigneuries.  »  (238).  L'ordre  est  donc  une  caté- 
gorie de  personnes  qui  ont  des  privilèges  communs.  Cela  convient 
très  bien  au  clergé  et  à  la  noblesse,  qu'on  appelait  au'xviii®  siècle 
les  ordres  privilégiés.  Mais  cela  paraît  inapplicable  au  Tiers  Etat. 
Pourtant  son  histoire  le  fait  rentrer  nettement  sous  la  définition  de 
Loyseau.  Il  paraît  certain  qu'il  ne  comprit  d'abord  que  de  véritables 
privilégiés,  les  bourgeois  des  villes  privilégiées.  Lorsque  se  formè- 
rent les  Etats  provinciaux  et  les   Etats   Généraux,   eux   seuls  sont 
convoqués  pour  le  Tiers  Etat.  Beaumanoir  distingue  très  nettement 
eV  presque  constamment  le   bourgeois  et  Vliomme   de  poesté-  Mais 
comment  les  autres  roturiers,  les  roturiers  des  campagnes,  entrèient- 
il.^^  dans  le  Tiers  Etat  ?  Ils  y  entrèrent  en  masse,  lorsque,  à  partir 
de  1484,  ils  furent  associés  à  l'élection  des  députés  de  cet  ordre  aux 
Etats  Généraux.    Mais   bien  auparavant,   quelque  étrange   que  cela 
paraisse,  ils  étaient  devenus  eux-mêmes  dé  véritables  privilégiés  en 
acquérant  des  droits,   une  capacité  qu'ils  n'avaient  point  eus  tout 
d'abord,  en  devenant  capables  des  charges  publiques,  de  posséder 
des  fiefs  (sauf  le  paiement  du  droit  de  franc-fief),  etc.  C'est  le  point 
de  vue  auquel  se  place  l'auteur  d'un  traité  publié  en  1682  et  inti- 
tulé :  Abrégé  des  trois  Estais,  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers- 
Estât  par  le  sieur  D,  G.  (239).  On  y  lit  à  la  page  88,  à  propos  des 
roturiers  :  ce  Cette  ancienne  rigueur  de  les  exclure  entièrement  des 
charges,  des  armées  et  des  fiefs  ne  continua  pas  si  exactement  qu'à 
succession  de  temps  ils  n'aient  été  admis,  comme  nous  le  voyons 
aujourd'hui,  aux  armes,  aux  fiefs  et  aux  seigneuries...  eb,  quoiqu'à 
présent,   ils  soient  entièrement  libérés,   c'est-à-dire   exempts   de  la 
servitude  et  seigneurie  privée,  néanmoins  ils  sont  toujours  de  droit 
commun  sujets  à  la  seignevirie  politique  et  à  certaines  charges  viles, 

(237)  Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  348,  note  5. 

(238)  Des  ordres,  ch.  I,  n°  3. 

(239)  Dans  ces  deux  lettres  on  a  voulu  voir  parfois  les  initiales  du  jurisconsulte  Denis 
Godefroy  à  qui  on  attribuait  le  livre,  niais  cela  est  impossible. 
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comme  au  paiement  et  à  la  cueillette  des  tailles  et  des  autres  con- 
tributions pour  les  nécessités  de  TEtat  et  à  la  garde  des  villes,  des 
châteaux  et  des  passages  et  au  logement  des  gens  de  guerre.  »  On 
le  voit,  la  conception  est  très  nette  et  l'auteur  fait  des  roturiers  des 
serfs  affranchis,  dont  Taffranchissement  a  été  le  premier  privilège. 
Boulainvilliers  disait  aussi  (240)  que  c'était  par  l'affranchissement  que 
le^  anciens  serfs  avaient  pu  dégager  leur  personnalité  collective  et 
former  le  Tiers  Etat. 

Devant  ces  constatations  il  paraît  difficile  d'admettre  que  les  serfs 
aient  jamais  été  compris  dans  le  Tiers  Etat. 

Il  a  été  mentionné  plus  haut  une  catégorie  de  vilains  libres  qu'on 
appelle  les  hôtes  et  qui  ont  attiré  l'attention  spéciale  de  certains 
auteurs.  D'après  M.  Sée  ce  le  fait  important,  c'est  que  les  hôtes  for- 
ment une  classe  de  tenanciers  privilégiés  »  (241).  Mais  le  terme,  je 
le  crois,  est  pris  dans  deux  sens  distincts  par  les  textes.  Tantôt  il 
désigne  des  vilains  qui  ne  sont  point  nés  sur  les  lieux  où  on  les 
trouve.  Ils  sont  venus  chercher  fortune  hors  du  pays  natal,  dans  ces 
déplacements  dont  nous  avons  dit  un  mot  (242).  Les  seigneurs  qui 
voulaient  attirer  de  pareils  émigrants,   leur  faisaient  naturellement 
des  conditions  avantageuses,  pour  les  tenter-  Ils  faisaient  connaître 
à  l'avance  les  conditions  auxquelles  ils  leur  accorderaient  des  lots 
de  terre  à  cultiver  et  un  terrain  pour  bâtir  une  maison,  une  masure. 
Ces  tenures  étaient  appelées  des  ce  osfises  ».  Cela  se  présentait  le  plus 
souvent  à  la  campagne.   Mais  souvent  aussi  c'étaient  des  agglomé- 
rations   que    formaient    ainsi  les  seigneurs.    Près  du   château,  ils 
créaient  ainsi  un  burgiis,  un  bourg  au  sens  ancien  du  mot,  c'est-à- 
dire  qu'ils  offraient  et  concédaient  des  terrains  contigus,  pour  bâtir 
sur  chacun  une  maison  assortie  d'un  jardin.  Un  cens,  fixé  d'avance, 
-était  dû  par  le  concessionnaire,  que  le  seigneur  exploitait  aussi  par 
des  consiietitdines  (243).   C'était  encore  une  combinaison  semblable 
que  celle  des  bastides  ou  villes  neuves  du  Midi,  qui  seront  signalées 
plus  loin.  En  général  les  conditions  faites  à  ces  oc  hôtes  »  étaient  assez 
dc»uces,  parce  que  l'offre  venait  du  concédant  plus  que  la  demande 
dû  concessionnaire. 

Mais  le  mot  «  hôte  »  avait,  je  le  crois,  une  autre  signification  plus 
large.  Il  désignait  tous  les  hommes  libres  qui  tenaient  leur  maison 
d'un  seigneur,  tous  ceux  qui  couchaient  et  levaient  sur  ses  terres  en 
qualité  de  tenanciers,  qu'ils  soient  des  hommes  d'ancienne  race 
locale  ou  des  nouveaux  venus.  L.'ostise  désignait  alors  la  masure, 
Vhospi/iam,  qui  généralement  était  tenue  en  censive.  M.  Sée  a 
signalé  la  ressemblance  de  Vostise  et  de  la  censive  (244).  Certains 

(240)  Ci  dessus,   p.  240 

(241)  Op.  cit.,  p.  229. 

(242)  Ci-dessus,   p.  241. 

(243)  Ouant  aux  bourgs,  voyez  mon  étude  sur  Le  bourg  de  Baignes  au  Moyen  âge, 
dans  la  Revue  des  Charenfes  de  1904,  p.  11  et  suiv.  du  tirage  à  part. 

(244)  Op.  cit.,  p.  235  :  «  Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  entre  le  contiat  d'hostise  et  le 
centrât  d'accensement,  non  seulement  des  ressemblances,  mais  souvent  une  parfaite 
identité.  » 
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passages  de  Beaumanoir,  que  j'ai  cités  à  une  autre  occasion,  ne  me 
laissent  aucun  doute.  C'est  d'abord  celui  où  il  dit  que  les  hôtes  et 
les  hommes  de  corps  doivent  aider  le  seigneur  dans  ses  guerres, 
sans  que  les  tenanciers  vilains,  les  hommes  de  poesfé  soient  visés 
en  général  (245).  Ce  qui  me  paraît  être  la  raison  de  ce  devoir,  c'est 
la  résidence  sur  la  terre  du  seigneur,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
n'incomberait  point'à  des  tenanciers,  dont  la  famille  est  depuis  long- 
temps établie  dans  une  masure,  mais  seulement  à  de  nouveaux  con- 
cessionnaires, aux  hôtes  dans  le  premier  sens  du  mot.  L'autre  texte 
est  un  passage  (246)  où  il  est  parlé  des  seigneurs  qui  demandent  leurs 
cens  et  leurs  rentes  échus  «  à  leur  sougiés  »  avec  l'amende  à  raison 
du  retard.  Dans  la  même  phrase  ces  tenanciers,  qui  prétendent  ne 
pas  devoir  l'amende  et  s'adressent  à  la  justice,  sont  appelés  cl  li 
oste  ))•  Evidemment  il  n'y  a  là  rien  qui  soit  spécial  aux  hôtes  dans 
le  sens  étroit  du  mot  (247).  Les  tenanciers  sont  appelés  hôtes,  parce 
qu'ils  sont  les  sujets  du  seigneur  (248),  c'est-à-dire  qu'ils  couchent 
el  lèvent  sur  son  territoire,  qu'ils  y  ont  leur  demeure,  hospitiiim. 

(245)  Ci-dessus,  p.  183,  note  52. 

(246)  Ci-dessus,  p.  212,  note  106 

(247)  Cf.  Beaumanoir,  édit.  Salmoii,  n*  862  :  «  L'hons  de  poesté,  qui  doit  droit  cens  à 
son  seigneur  à  certain  jour  ou  à  autrui,  de  quoi  (qui)  il  tient  critage,  s'il  ne  paie  à 
jour,  il  est  à  V  s.  d'amende.  »  Le  texte  met  en  première  ligne,  le  cas  où  le  censi 
taire  tient  sa  tenure  de  son  seigneur,  c'est-à-dire  de  son  seigneur  justicier,  parce  que 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Jl  ne  met  qu'en  seconde  ligne  le  cas  où  il  tient  cTau- 
trui,  d'une  autre  personne,  par^e  qu'il  est  plus  rare. 

(248)  En  Beauvoisis,  on  le  sait,  tout  titulaire  d'un  fief  avait  le  droit  de  haute  justice. 
Ci-dessus,  p.  185,   note  58. 


CHAPITRE  III 
La  guerre,  la  justice  et  le  fisc. 


§  1.  —  Les  guerres  privées. 

Le  droit  de  la  guerre,  dans  les  temps  modernes,  appartient  au 
droit  international,  car  la  guerre  n'existe  que  de  nation  à  nation. 
Dans  la  société  féodale,  il  fait  partie  du  droit  national  ou  intérieur, 
presque  du  droit  privé,  car  la  guerre  a  lieu  d'individu  à  individu. 
Toute  personne,  au  moins  toute  personne  noble,  peut  recourir  h  la 
force  et  aux  armes  pour  défendre  son  droit  et  venger  ses  injures 
C'est  l'époque  des  guerres  privées.  Celles-ci,  qu'on  le  remarque 
bien,  n'étaient  pas  seulement  des  violences  de  fait  contre  lesquelles 
l'autorité  publique  était  impuissante  à  réagir;  c'étaient  des  voies  de 
droit,  et  les  meurtres,  les  pillages,  les  incendies  (1),  qui  en  étaient 
la  conséquence,  étaient  parfaitement  légaux,  comme  aujourd'hui 
les  actes  accomplis  en  état  de  légitime  défense.  Ce  droit  était  encore 
pleinement  en  vigueur  au  cours  dvi  xiii"  siècle,  et  Beaumanoir 
décrit  tout  au  long  et  ex  prolesso  les  règles  des  guerres  privées  (2), 

Cependant,  la  société  féodale  n'était  pas  dépourvue  de  tribunaux; 
la  justice  y  était  organisée,  et  deux  hommes  y  trouvaient  toujours 
une  cour  compétente  pour  tranclier  leur  querelle.  Mais  la  partie 
lésée  avait  le  choix,  en  principe,  entre  deux  voies  parallèles, 
la  procédure  judiciaire  et  la  guerre  privée,  plaider  ou  combattre  (3). 
D'ailleurs,  les  deux  voies  n'étaient  pas  alors  aussi  dissemblables 

(1)  Livre  de  Joslice  et  de  Plet,  XIX,  28,  §  2  :  ce  An  vîîlo  nus  ne  doit  ardoir  par  nule 
guerre,  se  la  guerre  n'est  tele  que  droiz  la  doie  soffrir;  ne  hors  de  ville  ausit.  » 

(2)  Coutume   de   Beauvoisis,   LIX,   Des   guerres;  LX,   Des   trêves  et  assuremens. 

(3)  Pétri  exceptiones  legum  romanarum  (édit.  Savigny),  III,  69  :  «  Unius  sororis 
fîlii  quaestionem  suse  partis  silentio  dederunt;  alterius  autem  sororis  fïlii  partem 
suam  per  placilum  et  guerram  exegerunt.  »  —  Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres, 
charte  du  commencement  du  xii*  siècle,  p.  417  :  a  Posuerunt  etiam  in  sacramento 
quod  si  quis,  quicunque  esset,  nobis  de  lerra  illa  calumpniam  moveret,  ipsi  placito, 
et,  si  nécessitas  postularet,  bello  nos  quantum  possent  adiuvarent.  »  —  Livre  des 
serfs  de  Marmoutiers,  App.  no  30,  p.  15  (xi"  siècle)  :  ce  Ipso  adjuvabit  nos  acquietare 
calumniam  illam,  omnibus  modis  quibus  poterit,  excepto  per  pecuniam  dando  et  per 
guerram  faciendo.  » 
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qu'elles  le  paraissent;  étant  donnée  la  place  que  tenait  le  duel  judi- 
ciaire, la  bataille,  dans  la  procédure,  un  procès  n'était  souvent 
qu'un  combat  restreint  aux  deux  adversaires.  J^e  tels  principes 
révèlent  une  société  où  la  notion  de  l'Ëtat  a  disparu;  c'est  là  ce 
qu'a  produit  l'anarchie  d'où  est  sortie  la  féodalité.  Mais,  en  mêine 
temps  qu'elle  est  un  fruit  naturel  du  monde  féodal,  la  guene  privée 
rappelle,  par  quelques-uns  de  ses  traits,  des  institutions  plus 
anciennes,  des  institutions  primitives,  qui  ont  ainsi  une  renaissance 
sociale.  Elle  est  comme  la  faida  germanique,  comme  la  vengeance 
des  coutumes  primitives,  une  guerre,  non  pas  d'individu  à  individu, 
mais  de  famille  à  famille.  Étaient,  en  effet,  nécessairement  compris 
dans  la  guerre  tous  les  parents  des  deux  adversaires  principaux, 
jusqu'au  degré  où  le  mariage  devenait  licite  entre  parents  (4). 

Le  droit  de  guerre  privée  était-il  ouvert  à  tous  ?  Oui,  sans  doute, 
au  début,  et  ce  principe  est  encore  affirmé  au  cours  du  xiii^  siè- 
cle (5).  D'après  Beaumanoir,  le  droit  de  guerre  a^ait  été  restreint 
aux  nobles  et  refusé  par  la  coutume  aux  roturiers  (6).  Mais  entre 
nobles  il  était  presque  illimité  :  tout  noble  pouvait  déclarer  la 
guerre  à  un  autre;  tout  seigneur  pouvait  la  déclarer  au  roi.  Seul  le 
vassal  ne  pouvait  faire  la  guerre  à  son  seigneur,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  de  la  part  de  celui-ci  infidélité  ou  déni  de  justice  constaté  (7). 
Au  XIII®  siècle,  une  tendance  se  manifestait  à  défendre  les  guerres 
contre  le  roi,  ou  du  moins  à  les  rendre  plus  difficiles  (8)  C'était  en 
vue  de  ces  guerres  privées  qu'avait  été  établi  et  organisé  le  service 
militaire  attaché  aux  fiefs  ;  aussi  ne  répondait-il  vraiment  qu'à  ce 
besoin  et  était-il  manifestement  insuffisant  dans  les  gueires  natio- 
nales. Examinons  quelles  étaient  les  règles  de  ces  guerres  piivées, 
et  comment  la  société  féodale  elle-même  réagit  contre  elles. 

(4)  Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  20,  21;  LX,  13,  Salmon,  ii*"  1686,  1687,  1702. 

(5)  Innocent  IV,  Lectura  super  Decretales,  sur  le  ch.  xii,  De  rest.  spol.,  11,  13, 
no  8  :  «  Respondemus  omnibus  licitum  esse  movere  bellum  pro  defensione  sua  et 
rerum  suarum  nec  dicitur  proprie  bellum  sed  defensio.  » 

(6)  Beaumanoir,  }»eugnot,  LIX,  5;  SaLiion,  n*  1671.  D'après  M.  Guilhiermoz,  cettr» 
règle  au  contraire  serait  ancienne;  cela  rentre  dans  sa  théorie  d'après  laquelle  tons 
les  droits  essentiels  auraient  été  primitivement  réservés  aux  nobles,  op.  cit.,  p.  351. 
Mais  cela  est  contraire  à  toutes  leè  indications  anciennes.  Les  textes  du  x*  siècle  sur 
la  paix  de  Dieu  sont  généraux  et  visent  toutes  les  personnes.  Vo^'ez  concile  de  Char 
roux  (Karrof),  a.  989  :  «  tam  episcopi  quam  religiosi  cîerici  etiam  et  omnis  uterqup 
sexus,  auxilium  divirae  pietatis  implorantes  »  et  les  trois  canons  arrêtés  commencent 
par  la  formule  générale  ce  Si  quis.  y)  L.  Huberti,  Studien  zur  Bechtsgeschichie  der 
Gotteslrieden   und  Land[rieden,  p.  35. 

(7)  Etablissements  de  Saint-Louis,  I,  52;  —  Livre  des  droiz  et  commandemens , 
§  435;  —  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  83. 

(8)  Durantis,  Spéculum,  tit.  De  feudis,  no  28,  p.  309  :  «  Quid  igitur  si  aliquis  baro 
régis  Franciae  facit  guerram  ipsi  régi  :  baro  ipse  praecepit  ex  debiîo  socramcnlo 
fidclitatis  hominibus  suis  quod  ipsum  juvont;  numqnid  tenentur  eiim  contra  regem 
juvare  ?  Videtur  quod  sic,  nam  grave  est  fidem  fallere.  Dicendum  tamen  est  contra; 
nam  baro  insurgens  contra  dominum  videtur  incidere  in  legem  Juiiam  majestatis.  » 
—  Cf.  Etablissements  de  Saint-Louis,  I,  53. 
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Tout  chef  de  guerre,  c'est-à-dire  chacun  des  adversaires  princi- 
paux, entraînait  avec  lui  certaines  classes  de  personnes,  obligées 
de  marcher  en  campai^ne,  ou  léiiçalement  exposées  aux  coups,  — 
1  *  Les  parents,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  attachés  à  sa  cause 
par  la  solidarité  familiale.  Cependant  d'après  Beaumanoir,  ils  pou- 
vaient, par  une  abstejition  formelle,  se  tenir  à  l'écart  de  la  lutte  (9). 
—  2^  Les  vassaux,  astreints  au  service  de  guerre.  Mais  tous  ne  le 
devaient  pas  dans  les  mêmasi  conditions  :  cela  dépendait  des 
conventions  et  de  l'importance  du  fief.  Tantôt  le  vassal  n'était  tenu 
que  de  venir  seul,  tantôt  il  devait  amener  avec  lui  un  certain  nombre 
de  chevaliers  (10).  Ce  service  était  en  principe  fourni  par  le  vassal 
gratuitement  et  à  ses  frais  (11);  mais  il  avait  une  durée  préfixe  cjue 
la  coutume  arrêtait  d'ordinaire  à  quarante  jours  (12).  On  a  prétendu 
parfois,  mais  à  tort,  que  la  force  de  l'hommage  lige  consistait  à 
obliger  le  vassal  de  continuer  indéfiniment  son  ^service  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre.  —  3^  Les  roturiers,  les  vilains,  figuraient  eux-mêmes 
dans  ces  guerres.  Ils  en  étaient  d'abord  les  premières  victimes, 
lorsque  les  ennemis  de  leur  seigneur  venaient  piller  et  ravager  ses 
terres  (13).  De  plus,  ils  étaient  tenus  de  marcher  comme  combat- 
tants (14).  Cependant  ce  n'était  point  en  qualité  de  tenanciers  qu'ils 
devaient  le  service  militaire;  leurs  tenures  n'emportaient  pas  une 
semblable    charge,    et,    par    conséquent,    ils    ne    devaient  pas 

(9)  Beaumanoir,   Beugnot,  LIX,  2,  18;  Salmon,  no-  1668,  1685. 

(10)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XII,  8,  §  3  :  ce  Après  un  autre  servise  est  que 
doivent  senez,  c'est  à  savoir  servise  d'ost;  et  chacun  le  doit  si  corne  costume  est... 
El  est  deuz  en  plusors  manières  :  11  uns  le  doit  sels,  li  uns  le  doit  soi  et  autre,  11 
autres  le  doit  soi  quinz,  li  autres  le  doit  soi  dizèmes.  Et  ce  servise  est  deuz  segont 
la  costume  de  la  région  et  est  acostumé  par  nombre  d'anz.  »  —  Grand  Coutumier  de 
Normandie  (texte  latin),  ch.  xxv,  xliv,  lxxxv;  —  Coutumier  d'Artois,  LVI,  8;  —  Bo.i- 
tillier,  Somme  rurale,  I,  83;  —  Coutumes  générales  données  par  Simon  de  Monlfort, 
loc.  cit.,  p.  217  :  «  Barones  Franciae  et  milites  tenentur  sorvire  comiti,  quando  et 
uhicunque  guerram  habebit  contra  personam  suam,  ratione  hujus  terrae  acquisitœ  vol 
acquirendse,  in  hac  terra  et  hoc  cum  numéro  miîitum  ad  opus  quorum  cornes  dédit 
eis   torram   suam  et  reditus.  » 

(11)  Durantis,  loc.  cit.,  p.  311  :  «  Quseritur  utrum  homo  ligius  teneatur  sequi  domi- 
num  ad  exercitum  suis  sumptibus  ?  Die  quod  si  habeat  pingue  feudum,  vel  est  dives, 
dominus  non  tenetur  sibi  facere  sumplus.  Secus  si  feudum  est  modicum  et  ipse  est 
pauper.  Non  enim  propter  modicam  rem  tenetur  sufferre  magnam  exactionem.  » 

(12)  Ftnblissements  de  Saint-Louis,  I,  65,  p.  95.  —  Grand  Coutumier  de  Normandie 
(texte  latin),   ch.  xxv. 

flS)  Voyez  le  Sacramentum  paris  rédigé  par  Warin,  évêque  de  Beauvais,  sous  le 
règne  du  roi  Robert,  publié  par  M.  Pfister,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux, 
p.  i>x,  art.  4  :  ce  Villanum  et  villanam,  servîentes  aut  mercatores  non  prendam,  nec 
donarios  eorum  tollam  nec  redimere  eos  faciam  nec  suum  habere  eis  tollam,  ut 
P^^M'dant  propter  werram  senioris  sui,  nec  flagellabo  oos  propter  substantiam  suam.  » 

n4)   Boutaric,   Institutions   militaires,   p.   141;   Maurice   Prou,   dans   la   Revue  histo 
rique,  t.  XLIV,  p.  313  et  s. 
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le  service  militaire  au  seigneur  foncier,  en  cette  qualité  (15). 
Mais  ils  le  devaient  en  qualité  de  sujets,  au  seigneur  justicier, 
à  celui  dans  la  haute  justice  de  qui  ils  Résidaient.  Ce  droit  de 
requérir  les  roturiers  pour  la  guerre,  ancien  privilège  du  pouvoir 
royal,  s'était  rattaché  à  la  haute  justice  (16).  Il  était  d'ailleurs  assez 
peu  lourd,  car  la  plupart  des  coutumes  interdisaient  au  seigneur 
d^emmener  ses  hommes  à  plus  d'une  journée  de  marche  de  leur 
domicile  :  dans  bien  des  lieux  il  dégénéra  promptement  en  un 
simple  droit  de  guet  et  de  garde  du  château  seigneurial. 

Pour  conserver  leur  légitimité,  les  guerres  privées  devaient  suivre 
certaines  règles.  Elles  devaient  d'abord  être  régulièrement  ouvertes, 
ce  qui  avait  lie^  de  deux  façons  :  par  parole^  c'est-à-dire  par  une 
déclaration  formelle,  et  par  fait,  c'çst-à-dire  par  suite  d'une  rixe  où 
avaient  été  échangées,  entre  nobles,  des  violences  ou  des  injures 
caractérisées  (17).  Il  fallait  de  plus  que  la  guerre  ouverte  n'eût  pas 
été  régulièrement  terminée  par  une  paix  ou  suspendue  par  des 
trêves  (18).  Au  xiii"  siècle,  les  actes  de  guerre  devenaient  également 
illégitimes,  lorsqu'ils  intervenaient  après  que  la  justice  avait  été 
saisie  de  l'affaire  par  une  des  parties  (19)  :  avait-on  choisi  l'une  des 
deux  voies  parallèles,  la  voie  pacifique,  on  ne  pouvait  plus  revenir 
à  l'autre.  Mais  cette  règle  était  un  progrès  réalisé  :  au  xii®  siècle  on 
pouvait  encore,  après  un  jugement  rendu,  recourir  à  la  guerre  (20). 

(15)  Boulillier,  Somme  rural,  I,  84,  p.  489  :  «  Terre...  qui  n'est  tenue  on  fief,  que 
rurallement  on  appelle  entre  les  coustumiers  terre  vilaine,  ne  doit  hommage,  service, 
ost  ni  chevauchée,  fors  la  rente  au  seigneur  aux  termes  accouslumés.  » 

(16)  Etablissements  de  Saint-Louis,  I,  65;  —  Livre  des  Droiz,  §  443;  —  Registre 
criminel  de  Snint-Maur-des-Fossés  (a.  1274),  dans  Tanon,  op.  cil  ,  p.  323;  ibid..  Regis- 
tre de  Saint-Germain-des-Prés  (a.  1295),  p.  438;  cf.  p.  441,  433.  —  On  trouve,  il  est 
vrai,  des  textes  où  Von  voit  un  seigneur  requérir  pour  la  guerre  ses  tenanciers 
roturiers  ou  serfs  (hostes  ou  hommes  de  corps),  aussi  bien  que  ses  hommes  de  fief 
(Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  21;  Salmon,  no  1687);  mais  sûrement  il  s'agit  alors  de 
seigneurs,  qui  sont  en  même  temps  haut  justiciers;  ci-dessus,  p.  183  et  suiv. 

(17)  Beaumanoir,  Beugnot,  l.IX,  9,  11,  ^8;  Salmon,  n*"  1674  et  suiv. 

(18)  Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  11-14;  Salmon,  no  1681,  LX,  passim;  —  Grand 
Coutumier  de  Normandie,  ch.  v,  i.xxv. 

(19)  Beaumanoir,  Beugnot,  LIX,  16;  Salmon,  no  1682  :  «  La  tierce  manière  comment 
guerre  faut,  si  est  quant  les  parties  plèdent  en  cor  par  gages  de  bataille,  d'un  fet 
duquel  il  tenoient  ou  pooient  tenir  l'un  l'autre  en  guerre.  Car  on  ne  pot  pas  ne  ne 
doit  en  un  mesme  tems  querre  vengence  de  son  ennemi  par  guerre  et  par  droit  de 
cort.  » 

(20)  Yves  de  Chartres,  Ep.  CLXVIII  :  oc  Sicut  judicatum  erat,  venerunt  utrique  in 
curiam  comitissae  et  actionibus  utrinque.  ventilatis  nescio  quibus  de  causis  comes 
a  causa  cecidit.  Postea  cœperunt...  adversus  so  ^uorram  facore  et  alterius  bona, 
diripere.  »  Yves  de  Chartres  ne  paraît  pas  considérer  ce  procédé  comme  irrégulier. 
La  guerre  intervient  même  après  un  jugement  rendu,  qui  n'est  pas  accepté  par  Tune 
des  parties;  Livre  des  ser^s  de  Marmoutiers  (no  116,  a.  1064-1100)  :  «  Ipsi  tantorum 
virorum  judicio  non  credentes,  multa  contradicenles,  et  quod  sibi  aliquando  jusfi- 
tiam  quaererent  commiriantes,  illos  audieruni...  Ad  ullimum  post  minas,  post  dicta, 
post  multa  facta  illorum...  pax  cum  illis  et  concordia  facta  est.  »  On  était  revenu 
à  im  état  social  où  la  justice  ne  pouvait  plus  imposer  le  respect  de  ses  décisions 
aux  parties  qui  ne  les  acceptaient  pas. 
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II 

Les  guerres  privées  étaient  un  tel  fléau  que  de  bonne  heure  la 
société  féodale  chercha  à  réagir  contre  elles,  Souvent,  dans  les  villes 
ce  furent  des  associations  populaires,  qui  se  formèrent  pour  répri- 
mer par  la  force  les  violences  individuelles.  Mais  la  réaction  vrai- 
ment efficace,  quoique  restreinte,  devait  venir  de  l'Eglise  et  de  la 
souveraineté  civile. 

L'Eglise,  qui  avait  alors  à  elle  seule  la  direction  morale  des  peu- 
ples, usa  de  son  influence  pour  tempérer  un  mal  qu'elle  ne  pouvait 
supprimer.  Elle  établit  la  paix  de  Dieu  et  la  trêve  de  Dieu.  La  paix 
de  Dieu  consistait  à  soustraire  en  tout  temps  aux  ravages  des 
guerres  privées  certaines  personnes  et  certains  objets,  qui  étaient 
eu  quelque  sorte  toujours  neutres  et  inviolables.  C'étaient  pour  les 
personnes  :  les  clercs,  les  agriculteurs,  les  voyageurs,  les  mar- 
chands, les  femmes  et  les  hommes  qui  les  accompagnaient  sans 
armes;  pour  les  choses  :  les  biens  des  clercs  et  des  moines,  les 
animaux  de  labour  et  les  moulins.  La  trêve  de  Dieu  était  une  sus 
pension  d'armes  édictée  d'autorité  dans  les  guerres  privées,  d'après 
laquelle  les  hostilités  étaient  défendues  du  mercredi  soir  au  lundi, 
ou,  tout  au  moins,  du  samedi  au  lundi  de  chaque  semaine,  et  à 
certaines  époques  de  l'année  particulièrement  sanctifiées.  Le  mou- 
vement qui  aboiUit  à  ces  règles  paraît  d'ailleurs  avoir  été  populaire 
autant  que  religieux.  D'après  un  historien  de  la  première  moitié  du 
xi^  siècle  (21),  l'impulsion  serait  venue  du  sentiment  de  rénovation 
qui  suivit  l'an  mille.  Il  se  serait  alors  tenu  en  Aquitaine,  sous  la 
direction  deç  évêques,  abbés  et  religieux,  des  réunions  où  tout  le 
peuple  était  convoqué,  afin  de  rétablir  la  paix  entre  les  hommes; 
puis  de  proche  en  proche,  le  mouvement  aurait  gagné  toute  la 
France,  et  alors  aurait  été  établie  la  paix  de  Dieu  proprement 
dite  (22). 

Mais  ce  récit  paraît  ne  point  correspondre  à  la  réalité  des  faits. 
Le  mouvement  a  commencé  avant  l'an  mille,  dans  les  dix  dernières 
années  du  x^  siècle.  Il  se  produisit  alors  dans  la  partie  méridionale 
de  la  France  où  la  civilisation  était  plus  développée.  Ce  fut  la  paix 
de  Dieu  qui  fît  la  première  son  apparition;  la  trêve  de  Dieu  ne  vint 
que  plus  tard.  Ce  ne  fut  pas  seulement  l'Ëglise  qui  prit  l'initiative, 
les  seigneurs  et  la  population  entière  se  joignirent  au  mouvement. 

(21)  Raoul   Glaber,   qui  termina  son  histoire  entre  1046  et  1049. 

(22)  Raoul  Glaber^  l.es  cinq  livres  de  ses  histoires,  éd.  Prou,  1.  IV,  ch.  v,  n°'  14, 
15,  17.  Sur  ce  développement,  voyez  Pfister,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux, 
160  et  suiv.;  —  Huberti,  Sludien  zur  Hechtsgeschichte  des  Gottesfrieden  und  Land- 
frieden,  I,  Die  Friedensordnungen  in  Frankreich,  1892.  Ce  dernier  ouvrage  vaut  sur- 
tout en  ce  qu'il  reproduit  tous  les  textes  utilisés  dans  la  question  et  contient  une 
bibliographie   complète   de  celle-ci. 
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Les  évêques  cherchèrent  avant  tout  à  protéger  les  églises  et  les  » 
clercs;  mais,  dès  le  début,  ils  étendirent  aussi  la  protection  sur  les 
paysans  inoffensifs.  Dans  cette  période  se  ^oduit  dans  ce  sens 
toute  une  série  de  conciles  particuliers,  ceux  de  Charroux  en  989, 
de  Narbonne  en  990,  d'Aase  (entre  Lyon  et  Mâcon),  du  Puy  en 
Velay,  vers  990  (23),  de  Limoges  en  997-998  et  de  Poitiers  en  Fan 
mille  (24).  Dans  les  vingt  premières  années  du  xi*  siècle,  la  paix 
de  Dieu  se  propage  vers  le  Nord,  sous  la  protection  du  roi  Robert 
Je  Pieux.  Elle  gagne  la  Bourgogne,  et  remonte  plus  haut,  en  parti- 
culier par  l'action  de  Warin,  évêque  de  Beauvais  (25).  La  trêve  de 
Dieu  apparaît  pour  la  première  fois  à  un  concile  d'Elne  en  Rous- 
sillon,  auquel  on  donne  généralement  la  date  de  1027  (26). 

Jusque-là  ce  n'était  point  une  institution  générale  de  l'Église, 
n'ayant  été  établie  que  par  des  conciles  particuliers.  Le  pape  Nico- 
las II  proclama  pour  la  première  fois  le  principe  général  de  la  paix 
de  Dieu,  en  1059,  à  un  concile  de  Latran;  enfin,  en  1095,  le  Concile 
général  de  Clermpnt  proclama,  en  les  précisant,  les  règles  de  la 
paix  et  de  la  trêve  de  Dieu.  Dès  lors  elles  étaient  entrées  dans  le 
droit  canonique.  Elles  sont  visées  plusieurs  fois  dans  le  décret  de 
Gratien  (27),  aux  Décrétales  de  Grégoire  IX,  où  elles  forment  un 
titre  spécial  (28). 

Il  faut  ajouter  qu'aux  x®  et  xi®  siècles  la  paix,  et  plus  tard  la  trêve 
de  Dieu,  n'étaient  pas  seulement  sanctionnées  par  des  censures 
ecclésiastiques.  Par  suite  d'accords  intervenus  avec  les  seigneurs, 
le  tribunal,  établi  pour  poursuivre  et  juger  les  violateurs,  prononçait 
d'autres  peines,  en  particulier  le  bannissement  (29^). 

Le  pouvoir  civil  pendant  longtemps  fut  impuissant  à  rien  entre- 
prendre de  son  chef  contre  les  guerres  privées.  Mais  au  XIIP  siècle, 
déjà  bien  plus  fort,  il  s'efforça  de  IcfS  restreindre  par  divers  moyens. 
Le  principal  fut  Vasseurement,  ou  saunegarde^  imposé  par  la  jus- 
tice. L'asseurement  n'était  autre  que  la  promesse  solennelle  qvi'une 

(23)  Sur  ces  conciles  voir  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Huberti,   Studien  zur  Rechts- 
geschichte  der  Gottesfrieden  und  Land{rieden,  p.  34  et  suiv. 

(24)  Huberti,  op.  cit.,  p.  123,  136. 

(25)  Huberti,  op.  cit.,  p.  165. 

(26)  Huberti,  op.  cit.,  p.  235,  240. 

(27)  C.  11,  D.  xc;  C.  32,  C.  xxiii,  qu.  8. 

(28)  X.,  De  treuga  et  pace,  I,  34. 

(29»)  Voyez  sur  tous  ces  points  Yves  de  Chartres,  Ep.  XLIV,  L,  LXXXVI,  XC, 
CLXVIII,  CLXIX,  CLXX,  CLXXIII.  —  Voyez  l'établissement  de  Louis  VII  de  1155, 
acceptant  pour  dix  ans  la  paix  de  Dieu  (Isambert,  Anciennes  lois  (rançaises,  I, 
p.  152)  :  ce  Et  si  qui  essont  violatores  ordinatae  pacis,  de  eis  ad  posse  nostrum 
justiliam  faceremus.  »  La  fractio  pacis  constituait  un  crime  dont  connaissait  d'abord 
la  juridiction  ecclésiastique,  qui  le  punissait  d'excommunication,  puis  de  plus  en 
plus,  à  partir  du  xu'  siècle,  la  juridiction  séculière.  Des  associations  de  paix  for- 
maient une  organisation  militaire,  qui  sanctionnait  au  besoin  les  décisions  de  la 
juridiction.  Voir  Molinié,  L'organisalion  militaire,  judiciaire  et  financière  'des  asso 
dations  de  la  paix,  thèse  1912. 
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personne  donnait  à  une  autre  de  s'abstenir  de  toutes  violences 
envers  elle.  Cette  promesse  une  fois  donnée  ne  pouvait  plus  être 
retirée,  et,  si  elle  était  violée,  la  violation  constituait  un  crime 
capital  (29^).  Pendant  longtemps  Tasseurement  ainsi  compris  ne 
put  résulter  . que  du  libre  consentement;  mais  au  xiii®  siècle,  lors- 
qu'une guerre  était  imminente  entre  deux  parties,  le  principe  s'intro- 
duisit que  le  seigneur  souverain,  roi,  duc,  comte  ou  baron,  pouvait 
citer  les  adversaires  devant  lui  et  les  forcer  a  se  donner  asseure- 
ment,  par  la  saisie  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens  (30).  C'était 
faire  du  souverain  le  représentant  de  la  paix  publique;  c'était  un 
premier  effort  vers  la  reconstitution  de  l'Etat.  On  n'était  pas  arrivé 
d'emblée  à  ce  résultat;  on  avait  commencé  par  admettre  seulement 
que  la  justice  pourrait  ordonner  l'asseurement,  lorsqu'il  serait 
requis  par  l'une  des  parties  (31),  puis  on  lui  donna  le  droit  de 
l'imposer  d'office. 

Les  premiers  efforts  du  pouvoir  législatif  de  la  royauté  se  tour- 
nèrent du  côté  des  guerres  privées,  et  ainsi  fut  édictée  la  quaran- 
taine le  roL  On  a  vu  précédemment  qu'en  principe  la  guerre 
englobait  de  plein  droit  tout  le  lignage  des  parties  en  cause,  et  que 
d'autre  part  la  guerre  était  ouverte  par  un  simple  fait,  une  rixe 
ou  une  dispute.  Il  en  résultait  que  les  parents  qui  n'avaient  pas 
assisté  au  différend  étaient  néanmoins  immédiatement  exposés  aux 
coups  et  pouvaient  être  attaqués  sans  avoir  été  prévenus  et  sans  être 
sur  leurs  gardes.  Un  établissement  royal  du  xiii®  siècle  apporta  un 
remède  à  ce  mal,  en  décidant  que  les  actes  de  guerre,  dans  ce  cas, 
seraient  licites  seulement  quarante  jours  après  la  rixe  contre  ceux 
des  parents  qui  n'auraient  pas  été  présents  (32).  Beaumanoir  attri- 
bue cette  ordonnance  «  au  bon  roi  Philippe  »,  c'est-à  dire  à  Philippe- 
Auguste;  d'autres  l'attribuent  à  Saint  Louis;  il  est  probable  qu'elle 
fut  plusieurs  fois  renouvelée.  Un  mandement  de  Saint  Louis  de 
1257  alla  plus  loin  (33):  il  défendit  absolument  toutes  guerres 
privées  sur  le  domaine  de  la  Couronne.  Mais  c'était  là  une  mesure 
prématurée;  bien  que  souvent  renouvelée  au  cours  du  xiv*  siècle, 
elle  sera  inefficace  (34),  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xv*  que  la  prohi- 
bition pourra  effectivement  s'introduire.  D'ailleurs,  prise  dans  son 
ensemble,  la  législation  des  xiii®  et  xiv®  siècles  sur  les  guerres 

(29^)  Beaumanoir,  Beugnot,  LX,  4;  JLIX,  1,  8;  —  Salmon,  n*»'  1681,  1694. 

(30)  Beaumanoir,  Beugnot,  LX,  12,  18;  LIX,  3;  Salmon,  n**  1669,  1708.  Cf.  Livre  de 
Jostice  et  de  Plef,  II,  6.  §  2;  IV,  12,  §  1.  Voyez  aussi  l'ordonnance  sur  les  trêves 
donnée  en  1275  à  la  ville  de  Valnnciennes  par  la  comtesse  Marguerile:  Waiiters, 
Libertés  communales,  Preuves,  p.  230;  —  Hegel,  Stâdfe  und  Gilden,  II,  p.  146. 

(31)  Etablissements  de  Saint-Louis,  I,  31;  —  Beaumanoir,  Beugnot,  LX,  10,  Salmon, 
no  1700. 

(32)  Beaumanoir,  Beugnot,  LX,   13,   Salmon,  no  1703 

(33)  Ord.,  I,  84.  A^oir  Perrot,  Cas  royaux,  thèso  1910.  p.  150,  n.  1,  ot  p.  154. 

(34)  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  200  et  suiv. 
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privées  est  beaucoup  moins  impérieuse.  En  général,  elles  ne  sont 
défendues  que  momentanément,  en  particulier  pendant  que  le  roi 
soutient  lui-même,  au  nom  du  royauna^,  une  guerre  nationale  (35). 
En  1367,  une  ordonnance  de  Charles  V  reconnaît  encore  la  guerre 
privée  comme  légitime  entre  nobles,  lorsqu'elle  a  lieu  du  consen- 
tement des  deux  adversaires.  Il  ne  la  prohibe  absolument  que 
lorsque  l'un  d'eux  est  prêt  à  ester  à  droit  (36). 

§  2. —  La  justice. 

Comme  le  droit  de  faire  la  guerre,  le  droit  de  rendre  la  justice 
s'était  démembré  et  altéré  dans  la  société  féodale.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire s'était  partagé  entre  les  seigneurs  féodaux,  la  roj^auté, 
rEglise  et  les  villes  privilégiées,  chacune  de  ces  autorités  l'exer- 
çant à  son  point  de  vue  et  souvent  d'après  des  principes  différents. 
Nous  parlerons  un  peu  plus  loin  des  justices  ecclésiastiques  et 
municipales;  dans  la  troisième  partie  de  ce  livre  nous  étudierons 
l'histoire  de  la  justice  royale;  pour  l'instant,  nous  nous  bornerons 
à  la  justice  rendue  par  les  seigneurs.  Celle-ci  se  présentait  sous 
deux  formes  distinctes  que  j'appellerai,  l'une  la  justice  seigneu- 
riale^ et  l'autre  la  justice  féodale. 

La  justice  seigneuriale  était  un  démembrement  inféodé  de  la 
puissance  publique,  jadis  concentrée  dans  la  personne  du  roi. 
C  était  devenu  une  propriété  possédée  à  titre  de  fief,  le  plus  sou- 
vent rattachée  à  une  terre,  dont  elle  formait  l'accessoire,  et  celui 
qui  en  était  le  titulaire,  le  seigneur  justicier,  avait,  en  principe,  le 
droit  de  juger  tous  ceux  qui  habitaient  dans  un  certain  rayon,  que 
l'on  appellera  le  territoire  ou  le  détroit  de  sa  justice  (37).  Tous 
les  seigneurs  justiciers  n'avaient  pas  d'ailleurs  une  compétence 
également  étendue,  dans  leur  territoire  plus  ou  moins  grand  :  de 
bonne  heure  on  distingua  à  ce  point  de  vue  deux  degrés,  la  haute 
et  la  basse  justice  (38).  La  haute  justice  seule  pouvait  connaître  de 

è 

(35)  C'est  d'ailleurs  l'application  d'une  théorie  déjà  exposée  par  Durantis,  Speeu 
luTUy  tit.  De  feudis,  no  16  :  «  Pone  aliquis  baro  regni  Francias  habet  guerram  cum 
alio  barone;  rex  vero  habet  guerram  cum  alio,  puta  cum  rege  Alemaniae  qui  vult  sibi 
subjugare  regnum  Franciœ.  Baro  prsecipit  hominibus  suis  quod  juvent  eum  contra 
alium  baronem,  rex  vero  praecipit  eisdem  quod  juvent  eum  contra  regem  Alemaniœ  : 
quœritur  cui  magis  obecTire  tenentur...  Argumenlum  quod  potius  debeant  obedire  régi, 
cum  vocali  sint  ad  majus  tribunal.  Et  hoc  verum  est^  nam  rex  qui  habet  adniinis 
trationem  regni,  vocat  eos  pro  communi  bono,  scilicet  pro  defensione  patriae  et 
coronae,  unde  sibi  l'ure  gentium  obedire  tenentur,  »  Cf.  Huberti,  op.  cit.,  §  17-20. 

(36)  Ordonnance  du  20  juillet  1367,  rendue  après  une  assemblée  d'Etats  généraux 
à  Sens,    Ordonn.,  Y,  p.  19,  art.  10. 

(37)  Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII;  Salmon,  no  1641  et  suiv.;  —  Pierre  de  Fontaines, 
Conseil,   III,  7. 

(38)  Lettres  de  Philippe-Auguste  de  1220  en  faveur  des  marchands  de  l'eau  de 
Paris  (Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  no  1959)  :  a  Justitia  sangui- 
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toute  accusation  criminelle  entraînant  une  peine  afflictive,  la  peine 
do  mort  ou  une  mutilation,  et  de  tous  les  procès  civils  où  pouvait 
intervenir^le  duel  judiciaire,  ce  qui  dans  la  procédure  féodale  était 
le  cas  de  tous  les  procès  quelque  peu  importants  (39).  A  la  basse 
justice  appartenaient  les  autres  causes  (40).  Il  pouvait  très  bien  se 
faire  que  dans  le  même  lieu  un  seigneur  eût  la  basse  justice  et  un 
autre  la  haute  (41).  Au  xiv®  siècle  apparaît  un  degré  intermédiaire, 
la  moyenne  justice^  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  basse  justice 
enrichie  de  quelques-uns  des  droits  réservés  auparavant  à  la  haute. 

Mais  la  seigneurie  ainsi  comprise  n'était  pas  la  source  unique 
de  la  justice.  Il  était  une  autre  justice,  non  moins  importante,  qui 
résultait,  non  de  l'autorité  publique,  mais  des  contrats  féodaux  et 
des  tenures,  et  des  rapports  qu'ils  créaient  entre  les  hommes;  c'est 
celle  que  j'appelle  proprement  féodale  (42).  Elle  avait  deux  appli- 
cations. 

En  premier  lieu,  le  vassal,  par  l'hommage,  s'était  soumis  à  la 
juridiction  du  seigneur  de  fîef,  qu'il  avait  acceptée,  et  c'était  lui 
seul  qu'il  reconnaissait  pour  juge,  quand  il  était  actionné  au  civil 
ou  au  criminel  (43).  Auprès  de  lui  il  trouvait  une  garantie  précieuse, 
le  jugement  par  les  pairs,  dont  il  va  bientôt  être  parlé..  Mais  cette 
compétence  générale  et  absolue,  créée  par  la  volonté  des  hommes, 
supposait  le  lien  féodal  dans  toute  sa  ^  force  :  aussi  la  restreignit- 
on  à  l'hommage-lige,  et  si  le  seigneur  conserva,  dans  une  certaine 
mesure,  juridiction  sur  le  vassal  qui  n'était  pas  son  homme-lige, 
ce  fut  en  vertu  de  la  seconde  application  de  la  justice  féodale. 

Cette  seconde  application  se  formule  dans  cette  règle  :  Tout 
seigneur,  de  qui  relevait  une  tenure  féodale,  avait  qualité  et  com- 
pétence exclusive  pour  trancher  tous  les  litiges,  mais  ceux-là  seu- 
lement,  auxquels   donnait  lieu   cette   tenure,   pour  connaître  de 

nis  de  armis,  ut  baculo  seu  lapide  vel  alia  re,  qua  Icdi  possit,  et  justitia  latronis  et 
magna  justilia  nobis  rémanent.  Alia  autem  parva  erit  mercatorum.  »  Beaumanoir, 
LVIII,  Des  liantes  et  basses  iustices;  —  Etablissements  de  Saint-Louis,  1,  34;  — 
Livre  de  Jostice  et  de  Plel,  11,  5,  §  1.  Ci-dessus,  p.  177  et  suiv. 

(39)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  48. 

(40)  Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII,  2;  Salmon,  no  1642;  —  Loysel,  Institutes,  II,  2, 
47  :  ce  Pilory,  eschelle,  carquant  et  peintures  de  champions  en  l'auditoire  sont  marque 
de  haute  justice.  » 

(41)  Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII,  1;  Salmon,  no  1641;  —  Etablissements  de  Saint 
Louis,   I,   1 15. 

(42)  Voyez,  sur  ce  qui  suit,  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  l,  p.  219  et 
suiv. 

(43)  Durantis,  Spéculum,  tit.  De  feudis,  no  17  :  ce  Quasritur  quid  jurîs  habeo  in 
homine  meo  ojusque  bonis...  In  primis  siquidem  ratione  homagii  vendicat  sibi 
(dominus)  jurisdictionem  in  eo,  non  dico  merum  vel  mixtum  imperiùm.  Eo  enim 
quod  aliquis  est  homo  meus  ligius,  hoc  ipso  est  jurisdictioni  meae  subjectus  et  sum 
ojus  judex.  pt  omnia  bona  ejus,  quae  non  habet  ab  alio  in  feudum  non  ligium,  sunt 
mihi  subjecta  ratione  jurisdictionîs,  licet  illa  non  teneat  a  me  in  feudum.  Eo  enim 
quod  personam  suam  mihi  principaliter  subjecit,  videtur  per  consequens  omnia  bona 
subjecisse.  » 
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toutes  les  actions  qui  étaient  dirigées  de  ce  chef  contre  le  tenancier. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  seigneur  de  fîef  juge  naturel  et 
nécessaire  de  toutes  les  actions  intentées  contre  le  vassal  à  raison 
du  fîef  (44).  De  même  le  seigneur  censier  connaît  des  causes  con- 
cernant la  censive  (45).  Mais  cette  juridiction,  que  l'on  appelle 
souvent  foncière,  se  bornait,  nous  l'avons  dit,  à  ce  qui  concernait 
Ici  tenure,  et  elle  n'existait  que  pour  les  tenures  féodales  :  les 
tenures,  simplement  foncières,  que  même  un  censitaire  pouvait 
constituer  sur  son  domaine,  utile,  n'y  donnaient  pas  lieu  (46). 

Par  là  est  tranchée  une  question  souvent  agitée,  celle  de  savoir 
si  originairement  la  possession  d'un  fîef  n'entraînait  pas  toujours  le 
droit  de  justice  dans  l'étendue  des  terres  qu'il  comprenait  :  je 
réponds  affirmativement  en  ce  qui  concerne  la  justice  féodale  et 
négativement  en  ce  qui  concerne  la  justice  seigneuriale  (47).  Cela 
n'empêche  pas  d'ailleurs  que,  dans  certaines  régions,  tout  fief 
entraînait  la  justice  seigneuriale  et  même  la  haute  justice  (48);  mais 

(44)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XIX,  26,  §.  2  :  ce  Premièrement  len  dit  que  sires 
puet  prandre  les  choses  à  celui  qui  sera  de  sa  juridiction...  Et  se  je  ne  suis  de  sa 
juridiction,  fors  de  la  propriété  dcl  foiz  (fief),  de  la  chose  pot  il  prandre  por  le  fet 
de  mon  cors  ?  Nenil.  »  —  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  xxix  ;  «  Nullus 
autem  potest  justiciam  facere  super  fcodum  aliquod,  nisi  t^  nolur  de  eodem  »;  ibid  , 
XXX,  sur  la  lenure  en  parage  :  ;c  Polcst  aulem  anlenatus  in  posinatos  justitiam  exer- 
cere  pro  redditibus  et  faisantiis  ad  dominos  feodi  pertinentibus.  Pro  aliis  autem 
occasionibus  nequaquam  nisi  solummodo  in  tribus  casibus,  vidolicet  pro  injuria  per- 
sonœ  ipsius  irrogata  vel  primogenito  suo  vel  uxori.  »  —  Cf.  Bcaumanoir,  Beugnot, 
ch.  L,  Des  bones  viles,  n°*  15,  16  :  ce  Çascuns  doit  défendre  son  héritage  par  devant 
le  segneur  de  qui  il  muet.  Tout  nous  avons  dit  que  çascune  personne  de  commune 
singulerement  se  pot  acroistre  en  héritages  vilains,  se  le  communetés  se  voloit  acrois- 
tre,  il  ne  li  seroit  pas  à  sofrir;  car  malvesement  porroil  justicier  un  petit  sires  Teri- 
tage  dont  le  propriété  seroit  à  une  commune.  »  Salmon,  n"'  1521-1522.  Il  faut  remar- 
quer que  dans  ce  chapitre  Beaumanoir,  parlant  des  bonnes  villes  en  général,  ne 
s'attache  pas  uniquement  à  la  coutume  de  Beauvoisis,  d'après  laquelle  tout  seigneur 
de  fief  avait  haute  justice. 

(45)  Coutumier  d'Artois,  III,  17  :  ce  Robers  qui  est  tes  couchans  et  tes  levans,  fu 
adjornés  par  devant  son  signeur  pour  chateux  et  moeblos;  et  à  ce  jour  meisme 
avoit  jour  par  devant  j.  sien  autre  signeur  d'iretage  qu'il  tenoit  de  lui...  Moût  grin- 
gneur  révérence  doit  il  a  le  court  son  signeur,  desous  qui  il  couce  et  liève  que  à 
celui  de  qui  il  tient  la  terie  à  cens  sans  plus.  »  —  Boutillicr,  Somme  rural,  I,  S4, 
p.  489  :  «  Terre  qui  n'est  tenue  en  fîef,  que  rurallement  qu'on  appelle  entre  les  cou- 
tumiers  terre  vilaine...  doivent  à  leur  seigneur  service  d'eschevinage.  Car  lo  sei- 
gneur de  tels  tenants  peut  faire  ses  eschevîns  pour  traiter  et  démener  les  héritages 
entre   tels  subjects.» 

(46)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  rrrr,  p.  140  :  ce  Sciendum  est  quod  nullus 
tenens  foodum  suum  per  vile  servitium  potest  habere  curiam  super  tenentes  de 
eodem,  bordarii  rsrilicet]  et  servientes  ad  saccum  et  sommam  et  alii  qui  vilîa  deb^^nt 
servi tia.  y> 

(47)  C'est  par  rapport  à  la  justice  seigneuriale  qu'il  faut  entendre  la  maxime  : 
ce  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun  )\  en  tant  qu'elle  indique  l'indépendance  natu- 
relle de  la  justice  et  du  fief. 

(4S)  II  en  était  ainsi,  en  Beauvoisis,  d'après  Beaumanoir,  X,  2;  LVIII,  1;  Salmon. 
no  295.  —  On  trouve  pourtant  des  passages  de  textes  anciens  qui  semblent  consi- 
dérer la  pleine  justice  comme  une  dépendance  nécessaire  du  fief  ou  de  l'alleu. 
Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  n  :  ce  Feodalis  (jurîsdictio)  est  illa  quam  habet 
quis  ratione  feodi  sui.  Unde  ad  ipsum  perlinet  jus  inhibere  de  querelis  ex  feodo 
procreatis,   et  eliam  super  omnibus  aliis  querelis  quse  contra  résidentes  feudi  pro- 
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ce  sont  là  des  coutumes  particulières,  non  une  conséquence  ncces- 
saire  des  principes  féodaux.  Disons  maintenant  comment  étaient 
organisés  les  tribunaux  des  seigneurs. 

Le  seigneur  pouvait  lui-même  présider  sa  cour,  ou  la  faire  tenir 
par  un  officier  qu'il  nommait  et  qui  portait  ordinairement  le  titre 
de  prévôt  ou  de  bailli  (49)  :  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  siégeaient 
seuls.  Les  règles  qui  déterminaient  la  composition  du  tribunal 
\/ariaient  selon  la  qualité  de  la  personne  qui  y  comparaissait 
cc)mme  défendeur. 

S'il  s'agissait  d'une  homme  de  fief,  par  les  principes  de  la  justice 
féodale,  il  ne  pouvait  être  valablement  actionné  que  devajit  son 
seigneur  de  fief;  mais  celui-ci,  en  réalité,  n'était  pas  son  jvige.  Le 
vassal  avait  droit  à  être  jugé  par  ses  pairs,  c'est-à-dire  que  le 
tribunal  était  composé  d'un  certain  nombre  de  vassaux  du  même 
soigneur,  et  c'étaient  eux  qui  faisaient  le  jugement  :  le  sei- 
gneur ou  son  bailli  n'avait  d'autre  rôle  que  de  présider  et  de 
prononcer  la  sentence  (50).  Il  on  était  ainsi  non  seulement  lorsque 
le  poursuivant  était  un  covassai  ou  vm  homme  étranger  au  groupe 
féodal,  mais  aussi  lorsque  la  demande  était  intentée  par  le  seigneuj- 
lui-même,  à  raison  du  fief  et  des  obligations  qui  en  découlaient  (51); 
c'était  même  dans  ce  cas  que  le  jugement  par  les  pairs  constituait 
In  garantie  la  plus  précieuse  pour  l'homme  féodal.  Il  ne  faut  pas 
croire  d'ailleurs  que,  pour  une  procédure  valable,  le  groupe  entier 
des  vassaux  dût  être  réuni  :  le  service  dû  par  eux  de  ce  chef  était 
fort  lourd,  très  périlleux,  comme  on  le  verra  bientôt.  On  se  con- 
tentait d'un  petit  nombre;  quatre,  trois,  ou  même  deux,  paraissent 
avoir  été  considérés  comme  suffisants  (52).  Si  le  seigneur  n'avait 
pas  assez  d'hommes,  il  devait  en  demander  à  son  propre  seigneur 
pour  compléter  sa  cour,  et  l'on  considérait  que  la  règle  du  juge- 
ment par  les  pairs  était  encore  respectée  (53). 

creantur,   exceplis   laincn  illis  quœ  spccialiter  pertinent  ad  ducatum.  »  Pour  Tallen*, 
voyez  Flach,  Les  origines,  I,  p.  204.  Mais  cela  doit  s'entendre  ou  d'un  régime  parti 
culier,    spécial   à   urje   région,    comme   celui   qu'on   trouve   en   Beauvoisis,    ou   de  la 
justice   simplement  .  féodale.   —   Cf.   Boutillier,    Somme   rurale,   I,   84,   p.   490:   ce  Les 
tiennent  les  tenàns  franchement  de  Dieu  et  y  ont  toute  justice  basse.  » 

(49)  Beaumanoir,  Beugnot,  ch.  i;  Salmon,  n""  11  et  suiv.  —  Livre  de  Jostice  cl 
de  Plety  I,  17,  19.  ParfoijS,  pour  une  justice  seigneuriale  importante,  on  distinguait 
la  prévôté  et  le  bailliage  ou  assise,  certains  actes  graves  ne  pouvant  se  faire  qu'en 
assise,  au  moins  avec  une  valeur  définitive. 

»'50)  Beaumanoir,  Beugnot,  I,  13,  15;  X,  2;  Salmon,  n"  24,  31,  295;  —  Grand  Coutu 
mier  de  Normandie,  ch.   ix  :  «  Barones  autem  per  pares  suos  debent  justiciaii;  alii 
vero    per   eos   omnes  qui    non    possunt   a   judiciis   amoveri.    »   —   Etablissements  de 
Saint  Louis,   I,   76.  —  Cf.   Esmein,   Histoire   de   la  procédure   criminelle  en  France 
depuis  le  XIII*  siècle  iusquà  nos  [ours,  p.  4  et  suiv. 

<51)  Beaumanoir,  Beugnot,  I,  15;  Salmon,  no  24. 

(52)  Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXT,  29;  —  Etablissements  de  Saint  Louis,  I,  76; 
—  Beaumanoir,  Beugnot,  LXVII,  2,  3;  Salmon,  no  1883,  —  Coutumier  d'Artois, 
I.VI,  32. 

>53)  Beaumanoir,  Beugnot,  LXVII,  3;  Salmon,  n**  1884;  —  Pierre  de  Fontaines, 
Conseil,   XXI,  19. 
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Lorsqu'il  s'agissait,  non  cruii  homme  de  ficf,  noble  par  consé- 
quent, mais  d'un  roturier,  le  principe  était  différent.  Celui-ci 
n'avait  pas  le  droit  au  jugement  par  les  pairs,  qu'il  comparût  en 
vertu  de  la  justice  féodale  ou  de  la  justice  seigneuriale,  et  alors, 
selon  les  régions,  le  tribunal  était  constitué  suivant  l'un  ou  l'autre 
des  types  que  voici  :  tantôt  c'étaient  encore  les  hommes  de  fief 
qui  siégeaient  et  jugeaient,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  vassal  (54); 
tantôt  le  bailli  ou  prévôt  tenait  seul  le  tribunal  (55).  Cependant, 
même  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  jugeait  pas  seul.  Selon  une  tradi- 
tion très  ancienne  et  constante,  dérivée  sans  doute  du  fonctionne- 
ment des  rachimbourgs  et  scabini  dans  la  Monarchie  Franque,  le 
juge  devait  consulter,  avant  de  prononcer,  les  hommes  notables  et 
sages  de  l'assistance  (56).  Il  les  appelait  à  son  conseil,  sans  être, 
semble-t-il.  obligé  de  suivre  leurs  avis  (57).  Ceux  qui  composèrent 
ainsi  le  conseil  du  juge,  ce  furent  naturellement  les  praticiens  de 
profession,  dès  qu'il  s'en  forma  dans  les  diverses  juridictions. 
Cette  règle,  qui  mettait  presque  le  vilain  à  la  discrétion  du  seigneur 
justicier  ou  de  son  bailli,  s'appliquait  aux  procès  concernant  la 
tenure.  comme  aux  autres  causes  (58).  Cependant  sa  condition 
pouvait  être  améliorée,  et  il  pouvait  avoir  droit  localement  et  excep- 
tionnellement au  jugement  par  les  pairs.  Cela  pouvait  provenir 
de  la  coutume,  qui  dans  bien  des  lieux  instituait,  pour  juger  les 
roturiers,  un  tribunal  composé  de  leurs  pareils,  habitants  de  la 
même  seigneurie  :  cela  se  présentait  surtout  quand  il  s'agissait  de 
la  justice  féodale,  qui  était  souvent  rendue,  quant  à  la  tenure,  par 
d'autres  tenanciers  (59).  En  second  lieu,  le  seigneur  pouvait^  par 
une  charte,  accorder  à  ses  vilains  le  privilège  d'être  jugés  par  leurs 
pairs  (60).  Enfin,  lorsque  le  roturier  put  acheter  un  fief  sur  lequel 
il  résidait,  alors  même  qu'il  ne  devenait  pas  noble,  il  avait  droit  à 

(54)  Beaumanoir,  Beugnol,  I,  15;  Salmôn,  no  25  :  «  Li  homes...  doivent  juger  l'un 
l'autre  et  les  querelles  du  commun  peuple.  » 

(55)  Beaumanoir,  Beugnol,  I,  13:  Salmon,  n°  24  :  ce  II  y  a  acuns  lieux  là  u  on 
fet  les  jugements  par  le  bailli  et  autre  lieu  la  u  li  home  qui  sunt  home  de  fief  font  les 
jugements.  »  —  Coutumier  d'Artois,  LU,  12. 

(56)  Beaumanoir,  Beugnot,  I,  13;  Salmon,  no  24  :  ce  Es  liex  u  les  baillis  font  les 
jugements...  il  doit  appeler  à  son  conseil  des  plus  sages  et  fere  le  jugement  par  lor 
conseel.  »  —  Coutumier  d'Artois,  III,  20. 

(57)  C'est  du  moins  ce  qu'on  trouve  au  xiv'  siècle,  très  nettement;  Esmein,  Histoire 
de  la  procédure  criminelle,  p.  36,  note  1. 

(58)  Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXI,  8  :  oc  Selon  Dieu  lu  n'as  mie  plénière  poeslé 
sur  ton  vilain,  dont,  se  lu  prens  dou  suen  fors  les  droites  redevances  qu'il  te  doit 
lu  les  prens  contre  Deu  et  sur  le  péril  de  t'àme,  comme  robierres...  mes  par  nostre 
u^age  n*a-t-il  entre  toi  et  ton  vilein  juge  fors  Deu,  tam  com  il  est  tes  couchans  et 
les  levans,  s'il  n'a  autre  loi  vers  toi  que  la  commune.  »  —  Cf.  Coutumier  d* Artois, 
LVI,  11-13. 

(59)  Boutillior,  Somme  rurale,  I,  2  :  «  Selon  la  coutume  des  lieux  à  conjure  d'hom- 
mes ou  d'eschevins,  ou  de  juges  hostes  ou  cottiers.  »  Ibid.,  I,  3,  p.  13;  I,  84,  p.  400. 

(60)  C'est  ce  qu'indique  de  Fontaines,  dans  le  passage  cité  plus  haut,  où  il  pailo 
du  vilain  qui  ne  peut  invoquer  que  la  loi  commune. 
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être  juge  quant  à  son  fief  par  les  autres  vassaux  du  seigneur  (61). 

Le  serf  était,  au  point  cle  vue  judiciaire,  traité  comme  le  vilain: 
même  dans  la  rigueur  du  droit,  il  ne  pouvait  intenter  aucune  action 
contre  son  seigneur  (02).  On  trouve  aussi  dans  certaines  coutvimes 
l'expression  de  cette  idée,  qu*à  moins  d'une  concession  émanée  du 
souverain  les  serfs  ne  pouvaient  actionner  en  justice  les  franches 
personnes 

Les  justices  féodale  et  seigneuriale  différaient  profondément 
entre  elles,  soit  quant  à  leur  nature,  soit  quant  ù  leur  importance: 
mais  elles  se  ressemblaient  toutes  en  un  point.  Dans  le  pur  droit 
de  la  féodalité,  c'étaient  toutes  des  juridictions  souveraines;  elles 
statuaient  toujours  en  dernier  ressort.  L'appel  proprement  dit,  né 
dans  l'Empire  romain,  avait  déjà  disparu  dans  la  Monarchie 
Franque,  à  phis  forl(*  T-aison  n'existait-il  pas  dans  la  jurisprudence 
des  cours  féodales.  La  conception  de  l'appel,  en  effet,  n'est  pas 
simple;  c'est  un  produit  de  l'expérience,  mais  elle  répugne  naturel- 
lement à  l'esprit  populaire.  Soumettre  à  un  nouveau  juge  une  cause 
déjà  tranchée  par  un  premier,  parce  qu'une  erreur  a  pu  se  com- 
mettre, c'est  mettre  de  parti  pris  la  justice  en  suspicion;  et,  si  le 
premier  juae  a  ])U  se  tromper,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
du  second  (Oi)  ?  Mais,  si  la  procédure  féodale,  essentiellement 
coutumière  et  populaire,  ignorait  l'appel,  elle  connaissait  au  con- 
traire deux  \oies  de  recours,  qu'elle  qualifiait  même  de  ce  nom, 
mais   qui   étaient  toutes   spéciales.   La   première   était  Wappel  de 

(61)  Beaiimanoir,  Bengnot,  XLVIII,  7  et  suiv.;  Salmon,  n***  1507;  —  Pierre  de  Fon- 
taines,  Conseil,  III,  4,  5. 

(6è)  Beauinanoir,  Beugnot,  XLV,  31;  Salmon,  no  1452  :  «  Li  uns  des  serfs  sont  si 
souget  à  lor  seigneurs  que  lor  sires  pot  penre  quanque  il  ont  mort  et  à  vie  et  loi- 
cors  tenir  en  prison  toutes  les  fois  qu'il  lor  plaît,  soit  à  tort,  soit  à  droit,  qu'il  n'en 
est  tenus  à  répondre  fors  à  Dieu.  »  —  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  no  106  :  ce  Iste 
Gaudelhertus  aliquando  cum  se  serYunrL^nostrum  non  bene  recognosceret,  cepit  eum 
illico  Odo  prfor  noster  et  ad  majus  monasterium  adduxit,  ibique  tandiu  eum  in 
carcere  tenuit  donec  illum  se  servum  esse  confessus  est.  »  —  Livre  de  Jostice  et 
de  Plet,  II,  4,  §  2  :  «  Li  rois  defent  que...  serf  (fasse  semondre)  son  seigneur  )>; 
II,  15,  §  2  :  ce  L'en  ne  doit  pas  por  serf  semondre  son  segnor  ce  n'est  por  sa 
cruauté.  ^>  ,  « 

(63)  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  9,  p.  42  :  «  Si  est  à  sçavair  qu'en  demandant  en 
corl  laie  n>st  à  recevoir  homme  de  serve  condition  contre  homme  de  franche 
condition,  s'il  n'estoit  par  advenlure  autorisé  du  prince.  » 

(64)  Cependant  il  résultait  de  la  désorganisation  politique  et  judiciaire  comme  un* 
succédané  de  l'appel.  Les  tribunaux  ne  pouvant  point  imposer  le  respect  de  leurs 
décisions  aux  parties  qui  ne  les  acceptaient  pas,  et  les  compétences  étant  mal  déter- 
minées dans  un  milieu  où  la  justice  avait  un  caractère  arbitral  très  prononcé,  le 
plaideur  mécontent  d'un  jugement  pouvait  porter  à  nouveau  la  cause  devant  une 
autre  cour,  si  celle-ci  voulait  Taccueillir  et  si  l'adversaire  y  consentait.  C'est  ainsi 
que,   dans  un   procès  rapporté   au  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers  (no   116,   a.  1064- 

^  1100),  le  différend  est  soumis  successivement  à  trois  tribunaux  distincts,  avant  de  se 
terminer  par  une  transaction.  Il  y  est  dit  expressément  après  le  premier  jugement  : 
«  Sed  illi  non  contenti  diffinitione  illa,  violentia  comitis  domni  sui  recuperare  cré- 
dentes,  qued  in  placito .  supradicto  non  poterant,  retulerunt  ad  insum  comitem  vim 
fieri  sibi  f-i  injuriam.  Cum  vero  de  eodem  ageret»'^  in  curia  ipsius,  etc.  »  -  Cf.  Car 
iulaire  de  Baigne,  édil.  Cholet.  n©  26. 
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défaille  de  droit.  Elle  supposait  un  déni  de  justice  :  le  seigneur, 
ou  le  bailli  qui  le  représentait,  fermait  sa  cour  à  un  demandeur, 
refusait  d'accueillir  son  action,  bien  qu'il  fût,  dans  l'hypothèse,  le 
juge  compétent.  Le  plaideur  éconduit  pouvait  alors  saisir  le  sei- 
gneur immédiatement  supérieur  dans  la  hiérarchie  féodale;  si  là  il 
subissait  un  nouveau  refus,  il  pouvait  remonter  plus  haut  encore,  au 
degré  supérieur,  et  même  jusqu'au  souverain,  de  degré  en  degré. 
Cet  appel  était  ouvert  à  tous,  et  le  déni  de  justice  était  prouvé 
sans  qu'intemint  contre  le  seigneur  ou  le  juge  aucune  provocation 
ail  duel  judiciaire.  D'ailleurs,  lorsque  cet  appel  était  bien  intenté 
et  réussissait,  il  entraînait  de  graves  conséquences.  Si  c'était  un 
vassal  auquel  son  seigneur  avait  dénié  la  justice,  le  seigneur,  ayant 
manqué  à  l'un  des  devoirs  essentiels  du  contrat  féodal,  perdait  sa 
suzeraineté   :  le  vassal  était  délié  de  ses  obligations  et  gardait 
cependant  le  fief  .concédé,  mais  il  le  tenait  dorénavant  du  seigneur 
supérièur,  dont  il  devenait  le  vassal.  Si  l'appelant  était  un  rotu- 
rier, le  seigneur  perdait  en  Kii   simplement  un  justiciable  (65). 
L'autre  voie  de  recours  était  Yappel  de  faux  jugement.  C'était  une 
application   grossière   et  brutale   d'une  voie   de   droit,   que  nous 
connaissons  encore  sous  le  nom  de  prise  à  partie.  Celui  qui  intente 
la  prise  à  partie  ne  soutient  pas  seulement  qu'il  y  a  mal  jugé,  il 
accuse  le  juge   de  prévarication,   d'injustice  voulue,   ou  tout  au 
moins  de  faute  giave.  Dans  l'appel  de  faux  jugement^  le  plaideur 
reprochait  au  juge  d'avoir  rendu  sciemment  un  jugement  faux  et 
mauvais.  C'e^t  ]Jx  un  acte  que  comprend  très  bien  la  conscience 
populaire.  .Mais,  dans  la  procédure  féodale,  cette  prise  à  partie 
avait  un  caractère  particulièrement  grave  :  elle  se  vidait  par  le 
duel  judiciaire.  Le  plaideur  provoquait  un  jugeur,  on  constituait 
des  gages  de  bataille,  et  le  duel  se  déroulait  devant  la  cour  du 
seigneur  immédiatement  supérieur  :  suivant  l'issue  de  la  bataille, 
le^  jugement  était  confimié  ou  cassé  (06).  Mais  l'appel  de  faux  juge- 
ment n'était  pas  une  voie  de  droit  commun,  ouverte  à  tous.  C'était 
un  privilège  réservé  à  ceux  qui  avaient  droit  au  jugement  par  les 
pairs.  Il  n'était  donc  pas  ou\  ert  en  principe  à  d'autres  qu'à  l'homme 
d<*  fief  (07).  Il  constituait,  en  dehors  même  du  duel,  une  procédure 
subtile  et  délicate  (08). 

'<».>i    ^^ul•   l  ;jpp«l   de   dtfauh'    de   dioil,    iMaunNi  lu         L\l,  »..;    L\ll,   o  ô;   —  J-^lo- 

blissements  de  Saint  Louis,  I,  56.  —  Cf.  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle, 
p.  25. 

(66)  Beaumanoir,  T. XI,  45  ot  suiv.;  LXVII,  7-9;  —  Pierre  de  Fontainesi,  ch:  xxn; 
—  Etablissements  de  Saint  Louis,  I,  83;  —  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XX,  16;  — 
Coutumier  d'Artois,  VU,  8;  LVI,  27;  —  Assises  de  Jérusalem,  Livre  de  Jean  d'Ibelin, 
ch.  CLXxxvii.  —  Cf.  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  26. 

(07)  Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXII,  3  :  «  Vileins  ne  puet  fausser  le  jugement 
son  seigneur  ne  de  ses  homes,  s'il  n'est  gamiz  de  loi  privée  par  quoi  i  le  puisse 
fere.  » 

(68)  Voyez  sur  ce  point  Brunner,  Wort  und  Form  im  alifranzôsischen  Process  dans 
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La  procédure  des  cours  féodales  était,   d'ailleurs,  très  remar- 
quable quant  à  ses  traits  généraux.  Elle  était  orale  et  essentielle- 
ment formaliste,  subtile  et  grossière  a  la  fois  (69).  La  théorie  des 
preuves  était  encore  très  influencée  par  les  principes  qui  s'étaient 
dégagés  dans  la  Monarchie  Franque.  Cependant  un  certain  nombre 
de  règles  nouvelles  ou  de  modifications  importantes  sont  à  signa- 
ler. Le  principe  qui  domine,  c'est  que  le  fardeau  de  la  preuve 
incombe  au  demandeur  et  que  cette  preuAe  doit  se  faire  par  des 
témoins  d'une  espèce  particulière,  qui  viennent  affirmer  en  pleine 
cour,  sous  la  foi  du  serment,  une  formule  arrêtée  d'avance  par  un 
jugement;  l'adversaire  peut  essayer  de  faire  tomber  le  témoignage 
en  faussant  ou  en  levant  le  témoin,  c'est-à-dire  enr  le  provoquant 
en  duel  judiciaire  (70).  Par  suite,  les  ordalies  unilatérales,  judi- 
ciam  aquœ'  aut  ferri,  très  répandues  encore  au  xii^  siècle  et  qui 
apparaissent  très  souvent  dans  les  chartes  de  commune,  disparais- 
sent peu  à  peu  au  cours  du  xiii^  siècle:  le  serment  purgatoire  et  les 
cojurantes  se  conser\^ent  plus  longtem;ps  dans  certaines  régions  (71). 
Enfin  le  duel  judiciaire,  la  bataille,  prend  une  extension  considé- 
rable; il  devient  le  principal  mode  de  preuve  au  civil  comme  a-u 
crimineL  Parfois  il  intervient  d'emblée,  par  une  provocation  directe 
émanée  du  demandeur;  souvent  il  se  greffe,  au  cours  du  procès, 
par  un  faussement  du  témoin  ou  du  juge.  Le  droit  criminel  s'est 
également  transformé  en  partie;  le  système  des  compositions  pro- 
prement dites  a  peu  à  peu  disparu.  Tous  les  crimes  et  délits  sont 
punis  ou  de  peines  afflictives  cruelles,  ou  d'amendes  véritables 
payées,  non  au  gagnant,  mais  au  seigneur  justicier.  Cependant,  la 
vieille  idée  de  la  vengeance  privée  domine  encore  la  procédure 
criminelle.  En  principe,  la  poursuite  d'office,  par  le  juge,  n'exis- 
tait pas,  en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit;  elle  n'appartenait  qu'au 
particulier  lésé  ou  à  ses  représentants.  Par  suite,  la  procédure  cri- 
minelle suivait  en  général  les  règles  de  la  procédure  civile,  n'étant 
qu'un  débat  entre  deux  parliculiers  (72);  et  les  parties  pouvaient 
s'entendre  pour  faire  la  paix  et  se  réconcilier.  Ce  sont  d'ailleurs 
des  points  sur  lesquels  je  reviendrai  plus  tard,  en  exposant,  dans 
ses  grandes  lignes,  le  développement  ultérieur  du  droit  criminel. 

^         §  3.  —  Les  droits  fiscaux. 

La  fiscalité  développée  nous  est  apparue  dans  l'Empire  romain 
comme  la  caractéristique  d'un  Etat  très  centralisé  et  d'une  admi- 

les  Silzungsberichte  der  k.  Akademie  der  Wissenschaflen  de  Vienne,  t.  LVII,  p.  738 
et  suiv. 

(69)  Sur  cette  procédure,  consulter  le  travail  de  Brunner  cilé  à  la  note  précédente; 
il  a  été  traduit  dans  la  Revue  critique  de  législalion  et  de  jurisprudence^  187J-1872. 

(70)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  40  et  suiv. 

(71)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  46  et  suiv.,  324  et  suiv. 

(72)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,   Ire  part.,  tit    II,  ch.  i,  p.  3-65. 
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nistralion  savante.  Il  semblerait,  par  conséquent,  qvie  Ton  ne  dut 
rien  trouver  de  semblable  dans  la  société  féodale,  où  la  notion  de 
l'Etat  s'est  profondément  dénaturée,  et  où  l'organisme  administiatif 
est\redevenu  tout  a  fait  rudimentaire.  11  n'est  pas  de  srociété  cepen- 
dant où  plus  de  prestations  pécuniaires  aient  été  exigées  des  hom- 
mes par  l'autorité  publique,  et  où  le  contribuable  ait  été  plus  dure- 
ment exploité.  Mais  cette  fiscalité  avait  un  caractère  tout  particu- 
lier; elle  était  organisée,  non  dans  l'intérêt  public,  pour  la  satis- 
faction des  besoins  généraux,  mais  dans  l'intérêt  particulier  des 
seigneurs  et  pour  leur  profil  personnel.  Le  droit  de  lever  des 
contributions  s'était  transformé  en  propriété  féodale,  et,  avec  le 
droit  de  rendre  la  justice,  dont  il  formait  d'ailleurs  une  dépendance, 
il  constituait  le  principal  attribut  des  seigneuries.  En  réalité,  dans 
la  société  féodale,  il  faut  parler  non  des  impôts,  mais  des  droits 
fiscaux  des  seigneurs,  qui  constituaient  pour  eux  vme  exploitation 
légitime  de  leurs  sujets,  une  source  normale  de  revenus,  comme  le 
produit  de  leurs  terres.  Sans  doute  les  seigneurs  justiciers,  repré- 
sentant presque  tout  ce  qui  restait  de  la  puissance  publique,  ren- 
daient des  ser\  ices  au  public,  mais  entre  ces  services  et  les  contri- 
butions qu'ils  percevaient  il  n'y  avait  plus  aucune  relation  néces- 
saire et  juridique.  On  ne  peut  donc  parler  a  cette  époque  d'un 
système  de  contributions  ]>ubliques;  tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est 
de  classer  en  diverses  catégories  les  revenus  fiscaux  des  seigneurs 
d'après  leur  source  et  leur  nature.  J'en  distingue  trois  classes  : 

l""  Les  profits  de  justice.  La  justice  est  avant  tout  considérée  par 
le  seigneur  comm/e  vme  source  de  revenus,  et  ces  profits  sont  eux- 
mêmes  de  deux  sortes.  C'étaient  d'abord  les  amendes,  qui  tantôt 
intervenaient  comme  peine  des  délits  et  tantôt  comme  sanction  des 
ordres  légitimes  émanés  du  seigneur  ou  de  son  juge.  Tout  seigneur 
percevait  les  amendes  prononcées  par  sa  justice;  mais,  seules, 
celles  de  la  haute  justice  étaient  véritablement  abondantes.  Parfois 
elles  étaient  arbitraires,  c'est-à-dire  qvie  le  tavix  en  était  laissé  à  la 
discrétion  du  juge  (73).  Le  plus  souvent  elles  étaient  coutumières, 
c'est-à-dire  que  le  taux,  dans  chaque  cas,  en  ét^it  fixé  par  la  cou- 
tume. Dans  cette  fixation,  les  traditions^  de  l'époque  précédente 
avaient  exercé  vine  grande  influence.  Souvent,  c'était  l'ancien 
hannus  royal  qui  avait  fourni  la  mesure  (74). De  l'époque  franque 
venait  aussi  cette  règle  fort  répandue  qvie,  pour  le  même  fait, 
l'amende  variait  d'après  la  condition  et  la  qualité  des  personnes; 
chacun  «  amendait  selon  sa  loi  »  (75).  En  particulier,  on  peut 
remarquer  que  l'amende  infligée  au  noble  et  celle  payée  par  le 

(73^  Beaiimanoir,  Beugnot,  XXX,  20;  Salmon,  no  843;  —  Loysel,  Instituies,  VI,  2,  2. 
(74)  VioUot,  L.es  Etablissements  de  Saint  Louis,  t.  I,  p.  245  el  suiv. 
i75)  VioUet,  Les  Etablissements  de  Saint  Louis,  loc.  cit. 
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roturier  étaient  différentes;  mais  ici,  et  cela  était  fort  logique,  le 
privilège  était  pour  le  roturier;  lorsqu'il  payait  un  certain  nombre 
do  sous,  le  noble  souvent  payait  le  même  chiffre  de  livres  (T6).  En 
seconde  ligne  venaient  les  confiscations.  La  confiscation  de  tous  les 
biens  du  condamné,  comme  conséquence  des  condamnations  capi- 
tales, avait  été  introduite  par  le  droit  de  l'Empire  romain;  elle 
s'était  conservée  au  profit  du  roi  dans  la  Monarchie  Franque.  La 
coutume  féodale  la  maintint  et  en  fit  un  attribut  de  la  haute  jus- 
tice (77).  Cela  était  logique,  car  seule  la  haute  justice  pouvait  pro- 
noncer la  condamnation  principale  qui  entraînait  la  confiscation, 
d'où  la  maxime  :  «  Oui  confisque  le  corps,  il  confisque  les 
biens.  »  (78). 

2^  La  seconde  catégorie  de  droits  fiscaux  représentait  de  véri- 
tables impôts  (79).  En  principe,  le  droit  de  les  lever  appartenait  à 
tout  seigneur  haut  justicier  et  n'appartenait  qu'à  lui  sur  son  terri- 
toire (80);  nous  savons  aussi  que  les  nobles  étaient  exempts  de  ces 
impôts,  auxquels  étaient  seuls  soumis  les  roturiers  et  les  serfs  (81). 
Les  uns  se  présentaient  sous  la  forme  d'impôts  directs  :  telles 
étaient  la  taille  scrvile  et  la  taille  roturière,  qui  parfois  était  réduite 
à  un  nombre  de  cas  déterminé,  correspondant  aux  aides  féodales, 
mais  qui  souvent  aussi  était  arbitraire,  à  la  volonté  du  seigneur, 
dans  les  temps  anciens  (82).  On  peut  aussi  ranger  dans  cette  caté- 
gorie les  droits  de  gîte  et  de  procuration,  c'est-à-dire  le  droit  pour 
le  seigneur  de   se  faire  gratuitement  loger  et  héberger  a\ec  sa 

(76)  Beaumanoir,  Beugnot,  XXX,  21  et  suiv.;  Salmon,  n**'  844  et  suiv.:  —  Loysel, 
Institutes,  VI,  2,  30.  Cf.  Livre  de  Josiice  et  de  Plet,  XVIII,  24,  §  64  :  ce  Feme,  se 
ele  forfel  de  mahins  forfez,  si  corne  de  lédanges,  de  férir  et  de  sanc  et  de  chable, 
et  d'amendrer  forfez,  ramende  n'est  que  la  moitié  mcndre  d'orne.  » 

(77)  Beaumanoir,  XXX,  2;  Salmon,  no  824  :  «  Quiconque  est  pris  de  cas  de  crieme 
et  atains  du  cas...  il  doit  estre  traînez  et  penduz  et  si  meffet  tout  le  sien  quanques 
il  a  vaillant,  et  vient  le  forfeture  au  seigneur  desoz  qui  il  est  trouvez;  et  en  a  ças- 
cuns  sires  ce  qui  es  trovez  en  sa  signorie.  » 

(78)  Loysel,  Instilutes,  VI,  2,  19. 

(79)  Voyez,   quant  à  leur  origine,  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  1.  II, 
ch.  XVI  et  suiv.,  ci-dessus,  p.  179  et  suiv. 

(80)  Flammermont,  De  concessu  îegis  et  auxilii  tertio  dccimo  srcculo,  p.  40  et 
suiv.  Dans  ses  Coutumes  générales,  Simon  de  Montfort  reconnaît  le  droit  de  lever 
des  impôts  au  profit  des  seigneurs  qui  dépendent  de  lui.  Mais  il  veut  que  le  chiffre 
en  soit  fixé  dans  des  lettres  accordées  par  les  seigneurs  et  confirmées  par  lui-même, 
et  les  seigneurs  n'auront  pas  le  droit  de  lever  une  plus  forte  somme  d'impôts.  C'était 
le  principe  féodal  reconnu,  mais  limité  et  tempéré,  dans  cette  féodalité  que  venait 
d'établir  la  conquête.  Voyez  ces  coutumes,  loc.  cit.,  p.  221  :  «  Item  nullus,  baro, 
miles,  aut  quilibet  alius  dominus,  cui  comes  dederit  terram  in  partibus  istis,  poteril 
exigere  ultra  mensuram  talliae  stalutam  et  confirmatam  literis  eorumdom  dominorum 
et  comitis,  sive  nomine  talliae,  aut  quaestus,  aut  bonitatis,  vel  cujusc.umque  alterius 
causae,  salvis  lamen  censibus  et  aliis  redditibus  terrarum,  vinearum,  domorum  et 
aliarum  rerum  et  justiliae.  Haec  enim  tallia  pro  omni  alia  tallia,  sive  quaestu,  sive 
demanda  constituta  est  et  commensurata,  ultra  quam  non  licet  aliquid  exigere  aut 
extorquere   amplius   ab  aliquo.  » 

(81)  Ci-dessus,  p.  174,  222. 

(82)  Flaclî,  op.  cit.,  1.  II,  ch.  xvii. 


264  LA   SOCIÉTÉ  FÉODALE 

suite  (83).  Mais  le  gîte  et  la  procuration  étaient  surtout  réglés  par 
des  coutumes  très  locales,  et  souvent  la  charge  pesait  sur  des 
nobles  ou  des  établissements  ecclésiastiques.  Les  autres  contribu- 
tions se  présentaient  sous  la  forme  de  l'impôt  indirect.  C'étaient 
ces  innombrables  péages,  droits  de  marché,  droits  de  vente,  qui 
apparaissent  dans  les  chartes;  c'étaient  aussi  les  banalités  (84).  Ces 
dernières  étaient  des  monopoles  profitables  établis  au  profit  du 
seigneur;  leur  nom  venait  de  ce  que  les  seigneurs  les  avaient  créées 
en  édictant  la  défense  de  se  servir  d'autres  objets  ou  de  s'approvi- 
sionner ailleurs,  par  un  règlement  ou  ban  seigneurial.  Les  princi- 
pales étaient  le  droit  de  four  et  de  moulin  banal  et  le  droit  de  ban- 
\in,  par  lequel  le  seigneur  se  réservait,  pendant  un  certain  temps, 
après  la  récolte,  le  droit  exclusif  de  vendre  du  vin  dans  son  terri- 
toire. 

C'est  un  problème  fort  discuté  que  celui  de  l'origine  des  bana- 
lités. Trois  thèses  sont  en  présence.  D'après  l'une  que  nous  con- 
naissons déjà  et  qui  est  celle  du  régime  domanial  (85),  la  banalilé 
dériverait  directement  du  droit  de  propriété,  de  la  grande  pro- 
priété; cela  se  conçoit  assez  bien  pour  le  four,  le  moulin,  le  pres- 
soir banal,  mais  cela  ne  peut  guère  expliquer  le  banvin  (86).  Selon 
une  autre  théorie,  défendue  par  notre  éminent  confrère,  M.  Paul 
\^iollet,  le  four,  le  moulin,  le  pressoir  banal  seraient  les  restes 
d'une  ancienne  copropriété  de  village  et  s'expliqueraient  par  là;  le 
seigneur  l'aurait  ensuite  usurpée  (87).  Mais  ici  encore  le  droit  de 
banvin  ne  trouve  pas  sa  place.  D'ailleurs,  d'une  façon  générale, 
ces  théories,  fondées  sur  le  droit  de  ^propriété,  ne  rendent  pas 
compte  du  caractère  essentiel  des  banalités  :  c'est  la  contrainte 
imposée  aux  sujets  et  l'incapacité  pour  eux  d'avoir  un  établisse- 
ment de  même  nature.  Ce  ne  peut  être  qu'un  effet  de  la  puissance 
publique,  concédée  ou  usurpée.  Le  nom  d'ailleurs  est  significatif  : 
banalité,  vient  de  ban,  et  sous  les  Carolingiens  le  ban,  bannus^ 
était  l'ordre  ou  la  défense  de  la  puissance  publique  sanctionné  par 
une  amende.  L'amende  était  de  60  solidi  pour  le  ban  royal;  certains 
fonctionnaires  laïques  ou  ecclésiastiques  avaient  un  bannus  sanc- 
tionné par  une  amende  inférieure.  C'est  ce  ban  qui  a  passé  aux 

(83)  Flach,  op.  cit.,  L  II,  ch.  xviii. 

(84)  Flach,  op.  cit.,  1.  II,  ch.  xvi. 

(85)  Ci-dessus,  p.   182  et  suiv. 

(86)  Henri  Sée,  op.  cit.,  p.  313  :  «  Il  semble  plus  naturel  de  considérer  le  banvin 
comme  un  monopole  issu  du  droit  de  propriété,  car  nous  voyons  en  fait  qu'à  une 
époque  où  les  grandes  transactions  commerciales  n'existent  plus,  la  vie  économique 
se  restreint  au  domaine  et  que  c'est  le  propriétaire  qui  la  régit  souverainement.  » 

(87)  Etablissements  de  Saint  Louis,  Introduction,  p.  civ,  cv.  —  M.  Koehne  {Das 
Rccht  dcr  Muchlen  bis  ziini  Ende  dcr  Karolingcrzeit)  a  établi  que  ni  chez  les  Ger- 
mains, ni  pendant  les  premiers  siècles  du  Moyen  âge,  les  moulins  n'ont  appartenu 
aux  communautés  d'habitants. 
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seigneurs  et  dont  ils  ont  usé  pour  se  constituer  des  monopoles  pro- 
ductifs. On  voit  d'ailleurs  assez  clairement  comment  cela  s'est  fait 
pour  le  banvin  (88).  On  sait  que  Charlemagne,  dans  une  conception 
économique  qui  se  relrouvc  en  d'autres,  milieux,  a  défendu  de 
vendre  le  produit  des  récoltes  au-dessus  d'un  prix  fixe,  et,  plus 
tard,  de  vendre  le  blé  sur  pied  ou  les  raisins  sur  le  cep.  C'étaient 
les  comtes  et  les  prélats  qui  étaient  chargés  d'appliquer  ces  règles 
édictées  d'accord  avec  Tautorité  ecclésiastique.  Or,  un  concile  de 
Paris  de  l'année  827  nous  apprend  que  les  ^vêques,  les  comtes  et 
autres  supérieurs  usaient  de  ce  droit  dans  leur  propre  intérêt, 
suadcnte  avarilia  (89).  C'est  ainsi  qu'ils  ont  établi  le  droit  de 
banvin  pour  les  récoltes  de  leurs  domaines;  puis  les  autres  sei- 
gneurs, dans  l'usurpation  féodale,  les  ont 'imités.  La  contrainte 
pour  moudre  au  moulin  du  seigneur,  cuire  à  son  four,  presser  à 
son  pressoir,  en  payant  les  droits  établis,  et  la  défense  de  créer 
sur  son  territoire  des  établissements  de  même  nature  ont  été  édic- 
tées de  la  même  façon. 

Il  en  résulta  que,  pour  avoir  un  droit  de  banalité,  il  fallait  avoir 
une  justice  seigneuriale.  Au  xiii^  siècle  les  Etablissements  de  Saint 
Louis  exigent  que  le  titulaire  ait  au  moins  cette  juridiction  infé- 
rieure qu'on  appelle  la  voirie  (90).  Au  xvi®  siècle  c'est  un  attribut 
de  la  haute  justice.  Il  est  vrai  que  la  doctrine  des  xvii^  et  xviii® 
siècles  fera  reposer  la  banalité  sur  un  contrat  réel  ou  présumé  et 
en  tirera  des  conséquences  notables;  mais  les  principes  du  droit 
féodal  pur  étaient  alors  oubliés. 

3"^  La  dernière  catégorie  de  droits  fiscaux  représentait  le  produit 

(88)  Flach,  Origines  de  l'ancienne  France,  t.  I,  p.  115  ot  siiiv. 

(89)  G.  52,  Labbe  et  Cossart,  Concilia,  t.  VII,  col.  1631  {Mon.  Germ.  Conc.,  II,  n, 
p.  645)  :  «  Comperiniiis  quod  in  quibusdam  occidentalibus  provinciis,  suadcnte  aim- 
ritia,  Opiscopi  et  comités  et  céleri  prelati  pauperibus  sibi  subjectis  soient  edictum 
imponere  ut  nullus  illorum  tempore  inossis  modium  frumenli  nec  lempore  vindemire 
modinm  vini  majori  prelio  nisi  quod  ab  eis  ^constiluitur  vendere  présumant.  »  Les 
mots  ceteri  prelati  sont  pris  sans  doute  dans  le  sens  générique  de  fonctionnaires 
supérieurs.  Le  texte  les  appelle  d'ailleurs  deux  fois  Seniores.  Le  concile  indique 
aussi  qu'il  y  a  d'autres  abus  semblables  à  celui  qu'il  signale,  similia  gravamina.  Ce 
texte  important  a  été  invoqué  par  notre  collègue  Paul  Thomas,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse,  dans  une  leçon  d'agrégation  au  concours  de  1906 
(section  d'histoire  du  droit).  Il  a  cité  aussi  deux  passages  du  capitulaire  de  villis, 
les  ce.  45  et  IS  (Borelius,  î,  p.  87,  84).  Le  c.  45  ordonne  que  chaque  judex  ait  dans  son 
service  de  bons  ouvriers  {ut  unusquisque  index  in  ministerio  suo  bonos  habeal  arti- 
lices),  et  notamment  des  brasseurs  qui  sachent  faire  la  cervoise,  le  cidre  {pomaticum) 
et  le  poiré.  Cela  indiquerait  que  l'officier  public,  le  iudex,  doit  s'occuper  du  pres"soir. 
Mais  le  iudex  dont  il  est  ici  question  n'est  point  le  comte  ou  son  subordonné,  mais 
le  fonctionnaire  roj^al  préposé  à  la  villa.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  seulement  l'agent 
d'un  grand  propriétaire,  mais  en  même  temps  un  représentant  de  l'autorité  publique. 
Le  c.  18  parle  seulement  des  fariniers  du  roi. 

(90)  Etablissements  de  Saint  Louis,  édit.  Paul  'Viollet,  L.  I,  ch.  cxi  (p.  196\  De 
Moniers  et  de  Molins,  et  ch.  cxiii  (p.  202),  Du  droit  au  vavassor  et  au  baron;  remar- 
quer dans  ce  dernier  passage  la  mf;ntion  de  la  possession  d'un  bourg  {bourc)  ou  de 
partie  d'un  bourg. 
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pécuniaire  résultant  de  droits  régaliens  autres  que  celui  de  lever 
l'impôt.  Ces  droits  régaliens,  qui,  démembrés  du  pouvoir  royal, 
s'étaient  également  inféodés,  peuvent  se  ram,ener  à  deux  groupes. 
Les  uns  appartenaient  seulement  en  principe  aux  grandes  seigneu- 
ries supérieures,  à  moins  que  la  prescription,  la  grande  régula- 
trice du  Moyeu  âge,  ne  les  eût  rattachés  à  des  seigneuries  moin- 
dres. C'étaient,  par  exemple,  la  régale,  ou  droit  de  percevoir  les 
revenus  des  évêclies  vacants  (91),  et  le  droit  de  battre  monnaie,  si 
lucratif  aux  mains  de, ceux  qui  le  possédaient  (92).  Les  autres,  au 
contraire,  étaient  l'attribut  de  toutes  les  hautes  justices.  Ceux-là 
découlaient  de  celte  idée  fondamentale  qui  fait  adjuger  à  l'autorité 
publique  les  biens  sans  maître.  C'étaient  les  droits  de  déshérence, 
d'épave,  d'aubaine  et 'de  bâtardise  (93). 

Dans  ce  système  fiscal,  les  impôts  généraux  et  nationaux  avaient 
.disparu.  I^e  roi  n'avait  droit  à  des  contributions  qu'en  qualité  de 
seigneur.  Sur  le  territoire  qui  formait  son  domaine  et  où  ne 
s'étaient  pas  constituées  des  seigneuries  supérieures,  il  exerçait  les 
mêmes  droits  qu'un  duc  ou  un  comte  sur  son  grand  fief;  là  où  il 
a\ait  conservé  la  haute  justice  sur  les  habitants,  il  avait  les  revenus 
d;i  seigneur  haut  justicier. 

(91)  Voyez  plus  loin,  deuxième  partie,  ch.  iv,  §  1,  no  II. 

(92)  Sur  les  origines  du  droit  de  monnaie  féodal,  voyez  la  remarquable  étude  de 
M.  Prou,  dans  son  Introduction  au  Catalogue  des  monnaies  carolingiennes  de  la 
Bibliothèque  Nationale,  Paris,  1896,  ch.  m.  Le  droit  de  monnaie,  p.  xlvi  et  suiv. 
M.  Prou  démontre  que  le  droit  de  frapper  les  monnaies,  qui,  sous  les  Mérovingiens, 
avait  en  grande  partie  perdu  le  caractère  régalien,  pour  devenir  une  industrie  privée, 
simplement  contrôlée,  fut  au  contraire  énergiquement  revendiqué  et  exercé  comme 
un  droit  royal  sous  les  premiers  Carolingiens.  Les  ateliers  monétaires  fonctionnaient 
alors  sous  l'autorité  du  comte,  pour  le  profit  du  roi,  le  comte  ayant  seulement  droit 
à  une  part  des  bénéfices  de  l'atelier.  Mais,  avec  la  décadence  carolingienne,  cet  étal 
de  choses  se  modifia  profondément.  Les  comtes  tendirent  à  s'attiûbuer,  comme  propre 
et  patrimonial,  Texercice  de  cette  prérogative  du  pouvoir  royal.  Dès  les  premières 
années  du  x*  siècle,  il  en  est  ainsi  dans  un  certain  nombre  de  cités.  Cependant  le 
droit  ne  cesse  pas  encore  d'être  royal  en  apparence  :  «  la  monnaie  était  encore  royale 
quant  au  type,  mais  elle  était  fabriquée  par  les  comtes  et  à  leur  profit  >5.  Quand  le 
droit  de  battre  monnaie  était,  par  donation,  transféré  à  une  église,  la  donation  éma- 
nait  encore  du  roi,  mais  avec  le  concours  et  le  consentement  du  comte.  Dans  la 
seconde  moitié  du  x*  siècle,  le  droit  devient  féodal;  «  quelques  comtes  osent  inscrire 
leur  nom  sur  les  monnaies,  d'abord  à  côté,  pnis  à  la  place  de  celui  du  roi  ».  Bien- 
tôt, et  c'est  le  dernier  terme  de  l'évolution,  ils  fixeront  eux-mêmes  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  et  en  détermineront  le  cours.  Les  ducs  ou  comtes  ne  furent  pas  les 
seuls  qui  conquirent  ainsi  le  droit  de  monnaie.  Les  églises,  sous  les  Mérovingiens, 
paraissent  avoir  larg<^menl  frappé  monnaie;  Pépin  et  Charlemagne  laissèrent  subsis 
ter  ce  privilège  au  profit  d'un  certain  nombre  d'églises,  en  en  contrôlant  l'exercice. 
A  partir  »du  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  le  droit  de  monnayer  est  transféré  par 
des  actes  spéciaux  à  un  certain  nombre  d'églises.  Mais  d'abord  l'évêque  est  pure- 
ment  substitué  au  comte  dans  Pexploitation  d'un  atelier  public.  A  partir  du  x*  siècle, 
c'est  le  droit  même  de  battre  monnaie  en  leur  nom  et  où  bon  leur  semble  qui  6st 
concédé  aux  églises  et  aux  abbayes. 

(93)  Le  droit  d'aubaine  permettait  au  seigneur  d'imposer  des  taxes  à  l'étranger  et 
dje  recueillir  ses  biens  lorsqu'il  mourait;  le  droit  de  bâtardise  était  semblable  par 
rapport  au  bâtard. 


CHAPITRE  IV 
L'Eglise. 


Dans  la  société  féodale,  FEglise  maintint  el  consolida  les  droits 
politiques  qu'elle  avait  obtenus  dans  la  jVIonarchie  Franque.  Elle 
conserva  el  étendit  ses  privilèges  et  les  exerça  dans  une  indépen- 
dance presque  complète  à  l'égard  du  pouvoir  civil.  Cela  provint 
c\o.  deux  causes  principales.  En  premier  lieu,  la  féodalité  fut  le 
produit  de  Tanarchie  et  eut  pour  conséquence  Tobscurcissement 
momentané  de  la  notion  de  l'Etat  :  dans  cette  perturbation  pro- 
fonde, l'Eglise,  au  contraire,  comme  jadis  à  la  chute  de  TEmpire 
d'Occident,  conserv^a  intactes  son  organisation  et  ses  traditions. 
Jj'autre  part,  l'Eglise  était  devenue  le  plus  grand  propriétaire  fon- 
cier du  royaume,  et  nous  savons  quel  rôle  prépondérant  joua  la 
propriété  foncière  dans  la  formation  des  institutions  féodales.  Les 
évêques  et  les  abbés,  au  nom  des  églises  et  des  couvents,  concé- 
dèrent des  terres  et  eurent  leurs  vassaux  et  tenanciers;  les  établis- 
sements ecclésiastiques  devinrent  aussi  le  centre  de  groupes  féo 
daux.  Souvent  aussi,  aux  évêchés  et  aux  abbayes  se  rattacha  la 
seigneurie  souveraine  ou  justicière,  le  droit  d'exercer  les  attributs 
do  raiitorité  publique  sur  tout  son  territoire  ;  les  chartes  d'inmiu- 
nité  furent,  en  particidier,  l'origine  d'une  quantité  de  justices  ecclé- 
siastiques. C'était,  pour  l'Eglise,  la  source  d'une  grande  et  nouvelle 
puissance;  mais  c'était  aussi  l'acceptation  forcée  de  certains  devoirs 
et  d'vme  certaine  dépendance.  Ces  seigneuries  ecclésiastiques  obéis- 
saient, comme  les  autres,  avix  printtipes  du  droit  féodal.  Elles  se 
disunguaient  seulement  quant  à  leur  mode  de  transmission,  qui 
r«'était  pas  l'hérédité;  elles  passaient,  avec  le  titre  et  le  bénéfice, 
au  nouvel  évèque  ou  au  nouvel  abbé  (1);  elles  entraînaient,  pour 

(1)  Grand  Coutumicr  de  Normandie  y  ch.  xxv  bis  :  ce  Ex  gralia  autem  fit  succès 
sio  quando  opiscopus  vel  abbas  vel  alius  succedit  alteri  ad  feoda  ad  bcneficium  per- 
liiienlia  ad  qnod  per  gratiam  proveclus  est.  »  —  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xv, 
no  26,  —  P.  Berlrandi,  De  origine  iurisdictionum  {xi\*  siècle),  no  8,  dans  le  Tractatus 
tractatuum,  III,  1  :  «  De  cœteris  praeîatis  in  regno  Franciœ  et  Teutoniae  et  in  pluribns 
aliis  mundi  parlibus  conslilutis  nolorivim  est  qnod...  cum  poleslate  spiriluali  et  eccle 
siastica,   oblinent  ducatus,  comitalus  et  baronias  cum  poteslate  temporali.  » 
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leur  titulaire,  la  vassalité,  au  moins  envers  le  roi;  il  devait  la 
fidélité,  et  tout  au  moins  par  représentant,  les  services  du  vassal  (2). 
Mais,  si  par  là  l'Eglise  était  entrée  dans  la  hiérarchie  et  dans  la 
dépendance  féodales,  quant  à  l'exercice  de  ses  privilèges  anciens, 
elle  a\ait  acquis  une  indépendance,  que  n'avaient  admise  ni  la 
législation  des  empereurs  chrétiens,  ni  le  gouvernement  des  monar- 
ques francs,  tant  qu'il  ne  fut  pas  atteint  d'une  irrémédiable  fai- 
blesse. La  juridiction  ecclésiastique  proprement  dite,  celle  qui 
s  exerçait  dans  chaque  diocèse,  non  pas  en  vertu  des  principes 
féodaux,  mais  par  application  des  règles  canoniques,  prit  une 
immense  extension,  empiétant  largement  sur  la  justice  séculière. 
La  législation  propre  de  l'Eglise,  le  droit  canonique,  acquit  par 
l»i  une  valeur  et  une  portée  toutes  nouvelles.  Alors  qu'il  n'y  eut 
plus,  pendant  deux  siècles  environ,  de  lois  générales  promulguées 
l)ar  le  pouvoir  séculier,  l'Eglise  continvia  à  légiférer,  par  l'organe 
des  conciles  et  de^  papes,  pour  toute  la  chrétienté,  et  elle  légiféra 
en  toute  liberté.  Dorénavant,  en  effet,  les  conciles  s'assemblent 
spontanément,  sur  la  convocation  de  l'autorité  ecclésiastique,  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  du  pouvoir  civil  :  tout  au  plus,  doi- 
vent-ils éviter  de  s'assembler  sur  certaines  terres,  lorsqu'elles 
appartiennent  à  un  seigneur  en  conflit  avec  la  papauté  (3).  Les  ecclé- 
siastiques, au  profit  desquels  la  coutume  a  reconnu  les  privilèges 
que  leur  accorde  le  droit  canonique,  et,  en  particulier,  l'exemption 
d"imi)ôt.  constituent  une  classe  de  personnes  semblables  aux  nobles 
et  fort  différentes  des  roturiers.  Voilà  les  traits  généraux  de  cette 
condition  nouvelle.  Je  me  propose  maintenant  d'examiner  spécia- 
lement deux  points  qui  ont  fait  aussi  l'objet  d'un  examen  spécial 
pour  les  périodes  précédentes  :  le  patrimoine  et  la  juridiction 
ecclésiastiques. 

§  1 .  —  Le  patrimoine  de  l'église  et  les  bénéfices. 

Le  patrimoine  de  l'Eglise  doit  être  envisagé  à  deux  points  de 
vue.  Il  faut  indiquer  d'abord  quelle  était  la  consistance  et  la 
condition  des  biens  de  l'Eglise;  il  faudra  exposer  ensuite  comment 
la  jouissance  en  était  répartie  entre  les  membres  du  clergé. 

(2)  Voyez  mon  élude  sur  la  Question  des  investitures  dans  les  lettres  d'Yves  de 
Chartres,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  (Section  des  sciences 
religieuses),   t.  J,  p.  154  et  suiv. 

(31  Voyez  une  lettre  de  Grégoire  VII  de  l'année  1077  à  son  légal  Hugues  do  Die 
(Jaffé,  Monumenta  Gregoriana,  p.  273)  :  «  Admonemus  fraternitalem  tuam  ut  conci- 
liuni  in  pârtibus  illis  convocare  et  colebrare  studeas,  maxime  quidem  cum  consensu 
et  consilio  régis  Francorum,  si  fieri  polest.  » 
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Le  patrimoine  ancien  de  l'Eglise,  celui  qu'elle  possédait  lorsque 
la  féodalité  se  constitua,  comprenait  trois  choses  :  1^  des  biens  déjà 
acquis,  et  en  particulier  des  immeubles;  2"^  le  droit  de  percevoir 
la  dîme;  3""  la  faculté  d'acquérir  librement  de  nouveaux  biens. 

L'Eglise,  sauf  les  déprédations  auxquelles  personne  n'écha[)pait 
dans  un  âge  de  violence,  conserva  les  biens  qu'elle  avait  acquis; 
e'  même  ses  terres  anciennes  ne  subirent  point,  en  principe,  l'inféo- 
dation;  elles  restèrent  entre  ses  mains  avec  la  propriété  pleine  et 
entière,  ne  payant  de  redevance  à  personne  (4).  C'était  ce  qu'on 
appela  le  franc  alleu  ecclésiastique,  ou  encore  la  tenure  en  fran- 
che aumône.  Seules,  les  seigneuries  justicières  annexées  à  ces 
terres  furent  ramenées  dans  la  suite  à  la  règle  du  ressort  féodal  (5), 
connue  cela  eut  lieu  pour  le  franc  alleu  laïque  (6). 

L'Église  conserva  aussi  le  droit  de  percevoir  la  dime.  Les  capi-  , 
tvdaires  l'avaient  introduite  dans  le  droit  public;  la  coutume  l'y 
maintint,  fixant  les  produits  qui  y  étaient  soumis.  Toutes  les  terres, 
nobles  ou  roturières,  la  subissaient,  et  lorsque  l'organisation  ecclé- 
siastique fut  complète,  ce  fut  en  principe  le  curé  de  chaque  paroisse 
qui  eut  le  droit  de  la  percevoir;  mais,  souvent,  par  la  coutume 
ou  par  la  prescription,  d'autres  autorités  ecclésiastiques  empié- 
tèrent à  leur  profit  sur  la  dîme  paroissiale.  Un  certain  nombre  de 
dîmes  sortirent  pourtant  du  patrimoine  de  l'Église.  Acquises  à  des 
laïcs,  par  usurpation  ou  autrement,  elles  furent  concédées  par  eux 
a  titre  de  fief  à  d'autres  laïcs;  c'est  ce  qu'on  appelle  les  dîmes 
inféodées  (7). 

Mais  les  établissements  ecclésiastiques  ne  conservèrent  point 
sans  restriction  la  faculté  d'acquérir  de  nouveaux  biens.  Les  res- 
trictions qui  furent  apportées  par  la  coutume  féodale  ne  procédè- 
rent pas,  d'ailleurs,  d'un  esprit  de  défaveur  à  l'égard  de  l'Église; 
elles  ne  furent  pas  non  plus  dictées  par  la  préoccupation  de  l'inté- 

(4)  Beaumanoir,  Beugnot,  LVIII,  1;  Salmon,  no  1641  :  ce  Tuit  li  home  de  le  conté  qui 
tiennent  de  fief  ont  en  lor  fiés  hautes  justices  et  basses  :  et  aussi  ont  les  églises,  qui 
tiennent    héritages   francs    et    de    lonc    tans    sans    faire    redevance    nule    à    nului.  » 

(5)  La  Poix  de  Fréminville,  Traité  historique  de  l'origine  et  de  la  nature  des  dixmes 
et  des  biens  possédés  par  les  ecclésiastiques  en  franche  aumône,  Paris,  1762,  p.  257 
et  suiv. 

(6)  Ci-dessus,  p.  217. 

(7)  La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit.,  p.  66  et  suiv.  —  La  patrimonialité  des  églises 
fut  la  cause  principale  de  l'appropriation  des  dîmes  par  les  laïques,  le  seigneur 
propriétaire  de  l'église  percevant  la  dîme  à  son  profit  au  lieu  de*  la  laisser  au  clerc 
desservant.  Voir  sur  l'histoire  de  la  dîme  :  P.  Viard,  Histoire  de  la  dime  ecclésiasti- 
que principalement  en  France  fusqu^au  décret  de  Gratien,  thèse,  1909,  et  Histoire  de 
la  dîme  ecclésiastique  dans  le  royaume  de  France  aux  xii*  et  xiii*  siècles,  Paris,  1912; 
—  E.  Lesne,  La  dîme  des  biens  ecclésiastiques  aux  ix"  et  x*  siècles,  Rev,  d'hist.  eccL, 
1913. 
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rêt  général,  qvii  ne  se  fera  jour  que  bien  plus  tard.  Ce  fut  i  intérêt 
feodaK  rintérêt  pécuniaire  des  seigneurs,  qui  fvit  ici  en  conflit  avec 
l'intérêt  ecclésiastique.  Ce  qui  montre  bien  que  telle  fut  là  cause 
de  ces  restrictions,  c'est  que  les  établissements  ecclésiastiques  con- 
servèrent le  droit  illimité  d'acquérir  librement  de  l'argent,  des 
meubles,  même  des  immeubles' allodiaux;  la  prohibition  ne  porta 
que  sur  les  tenures  féodales  (8).  L'acquisition  d'une  de  ces  tenures 
par  une  église  ou  par  un  couvent  portait  un  trouble  incontestable 
dans  le  système.  S'il  ^'agissait  d'un  fief,  l'évêque  ou  l'abbé,  qui  en 
devenaient  ainsi  les  titulaires,  avaient  des  devoirs  professionnels 
souvent  incompatibles  a\  ec  les  obligations  du  vassal;  sans  doute,  ils 
pouvaient  faire  remplir  par  un  remplaçant,  qui  les  représentait,  la 
plupart  de  ces  obligations;  c'était  là,  néanmoins,  une  situation 
iriégulière  et  peu  satisfaisante.  Mais  il  y  avait  une  autre  raison, 
qui  s'appliquait  aussi  bien  aux  tenures  roturières  qu'aux  fîefs  et 
qui  avait  surtout  du  poids.  Un  des  profits  les  plus  importants  que 
les  tenures  rapportaient  gux  seigneurs  quand  elles  furent  devenues 
patrimoniales,  c'étaient  les  droits  qu'ils  percevaient  en  cas  de  trans- 
mission héréditaire  ou  d'aliénation  entre  vifs  de  ces  tenvues.  Or, 
si  elles  passaient  aux  mains  de  riîglise,  cette  source  de  i'e\onus 
était  complètement  tarie.  Il  n'y  avait  plus  de  transmission  hér*é- 
ditaire,  car  le  propriétaire,  personne  morale  et  non  physique,  ne 
mourait  jamais;  d'autre  part,  il  était  de  règle  que  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  devaient  pas  aliéner^  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis.  Cependant  la  coutume  féodale  n'alla  pas  jusqu'à  interdire 
absolument  aux  établissements  ecclésiastiques  le  droit  d'acquérir 
des  tenures  féodales;  elle  chercha  une  conciliation  entre  les  intérêts 
opposés  de  l'Iîglise  et  des  seigneurs,  et,  dans  ce  but,  s'introdui- 
sirent trois  combinaisons  diverses  : 

1"^  L'une  consistait  à  permettre  provisoirement  l'acquisition; 
mais  l'église,  ou  le  couvent,  était  forcée  de  se  défaire  de  la  tenure, 
dans  un  délai  déterminé,  au  profit  d'une  personne  privée.  Elle  pou- 
vait revendre  et  garder  ainsi,  non  le  bien  en  nature,  mais  sa 
valeur  :  dans  ce  cas,  il  n'était  pas  dû  de  droit  de  mutation  pour 
cette  revente  forcée  (9).  Si,  d'ailleurs,  l'église  n'avait  pas  mis  dans 
l'an  et  jour  la  tenure  féodale  hors  de  ses  mains,  la  commise  était 
prononcée  au  profit  du  seigneur  de  qui  cette  tenure  relevait. 

2^  Le  second  système  était  la  constitution  d'un  homme  vivant  et 
mourant.  Le  principal  inconvénient  de  ces  acquisitions,  c'était  que 
\r   propriétaire   ne   mourait   jamais,   car  le   seigneur   ne  pouvait 

(8)  Le  principe  est  nellemenl  posé  dans  une  lettre  de  Louis  IX  aux   bourgeois  de 
Tournay  de  Tannée  1235,  dans  Wauters,  Libertés  communales  y  Preuves,  p.  129. 

(9)  Beaumanoir,   Beugnot,   XLV,  33:   Salmon,    no   1454.   C'est  aussi  le   régime  visé 
dans  les  lettres  de  Saint  Louis  aux  bourgeois  de  Tournay,  citées  à  la  note  précédente. 
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jamais  compter  sur  une  aliénation  volontaire  de  la*  part  du  tenan- 
cier. Ôn  écarta  juridiquement  cette  dérogation  aux  lois  naturelles, 
en  obligeant  l'Église  à  mettre  fictivement  la  lenure  acquise  par  elle 
sur  la  tête  d'une  personne  déterminée  :  celle-ci,  quant  aux  rapports 
avec  le  seigneur,  était  considérée  comme  le  véritable  propriétaire, 
el,  à  son  décès,  le  relief  était  dû  (10). 

3^  La  troisième  combinaison,  la  plus  ingénieuse,  et  celle  qui 
devait  généralement  faire  disparaître  les  deux  autres,  consistait  à 
permettre  et  à  confirmer  l'acquisition,  mais  en  indemnisant  le  sei- 
gneur de  qui  relevait  la  tenure.  Moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  considérée  comme  l'indemnité  de  tous  les  profits  dont  il 
perdait  Toccasion,  le  seigneur  consentait  à  ce  que  la  terre  devînt 
bien  de  mainmorte  :  c'était  l'amortissement  (11).  Mais,  en  vertu  des 
principes  féodaux  dc^ja  exposés,  le  consentement  de  ce  seigneur 
ne  suffisait  pas  :  l'amortissement  avait  des  répercussions  plus 
éloignées:  il  diminuait  le  domaine  utile  ou  le  domaine  éminent  des 
seigneurs  supérieurs.  On  exigea  donc  aussi  le  consentement  de 
ceux-ci.  en  remontant  jusqvi'au  seigneur  souverain,  qui  seul,  en 
définitive,  put  consentir  l'amortissement  (12).  Ce  souverain,  ce  fut, 
sui\ant  les  cas  et  les  régions,  le  baron,  le  comte,  le  duc  ou  le 
roi  (13).  Mais,  à  la  fin  du  xiii®  siècle,  la  royauté  prétendit  tirer  un 
profit  général ,  de  cette  théorie  :  le  roi,  invoquant  sa  qualité  de 
souverain  fieffeux  du  royaume,  affirma  son  droit  d'intervenir  toutes 
le^  fois  qu'un  bien  était  amorti  et  de  percevoir  une  finance  à  cette 
occasion.    C'est    le    système    que    contient    une    ordonnance  de 


(10)  Boutillier,  Somme  rurale,  -I,  84,  p.  490  :  «  Supposé  que  le  don  ne  soit  fief 
consenti  n'amoiii  du  souverain,  pour  ce  ne  demeure  que  le  don  ne  soit  tenu  de 
TEglise;  mais  il  y  convient  avoir  homnje  vivant  et  mourant  qui  soit  responsable 
de  ce  lenement.  »  Ce  système  se  maintiendra  jusqu'au  bout  dans  quelques  coutumes. 
Montfort,  art.  '57:  Bar,  art.  10;  Bourbonnais,  art.  390;  I  aon,  art.  209;  Péronne,  art.'  70; 
Bretagne,  art.  368.  Sur  toute  cette  matière  voyez  Couvres  de  {eu  messire  Gilles  Le 
Maistre,  édit.  Paris,  1653,  2*  partie,  Des  amortissements,  spécialement  p.  229  et  suiv. 

(11)  Dans  le  droit  féodal  postérieur,  la  question  se  posait  pour  beaucoup  de  cou- 
tumes de  savoir  si  le  seigneur  direct  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  à  la  fois  Tindem- 
nité  et  la  constitution  d'un  homme  vivant  et  mourant,  et  le  président  Le  Maistre 
enseigne  que  tfl  était  le  droit  commun  quand  il  s'agissait  d'un  fief  :  «  Chopin  et  Bac- 
quel  le  désirent  tous  les  deux,  et  tel  est  l'usage.  »  Il  déclare  au  contraire  que,  sauf 
un  texte  formel,  pour  une  censive,  l'homme  vivant  el  mourant  n'était  pas  exigé 
(Or^ucres  de  Gilles  Le  Maistre,  p.  231,  245). 

(12)  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  84,  p.  491  :  «  Car  sans  appeler  le  seigneur  moyen, 
le  seigneur  souverain  ne  peut  ne  doit  amortir  quelque  possession,  si  de  luy  n'est 
tenue  a  pur,  ne  si  le  seigneur  moyen,  et  qui  y  a  interest,  ne  s'y  consent  et  que  son 
droict  y  soit  gardé...  » 

(13>  D'après  Beaumanoir.  c'est  le  baron  qui  peut  amortir,  XLVI.  5  :  «  Quant  aucuns 
qui  tient  mains  franquement  que  li  , barons,  donne  aucun  héritage  à  église  et  le  fet 
amortir  par  le  baron,  il  ne  pot  puis  demander  garde  en  ce  qu'il  dona  à  l'église.  ^ 
—  Grand  Coiitumier  de  Normandie,  ch.  xxxii  .•  «  Ex  hoc  etiam  notandum  est  quod, 
cum  dux  ju^titiam  et  jura  principatus  sui  in  omnium  terris  habeat  subditorum,  ipso 
solus  elemosinas   potest  libéras  facere  sive  puras  » 
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1275  (14).  Cependant,  cette  ordonnance  admettait  encore  des  res- 
trictions au  droit  royal.  D'un  côté,  le  roi  renonçait  à  tout  droit 
d'amortissement  pour  les  terres  qui  avaient  été  déjà  amorties  par 
trois  seigneurs  successivement  superposés  à  l'aliénateur  (15);  d'autre 
part,  il  maintenait  à  un  certain  nombre  de  barons,  ducs  ou  comtes, 
le  privilège  d'amortir  souverainexnent  (16).  Mais  c'étaient  là  des 
réserves  destinées  à  disparaître.  Le  système  définitif  se  fiixera  en 
c^  sens  que,  pour  l'amortissemerit,  n'interviendront  plus  que  deux 
personnes  :  le  seigneur  direct,  qui  touchera  l'indemnité,  le  roi,  qui 
percevra  le  droit  d'amortissement.  Les  seigneurs  intermédiaires 
disparaîtront  de  l'opération,  avec  l'affaiblissement  des  principes 
^féodavix.  Mais  alors  la  théorie  de  l'amortissement  avait  été  profon- 
dément modifiée  :  elle  ne  reposait  plus  sur  le  pur  principe  féodal, 
mais  essentiellement  sur  un  droit  royal  inventé  après  coup  et  intro- 
duit dans  le  système  ancien,  qu'il  transforma,  comme  on  le  verra 
dans  la  suite  (17). 

Comme  les  biens  personnels  dés  clercs  (18),  et  à  plus  forte  rai- 
son, les  biens  de  l'Église  étaient  soustraits  à  l'impôt;  c'est  un  pri- 
vilège qu'avait  proclamé  le  droit  canonique  et  que  la  coutume  avait 
accepté  :  d'ailleurs,  les  chartes  d'immunité  a\  aient  tout  naturelle- 
ment conduit,  bien  des  cas,  à  ce  r('»<nltnt. 

II 

Comment  était  répartie,  entre  les  membres  du  clergé,  la  joviis- 
sance  de  cet  immense  patrimoine  ?  C'est  la  théorie  des  bénéfices 
ecclésiastiques  cjui  fournit  la  réponse  à  cçite  question  (19).  Le  béné- 
fice n'était  pas  autre  chose,  en  effet,  que  le  revenu  de  certains  biens 

(14)  Ord.y  I,  304.  Sur  celle  ordonnance,  voyez  M.  l^anglois,  T^e  règne  de  Philippe 
le  Hardi,  p.  200  el  suiv.  Copendanl,  je  ne  suis  pas  de  Tavis  de  M.  Langlois,  lors 
qu'il  dit  :  oc  On  aurait  tort  de  croire  que  ce  .fut  là  une  innovation  théorique;  ce  droit, 
le  prince  l'avait  toujours  eu  en  vertu  des  principes  essentiels  de  la  constitution 
féodale.  »  D'après  les  principes  féodaux,  le  droit  avait  toujours  appartenu  au  sou- 
verain; mais  le  souverain,  ce  n'était  pas  toujours  le  roi  :  il  s'en  fallait  de  beaucoup 

(15)  Art.  2  :  a  Precipimus  quod  ubi  ecclesiœ  acquisierint  possessiones,  quas  habent 
amortisalas  a  tribus  dominis,  non  computata  persona  quœ  in  Ecclesiam  transtulit 
possessiones   easdem,    nulla   eis  per   justiciarios  nostros  moleslia  inferatur.  » 

(16)  Ord.,  I,  305;  —  Langlois,  op.  cit.,  p.  207. 

(17)  Voyez  ci-dessous,  troisième  partie,  lit.  II,  ch.  vi,  §  1,  n©  1. 

(18)  L'immunité  des  clercs  quant  aux  impôts  est  nettement  inscrite  dans  les  Cou- 
tumes générales  données  par  Simon  de  Montfort,  toc.  cit.,  p.  213  :  «  Nullus  clericus 
talliabilur  occasione  etiam  heredilatis  si  quam  liabuerit,  nisi  esset  mercator  aul 
uxoratus.  »  Les  clercs  marchands  et  les  clercs  mariés  (au-dessous  de  l'ordre  de 
sous-diacre)  perdaient  en  partie  le  privilège  clérical.  Sur  l'immunité  fiscale  des  biens 
d'église  et  des  clercs,  voir  on  dernier  lieu  Mack,  Die  kirchliche  Steuer[reiheit  in  JDeuts- 
chland  seit  der  Dekretalengesetzgebung ,  Stuttgart,  1916. 

(19)  L'ouvrage  capital  sur  les  bénéfices  est  encore  le  traité  du  P.  Thomassin,  Vêtus 
et  nova  Ecclesiœ  disciplina  circa  bene[lcia  et  bencficiarios.  L'ouvrage  parut  d'abord 
en  français  en  1678,  puis  en  latin  en  1688. 
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de  l'Eglise,  affecté,  comme  dotation,  à  une  fonction  ecclésiastique 
déterminée  :  celui  qui  était  nommé  à  la  fonction  et  en  était  régu- 
lièrement investi  avait,  par  lù  même,  le  droit  de  percevoir  ces 
revenus.  On  distinguait  deux  grandes  classes  de  bénéfices  :  les 
bénéfices  séculiers,  affectés  aux  fonctions  du  clergé  proprement 
dit  ou  clergé  séculier,  et  les  bénéfices  réguliers,  dotation  des  ordres 
monastiques.  Cette  constitution  des  bénéfices  ne  s'était  faite  d'ail- 
leurs que  lentement  et  progressivement. 

Pour  le  clergé  séculier,  dont  l'unité  conslitulive  avait  été  l'évê- 
ché,  l'évêque  eut  primitivement  l'entière  disposition  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques  c^ui  dépendaient  de  son  évêché,  sauf  la  défense 
de  les  aliéner,  si  ce  n'est  dans  de  certaines  conditions,  qui  fut 
édictée  de  bonne  heure.  Tout  naturellement,  il  prit  l'habitude  de 
déléguer  la  jouissance  de  quelques-uns  de  ces  biens  aux  membres 
du  clergé  qui  l'assistaient  dans  son  ministère,  soit  dans  la  cité 
même,  soit  dans  les  campagnes  où  ils  étaient  détachés.  Cette  délé- 
gation était  faite  pro  stipendia^  pour  l'entretien  de  ces  clercs;  par- 
fois, elle  est  dite  faite  à  titre  de  precarium  ou  de  precaria,  sans 
être,  à  proprement  parler,  une  application  exacte  de  ces  institu- 
tions. Elle  fut,  d'abord,  purement  précaire,  révocable  à  la  volonté 
do  l'évêque;  puis  elle  tendit  constamment  à  se  consolider,  à  devenir 
viagère,  et  enfin  à  se  transformer  en  une  dotation  fixe  de  la  fonc- 
tion. La  théorie  des  bénéfices  féodaux  exerça  sur  elle  une  influence 
incontestable,  et  c'est  à  eux  peut-être  qu'elle  emprunta  son  nom 
définitif  (20).  A  partir  du  ix^  siècle,  la  formation  des  bénéfices 
séculiers  est  dégagée  dans  les  grandes  lignes  :  elle  se  compléta 


(20)  Cf.  Ulrich  Stulz,  Lehen  und  Pfrande,  eine  akademische  Redc,  Mùnchen,  1899. 
Les  églises  rurales  ont  de  bonne  Jieure,  en  Gaule  dès  le  vi*  siècle,  leur  personnalité 
et  leur  patrimoine  distinct,  destiné  à  l'entretien  du  clerc  et  de  l'église  elle-même 
(Pôschl,  Bischolsgut  und  Mensa  episcopalis,  I,  ch.  i).  Le  clerc  nommé  pour  le  ser- 
vice de  Téglise  a  en  même  temps  l'administration  et  la  jouissance  des  revenus  de 
celle-ci,  comme  révéque  a  Fadministration  et  la  jouissance  des  revenus  de  l'église 
épiscopale.  On  en  arriva  ainsi  à  considérer  l'église  et  ses  biens  comme  une  conces- 
sion faite  au  clerc  à  charge  de  service  religieux,  analogue  aux  concessions  de  terre 
faites  en  bénéfice  à  charge  de  service  militaire.  L'assimilation  se  fait  au  ix"  siècle 
pour  les  évêchés  et  abbayes  {episcopium,  episcopatus,  abbatia,  désignant  la  fonction 
épiscopale  et  abbatiale  et  la  jouissance  des  biens  de  Téglise  cathédrale  ou  du  monas- 
tère) concédés  effectivement  par  le  roi  de  la  même  manière  que  les  bénéfices  sécu- 
liers (voir  Lesne,  Evêché  et  abbaye,  les  origines  du  bénéfice  ecclésiastique,  Revue 
d'histoire  de  Véglise  de  France,  1914,  p.  15  et  suiv.)  et  pour  les  églises  patrimoniales 
que  leîTrs  propriétaires  concédaient  de  la  même  manière  que  les  autres  portions  de 
leur  domaine.  La  législation  canonique  et  la  séculière  sanctionnèrent  le  système  en 
limitant  les  exactions  du  propriétaire  et  en  l'obligeant  à  laisser  la  jouissance  d'un 
minimum  de  terres  et  de  droits  en  échange  du  service  ecclésiastique  :  «  Sancitum  ^. 
est  ut  unicuique  ecclesiae  unus  mansus  înteger  absque  alio  servicio  adtribuatur  et 
presbyteri  in  ea  constitutî  non  de  decimis  neque  de  oblationibus  fidelium,  non  de 
domibus  neque  de  atriis  vel  hortîs  juxta  ecclesiam  posilis  neque  de  prescriplo 
manso  aliquod  servicium  faciant  praeter  ecclesiasticum.  Et  si  aliquid  amplius 
babuerint  inde  senioribus  suis  debitum  servitium  impendant.  »  Cap.  818-819,  c.  10, 
Mon.   Germ.,   I,   p.  277. 
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aux  X®  et  XI®  siècles  et  reçut  son  expression  juridique  et  scienti- 
fique à  partir  du  xii^  (21).  Pour  le  clergé  régulier,  où  l'unité  cons- 
titutive fut  le  monastère,  la  formation  des  bénéfices  fut  plus  lente 
el  moins  complète;  la  vie  en  commun,  qui  était  l'un  des  traits  de  la 
règle  monastique,  semblait  l'exclure.  Cependant,  la  plus  grande 
partie  des  revenus  du  couvent  fut  attribuée  à  l'abbé,  dont  elle  forma 
bénéfice;  quelques  bénéfices  se  constituèrent  aussi  pour  les 
autres  dignitaires  ou  fonctionnaires  de  l'abbaye,  sous  le  nom  de 
bénéfices  clausiraiix  (22). 

La  collation  de  ces  divers  bénéfices  était  la  source  d'une  immense 
influence  pour  l'autorité  qui  en  disposait.  Cette  collation  résultait, 
en  principe,  de  la  nomination  à  la  fonction  ecclésiastique  dont  le 
bénéfice  constituait  la  dotation;  mais  à  raison  de  l'importance  des 
biens  temporels  appartenant  à  l'Église,  des  considérations  ]>nrc- 
ment  temporelles  devaient  fat4alemenl  intervenir. 

Dans  l'organisation  ecclésiastique  du  Moyèn  âge,  la  collation 
des  bénéfices  reposait  en  principe  sur  l'indépendance  des  églises 
locales  et  des  corps  eclésiastiques.  Pour  les  bénéfices  séculiers, 
dans  chaque  évêché,  l'éveque,  suivant  l'ancienne  tradition,  en  était 
!e  collateur  ordinaire  :  tous,  en  principe,  étaient  à  sa  nomination; 
son  droit,  cependant,  était  restreint  de  deux  côtés.  Les  chapitres 
des  cathédrales  ou  des  églises  collégiales,  dont  les  dignitaires  et  les 
membres  obtenaient  des  bénéfices  assez  importants  sous  le  nom 
de  prébenbes,  avaient  souvent  le  droit  d'élire,  sauf  la  confirmation 
de  l'évêque,  les  titulaires  de  ces  prébendes. 

L*évêque  lui-même,  comment  était-il  nommé  ?  L'ancien  principe 
d'î  l'élection  des  évêques  s'était  conservé,  et,  pour  procéder  à 
l'élection,  il  fallait  toujours  la  permission  du  souverain  séculier. 
Mais  le  collège  électoral  changea  au  cours  du  temps.  Anciennement 
il  était  composé  du  peuple  et  du  clergé,  dans  leur  ensemble,  clerus 
et  populus,  bien  que  le  rôle  du  peuple  se  bornât  le  plus  souvent  à 
acclamer  un  candidat  présenté  par  les  clercs.  Au  xiii*  siècle,  il  se 
réduisit  définitivement  aux  chanoines  de  l'église  cathédrale  (23); 

(21)  Ce  développement  a  été  exposé  d'une  façon  magistrale  par  M.  Cari  Gross, 
Das  Recht  an  der  P[rande,  1887,  p.  16-93. 

(22)  Le  partage  du  patrimoine  de  Téglise  cathédrale  entre  l'évêque  et  ses  clercs, 
de  celui  du  monastère  entre  l'abbé  et  las  moines,  commence  au  ix"  siècle;  il  es*  pour 
une  bonne  part  la  conséquence  de  la  sécularisation  des  biens  d'église  qui  débute  sous 
Charles  Martel  et  se  poursuit  jusque  sous  le  règne  de  Charlemagne.  Voir  sur  cette 
question  Pôschl,  Bischofsgut  und  Mensa  episcopalis,  II,  1909,  et  Lesne,  L'origine  des 
menses  dans  le  temporel  des  églises  et  des  monastères,  thèse  lettres,  1910. 

(23)  C.  xMi,  X,  De  elect.,  I,  6  (concile  de  Latran  de  1215);  c.  xlviii,  l,  li,  lvi,  ibid. 
—  Sur  les  élections  d'évêques  au  Moyen  âge,  voyez  Luchaire,  Histoire  des  institutions 
monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens,  t.  II,  ch.  ii;  , —  Imbarl  de  La  Tour,  Les 
élections  épiscopales  dans  VEglise  de  France  du  ix*  au  xii«  siècle,  Paris,  1891.  — 
Esmein,  L'unanimité  et  la  majorité  dans  les  élections  épiscopales,  dans  les  Mélanges 
Fitting. 
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en  France,  c'était  la  règle  admise  dès  la  fin  du  xi®  siècle  ou  le  com- 
mencement du  XII®  (24).  Cette  élection,  dont  les  formes  en  même 
temps  se  précisaient,  devait  toujours,  pour  devenir  définitive,  être 
confirmée  par  le  supérieur  ecclésiastique  du  prélat  élu,  rarchevêque, 
le  primat  ou  le  pape,  suivant  les  cas  (25)  :  c'était  alors  seulement  que 
l'élu  pouvait  être  consacré.  Mais  l'évêque  dûment  élu  n'était  pas, 
par  là  même,  mis  en  possession  des  biens  temporels  qui  consti- 
tuaient son  bénéfice  :  la  souveraineté  séculière,  qui  s'était  déjà 
manifestée  en  autorisant  l'élection,  intervenait  ici  par  deux  droits 
très  efficaces,  la  régale  et  Vuivestilure. 

La  régale,  c'était  pour  le  prince  le  droit  de  prendre  possession 
du  temporel  des  évêchés  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
et  d'en  percevoir  les  revenus  à  son  profit  pendant  ce  temps.  Cela 
avait  commencé  par  un  simiple  droit  de  garde  que  nous  constatons 
dans  les  capitulaires  carolingiens  :  le  comte  devait  prendre  en 
mains  les  biens  de  l'évêché,  pendant  la  vacance,  mais  c'était  uni- 
q,uement  pour  les  préserver  des  dilapidations  (26).  Cela  se  changea 
dans  la  suite  du  temps  en  un  droit  de  jouissance  intérimaire  (27), 
très  précieux  pour  les  premiers  Capétiens,  puisqu'il  mettait  pério- 
diquement entre  leurs  mains  l'administration  des  -seigneuries  épis- 
copales.  Le  temporel  de  l'évêché  étant  ainsi  entre  les  mains  du 
prince,  l'évêque  élu  devait  lui  demander  la  mise  en  possession.  Le 
souverain  accordait  cette  investiture,  mais  seulement  lorsqu'il  avait 
donné  à  l'élection  son  assentiment,  assensus,  droit  ancien  (28)  qui 
s'était  conservé  sans  interruption  à  son  profit.  En  même  temps  il 
exigeait  de  l'évêque  un  serment  de  fidélité,  même  un  hommage 
proprement  dit  lorsque  l'évêché  représentait  une  seigneurie  tem- 
porelle (29).  L'investiture  permettait  en  réalité  un  contrôle  assez 
sérieux  du  pouvoir  séculier  sur  le  recrutement  du  haut  clergé; 
c'était  la  garantie  efficace  des  droits  traditionnels  qu'il  exerçait  à 
l'occasion  de  l'élection  des  évêques.  C'était,  on  peut  le  dire,  le 
dernier  lien  qui  retenait  encore  l'Église  dans  la  dépendance  de 

(24)  Cela  ressort  des  lettres  d'Yves  de  Chartres,  Ep.  LIV,  CXXXVIII,  CXXXIX, 
LVIII,  L'élection  du  pape  par  le  collège  des  cardinaux  a  pu  servir  de  modèle. 
J.-B.  Sagmuller,  Die  Papstwahl  durch  das  Kardinalkolleg  als  Prototyp  der  Bischo/s- 
wahl  durch   das  Domkapilel,   Theologische   Quartalschri{t,  XCVII,  p.  321. 

(25)  C.  xi.iv,  X,  De  elecl.,  I,  6. 

(26)  Capilulaire  de  Kiersy  de  877,  ch.  viii.  C'est  ce  que  rappelle  exactement  une 
lettre  de  Boniface  VIII  à  Philippe  le  Bel,  du  23  février  1299,  dans  Raynald,  Annales 
ecclesiasticiy  ad  an.  1299,  no  23  (éd.  Theiner  l.  XXIII,  p.  250)  :  oc  Bonorum  ecclesias- 
ticorum  cuslodia  sive  gardia,  quocunque  regalise  nomine  nuncupatur,  vacationum 
ecclesiarum  tempore,  pro  utilitate  ipsarum  ecclesiarum  extitit  introducta  et  per  Eccle- 
siam   tolerata.  » 

(27)  Quant  à  Tépoque  où,  par  cette  transformation,  s'introduisit  le  droïi  de  régale 
proprement  dit,  voyez  mon  Elude  sur  la  question  des  investitures  dans,  les  lettres 
d'Yves  de   Chartres,   p.   145,   note  1. 

(28)  Voyez  ci-dessus,  p.  153. 

(29)  Esmein,  La  question  des  investitures,  p.  144,  174  et  suîv. 
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l'Ëtal,  quoique  bien  affaibli.  Aussi  essaya-t-elle  au  xi®  sièt:le  de  le 
rompre  par  un  suprême  effort.  Les  investitures  et  le  serment  des 
évêques  furent  solennellement  condamnés  par  les  conciles  de  Rome 
(1078  et  1080)  (30),  de  Clermont  (1093),  de  Troyes  (1107),  de 
Reims  (1119),  et  de  là  sortit  la  célèbre  querelle  des  investitures, 
fertile  en  épisodes  tragiques,  qui  divisa  pendant  cinquante  ans  la 
Papauté  et  l'Empire.  En  France,  la  lutte  n'eut  point  la  même 
acuité.  La  papauté,  dans  la  plupart  des  phases  de  cette  querelle, 
fit  au  contraire  alliance  avec  la  monarchie  capétienne.  Le  clergé 
français  se  plia,  sans  beaucoup  de  résistance,  à  l'investiture  du 
temporel  par  la  main  royale  :  seules,  certaines  formes,  la  tradition 
par  la  crosse  et  l'anneau,  paraissent  avoir  excité  de  vives  objec- 
tions et  furent  mises  de  côté  (31). 

Nous  avons  vu  précédemment  que  dans  la  Monarchie  Carolin- 
gienne un  grand  nombre  d'églises,  surtout  dans  les  campagnes, 
étaient  devenues  la  propriété  des  laïcs  (32)  et  nous  avons  dit  quelles 
avaient  été  les  conséquences  de  ce  phénomène.  Il  y  avait  là  un  état 
de  choses  contre  lequel  l'Ëglise  devait  inévitablement  s'efforcer  de 
réagir,  lorsqu'elle  aurait  acquis  la  force  nécessaire.  Elle  réagit,  en 
effet,  mais  elle  ne  put  éliminer  cet  élément  hétérogène  d'une  façon 
complète  :  elle  transforma  seulement  cette  propriété  en  droit  de 
patronage^  jus  patronatus,  lequel  pouvait  être  un  patronage 
laïque  (33). 

Elle  réagit  d'abord  en  prohibant  toute  investiture  des  églises 
donnée  par  des  laïcs.  Ce  fut  un  incident  de  la  querelle  des  inves- 
titures :  bien  que  celle-ci  visât  surtout  les  droits  du  pouvoir  sécu- 
lier sur  les  bénéfices  supérieurs,  la  prohibition  s'appliqua  aussi 
aux  bénéfices  inférieurs  (34).  Mais  c'était  relativement  peu  de 
chose,  surtout  en  France,  où  l'investiture  proprement  dite  ne  sou- 
leva pas  de  grandes  difficultés.  Ce  qui  fut  efficace,  ce  fut  la  créa- 
tion du  jus  patronatus,  conférant  seulement  au  patron  le  droit  de 
présentation  des  nouveaux  titulaires  du  bénéfice  avec  des  droits 
honorifiques  dans  î'Iîglise. 

Les  termes  paironus,  patronatus  apparaissent  dès  le  xi®  siècle 
ei  cette  matière,  venant  en  partie  de  l'antiquité  romaine,  mais  tout 
d'abord  le  droit  laïc  sur  l'église,  en  changeant  de  nom  ne  changea 
point  de  nature;  c'est  toujours  un  droit  de  propriété  (35).  Ce  fut  le 
pape  Alexandre  III  qui  opéra  la  transformation  décisive.  Jusque-là  le 

(30)  C.  XII,  XIII,  C.  XVI,  qu.  7. 

(31)  Sur  tous  ces  points,  voyez  mon  Etude  sur  la  question  des  investitures. 

(32)  Ci-dessus,  p.  154. 

(33)  Paul  Thomas,  Le  droit  de  propriété  des  laïques  sur  les  églises  et  le  patronage 
laïque  au  Moyen  âge,   p.  106-196. 

(34)  Pan!  Thomas,  op.  cit.,  p.  13n. 

(35)  Paul  Thomas,  op.  cit.,  pp.  107-109. 
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patron-propriétaire  conférait  lui-même  au  nouveau  titulaire  l'église 
qui  lui  appartenait  :  l'autorité  ecclésiastique  avait  à  grand'peine 
obtenu  que  la  confirmation,  le  consensus  de  l'évêque  s'y  ajoutât. 
Alexandre  III  établit  que  le  patron  (le  fondateur  ou  son  successeur) 
aurait  seulement  le  droit  de  présenter,  prœsentare,  le  nouveau  titulaire; 
c'était  l'évêque  qui  seul  conférait  le  bénéfice  (36).  C'était  un  grand 
résultat  obtenu,  mais  dans  cette  transformation,  l'ancien  droit  de 
propriété  disparu  n'en  modela  pas  moins  cette  présentation  sous 
une  forme  très  particulière.  Ce  fut  et  cela  resta  une  règle  de  droit 
que  l'évêque  était  obligé  de  conférer  le  bénéfice  au  clerc  présenté 
par  le  patron,  lorsque  ce  clerc  était  canoniquement  capable  de 
l'occuper,  lorsqu'il  n'était  atteint  d'aucune  incapacité  ou  indignité 
prévue  par  le  droit  canonique.  Le  vieux  germe  communiqua  d'au- 
tres caractères  au  jus  patronatus. 

Les  canonistes  auraient  voulu  (ce  fut  leur  théorie)  qu'on  vît  sim- 
plement dans  ce  droit  une  concession,  une  faveur  faite  par  l'Eglise 
au  fondateur  et  à  ses  descendants.  Ils  le  construisirent  en  consé- 
quence comme  un  droit,  non  pas  reeZ,  mais  personnel^  bien  que 
perpétuel.  En  même  temps,  comme  c'était,  non  pas  une  res  spiri- 
tualis,  mais  une  res  spiritualibus  annexa,  ils  établirent  qu'il  ne 
pouvait  être  vendu,  à  peine  de  simonie;  mais  il  était  héréditaire 
et  pouvait  môme  être  aliéné  à  titre  gratuit.  Mais  cela  ne 
pouvait  convenir  aux  familles  des  anciens  propriétaires  d'églises,  à 
l'esprit  féodal.  Aussi  le  patronage  ainsi  conçu,  le  patronage  per- 
sonnel, resta-t-il  l'exception.  Le  droit  canonique  dut  en  admettre 
un  autre  type,  le  patronage  réel.  C'était  le  jus  patronatus  qui  était 
attaché,  comme  la  seigneurie,  à  un  fief  ou  à  un  alleu,  qui  pouvait 
être  exercé  par  tout  propriétaire  de  l'immeuble  et  se  transmettait 
avec  le  bien-fonds  par  tous  les  modes  d'aliénation. 

Dès  le  XII®  siècle  on  distingua  le  patronage  laïque  et  le  patronage 
ecclésiastique;  ce  dernier  était  celui  qui  appartenait  à  un  ecclésias- 
tique ou  à  un  établissement  ecclésiastique.  Il  existait  entre  eux 
quelques  différences;  le  patronage  laïque  était  resté  plus  indépen- 
dant de  l'autorité  ecclésiastique;  il  assurait  une  grande  influence 
aux  seigneurs.  Le  patronage  royal,  celui  qui  appartenait  au  roi, 
prit  de  bonne  heure  des  traits  particuliers.  K 

Les  droits  qu'avait  conservés  le  pouvoir  civil  quant  aux  élections  ! 
épiscopales,   droits  de   régale,   d'assensus,   d'investiture,    s'étaient  } 
démembrés  en  France  comme  les  autres  prérogatives  du  pouvoir 
royal.  Ils  étaient  assez  souvent  exercés  par  de  grands  feudataires, 
ducs  et  comtes;  nous  les  voyons  ainsi  revendiqués  et  possédés  par 
le  duc  de  Bretagne,  les  comtes  de  Champagne,  de  Nevers  et  d'An- 


(36)  Paul  Thomas,  op.  cit.,  p.  131  cl  suiv 
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jou  (37).  Cependant  sur  ce  point  la  royauté  s'était  mieux  défendue 
que  sur  d'autres;  elle  exerçait  ses  droits,  non  seulement  sur  ses 
domaines  propres,  mais  souvent  aussi  en  dehors,  sur  le  domaine 
de  plus  d'un  grand  feudataire  (38). 

Pour  les  bénéfices  réguliers,  l'unité  bénéficiale  était  l'abbaye,  le 
monastère.  L'abbé,  conformément  aux  règles  canoniques,  devait 
être  élu  par  les  moines  du  couvent,  sauf  confirmation  par  Tévê- 
que  (39).  Mais,  ici  encore,  pour  procéder  à  l'élection,  il  fallait  la 
permission  du  souverain  temporel,  qui  devait  aussi  approuver 
l'élection  opérée.  Sous  les  derniers  Carolingiens  et  les  premiers 
Capétiens,  on  était  allé  jusqu'à  mettre  à  la  tête  des  abbayes,  pour 
jouir  de  leur  temporel,  des  abbés  laïques,  et  l'abbaye  se  transmet- 
tait héréditairement  dans  la  famille  de  ces  abbés  (40).  L'abbé  régu- 
lier conférait  librement  les  bénéfices  claustraux,  dont  quelques- 
uns,  les  prieurés,  étaient  parfois  très  importants;  seulement,  cer- 
tains prieurés,  sous  le  nom  de  prieurés  conventuels,  étaient  deve- 
nus des  unités  indépendantes,  et  le  prieur,  comme  un  abbé,  était 
alors  élu  par  les  moines  du  couvent  (41). 

§  2.  —  La  juridiction  ecclésiastique. 

Nous  avons  vu  les  premières  origines  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique et  son  développement  dans  la  Monarchie  Franque.  Elle  attei- 
gnit son  apogée  dans  la  société  féodale;  l'époque  de  sa  plus  grande 
puissance  doit,  pour  la  France,  être  fixée  au  xii®  siècle.  Elle  avait 
acquis  vme  compétence  très  étendue,  statuant  sur  les  causes  civiles 
et  criminelles,  tantôt  à  l'exclusion  de  la  justice  séculière,  tantôt  en 
concurrence  avec  elle.  Dans  la  mesure  où  elle  s'exerçait,  elle  était 
devenue  complètemient  indépendante  du  pouvoir  civil;  il  n'y  avait 
contre  elle  aucun  recours  devant  la  justice  séculière.  Celte  exalta- 
tion de  la  juridiction  ecclésiastique  tenait  à  deux  causes  princi- 
pales. C'était,  avant  tout,  l'abaissement  du  pouvoir  civil,  Tobscur- 
cissement  de  la  notion  de  l'État,  qui  l'avait  rendue  possible.  Le 
seigneur  féodal  ne  tenait  à  la  justice  qu'à  raison  des  profits  qu'elle 
rapportait,  à  raison  des  amendes  et  des  confiscations,  et,  tant  que 
la  justice  de  l'Eglise  n'empiétait  pas  sur  ce  terrain,  il  voyait  sans 

(37)  P.  de  Marca,  De  concordia  sacerdotii  et  imperii,  1.  VIII,  ch.  xxv. 

(3S)  Luchaire,  Histoire  des  insl.  monarch.  sous  les  premiers  Capétiens  (!'•  édit.), 
l.  II,  p.  61,  69;  —  Luchaire,  Les  communes  françaises  sous  les  Capétiens  directs, 
p.  265;  —  Imbart  de  La  Tour,  op.  cit.,  p.  233  et  suiv. 

(39)  C.  xLix,  X,  De  elecl.,  I,  6. 

(40)  Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens 
(Iro  édit.)  t.  II,  p.  83  et  suiv.;  —  PôschI,  Bischofsput  und  Mensa  episcopaliSy  II;  — 
Lévy-Bruhl,  Etudes  sur  les  élections  abbatiales  en  France  iusqu*à  la  fin  du  règne  de 
Charles  le  Chauve,  thèse,  1913,  p.  130  et  suiv. 

(41)  Thomassin,  op.  cit.,  part    I,  1.  III,  c  lxix,  no  72. 
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jalousie  ses  empiétements;  il  ne  résista  que  lorsqu'elle  menaça  (et 
ce  fut  Texception)  ses  intérêts  pécuniaires.  En  second  lieu,  les 
tribunaux  ecclésiastiques  avaient  pour  eux  l'opinion  publique  au 
iMoyen  Age  02).  Ils  avaient,  en  effet,  une  supériorité  incontestable 
sur  les  juridictions  séculières.  La  procédure  qui  y  était  suivie  était 
plus  raisonnable  et  plus  savante,  fortement  imprégnée  de  droit 
romain.  L'Église,  bien  qu'elle  eût  accueilli  dans  certains  cas  le 
système  de  preuves  germanique,  ne  l'avait  pas  accepté  sans  réserve. 
Elle  n'avait  jamais  admis  le  duel  judiciaire;  et  elle  élimina,  avi 
conimèncement  du  xiii®  siècle,  les  autres  judicia  Dei  (43). 
Elle  avait  conservé  et  développé  l'appel  du  droit  romain,  et  sa 
hiérarchie  fournissait  des  degrés  d'appel  multipliés.  De  l'évêque, 
on  pouvait  appeler  à  l'archevêque  ou  métropolitain;  de  celui-ci, 
parfois  au  primat;  enfin,  on  pouvait  toujours  appeler  au  pape,  et 
le  principe  s'était  même  introduit  qu'on  pouvait  appeler  directement 
ù  lui,  omisso  medio,  de  toute  sentence  rendue  par  un  autre 
juge  (44).  Le  juge  de  droit  commun  était  l'évêque,  de  là  le  nom 
cV ordinaire  qui  lui  est  donné,  jiidex  ardinariiis.  Il  rendit  d'abord  la 
justice  en  personne,  assisté  d'assesseurs  pris  dans  son  clergé;  mais, 
dans  la  suite,  surchargé  d'affaires,  il  dut  se  faire  suppléer.  Son 
suppléant  fut  d'abord  l'archidiacre;  mais  les  archidiacres  profitè- 
rent souvent  de  cette  suppléance  pour  la  transformer'  à  leur  profit 
en  un  droit  de  juridiction  propre  (45).  Aussi,  dans  le  dernier  tiers 
du  XII®  siècle,  les  évêques  prirent-ils  l'habitvide  de  faire  tenir  leur 
covir  par  un  délégué  spécial,  toujours  révocable,  qui  n'eut  point  de 
pouvoir  propre  /dans  leur  église,  et  qu'on  appela  officialis,  l'official. 
Cettx3  organisation  s'étendit  à  tous  les  tribunaux  ecclésiastiques,  et 
de  là  ceux-ci  prendront  en  France  le  nom  cVofficialités  (46);  mais  la 
dénomination  le  plus  souvent  usitée  pour  les  désigner  aux  xiii®  et 
xiv®  siècles  était  cour  d'Eglise  ou  cour  de  chrétienté.  Ces  juridic- 
tions ecclésiastiques  doivent  être  soigneusement  distinguées  d'au- 
tres tribunaux  que  possédaient  aussi  les  évêques,  les  abbés  et 
autres  dignitaires  ecclésiastiques.  Ces  derniers  étaient  les  justices 

(42)  C'est  ce  qu'attestent  les  prélats  dans  la  célèbre  dispute  de  Vincennes  où,  devant 
Philippe  dp  Valois,  Ton  discuta  les  droits  respectifs  des  deux  ordms  de  juridictions. 
—  Libellas  dornini  Bcrtrandi,  dans  Durand  de  Maillane,  Les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  t.  III,  p.  470  :  «  Consuetudo  videtur  introducta  magis  ex  voluntate  et 
electione  populi  recurrentis  ad  judicium  ecclesiasticum  potius  quam  ad  judicium 
seculare.  »  P.  486  :  ce  Et  hoc  est  pro  communi  utilitate,  quia  multi  magis  eligunt  vin- 
culum  Ecclesiae  quam  vinculum  temporale,  et  antc  dimitterent  conlractus  facere,  sine 
quibus  vivere  non  possunt,  quam  se  supponerent  curiaB  temporali.  »  Voir  J.  Hasha^en, 
Zur  Charakteristik  der  qeîsllichen  Gerichlsbarkeit,  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung, 
kan.   Abl.,  XXXVII,  1916,  §  2. 

(43)  X,  De  Piirg.  vulgnri,  V,  35. 

(44)  Reaumanoir,  Beugnot.  LXI,  65:  Salmon,  no  1774 

(45)  Voyez  les  exemples  dans  les  Privilégia  curiœ  Bemensis  (a.  1269),  publiés  par 
M.  Varin,  Archives  législatives  de  la  ville  de  Beims,  V*  partie.  Coutumes,  p.  6,  7. 

(46)  Paul  Fournier,  Les  o{[icialités  au  Moyen  âge,  p.  4  et  suiv. 
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temporelles  dépendant  des  biens  ecclésiastiques  qui  composaient 
leurs  bénéfices;  mais,  sauf  que  leurs  titulaires  étaient  des  ecclésias- 
tiques, elles  ne  différaient  en  rien  des  justices  appartenant  aux 
seigneurs  séculiers  :  elles  étaient  tenues  par  un  bailli  ou  un  prévôt; 
la  procédure  qui  y  était  suivie  était  la  procédure  des  cours  féo- 
dales; le  droit  qui  était  appliqué  était  la  coutume  locale;  on  ne  pou- 
vait appeler  de  leurs  sentences  que  par  l'appel  de  faux  jugement 
ou  de  défaute  de  droit,  et  le!  recours  était  porté  devant  le  supérieur 
féodal  (47).  Les  cours  d'iîglise,  au  contraire,  tiraient  leur  aulorilé 
de  tout  autres  principes  :  s'adressant  à  tous  les  chrétiens,  elles 
étaient  tenues  par  l'official;  la  procédure  qui  y  était  suivie  était 
la  procédure  canonique;  le  droit  qui  s'y  appliquait  était  le  droit 
canonique;  l'appel  de  leurs  sentences  était  porté  devant  le  supé- 
rieur ecclésiastique.  C'est  de  ces  juridictions  qu'il  s'agit  mainte- 
nant de  déterminer  la  compétence  (48). 

II 

L'Iiglise  (49)  prétendait  d'abord  connaître  seule,  à  Texclusion 
des  justices  séculières,  de  toutes  les  poursuites  à  fins  civiles  ou 
répressives  intentées  contre  les  membres  du  clergé,  et  quel  que  fût 
le  demandeur.  C'est  ce  que  les  canonistes  appellent  le  privilegium 
fori,  ou  droit  pour  le  clerc  défendeur  de  revendiquer  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le  privi- 
lège de  élargie.  Il  s'était  fait  rece\oir  par  la  coutume,  et  il  couvrait 
tous  les  membres  du  clergé  séculier,  même  ceux  qui  appartenaient 
aux  ordres  mineurs,  et,  d'autre  part,  tous  les  religieux  profès.  Le 
droit  canonique  n'admettait  pas  que  le  membre  du  clergé  pût  y 
renoncer;  cependant,  les  clercs  inférieurs,  au-dessous  de  l'ordre  de 
sous-diacre,  pouvaient  le  perdre  indirectement.  Ces  clercs  avaient 
gardé  le  droit  de  contracter  mariage  (50),  et,  lorsqu'ils  avaient  usé 
de  cette  faculté,  ils  ne  conservaient  le  privilège  de  clergie  qu'à  de 
certaines  conditions  (51). 

(47)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  12;  Salmon,  no  322. 

(48)  La  source  de  renseignements  la  plus  abondante  sur  ce  point,  en  dehors  des 
textes  canoniques,  est  le  chapitre  xi  de  Beaumanoir,  Des  cours  d' Eglises.  Voyez  aussi 
les  documents  rassemblés  par  Friedberg,  De  finium  inter  Ecclesiam  et  civitatem 
regundorum  iudicio  quid  medii  œvi  dociores  et  leges  statuerint. 

(49)  Sur  ce  qui  suit,  consulter  Paul  Fournier,  Les  officialités  au  Moyen  âge,  p.  64-82; 
Olivier  Martin,  L' Assemblée  de  VincenneSy  1909;  —  H.  Mitteis,  Beaumanoir  und  die 
geisiliche  Gerichtsbarkeit,  Zeitschrift  der  Savigny-Sti/tung ,  kan.  Abt.,  XXXV,  1914;  — 
J.  Hashagen,  Zur  Charakteristik  der  geistlichen  Gerichtsbarkeit  vornehmlich  im  spà- 
teren  Mittelalter,  Zeitschri{t  der  Savigny-Stiitung,  kan.  Abt.,  XXXVII,  1916,  p.  295. 

(50)  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  t.  II,  p.  297  et  suiv. 

(51)  C.  I,  VIo,  De  cler.  cong.,  III,  2.  Il  fallait  qu'ils  portassent  l'habit  ecclésiastique 
et  vécussent  clericaliler;  il  fallait  aussi  qu'ils  n'eussent  contracté  mariage  qu'une 
seule  fois  et  pas  avec  une  veuve,  cum  unica  et  virgine. 
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Le  privilège  de  clergic,  pour  les  poursuites  criminelles  intentées 
contre  les  clercs  et  religieux,  était  une  règle  absolue,  qui  ne  com- 
portait pas  d'exceptions,  et  cela  leur  assurait,  non  seulement  une 
procédure  plus  raisonnable  et  des  juges  plus  bienveillants,  mais 
encore  une  répression  plus  douce.  Tandis  que  devant  la  justice 
séculière  les  peines  étaient  afflictives  et  cruelles,  les  peines  du  droit 
canonique  étaient  d'un  tout  autre  caractère.  L'Ëglise  repoussai! 
toutes  celles  qui  entraînaient  Teffusion  du  sang,  et  la  plus  afflictive 
qu'elle  prononçât  était  la  longue  prison.  Cependant,  dans  des  cas 
très  rares,  prévus  par  les  canons,  la  juridiction  ecclésiastique,  trou- 
vant sa  pénalité  insuffisante,  dégradait  le  clerc  coupable  et  le 
livrait  alors,  dépouillé  du  privilegium  fori,  au  juge  séculier,  qui  lui 
infligeait  les  peines  de  droit  commun  (52).  On  avait  même  douté 
que  le  pouvoir  séculier  eût  le  droit  d'arrêter  le  clerc  pris  en  fla- 
grant délit  (53);  cependant,  cela  avait  été  admis,  à  condition  qu'il 
fût  immédiatement  rendu  à  la  cour  d'Ëglise  (54).  Une  autre  ques- 
tion très  importante  était  aussi  agitée.  Si  un  accusé  se  prétendait 
clerc,  et  que  ce  caractère  lui  fût  contesté,  qui  devait  connaître  de 
sa  qualité  ?  Ce  fut  la  juridiction  ecclésiastique  qui  se  prétendit 
seule  compétente,  et  même  elle  fit  admettre  que  l'accusé  devait 
alors  lui  être  rendu  immédiatement  s'il  portait  les  marques  exté- 
rieures de  l'état  clérical,  par  excm(ple  la  tonsure  (55)  :  et,  en  fait, 
lorsqu'elle  obtenait  celte  restitution,  elle  jugeait  le  procès  quant  au 
fond.  Il  en  résulta  ce  fait  attesté  par  des  textes  nombreux  :  souvent 
les  malfaiteurs  se  faisaient  tonsurer,  pour  profiter  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  quand  ils  étaient  poursuivis.  Au  xiv®  siècle,  la  jus- 
tice séculière  en  France  commença  à  se  montrer  de  moins  facile 
composition  :  elle  prit  le  droit  d'examiner  si  les  signes  extérieurs, 
d'où  l'accusé  prétendait  tirer  sa  qualité  de  clerc,  n'étaient  pas  mani- 
festement trompeurs,  s'il  n'y  avait  pas  là  im  subterfuge  trop  gros- 
sier (56).  Au  civil,  le  privilège  de  clergie  n'était  pas  absolu.  Le  clerc, 
poursuiAâ  à  raison  d'une  dette  ou  d'une  question  de  propriété  mobi- 
lière, pouvait  bien  revendiquer  la  cour  d'Ëglise  (57);  mais  il  n'en 
était  plus  ainsi  quand  il  était  actionné  à  raison  d'une  tenure  féo- 

(52)  R.  Génestal,  La  dégradation  des  clercs  et  le  droit  normand.  Bulletin  des 
sciences  économiques  et  sociales  du  comité  des  travaux  historiques,  année  1911, 
Paris,  1914. 

(53)  Libellus  domini  Bertrandi  (xiv*  siècle),  art.  XLV  (Durand  de  Maillane,  op.  cit., 
III,  p.  494). 

(54)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  40  et  suiv.;  Salmon,  n*'  350  et  suiv.  —  Panormitanus 
(xv«  siècle),  sur  le  c.  x.  X,  De  judic,  II,  1. 

(55)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  45:  Salmon,  n*  354;  —  c.  xii,  VI*,  De  sent,  excom., 
V,  11;  —  Génestal,  Le  procès  sur  Vétat  de  clerc  aux  xiii*  et  xiv*  siècles  (Ecole  des  Hau- 
tes Etudes,   section  des  sciences  religieuses.   Programmes  de  1009-1910). 

(56)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France,  p    18  et  suiv. 

(57)  Beaumanoir,  Beugnot.  XI,  7,  28;  Salmon,  n*'  317,  345. 
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dale  f58).  Ici  l'intérêt  féodal  l'avait  emporté;  c'était  la  justice  féo- 
dale qui  était  toujours  et  seule  compétente,  et  le  droit  canonique 
lui-même  avait  admis  cette  règle  (59). 

Lorsque  s'appliquait  le  privilège  de  clergie,  la  compétence  de  la 
juridiction  ecclésiastique  était  fondée  sur  la  qualité  du  défendeur; 
c'était  ce  qu'on  appelle  une  compétence  ratione  personœ.  Elle  pos- 
sédait aussi  une  compétence  de  la  même  nature  à  l'égard  d'autres 
personnes  :  les  principales  étaient  les  miserabiles  personœ,  c'est-à- 
dire  les  veuves  et  les  orphelins,  et  les  croisés  (60).  Mais  ici  la  com- 
pétence n'existait  qu'en  matière  civile,  et  elle  n'excluait  pas  la 
compétence  concurrente  des  juridictions  séculières  (61). 

L'Église  avait  d'autre  part  très  largement  étendu  sa  compétence 
sur  les  laïcs;  elle  n'exerçait  pas  seulement  sur  eux  une  juridiction 
disciplinaire  ou  arbitrale,  commç  aux  époques  précédentes  :  sou- 
vent elle  était  l'autorité  judiciaire  qui  tranchait  souverainement 
leurs  procès  civils  ou  criminels.  Sa  compétence  se  fondait  alors  sur 
la  nature  du  débat  ou  de  l'objet  en  litige.  Elle  existait  ratione 
materiœ.  Le  procédé  par  lequel  elle  avait  été  créée  ou  développée 
était  des  plus  simples.  Dès  que  le  débat  touchait  à  une  question 
d  ordre  religieux,  l'Eglise  prétendait  intervenir,  comme  ayant  seule 
la  garde  des  principes  de  la  religion,  et  nous  savons  qvie  ces  inter- 
ventions dans  la  Monarchie  Franque  avaient  été  plus  d'une  fois 
sollicitées  par  le  pouvoir  royal.  S'étant  ainsi  saisie  de  la  question 
religieuse,  elle  connaissait,  par  voie  de  conséquence,  des  questions 
temporelles  qui  y  étaient  connexes:  et  souvent  la  cause  de  cette 
immixtion  était  bien  peu  sérieuse  et  la  connexité  bien  lâche.  Tantôt, 
d'ailleurs,  la  compétence  ecclésiastique  excluait  telle  de  la  juri- 
diction séculière;  tantôt  elle  était  seulement  concurrente;  les  deux 
juridictions  étaient  alors  compétentes  et  pouvaient  être  valablement 
saisies,  l'une  ou  l'autre. 

L'Eglise,  en  premier  lieu,  connaissait  seule  de  toutes  les  ques- 
tions qui  touchaient  aux  sacrements  et  aux  articles  de  foi  (62).  C'est 
par  là  qu'elle  avait  acquis,  dans  le  cours  du  x^  siècle,  compéténce 
exclusive  quant  aux  causes  matrimoniales,  le  mariage  ayant  été 
reconnu   par  elle   comme   un   sacrement  (63).    Logiquement  cela 

,  (58)  Beaumanoir,  Becignol,  XI,  7  :  «  Excepté  les  héritages  qu'ils  tiennent  en  fief 
lai  ou  a  cens  ou  à  rente  de  seigneurs:  car  quiconques  teigne  tex  héritages  le  juridic- 
tions en  appartient  as  segneurs  de  qui  li  héritages  est  tenus.  »  Cf.  XI,  35;  Salmon, 
n"  317,  348. 

(59)  C.  VI,  X,  De  [oro  compet.,  II,  2;  c.  xiii,  X,  De  l'iid,,  II,  1. 
(W)  E   Rridrey,  Le  pririlège  de  croix,  thèse  Caen,  1898. 

•:61)  Beaumanoir,  XI,  8,  9;  Salmon,  818  et  9:  c.  xi,  xv,  X,  De  (oro  compet.,  II,  2. 

^62)  Bç»rtrandi,  De  origine  jurisdictionum  dans  le  Tractatus  tractatuum,  t.  III,  1, 
p.  30  :  <(  De  se  et  jure  suo  nurisdictio  ecclesiastica)  extendilur  ad  cognoscendum  et 
judicandum...  de  illis  quac  sunt  contra  fidei  articulos  et  sacramenta  in  qufbus  prin- 
cipaliler  lundalur  religio  christiana.  »  —  Baumanoîr,  XI,  28:  Salmon,  33>n. 

(C3)  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  I,  p.  25  et  suiv.,  73  et  suiv. 
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n'aurait  dû  comprendre  que  les  actions  portant  sur  l'existence,  la 
\alidité  ou  la  nullité  du  mariage,  car  elles  seules  mettaient  en  jeu 
Texistence  du  sacrement;  mais,  par  voie  de  conséquence,  elle  avait 
peu  à  peu  élargi  le  cercle  de  sa  compétence  en  cette  matière.  Elle 
connaissait  des  fiançailles,  parce  qu'elles  étaient  la  préparation 
naturelle  du  mariac^e  et  entraînaient  même  l'obliijration  de  le  con- 
tracter;  elle  connaissait  des  effets  du  mariage  quant  aux  personnes 
des  époux  et  quant  à  leur  séparation  possible,  car  il  s'agissait  de 
devoirs  dérivai/t  du  sacrement.  Elle  connaissait  enfin  des  questions 
de  légitimité,  parce  que  la  naissance  en  légitime  mariage  est  une 
des  conditions  essentielles  de  la  filiation  légitime,  et  des  rapports 
des  époux  qùant  aux  biens,  parce  que  l'accessoire  doit  suivre  le 
principal.  En  France,  d'ailleurs,  la  justice  séculière  retenait  la 
connaissance  de  la  question  de  légitimité,  quand  elle  était  incidente 
à  une  succession  féodale  (64),  et  les  juridictions  séculières  con- 
naissaient des  conventions  matrimoniales  concurremment  avec  les 
cours  d'Église  (Co).  Toujours  à  raison  de  l'objet  en  litige,  les  cours 
ecclésiastiques  connaissaient  seules  des  questions  sur  les  bénéfices, 
qui,  il  est  vrai,  sauf  le  droit  de  patronage,  ne  mettaient  en  scène 
que  des  membres  du  clergé  (60),  et  des  dîmes,  à  l'occasion  des- 
quelles l'action  était  dirigée  contre  des  laïcs.  Seules,  les  causes 
concernant  les  dîmes  inféodées  étaient  portées  devant  le  seigneur 
de  qui  elles  relevaient  (67). 

L'Église,  en  matière  criminelle,  connaissait  seule  de  tous  les 
crimes  ou  délits  qui  consistaient  dans  la  violation  de  la  foi  (68),  et 
ils  étaient  nombreux,  étant  donnée  l'intolérance  naïve  et  épouvan- 
table du  Moyen  âge.  Les  principaux  étaient  l'hérésie,  le  sacri- 
lège (69)  et  la  sorcellerie  (70).  La  plupart  du  temps,  TÉglise  en  ces 
matières  se  contentait  de  reconnaître  la  culpabilité  des  accusés,  et 
elle  livrait  ensuite  les  coupables  au  bras  séculier,  qui  leur  infligeait 
le?  peines  cruelles  portées  par  la  coutume.  La  poursuite  de  l'héré- 
sie donna  lieu  à  une  institution  particulière  :  Vinquisilio  hœreticœ 
pravitatis,  ou  tribunal  de  l'Inquisition.  Elle  consista  en  ce  que  pour 

(64)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  24^-  XVIII,  1   et  sniv.;  Salmon,         314,  578  et  sniv. 

(65)  Beaumanoir,    Beugnot,    X,    12;    Salmon,    no    306.    —    Elablissemenls    de  Saint 
Louis,  I,  13,  20. 

(66)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  4;  Salmon,  no  314.  • 

(67)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  38;  Salmon,  no  348. 

(68)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  2;  Salmon,  no  312. 

(69)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  15;  Salmon,  n©  326. 

(70)  Beaumanoir,  XI,  25.  Tout  en  admettant  les  poursuites  à  raison  de  la  sorcellerie, 
notre  grand  jurisconsulte  du  xiii»  siècle  émet,  sur  ce  point,  des  doutes  qui  montrent 
l'élévation  de  son  esprit.  Beugnot,  XI,  26  :  a  Moult  sont  deceu  cil  qui  de  tix  sorce- 
ries  sVntremetent  et  chil  qui  y  croient,  car  paroles  n'ont  pas  tel  pooir  comme  il 
Guident  ne  tex  manières  de  fes  comme  il  font...  donques  pot  on  bien  veoir  que  les 
paroles  qui  sont  dites  por  mal  fere  par  le  bouce  d'une  vielle,  si  ont  petite  vertu.  » 
Salmon,  no  336. 
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ces  procès  une  délégation  particulière  fut  donnée  par  la  papauté  à 
des  juges  spéciaux,  pris  parmi  les  Dominicains  et  les  Francis- 
cains :  et,  par  suite,  il  s'établit  dans  ces  poursuites  des  règles 
exorbitantes  de  la  procédure  canonique  •  du  droit  commun  (71). 
IJinquisitio  hœreticœ  pravitatis  fit  son  apparition  dans  le  premier 
tiers  du  xiii®  siècle,  à  l'occasion  des  grandes  hérésies  qui  s'étaient 
développées  au  xii^  siècle,  celles  des  Vaudois  et  des  Albigeois  en 
particulier  (72);  mais  elle  ne  put  s'établir  définitivement  dans  notre 
pays.  Elle  y  fonctionna  activement  pendant  la  durée  d'un  siècle 
environ;  puis,  devant  les  résistances  du  clergé  séculier,  du  Parle- 
ment et  de  la  Sorbonne,  elle  s'affaiblit  et  tomba  presque  en  désué- 
tude à  la  fin  du  xv®  siècle;  le  jugement  des  procès  contre  les  héré- 
tiques fut  rendu  aux  tribunaux  ecclésiastiques  ordinaires  (73),  ou 
plutôt  transporté  aux  j'uridictions  royales. 

La  juridiction,  non  plus  exclusive  mais  simplement  concurrente 
des  cours  d'Eglise,  était  aussi  fort  étendue.  Outre  les  exemples 
que  j'ai  déjà  cités,  elle  s'appliquait  à  des  institutions  très  imipor- 
tantes  de  droit  privé.  Il  en  était  ainsi,  en  premier  lieu,  en  ce  qui 
cc*ncerne  les  testaments.  Nous  savons  que  l'Eglise  avait  pris  dans 
la  Monarchie  Franque  le  testament  sous  sa  protection  et  avait  puis- 
samment contribué  à  en  conserver,  à  en  répandre  l'usage.  Cepen- 

(71)  Molinier,  L'inquisition  dans  le  midi  de  la  France  aux  xiii*  et  xiv*  siècles,  1881; 
—  Henri-Charles  Lea,  A  history  of  ihe  Inquisition  in  the  middle  âges,  3  vol.,  New- 
York,  traduction  française  par  Th.  Reinach,  Paiûs,  3  vol.,  8o,  1901-1903;  — 
Mg^r.  Douais,  L*inquisition,  ses  origines  et  sa  procédure,  1906;  —  Tanon,  Histoire  des 
tribunaux  de  l'Inquisition  en  France;  —  Th.  de  Cauzons,  Histoire  de  Vlnquisition  en 
France,  I,  1909,  II,  1912;  —  Vacandard,  La  nature  du  pouvoir  coerciti{  de  VEglise; 
Vhérésie  albigeoise  {Etudes  de  critique  et  d'histoire  religieuses,  I,  1910);  —  J.  Marx, 
L'inquisition  en  Dauphiné  au  xiv*  siècle,  Paris,  1912  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
hautes  études,  fasc.  200);  —  Ch.  Moeller,  Les  bûchers  et  les  auto  da  [é  de  Vlnquisition 
depuis  le  Moyen  âge,  Rev.  d'hist.  eccL,  1913;  —  Febvre,  Notes  et  documents  sur 
ta  réforme  et  l'Inquisition  en  Franche-Comté,  thèse  lettres  1914;  —  E.  Chénon, 
L'hérésie  à  la.  Charité-sur-Loire  et  les  débuts  de  l'Inquisition  monastique  dans  la 
France  du  Nord,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1917. 

(72)  Le  premier  cas  certain  d'inquisition  déléguée  au  sens  propre  du  mot  se  trouve 
dans  une  lettre  de  Grégoire  IX,  de  l'année  1227,  adressée  à  Conrad  de  Marburg 
(Fredericq,  Corpus  documentorum  inquisitionis  hœreticœ  pravitatis  neerlandicae,  t.  I. 
no  LXXIII,  p.  72).  On  la  voit  ensuite  établie  en  Allemagne  et  en  Italie,  puis  dans 
le  midi  de  la  France  à  partir  de  1233.  A  la  même  date  le  pape  déléguait  pour  la  pour- 
suite de  l'hérésie  en  Bourgogne  le  prieur  des  dominicains  de  Besançon  et  deux  frères, 
frère  Guillaume  et  frère  Robert,  surnommé  le  Bougre,  parce  qii'il  avait  été  lui-même 
hérétique  et  qui  devint  célèbre  par  la  rigueur  avec  laquelle  il  exerça  ses  fonctioni^; 
Chénon,  lac.  cit.,  p.  326.  L'Inquisition  ne  s'établit  cependant  dans  notre  pays  qu*avec 
difficulté  et  rencontra  de  vives  résistances. 

(73)  Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique  (xvii*  siècle),  édit.  Boucher  d'Argis, 
1771,  t.  II,  p.  79;  —  Lea,  A  history  o[  the  Inquisition,  1.  II,  ch.  ii,  l.  II,  p.  113  et 
suiv.;  —  Tanon,  op.  cit.,  p.  549  et  suiv.;  —  Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
édil.  1731,  ch.  vu,  no  35;  ch.  xxviii,  n**  13,  15,  20.  —  Au  xvii*  siècle,  Jacques  de  Mar- 
sollier  écrivait  dans  son  Histoire  de  Vlnquisition  et  son  origine  (Cologne,  1693,  p.  152)  : 
«  On  voit  encore  à  Toulouse  et  à  Carcassonne  les  maisons  de  l'Inquisition.  Il  y  a 
même  encore  dans  ces  villes  des  Dominicains  qui  portent  la  qualité  d'inquisiteurs 
Mais  c'est  un  titre  tout  pur  et  sans  fonctions.  » 


t 


l'église 


285 


dant  le  droit  canon  n'en  réclamait  expressément  la  connaissance 
pour  les  juridictions  ecclésiastiques  qu'en  ce  qui  concerne  les  legs 
pieux  (74).  La  coutume,  en  France,  alla  plus  loin  et  permit  tou- 
jours de  saisir  le  tribunal  ecclésiastique  (75).  Il  est  vrai  que  nor- 
malement le  testament,  au  Moyen  âge,  contenait  toujours  des  legs 
de  cette  nature,  si  bien  que,  dans  un  de  ses  sens,  le  mot  aumône 
signifiait  alors  legs  (76).  L'Église  en  faisait  une  obligation  jjour  les 
fidèles;  parfois  elle  refusait  la  sépulture  religieuse  à  ceux  qui 
mouraient  sans  faire  de  semblables  legs,  ou  revendiquait  les  meu- 
bles des  intestats^  pour  en  disposer  dans  l'intérêt  de  leur  ame  (77). 
Eii  matière  de  contrats,  l'ancienne  tradition,  qui  permettait  aux 
parties  de  saisir  d'un  commun  accord  la  juridiction  ecclésiastique, 
subsistait  encore  (78);  mais  l'Eglise  avait  des  prétentions  plus  éten- 
dues. Considérant  que  toute  violation  de  contrat  pouvait  contenir 
un  péché,  elle  prétendait  qu'on  pouvait  toujours  agir  de  ce  chef 
devant  la  juridiction  ecclésiastique,  si  on  la  préférait  à  la  juridic- 
tion séculière;  le  choix  aurait  été  au  demandeur  (79).  Cela  ne  fut 
point  admis  par  la  jurisprudence  française.  Elle  admit  seulement 
que  les  parties  pouvaient,  en  contractant,  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique  (80),  et  que  celle-ci  devenait  compétente  par  ce 
seul  fait  que  le  contrat  avait  été  corroboré  par  le  serment,  acte 
religieux,  ce  qui  d'ailleurs  était  une  pratique  presque  constante  (81). 

L'Eglise,  enfin,  connaissait,  en  concurrence  avec  la  juridiction 
séculière,    de    certains    délits   commis    par   les    laïcs    :    le  délit 

(74)  G.  III,  VI,  XVII,  X,  De  test.,  III,  26;  —  Panormilanus,  sur  le  c.  xi,  ibid.,  S  :  a  In 
relictis  ad  pias  causas  potest  etiam  adiré  judicem  ecclesiasticum,  sive  hœres  sil 
secularis  sive  ecclesiaslicus.  Die  tamen  quod  est  mixti  fori.  Nam  est  in  optione 
actoris  quem  judicem  velil  adiré,  sœcularem  scilicet,  seu  ecclesiaslicum.  » 

(75)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  10,  11;  XII,  CO;  Salmon,  320,  321,  428.  —  Libellas 
domini  Bertrandi,  art.  65,  66. 

(76)  Voyez  ce  passage  des  coutumes  générales  données  par  Simon  de  Monlfort, 
loc  cit.,  p.  216^:  «  Cuilibet  sive  militi  sive  ruslico  licitum  erit  legare  in  eleemosijna 
de  hœreditate  propria  usque  ad  quintam  parlem.  » 

(77)  Etablissements  de  Saint  Louis,  I,  93;  —  Grand  Coutumicr  de  Normandie, 
ch.  xxi;  —  Beaumanoir,  Xî,  10;  —  Libellas  domini  Bertrandi,  art.  64,  65;  —  Lucius, 
Placitorum  summœ  apud  Gallos  curise  libri  XII,  1.  I,  lit.  V,  n°"  7,  8;  —  Johannes 
Gallus,  qu.  102;  —  Fevret,  Traité  de  Vabus,  1.  IV,  ch.  viii;  —  Loyseau,  Des  seigneu- 
ries, ch.  V,  no  65. 

(78)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  32;  Salmon  no  342. 

(79)  Bertrandi,  De  origine  iuridictionum,  loc.  cit.,  p.  30  :  a  Si  enim  aclor  Yolueril, 
poterit  reum  trahere  ad  judicium  saeculare,  et  tune  judex  laïcus  cognoscet.  Si  autem 
eum  vult  trahere  ad  judicium  Ecclcsia^,  potest,  pra  cipue  inlentando  actionem  injuriœ 
vel  peccati,  quia  quilibet  laïcus  christianus  est  utrique  judicio  subditus  sive  subjeclus, 
uni  ut  civis,  alii  ut  christianus.  Et  quaelibet  polcstas  potest  jn  eum  exc^-cere  judi- 
cium suum,  si  ad  illud  evocatur.  Sed  in  optione  actoris  est  evocare  reum  ad  hoc  vel 
ad  illud  judicium  et  non  ad  utrumque.  » 

(80)  Esmein,  Mélanges,  p.  259. 

(81)  Esmein,  Le  serment  promissoire  en  droit  canonique,  dans  la  Nouvelle  revue 
historique  de  droit,  1888,  p.  248,  319. 
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d'usure  (82),  par  exemple,  et  le  délit  d'adultère  (83).  Il  s'agissait 
alors  de  la  violation  de  certains  principes  qu'elle  avait  pris  sous 
sa  protection  spéciale. 

Cette  juridiction  si  développée  et  si  puissante  avait  pourtant  sa 
faiblesse  cachée.  Les  tribunaux  ecclésiastiques,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leurs  sentences  en  matière  de  droit  privé,  ne  disposaient 
de  voies  d'exécution  ni  sur  les  personnes,  ni  sur  les  biens.  Ils 
r/avaienl  qu'un  moyen  de  contrainte  indirecte,  l'excommunication 
lancée  contre  la  partie  récalcitrante.  Mais,  quelle  que  fût,  au  Moyen 
ûge,  la  crainte  de  l'excommunication,  celle-ci  n'était  pas  toujours 
efficace. 

L'Eglise  avait  conservé  dans  la  société  féodale  le  droit  d'asile: 
il  était  même  d'une  application  très  étendue,  car  tous  les  édifices 
consacrés  au  culte  étaient  lieux  d'asile  (84).  On  allait  jusqu'à  se 
demander  si  les  croix  des  chemins  ne  participaient  pas  à  ce  privi- 
lège (85).  Cependant,  certaines  restrictions-  avaient  été  apportées  à 
ce  droit  par  les  diverses  coutumes  du  Moyen  âge  (86). 

(82)  Beaiimanoir,  Bougnot,  LXVIII,  5;  Salnion,  no  1925;  —  Etablissements  de  Saint 
Louis,  I,  91;  —  Libellas  domini  Bertrandi,  art.  38,  46,  54;  cf.  Panorinitanus,  sur  le 
c.  vin,  X,  De  (oro  compet.,  11^  2. 

(83)  Panormilanus,  sur  le  c.  xix,  X,  De  convers.  coni.  III,  32;  c.  i,  X,  De  o[ficiô 
iud.  ord.,  I,  31;  —  Libellas  domini  Bertrandi,  art.  39;  —  Begistre  de  Voflicialité  de 
Cerisy  (xiv«-xV  siècles),  édit.  G.  Dupont,  n"  13  6;  163  /,  g;  366  m;  370  /,  /i,  375  A*; 
384  q;  385  /;  387  /;  390  h;  391;  394  d;  406;  414. 

(84)  Beaumanoir,  Beugnol,  XI,  14  et  suiv.;  Salmon,  no  325  et  suiv.  —  Boutillier, 
Somme  rurale,  II,  9;  —  Jean  des  Mares.  Decis,  99,  100. 

(85)  Beaumanoir,  Beugnot,  XXV,  24;  Salmon,  no  741. 

(86)  Beaumanoir,  Beugnot,  XI,  15  et  suiv.;  Salmon,  n**"  326  et  suiv.;  —  Grand  Cou- 
tumier  de  Normandie,  ch.  lxxxi;  —  Jean  des  Mares,  Decis,  4-7;  —  Le  livre  des  usaiges 
et  anciennes  coustumes  de  la  conté  de  Gaysnes,  édit.  Tailliar  ^xiii"-xiy'  siècles^, 
ch.  cccLxxxiv,  p.  191. 


CHAPITRE  V 
Les  villes  (1). 


Le  régime  féodal,  lorsqu'il  s'établit,  embrassa  au  début  les  villes 
comme  les  campagnes.  La  ville  était  comprise  dans  une  seigneu- 
rie, administrée  par  un  bailli  ou  prévôt  seigneurial  qui  y  rendait 
la  justice  et  percevait  les  droits  fiscaux.  Les  habitants  étaient  répar- 
tis entie  les  diverses  classes  qui  composent  la  société  féodale, 
nobles,  roturiers  et  serfs;  la  population  servile  était  souvent  l'élé- 
ment le  plus  important,  comprenant  presque  toute  la  classe 
ouvrière.  Tantôt  le  seigneur  était  laïque;  tantôt  c'était  un  seigneur 
ecclésiastique,  l'évêque  a3'ant  souvent  conquis  la  seigneurie  dans 
les  villes;  il  arrivait  enfin  que  la  ville  était  partagée  entre  diverses 
seigneuries  (2). 

(1)  Depuis  les  ou\rages  classiques  d'Auguslin  Thierry  et  de  Guizot,  il  a  été  publié 
de  nos  jours  toute  une  série  d'(Mudes  très  importantes  sur  les  institutions  municipales 
de  la  France  au  Moyen  âge.  —  Les  unes  sont  des  monographies  consacrées  à  l'his- 
toire d'une  municipalité  ou  d'une  charte  déterminée,  et  ce  sont  surtout  des  travaux 
de  cette  nature  qui  ont  introduit  dans  la  question  des  éléments  nouveaux.  Les  prin- 
cipales de  ces  monographies  sont  :  A.  Giry,  'Les  établissements  de  houcn,  1883-1885; 
—  A.  Giry,  Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  de  ses  institutions  iusqiCau  xiv*  siè 
de:  —  E.  Flammermont,  Histoire  des  institutions  municipales  de  Sentis,  1881;  — 
Bonvalot,  Le  tiers  Etat  diaprés  la  loi  de  Beaumont  et  ses  liliales,  1884  —  Maurice 
Prou,  Les  coutumes  de  Lorris  et  leur  propagation  aux  xii"  et  xiii*  siècles,  1884:  — 
Bourgin,  La  commune  de  Soissons  et  le  groupe  communal  soissonnais,  Bibliolh. 
de  V école  des  hautes  études,  fasc.  J67,  1908;  —  Pirenne,  Les  villes  flamandes  avant  le 
XIII*  siècle,  Annales  de  l'est  et  du  nord,  1905.  —  Ou  trouvera,  d'ailleurs,  une  biblio- 
giaphie  complète  de  ces  monographies  jusqu'en  1885,  dans  l'excellent  recueil  de 
M.  Giry  :  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  en  France  de  IISO 
à  1314,  Paris,  1885,  introdution,  p.  xxxi  et  suiv.  —  Il  a  été  pubJié  également  des 
ouvrages  d'ensemble  d'une  grande  valeur  :  A.  Wauters,  Les  libertés  communales, 
essai  sur  leur  origine  et  leurs  premiers  développements  en  Belgique,  dans  le  nord 
de  la  France  et  sur  les  bords  du  Rhin,  1878;  —  A.  Luchaire,  Histoire  des  institutions 
monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens,  I.  IV,  ch.  m;  —  A.  Luchaire,  Les 
communes  françaises  à  V époque  des  Capétiens  directs,  1890;  —  Karl  Hegel,  Stàdle 
und  Gilden  der  germanischen  Vôlker  im  Mittelalter,  2  vol,.  1891.  —  Sur  les  nombreux 
essais  de  théorie  générale  de  Torigine  des  villes  et  des  franchises  urbaines,  voir 
Pirenne,  L'origine  des  constiluiions  urbaines  an  Moyen  âge.  Revue  hist.,  tomes  53 
et  57,  et  Bourgin,  Les  études  sur  les  origines  urbaines  du  Moyen  âge.  Ftevue  de 
synthèse  historique,  1903. 

(2)  M  Flach,  dans  ses  Origines  de  Vancienne  France,  t.  II,  p.  237  et  suiv.,  a 
montré,  mieux  qu'on  ne  l'avait  encore  fait,  ce  qu'étaient  devenues  la  configuration 
matérielle  et  l'administration  des  principales  villes  dans  le  haut  Moyen  âge  . 
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Mais,  dès  la  fin  du  xi®  siècle,  les  villes  commen'cèrent  à  conquérir 
en  France,  à  l'encontre  des  pouvoirs  seigneuriaux,  une  condition 
favorable  et  privilégiée  (3).  Cette  émancipation,  qui  se  poursuit  et 
se  propage  principalement  au  cours  des  xn®  et  xiii®  siècles,  abou- 
tit à  des  franchises  municipales,  qui  forment  un  trait  important  de 
la  société  féodale.  Ce  n'est  point  là,  d'ailleurs,  un  phénomène 
propre  à  la  France;  le  même  fait  s'est  produit  au  Moyen  âge,  un 
peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard,  dans  tous  les  pays  où  s'était  établie 
la  féodalité  occidentale,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  dans 
les  Flandres,  en  Angleterre.  Cela  montre  que  ce  phénomène  avait 
une  cause  profonde  :  l'incompatibilité  naturelle  et  fondamentale 
entre  la  vie  urbaine  et  le  système  féodal.  D'un  côté,  le  'contact  cons- 
tant des  hommes  et  l'échange  continu  des  idées  engendrent  natu- 
rellement dans  les  villes  l'esprit  de  liberté,  qui  devait  vite  faire 
sentir  les  rudesses  de  l'exploitation  féodale,  et  l'esprit  d'associa- 
tion, qui  devait  fournir  le  moyen  pour  lutter  contre  l'oppression. 
D'autre  part,  la  concession  de  la  terre  et  les  rapports  qu'elle 
engendrait  étaient  la  clef  de  voûte  de  la  constitution  féodale  :  or, 
dans  les  villes,  bien  que  les  tenures  féodales  s'appliquassent  aux 
maisons,  cet  élément  n'avait  qu'une  importance  vraiment  secon- 
daire; ce  qui  représentait  surtout  la  fortune,  c'était  le  produit  du 
commerce  et  de  l'industrie;  le  marchand  et  l'artisan,  au  point  de 
vue  économique,  n'avaient  pas  besoin  de  seigneur,  dont  l'interven- 

(3)  Quels  sont  les  faits  essentiels  par  lesquels  a  commencé  la  différenciation  juri- 
dique des  villes  et  des  campagnes  ?  C'est  un  point  très  difficile  à  déterminer.  Pour 
M.  Flach  {Origine  de  Vancienne  France,  t.  II,  p.  329,  335,  note  3;  337,  note  3),  il  semble 
que  les  fortifications  soient  le  trait  essentiel  qui  distingue  la  ville  du  plat  pays,  bien  qu'il 
y  joigne  d'autres  caractères.  (Dans  le  même  sens  Funck-Brentano,  Les  villes  au 
début  de  Vépoque  féodale,  C.  R.  de  VAcad.  des  sciences  morales,  1914.  Dans  Tllalie 
du  noi^d  la  ville,  civitas  ou  castellum,  se  distingue  par  son  enceint*^  murée  des  lozi 
ou  viciy  Mengozzi,  La  citia  italiana  nelValto  média  evo,  1914.)  Mais  c'est  là  un  élément 
plutôt  de  fait  que  de  droit,  bien  que  les  villes  closes  aient  assez  souvent  été  tra-tées 
d'une  manière  particulière  par  la  législation  de  l'ancienne  monarcliie.  Pour  M.  Pirenne 
(L'origine  des  constitutions  urbaines  au  Moyen  âge,  d'ans  la  Revue  historique, 
sept.-oct.  1893,  p.  67),  «  ce  qui  constitue  la  ville  du  Moyen  âge  au  sens  juridique 
du  mot,  ce  n'est  pas  un  degré  plus  ou  moins  complet  d'autonomie,  c'est  l'acquisition 
d'un  droit  municipal  distinct  de  celui  du  plat  pays.  Les  organes  chargés  de  l'appli- 
cation de  ce  droit  peuvent  être  fort  différents,  seigneuriaux  ici,  là  communaux  : 
cette  différence  importe  peu.  »  Enfin,  M.  Hegel,  op.  cit.,  II,  p.  506,  s'exprime  ainsi  : 
«  La  vie  et  la  qualité  même  de  la  ville  reposent  sur  le  commerce  et  l'industrie;  c'est 
par  là  qu'elle  se  distingue  et  s*élè\e  au-dessus  du  plat  pays;  c'est  par  là  que  naissent 
le  mouvement  de  sou  marché,  ses  relations  avec  les  étrangers  et  les  hôtes.  Mais  c'est 
le  seigneur  qui  lui  a  conféré  son  droit  et  sa  première  constitution.  Le  point  de  dépj^rt 
est  la  formation  d'une  circonscription  judiciaire  distincte  pour  la  ville  et  pour  les 
biens  de  la  ville,  ou  ceux  qui  en  dépendent.  Nous  trouvons  partout  cette  séparation 
qui  s'opère  entre  la  juridiction  de  la  ville  et  celle  de  la  campagne,  aussi  bien  en 
Angleterre  et  dans  les  royaumes  Scandinaves  que  dans  les  villes  du  continent.  C'est 
un  caractère  essentiel  des  villes,  que  de  posséder  une  juridiction  à  part  et  municipale, 
comme  c  est  un  droit  essentiel  des  bourgeois  de  ne  pouvoir  être  actionnés  que 
devant  cette  juridiction.  »  Là  me  paraît  être  la  vérité. 
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tion  pour  eux  ne  représentait  qu'une  gêne.  Enfin,  la  protection 
militaire,  que  fournissait  aux  roturiers  et  aux  serfs  des  'campa- 
gnes le  pouvoir  seigneurial,  était  moins  précieuse  dans  les  villes, 
où  l'on  était  moins  exposé  et  où  l'on  pouvait  mieux  se  défendre. 
Par  là  même,  on  peut  voir  combien  était  peu  fondée  la  thèse  jadis 
classique,  reproduite  dans  le  préambule  de  la  Charte  de  1814  (4), 
d'après  laquelle  l'émancipation  des  villes  en  France  aurait  été  une 
œuvre  voulue  et  spontanée  de  la  Monarchie  Capétienne,  aurait  été 
due  à  son  initiative  et  son  action.  Le  caractère  général  et  européen 
de  l'émancipation  des  villes  au  Moyen  âge  suffit  à  montrer  qu'il 
y  a  là  un  produit  naturel  de  la  société  féodale,  une  réaction  que 
devait  nécessairement  engendrer  ce  système.  On  peut  constater 
également,  par  le  détail,  que  la  Monarchie  Capétienne  chercha 
plutôt  à  réduire  l'émancipation  munrcipale  sur  son  propre 
domaine.  :  elle  la  favorisa,  il  est  vrai,  sur  les  domaines  de  ses 
vassaux  directs,  mais  sûrement  parce  qu'elle  y  voyait  un  affaiblis- 
sement  de  ces  derniers  (5).  Elle  chercha,  d'ailleurs,  de  bonne  heure 
à  se  faire  la  protectrice  et  en  même  temps  la  tutrice  des  villes 
privilégiées  par  tout  le  royaume;  c'était  étendre  son  pouvoir,  et 
elle  sentait  aussi  instinctivement  qu'entre  elle  et  les  villes  il  se 
ferait  une  alliance  naturelle  et  tacite  contre  l'ennemi  commun, 
c'est-à-dire  contre  les  pouvoirs  seigneuriaux,  démesurément  déve- 
loppés dans  notre  pays.  Elle  intervint  pour  approuver  et  C(^nfîrmer 
les  chartes  de  franchises  accordées  par  les  seigneurs.  Cela  se  fit 
d'abord,  non  par  application  d'un  principe  reconnu,  mais  parce 
que  les  villes,  pour  plus  de  sécurité,  s'adressèrent  au  roi  et  lui 
demandèrent  sa  confirmation  et  sa  garantie  (6).  A  la  fin  du  xiii*  siè- 
cle, cela  aboutit  à  une  théorie  précise  et  générale  :  l'assentiment 
du  roi  était  toujours  nécessaire  pour  créer  une  ville  libre,  c'est-à- 
dire  une  nouvelle  personne  politique.  C'est  ce  que  déclare  Beau- 
manoir  pour  les  communes  (7),  et,  au  xiv®  siècle,  la  même  règle 
est  énoncée  pour  les  villes  de  consulat  (8).  Cela  était  d'ailleurs 

(4)  ^Nous  avons  considéré  que,  bien  que  raiitorité  tout  entière  réside  en  France 
dans  la  personne  du  roi,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  Texer- 
cice,  suivant  la  différence  des  temps;  que  c'est  ainsi  que  les  communes  ont  dû  leur 
affranchissement  à  l.ouis  le  Gros,  la  confirmation  et  Textension  de  leurs  droits  à 
Saint  Louis  et  à  Philippe  le  Bel.  » 

(5)  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  264  et  suiv.  Cette  politique  royale  est 
très  nette  vis-à-vis  des  consulats  du  Midi,  R.  Michel,  La  sénéchaussée  de  Beaucairc, 
p.  265. 

(6)  Luchaire,  Les  com'n.unes  françaises,  p.  270  et  suiv. 

(7)  Beaumanoir,  L,  2  :  «  De  novel  nus  ne  pot  fere  vile  de  commune  sans  l'assen- 
tement  du  roi,  fors  que  li  roys.  »  Salmon,  1517. 

(8)  Appendvje  à  la  Pratique  de  J.-P.  de  Ferrariis,  tirée  de  la  Praxis  de  Pierre 
Jacobi,  édit.  1616,  tit.  XXXIV,  n°  11  :  «  Sed  an  baro  per  se  poterit  concedere  con- 
sulatum  in  terra  sua  ?  Dico  quod  ad  consulatum  pertinet  licita  congregatio  populi, 
pro  consulibus  creandis  et  pro  pluribus  aliis.  Item  ad  consulatum  pertinet  jus  publi 

^HisT.  DU  Dr.  1^ 
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logique,  étant  donné  le  tour  qu'avaient  pris  les  principes  féodaux 
au  profit  de  la  royauté,  en  ce  qui  concernait  l'affranchissement 
des  serfs,  le  droit  de  francs  fiefs  et  l'amortissement.  Le  seigneur, 
en  accordant  les  franchises,  renonçait  à  certains  droits  de  sa  sei~ 
gneurie  et,  par  suite,  diminuait  la  valeur  de  son  fief.  Après  ces 
(îonsidérations  générales,  examinons  successivement  comment  ont 
été  établies  les  franchises  municipales,  quelles  en  ont  été  la  con- 
sistance el  les  formes  principales. 

I 

J'ai  indiqué  quelle  avait  été  la  cause  générale  et  profonde  qui 
amena  l'émancipation  des  villes;  mais  il  y  eut  aussi  d'autres  cau- 
ses, plus  précises  et  plus  proches,  qui  en  furent  l'occasion  et  le 
moyen.  Il  est  certain  que  des  institutions  antérieures  servirent  de 
point  d'appui  à  la  population  urbaine;  ce  ne  furent  pas  partout 
les  mêmes;  mais  il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  ici  les  prin- 
cipales, qui  ont  été  signalées  comme  ayant  eu  une  influence 
sérieuse  : 

1*^  On  a  plus  d'une  fois  prétendu  établir  entre  le  régime  munici- 
pal romain  et  certaines  municipalités  du  Moyen  âge  un  rapport  de 
filiation  (9)  :  le  premier,  quoique  très  affaibli,  se  serait  perpétué 
jusqu'au  moment  où  il  aurait  eu,  dans  des  circonstances  favora- 
bles, une  renaissance  et  subi  une  transformation.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit  précédemment  (10),  tout  porte  à  croire  que  les 
derniers  vestiges  des  institutions  municipales  romaines  disparais- 
sent en  Gaule  sous  la  dynastie  carolingienne.  On  n'a  encore  établi 
d'une  façon  précise  cette  filiation  pour  aucune  cité  de  la  France  au 
Moyen  âge  (11).  Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  que,  dans  cer- 
taines grandes  villes,  la  tradition  populaire,  souvent  si  persistante 
et  si  vivace,  conserva,  en  l'exaltant,  le  souvenir  d'un  passé  de 
liberté  munit^ipale  et  fournit  ainsi  un  élément  de  rénovation. 

2^  Nous  avons  étudié  précédemment  l'institution  carolingienne 
des  scabini;  nous  savons  que  c'était  un  collège  permanent  d'asses- 
seurs judiciaires,  chargés  de  dire  le  droit  et  choisis  par  le  comte 
parmi  les  notables.  Dans  les  campagnes,  cette  institution  disparut 
en  général,  et  nous  savons  que  la  composition  des  cours  féodales 

candi  aliqiias  res,  pro  mûris  fociendis  et  ad  ihealra  et  ad  stadia  designanda,  quae 
sunt  in  disposilione  solius  principis  vel  senalus.  Cum  ergo  baro  non  possit  illa  con- 
cedere,  ergo  nec  consulalum.  »  D'ailleurs,  l'auteur  a  dit  préeédemment,  n°  10  :  Sed 
au  rex  poterit  de  jure  concedere  consulalum  in  terra  baronis,  non  consentiente 
barone  ?  El  dico  quod  non,  eliam  si  illa  terra  tenealur  in  feudum  a  rege.  » 

(9)  Voyez  surtout  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  çn  France,  1.  ITI,  t.  IV. 

(10)  Ci-dessus,  p.  71. 

(11)  Cf.   Luchaire,   InsiituUo-is    monarchiques,    t.   II   {V   cdit.),    p.    152   et   suiv.  — 
Flach,  Les  origines  de  Vancicnne  France,  II,  pp.  227-237. 
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ne  le  comprenait  pas  en  principe.  Mais,  dans  les  villes,  surtout 
dans  la  région  du  nord  et  de  l'est,  elle  se  maintint  au  contraire 
assez  généralement  et  fournit  souvent  la  base  même  des  institutions 
municipales.  La  transformation  consista  en  deux  choses  :  1"^  rendre 
électifs  les  scabini,  c[ui,  auparavant,  étaient  choisis  par  le  seigneur, 
et  en  faire  ainsi    de   véritables    représentants   de    la  population; 
2°  leur  conférer,  à  côté  de  leurs  fonctions  judiciaires,  des  attri- 
butions administratives,  c'est-à-dire  la  libre  administration  de  la 
cité.  Que  cette  transformation  se  soit  accomplie,  il  y  en  a  des 
preuves  multiples.  C'est  d'abord  le  nom  d'échevins  ou  scahini^  que 
porte  dans  bien  des  villes  le  principal  groupe  de  magistrats  muni- 
cipaux. Dans  certains  milieux,  nous  voyons  nettement  le  collège 
des  échevins  se  diviser  en  deux,  dont  l'un  garde  les  fonctions  extîlu- 
sivement  judiciaires,  Tautre  prenant  des  attributions  administra- 
tives (12).  Parfois,  bien  qu'ils  exercent  les  deux  ordres  d'attribu- 
tions, leur  rôle  judiciaire  est  de  beaucoup  le  plus  important  (13). 
Parfois  enfin,  ils  partagent,  suivant  certaines  règles,  le  jugement 
des  procès  avec  une  catégorie  de  magistrats  municipaux  d'origine 
différente  :  les  jurati  ou  vere  jurati  (14).  Cela  montre  que  souvent 
le  scabinat,  datant  de  l'époque  carolingienne,  a  exercé  une  influence 
considérable  dans  le  développement  de  la  liberté  municipale,  que 
tantôt  il  est  devenu  le  principal  représentant  de  la  cité  pour  son 

(12)  Wauters,  Les  libertés  communales ^  p.  604.  Cela  est  vrai  surtout  pour  les 
villes  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du  Brabant;  Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II, 
p.  115-231.  Voici  comment  il  résume  révolution,  p.  227  :  «  Aussi  bien  dans  les 
villes  de  Flandre  que  dans  celles  du  Brabant,  le  gouvernement  des  échevins  existait 
de  haute  antiquité  et  l'échevinat  était  à  vie;  le  comte  nommait  les  échevins.  Un 
changement  s'opéra  par  le  renouvellement  annuel  des  échevins,  qui  s'introduisit  à 
Arras  en  1194,  puis  à  Ypres  en  1209,  et  devint  ensuite  le  droit  commun.  La  libre 
élection  des  échevins  fut  axissi  accordée  ensuite  au  collège  des  échevins  ou  aux 
bourgeois,  la  confirmation  en  étant  seule  réservée  au  seigneur.  »  —  Cf.  Pirenne, 
Histoire  de  la  constitution  de  la  ville  de  Dînant  au  Moyen  dge,  p.  18  et  suiv. 

(13)  Prost,  Vordonnance  des  majours  de  Metz,  dans  la  Nouvelle  revue  historique 
de  droit,  1878,  p.  189  et  suiv.,  283  et  suiv. 

(14)  Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  II,  Preuves,  p.  28,  172;  —  Hegel,  Stâdtc 
und  Gilden,  II,  p.  227  (villes  de  Flandre  et  du  Brabant)  :  «  Le  prévôt  ou  bailli  du 
comte  était  le  juge  et  avait  le  pouvoir  exécutif;  les  échevins,  qui  étaient  les  jugeurs 
au  tribunal,  avaient  aussi  l'administration  de  la  ville.  Bientôt  l'accroissement  des 
affaires  conduisit  à  un  partage,  soit  que  les  échevins  se  divisassent  en  deux  collèges 
qui  présidaient  alternativement  l'un  à  la  justice,  Tautre  à  Tadministration;  soit  que, 
comme  c'est  le  droit  commun  au  xni-  siècle,  des  jurés  ou  conseillers  {jurati,  conci- 
liarii)  fussent  associés  aux  échevins  dans  radministration.  Ceux-là,  toujours  en  nombre 
restreint,  étaient  pris  également  parmi  les  grands  bourgeois  et,  par  conséquent,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  les  représentants  spéciaux  du  reste  de  la  commune. 
Pirenne,  op.  cit.,  p.  21  :  «  Dans  les  villes  flamandes,  la  bourgeoisie  intervint  de 
bonne  heure  dans  la  nomination  des  échevins,  qui  prirent  ainsi  le  caractère  d'une 
magistrature  communole.  Sur  les  bords  de  la  Meuse  il  n'en  a  jamais  été  de  même. 
Ici  justice  seigneuriale  et  échevinage  ont  toujours  eu  une  signification  identique. 
L'autonomie  urbaine  n'a  pas,  comme  en  Flandre,  trouvé  son  expression  dans  les 
échevins,  mais  dans  les  jurés.  » 
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libre  gouvernement,  tantôt  l'un  de  ses  organes,  en  concours  avec 
d'autres  (15). 

3^  Des  corps  d'une  autre  nature  ont  joué,  dans  cette  évolution, 
un  rôle  presque  toujours  important,  parfois  prépondérant.  Ce  sont 
les  corporations  d'artisans,  et  surtout  celles  de  marchands,  et  les 
associations  spontanément  formées  entre  les  habitants.  Les  corps 
de  marchands,  que  nous  avons  signalés  dans  l'administration 
romaine  (16),  ne  disparurent  point  avec  la  chute  de  l'empire 
d'Occident  :  ils  subsistèrent,  au  contraire,  sans  doute  plus  libres 
qu'autrefois,  et  maintenus  par  l'intérêt  commun  de  leurs  mem- 
bres (17).  Quoique  imposés,  rançonnés  par  l'autorité  seigneuriale, 
ils  purent  vivre  et  parfois  prospérer,  et  prirent  presque  partout 
une  forme  d'association  libre,  introduite  par  la  coutume  germani- 
que, et  qu'on  appelle  la  gilde  (18).  Il  y  avait  là  un  instrument  puis- 
sant pour  la  défense  des  intérêts  corporatifs,  qui,  d'ordinaire,  coïn- 
cidaient avec  'ceux  de  la  cité  elle-même.  Dans  une  certaine  mesure, 
les  associations  d'artisans,  qui  s'étaient  maintenues  ou  organisées 
de  la  même  manière,  agirent  dans  le  même  sens.  Ce  furent  les 
agents  les  plus  actifs  pour  la  conquête  des  franchises  municipales, 
et  souvent  même  ils  les  conquirent  en  quelque  sorte  pour  leur  pro- 

(15)  AA-^auters,  Les  libertés  communales,  p.  604  et  suiv.;  —  Bonvalot,  Le  tiers  Etat 
d'après  la  loi  de  Beaumont,  p.  48,  122;  —  Luchaire,  Les  communes,  p.  173  et  suiv. 
M.  G.  Mengozzi,  op.  cit.,  attribue  dans  le  développement  de  la  vie  communale,  en 
Italie,  une  grande  importance  à  la  réforme  de  Charlemagne  prescrivant  que  les 
scabini  seront  désignés  par  le  comte  «  totius  populi  consensu  ».  La  cité  murée  formant 
une  unité,  ua  populus,  eut  ainsi  son  organisme  judiciaire  propre  élu. 

(IG^  Ci-dessus,  p.  21-22. 

(17)  Greg.  Tur.,  Historia  Francorum,  III,  34;  c'est  un  évêque  qui  s'adresse  au  roi 
Théodeocrl  :  ce  iMiio  si  pietas  tua  habet  aliquid  dé  "pecuniG,  nobis  commodes...  cumque 
hi  negucium  exercentes  responsum  in  civitate  nostra,  sicut  reliquœ  habent  prœstiterint, 
pecuniam  tuam  cum  usuris  logitimis  redemus.  » 

(18)  Sur  la  gilde,  voyez  Drioux,  De  la  gilde  germanique,  Paris,  1883;  —  Charles 
Gross,  The  gild  merchant,  Oxford,  1890  et  surtout  le  bel  ouvrage  de  M.  Hegel, 
Stddte  und  Gilden.  Selon  M.  Hegel,  la  gilde  aurait  été  le  produit  à  la  fois  des  cou- 
tumes germaniques  et  des  idées  chrétiennes,  dans  un  milieu  où  la  sécurité  faisait 
défaut.  Elle  présenterait  trois  caractères  dislinclifs  et  essentiels  :  1**  l'association  se 
réunissait  périodiquement  dans  des  banquets,  auxquels  devaient  prendre  part  les 
associés  (ce  serait  un  souvenir  dos  sacrifices  et  des  banquets  du  paganisme  germa- 
nique); 2*  tous  les  associés  devaient  se  considérer  comme  des  frères,  et  l'association 
se  livrait  à  des  pratiques  pieuses  (ce  serait  la  part  des  idées  chrétiennes  dans  Tins 
titution);  3*  les  associés  étaient  tenus  de  se  soutenir  et  se  défendre  les  uns  les  autres, 
l'association  exerçant  sur  tous  une  juridiction  disciplinaire;  enfin  le  plus  souvent 
l'association  et  les  obligations  des  associés  sont  garanties  par  la  foi  du  serment 
t.  I,  p.  7  et  s.;  27  et  s.,  102  et  s.,  250  et  s.,  t.  Il,  168,  169,  501  et  suiv.).  L'existence  des 
gildes  est  tout  d'abord  attestée  par  les  prohibitions  séculières  et  canoniques  dirigées 
contre  elles  à  l'époque  carolingienne  (I,  I,  p.  1-4).  Elles  se  développent  largement 
chez  les  Anglo-Saxons,  jusqu'à  la  conquête  normande,  et  en  Danemark,  où  peut-être 
elles  avaient  été  importées  d'Angleterre.  Au  Moyen  âge,  c'est  la  forme  que  prennent 
le  plus  souvent  les  corporations  de  marchands;  à  ce  type  se  rattachent  également 
les  associations  si  intéressantes  qui  existent  dans  certaines  villes  flamandes  sous  le 
nom  de  caritates  (charités),  t.  II,  p.  147  et  suiv.,  172.  —  Cf.  AV.  Sickcl,  Die  priva- 
therrschaften   im  [rankischen  Beiche,   toc.   cit.,  I,  p.  168. 
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pre  compte,  devenant  seuls,  dans  l'organisation  établie,  les  repré- 
sentants de  la  ville.  Pour  certains  pays,  l'Angleterre  par  exemple, 
on  a  été  jusqu'à  soutenir  qu'il  y  avait  toujours  identité  à  l'origme 
entre  la  gilde  des  marchands  et  le  corps  municipal,  et,  si  cette 
thèse  paraît  trop  absolue,  elle  contient  cependant  une  grande  part 
de  vérité  (19).  En  France,  l'organisation  municipale  révèle  très 
souvent  la  part  considérable  qu'ont  eue  les  corporations  Mans  la 
conquête  des  franchises  (20),  en  ce  que  les  officiers  municipaux 
sont  nommés  par  ces  corporations,  qui  constituent  ainsi  le  collège 
électoral  (21).  Parfois,  c'est  un  corps  de  marchands  qui  concentre 
entre  ses  mains  tout  le  pouvoir  municipal  (22).  Pour  la  ville  de 
Saint-Omer,  on  a  démontré  que  la  gilde  marchande  est  directement 
devenue  la  commune  (23),  et  le  même  phénomène  s'est  produit 
pour  la  municipalité  de  Paris.  On  sait,  en  effet,  que  celle-ci  fut 
d'abord  concentrée  dans  la  corporation  des  marchands  de  Veau, 
qui  faisait  l'importation  des  marchandises  par  le  cours  de  la  Seine, 
et  dont  on  a  voulu  souvent  faire  remonter  les  origines  à  une  cor- 
poration de  nautds  Parisienses,  que  l'on  trouve  à  l'époque 
romaine  (24).  Le  maire  de  Paris,  dans  l'ancien  régime,  portera 
jusqu'au  bout  le  titre  de  prévôt  des  marchands,  et  l'emblème  de  la 
vieille  corporation  figure  encpre  dans  le  blason  de  la  ville  de 
Paris.  Enfin,  d'autres  associations  jouèrent  souvent  un  rôle  prf^- 
pondérant  dans  le  mouvement  d'émancipation  :  celles-là  sont  ion- 
tes  politiques,  bien  que  souvent  elles  se  déguisent  sous  la  forme 
de  confréries  religieuses.  Ce  sont  des  sociétés  de  secours  et  de 
défense  mutuels,  formées  spontanément  entre  les  habitants  d'une 
ville.  Ces  associations  avaient  dû  être  tentées  de  bonne  heure,  cor 
ce  sont  elles,  sans  doute,  que  prohibent  les  capitulaires  carolin- 
giens sous  le  nom  de  geldoniœ  et  conjurationes  (25).  Aa  Moyen 

(19)  Voyez,  contre  celte  thèse,  M.  Gross,  op.  cit.,  ch.  v-vii,  qui  résume  tous  les 
travaux  sur  la  question,  et  App.  A.  B.  —  M.  Hegel  combat  également  cette  idée; 
il  n'admet  l'identité  do  la  gilde  des  marchands  et  de  la  municipalité  anglaise  que 
dans  quelques  cas  exceptionnels,  pour  Preslon  et  Worcester  par  exemple;  encore 
cette  assimilation  serait-elle  un  état,  non  originaire,  mais  second  (t.  I,  p.  93  et  suiy., 
113).  Mais  dans  son  travail  si  complet  et  si  consciencieux,  M.  Hegel  a  relevé  nombre 
de  faits  qui  montrent  que,  si  la  gilde  est  rarement  devenue  toute  l'organisation 
municipale,  elle  en  a  été  souvent  partie  intégrante  et  importante;  voyez,  par  exemple, 
t.  II,  p.  157-160  (Saint-Omer),  162  (Arras).  —  Cf.  PoUock  et  Maitland,  The  history 
ol  the  english  law  be{ore  the  time  of  Edward  i,  t.  I,  p.  648  et  suiy. 

(20)  Ch.  Gross,  op.  cit.,  App.  F.  The  continental  gild  merchant,  p.  282  et  suiv. 

(21)  Luchaire,  Les  communes,  p.  154  et  suiv.,  30  et  suiv. 

(22)  Cela  explique  bien  le  caractère  aristocratique  de  certaines  constitutions  muni- 
cipales. 

(23)  Giry,  Saint-Omer,  p.  153,  275,  278,  281,  282.  —  En  sens  contraire,  Hegel,  op.  cit., 
II,  p.  158  et  suiv. 

(24)  Voyez  Hegel,  Stâdte   und  Gilden,  II,  p.  86  et  suiv.  Contra  Picarda,  Les  mar- 
chands de  Veau,   Bibliothèque  de  Vécole  des  hautes  études,   fasc.  134. 

(25)  Waitz,   Deutsche  Verfass.,   IV,  p.   434   et   suiv.  Il  y  a  là  deux  traits  caracté- 
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âge,  dès  la  seconde  moitié  du  xi®  siècle,  elles  se  multiplient;  nous 
les  retrouverons  un  peu  plus  loin  en  parlant  des  communes  jurées. 
On  sent  vraiment  qu'elles  constituent  la  plus  grande  force  de  résis- 
tance, qui  reste  aux  populations  agglomérées,  contre  les  pouvoirs 
féodaux.  Aussi  ceux-ci  et  TEglise  cherchent-ils  à  les  étouffer.  Pro- 
hibées, nous  l'avons  dit,  aux  viii®  et  ix®  siècles,  elles  le  sont  encore 
aux  XII®,  XIII®  et  xiv®  (26).  Voilà  les  principaux  précédents  qui  ont 
préparé  l'émancipation  des  villes  (27);  voyons  comment  elle  s'est 
accomplie. 

II 

Les  franchises  des  villes  n'ont  pas  été  toutes  acquises  de  la 
même  manière.  Comme  elles  entraînaient  pour  le  seigneur  une 
perte  pécuniaire,  elles  ont  été  rarement  concédées  par  lui  sponta- 
nément ou  gratuitement.   Souvent,   c'est  une   insurrection  triom- 

ristiques  de  rassociation  politique  :  la  colisalion  (geldonia)  et  le  serment  (coniurâtio). 
M.  Hegel  voit  dans  les  coniurationes,  que  prohibent  les  capilulaires  carolingiens  et 
les  règlements  canoniques  contemporains,  de  véritables  gildes  (t.  I,  p.  1-11).  II 
refuse,  au  contraire,  de  reconnaître  ce  caractère  aux  associations  jurées  pour  la 
défense  mutuelle  et  le  respect  de  la  paix,  qui  se  produisent  au  Moyen  âge  et  dont 
souvent  sont  sorties  les  communes  jurées.  Même  là  où  l'analogie  est  pressante^ 
comme  pour  la  Lex  amicitiœ  d'Aire  (t.  Il,  p.  166-170),  il  écarte  Tidée  de  gilde,  parce 
qu'il  manque  deux  des  traits  qui  caractérisent  essentiellement  celte  dernière  :  la 
confrérie  religieuse  et  le  convivium.  Ces  coniurationes  politiques  me  paraissent 
cependant  constituer  une  application  dérivée  de  la  gilde.  Elles  en  retiennent  un  trait 
essentiel,  le  devoir  de  mutuelle  assistance,  et  un  autre  caractère  important,  le  lien 
du  serment.  Si  elles  ne  reproduisent  pas  les  autres  traits  c'est  qu'ils  ne  s'adaptaient 
pas  au  milieu  nouveau  et  élargi  dans  lequel  elles  se  formaient.  Tous  les  habitants 
d'une  ville  ne  pouvaient  pas  se  réunir  en  banquet,  comme  les  membres  d'une  confrérie. 
Cf   Flach,  Les  origines.  II,  p.  376,  note  1. 

(26)  Concile  provincial  de  Rouen,  janvier  1189,  ch.  25,  visant  probablement  d'une 
façon  spéciale  la  commune  de  Rouen  (Hegel,  t.  Il,  p.  14;  cf.  p.  503).  —  En  jan- 
vier 1231,  sentence  des  princes  de  l'Empire  rendue  à  Worms,  sur  la  demande  de 
l'ôvêque  de  Liège,  et  abolissant  les  communiones,  constifutiones,  conf cédera fiones, 
sen  coniurationes  aliquas  quocumque  nomine  censeanlur  (Pirenne,  op.  cit.,  p.  29).  — 
Enfin  les  Coutumes  générales  données  par  Simon  de  Montfort,  loc.  cit.,  p.  224  : 
«  Nulli  barones,  milites,  burgonses  sive  rurales  audeant  aliquo  modo  se  colligare, 
medîante  fide  aut  sacramento,  aut  conjurationem  aliquam  facere,  etiam  sub  prœtextu 
confratriœ,  nisi  de  assensu  et  voluntate  domini.  Quod  si  aliqui  fuerint  comprobati 
taliler  conjurasse  contra  dominum,  lam  ipsi  quam  res  eorum  (erunt)  in  manu  et 
voluntate  domini.  Si  vero  conjurati  fuerint,  licet  non  contra,  tantum  in  aliorum 
damnum,  si  inde  fuerint  convicli  aut  confessi,  dabunt  singuli  decem  libras  si  fuerint 
barones,  si  simplices  milites  ccntum  solides,  si  burgenses  sexaginta  solidos,  si 
rurales  viginti  solidos.  Excipiuntur  auLem  ab  hujusmodi  pœna  negociatores  aut 
poregrini  qui  sibi  jurant  pro  societate  sua  servanda.  » 

(27)  Des  travaux  remarquables,  se  rapportant  à  l'Allemagne,  ont  attribué,  dans  ce 
pays,  aux  marchés  et  à  la  protection  des  marchés  une  influence  prépondérante  dans  le 
développement  du  droit  municipal.  Voj-ez,  en  particulier,  Sohm,  Die  Kntstehung  des 
deutschen  Stâdtewesens,  1890.  En  France  les  marchés  sont  également,  par  la  force 
même  des  choses,  un  des  éléments  importants  de  la  vie  urbaine,  et  les  chartes  des 
villes  ont  souvent  des  dispositions  qui  s'y  rapportent.  Mais  on  ne  saurait  voir  là, 
chez  nous,  l'une  des  causes  de  l'affranchissement  municipal.  Cf.  Flach,  Les  origines 
de  Vancienne  France,  II,  p.  223. 
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phante  qui  les  a  obtenues.  Parfois  aussi,  elles  ont  été  achetées  au 
seigneur  par  les  habitants  :  c'est  ainsi  qu'on  voit  des  municipalités 
prendre  ù  bail  da  roi  ou  du  seigneur  la  prévôté  de  la  ville  pour 
une  somme  déterminée.  Par  celte  opération,  qui  normalement 
constituait  un  bail  perpétuel,  la  cité  acquérait  le  droit  d'exercer 
sur  elle-même,  par  ses  représentants  élus,  et  à  son  profit,  les 
droits  de  justice  et  d'administration  qui,  jusque-là,  appartenaient 
au  prévôt.  Cette  combinaison,  très  fréquente  en  Angleterre  (28),  se 
produisit  aussi  parfois  en  France  (29).  Enfin,  il  arriva  quelquefois 
que  les  seigneurs,  bien  avisés  et  par  bonne  politique,  accordèrent 
à  leurs  villes,  spontanément  et  sans  les  faire  payer,  des  privilèges 
et  des  franchises  :  c'était  alors  dans  l'espoir  que,  la  prospérité  de 
la  ville  augmentant  avec  sa  liberté,  les  droits  pécuniaires  qui  leur 
restaient  dus  seraient  plus  productifs  et  leur  fourniraient  une 
compensation  suffisante.  C'est  ce  qui  se  produisit,  surtout  pour 
les  villes  de  fondation  nouvelle,  où  les  seigneurs  désiraient  attirer 
de  nombreux  immigrants,  et  qui  prirent,  dans  le  nord  et  dans  le 
centre,  le  nom  de  villes  neuves,  et,  dans  le  midi,  celui  de  bas- 
tides (30). 

Juridiquement,  les  franchises  furent  aussi  sanctionnées  de  diver- 
ses manières.  Le  plus  souvent,  ce  fut  un  titre  formel,  une  charte, 
qui  les  constata  et  les  garantit.  C'était  un  titre  capital  et  précieux, 
dont  l'interprétation  se  faisait  d'après  des  règles  précises  (31). 
C'est  surtout  par  ces  chartes  que  nous  connaissons  le  droit  muni- 
cipal du  Moyen  âge;  d'ailleurs,  elles  ne  contiennent  point  d'ordi- 
naire toutes  les  règles  de  l'organisation  municipale;  elles  laissent 
dans  l'ombre,  le  plus  souvent,  un  grand  nombre  de  détails.  Ce 
qu'elles  enregistrent  au  contraire,  avec  la  plus  grande  précision, 
ce  sont  les  droits  fiscaux  et  judiciaires  auxquels  le  seigneur 
renonce  au  profit  de  la  ville  et  ceux  qu'il  conserve  pour  lui  (32). 

(28)  Voyez  Touvrage  classique  de  Madox  :  Firme  burgi,  or  an  historical  essay  con- 
cerning  cities,  1726;  PoUock  et  Maitland,  The  history  o[  thc  english  law,  t.  I,  p.  635 
et  suiv. 

(29)  Charte  de  Philippe-Auguste  (1201-1202),  au  profit  de  la  commune  de  Mantes; 
charte  du  même  au  profit  de  la  commune  de  Chaumont  1205),  dans  Giry,  Documents, 
p.  48,  49;  —  Borelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  du  xui"  au 
xvii*  siècle,  p.  14,  note  2;  C57,  note  0. 

(30)  E.  JVIenault,  Les  villes  neuves,  leur  origine  et  leur  influence  dans  le  mouvement 
communal,  1868;  —  Curie-Seimbres,  Essai  sur  les  villes  fondées  dans  te  sud-ouest  de 
la  France  sous  le  nom  générique  de  bastides,  1880;  —  Flach,  ILes  origines  de  V ancienne 
France,  II,  p.  161-203. 

(31)  Beaumanoir,  Beugnot,  L.  1;  Salmon,  no  1516;  —  Lettres  de  Louis  VII  à  la  ville  de 
Beauvais  (1151),  Ord.,  XI,  p.  198;  —  Airêt  des  Grands  Jours  de  Troyes,  dans  Brussel, 
Usage  des  fiefs,  II,  p.  27. 

(32)  On  trouve  les  chartes  des  villes  éparses  dans  les  recueils  d'anciennes  lois  fran- 
çaises ou  dans  les  monographies  consacrées  à  l'histoire  des  différentes  villes.  Un 
grand  nombre  sont  insérées  au  tome  XI  de  la  Collection  des  Ordonnances,  Des  types 
choisis  se  troavent  dons  Giry,  Documents. 
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A  côté  des  chartes,  nous  avons,  pour  certaines  villes,  de  véritables 
coutumiers  municipaux,  c'est-à-dire  des  recueils  rédigés  par  des 
particuliers,  et  plus  riches  en  détails  (33).  Enfin,  Beaumanoir,  dans 
ses  Coutumes  de  Beauvoisis^  a  consat^ré  un  chapitre  aux  bonnes 
villes,  c'est-à-dire  aux  villes  privilégiées,  et  c'est  à  proprement 
parler  la  seule  exposition  théorique  et  d'ensemble  que  le  Moyen 
âge  français  nous  ait  transmise  sur  cette  matière  (34). 

Parfois  les  franchises  municipales  ont  existé  pendant  assez  long- 
temps, sans  être  consacrées  par  une  charte  :  elles  étaient  alors 
simplement  déterminées  et  sanctionnées  par  la  coutume.  On  peut 
même  constater  que  souvent  les  chartes  supposent  un  état  antérieur 
du  droit  municipal,  sans  doute  assez  rudimentaire,  dont  elles  sont 
le  développement  (35). 

III 

Ce  qui  caractérise  le  droit  municipal  du  Moyen  âge,  c'est  la 
particularité  et  la  diversité.  Chaque  ville  acquiert  isolément  ses 
privilèges  et  reçoit  son  organisation  particulière  :  dans  l'ensemble 
du  plat  pays,  qui  reste  soumis  aux  rigueurs  du  régime  féodal,  ce 
sont  autant  d'îlots  qui  émergent  et  dont  chacun  a  sa  physionomie 
propre  (36). 

La  diversité  n'existe  pas  que  dans  la  forme,  elle  existe  aussi  et 
surtout  dans  le  fond.  Les  franchises  accordées  aux  diverses  villes 
n'ont  pas,  en  effet,  la  même  consistance  et  la  même  étendue  :  elles 
contiennent  des  doses  de  liberté  très  variables.  On  peut  cependant 
dégager,  dans  leurs  traits  généraux,  deux  types  qui  représentent, 
l'un  le  minimum  et  l'autre  le  maximum  des  franchises  municipales. 

Les  villes  qui  obtinrent  le  moins  ne  conquirent  guère  que  ce 
qu'on  peut  appeler  la  liberté^  civile.  Elles  obtinrent  une  condition 
favorable  pour  leurs  habitants  roturiers  et  serfs,  au  point  de  vue 
du  droit  fiscal,  pénal  et  privé.  Le  servage  et  les  tailles  arbitraires 
furent  abolis;  la  charte  contint  une  fixation  précise  des  droits  pécu- 
niaires et  taxes  qui  restaient  dus  au  seigneur;  la  personne  des 
citoyens  fut  garantie  contre  les  arrestations  et  les  emprisonnements 
arbitraires,  leurs  biens  contre  les  réquisitions  et  les  amendes  arbi- 

(33)  Par  exemple,  Roisin,  Franchises,  lois  et  coutumes  de  la  i  ille  de  Lille  (xiii*  siè- 
cle et  suiv.),  édit.  Brun-Lnvainae,  Lille,  1842. 

(34)  Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  i..  Ce  chapitre  et  les  autres  passages  du  livre  de 
Beaumanoir  r{ui  se  rapporte  nt  au  droit  municipal  ont  été  réédités  d'après  un  manuscrrf 
important  par  M.  Giry,  Documents,  p.  113  et  suiv. 

(35)  Voyez  spécialement  pour  la  ville  de  Rouen,  Hegel,  Stddtc  und  Gilden,  II, 
p.  13,  14. 

(36)  Cette  distinction  entre  la  ville  et  le  plat  pays  est  générale  dans  l'Europe  féoda'e. 
Voyez,  pour  l'Angleterre  du  xii*  siècle,  Pollock  et  Mailland,  The  history  oi  the 
english  law,  t.  I,  p.  625. 
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Iraires.  Enfin,  ces  villes  eurent  le  droit  de  posséder  et  d'acquérir 
des  biens  et  d'en  utiliser  les  revenus  (37). 

Les  villes  qui  obtinrent  le  plus,  outre  les  droits  et  avantages  que 
je  viens  d'énumérer,  at^quirent  véritablement  la  liberté  et  l'auto- 
nomie politiques.  Voici,  en  effet,  les  principaux  droits  qui  leur 
furent  reconnus  : 

l""  Le  droit  de  justice^  par  lequel  dans  la  société  féodale  se  mani- 
festait principalement  la  puissance  publique.  Les  villes  qui  l'avaient 
obtenu  revendiquaient  les  poursuites  dirigées  contre  leurs  bour- 
geois, et,  comme  cette  justice  s'exerçait  par  les  officiers  munici- 
paux, le  bourgeois  acquérait  par  là  un  privilège  semblable  à  celui 
que  réclamait  l'homme  de  fief,  dans  le  jugement  par  les  pairs.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  droit  de  justice  ait  été  générale- 
ment complet,  entraînant  la  compétence  à  tous  égards.  Les  sei- 
gneurs, même  à  l'égard  des  villes  largement  privilégiées,  se  réser- 
vèrent souvent  deux  choses  :  1*^  la  justice  féodale,  c'est-à-dire  la 
connaissance  des  tenures  qui  relevaient  d'eux,  alors  même  qu'elles 
étaient  aux  mains  des  bourgeois  (38);  2^  les  cas  'criminels  les  plus 
graves,  ceux  qui  entraînaient  la  confiscation  (39).  D'autre  part,  les 
juridictions  municipales  n'eurent  pas  toujours  la  même  origine  ; 
elles  se  fondèrent,  au  contraire,  sur  des  précédents  et  des  princi- 
pes différents. 

Les  unes,  celles  dont  généralement  la  compétence  fut  le  plus 
étendue,  sortirent  de  l'ancienne  administration  de  la  justice  avec 
l'intervention  des  scabini.  Les  échevins  avaient  jadis  administré 
dans  la  ville  la  justice  au  nom  du  seigneur  qui  les  nommait;  deve- 
nus les  représentants  de  la  cité,  ils  continuèrent  à  l'administrer, 
sous  la  présidence  d'un  officier  municipal,  et  au  nom  de  la  cité, 
sauf  le  respect  des  droits  réservés  au  seigneur  (40). 

Dans  les  communes  jurées,  la  justice  municipale  eut  souvent  un 

(37)  Hegel,  Stadte  und  Gilden,  II  p.  77-80. 

(38)  Par  exemple,  chrrte  de  Vilieneuve-le-Roi  (Louis  VII,  1175),  Ord.,  XI,  ?27,  art.  3  : 
ec  Si  de  censu  siio  foriçfecerint  homines  nostri  Ville  Nore  mililibus  Tel  de  venditionibi^is 
in  curia  militum  se  super  hoc  justiciabunt.  »  Cf.  charte  de  Laon  (Louis  VI),  art.  33.  — 
Etablissements  de  Rouen  (Giry,  t.  II),  art.  24  :  a  Si  quis  requisierit  curiam  suam  de 
terra,  concedetur  ei.  »  Décision  de  Philippe-Auguste  de  1190  concernant  la  commune  c'e 
Noyon  (Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste,  App.,  p.  499)  :  oc  Si  episcopus 
habuerit  querimoniam  adversus  communiam  Tel  aliquos  vel  aliquem  de  communia, 
liberi  homines  episcopi  judicium  facient.  » 

(39)  Flammermont,  Histoire  des  institutions  municipale^  de  Senlis,  p.  16.  Lorsque 
Philippe-Auguste  confirma  en  1202  la  charte  octroyée  èn  1173  par  le  roi  son  père,  il 
donna  à  la  commune  toute  la  justice  qu  il  avait  à  Senlis,  à  l'exception  de  trois  cas, 
«  eo  excepto  quod  nobis  retinemus  multrum,  raptum  et  homicidium».  —  Etablissements 
de  Rouen,  art.  11  (Giry,  II,  p.  18}. 

(40)  C'est  ce  qu'on  trouvera  dans  les  villes  où  les  échevins  apparaissent  dès  le  début 
comme  exerçant  seuls  la  justice  et  à  tous  égards.  Voyez,  par  exemple,  la  confirmation 
des  privilèges  d'Arras  (vers  1180),  dans  Wauters.  Preuves,  p.  32.  —  Cf.  Prost,  L'ordon- 
nance des  maiours  de  Metz, 
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autre  fondement.  Les  comnnunes,  comme  on  le  verra  bientôt,  eurent 
pour  origine  des  associations  conclues  entre  les  habitants  d'une 
ville,  sous  la  foi  du  serment,  pour  maintenir  la  paix  au  dedans  et 
faire  cesser  les  violences  du  dehors.  11  en  résulta  tout  naturelle- 
ment qu'elles  exercèrent  d'emblée  sur  leurs  membres  une  juridic- 
tion disciplinaire  (41)  des  plus  énergiques,  comme  toutes  les  asso- 
ciations politiques  qui  veulent  se  suffire  à  elles-mêmes.  Les  péna- 
lités disciplinaires,  prononcées  par  l'association  ou  par  ses  repré- 
sentants élus,  existaient  déjà,  on  peut  en  saisir  la  trace,  lorsque 
la  société  n'était  qu'une  confrérie  privée  et  ne  s'était  pas  encore 
fait  reconnaître  comme  pouvoir  municipal  (42);  après  cette  recon- 
naissance, elles  continuent  à  être  appliquées,  désormais  comme 
l'expression  du  droit  public,  et  souvent,  dans  une  large  mesure, 
cette  juridiction  écarta  complètement  la  justice  du  seigneur  (43). 
Parfois  elles  présentent  une  forme  caractéristique  :  c'est  l'expul- 
sion du  bourgeois  coupable  et  récalcitrant,  qui  est  rejeté  de  la 
commune,  ou  la  destruction  de  sa  maison.  Cette  justice,  dans  les 
communes,  paraît  avoir  été  administrée  d'abord  par  des  repré- 
sentants spéciaux  de  la  commune  appelés  jurés  ou  voir-jurés  (ju- 
rati,  vere  furati),  que  l'on  voit  dans  certaines  chartes  anciennes 
exercer  une  juridiction  distincte  de  celle  des  échevins,  ces  derniers 
représentant  encore  la  justice  seigneuriale  (44).  On  conçoit  aussi 
que  cette  justice  disciplinaire  de  la  commune  pouvait  intervenir 
môme  à  l'occasion  des  crimes  graves,  dont  le  seigneur  s'était 
réservé  la  connaissance  :  les  deux  juridictions  statuaient  alors  suc- 
cessivement, chacune  à  son  point  de  vue  particulier  (45).  Confor- 
mément à  son  origine,  la  justice  des  communes  pouvait  aussi  ser- 
vir de  moyen  de  défense  contre  le  dehors.  Elle  citait,  en  ^effel, 

; 

(41)  Cf.  Luchaire,  Les  communes,  p.  ]67. 

(42)  Voyez  les  curieuses  chartes  et  ordenanches  de  la  Frarie  de  la  halle  des  drops 
de  Valenciennes  (vers  1070),  dans  Wauler.s,  Preuves,  p.  255  et  suiv.,  et  dans  Caffiaux, 
Mémoires  sur  la  Charte  de  la  Fratrie  de  la  halle  basse  de  Valenciennes,  dnns  les  Mémoi- 
res de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  t.  XXXVIII  (1877).  Sur  cette  charité  : 
Hegel,  Stâdte  und  Gilden,  II,  p.  -148  et  suiv.;  —  l'iach.  Les  origines  de  Vancienne 
Fronce,  II,  p.  3S0  et  suiv. 

(43)  M.  Hegel  a  très  Ijien  montré  ce  caractère  propre  aux  juridictions  des  com- 
munes; il  appelle  cette  juridiction  justice  de  paix,  justice  extraordinaire,  justice 
privée,  justice  subsidiaire;  tome  II,  p.  44,  48  (Rouen);  57  (Amiens);  62  (Beauvais); 
143  (Valenciennes);  159  (Saint-Omer);  162  (Arras). 

(44)  Charte  de  franchise  de  Soignies  (1142  et  1200),  dans  Wauters,  Preuves;  p.  18  : 
<r  Si  quis  incolarum  in  causam  ducetur  coram  ministro  Ecclesiae  et  villico,  vere 
juratorum  judicio  causa  terminetur.  Si  vero  de  rébus  extrinsecis  agatur,  scabinorum 
judicio  decidalur.  »  —  Voyez  le  rôle  des  jurés  de  la  paix,  dans  la  loi  de  la  ville 
du  Quesnoy  (vers  1180),  dans  Wauters,  Preuves,  p.  36;  —  Flach,  Les  origines  de 
Vancienne   France,   p.   378,   noie  1. 

(45)  Etablissements  de  Bouen,  art.  11,  p.  18  :  ce  Si  juratus  communise  juratum  suum 
occiderit,  et  fugitivus  vel  convictus  fuerit,  domus  sua  prostcrnotur  (voilà  la  justice 
de  la  commune)  et  ipse  reus  cum  catallis  suis  Iradetur  justiciis  dominî  régis,  si 
potuerit  teneri  (voilà  la  justice  du  roi).  » 
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devant  elle  l'homme  du  dehors  qui  avait  commis  un  délit  contre  un 
bourgeois  dans  la  ville  ou  dans  sa  banlieue;  et,  s'il  ne  comparais- 
sait pas,  la  commune,  pour  se  venger,  employait  la  force,  si  elle 
le  pouvait  (46).  C'est  sans  doute  en  vertu  du  même  principe  que, 
suivant  plusieurs  chartes,  la  justice  communale  devient  compé- 
tente même  pour  les  cas  réservés  à  la  justice  seigneuriale,  si  celle- 
ci  n'a  pas  voulu  faire  droit  au  bourgeois  (47). 

Enfin  les  juridictions  municipales  se  fondèrent  aussi  sur  trois 
principes  dont  nous  trouvons  l'explication  très  nette  dans  îes  docu- 
ments sur  le  Parloir  aux  Bourgeois  du  vieux  Paris.  —  A.  Là  où  la 
municipalité  était  représentée  par  une  corporation  de  marchands 
privilégiés,  celle-ci  avait  naturellement  compétence  pour  statuer 
sur  les  règlements  du  négoce  et  sur  leur  violation  (48).  —  B.  En 
matière  civile,  les  habitants  pouvaient,  s'ils  le  voulaient,  porter 
leurs  litiges,  par  voie  d'arbitrage,  devant  les  officiers  municipaux, 
alors  même  que  ceux-ci  n'avaient  pas  la  juridiction  en  cette  ma- 
tière, et  nous  voyons  qu'à  Paris  ils  usaient  de  cette  faculté  (49).  — 
C.  Parmi  leurs  biens,  les  villes  avaient  souvent  des  terres  sur  les- 
quelles elles  avaient  concédé  des  censives,  car  elles  jouaient  le 
rôle  de  seigneur;  et,  par  application  de  la  justice  féodale,  la  muni- 
cipalité connaissait  alors  des  procès  auxquels  donnaient  lieu  ces 
tenures  (50). 

2^  La  législation  municipale.  Ce  droit,  tout  exorbitant  qu'il 
paraisse,  était  une  conséquence  du  droit  de  justice,  dans  les  idées 
du  Moyen  âge.  L'idée  de  la  législation  générale  avait  disparu; 
mais  chaque  titulaire  d'une  justice  pouvait  faire  des  règlements 
pour  l'administration  de  sa  justice,  dans  la  mesure  où  celle-ci  était 
compétente  (51). 

(46)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  16  et  suiv. 

(47)  Etablissements  de  Rouen,  art.  24  :  ce  Si  quis  requisierit  curiam  suam  de  terra, 
ccncedelur  ci,  et  nisi  fecerit  rectum  clainanti  in  duabus  qviindcnis,  communia  faciet.  y) 
Cf.  art.  25.  —  Charte  de  Laon,  art.  7  :  «  Si  fur  quilibet  inlerceptus  fuerit,  ad  îlluin, 
in  cujus  terra  captus  fuerit,  ut  de  eo  justiciam  faciat,  adducctur;  quam  si  dominas 
terrœ  non  fecerit  justiciam  in  furem,  a  juratis  perficiatur.  »  Cf.  art.  6.  —  Lettres 
de  Louis  VII  (1151)  reconnaissant  qu'à  BeauTais  la  justice  appartient  à  Tévêque,  non 
à  la  commune  {Ord.,  XI,  198)  :  <c  Sed  si  forte,  quod  absit,  in  eo  remanserit,  tune  ipsi 
cives  licentiam  habeant  suis  concivibus  (justiciam)  faciendi,  quia  melius  est  tune 
ab  eis  fieri  quam  omnino  non  fîeri.  » 

(48)  Le  livre  des  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois  (1268-1325),  publié  par  Leroux 
de  Lincy,  Histoire  de  Vhôtel  de  ville  de  Paris,  1846,  p.  104,  105,  107,  119,  120,  126. 

(49)  Le  livre  des  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois,  p.  107,  108. 

(50)  Le  livre  des  Sentences  du  parloir  aux  bourgeois,  p.  117.  Il  faut  dire  qu'en  11'20 
Philippe-Auguste  accorda  expressément  aux  marchands  de  Teau,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  redevance  annuelle,  la  basse  justice  et  la  justice  foncière  dans  la  ville. 
Delisle,  Catalogue,  n»  1959  :  «  Magna  juslilia  nobis  remanet.  Alia  autem  parva 
erit  mercatorum  et  laudes  et  vende  erunt  mercatorum  ad  usus  Parisienses.  » 

(51)  Flamm.ermont,  Institutions  municipales  de  Sentis,  p.  14  :  «  Les  magistrats  muni- 
cipaux avaient  des  attributions  législatives  très  importantes;  ils  faisaient  des  bans 
ou  règlements...  Il  semble  que  ces  attributions  étaient  très  larges  et  qu'elles  com- 
prenaient à  peu  près  toutes  les  matières  susceptibles  d'être  réglées  par  la  loi.  »  — 
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3""  Le  droit  d'imposition.  En  même  temps  que  la  ville  échappait 
au  pouvoir  fiscal  du  seigneur,  dans  les  conditions  fixées  par  la 
charte,  elle  acquérait  le  droit  de  s'imposer  elle-même,  d'établir 
librement  par  ses  organes  des  taxes  sur  les  habitants  (52).  Au 
xvi^  siècle  encore,  ce  droit  apparaissait  comme  un  attribut  naturel 
des  villes  municipales,  comme  un  de  ceux  qui  les  distinguaient  des 
simples  communautés  d'habitants  (53). 

4''  Le  droit  d'avoir  une  force  armée.  Cette  force,  Composée  sou- 
vent des  bourgeois  eux-mêmes,  conduits  et  commandés  par  des 
officiers  municipaux,  servait  à  deux  fins.  D'un  côté,  les  habitants 
devaient  le  service  militaire  au  seigneur  justicier  ou  au  roi  en 
vertu  des  principes  féodaux,  et  l'affranchissement  laissa  subsister 
cette  obligation,  en  la  limitant  et  la  précisant  comme  les  autres  (54). 
D'autre  part,  la  ville  libre  et  privilégiée  avait  le  droit  de  faire  elle- 
même  des  expéditions  contre  ses  ennemis  propres  (55).  C'est  ainsi 
qu'elle  partait  en  corps  pour  aller  détruire  la  maison  de  l'étranger, 
qui  était  venu  porter  la  violence  chez  elle  et  n'avait  pas  voulu 
répondre  devant  ses  magistrats  (56).  Il  n'y  a  là  d'ailleurs  rien  de 
bien  surprenant,  dans  une  société  où  les  guerres  privées  étaient 
li'cites  (57). 

Tous  ces  droits  politiques,  c'étaient  les  attributs  naturels  de  la 
seigneurie,  et  les  villes  privilégiées  furent  incontestablement  con- 
sidérées comme  des  seigneuries.  Parfois,  cela  se  traduisait  par 
une  forme  précise,  par  un  hommage  que  le  principal  officier  muni- 
cipal faisait  au  roi,  au  nom  de  la  ville  (58);  mais  partout  cette 

Dans  le  Livre  Boisin,  on  trouve  une  grande  quantité  de  ces  règlements  portant  sur 
les  matières  les  plus  diverses,  par  exemple,  p.  52,  61,  63,  69,  77,  99,  110,  169.  Par- 
fois le  comte  de  Flandre  intervient  (p.  63^  77),  mais  c'est  rexception.  —  Lorsque 
l'on  voulait  enlever  ce  pouvoir  à  la  ville  ayant  droit  de  justice,  la  charte  le  disait 
expressément;  charte  d'Amiens,  art.  50  :  Bannum  in  villa  nullus  potcst  facere  nisi 
per  regem  et  episcopum,  »  —  Hegel,  Stâdte  und  Gilden,  II,  55  (Saint-Quentin); 
81  (Beaumont).  — 'Sur  le  droit  de  législation  qui  appartient  aux  villes  anglaises  du 
xirr*  siècle,  TOjez  Pollock  et  Maitland,  The  hislory  of  the  english  law,  I,  p.  644  et 
suiv. 

(52)  Flammermont,  De  concessu  legis  et  auxilii,  p.  43  et  suiv.;  —  Hegel,  Stàdte 
und  Gilden,  II,  p.  55,  64.  Voyez  les  curieux  détails  que  donne  Beaumanoir  sur  la 
taille  municipale,  tantôt  établie  par  la  ville  de  sa  propre  autorité,  tantôt  exigeant 
le  consentement  du  seigneur  (ch.  i,  Des  hones  viles,  4,  11.  —  Salmon,  no*  1519,  1526). 
On  a  souvent  invoqué  les  Olim  pour  établir  que  dès  le  règne  de  Saint  Louis  les 
villes  ne  pouvaient  plus  imposer  les  bourgeois  de  leur  propre  autorité  et  qu'il  fallait 
pour  cela  l'autorisation  royale,  Olim,  t.  I,  p.  445,  no  XXIII,  p.  644^  no  V.  Mais  ces 
passages  ne  paraissent  pas  probants.  Dans  l'un  il  s'agit  d'une  ville  dont  le  roi  a 
suspendu  les  privilèges  et  pris  l'administration  dans  sa  main.  Dans  l'autre,  il  s'agit 
d'une  situation  particulière  créée  par  la  guerre  contre  les  Anglais. 

(53)  Boerius,  Decisiones,  60. 

(54)  Luchaire,  Les  communes,  p.  177  et  suiv. 

(55)  Charte  de  Beauvais,  art.  11;  —  charte  de  Boissons,  art.  14. 

(56)  Sur  ce  point,  voyez  en  particulier  le  Livre  Boisin,  p.  4  et  suiv.  —  Cf.  Esmein, 
Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  16. 

(57)  Ci-dessus,  p.  247  et  suiv. 

(58)  Flammermont,  De  concessu  legis  et  auxilii,  p.  33  et  suiv. 
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idée  était  la  base  de  la  pleine  franchise  municipale.  On  ne  se  fîgu 
rait  pas  alors  les  droits  politiques  sous  une  autre  forme  que  celle 
du  fîef  ou  de  la  seigneurie.  Celle-ci  d'ailleurs  pouvait  avoir  pour 
titulaire  réel  une  personne  morale,  comme  le  prouve  l'existence 
des  seigneuries  ecclésiastiques.  Elle  pouvait  de  même  appartenir 
à  une  collectivité  d'habitants,  constituant  un  être  de  raison,  et  repré 
sentés  par  des  officiers  municipaux  (59). 

Quelque  étendue  qu'eussent  d'ailleurs  les  privilèges  d'une  ville, 
alors  même  que  celle-ci  ne  devenait  pas  une  personne  publique, 
support  d'une  seigneurie,  ses  habitants,  ceux  qui  étaient  couverts 
par  ses  privilèges,  appartenaient  dès  lors  à  une  nouvelle  classe  de 
personnes.  Le  bourgeois,  ou  citoyen  de  la  ville  privilégiée,  repré- 
sente vraiment  un  nouvel  état  dans  la  société  féodale;  il  se  distin- 
gue des  autres  roturiers  et  se  rapproche  sensiblement  du  noble; 
c'est  un  privilégié,  comme  ce  dernier  et  comme  l'ecclésiastique. 

IV 

Autant  que  par  l'étendue  de  leurs  privilèges,  les  villes  affran- 
chies variaient  par  la  forme  de  leur  organisation  muni\2ipale  :  ici 
encore,  c'était  l'individualisme  qui  dominait.  Cependant,  sous  cette 
diversité  apparente  et  d'ailleurs  réelle,  on  constate  une  certaine 
unité  partielle.  Divers  groupes  de  villes  arrivèrent  à  avoir  des 
chartes,  qui  ne  présentaient  guère  que  les  variantes  d'un  même 
type.  Cela  se  fît  en  premier  lieu  par  la  propagation  directe  des 
chartes.  Une  charte  rédigée  pour  une  seule  ville  se  trouva  répon- 
dre aux  besoins  d'une  région  tout  entière  ou,  tout  au  moins,  d'un 
certain  nombre  d'autres  cités.  Elle  fut  copiée  ou  même  parfois 
transplantée  presque  sans  modifications  (60).  La  charte  qui  a  eu 
ainsi  la  propagation  la  plus  étendue,  ce  sont  les  Etablissements  de 
Rouen  que  les  monarques  anglais  accordèrent  aux  principales 
villes,  dans  leurs  possessions  de  l'ouest  de  la  France,  depuis 
Rouen  jusqu'à  Rayonne  (61).  Eurent  également  une  large  diffusion 
les  chartes  d'Amiens,  de  Laon,  de  Saint-Quentin;  la  loi  de  Reau- 
mont  en  Argonne  (62);  la  coutume  de  Lorris  en  Gâtinais  (63);  la 

(59)  Dans  les  documents  se  rapportant  aux  Yilles,  il  est  aussi  question  très  souvent 
des  murs  ou  remparts.  La  ville  se  présentait  naturellement  comme  une  enceinte  forti- 
fiée, et  c'était  là  encore  un  des  traits  qui  la  distinguaient  du  plat  pays  :  mais  avoir 
des  remparts  en  bon  état  était  pour  elle  tout  autant  une  obligation  qu'un  droit. 

(60)  Ch.  Gross,  The  gild  merchant,  App.  E,  Afiilialion  of  médiéval  boroughs;  — 
Luchaire,  Les  communes,  p,  13G  et  suiv.;  —  Hegel,  Stddte  und  Gilden,  II,  p.  65,  67, 
75,  77-80,  81  et  suiv. 

(61)  Giry,  Les  Etablissements  de  Rouen. 

(62)  Bonvaîot,  Le  tiers  Etat  d'après  la  loi  de  Deaumont  et  ses  filiales. 

(63)  Prou,  Les  coutumes  de  Lorris  et  leur  propagation  aux  xii*  et  xiii"  siècles. 
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charte  enfin  qui  fut  donnée,  en  1270,  aux  habitants  de  Riom,  par 
Alphonse  de  Poitiers  (64)  et  que  l'on  appela  l'Alphonsine. 

En  dehors  de  cette  propagation  directe,  il  arriva,  par  le  jeu  des 
lois  naturelles,  qu'un  certain  type  d'organisation  municipale  tendit 
à  se  reproduire  dans  la  même  grande  région  du  pays  :  c'est  ainsi 
que  s'étend  et  se  limite  l'action  des  dialectes,  et  que  dans  chaque 
province  s'établit  un  t}  pe  spécial  pour  le  costume  des  habitants  et 
la  structure  des  habitations.  Je  n^'ai  point  l'intention  de  présenter 
ici  la  géographie  politique  de  la  France  du  Moyen  âge  quant  à 
l'organisation  municipale  (65),  mais  je  voudrais  esquisser  trois 
formes  d'organisation  municipale,  qui  sont  particulièrement  nettes 
et  qui  ont  été  historiquement  les  plus  importantes  :  la  commune, 
le  consulat  et  la  ville  de  prévôté. 

\  -V 

Le  mot  ((  commune  »  a  deux  sens  dans  la  langue  du  Moyen  âge. 
Dans  un  premier  sens  large,  il  désigne  toute  ville  ayant  une  orga- 
nisation municipale  'complète,  constituant  une  personne  publique 
et  exerçant  des  droits  politiques.  La  commune  ainsi  conçue  s'op- 
pose alors  aux  villes,  qui  ne  forment  pas  un  corps  municipal,  et 
les  textes  indiquent  les  principaux  signes  extérieurs  qui  permet- 
tent de  la  reconnaître  :  c'est  le  fait,  pour  la  ville,  d'avoir  un  sceau 
particulier,  une  cloche  pour  convoquer  les  bourgeois,  une  caisse 
commune,  des  magistrats  municipaux  et  une  juridiction  munici- 
pale (66). 

Dans  un  sens  étroit,  le  mot  ce  commune  »  désigne  la  commune 
jurée,  c'est-à-dire  une  forme  particulière  d'organisation  munici- 
pale, qui  coïncide  généralement  avec  le  maximum  des  franchises, 
mais  qui  a  ses  traits  distinctifs  et  son  domaine  géographique.  Elle 
paraît  avoir  pris  naissance  dans  le  nord  de  la  France  et  dans  les 
Flandres  et  représente  une  réaction  proprement  dite  contre  les 
pouvoirs  féodaux.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  c'est  avant  tout  une 
association  sous  la  foi  du  serment,  entre  habitants  d'une  vilk, 

(64)  Ord.,  XI,   p.  495. 

(65)  Augustin  Thierry  a  tracé  ce  tableau  sous  le  titre  :  Tableau  de  la  France  muni- 
cipale; il  sert  d'introduction  au  tome  1  des  Documents  sur  Vhistoire  du  tiers  Etat. 

(66)  Marcel   Fournier,    Les   statuts   et   privilèges    des    Universités   françaises,    t.  I, 
71,   p.  61  {errêt  du   Parlement)   :  «   Licet  Nivernis  (Nevers)  sit  maçna  mulliludo 

habitantium,  tamen  ipsi  non  faciunt  universilatem,  seu  etiam  unum  corpus,  sed 
ibidem  ut  singulares  commorantur  nec  habent  communiam,  nec  sigiîlura,  ncc  cam- 
panam,  nec  bona  communia,  nec  archam  communem.  »  —  Arrêt  du  Parlement  qui 
supprime  la  commune  de  Laon  (1296);  Giry,  Documents,  p.  148  :  ce  Privantes  eos 
omni  jure  communitatis  et  collegii,  quocumque  nomine  censeatur,  campanam,  sigil- 
lum,  archam  communem,  cartas,  privilégia,  omnem  statum  justicie,  jurisdictionis, 
judi'cii,  scabinatus,  juratorum  officii...  ab  eis  penitus  et  in  perpetuum  abdicantes.  » 
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pour  se  défendre  mutuellement  contre  les  agressions  et  les  op,  res- 
sicns  et  pour  empêcher  entre  eux  les  désordres  et  les  violen- 
ces (67)  :  elle  porte  souvent  un  nom  caractéristique,  pax^  amicilia^ 
fœdus  pacis  (68).  Elle  a  généralement  pour  origine  une  conjuratio 
entre  les  habitants  qui  lutte  et  triomphe  et  se  fait  reconnaître  défi- 
nitivement par  le  seigneur  comme  une  institution  légale  et  per- 
manente (69).  Le  trait  essentiel,  c'est  le  serment  exigé  de  tous  les 
membres,  et,  très  logiquement,  il  résulte  de  l'origine  et  de  la  con- 
ception de  la  commune  que  celle-ci  ne  comprend  pas  nécessaire- 
ment tous  les  habitants  de  la  ville.  Les  roturiers  sont  bien  tenus 
d'en  faire  parlie,  sauf  à  être  expulsés  (70);  mais,  au  contraire,  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  en  sont  exclus,  tout  en  étant  forcés  de 
jurer  lo  respect  de  ses  privilèges  (71);  les  serfs  n'y  sont  point  non 
plus  admis  en  principe. 

Les  communes  ont,  d'ailleurs,  un  organisme  municipal  très 
varié.  Partout  il  existe  un  collège  de  magistrats,  qui  portent  les 
noms  d'échevins  (scabini),  de  pairs  (pares)  ou  de  jurés  (jurati)  (72), 
qui  constituent  le  principal  organe  et  dont  les  membres  fonction- 
nent, à  la  fois,  comme  conseil  délibérant,  comme  agents  d'exécu- 
tion et  comme  jugeurs  au  tribunal  municipal.  A  leur  tête  est  un 
officier  qui  les  préside,  maire  ou  mayeur  (major);  parfois,  il  y  a 
plusieurs  maires.  Mais,  ù  côté  de  ce  collège,  il  y  en  a  souvent 
plusieurs  autres,  dont  l'intervention  est  exigée,  soit  pour  les  actes 
d'administration,  soit  pour  le  fonctionnement  de  la  justice  :  "ce  sont 
des  collèges  de  conseillers  et  de  jurés  ou  voir-jurés  (73).  Parfois, 

(67)  Voici  la  définition  très  exacte  que  M.  Hegel  donne  de  la  comm^ime,  Stàdte 
und  Gilden,  II,  p.  66  :  <c  Elle  se  présente  comme  une  union  jurée  des  bourgeois 
dans  le  but  de  protéger  la  liberté  des  personnes  et  le  droit  de  propriété  contre 
l'arbitraire  et  les  exactions  du  seigneur  et  des  fonctionnaires;  il  s'y  joint  rétablisse- 
ment d'une  juridiction  exlraordinaire  avec  dos  chefs  librement  choisis,  maire  et  jurés 
oii  échevins,  juridiction  qui  punit  par  le  bannissement,  la  destruction  de  la  maison 
ou  la  confiscation  des  biens,  les  délits  publics,  et  qui  fonctionne  en  même  temps 
comme  autorité  administrative  pour  les  affaires  de  la  ville.  »  Voir  Viollet,  Institu- 
tions politiques  de  la  France,  III,  p.  12  et  suiv.  Sur  la  condition  des  villes  non  com- 
munes dans  le  Midi,  voir  R.  Michel,  Sénéchaussée  de  Beaucaire,  p.  207  et  suiv. 

(68)  Luchaire,  Les  communes,  p.  45  et  suiv.;  —  Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  p.  64, 
note  1  (Soissons);  142  et  suiv.  (Valenciennes);  166  et  suiv.  (Aire);  170  (Lille);  172 
(Tournay). 

(69)  Luchaire,  Les  communes,  p.  26  et  suiv.;  —  Fîach,  Les  origines  de  Vancienne 
France,  11,  p.  414  et  suiv.,  391  et  suiv. 

(70)  Charte  de  Beauvais,  art.  1;  —  charte  de  Soissons  (1181),  art.  17;  —  Hegel, 
op.  cit.,  II,  p.  7  (Rouen). 

(71)  Luchaire,  Les  communes,  p.  64  et  suiv.;  —  Hegel,  Stâdle  und  Gilden,  II,  p.  6-7 
(Rouen);  54  (Saint-Ouenlin);  74.  Cependant  à  Aire  les  clercs  et  hommes  de  fief  sont 
admis,  p.  168. 

(72)  Le  mot  iurati  s'emploie  dans  trois  sens  distincts  :  tantôt  il  désigne  tous  les 
membres  de  la  commune  jurée;  tantôt  il  est  porté  par  les  magistrats  principaux,  et 
alors  il  n'y  a  pas  d'échevins;  tantôt  îl  désigne  un  collège  de  magistrats  distinct  do 
celui  des  échevins,  et  dont  l'action  se  combine  avec  la  sienne. 

(73)  On  peut  voir  un  exemple  clair  et  détaillé  de  cette  organisation  complexe,  dans 
le  Livre  Uoisin  de  Lille,  p.  129  et  suiv. 
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enfin,  il  y  a  à  la  base  un  corps  nombreux  de  pairs,  dans  lequel  sont 
pris  tous  les  magistrats  (74).  Il  est  difficile  de  trouver  la  clef  de 
toutes  ces  organisations  :  il  est  probable  que  ces  corps  divers 
furent  des  créations  successives,  qui  se  sont  produites  dans  la 
période  où  les  droits  municipaux  étaient  progressivement  conquis, 
et  chacun  d'eux  représentait  une  nouvelle  conquête;  on  les  a  main- 
tenus et  combinés  dans  la  constitution  définitive. 

Ces  différents  officiers  municipaux  étaient,  en  principe,  électifs, 
sans  qu'on  puisse  retrouver  exactement  toutes  les  règles  de  ces 
élections.  En  général,  cependant,  le  suffrage  universel  et  din^cl  n^ 
paraît  pas  avoir  fonctionné;  c'est  le  suffrage  restreint,  compliqué 
par  plusieurs  degrés  d'élection,  qui  paraît  la  forme  dominante,  ou 
l'élection  par  les  corps  de  métiers  (75);  la  cooptation  des  nouveaux 
officiers  par  les  anciens  joue  aussi  un  rôle  parfois  important  (76). 
La  durée  des  fonctions,  d'abord,  semble-t^il,  assez  longue,  tendit 
à  se  réduire  à  une  ou  deux  années.  Enfin  l'assemblée  des  habitants 
intervient  aussi  à  côté  des  officiers  élus.  Sans  doute,  bien  que  les 
renseignements  précis  manquent  sur  ce  point  (77),  on  réservait  à 
sa  décision  les  objets  les  plus  importants.  Il  semble,  tout  au  moins, 
que  les  règlements,  qui  constituaient  la  législation  municipale,  ne 
se  faisaient  pas  sans  elle  :  dans  le  Livre  Roisiriy  nous  voyons  qu'à 
Lille,  aux  xiii®  et  xiv®  siècles,  les  ordonnances  de  cette  nature  ne 
sont  jamais  faites  sans  qu'on  constate  qu'elles  ont  été  arrêtées  en 
pleine  halle  et  act^eptées  par  tout  le  commun  ou  par  une  grande 
plenté  du  commun  (78). 

VI 

Le  «  consulat  »  n'est  pas,  comme  la  commune  jurée,  un  pro- 
duit natal  de  notre  pays;  c'est  une  institution  étrangère  importée 
en  France.  C'est  la  forme  sous  laquelle  s'organisèrent  d'abord  les 
cités  italiennes,  de  l'Italie  centrale. et  septentrionale,  quand  elles 
s'affrai'ichirenl  dans  le  cours  du  xi®  siècle  :  son  nom  venait  de  celui 
des  magistrats  élus,  ou  consuls,  qui,  en  nombre  variable,  y  exer- 
çaient l'ensemble  des  pouvoirs   (79).   Il   ne   faudrait  pas  croire, 

(74)  Luchaire,  Les  communes,  p.  152;  voyez  dans  Giry,  Etablissements,  ce  qui  con- 
cerne les  cent  pairs  de  Rouen  et  des  chartes  similaires. 

(75)  Luchaire,  Les  communes,  p.  151  et  suiy. 

(76)  Bonvalot,  Le  tiers  Etat  d'après  la  loi  de  Beaumont,  p.  374. 

(77)  Luchaire,  Les  communes,  p.  171  et  suiv. 

(78)  Voyez  les  passages  cités  ci-dessus,  p.  293,  notes  21  et  23. 

(79)  Fertile,  Storia  del  diritto  italiano,  §  47,  48.  Le  terme  «  consulat  »  n'est  pas 
celui  dont  se  servent  les  auteurs  italiens  pour  désigner  cette  organisation  municipale; 
ils  disent  la  commune,  comune.  La  commune  italienne  n'est  pas  d'ailleurs  sans  pré- 
senter certaines  analogies  dans  son  développement  avec  la  commune  française.  Voyez 
Texcellent  résumé   des  études  critiques,   consacrées  aux  communes  italiennes,  dans 
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d'ailleurs,  que,  même  en  Italie,  le  consulat  soit  résulté  du  main- 
tien ininterrompu  des  municipes  romains,  dont  les  magistrats  por- 
taient parfois  le  nom  de  consules.  Celte  opinion,  jadis  soutenue, 
est  totalement  abandonnée  aujourd'hui,  et  l'origine  du  consulat 
municipal  est  tout  autre.  Les  cités  italiennes,  lors  de  l'établisse- 
ment du  régime  féodal,  étaient  presque  toutes  tombées  sous  la  sei- 
gneurie des  évêques,  et  ceux-ci,  pour  y  diriger  l'administration  et 
y  rendre  la  justice,  choisissaient  dans  la  population  un  certain 
nombre  de  conseillers  et  d'auxiliaires  appelés  consules,  consoli. 
«  Tout  d'abord,  dans  leur  travail  d'émancipation,  les  cités  obtin- 
rent que  révêque  investît  de  l'administration  de  la  ville  une  com- 
mission d'hommes  élus  par  la  commune;  et  dans  cette  période  les 
citadins  ne  réclamaient  que  la  sécurité  personnelle,  la  libre  jouis- 
sance des  biens  communaux  et  une  juridiction  propre.  C'est  seu- 
lement depuis  l'empereur  Henri  IV  (dernier  tiers  du  xi®  siècle)  que 
les  citadins  furent  reconnus  comme  une  corporation  en  forme  de 
commune,  eurent  des  représentants  élus  à  périodes  fixes,  avec  des 
privilèges.  Les  consuls  ne  pourvoyaient  qu'aux  affaires  courantes, 
spécialement  au  maintien  de  la  paix  intérieure,  étant  responsa- 
bles des  vengeances  exercées  par  les  particuliers  ou  par  la  com- 
mune. Dans  une  seconde  période  la  commune  proclama  son  auto- 
nomie; les  consuls  de  la  commune  se  séparent  alors  des  consuls 
des  trêves  {consoli  treguani)  auxquels  reste  l'administration  de  la 
justice,  tandis  que  les  premiers  dirigent  la  chose  publique;  l'accord 
avec  les  évêques  est  rompu;  l'autorité  consulaire  est  reconnue  par 
l'empereur,  en  tant  qu'elle  reconnaît  le  droit  éminent  de  celui-ci. 
Dans  une  troisième  période,  l'autonomie  de  fait  est  sanctionnée 
par  le  traité  de  Constance.  Les  cités  prennent  la  position  d'ordres 
libres  de  l'empire,  assimilées  en  principe,  en  droit  et  en  fait,  aux 
grands  vassaux  de  la  Couronne,  sans  cependant  fournir  les  ser- 
vices féodaux,  et  alors  elles  se  constituent  en  pleine  liberté  répu- 
blicaine. »  (80). 

D'Italie,  le  consulat  municipal  gagna  d'abord  la  Provence  et  le 
Comtat  Venaissin;  puis  il  se  répandit  dans  tout  le  Languedot3  au 
cours  du  XII®  siècle.  Dans  cette  région,  les  cités  consulaires  acqui- 
rent, en  général,  le  maximum  des  franchises  municipales  :  droit  de 
justice,  de  législation,  d'imposition  et  de  guerre.  De  grandes  cités, 
Marseille,  Arles,  Avignon,  constituèrent  de  petites  républiques 
presque  indépendantes.  Mais  dans  ce  midi  de  la  France,  plus  riche 
et  plus  civilisé  que  le  nord,  et  où  l'émancipation  urbaine  avait  été 


Salvioli,  Manuale  di  storia  del  diritto  italiano,  2"  edizione,  1892,  n''*  123  et  suiv.. 
Origine,  vicende,   naiura  del  comune. 

(80)   Salvioli,   Manuale   d'istoria   del   diritto  italiano,   p.   217.   Cf.   Fertile,    Storia  di 
diritto  italiano,  t.  II,  p.  34  et  suiv.  —  Cf.  Salvioli,  Storia  délie  immunita  délie  signo 
rie  e  giustizie  délie  chiese  in  Italia,  p.  153  et  suiv. 
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souvent  plus  facile,  le  régime  consulaire  ne  prit  pas  d'ordinaire 
ce  caractère  d'hostilité  et  de  réaction  contre  les  pouvoirs  féodaux, 
que  présentent,  si  tranché,  les  communes  jurées.  Cela  se  traduit, 
en  particulier,  par  ce  fait  que,  souvent,  une  portion  des  places  de 
consuls  est  réservée  aux  nobles,  qui  ont  ainsi  leur  représentation 
assurée  dans  le  gouvernement  municipal  (81). 

Les  consuls  étaient  élus  pour  une  courte  durée.  En  Italie,  ils 
avaient  été  d'ordinaire  désignés  par  un  suffrage  indirect  et  res- 
treint (82),  En  France,  à  en  croire  certains  documents,  le  suffrage 
universel  et  direct  eût  été  la  règle  (83).  Mais,  d'après  un  système 
très  répandu,  les  consuls  sortants  désignent  eux-mêmes  et  sous 
leur  responsabilité  les  nouveaux  consuls,  en  étant  tenus  d'ailleurs 
de  les  prendre  parmi  des  candidats  choisis  par  leurs  conseillers  ou 
parmi  ces  conseillers  eux-mêmes  (84).  Ces  conseillers,  appelés 
aussi  curiales,  formaient  un  collège  dont  les  consuls  devaient  pren- 
dre Tavis  dans  certains  cas,  et  spécialement  pour  l'administration 
de  la  justice  (85).  Il  est  probable  qu'ils  devaient  leur  origine  à 
cette  tradition  que  nous  avons  constatée,  et  d'après  laquelle  le  juge 
prenait  toujours  conseil  d'un  certain  nombre  de  prud'hommes. 
Enfin,  ici,  comme  dans  les  villes  de  commune,  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  était  parfois  appelée  à  statuer  (86). 

Le  consulat  ne  resta  pas  confiné  à  la  Provence  et  au  Languedoc. 

(81)  Flach,  Les  origines  de  Vancienne  France,  II,  p.  417;  —  Gasquet,  Précis  des 
institutions  politiques  et  sociales  de  Vancienne  France,  t.  II,  p.  182  et  suiv.  —  Cf.  De 
Maulde,  Coutumes  et  règlements  de  la  République  d' Avignon  au  xiii*  siècle,  dans  la 
Nouvelle  revue  historique  de  droit,  t.  I,  p.  186  et  suiv.;  330;  —  R.  Michel,  La  Sénéchaus- 
sée de   Beaucaire  au  temps  de  Saint  Louis,  p.  192-292. 

(82)  Fertile,  Storia  del  diritto  italiano,  §  48,  p.  36  et  suiv.  ; —  Salvioli,  Manuale, 
no  125.  . 

(83)  Appendice  à  la  Pratique  de  Petrus  de  Ferrariis,  tiré  de  la  Pratique  de 
P.  Jacobi,  tit.  XIX,  no  7:  ce  Et  in  istis  consulibus  eligendis  per  singulos  annos,  ut 
nrios  est,  vocabunlur  omnes  municipcs  per  tubam  vel  per  cajnpanam,  vel  per  preco- 
nem,  et  si  duae  partes  venerint,  quod  est  necesse,  certe  suffîcit;  et  tune  quod  major 
pars  illarum  duarum  partium  fecerit  in  creandis  consulibus  et  syndicis,  omnes  viden 
tur  fecisse.  » 

(84)  Privilèges  de  Nîmes  (1254),  dans  Giry,  Documents,  p.  83  :  «  Consules  unius 
anni,  imminente  electione  consulum  futurorum,  suos  concilîarios  congregabant,  et  habito 
de  successorum  electione  tractalu,  dicti  consiliarii  personas  XVI  eligebant,  scilicet 
quatuor  de  quolibet  quarterio  civitatis,  et  licebat  consulibus,  qui  tuhc  erant,  de 
.diclis  XVI,  vel  aliis  de  consilio,  sibi  eligere  quatuor  successores  et  eos  publiée 
recitare.  »  —  Charte  de  Riom,  art.  10  :  ce  Si  contigerit  quod  electi  consules  ab  aliis 
de  consulibus  in  se  nollent  onus  consulatus  suscipere,  bajulus  sou  pra^positus 
noster...  ipsos  ad  hoc  compellere  teneantur.  »  —  Voyez,  au  xvi"  siècle,  des  arrêts 
constatant  ce  système  et  en  tirant  des  conséquences  intéressantes,  dans  La  Roche- 
Flavin,  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Toulouse,  1.  I,  tit  XXXVIII,  art.  2  et  suiv. 

(85)  P.  Jacobi,  toc.  cit.,  tit.  XVIII,  no  1  :  «  Consiliarii  civitatum  vocautur  decu- 
riones...  Sed  potest  dici,  quod  verum  credo,  quod  consules  seu  consiliarii  civitatum, 
vulgariter  non  vocantur  decuriones.  »  —  Pertile,  Storia  del  diritto  italiano,  §  43,  p.  49 
et  suiv.;  —  René  de  Maulde,  Coutumes  et  règlements  de  la  république  d" Avignon, 
lac.  cit.,  p.  188  et  suiv. 

(86)  De   Maulde,    Coutumes   et   règlements   de    la    n'  publique    d'Avignon,    toc.  cit., 
p.  188  et  suiv. 
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Il  remonta  plus  haut,  en  Auvergne,  dans  la  Marche  et  le  Limou- 
sin. Mais,  dans  cette  nouvelle  région,  d'ordinaire  les  villes  n'ont 
pas,  dans  sa  plénitude,  la  justice  et  la  législation.  Il  faut  savoir 
enfin  qu'au  lieu  du  titre  de  consuls  on  trouve  souvent  dans  les 
villes  du  Midi  ceux  de  jurais  ou  de  capilouls;  mais  l'organisation 
municipale  n'en  reste  pas  moins  la  même. 

VII 

Les  villes  de  prévôté  sont  celles  qui,  après  les  franchises  accor- 
dées, continuent  cependant  à  être  administrées  et  justiciées  par  un 
prévôt  seigneurial  ou  royal.  Mais  elles  ont  obtenu  par  leur  charte, 
ces  règles  fixes  pour  le  droit  fiscal,  pénal  ou  privé  dont  j'ai  parlé 
plus  haut;  et  le  prévôt,  en  entrant  en  charge,  doit  jurer  solennelle- 
ment le  respect  de  ces  franchises  (87).  Elles  ont  aussi  et  peuvent 
acquérir  des  biens  communs.  Parfois,  il  est  dit  que,  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  le  prévôt  devra  s'adjoindre  un  certain  nom- 
bre de  notables,  boni  viri,  pris  dans  la  population  (88),  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'est  peut-être  que  la  confirmation  des  usages  anté- 
rieurs. 

Le  plus  souvent,  la  ville  de  prévôté  n'avait  pas  ce  qu'on  appel- 
lera plus  tard  un  corps  de  ville,  c'est-à-dire  des  officiers  munici- 
paux en  titre  et  permanents.  Lorsqu'il  s'agissait  de  décider  quelque 
acte  intéressant  la  ville,  se  rapportant  par  exemple  aux  biens 
qu'elle  pouvait  posséder,  il  fallait  alors  réunir  l'assemblée  géné- 
rale de  tous  les  habitants  (89),  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que  ]  av 
l'autorité  du  prévôt  (90);  l'assemblée  statuait  et  pouvait  mi?nie 
nommer  un  ou  plusieurs  syndics  pour  suivre  l'affaire  (91).  On 

(87)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  102;  — 
Hegel,  Stddte  und  Gilden,  II,  77-80,  84  et  suiv. 

(88)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  17. 

(89)  Mandement  de  Philippe  le  Bel  de  1312,  dans  M.  Fournîer,  Statuts  et  privi- 
lèges, t.  I,  no  42  :  ce  Cum  datum  sit  nobis  inlelligere  quod  cives  Aurelianenses,  qui 
corpus  et  communiam  non  habent,  sepe  ut  s^pius,  pro  sue  libito  voluntatis,  faciant 
inler  se  congregaliones  el  traclatus,  non  servata  forma  per  privilegium  nostrum  ab 
antiquo  concessa,  quomodo  et  qualiter  ipsi  inler  se  debebant  congregari  pro  nego- 
ciis  communibus  dicte  ville.  »  —  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Nevers,  qui  commu- 
niam non  habebaty  traite  avec  les  docteurs  qui  veulent  quitter  Orléans,  ibid.,  t.  I, 
no  47  :  «  Inter  nos  unanimiter  vocatis  per  preconem  ipsius  Nivernensis  civilalis  more 
solito  ipsius  civitatis  habitatoribus.  »  —  Hegel,  Stâdte  und  Gilden,  II,  85-86  (Orléans). 

(90)  Boerius,  Decisio  60  :  ce  Imo  nec  sic  congregari  sine  superioris  licentia  pro 
faciendo   et   constituendo  procuralorem,   ad  evitandum   fraudes  et  machinationes.  » 

(91)  Ainsi,  dnns  la  suite  de  l'affaire  concernant  la  ville  de  Nevers,  et  rapportée 
302,  n.  66,  quatre  electi  avaient  été  nommés  par  les  habitants.  M.  Fournîer,  hes 
statuts,  t.  I  no  71  :  ce  Commissarii,  virtute  mandati  nostri,  fecerunt  cum  proclamalîone 
débita  et  solemni  evocari  habitantes  dicte  ville  et  singulos  eorumdom  et  maxime 
quatuor  eleclos  per  habitatores  dicte  ville,  qui  tune  lemporis  habebant  tractare  negotia 
dicte  ville.  » 
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trouve  cependant  des  villes  de  prévôté  ayant  un  corps  de  ville, 
mais  alors  il  y  avait  une  véritable  dualité  administrative;  c'est  ce 
que  l'on  constate  à  Paris,  où  l'àdministration  et  même,,  nous  l'avons 
vu,  la  justice  étaient  partagées  entre  le  prévôt  de  Paris  et  le  prévôt 
des  marchands  (92). 

(92)  Extraits  du  registre  civil  du  Châtelet  de  Paris  (xiv*  siècle),  publiés  par  M.  Fa- 
gniez,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  Vhistoire  de  Paris,  t.  XVII,  p.  108  :  ce  A 
Paris  est  la  prévosté  de  Paris  et  celle  des  inarchans...  pour  lesquelles  exercer  a 
deus  places,  le  chaslelet  pour  celle  de  Paris,  et  pour  la  demeure  du  prévost  de 
Paris...  similiter  les  prévosts  des  marchans  ont  accoustumé  de  demourer  en  la  maison 
de  la  ville  assise  en  Grève.  —  Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  86  et  suiv.  Il  faut 
ajouter  que  la  corporation  des  marchands  de  Teau,  qui  d'abord  avait  acquis  seule 
Tadministralion  de  la  cité,  fît  place  dans  la  suite  à  un  certain  nombre  de  corpora- 
tions, comprises  dans  les  six  corps  des  marchands  qui  fournissaient  les  échevins 
(II,  108).  La  représentation  de  la  ville  par  les  échevins  et  les  prévôts  des  marchands 
fut  supprimée  de  1383  à  1411. 
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L'UNITÉ  NATIONALE  ET  L'ÉTAT 
PROGRESSIVEMENT  RECONSTITUES  SOUS  LES  ROIS 

DE  LA  TROISIÈME  RACE 


CHAPITRE  PREMIER 
La  reconstitution  de  l'unité  nationale. 


La  féodalité  avait  brisé  en  France  l'unité  nationale  et  profon- 
dément altéré  la  notion  de  l'Etat  :  Tune  et  l'autre  devaient  être 
progressivement  reconstituées  sous  les  rois  de  la  troisième  race, 
et  cette  restauration  organique  va  être,  dans  cette  troisième  partie, 
l'objet  même  de  notre  étude.  Mais,  avant  de  l'étudier  dans  le 
détail,  en  suivant  une  à  une  les  principales  institutions  publiques, 
je  voudrais  ici  l'envisager  dans  ses  traits  généraux  et  signaler 
les  moyens  juridiques  par  lesquels  elle  s'est  accomplie. 

§  I.  —  L'annexion  des  grands  fiefs 

La  France  féodale  était  divisée  en  un  grand  nombre  de  seigneu- 
ries supérieures  ou  grands  fiefs,  dont  les  titulaires  exerçaient 
dans  leur  plénitude  les  droits  régaliens.  A  la  fin  de  la  dynastie 
carolingienne,  le  roi  de  France  n'exerçait  plus  ces  droits  que  sur 
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une  partie  très  restreinte  du  territoire,  où  ne  s'était  constitu'5e 
aucune  de  ces  seigneuries  supérieures,  et  que  l'on  appellera  dans 
la  suite  son  domaine  propre,  ou  domaine  de  la  Couronne  (1).  1  a 
plupart  de  ces  grands  fiefs  relevaient,  il  est  vrai,  de  la  couroi^ne 
de  France;  leurs  titulaires  étaient  les  vassaux  du  roi;  mais  jelai- 
ci  n'avait  sur  eux  que  l'autorité  d'un  seigneur  sur  son  vassnl. 
Souvent  cette  vassalité  n'était  qu'une  simple  apparence  ou  mè^ne 
une  fiction,  et  il  arrivait  que  le  vassal  était  plus  puissant  qae  le 
seigneur  (2).   Un  certain  nombre  des  grandes  seigneuries  com- 

(1)  A.  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France^  texte,  p.  216  et  suiv.  —  Flach,  Les 
origines  de  la  France  contemporaine,  t.  III,  ch.  vi,  no  3,  Le  principal. 

(2)  M.  Flach  (Origines  de  l'ancienne  France,  IV),  argumentant  surtout  contre  M.  Eot 
(Fidèles  et  vassaux,  thèse  lettres,  1903),  a  défendu  une  tout  autre  conception.  «  Les 
relations  du  roi  avec  ses  vassaux  et  ses  fidèles  ont  traversé  une  double  phase:  une 
phase  de  désorganisation  allant  jusqu'à  la  rupture  de  Thommage  (sauf  dans  la 
Francie),  transformant  la  souveraineté  royale  en  suprématie;  une  phase  de  réorgani- 
sation, sur  la  base  du  fief,  où  un  hommage  nouveau  prend  naissance  et  où  la  supré- 
matie royale  se  change  en  suzeraineté  féodale.  5)  II  se  forme  spontanément  des 
nationalités  presque  indépendantes,  dont  les  chefs  ne  sont  que  les  fidèles  du  roi, 
reconnaissent  sa  suprématie,  mais  sans  être  liés  à  lui  par  le  lien  de  Thommage. 
Toutes  les  présomptions  sont  contre  cette  théorie.  II  faudrait  des  preuves  bien  cer- 
taines pour  admettre  que  les  chefs  des  grands  Etats  féodaux,  qui  ont  été  des  vassaux 
du  roi  au  ix*  siècle,  qui  le  sont  de  nouveau  au  xii*  ou  xiii*,  ont  passé  par  une  période 
intermédiaire  d'indépendance  pour  revenir  à  leur  point  de  départ.  Ces  preuves 
contraires,  M.  Flach  ne  les  a  pas  apportées.  Les  conclusions  juridiques  de  M.  Loi 
paraissent  plus  solidement  établies.  M.  Flach  (p.  162)  doit  reconnaître  lui-même  ce 
qu*il  y  a  de  paradoxal  à  présenter  les  ducs  de  Normandie  comme  jouissant  de 
rindépendance  du  x"  au  xii*  siècle  et  ne  se  décidant  à  abdiquer  cette  indépendance 
pour  faire  hommage  au  roi  de  France  qu'une  fois  devenus  eux-mêmes  les  puissants 
rois  de  l'Angleterre. 

Le  principal  argument  de  M.  Flach  est  que  les  chefs  de  ces  Etats  agissent  en 
fait  vis-à-vis  du  roi  avec  une  grande  indépendance  et  traitent  avec  lui  de  la  paix 
et  de  la  guerre  sur  le  pied  d'égalité.  Il  se  refuse  à  reconnaître  vassalité  et  féoda- 
lité là  où  il  ne  voit  pas  scrupuleusement  exécutées  toutes  les  obligations  découlant 
de  l'hommage  et  du  fief.  Il  se  refuse  à  admettre  une  vassalité  théorique  coexistant 
avec  une  large  indépendance  de  fait.  Il  est  pourtant  indispensable  de  distinguer 
le  droit  et  le  fait.  La  fidélité  et  la  suprématie  que  M.  Flach  admet  ne  sont-elles 
pas  souvent  purement  théoriques  ?  La  guerre  et  les  traités  sur  le  pied  d'égalité  sont- 
ils  plus  conformes  au  droit  entre  fidèle  et  souverain  qu'entre  vassal  et  seigneur  ? 
Il  a  pu  arriver  d'ailleurs  que  le  roi  renonce  expressément  aux  services  féodaux.  Il 
semble  bien  que  Louis  et  Lothaire  aient  dû  faire  aux  ducs  de  Normandie  cette  con- 
cession momentanée  (Flach,  p.  154-199).  Rien  ne  montre  mieux  ce  qu'il  y  a  d'exact 
dans  cette  conception,  que  M.  Flach  refuse  de  comprendre,  d'une  vassalité  théorique 
dont  le  roi  ne  tire  aucun  profit  réel. 

En  fait,  chroniques  et  chartes  fournissent  des  preuves  suffisantes  de  l'hommage 
prêté  par  les  grands  vassaux  et  de  l'inA^estiture  donnée  par  le  roi.  M.  Flach  argue 
(par  exemple  à  propos  du  comté  de  Flandre),  contre  la  théorie  de  la  concession 
féodale,  du  fait  que  le  roi,  dont  les  textes  disent  qu'il  concède  la  terre  au  successeur 
du  comte  défunt,  n'est  pas  libre,  après  la  mort  d'un  comte,  de  concéder  à  quî  il  veut 
le  comté  devenu  vacant,  mais  que  le  successeur  du  défunt  est  désigné  soit  par  la 
vocation  héréditaire,  soit  par  le  choix  de  ses  propres  vassaux.  Mais  cela  n'est-îl 
pas  parfaitement  conforme  à  cette  évolution  qui  a  rendu  le  fief  héréditaire,  tout  en 
maintenant  au  profit  du  seigneur  le  renouvellement  de  l'hommage  et  l'investiture  ? 
Ne  voit-on  pas  d'ailleurs  que  cette  désignation  du  successeur  se  fait  exactement  de 
la  même  manière  pour  l'Etat  féodal,  que  M.  Flach  estime  indépendant,  et  pour  les 
seigneuries  que  le  comte  tient  incontestablement  en  fief  du  roi  de  France  ?  (n.  106 
et  107.  et  n.  2). 

Pour  la   Normandie,   qui   doit  cependant   son   existence   comme   Etat   féodal   à  la 


LA  RECONSTITUTION  DE  l'UNITÉ  NATIONALE 


^11 


prises  dans  les  limites  naturelles  de  la  France  ne  relevaient  pas 
de  la  couronne  de  France  :  celles-là  étaient  principalement  situées 
à  l'Est;  par  suite  des  partages  opérés  au  ix*'  siècle  enlre  les 
descendants  de  Charlemagne  et  des  transformations  politiques  qui 
s'opérèrent  ultérieurement  dans  cette  région,  elles  furent  com- 
prises successivement  dans  le  royaume  de  Lorraine  (3),  puis  dans 
ce  qu'on  appela  les  royaumes  de  Bourgogne  et  d'Arles  (4),  et 
féodalement  elles  relevaient  de  l'Empire  germanique,  d'une  façon 
plus  ou  moins  effective,  selon  les  lieux  et  les  époques.  D'autres 
seigneuries,  comp|rises  dans  la  monarchie  carolingienne,  mais 
très  éloignées,  contiguës  à  l'Espagne,  étaient  devenues  complète- 
ment indépendantes  :  ce  fut  le  cas  du  Béarn  et  de  la  Navarre  (5). 

Pour  reconstituer  l'unité  nationale,  il  fallait  que  le  roi  se  subs- 
tituât successivement  aux  titulaires  de  toutes  ces  seigneuries,  qu'il 
englobât  celles-ci  dans  son  domaine,  de  telle  sorte  que  le  domaine 
de  la  Couronne  et  le  territoire  français  se  recouvrissent  exactement. 
Cette  œuvre,  qui  fut  accomplie  sous  les  rois  de  la  troisième  race, 
est  ce  qu'on  appelle  ordinairement  la  réunion  ou  l'annexion  des 
grands  fiefs  à  la  couronne  de  France.  Elle  commença  dès  l'avène^ 
ment  de  la  dynastie  capétienne.  Le  domaine  des  derniers  Carolin- 
giens était,  en  réalité,  réduit  à  quelques  villes  :  par  l'accession  de 
Hugues  Capet  au  trône,  cette  situation  se  modifia  sensiblement. 

conquête,  la  concession  en  fief  dès  le  début  n*est  pas  douteuse  (sauf  à  discuter 
rétendue  de  la  concession  primitive).  Le  roi  fait  régulièrement  concession  de  la 
terre  à  chaque  successeur  du  premier  concessionnaire.  Il  est  vrai  que  Dudon  de 
Saint-Quentin  parle  de  concession  in  {eudum  et  alodum.  Mais  ces  termes  marquent 
seulement,  sans  qu'il  faille  avec  M.  Lot  accuser  Dudon  de  donner  une  entorse  à  la 
vérité,  que  ce  fief  devait  être  héréditaire.  C'est  une  promesse  de  renouvellement  aux 
héritiers.  N'est-il  p^s  naturel  que  Rollon  Tait  demandée  et  tous  les  fiefs  ne  sont-ils 
pas  en  fin  de  compte  devenus  héréditaires  de  cette  manière  ?  —  (En  ce  sens  : 
Lagouelle,  Essai  sur  la  conception  féodale  de  la  propriété  foncière  dans  le  très  ancien 
droit  normand,  p.  88,  et  Prentout,  Dudon  de  Saint-Quentin,  p.  246.) 

De  même  que  la  concession  en  fief,  Thommage  peut  être  prouvé.  En  ce  qui  con- 
cerne Rollon,  par  exemple,  il  est  fait  mention  de  services  dans  les  conseils  donnés 
au  roi  Y^ar  ^es  grands  et  dans  les  propositions  mêmes  de  Rollon  (Flach,  p.  120  et  suiv... 
Le  mot  vassal  est  prononcé  par  Flodoard  et  la  forme  de  Thommage  est  reconnais- 
sable  dans  la  dation  des  mains.  Guillaume  Longtie-Epée  fit  hommage  à  Charles, 
quand  il  fut  associé  au  pouvoir  par  son  père,  il  porta  ensuite  son  hommage  à  Raoul, 
puis  à  Louis  d'Outremer  (Id.,  p.  130,  135).  M.  Flach  n'écarte  ces  textes  qu'en  chan- 
geant arbitrairement  le  sens  des  termes.  Pourquoi  se  committere  se  traduit-il  par 
faire  hommage  quand  il  s'agit  des  rapports  entre  les  seigneurs  normands  et  leur 
duc  et  prend-il  une  tout  autre  signification  quant  il  s'agit  des  rapports  du  duc  et  du 
roi  ?  Pourquoi  la  fides,  le  service,  la  dation  des  mains,  qui  s'entendent  de  l'hom- 
mage des  barons,  n'auraient-ils  plus  le  même  sens  dans  le  traité  de  Saint-Clair-sur- 
Eple  ?  M.  Prentout  {Dudon  de  Saint-Quentin,  p.  220),  a  bien  montré  que  la  solution 
d  I  problème  est  dans  la  traduction  des  mots  se  committere . 

(3)  Parisot,  Histoire  de  Lorraine,  I,  1919;  —  Flach,  Origines  de  Vancienne  France, 
IV,  p.  261. 

(4)  Longnon,  op.  cit.,  p.  215  et  suiv.;  —  Paul  Fournîer,  Le  royaume  d'Arles  et  de 
Vienne. 

(5)  Longnon,  op.  cit.,  p.  227;  —  Léon  Cadier,  T^es  Etats  de  Béarn,  I"  partie,  ch.  v. 


312 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU   POUVOIR  ROYAL 


Le  nouveau  roi  avait,  en  effet,  une  double  qualité  :  il  succédait 
aux  prérogatives  et  au  domaine  du  dernier  Carolingien,  mais  il 
était  en  même  temps  le  chef  d'une  puissante  famille  féodale  et 
possédait  en  propre  d'importantes  seigneuries.  Son  domaine  parti- 
culier, celui  de  duc  de  France,  fut  un  apport  considérable  au 
domaine  royal  et  en  commença  la  reconstitution.  On  peut  le  consi- 
dérer comme  la  première  annexion,  quoique,  dans  la  réalité  des 
faits,  ce  fût  plutôt  la  couronne  qui  fut  alors  annexée  au  duché 
de  France.  Dès  lors,  les  rois  de  la  troisième  race  travaillèrent  à 
accroître  ce  premier  fonds  par  l'acquisition  de  seigneuries  nou- 
velles; c'est  une  œuvre  qui  fut  poursuivie  avec  une  persévérance 
et  un  esprit  de  suite  admirables,  et  qui  se  continuera  jusqu'au 
XVIII®  siècle,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  (6).  Ce  fut,  avant 
tout,  une  œuvre  politique,  dont  la  diplomatie  et  la  guerre  furent 
les  principaux  moyens;  mais  ce  fut  aussi  une  œuvre  juridique, 
en  ce  sens  que  les  principes  juridiques  y  jouèrent  un  rôle  impor- 
tant, en  facilitant  l'accomplissement,  fournissant  des  raisons  à  la 
diplomatie  et  des  prétextes  à  la  guerre,  et  empêchant  qu'elle  ne 
se  défît,  une  fois  accomplie. 

I 

Pour  l'annexion  des  grands  fîefs,  la  royauté  française  tourna 
contre  la  féodalité  les  principes  mêmes  du  droit  féodal,  dans  deux 
séries  d'applications  distinctes. 

Pour  les  grands  fiefs  qui  relevaient  de  la  couronne  de  France, 
les  principes  féodaux  fournissaient  par  eux-mêmes  des  causes 
directes  de  réunion  :  c'étaient  tous  les  cas  dans  lesquels  le  fief 
concédé  devait  régulièrement  faire  retour  au  seigneur,  et  deux 
surtout  furent  utilisés  par  la  politique  roj^ale.  L'un  était  la 
réversion,  c'est-à-dire  le  cas  où  le  vassal  mourait  sans  héritiers 
et  sans  avoir  valablement  disposé  du  fief  :  un  certain  nombre  de 
seigneuries,  dès  les  premiers  temps,  échurent  ainsi  aux  Capétiens. 
I/autre  cas  était  la  commise,  et  c'est  par  droit  de  commise  que 
furent  adjugées  à  Philippe-Auguste,  en  1203,  les  possessions  de 
Jean  sans  Terre.  La  théorie  de  la  confiscation  fut  plus  profitable 
encpre;  toutes  les  fois  qu'un  vassal  du  roi  commettait  un  crime 
capital  entraînant  confiscation  de  tous  ses  biens,  alors  même  que 
l'on  ne  pouvait  y  voir  un  cas  de  commise,  les  fiefs  du  condamné 

(6)  Sur  rhistoire  de  ces  annexions,  consultez'  :  J^ongnon,  op.  cil.,  p.  225  cl  suiv.; 
—  Vivien  de  Saint-Martin,  Dictionnaire  de  géographie  universelle,  art.  France;  — 
Brunei,  Abrégé  chronologique  des  grands  fiefs  de  la  couronne  de  France,  Paris, 
1769.  Il  y  a  d'ailleurs  des  monographies  souvent  excellentes  sur  l'annexion  de  la 
plupart  des  anciennes  provinces. 
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ralevant  de  la  Couronne  étaient  nécessairement  confisqués  au 
profit  du  roi  (7). 

La  patrimonialité  des  fîefs  pleinj&ment  établie  fournit  une  autre 
ressource  pour  l'annexion  des  grands  fîefs.  Par  elle,  ils  étaient 
entrés  dans  le  commerce,  et,  à  ce  point  de  vue,  toutes  les  seigneu- 
ries étaient  de  même  condition,  les  plus  grandes  comme  les  plus 
petites;  ce  fut  seulement  pour  de  véritables  royaumes,  représentant 
une  réelle  unité  nationale,  que  Tinaliénabilité  du  domaine  princier 
s'introduisit,  mais  fondée  sur  de  tout  autres  principes  que  ceux 
du  droit  féodal.  Les  rois  de  France  purent  donc  acquérir  des 
seigneuries  importantes  par  tous  les  modes  de  droit  privé,  achat, 
donation,  legs,  succession.  Les  contrats  de  mariage  des  héritiers 
présomptifs  de  la  Couronne  purent,  en  particulier,  fournir  une 
cause  d'acquisition,  lorsque  la  future  reine  de  France,  représentant 
quelque  grande  maison  féodale,  apportait  en  dot  une  seigneurie 
considérable. 

Les  acquisitions  de  cette  espèce  se  réalisaient  sans  difficulté  et 
produisaient  pleinement  l'effet  désiré,  lôrsqu'elles  s'appliquaient  à 
des  fiefs  relevant  de  la  Couronne  de  France.  Il  en  était  de  même 
lorsqu'il  s'agissait  de  principautés  qui,  après  avoir  été  vassales, 
avaient  secoué  tout  lien  de  suzeraineté  et  étaient  devenues  souveraines 
et  indépendantes.  Mais  on  sait  qu'à  l'Est  une  série  de  seigneuries 
importantes,  appartenant  naturellement  au  territoire  français, 
avaient  été  placées  dans  la  mouvance  féodale  de  l'Empire  germa- 
nique. Pour  celles-là,  l'annexion  par  voie  d'achat  ou  de  donation 
semblait  devoir  être  impossible  ou  incomplète  :  d'un  côté,  en 
Allemagne,  le  vassal  n'avait  point  acquis  le  droit  d'aliéner  son 
fief  sans  le  consentement  du  seigneur;  d'autre  part,  l'acquisition 
fût-elle  autorisée  ou  tolérée  au  profit  du  roi  de  France,  celui-ci 
n'allait-il  pas  se  trouver  le  vassal  de  l'Empire  ?  L'œuvre  d'annexion 
exigeait  ici  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  les  seigneuries  dont 
il  s'agit  fussent  détachées  de  l'Empire,  féodalement  émancipées 
de  sa  suzeraineté.  C'est  à  cela  que  travaillèrent  de  ce  côté,  pendant 
plusieurs  siècles,  les  rois  de  France  (8):  pour  beaucoup  de  ces 
pays,  d'ailleurs,  la  suzeraineté  de  l'Empire  avait  été  le  plus  sou- 
vent simplement  nominale,  elle  ne  se  réveillait  qu'à  de  certains 
moments,  parfois  sous  l'influence  de  la  papauté  (9).  La  royauté 

(7)  Chopin,  De  domanio  regni  Francige,  1.  I,  lit.  VII. 

(8)  Voir  Vidal  de  la  Blache,  La  lormation  de  la  France  de  l'est,  Bévue  de  Paris, 
1915;        H.  Stein,  Notre  frontière  de  VEst,  Paris,  1916. 

(9)  C'est  ainsi  qu'au  cours  de  son  conflit  avec  Philippe  le  Bel,  Boniface  VIII,  par 
une  bulle  du  31  mai  1303,  rattacha  expressément  à  l'Empire  d'Allemagne  tous  les 
pays  du  sud-est  qui  en  avaient  jadis  relevé  et  sur  lesquels  s*étendait  rinfluence 
française.  Voyez  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale, 
t.  XX,  V  part.,  p.  147  ,no  XVII  :  ce  (Omnes)  per  Tarentisiensis,  Bîsuntinensis,  Ebre- 
dunensis,  Aquensis,  Arelatensis,  Viennensis  et  Lugdunensis  civitatum  et  diœceses  et 
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française  devait  réussir  à  écarter  ces  obstacles,  et  c'est  ainsi  que, 
par  des  modes  et  des  procédés  divers,  furent  réunis  au  domaine  la 
ville  de  Lyon,  le  Dauphiné,  la  Franche-Comté  et  le  comté  de 
Provence  (10). 

Les  principes  féodaux  furent  aussi  un  obstacle  pour  la  pleine 
consolidation  des  conquêtes  postérieures  effectuées  à  la  fin  du 
XVI®  siècle  et  au  cours  du  xvii^  siècle,  dans  les  Trois-Evêchés  et 
en  Alsace.  Là,  en  effet,  étaient  des  seigneuries  qui  avaient  relevé 
immédiatement  de  l'Empire,  avec  des  droits  effectifs  de  quasi- 
souveraineté,  et  qui  prétendirent  parfois  à  une  situation  semblable 
sous  la  domination  française.  Mais  ces  prétentions  appuyées  sur 
les  principes  de  la  féodalité  politique,  ne  pouvaient  triompher 
dans  un  Etat,  comme  notre  monarchie  absolue,  où  la  féodalité 
n'était  plu^  guère  qu'une  forme  très  particulière  de  la  propriété 
foncière;  et,  sauf  le  respect  de  certains  usages  locaux,  la  souve- 
raineté du  roi  s'établit  dans  toute  son  étendue  (11). 

II 

Los  principes  juridiques  avaient  rendu  possible,  parfois  même 
directement  opéré  l'annexion  des  grands  fiefs;  il  fallait  qu'ils 
consolidassent  aussi  l'œuvre  accomplie,  'en  écartant  les  causes 
possibles  d'affaiblissement  et  de  démembrement.  Dans  ce  but  s'éta- 
blirent deux  séries  de  règles  :  celles  sur  la  transmission  de  la 
couronne,  et  celles  sur  l'inaliénabilité  du  domaine. 

Sous  les  Mérovingiens  et  tout  d'abord  sous  les  Carolingiens,  la 
monarchie  avait  été  véritablement  héréditaire,  et  mémo  patrimQ-- 
niale;  seul,  ce  dernier  caractère  explique  les  partages  du  royaume 

provincias  et  per  totam  Burgundiam,  Lotharingiam,  comîlalum  Barrensem,  terram 
Delphini  el  comitatum  Provincias  et  Forcalquerii  et  principatum  Auraisîœ  et  totum 
regnum  Arelatense  conslltutos-  » 

(10)  Voyez  Paul  Fournier,  Le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  passim,  el  spéciale- 
ment p.  267,  301  et  suiv.,  313  336,  436  et  suiv.  Il  est  intéressant  de  voir  comment 
Philippe  le  Bel  faisait  exposer  les  droits  fondamentaux  de  la  France  sur  la  ville 
de  Lyon,  dans  son  conflit  avec  la  papauté  :  Scriptiim  contra  Bonifacium,  n*'  15  et 
suiv.,  dans  Acta  inler  Bonifacium  VIII,  Benedict.  XI,  Clément.  V  et  Philippum 
Pulchrum,  Paris,  1614,  p.  140. 

(11)  Boulainvilliers,  Etal  de  la  France,  Extrait  des  Mémoires  dressés  par  les  Inten- 
dans  du  royaume,  par  ordre  du  roi  Louis  XIV,  à  la  sollicitation  de  M.  le  duc  de 
Bourgogne,  éd.  de  Londres,  1737,  III,  p.  424  el  suiv.  —  On  faisait  d'ailleurs,  en 
faveur  de  la  France,  des  raisonnements  d'un  autre  genre.  Le  Bret,  De  la  souve- 
raineté du  roi,  1.  m,  ch.  ii  :  <ç  Je  me  suis  aiitresfois  servi  de  semblable?^  raisons 
pour  justifier  les  droits  que  le  roi  a  sur  les  villes  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  qui 
sont  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne,  après  avoir  été  reconquises  sur  ceux  qui  les 
avaient  usurpées  à  la  France.  Ce  que  l'on  peut  dire  aussi  de  toutes  prétentions  que 
nos  rois  ont  sur  le  royaume  de  Navarre,  de  Naples,  de  Portugal,  sur  la  Flandre, 
sur  le  Milanais  et  sur  une  partie  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  qui  aians  esté  autrefois 
acquis  è  la  couronne  de  France,  n'ont  pu  estre  aliénez,  ni  prescrits  par  aucun 
temps.  y> 
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entre  les  fils  du  roi  mérovingien  et  les  divisiones  imperii  du 
ix^  siècle,  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs.  Sous  les  derniers 
Carolingiens,  la  monarchie  était  en  réalité  devenue  élective;  l'ins- 
tallation solennelle  par  les  grands  du  royaume,  qui  n'était  aupara- 
vant qu'une  simple  forme,  avait  pris,  avec  l'affaiblissement  du 
pouvoir  royal,  la  valeur  d'une  élection  véritable.  Le  roi  était  élu 
par  un  collège  comprenant  les  principaux  vassaux  et  prélats,  ceux 
qui  avaient  pu  se  réunir  à  cette  occasion.  C'est  ainsi  qu'avant  l'avè- 
nement de  Hugues  Capet  deux  membres  de  sa  famille  avaient  été 
élus  déjà  et  étaient  montés  sur  le  trône,  Eudes,  en  888,  et  Robert, 
en  922;  c'est  ainsi  que  Hugues  fut  élu  roi  de  France  en  987. 

La  Monarchie  Capétienne  allait-elle  rester  élective  ?  De  là  dépen- 
dait son  avenir  et  peut-être  celui  de  notre  pays.  Pour  lutter  contre 
la  féodalité,  pour  accomplir  en  particulier  l'annexion  progressive 
des  grands  fiefs,  il  fallait  qu'elle  devînt  héréditaire,  accumulant 
de  génération  en  génération  les  profits  réalisés.  Elle  le  devint 
par  l'effet  de  la  coutume,  le  bonheur  et  l'habileté  des  premiers 
Capétiens  (12).  Ceux-ci  eurent  le  rare  bonheur  de  laisser  tous  après 
eux  un  ou  plusieurs  fils,  désignés  naturellement  pour  leur  succé- 
der, et  ils  surent  leur  assurer  la  succession  par  une  pratique 
très  habile.  Cette  pratique  consista  en  ce  que  le  roi,  de  son  vivant, 
associa  au  royaume  et  fit  couronner  par  avance  le  fils  qui  devait 
lui  succéder,  son  fils  aîné,  considéré  comme  rex  designalus  (13). 
Cette  association  n'était  pas  chose  absolument  nouvelle,  il  y  avait 
en  ce  sens  des  précédents  de  l'époque  carolingienne;  mais,  en  la 
pratiquant  par  un  système  suivi,  les  premiers  Capétiens  lui  donnè- 
rent une  tout  autre  portée.  L'habileté  de  cette  pratique  consistait 
en  ce  qu'elle  respectait  dans  la  forme  le  principe  électif,  qu'elle 
tournait  en  réalité.  Dans  la  céré^îonie  du  sacre  il  y  avait  une 
partie,  toute  laïque  et  politique,  dans  laquelle  le  roi  prêtait  divers 
serments,  et  où  figuraient  aussi  les  prélats  et  les  grands  vassaux, 
qui,  comme  toute  l'assistance,  donnaient  leur  approbation  à  l'avè- 
nement du  nouveau  roi  :  l'onction  et  le  couronnement  n'étaient 
donc  pas  tout.  Il  y  avait  là,  dans  la  forme,  un  simulacre  d'élection 
par  acclamation  (14),  et  le  sens  primitif  de  cet  acte  se  conservera 
très  tard  dans  la  tradition  (15).  Mais  cette  élection  était  dans  la 

(12)  Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens, 
l.  I,  ch.  II. 

(13)  Flach,  Origines  de  Vancienne  France,  t.  III,  p.  387  et  suiv. 

(14)  Couronnement  de  Philippe  I"  (Historiens  de  Gaule  et  de  France,  XI,  32)  : 
«  Posl  milites  et  populi  lam  majores  quam  minores  uno  ore  consentientes  laudave- 
rnnt,  et  prorîamantes  :  I.audamus,  Voînmns,  Fiat.  »  —  I.e  procès-verbal  du  sacre  de 
Philippe-Auguste,  pièce  d'ailleurs  d'une  authenticité  douteuse,  porte  :  «  Audîentes 
aulem  prselali  et  principes  voluntatem  régis,  omnes  unanimiler  clamaverunt,  dicenles  : 
Fiat,  Fiat.  »  Voir  Schreuer,  Wahlelemehte  in  den  franzôsischen  Kronungsordnungen, 
Festschrift  Brunner,  1910. 

(15)  Piganiol  de  la  Force,  Nouvelle  description  de  la  France,  I,  p.  58  (il  s'agît  du 
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main  du  roi,  qui  y  faisait  procéder  en  faveur  de  son  fîls  :  en 
choisissant  avec  soin  le  lieu  et  l'heure  de  ce  sacre  anticipé,  il 
pouvait  faire  en  sorte  que  seuls  des  hommes  de  confiance,  vassaux 
et  prélats,  y  assistassent.  II  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que,  malgré 
ce  sacre  du  roi  désigné,  il  fallait  encore  que  celui-ci,  après  la 
mort  de  son  père,  se  fît  sacrer  et  coiironner  de  nouveau  :  mais 
la  première  cérémonie,  l'élection  préparatoire  avaient  créé  un 
préjugé  puissant  en  sa  faveur.  Furent  ainsi  prématurément  sacrés 
ou  associés  à  la  couronne  les  six  premiers  successeurs  de  Hugues 
Capet  :  Robert,  Henri  P"",  Philippe  P"",  Louis  VI,  Louis  VII  et 
Philippe-Auguste.  A  partir  de  Philippe-Auguste,  cette  pratique 
disparut.  Le  principe  héréditaire,  la  transmission  du  père  au  fils, 
avait  alors  deux  siècles  de  possession,  et  cette  longue  série  de 
précédents  avait  fondé  la  coutume  (16)  quant  à  ce  point  capital 
de  l'ancien  droit  public.  La  monarchie  capétienne  était  devenue 
héréditaire.  En  même  temps  elle  était  devenue  héréditairement 
indivisible.  Dans  la  longue  série  des  précédents,  les  rois  ne 
s'étaient  jamais  associé  qu'un  seul  de  leurs  fils,  et,  après  quelques 
hésitations,  au  début,  cela  avait  toujours  été  l'aîné  :  l'indivisibilité 
et  le  droit  d'aînesse  caractérisèrent  cette  succession. 

Par  là,  le  domaine  de  la  Couronne  était  soustrait  aux  partages 
successoraux.  Mais  une  question  restait  ouverte  :  si  le  roi  ne 
laissait  pas  d'héritier  mâle,  s'il  n'a\  ait  pas  de  fîls,  mais  seulement 
des  filles,  une  femme  pouvait-elle  succéder  à  la  couronne  et  monter 

sacre  de  Louis  XIV)  :  «  (L'archevêque  de  Reims)  demanda  ensuite  aux  seigneurs 
assislans  et  au  peuple  s'ils  Tacceptoient  pour  leur  roi,  et,  ceux-ci  ayant  fait  con- 
noître  par  leurs  acclamations  qu'ils  le  souhaitoient,  ce  prélat  prit  de  Sa  Majesté  le 
serment  du  royaume.  »  —  Le  Bret,  Traité  de  la  souveraineté  du  roi,  éd.  Paris,  1689, 
p.  8  :  ce  Et  je  dirai  en  passant  que  ceux-là  sont  ridicules  qui  ont  escrit  que  ce 
roiaume  semble  être  électif  pour  ce  que,  au  sacre  des  rois,  les  évêques  de  Laon  et 
de  Beauvais  ont  accoutumé  de  les  élever  de  leurs  chaires  et  de  demander  au  peuple 
s'il  les  accepte  pour  leurs  rois,  et  qu'après  avoir  reçu  le  consentement  de  l'assis- 
tance, l'évêque  de  Rheims  reçoit  d'eux  le  serment  accoutumé.  Car  on  observe  cette 
cérémonie,  non  pas  pour  faire  l'élection  du  prince,  mais  pour  présenter  au  peuple 
celui  que  Dieu  lui  donne  pour  son  roi,  afin  qu'il  lui  fasse  l'honneur  et  l'hommage 
qu'il  est  obligé  de  lui  rendre  et  pour  remarquer  aussi  la  différence  qu'il  y  a  entre 
un  roi  légitime  et  un  tiran.  »  Ceux  qu'attaque  ici  Le  Bret  sont  les  écrivains  du 
XVI»  siècle,  qui  ont  essayé  d'établir  en  France  les  principes  de  liberté  politique,  et 
dont  il  sera  dit  un  mot  plus  loin.  S'efforçant  de  démontrer  que  le  principe  de  la 
souveraineté  résidait  dans  la  nation  et  que  le  roi  n'était  que  son  premier  magistrat 
et  son  représentant,  ils  tiraient  parti  en  ce  sens  des  cérémonies  et  des  serments  du 
sacre  :  ils  y  voyaient  une  investiture  donnée  au  nouveau  roi  par  le  peuple  et  des 
engagements  précis  du  monarque  envers  la  nation.  —  Sur  les  serments  du  sacre 
voyez  encore  Bossuet,  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  V Ecriture  Sainte,  1.  VII, 
art.  5,  proposition  18,  et  sur  les  serments  du  sacre  de  Louis  XVI,  OEuvres  de 
Turçrot,   éd.  Daire,   II,  501. 

(16)  Voici  comment  Yves  de  Chartres  expose  ce  droit  encore  en  formation  à  propos 
de  l'avènement  de  Louis  le  Gros,  dont  il  avait  hâté  le  sacre  (Ep,  CLXXXIX)  :  ce  Si 
enim  rationem  consulimus,  jure  in  regem  est  consecratus  cui  jure  hsereditarîo  regnum 
competebat,  et  quem  communîs  consensus  episcoporum  et  procerum  jampridem 
elegerat.  »  Par  ces  derniers  mots  Yves  rappelle  le  premier  sacre  qui  avait  été  opéré 
au  profit  de  Louis,  du  vivant  de  son  père. 
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sur  le  trône  ?  L'accession  des  femmes  au  trône  de  France  eût  été 
une  cause  de  faiblesse  pour  la  monarchie  capétienne  :  une  reine 
eût  mal  tenu  son  rôle  dans  une  société  rude  et  violente;  elle  eût 
pu  par  mariage  faire  passer  la  royauté  française  dans  une  famille 
étrangère  (17).  Cependant,  si  la  question  se  fût  posée  de  bonne 
heure,  peut-être  eût-elle  été  tranchée  en  faveur  des  femmes.  Celles- 
ci,  à  défaut  de  mâles,  avaient  été  admises,  en  France,  à  la  succes- 
sion des  liefs,  mémo  les  plus  grands,  comme  les  duchés  et  les 
c:om!té^s  ;  n'é)tait-il  pas  naturel  et  logique  d'appliquer  la  même 
règle  pour  la  dévolution  de  la  couronne  (18)  ?  Heureusement,  pen- 
dant trois  siècles  la  difficulté  ne  surgit  pas  et  les  rois  capétiens 
jusqu'en  1315  eurent  tous  le  bonheur  de  laisser  après  eux  un  ou 
plusieurs  fils.  Mais,  à  la  mort  de  Louis  X  le  Hulin,  le  problème 
fut  posé  (19).  Il  laissait,  au  jour  de  son  décès,  une  fille  Jeanne, 
née  d'un  premier  lit,  et  deux  frères,  fils  comme  lui  de  Philippe 
le  Bel.  Le  roi  d'ailleurs  laissait  sa  seconde  femme  enceinte,  et 
une  assemblée  de  barons  donna,  dans  ces  conditions,  le  gouverne- 
ment du  royaume  à  Philippe,  premier  frère  du  roi  défunt,  avec 
cette  disposition  que,  si  la  reine  veuve  accouchait  d'un  fils,  Phi- 
lippe garderait  le  pouvoir  à  litre  de  régent;  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  serait  reconnu  comme  roi  (20).  La  reine  accoucha 
bien  d'un  fils,  mais  celui-ci  mourut  au  bout  de  sept  jours  et, 
comme  dit  Loyseau,  «  n'a  pas  éfcé  porté  avi  catalogue  des  rois  de 
France  ».  Philippe  se  fit  sacrer  roi  de  France,  mais  non  sans 
l'opposition  de  la  part  du  duc  de  Bourgogne,  qui  tenait  pour  la 
fille  de  Louis  X,  et  de  la  part  de  son  propre  frère.  Pour  plus 
de  sécurité,  le  roi  Philippe,  un  mois  après  son  sacre  (6  janvier, 
2  février),  réunit  à  Paris  une  assemblée  de  barons,  de  prélats  et 

(17)  Claude  de  Seyssel,  La  grant  monarchie  de  France,  Paris»  1519,  fo  7  :  ce  Car 
tombant  en  ligne  féminine  elle  auroit  pu  venir  au  pouvoir  d'homme  d'estrange  nation 
qui  est  chose  dangereuse  et  peinicieuse.  »  —  Du  Tillet,  Recueil,  p.  214  ;  ce  Elles  sont 
perpétuellement  excluses  par  la  coustume  et  loy  particulière  de  la  maison  de  France, 
fondée  sur  la  magnanimité  des  François  ne  pouvant  souffrir  estre  dominés  par 
femmes  (ne)  de  par  elles;  aussi  qu'elles  eussent  peu  transférer  la  couronne  aux 
étrangers.  » 

(18)  Loysel,  Instit,,  IV,  3,  86  :  ce  Le  royaume  ne  tombe  point  en  quenouille,  ores 
que  les  femmes  soient  capables  de  tous  autres  fiefs.  »  —  Paul  Viollet,  Comment  les 
{emmes  ont  été  exclues  en  France  de  la  succession  à  la  couronne,  dans  les  Mémoires 
de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  t.  XXXIV,  I""*  partie  (1893),  p.  127 
et  suiv. 

(19)  Voyez    Henri    Hervieu,    Recherches   sur   les   premiers   Etats   généraux,    p.  117 
et  suiv. 

(20)  La  question  de  droit  paraissait  extrêmement  douteuse;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
le  traité  intervenu  entre  Philippe  ot  Eudes  de  Bourgogne,  après  la  mort  du  roi,  le 
17  juillet  1316  (Dupuy,  Traité  de  la  maforifé  des  rois,  éd.  1722,  t.  I,  p.  204  et  suiv.). 
Le  traité  assure  à  Jeanne  et  à  sa  sœur  Marguerite  le  royaume  de  Navarre  et  les 
comtés  de  Champagne  et  de  Brie,  à  condition  que  oc  elles  feront  quittance  par  mitant 
de  tout  le  remanant  du  royaume  de  France  et  de  la  descendue  du  père,  si  bonne 
comtne  Vo  t  pourra.  »  Cela,  bien  entendu,  pour  le  cas  où  la  reine-mère  n'accoucherait 
pas  d'un  fils. 
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de  bourgeois  de  Paris,,  et  là  il  fut  solennellement  déclaré  que 
«  femme  ne  succède  pas  à  la  couronne  de  France  ».  On  n'a 
d'ailleurs  que  fort  peu  de  renseignements  sur  cette  assemblée, 
mais  une  tradition  constante,  et  qui  s'imposa,  rattache  à  l'invoca- 
tion de  la  loi  salique  la  décision  qui  fut  prise  (21).  On  a  souvent 
fait  remarquer  que  la  loi  salique  était  oubliée  depuis  bien  des 
siècles  et  que,  d'autre  part,  elle  ne  contenait  aucune  disposition 
sur  la  transmissidh  du  pouvoir  royal  (22).  Cependant  c'était  bien 
par  une  application  de  la  loi  salique,  ou  ripuaire,  que,  dans  la 
Monarchie  Franque,  le  royaume,  considéré  comme  la  terre  du 
roi  défunt,  était  partagé  entre  ses  fîls,  à  l'exclusion  des  filles  (23). 
Il  ne  paraît  point  invraisemblable  qu'on  se  soit  référé  à  celte 
tradition  en  1316,  car  on  devait  être  à  court  d'arguments  juridi- 
ques pour  exclure  la  fille  de  Louis  le  Hutin,  et  plusieurs  témoi- 
gnages montrent  que  le  souvenir,  sinon  la  connaissance  de  la 
loi  salique,  persistait  dans  les  esprits  au  cours  du  Moyen  âge  (24). 

Ce  premier  précédent  écarta  les  femmes  de  la  succession  au  trône 
et  fonda  la  coutume  (25).  Une  seconde  question,  voisine,  mais 
distincte  de  la  première,   se  posa  bientôt   :  les  maies,  parents 

(21)  Cependant,  on  peut  remarquer  que  dans  le  Songe  du  Verger,  où  la  question 
est  longuement  discutée,  c'est  seulement  à  la  coutume,  non  à  la  loi  salique,  que  la 
règle  est  rapportée.  Texte  français,  liv.  I,  ch.  cxlii  :  «  Puisque  selon  la  coustume 
femme  ne  puisse  succéder.  »  —  Paul  VioIIet,  loc.  cit.,  p.  126,  173-174. 

(22)  Du  Tillet,  Recueil,  p.  223  :  ce  De  la  couronne  de  France  les  femelles  ont  tou- 
jours esté  excluses,  non  par  Tauctorité  de  la  loi  salique,  laquelle  dispose  générale- 
ment que,  s'il  y  a  enfans  masles,  les  femelles  n'héritent  qu'ès  meubles  et  acquests, 
non  en  l'ancien  patrimoine,  qu'elle  appelle  terre  salique...  Par  ladite  loy  salique, 
escrite  pour  les  seuls  subjecls,  quand  il  n'y  avoit  fils,  les  filles  héritoicnt  en  l'ancien 
patrimoine.  »  C'est  le  même  raisonnement  qui  est  longuement  exposé  par  Shakes- 
peare, Henry  V,  act.  I,  se.  ii,  spécialement    ces  deux  vers  : 

There  doth  il  well  appear  the  salique  law 
Was  not  devised  for  the  realm  o[  France. 

(23)  Le  Bret,  De  la  souveraineté,  p.  10  :  «  Et  combien  que  plusieurs  révoquent  en 
doute  cet  article  de  la  loy  salique,  pour  ce  qu'il  est  extrait  du  titre  De  allodiis  où  il 
n'est  point  parlé  ni  de  roiaume  ni  de  fief;  néanmoins  c'est  une  objection  captieuse, 
et  personne  n'ignore  qu'anciennement  l'on  faisoit  toujours  un  même  jugement  de  la 
succession  du  royaume  et  des  terres  allodiales  qui  ne  relevoient  que  de  Dieu  et  de 
l'épée.  » 

(24)  Un  passage  des  Libri  [eudorum,  1.  II,  tit.  XXIX,  mentionne  la  loi  salique 
comme  donnant  son  nom  à  une  coutume  milanaise,  le  mariage  morganatique  :  elle 
est  également  citée  par  la  glose  du  décret  de  Gratien,  sur  c.  10.  C.  XII,  qu.  2.  En 
France,  il  semble  qu'on  appelait  loi  salique,  au  xii"  siècle,  les  principes  Essentiels 
du  droit  public  ou  féodal;  Suger,  Vie  de  Louis  VI,  éd.  Lecoy  de  la  Marche,  p.  45  : 
«  Virum  nobilem  Humbaldum  aut  ad  exequendum  justitiam  cogère,  aut  pro  injuria 
caslrum  legs  salira  amittere.  » 

(25)  La  rèffle  fut  en  effet  appliquée  une  seconde  fois  et  sans  difficulté  en  1322,  à  la 
mort  de  Philippe  le  Long  qui  laissait  plusieurs  filles.  Ce  fut  son  frère  Charles  IV 
le  Bel,  qui  lui  succéda  sans  contestation.  En  1328,  Charles  IV  mourut  laissant  doux 
filles,  dont  une  posthume;  aucune  prétention  à  la  couronne  ne  fut  soulevée  en  leur 
faveur,  Viollet,  op.  cit.,  p.  148-149  :  «  C'est  ainsi,  dit  l'auteur,  qu'en  quatorze  ans  les 
femmes  furent  exclues  à  trois  reprises  du  trône  de  France.  Le  droit  public  était 
fixé  sur  ce  point.  » 
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du  roi  par    les    femmes,    pouvaient-ils  succéder  au    trône  ?  En 
1328  (26)  mourut  le  roi  Charles  le  Bel;  il  n'avait  point  de  fils, 
mais  laissait  sa  femme  enceinte;  comme  en  1315,  un  conseil  de 
barons  se  réunit  pour  statuer  sur  le  gouvernement  provisoire  et 
sur  la  régence  éventuelle.  Deux  hommes  se  présentaient  comme 
candidats,  en  tant  qu'héritiers  présomptifs  de  la  couronne,  Philippe 
de  Valois  et  Edouard  III  d'Angleterre.  Le  premier  était  le  cousin 
germain  du  défunt,  mais  par  son  père,  Charles  de  Valois,  frère 
de  Philippe  le  Bel;  le  second  invoquait  le  rang  de  neveu,  par  sa 
mère  Isabelle,  fîUe  de  Philippe  le  Bel.  Edouard  semblait  donc  le 
plus  proche,  mais  il  était  parent  par  les  femmes.  L'assemblée, 
pour  cette  raison  principale,  préféra  Philippe  de  Valois,  lui  confé- 
rant le  gouvernement  provisoire,  et  au  ças  où  la  reine  accoucherait 
d'un  fils,  la  régence  et  la  tutelle.  Si  la  reine  mettait  au  monde 
une  fille,  une  nouvelle  assemblée  devait  définitivement  désigner 
riiéritier  du  trône;  mais  la  première  décision  faisait,  pour  cette 
hypothèse,  préjuger  en  faveur  de  Philippe  de  Valois.  Ce  fut  lui, 
en  effet,  qui  fut  choisi,  lorsque  la  seconde  éventualité  prévue  se 
fut  réalisée;  et  cette  décision,  bien  que  tout  d'abord  acceptée  par 
Edouard  III,   devait  fournir  le  premier  prétexte  à  la  guerre  de 
Cent  ans.  Ainsi  s'établit  une  seconde  règle  :  pas  plus  que  les  fem- 
mes, les  mâles,  parents  par  les  femmes,  ne  sut^cédaient  à  la  cou- 
ronne (27).  La  raison  qui  paraît  avoir  été  décisive,  c'est  que  la 
mère  d'Edouard  III,  n'ayant  eu  aucun  droit  à  la  couronne,  n'avait 
pu  en  transmettre  aucun  à  son  fils  (28);  mais  il  faut  reconnaître 
que  naturellement,  sinon  nécessairement,  la  seconde  règle  était  en 
germe  dans  la  première.  Tous  les  systèmes  législatifs  ou  coutu- 
miers,  qui  excluent  les  femmes  de  la  succession,  tendent  à  en 
exclure  également  les  parents  par  les  femmes.  C'est  ce  qu'admet- 
taient pour  la  succession  aux  fiefs  les  Libri  feudorum  (29)  et  la 

(26)  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  Etats  généraux,  p.  179  et  suiv.;  —  Viol- 
let,  op.  cit.,  p.  150  et  suiv. 

(27)  De  curieux  mémoires  sur  la  question  furent  présentés,  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre, au  pape  Benoît  XII,  à  qui  ce  roi  s'était  adressé  et  qui,  en  1340,  se  prononça 
en  faveur  du  roi  de  France;  plus  tard  le  différend  fut  soumis,  par  voie  d'arbitrage, 
au  pape  Clément  VI,  et  nous  avon»  an  récit  des  débats  émanant  des  envoyés  anglais; 
voyez  VioUel,  op.  cit.,  p.  159  et  suiv.  —  La  question  est  longuement  disculée  dans 
le  Songe  du  Verger,  1.  I,  ch.  cxli  et  suiv.  Le  texte  français  du  Songe  est  probable- 
ment de  1378. 

(28)  Cette  raison  en  droit  ne  paraîtrait  pas  bien  forte  à  un  jurisconsulte  moderne, 
quoi  que  semble  en  penser  M.  Viollet  (p.  151).  En  effet,  il  ne  s'agissait  là  ni  d'une 
transmission  héréditaire  de  la  mère  au  fîls,  ni  d'une  représentation  de  la  mère  par 
le  fils.  Celui-ci  prétendait  venir  à  la  succession  on  son  nom  porsonnel,  par  sa  seule 
vocation  propre;  il  n'est  point  étonnant  que,  pour  expliquer  l'exclusion  d'Edouard, 
le  jurisconsulte  Balde  ait  été  obligé  de  recourir  à  une  explication  subtile  et  abstraite 
(Viollet,  p.  168). 

(29)  Libri  feud.,  I,  8,  §  2  :  a  Filîa  vero  non  succedit  in  feudo.  »  —  II,  11  :  ce  Proies 
enîm  femineî  sexus  vel  ex  femineo  sexu  descendens  ad  hujusmodi  successionera 
adspirare  non  potest.  » 
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Coutume  de  Normandie  (30).  La  succession  à  la  couronne  de 
France  était  ainsi  devenue  absolument  agnatique  (31). 

D'autre  part  se  dégageait,  d'abord  obscurément,  puis  nettement 
et  dogmatiquement,  l'idée  que  cette  succession  était  d'une  nature 
particulière,  très  différente  des  successions  du  droit  privé.  La 
monarcliie  n'était  pas,  à  proprement  parler,  héréditaire,  en  ce 
qu'elle  n'entrait  pas  dans  le  patrimoine  du  roi  qui  accédait  au 
trône  :  celui-ci  ne  la  tenait  pas  de  son  prédécesseur,  mais  seule- 
ment de  la  coutume,  constituant  la  loi  nationale,  qui  y  appelait, 
dans  un  certain  ordre,  les  descendants  de  Hugues  Capet  (32).  De 
ce  principe  découlaient  des  conséquences  très  remarquables  : 

1®  Le  roi,  de  son  vivant,  ne  pouvait  disposer  de  la  couronne  et 
désigner  son  successeur  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  (33). 
Il  ne  pouvait  déshériter,  écarter  le  successeur  qui  était  désigné  par 
la  coutume  nationale  (34);  c'est  là  la  règle  qu'invoqua  Charles  VII 
contre  le  traité  de  Troyes  (35).  2^  Bien  que  l'ancien  droit  privé 

(30)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  éd.  Tardif,  ch.  xxiii,  p.  78  :  «  Procreati 
autem  ex  feminarum  linea  vel  feminae  successionem  non  retinent  dum  aliquis  reman- 
serit  de  génère  masculorum.  »  Cf.  Coutume  de  Normandie,  art.  248,  et  Basnage  sur 
ce  texte  :  «  Ces  paroles  ont  terminé  cette  question  :  An  sub  appellatione  liberorum 
vel  descendentium  masculorum  comprehendatur  masculus  descendens  ex  {emina  ?  Du 
Moulin  avoit  fort  bien  remarqué  que,  quand  il  s'agit  de  Texplication  de  loix,  de 
coutumes  et  de  contrats,  sous  ce  terme  de  femelle  sont  compris  les  mâles  descen- 
dans  des  femelles,  qui  sont  également  exclus,  quia  illud  statutum  videtur  esse 
agnationis  conservandœ  causa.  » 

(31)  Il  faut  ajouter  que,  dans  cette  succession,  la  représentation  avait  liou  à  Tinfîni 
en  collatérale  comme  en  directe,  ce  qui  avait  été  aussi  admis  pour  la  succession  aux 
baronnies  relevant  directement  de  la  Couronne  (Loysel,  Instil.,  II,  5,  10).  Toutes  ces 
règles  se  résumaient  dans  la  formule  suivante  :  ce  La  couronne  de  France  se  trans- 
mettait de  mâle  en  mâle  dans  la  lignée  de  Hugues  Capet,  avec  exclusion  des  femmes 
et  des  parents  par  les  femmes,  et  droit  de  représentation  à  Tinfîni.  » 

(32)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  ii,  no  92  :  ce  Le  royaume  de  France  est  la  monar- 
chie la  mieux  établie  qui  soit,  estant...  successive,  non  élective,  non  héréditaire 
purement  ni  communiquée  aux  femmes,  mais  déférée  au  plus  proche  masle  par  la  loi 
fondamentale  de  TEtat.  »  —  Cf.  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  no  34;  —  De  l'Hommoau, 
Maximes  générales  du  droit  français,  sur  max.  6  :  «  Les  rois  de  France  ne  sont 
héritiers  de  la  couronne  et  la  succession  du  royaume  de  France  n'est  pas  hérédi- 
taire ni  patrimoniale,  mais  légale  et  statutaire,  de  sorte  que  les  rois  de  France  sont 
simplement  successeurs  à  la  couronne  par  vertu  de  la  loy  et  coustume  générale  de 
France.  » 

(33)  Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  no  34  :  ce  Ainsi  en  usons-nous  en  France  où 
il  est  vrai  de  dire  que  la  couronne  n*est  pas  purement  héréditaire  ni  même  ab 
intestat.  » 

(34)  Çar.  Degrassalius,  Begalium  Francisa  libri  duo,  Paris,  1545.  1.  I,  jus  11  : 
ff  Reges  Franciae  non  possunt  privare  fîlîos  masculos  vel  propînquiores  de  génère 
habendo  rospectum  ad  lineam  masculam.  »  —  Pocquet  de  Livonnière,  Bègles  du  droit 
français,  I,  1,  10. 

(35)  Du  Tillet,  Becueil  des  traitez  d* entre  les  roys  de  France  et  d' Angleterre, 
éd.,  1602,  p.  197  :  «  Au  dommage  et  totale  éversion  de  la  couronne  dont  il  (Char- 
les VI)  n'estoît  qu'administrateur,  non  seigneur  ou  propriétaire,  et,  quand  il  eust 
eu  le  plus  clair  et  sain  entendement  du  monde,  il  n'en  eust  peu  priver  ledit  sieur 
Dauphin  son  fils,  auquel  il  devoît  eschoîr  sans  titre  d'hoirie;  pour  quoi  exhîre- 
ditation,  confiscation  ou  indignité  n'y  pouvoîent  avoir  lieu  pour  crime  ou  cas  que  ce 
feust.  Car,  en  France,  le  roy  ne  peut  oster  à  son  fils  ou  plus  prochain  ladite  c©u- 
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admît  les  renonciations  à  succession  future,  l'héritier  présomptif 
la  Couronne  ne  pouvait  y  renoncer  par  avance;  Tacte  de  renon- 
ciation eût  été  de  nul  effet  (36).  3^  Si  la  descendance  de  Hugues 
Capet  était  venue  à  s'éteindre,  le  dernier  roi  n'ayant  pu  disposer 
du  trône,  celui-ci  se  serait  trouvé  nécessairement  vacant,  et  la 
nation  eût  repris  le  droit  de  disposer  de  ses  destinées  (37).  C'était 
reconnaître  que  le  roi  n'était  que  le  représentant  de  l'iiltat  (38). 

III 

En  établissant  que  le  royaume  ne  comportait  pas  la  division 
héréditaire,  la  coutume  avait  beaucoup  fait  pour  cimenter  l'unité 
nationale;  mais  cette  règle  ne  devait  pas  produire  tous  ses  effets 
naturels.  L'usage  s'établit,  en  effet,  que  le  roi,  de  son  vivant,  don- 
nait une  compensation  à  ses  fîls  puînés  et  même  aux  filles  de 
France;  ou,  s'il  ne  l'avait  pas  fait,  son  fîls  aîné,  en  accédant  au 
trône,  pourvoyait  ses  frères  et  sœurs.  Cette  compensation  consis- 

ronne,  s'il  ne  luy  oste  la  vie  :  encore,  luy  mort,  eUe  viendra  à  ses  descendants 
masles  s'il  en  a.  »  C*est  en  réalité  en  faveur  du  futur  Charles  VII  qu'un  de  nos 
vieux  jurisconsultes,  Johannes  de  Terra  Rubea,  construisit  la  théorie;  toute  la  doc- 
trine postérieure  dérive  de  lui;  voyez  Hotomani  J.-C.  Disputatio  in  controversia 
successionis  regise  inter  patruum  et  fratris  prœmortui  filium.  — -  Johannis  de  Terra 
Bubea,  antiqai  auctoris,  tractatus  de  iure  legitimi  successoris  in  hereditate  regni 
Galliœ,  Paris,  1589.  —  Dans  le  secundus  tractatus,  p.  143  et  suiv.,  Johannes  de  Terra 
Rubea  expose  que  la  succession  au  trône  n'est  pas  une  véritable  succession  patri- 
moniale et  héréditaire,  mais  une  successio  in  locum,  qu'elle  est  déterminée  par  la 
coutume  et  que  le  roi  régnant  ne  peut  point  faire  une  constitutio  pour  changer  cet 
ordre. 

(36)  Cette  règle  fut  invoquée  sous  Louis  XIV  dans  les  négociations  du  traité 
d'Utrecht;  Giraud,  Le  Traité  d*Utrecht,  p.  92  (dépêche  de  Torcy)  :  «  Suivant  ces  lois 
(fondamentales)  le  prince  le  plus  proche  de  la  couronne  est  héritier  nécessaire.  Il 
n'est  redevable  de  la  couronne  ni  au  testament  de  son  prédécesseur,  ni  a  aucun  édit, 
ni  à  aucun  décret,  ni  à  la  libéralité  de  personne,  mais  à  la  loi.  Cette  loi  est  regar- 
dée comme  l'œuvre  de  celui  qui  a  établi  toutes  les  monarchies  et  nous  sommes 
persuadés  en  France  que  Dieu  seul  la  peut  abolii*.  Nulle  renonciation  ne  peut  la 
détruire.  » 

'37)  Bodin,  Les  six  livres  de  la  JRé publique,  1.  IV,  rh.  v,  p.  988.  —  Nos  anciens 
auteurs  ajoutaient  cette  conséquence,  qu'à  la  mort  du  roi  les  traités  qu'il  avait 
conclus^  les  lois  qu'il  avait  édictées  étaient  caducs,  à  moins  que  le  nouveau  roi  ne 
les  confirmât  expressément  ou  tacitement,  et  l'on  admettait  facilement  la  confirma- 
tion tacito.  T.e  nouveau  roi,  n'étant  pns  en  droit  le  successeur  de  son  pré<lérpss(^nr, 
n'était  pas  tenu  des  dettes  publiques  que  celui-ci  avait  contractées.  A  chaque  nou- 
veau règne  commençait  en  droit  une  souveraineté  nouvelle.  Sur  ces  divers  points, 
voyez  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  1.  I,  ch.  viii,  p.  132;  1.  IV,  ch.  tv, 
p.  159,  598;  I,  ch.  vi,  p.  827.  —  "Loyseau,  Des  ofliccs,  1.  II,  ch.  tt,  no  34:  —  Do 
L'Hommeau,   loc.  cit. 

(38)  Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  no  42  :  f<  La  raison  de  toutes  ces  particularités 
est  que,  comme  les  offices  ne  doivent  pas  estre  conférés  aux  hommes  à  cause 
d'eux,  mais  au  contraire  les  hommes  doivent  estre  donnez  aux  offices  à  cause  du 
public;  aussi  la  vérité  est  que  les  principautez  souveraines  n'ont  pas  esté  establies 
en  faveur  des  princes,  mais  en  considération  du  peuple,  qui  a  besoin  d'un  chef  pour 
estre  gouverné.  »  Le  principe  essentiel  à  cet  égard  fut  posé  en  faveur  du  dauphin 
le  futur  Charles  VII,  contre  les  actes  de  son  père  Charles  VI,  qui  l'excluaient  de 
la  Couronne.  De  Terra  Rubea,  Duo  questiones. 

Hi-T.    DU   Dr  21 
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tait  en  apanages,  c'est-à-dire  en  seigneuries  importantes,  duchés 
OU -comtés  d'ordinaire,  prises  sur  le  domaine  de  la  Couronne  et 
concédées  aux  puînés.  Cette  pratique  des  apanages  ne  paraît  pas 
avoir  été  spéciale  ù  la  royauté;  dans  les  grandes  seigneuries  indi- 
visibles, on  la  constate  aussi  (39).  Obtenir  un  apanage  n'était  pas, 
d'autre  part,  un  droit  ferme  pour  les  fîls  du  roi,  mais  seulement 
une  prétention  reconnue  équitable  (40);  pourtant  cette  institution 
eut  pendant  longtemps  pour  résultat  de  compromettre  Ja  reconsti- 
tution de  Tunité  nationale.  Sans  doute,  par  là,  le  royaume  n'était 
pas  divisé,  car  les  puînés  tenaient  leurs  apanages,  non  à  titre  de 
roj^aumes,  mais  en  qualité  de  fiefs  relevant  de  la  Couronne  :  le 
domaine  de  la  Couronne  n'en  était  pas  moins  démembré.  Les 
duchés  ou  comtés,  que  la  politique  habile  ou  la  chance  favorable 
y  avaient  réunis,  en  étaient  distraits  à  nouveau  au  profit  des  puînés. 
Lj  réunion  des  grands  fiefs  rappelait  trop  souvent  l'œuvre  de 
Pénélope,  et  c'est  par  là  qu'on  peut  comprendre  comment,  pour 
certains  d'entre  eux,  il  fallut  trois  ou  quatre  réunions  successives 
avant  d'arriver  à  la  définitive.  D'autre  part,  les  apanages  donnè- 
rent naissance  à  une  féodalité  supérieure  de  seconde  formation,  qui 
no  fut  pas  beaucoup  moins  redoutable  pour  la  monarchie  que  ne 
l'avait  été  la  première  :  c'est  contre  cette  féodalité  apanagiste  que 
Louis  XI  aura  principalement  à  lutter. 

L'ancien  droit  public  de  la  France  n'arriva  jamais  à  éliminer 
l'institution  des  apanages;  mais  il  a  réussi  à  les  rendre  moins  dan- 
gereux et  plus  fragiles.  Les  apanages  tout  d'abord  furent  consti- 
tués dans  les  conditions  ordinaires  -  des  concessions  féodales.  Ils 
constituaient  des  fiefs  et  devinrent  avec  ces  derniers  pleinement 
patrimoniaux,  héréditaires  et  aliénables  (41).  C'étaient,  d'autre  part, 
des  duchés,  des  comtés,  des  baronnies,  et  par  suite,  ils  conféraient 
au  titulaire,  sauf  l'hommage,  la  souveraineté  féodale  dans  sa 
plénitude.  Des  deux  côtés,  lour^  portée  fut  restreinte  dans  la  suite. 
Cela  se  fit  par  une  triple  influence  :  les  clauses  apposées  par  les 
rois  dans  les  concessions  d'apanages,  la  coutume  et  la  jurispru- 
dence, enfin  la  législation  des  ordonnances.  La  transformation 
paraît  avoir  commencé  dans  le  premier  tiers  du  xiii^  siècle,  sous  le 

(39)  Chopin,  De  domanio,  1.  II,  lit.  IV. 

(40)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  France,  éd.  1602,  p.  208  :  «  La  loy  et  coustume 
particulière  de  la  maison  de  France,  récitée  én  Tarrêt  donné  au  profit  du  roi  Phi-r 
lippe  tiers  pour  le  comté  du  Poitou  et  terre  d'Auvergne,  contre  Charles  I"',  roy  de 
Sicile,  frère  de  saint  Louys,  au  parlement  de  Toussaincts  1283,  reiglant  lesdits  puis- 
nez  ne  pouvoir  quorellor  ou  demander  certaine  légitime,  part  ou  quotte  leur  estre 
deue  en  la  succession  du  roy  leur  père,  mais  seulement  provision  pour  leur  vivre 
et  entretien  à  la  volonté  et  arbitrage  dudit  roy  père.  » 

(41)  Chopin,  De  domanio,  1.  Il,  III,  no  8;  —  Lofebvre  de  la  Planche,  Mémoires  sur 
les  matières  domaniales  ou  Traité  du  domaine,  Paris,  1765,  t.  I.  p.  422  et  suiv. 
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régne  de  Louis  VIII;  elle  était  terminée  à  la  fin  du  xvi®  siècle  (42). 
Voici  en  quoi  elle  consista. 

La  réversibilité,  le  retour  de  l'apanage  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne, fut  admise  toutes  les  fois  que  défaillaient  des  héritiers 
mâles  de  l'apanagiste  dans  la  ligne  directe.  Cela  s'établit  progres- 
sivement. Dès  le  xiii^  siècle,  on  inséra  dans  les  constitutions  d'apa- 
nages la  clause  de  retour  à  la  Couronne  faute  d'hoirs;  elle  pouvait 
recevoir  plusieurs  interprétations.  Il  aurait  pu  sembler  naturel  d'y 
comprendre  tous  les  héritiers,  quels  qu'ils  fussent  (43).  Mais  on 
la  restreignit  d'abord  aux  héritiers  en  ligne  directe  de  l'apanagiste, 
ceux  qui  étaient  les  <(  hoirs  de  son  corps  »  (44).  On  exclut  ensuite 
les  filles  et  autres  descendants  du  sexe  féminin;  cela  résulta  des 
dispositions  et  de  la  loi  (45)  :  mais  les  auteurs  trouvèrent  après 
coup  un  raisonnement  ingénieux  pour  justifier  ce  résultat.  Ils 
admettaient,  comme  je  vais  le  dire,  que  l'apanage  n'avait  jamais 
réellement  cessé  de  faire  partie  du  domaine  royal;  or,  de  par  la 
loi  salique,  celui-ci  ne  pouvait  être  dévolu  à  une  femme  (46).  La 
jurisprudence,  en  effet,  se  fixa  en  ce  sens  que  la  propriété  même 
des  terres  composant  l'apanage  n'avait  pas  été  transférée;  d'où  la 
conséquence  que  l'apanagiste  et  ses  héritiers  ne  pouvaient  les  alié- 
ner ou  obliger  (47).  Les  droits  de  l'apanagiste  furent  également 
restreints  au  point  de  vue  seigneurial.  L'habitude  s'introduisit,  au 
moins  dès  la  fin  du  xiv®  siècle,  que  le  roi  se  réservait  sur  l'apanage 

(42)  Voyez  les  détails  dans  Chopin,  De  domanio,  1.  II,  tit.  III;  —  Du  Tillet,  Recueil 
des  rois  de  France,  p.  206  et  suiy.;  —  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  1.  XII,  ch.  m; 
—  Dupin,  Traité  des  apanages,  Paris.  1835. 

(43)  Chopin,  De  domanio,  1.  II,  lit.  III,  no  8  :  ce  Prius  enim  tradebatur  apanaginm 
Maevio  ac  hœredibus  nulla  sexus  discrétions  vel  qnalilate  hœredum  prasfinita.  In 
hanc  speciem  Atrebaticus  ager  Roberto  datus  mense  Junio  an.  1225.  » 

(44)  Du  Tillet,  Recueil,  p.  208  :  ce  Le  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis,  baillé  en 
appennage  à  Monsieur  Philippes  de  France,  comte  de  Bologne,  fils  puisné  du  roi 
Philippe-Auguste,  avoit  esté  l'an  1248  adjugé  audict  roy  Saint  Loys  contre  ses 
frères  Alphonse  de  Poitiers  et  Charles  d'Anjou.  »  Cf.  Lefebvre  de  la  Planche, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  425.  —  Celte  interprétation  dut  s'introduire  assez  facilement,  car 
c'était  elle  qui  avait  donné  lieu  à  nos  coutumes  dites  souchères;  voyez  ci-dessus, 
p.  202,  note  63. 

(45)  Du  Tillet,  Recueil,  p.  211  :  <c  Depuis  Monsieur  Louis  de  France,  duc  d'Orléans, 
frère  du  roy  Charles  V,  en  tous  les  appennages  des  puinez  de  France,  le  retour  à 
la  couronne  a  toujours  esté  exprimé  au  default  des  hoirs  masles  descendans  de  loial 
mariage,  pour  oster  toutes  controverses.  »  —  Edit  de  Moulins,  févr.  1506,  art.  1 
(Isambert,  t.  XVI,  p.  286). 

(46)  Du  Tillet,  Recueil,  p.  208  :  <c  Puis  que  les  femelles  par  ladite  loy  estoient 
exclues  de  l'appennage  fait  des  biens  estans  du  domaine  de  la  couronne,  ledit  mot 
hoirs  simplement  escrit  ou  prononcé  étoit  entendu  des  seuls  masles  en  chose  non 
transmissible  à  autres.  »  —  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  p.  426  :  <c  Cette  clause, 
apposée  dans  le  testament  de  Philippe  le  Bel,  étoit  d'autant  plus  juste  qu'il  étoit 
contre  toute  règle,  que  le  domaine  de  nos  rois,  qui  est  incommunicable  aux  filles, 
perdît  cette  prérogative  entre  les  mains  des  appannageurs.  » 

(47)  Du  Tillet,  Recueil,  p.  209  :  ce  Par  la  susdite  loy  ou  coustume,  la  propriété  de 
ladite  provision  des  puisnez  est  demeurée  par  devers  ladite  couronne,  est  le  vray 
domaine  d'icelle,  car  les  fîls  qui  en  ont  l'usufruict  ou  jouissance  sont  estimez  partie 
du  roy  propriétaire  et  n'en  peuvent  aliéner  ne  obliger  ladite  propriété.  » 
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la  souveraineté,  les  cas  royaux  et  un  certain  nombre  de  droits 
considérés  comme  essentiellement  régaliens  (48).  Cependant,  c'était 
au  nom  de  l'apanagiste  que  la  justice  était  rendue  sur  ses  terres, 
et  il  avait  la  nomination  des  officiers  publics  (49). 

Pour  les  filles  de  Franco,  la  coutume  s'introduisit  qu'elles  devaient 
être  apanngées  seulement  en  deniers,  non  en  terres.  C'était  déjà 
le  règlement  fait  en  1374  (50)  par  Charles  V;  cela  ressort  claire- 
ment de  l'ordonnan'ce  de  1566  (51).  Cependant  celte  règle,  étant 
donnée  la  pénurie  du  trésor,  ne  put  pas  toujours  être  observée; 
o.i  constituait  alors  l'apanage  des  filles  en  terres  et  seigneuries, 
mais  celles-ci  étaient  toujours  rachetables  au  profit  du  Domaine 
pour  la  somme  de  deniers  à  laquelle  l'apanage  avait  dû  être  d'abord 
arrêté  (52). 

IV 

Dans  la  Monarchie  Franque,  nous  l'avons  vu,  la  notion  de  l'État 
s'était  profondément  altérée,  en  ce  que  le  royaume  et  la  puissance 
royale  étaient  considérés  comme  le  patrimoine  du  roi,  qui  pouvait 
en  disposer  à  son  gré  :  ainsi  s'explique  la  facilité  avec  laquelle  il 
consentait  l'abandon  des  droits  régaliens.  La  conception  féodale, 
faisant  résulter  la  puissance  publique  d'un  vaste  système  de  con- 
trats particuliers  et  de  prescriptions  accomplies,  aggravait  encore 
l  i  confusion.  Mais,  lorsque  la  royauté  fut  en  voie  de  reconstituer 
l'État  à  son  profit,  une  autre  idée  naturellement  se  fit  jour;  elle  se 
traduisit  dans  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne.  On  enten- 
dit d'ailleurs  par  le  domaine  de  la  Couronne  tout  ce  qui  consti- 
tuait, à  un  titre  quelconque,  la  dotation,  les  droits,  les  privilèges 
de  la  royauté  :  souveraineté  territoriale,  droits  régaliens,  droits 
féodaux,  domaines,  au  sens  propre  du  mot,  dont  le  roi  avait  la 

(48)  Du  TiUet,  Recueil,  p.  213  :  ce  Vray  est  que  les  droicts  royaux  qui  sont  adhé- 
rens  à  la  couronne  , inséparables  d'icelle,  sont  reservez  et  ont  toujours  esté  et  souloit 
au  duché  ou  comté  qui  estoit  baillé  estre  retenue  par  le  roi  quelque  ville  où  il 
érigeoit  un  baillage  royal  pour  la  connoissance  desdits  cas  royaux.  »  —  Chopin, 
De  domanio,  1.  II,  tit.  V-VII. 

(49)  Lefebvre  de  la  Planche,  III,  p.  433  et  suiv.  Mais  cela  ne  s'appliquait  qu'aux 
juridictions  ordinaires,  de  création  ancienne.  Le  droit  de  nommer  les  officiers  des 
juridictions  extraordinaires ,  créées  postérieurement  (élections,  greniers  à  sel,  prévôtés 
des  maréchaux,  etc.),  fut  au  contraire  réservé  au  roi  et  ne  passa  pas  à  l'apanagiste 
(Ord.  de  Blois  de  1579,  art.  331j,  —  Loyseau,  Des  cdiccs,  1.  IV,  ch.  t\,  n"  10.  —  De 
même,  tandis  que  le  produit  des  droits  fiscaux  anciens  appartenait  à  l'apanagiste, 
les  impôts  proprement  dits  (taille,  aides,  gabelle)  continuaient  à  être  perçus  au  profit 
du  roi. 

(^0)  Isambert,  Anciennes  lois,  V,  p.  439  et  suiv. 

(51)  Art.  1  :  ce  Le  domaine  de  nostre  couronne  ne  peut  estre  aliéné  que...  pour  apa- 
nage des  puinez  masles  de  la  maison  de  France.  » 

(52)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  11  :  ce  L'apanage  est  de  deux  sortes...  aux  filles 
des  rois  pour  estre  racheplable  en  deniers  à  toujours  sans  aucune  prescription. 
Car  la  dot  ou  apanage  d'une  fille  de  France  est  originairement  en  deniers.  ^ 
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pleine  propriété;  tout  cela  fut  englobé  sous  cette  dénomination  et 
déclaré  inaliénable  (53). 

Ce  ne  fut  point  un  phénomène  particulier  à  la  France  :  il  fut,  au 
contraire,  général  et  se  produisit  dans  les  diverses  principautés 
européennes,  si  bien  que  dès  la  fin  du  xiii''  siècle  une  légende  se 
forma,  racontant  que  le  principe  d'inaliénabilité  avait  été  proclamé 
dans  un  congrès  des  princes  de  l'Europe,  tenu  à  Montpellieir  en 
1276  (54).  Il  s'introduisit  incontestablement  sous  Tinfluence  du 
droit  romain  qui  fit  prévaloir  une  notion  de  la  souveraineté  incom- 
patible avec  toute  aliénation.  Mais,  d'autre  part,  le  pouvoir  royal 
devenant  de  plus  en  plus  absolu,  la  règle  de  l'inaliénabilité  gênait 
peu  le  monarque,  sauf  que  son  successeur  pouvait  l'invoquer  pour 
révoquer  l'aliénation.  Aussi  la  première  sanction,  qu'on  songea  à 
lui  donner,  fut-elle  de  faire  jurer  au  roi;  lors  de  son  avènement, 
qu'il  n'aliénerait  point  le  domaine  et  les  droits  de  sa  Couronn(^  En 
1220,  Honorius  III,  consulté  sur  la  valeur  d'un  pareil  serment 
prêté  par  le  roi  de  Hongrie,  le  déclara  absolument  obligatoire  et 
déclara  nul  tout  serment  postérieur  et  contraire  (55).  Puis  la  règle 
fut  sanctionnée  par  la  coutume  ou  par  la  loi  des  différents  Etats. 

En  France,  c'est  à  partir  du  xiv®  siècle  qu'on  voit  apparaître  ce 
principe;  encore  las  premières  ordonnances  (ou  actes  royaux)  qui 
en  font  l'application,  révoquant  les  aliénations  du  Domaine  accom- 
plies sous  les  règnes  antérieurs,  ne  le  proclament-elles  point  comme 
une  règle  ferme  et  absolue;  elles  relèvent  soigneusement  ce  trait 
que  les  aliénations  révoquées  ont  été  excessives  ou  captées  (56). 
C'est  à  la  fin  du  xTv®  et  au  début  du  xv^  siècles  que  les  ordonnances 

(53)  On  peut  en  donner  comme  formule  ancienne  une  énumération  contenue  dans 
plusieurs  articles  du  traité  de  Brétigny,  art.  11  :  «  Tous  les  honneurs,  obédiences, 
hommages,  ligcances,  vassaux,  fiez,  service,  recognoissance,  sermens,  droitures, 
mere  et  mixte  impere,  et  toutes  manières  de  juridictions,  hautes  et  basses,  sauve- 
gardes, seignories  et  souverainetés  qui  appartenoient  et  appartiennent,  ou  pourroient 
en  aucune  manière  appartenir  au  roi  ou  à  la  couronne  de  France.  »  —  Cf.  art.  7.  T.e 
traité  de  Brétigny  distingue,  d'ailleurs,  dans  les  pays  cédés  à  l'Angleterre,  ce  que 
les  rois  tiennent  en  «  demeine  »  et  ce  qu'ils  tiennent  en  «  fiez  de  service  »  (art.  8). 
—  Il  faut  remarquer  que  le  produit  des  impôts  proprement  dits  ne  fut  jamais  compris 
dans  le  domaine  de  la  couronne;  on  l'opposait  au  contraire  traditionnellement,  sous 
le  nom  de  finances  extraordinaires,  aux  produits  du  domaine,  qualifiés  finances  ordi- 
naires. Cela  vient  sans  doute  de  ce  que  la  notion  du  domaine  de  la  couronne  avait 
été  arrêtée  avant  que  fussent  établis  les  impôts  permanents. 

(54)  Voyez  le  Fleta,  traité  de  droit  composé  sous  le  règne  d'Edouard  I©r,  t.  III, 
ch.  VI,  no  3-  ce  Res  quidem  Coronse  sunt  antiqua  maneria,  régis  homagia,  libertates 
et  hujusmodi  quœ,  cum  alienantur,  tenetur  rex  ea  revocare  secundum  provisionem 
omnium  regum  christianorum  apud  Montem  Pessulonium  anno  regni  régis  Ed\^ardi, 
filii  régis  H.,  quarto  habitam.  » 

(55)  C.  33,  X,  De  iurei,,  II,  24. 

(56)  Ord.  juin  1318  (Isambert,  III,  179),  avril  1321  (Isambert,  III,  294),  octobre 
1349  (Ord.  II,  p.  315),  juillet  1364  (Isambert,  V,  217).  —  Esmein,  L'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  Couronne  devant  les  Etats  généraux  du  xvi*  siècle,  dans  Otto  Gierke 
zum    70    Geburlstage...  Festschrift,   1911,   p.  261   et  suiv. 
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deviennent  précises  et  d'une  portée  générale  (57).  La  coutume 
introduisit  aussi  en  France  le  serment  prêté  par  le  roi  à  son  sacre 
de  ne  point  aliéner  le  domaine  (58).  Charles  VI,  dans  un  article 
de  l'ordonnance  cabochienne,  vise  ce  serment,  qu'il  a  prêté,  dit-il, 
comme  ses  prédécesseurs  (59).  Il  n'est  cependant  point  du  tout 
certain  qu'il  eût  été  déjà  introduit  à  l'avènement  de  Philippe  de 
Valois  (60). 

Lorsque  l'inaliénabilité  du  domaine  eut  été  ainsi  introduite,  on 
la  ramena  à  un  principe  supérieur  :  ce  fut  l'idée  que  le  roi  n'était 
pas  propriétaire  des  biens  et  droits  qui  y  étaient  compris;  voilà 
pourquoi  il  ne  pouvait  pas  les  aliéner.  Mais  quel  était  le  véritable 
titulaire  de  ces  droits  ?  On  personnifia  d'abord  la  dignité  royale, 
la  Couronne,  qui  en  était  l'emblème,  distincte  de  la  personne  du 
roi,  et  c'est  elle  qu'on  donna  comme  propriétaire  au  ^  Domaine; 
c'est  ce  qu'implique  l'expression  même  domaine  de  l'a  couronne  (61). 
Au  XVI®  siècle,  l'idée  s'était  éclaircie  et  perfectionnée.  On  disait 
désormais  que  le  véritable  propriétaire  du  Domaine,  c'était  la 
nation.  Le  roi  en  était  dit  simplement  l'usufruitier  ou  l'usager,  ou 
l'administrateur  avec  des  pouvoirs  très  larges  (62).  Par  là  on 
s'était  élevé,  au  moins  sur  ce  point,  à  la  notion  de  la  personnalité 
de  l'Etat. 

Ce  sont  les  ordonnances  du  xvi®  siècle  qui  donnèrent  à  Tinalié- 

(57)  Ord.,  1er  mars  1388,  arl.  13  (Isainbert,  VI,  659)  :  <c  que  nous  ne  ferons  aucune 
aliénation  de  notre  domaine  »;  —  février  1401  (Isambert,  VII,  9),  janvier  1407,  art.  32 
(Isambert,  VII,  166). 

(58)  La  formule  était  (Isambert,  V,  p.  240)  :  Et  superioritatem,  [ura  et  nobilitates 
coronae  Franciœ  ininolabiliter  cuslodiam  et  illa  nec  transportabo  nec  alienabo. 

(59)  Art.  89  (Coville,  L'ordonnance  cabochienne,  p.  36);  déjà  il  Tavait  constaté  dans 
l'ordonnance  de  1401. 

(60)  Cela  résulte  des  pièces  qui  nous  ont  été  conservées  sur  la  célèbre  dispute  de 
Vincennes,  qui  eut  lieu  sous  ce  règne.  Pierre  de  Cuîgnières,  pour  exclure  certaines 
prétentions  de  l'Église,  invoque  bien  le  serment  que  le  roi  aurait  prêté  à  son  sacre 
de  ne  pas  aliéner  les  droits  de  la  couronne  :  «  Quare  cum  rex  in  sua  coronatione 
juravîsset  jura  regni  non  alienare,  et  alienata  ad  se  revocare,  si  per  Ecclesiam  aut. 
quemcumque  alium  erant  aliqua  usurpata,  rex  teneretur  per  juramentum  ad  se  illa 
revocare.  »  Mais  Tarchevêque  élu  de  Sens,  qui  lui  répond,  conteste  Texactitude  de 
cette  affirmation.  S'adressant  au  roi  il  lui  rappelle  qu'il  a  prêté  seulement  à  son 
sacre  cinq  serments,  qu'il  énumère,  et  au  nombre  desquels  n'est  point  compris  celui- 
là  :  (c  Ista  jurasti  et  non  plura,  salva  reverentia  domini  Pétri  qui  vos  unum  aliud 
iurasse  dicebat.  »  —  Voyez  Libellas  domini  Bertrandi  adversus  Petrum  de  Cngneriis, 
dans  Durand  de  Maîllane,  Preuves  des  libertés  de  V Eglise  gallicane,  t.  III,  p.  456 
et  477. 

(61)  C'est  la  même  idée  qui  se  montre  dans  l'institution  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  telle  qu'elle  spra  indiquée  plus  loin.  Cette  personnification  de  la  couronne 
se  retrouve  dans  le  droit  public  ansrlais  des  xiii"  et  xtv*  siècles,  où  elle  produit  des 
effets  remarquables;  voyez  Pollock  et  Maitland,  Hisfonj  of  the  english  law,  t.  I,  p.  495 
et  suiv. 

(62)  Du  Moulin,  sur  la  Coutume  de  Paris,  Des  fiefs,  art.  3,  glose  3,  no  17:  —  Journal 
de  Bodin  aux  Etats  généraux  de  1576,  dans  le  recueil  intitulé  :  Des  Etats  généraux 
et  autres  assemblées  nationales,  1789,  t.  XIII,  p.  299  :  ce  L'avis  commun  éioïi  que  le 
roi  n'étoit  que  simple  usager  du  doniaine...  quant  au  fonds  et  propriété  dudit 
domaine,  il  appartenoit  au  peuple.  » 
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nabilité  du  Domaine  son  expression  définitive;  elle  se  trouve  dans 
TEdit  déjà  cité  de  1566.  Deux  exceptions  seulement  étaient  admises 
à  la  règle  :  la  constitution  des  apanages  pour  les  fils  de  France  et 
«  l'aliénation  à  deniers  comptants  pour  la  nécessité  de  la  guerre 
après  lettres  patentes  pour  ce  décernées  en  nos  parlements,  auquel 
cas  il  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel  ».  Cette  dernière  aliénation 
portait  le  nom  d'engagement^  et  l'on  tenait  qu'elle  ne  transférait  en 
réalité  ni  la  propriété,  ni  même  la  possession  civile  des  biens  enga- 
gés (63).  En  môme  temps  que  l'inaliénabilité,  s'était  introduite 
,  Fimprescriptibilité  du  Domaine  (64). 

Telles  s'étaient  dégagées  ces  règles,  sages  et  protectrices  (65), 
mais  non  toujours  respectées.  Elles  ne  s'appliquaient  proprement 
qu'aux  aliénations  que  le  roi  aurait  voulu  consentir  au  profit  de 
quelques-uns  de  ses  sujets  vassaux.  Le  démembrement  du  royaume, 
faisant  perdre  au  roi  la  souveraineté  d'une  province  ou  d'une  ville, 
pour  les  faire  passer  sous  une  souveraineté  étrangère,  était  égale- 
ment interdit  par  l'ancien  droit  public,  mais  en  vertu  de  principes 
différents,  qui  dérivaient  en  partie  do  la  conception  féodale  (66)  et 
rappellent  aussi  par  avance  certaines  idées  affirmées  au  xix®  siècle. 
De  bonne  heure  on  soutint  qu'une  cité  ne  pouvait  point  être  codée 
à  un  souverain  étranger  sans  le  consentement  des  habitants  (67). 
Par  tme  thèse  de  droit  public  un  peu  différente,  on  soutint  plus 
tard  que  le  royaume  ne  pourrait  être  démembré  sans  l'assentiment 
des  Etats  généraux  (68).  Ici  encore  c'étaient  des  règles  que  la^  poli- 
tique de  la  Monarchie  absolue  devait  violer  plus  d'une  fois.  Cepen- 
dant elles  contribuèrent,  dans  une  certaine  mesure,  à  conserver  à 
la  France  le  duché  de  Bourgogne,  que  le  traité  de  Madrid  avait 
cédé  à  l'Empereur  (69). 

(63)  Poulain  du  Parc,  Principes  du  droit  français,  t.  III,  p.  8. 

(64)  Ibidem,  p.  2. 

(65)  La  théorie  de  l'inaliénabilité  du  domaine  avait  été  construite  afin  d'empêcher 
l'aliénation  de  la  souveraineté  territoriale  (duchés,  comtés,  seigneuries)  et  des  droits 
régaliens;  elle  était  trop  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  les  domaines  proprement  dits 
(maisons,  champs  ou  forêts). 

(C6)  Ci-dessus,  p.  209,  note  91.  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  t.  III,  p.  393  et.  suiv. 

(67)  Degrassalius,  Regalium  Francise,  1.  I,  p.  27  :  ce  Rex  Francise  non  potest  alienare 
unam  de  civitatibus  regni  sui,  invitis  civibus,  secundum  Baldum,  Hostiensem  et 
Johannem  Andréas  in  novella,  quos  sequitur  Jason.  » 

(68)  Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  ii,  no  39  :  «  La  royauté  ou  souveraineté  est  en- 
core moins  aliénable  et  plus  inhérente  à  la  personne  que  le  simple  office.  Car,  bien 
que  Toffice  soit  résignable  en  certains  cas,  la  souveraineté  ne  Test  jamais,  estant 
très  certain  que  quelque  monarque  que  ce  soit  ne  peut,  sans  consentement  des  Estais 
de  son  pays,  valablement,  et  pour  toujours,  céder  son  Estât  à  famille  estrangère.  Car 
c'est  une  obligation  réciproque,  comme  au  sujet  d'obéir  à  son  prince,  aussi  au  prince 
de  maintenir  son  sujet,  et,  comme  le  sujet  ne  peut  se  distraire  de  l'obéissance  du 
prince,  aussi  un  prince  ne  peut  aliéner  ses  sujets.  » 

(69)  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.  III,  p.  395  :  ce  On  peut  citer  le  traité  de  Madrid 
de  1526,  à  l'occasion  duquel  François  II  déclara  qu'il  n'avait  pu  abandonner  ses 
sujets  du  duché  de  Bourgogne  sans  leur  consentement.  » 
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En  admettant  la  théorie  du  domaine  de  la  Couronne,  le  droit 
public  des  xv^  et  xvi^  siècles  n'avait  pas  exclu  la  possibilité  pour 
le  roi  d'avoir  un  domaine  privé.  Le  premier  comprenait  toutes  les 
acquisitions  qui  supposaient  nécessairement  chez  lui  la  qualité  de 
roi  et  se  réalisaient  à  ce  titre  (par  exemple,  la  commise  ou  la  confis- 
cation des  fiefs  relevant  directement  de  la  Couronne);  dans  le 
second  pouvaient  rester  les  acquisitions  accomplies  au  profit  du  roi 
en  A  v-^rlu  d'un  titre  qui  aurait  pu  également  opérer  au  profit  d'un 
particulier  (par  exemple,  par  achat,  donation  ou  legs).  Le  domaine 
privé,  comme  le  domaine  public,  pouvait  contenir  des  seigneuries, 
puisque  celles-ci  étaient  devenues  patrimoniales,  et  cependant  il 
n'était  pas  soumis  à  la  règle  de  l'inaliénabilité;  les  biens  qu'il  com- 
prenait restaient  dans  le  commerce  et  le  roi  pouvait  valablement 
en  disposer  (70).  Il  y  avait  là  une  règle  contraire  au  bien  public, 
lorsque  les  acquisitions  consistaient  en  seigneuries  destinées  natu- 
rellement à  rentrer  dans  l'unité  nationale.  Des  correctifs  furent 
introduits,  afin  d'amener  la  réunion  de  ces  acquêts  au  domaine  de 
la  Couronne  :  deux  sont  à  signaler.  L'Edit  de  1566  (art.  2)  décida 
que  cette  union  résulterait  nécessairement  du  fait  que  pendant 
dix  ans  ils  auraient  été  tenus  et  administrés  par  des  receveurs  et 
officiers  publics,  comme  les  autres  biens  de  la  Couronne.  Une 
seconde  règle  est  très  célèbre,  c'est  celle  d'après  laquelle  tous  les 
biens  que  possédait  le  roi  de  France  au  joiir  de  son  avènement 
étaient  de  plein  droit  et  nécessairement  incorporés  au  domaine  de 
la  Couronne.  On  justifiait  cela  en  disant  que  le  roi,  par  son  avène- 
ment, contractait  une  union  perpétuelle  et  indissoluble,  pour  lui  et 
pour  les  siens,  avec  la  Couronne,  et  que  la  réunion  de  ses  biens 
personnels  au  Domaine  était  la  dot  de  ce  mariage  (71).  Cependant 
celte  règle  de  droit,  comme  maxime  impérative,  ne  s'établit  que 
relativement  tard  (72).  On  en  fit  bien  d'assez  bonne  heure  une  appli- 
cation à  l'apanage  qu'avait  reçu  un  fils  de  France,  qui  succédait 
sur  le  trône  à  son  frère  mort  sans  enfants  (73);  mais,  pour  le  sur- 

(70)  Poulain  du  Parc,  Principes,  t.  III,  p.  2.  —  Voyez  cependant  F.  Hotman,  Franco- 
Gallia  éd.  1573,  p.  59;  les  Vindiciœ  contra  tyrannos,  éd.  Ursellis,  1600,  p.  107. 

(71)  Edit  de  1607  (Isambert,  t.  XV,  p.  528)  :  «  La  cause  la  plus  juste  de  laquetTe 
réunion  a  pour  la  plupart  consisté  en  ce  que  nos  dits  prédécesseurs  se  sont  dédiés 
et  consacrés  au  public,  duquel  ne  voulans  rien  avoir  de  distinct  et  de  séparé,  ils 
ont  contracté  avec  leur  couronne  une  espèce  de  mariage  communément  appelé  saint 
et  politique,  par  lequel  ils  Tont  dottée  de  toutes  les  seigneuries  qui  à  titre  particu- 
lier leur  pouvoient  appartenir,  mouvantes  directement  d'elle.  »  Ici  la  couronne  est 
encore  personnifiée.  ^ 

(72)  Lcfebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  t.  I,  p.  86  et  suiv. 

(73)  Du  Tillet,  Becueil,  p.  211  :  <c  Ledit  Valois  (Philippe  de)  avoit  frère...,  fut  douté 
si  les  terres  de  l'apennage  tenues  par  lesdils  roys  avant  que  la  couronne  leur  escheut 
retournoient  à  icolle  ou  estoient  à  leuis  puiznez,...  attendu  que  le  retour  pour  les 
appennages  n'estoit  qu'à  défaut  de  masles  qui  duroient.  Mais  fut  observée  la  réunion 
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plus,  elle  ne  passa  en  loi  que  sous  le  règne  d'Henri  IV.  Louis  XII 
en  écarta  expressément  l'application,  quant  au  comté  de  Blois,  qui 
lui  appartenait  avant  son  avènement  :  il  établit  même  une  Chambre 
des  comptes  spéciale  à  Blois,  pour  bien  marquer  la  séparation  (74). 
Henri  IV  voulut  en  faire  autant  pour  tout  son  domaine  ancien, 
iK  même  pour  les  duchés,  comtés,  viscontés,  terres  et  seigneuries 
enclavées  au  royaume  de  France  »  (75).  Mais  il  se  heurta  à  la 
résistance  du  Parlement  de  Paris,  qui  refusa  d'enregistrer  les 
lettres  patentes  contenant  cette  distraction  (76);  il  céda  et  confirma 
la  doctrine  du  Parlement  par  un  édit  de  juillet  1607.  Il  faut  obser- 
ver que  cette  réunion  de  plein  droit  ne  s'appliquait  qu'aux  seigneu- 
ries qui  relevaient  de  la  cour^onne  de  France;  celles  qui  n'en  rele- 
vaient point,  et  qui  étaient  ainsi  situées  en  dehors  du  royaum>e,  en 
restaient  distinctes,  unies  seulement  à  lui  par  une  union  personnelle, 
jusqu'à  ce  qu'un  acte  du  souverain  établît  l'union  réelle  (77).  Une 
fois  cette  évolution  accomplie,  il  restait,  quant  aux  seigneuries,  peu 
de  chose  du  domaine  privé.  Aussi  les  auteurs  des  xvii®  et  xviii^ 
siècles  disaient-ils  volontiers  que  ce  domaine  n'existait  plus  en 
droit  français,  «  qu'en  France  le  bien  du  roi  et  celui  de  la  Cou- 
ronne ne  font  plus  qu'un  seul  corps  et  une  seule  masse  »  (78). 
Mais  il  y  avait  là  quelque  exagération.  Pour  les  seigneuries  acqui- 
ses par  le  roi,  ut  privatus,  après  son  avènement  au  trône,  on  devait 
admettre,  d'après  l'édit  de  Moulins  de  1566,  qu'il  pouvait  au  moins 
les  aliéner  dans  les  dix  ans  qui  suivaient  l'acquisition. 

et  retour  desdites  terres  à  la  couronne,  parce  que  par  Tadoption  d'icelle  lesdits 
roys  ne  les  a  voient  perdues  et  estoient  rentrées  en  elle  et  rejointes  au  lieu  dont  elles 
estoient  parties,  la  jouissance  consolidée  avec  la  propriété.  » 

(74)  Dans  son  testament  de  1505  (Dupuy^  Traité  de  la  majorité  des  rois,  t.  I, 
p.  428),  Louis  XII  lègue  à  sa  fille  Claude  de  France  «  nos  dits  duchez  de  Milan  et 
de  Gennes,  comtez  de  Pavie  et  d'Ast  et  autres  terres  et  seigneuries  que  nous  avons 
delà  les  monts  en  Lombardie,  et  semblablement  nos  comtez  de  Blois,  seigneuries 
de  Chaulny,  Coucy,  Pierrefonds,  vicomté  de  Boissons  et  autres  nos  terres  et  seigneu- 
ries quelconques  étans  en  nostre  royaume  de  France,  et  autres  biens  quelconques 
à  nous  appartenans,  et  desquels  nous  pouvons  traiter  et  disposer  et  qui  ne  sont  venus 
de  l'appanage  de  France.  »  Ce  texte  prouve,  et  cela  est  confirmé  par  d'autres  témoi- 
gnages, que  les  pays  conquis  par  le  roi  pouvaient  encore  à  cette  époque  rester  dans 
son  patrimoine  privé.  Plus  tard,  le  droit  changea,  la  conquête  enrichissait  néces- 
sairement et  de  plein  droit  le  domaine  de  la  couronne;  Lefebvre  de  la  Planche,  I, 
p.  106. 

(75)  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  p.  90  et  suiv. 

(76)  Voyez  les  remontrances  auxquelles  donnèrent  lieu  les  diverses  tentatives 
d'Henri  IV  à  cet  égard  dans  Les  remontrances  de  messire  Jacques  de  la  Guesle, 
procureur  général  du  roy,  p.  92  et  suiv. 

(77)  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  t.  I,  p.  101. 

(78)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  III,  ch.  i,  p.  93;  —  Lefebvre  de  la  Planche, 
I,  p.  16,  78,  85. 


CHAPITRE  II 
La  souveraineté  reconstituée  au  profit  de  la  royauté 


Pour  reconstituer  l'État,  en  France,  il  ne  suffisait  pas  que,  par 
Tannexion  des  grands  fiefs  au  domaine  de  la  Couronne,  le  roi  se 
substituât  aux  grands  feudataires  et  éliminât  ainsi  la  féodalité  supé- 
rieure. En  effet,  pqir  suite  de  la  structure  féodale,  telle  qu'elle  a  été 
plus  haut  décrite,  le  haut  feudataire  sur  son  grand  fief,  le  roi  sur 
son  domaine,  voyaient  une  légion  de  seigneurs  inférieurs  s'inter- 
poser entre  eux  et  la  population.  Ceux-ci,  dont  le  type  était  le  haut 
justicier,  absorbaient  et  exerçaient  à  leur  profit  les  attributs  les 
plus  effectifs  de  la  souveraineté  :  le  droit  de  guerre,  la  justice  et 
l'impôt.  Les  habitants  n'étaient  les  ^sujets  que  de  leur  seigneur 
direct.  Pour  que  le  roi  redevînt  souverain  et  que  tous  les  Français 
devinssent  ses  sujets,  il  fallait  que  le  pouvoir  royal  éliminât  cette 
féodalité  inférieure,  ou  que  tout  au  moins  il  la  rendît  inoffensive 
et,  passant  par-dessus,  pût  directement  commander  à  tous.  Celte 
restauration,  comme  l'annexion  des  grand  fiefs,  fut  le  résultat  d'un 
travail  persévérant  et  continu  :  ce  fut  aussi  principalement  une 
œuvre  de  sage  politique;  nxais  ici,  comme  pour  la  réunion  des  fiefs 
et  plus  encore,  les  principes  juridiques  jouèrent  un  rôle  important, 
et  c'est  ce  que  je  voulais  exposer  dans  ce  second  chapitre.  D'ail- 
leurs, pour  faire  saisir  la  portée  de  ce  travail  bien  des  fois  sécu- 
laire, il  faut  ajouter  devix  observations.  D'un  côté,  cette  reconsti- 
ti^tion  de  la  souveraineté  ne  se  poursuivit  pas  seulement  à  rencon- 
tre des  pouvoirs  féodaux  :  elle  s'opéra  aussi,  par  les  mêmes 
moyens  ou  par  des  moyens  analogues,  contre  l'Ëglise  et  contre 
les  villes  affranchies,  dans  la  mesure  où  elles  avaient  empiété  sur 
les  attributs  nécessaires  de  l'Etat.  D'autre  part,  c'est  seulement, 
comme  je  l'ai  dit,  la  féodalité  inférieure  dont  le  pouvoir  royal 
rogna  ainsi  les  attributs  :  ce  qu'elle  gagna  sur  la  souveraineté  des 
grandes  seigneuries  tardivement  réunies  à  la  Couronne,  comme  la 
Bourgogne  et  la  Bretagne,  fut  en  réalité  fort  peu  de  chose;  mais 
ces  provinces  ne  restèrent  pas  pour  cela  en  dehors  du  mouvement. 


LA  SOUVERAINETÉ  RECONSTITUÉE 


331 


Comme  la  royauté  agissait  sur  son  domaine,  ainsi,  sous  l'empire 
des  mêmes  causes,  les  ducs  et  les  comtes  agissaient  dans  leurs 
grands  fiefs,  refoulant  et  disciplinant  à  leur  profit  la  féodalité  infé- 
rieure, et,  lors  de  l'annexion,  le  roi,  succédant  au  duc  ou  au  comte, 
n'eut  qu'à  recueillir  les  fruits  de  ce  travail  particulier.  Parfois 
même  la  reconstitution  de  la  souveraineté  fut  plus  prompte  et  plus 
énergique  dans  tel  grand  fief  que  sur  le  domaine  de  la  Couronne  et 
put  servir  de  modèle  au  pouvoir  royal  :  c'est  en  particulier  ce  qui 
arriva  dans  le  duché  de  Normandie  (1). 

I 

Trois  ordres  de  principes  juridiques  (2)  jouèrent  un  rôle  dans 
cette  restauration;  mais  l'influence  la  plus  ancienne  et  la  plus  pro- 
fonde fut  celle  du  droit  romain.  Chacun  sait,  c'est  une  phrase  toute 
faite,  que  les  légistes  ont  été  les  auxiliaires  les  plus  actifs  du 
pouvoir  royal  :  or,  dans  la  langue  du  Moyen  âge,  le  mot  légistes, 
legistœ  désigne  précisément  ceux  qui  se  sont  livrés  à  l'étude  des 
lois,  c'est-ù-dire  du  droit  romain. 

Comme  nous  le  verrons  en  étudiant  le  développement  du  droit 

(1)  Mon  savant  ami,  M.  Flach,  a  consacré  aux  premières  phases  de  colto  reconsti- 
tution le  troisième  volume  de  son  grand  et  bel  ouvrage  Les  origines  de  l'ancienne 
France.  Ce  volume  contient  le  Livre  quatrième  intitulé  La  renaissance  de  VJîJtat. 
J'aurai  souvent  Toccasion  d'y  renvoyer.  Mais  je  n'adhère  point  à  sa  doctrine  sur 
le  Regnum  Francoruni  (voyez  ci-dessus,  p.  61).  Il  estiïne  que  dans  une  partie  de  la 
Gaule,  la  Francie  (Franeia),  jusqu'au  xi*  siècle  tout  au  moins,  la  race,  des  Francs  (à 
laquelle  cependant  d'autres  races  auraient  été  égalées  par  croisement  ou  assimila- 
tion, p.  159)  aurait  consnrA  é  une  prééminence  et  supériorité  juridiques,  V aristocratie 
franque  ayant  le  monopole  des  fonctions,  le  monopole  de  Vautorité,  p.  161.  Les  droits 
que  le  roi  exerçait  sur  la  Francie  et  ceux  qu'il  exerçait  sur  le  reste  de  la  Gaule 
auraient  été  différents,  p.  209  et  suiv.  Cela  ne  nous  paraît  concorder  ni  avec  la  dis- 
parition du  système  de  la  personnalité  des  lois,  ni  avec  la  fusion  des  races  en  fait, 
ni  avec  l'établissement  du  régime  féodal  au  cours  du  x*  siècle.  Sans  doute  c'était 
toujours  en  droit  la  Monarchie  Carolingienne  qui  se  continuait  sous  les  Capétiens; 
les  premiers  Capétiens  eux-mêmes  se  prétendaient  les  successeurs  des  rois  Carolin- 
giens; par  suite  cette  monarchie  gardait  le  nom  de  Regnum  Francorum.  Les  écrivains 
littéraires,  comme  Ta  observé  M.  Flach,  se  référaient  toujours  au  glorieux  passé  de 
cette  monarchie,  aux  conquêtes  de  Clovis  et  de  Charlemagne.  Mais  cela  n'empêchait 
pas  que  les  sujets  de  cette  monarchie  étaient  égaux  sans  distinction  de  race  lorsqu'ils 
étaient  ingenui;  c'est  môme  par  cette  égale  condition  libre  que  le  terme  Francus  ten- 
dait de  plus  en  plus  à  désigner  l'homme  libre.  Sans  doute  encore  le  territoire  sur 
lequel  le  rex  Francorum  exerçait  vraiment  une  autorité  propre  et  souveraine  se  rétré- 
cissait de  plus  en  plus;  il  prit  le  nom  de  Francia,  au  sens  étroit  du  mot,  la  douce 
France,  de  la  Chanson  de  Roland;  il  deviendra  presque  égal  à  la  future  Ile  de 
France.  Dans  le  reste  de  la  Gaule  se  formaient  des  grandes  principautés  féodales, 
même  des  royaumes,  qui  échappaient  presque  entièrement  à  l'autorité  du  rex  Fran- 
corum.  Mais  cette  situation  est  toute  de  fait.  Elle  résulte  de  l'anarchie  et  de  l'affai- 
blissement du  pouvoir  royal,  non  d'une  théorie  juridique,  savante  et  subtile,  que  n'a 
guère  pu  produire  l'époque  à  laqnellr^  on  l'attribuo  (Voir  ci-dessus,  p.  310,  n.  2). 

(2)  Sur  l'histoire  des  théories  politiques  au  Moyen  âge,  consulter  R.  W.  et  A.-J. 
Carlyle,  A  hisfory  o/  médiéval  politiral  theory  in  the  West;  le  tome  III  (1915)  est 
consacré  à  la  période  du  x^  au  xiii*  siècles. 
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privé,  le  droit  romain,  au  cours  du  Moyen  âge,  n'était  jamais  tombé 
en  Occident  dans  un  complet  oubli.  Il  s'était  maintenu  dans  la 
pratique  judiciaire  de  certaines  régions.  L'étude  même,  et  peut-être 
renseignement,  n'en  avait  jamais  complètement  cessé,  même  aux 
IX®,  x""  et  xi^  siècles  ^'  mais  cette  étude  était  bien  rudimentaire.  Elle 
eut,  dans  la  seconde  moitié  du  xi®  siècle,  une  renaissance  vigou- 
reuse, qui  paraît  s'être  développée  parallèlement  en  France  et  en 
Italie,  mais  qui  eut  sa  pleine  floraison  dans  l'école  que  fonda  à 
Bologne  le  célèbre  Irnerius,  à  la  fin  du  xi®  siècle.  Ce  qui  caractérisa 
l'école  bolonaise,  ce  qui  fit  son  originalité  et  sa  puissance,  c'est  que 
ses  maîtres  se  mirent  à  étudier  directement,  minutieusement  et  inté- 
gralement la  compilation  de  Justinien.  Ce  fut  la  découverte  d'un 
nouveau  monde,  immense  et  fécond  en  trésors,  et  le  succès  de  cet 
enseignement  ainsi  conduit  fut  prodigieux.  Dès  le  xii®  siècle,  les 
étudiants,  venus  de  tous  les  points  de  la  chrétienté,  affluèrent  à 
l'école  de  Bologne;  puis  des  maîtres  se  détachèrent  pour  aller 
porter  dans  d'autres  contrées  le  nouvel  évangile;  des  écoles  se 
fondèrent  en  Italie  et  en  France  pour  enseigner  le  droit  romain. 
Cette  rénovation  devint  un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la 
civilisation  européenne;  elle  n'eut  pas  seulement  une  grande 
influence,  comme  on  le  verra  plus  loin,  sur  le  développement  du 
droit  privé;  elle  en  exerça  une  non  moins  profonde  sur  le  droit 
public  et  sur  la  pensée  même  des  nations  occidentales.  C'est  là  un 
fait  de  premier  ordre,  au  point  de  vue  scientifique  et  politique  à 
la  fois. 

Le  Moyen  âge  jusque-là  n'avait  point  été  dénué  de  culture  intel- 
lectuelle; mais  ce  qui  représentait  la  haute  spéculation,  celle  qui 
fournissait  à  la  société  les  principes  dirigeants,  c'était  une  science 
-  purement  religieuse  et  ecclésiastique,  la  théologie.  Elle  régnait  en 
maîtresse  sur  le  monde  des  idées,  toutes  les  autres  branches  des 
connaissances  humaines  rampaient  à  ses  pieds  et  dans  son  ombre. 
Avec  la  renaissance  des  études  de  droit  romain,  cette  royauté  fut 
fortement  entamée  (3).  Une  science  nouvelle  naquit,  indépendante 
et  laïque,  la.  science  de  la  société  civile,  telle  que  l'avaient  dégagée 
les  Bomains,  et  qui  pouvait  passer  pour  le  chef-d'œuvre  de  la 
sagesse  humaine.  L'autorité  des  lois  romaines  remises  en  lumière 
s'imposa  à  l'Occident  naturellement  et  sans  lutte.  Le  grand  renom 
de  l'Empire  romain  n'était  jamais  sorti  de  la  mémoire  des  hommes, 
el  l'on  sait  quelle  force  avaient  sur  les  esprits  du  Moyen  âge  les 
textes  anciens  :  un  texte,  une  auctoritas  valaient  mieux  que  toutes 
les  raisons.  Il  en  résulta  qu'à  côté  du  théologien  se  plaça  le  légiste, 
qui  avait,  comme  lui,  ses  principes  et  ses  textes,  et  qui  lui  disputa 

(3)  Esmeîn,  Nouvelle' revue  historique  de  droit,  1886,  p.  430-431;  —  Marcel  Fournier, 
VEglise  et  le  droit  romain  au  xiii*  siècle,  ibid.,  1890,  p.  80  et  suiv. 
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la  direction  des  esprits  avides  de  savoir.  L'influence  de  la  nouvelle 
science  laïque  se  fît  même  sentir  sur  les  sciences  ecclésiastiques  : 
le  droit  canonique  fut  pénétré  profondément  par  le  droit  romain 
restauré.  L'Ëglise  sentit  bien  cette  concurrence»  redoutable  qui  ku 
était  faite;  elle  essaya,  mais  vainement,  de  défendre  la  théologie, 
de  lui  conserver  la  suprématie.  En  1180,  Alexandre  111  interdit 
l'étude  du  droit  romain  à  tous  les  moines  (4).  En  1219,  Honorivis  III 
étendit  la  prohibition  aux  prêtres  et  aux  principaux  clercs  pour- 
vus de  bénéfices  (5).  Enfin  le  même  pape  défendit  absolument 
d'enseigner  le  droit  romain  à  l'Université  de  Paris  et  dans  les 
lieux  voisins  (6)  :  l'Université  de  Paris,  c'était  le  foyer  principal 
de  la  théologie;  la  papauté  en  bannissait  la  science  rivale. 

Par  cette  influence  doctrinale,  le  droit  romain  devenait,  comme 
l'ai  dit,  un  facteur  social  important,  car  toute  nouvelle  orienta- 
tion scientifique,  quand  elle  prévaut,  amène  fatalement  une  modi- 
fication dans  la  constitution  même  de  la  société.  Mais  il  eut  une 
action  politique  plus  directe  et  immédiate.  Les  légistes,  en  effet, 
ne  considèrent  pas  seulement  les  lois  romaines  comme  la  science 
et  le  droit  du  passé;  ils  s'employèrent,  avec  une  foi  profonde,  à  leur 
rendre  la  vie,  à  les  faire  passer  dans  la  pratique,  soit  pour  le 
droit  privé,  soit  pour  le  droit  public.  Les  uns,  comme  les  maîtres 
de  l'école  de  Bologne,  n'hésitaient  pas  à  demander  qu'on  les 
appliquât  telles  quelles;  d'autres,  comme  nos  romanistes  de  la  pre- 
mière moité  du  xiv^  siècle,  comme  Bartole  et  son  école,  les  adap- 
taient au  milieu,  les  infusaient,  comme  un  sang  nouveau,  dans 
le^-  institutions  anciennes.  Mais,  au  fond,  la  tendance  était  la 
même,  et  l'œuvre  s'accomplissait  rapidement,  dans  une  large 
mesure;  car,  en  France  surtout,  le  personnel  gouvernemental  et 
administratif  se  recruta  bientôt  principalement  parmi  les  légistes. 
Or  voici  la  conséquence  quant  au  droit  public. 

Dans  la  compilation  de  Justinien,  ils  trouvaient  l'image  d'une 
monarchie  absolue  et  administrative,  d'où  la  liberté  était  absente, 
mais  d'où  étaient  également  bannies  les  violences  et  la  grossièreté  de 
la  société  féodale,  où  régnaient  l'ordre  et  la  justice  et  où  la  notion 
de  l'Ëtat  était  pleinement  développée  avec  tovites  ses  conséquences. 
Ils  y  trouvaient  la  pleine  souveraineté  dans  la  personne  de  l'em- 
pereur, qui  seul  faisait  la  loi  et  par  elle  commandait  à  tous,  levant 
seul  les  impôts  et  les  levant  sur  tous  les  sujets  de  l'empire,  exer- 
çant seul  le  droit  de  rendre  la  justice  par  lui-même  ou  par  des 
magistrats,   dominant  enfin   jusqu'à   l'Eglise,   malgré   les  grands 

(4)  C.  5,  X,  Ne  clerici,  etc.,  III,  50. 

(5)  C.  10,  X,  Ne  clericiy  etc.,  III,  50. 

(6)  C.  28,  X,  De  privilegiis  et  excès.,  V,  33.  Sur  ce  texte  diversement  interprété, 
voyez  Esmein,  Nouvelle  revue  historique  y  1886,  p.  430. 
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privilèges  que  celle-ci  avait  déjà  obtenus.  Les  légistes  français 
s'efforcèrent  de  faire  passer  cet  idéal  dans  la  vie  réelle  et  de 
reconstituer  la  puissance  de  l'empereur  romain  au  profit  du  roi. 
Incessamment  ils  invoquaient  à  son  profit  les  textes  du, Digeste  et 
du  Code,  comme  nous  le  verrons  en  parlant  du  pouvoir  législatif, 
de  l'impôt,  de  la  justice  (7),  et  alors  il  n'était  pas  de  plus  haute 
autorité.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  roi  de  France,  ce  travail 
de  placage  rencontra  une  objection  subtile  et  d'ordre  juridique. 
Les  glossateurs  de  Bologne,  qui,  les  premiers,  avaient  imaginé 
ce  procédé  d'adaptation  et  de  restauration,  par  une  interprétation 
littérale  avaient  appliqué  les  textes  de  lois  qui  visaient  l'empereur 
romain  à  l'empereur  d'Allemagne,  au  chef  du  Saint-Empire 
romain.  Il  y  avait  pour  eux  une  double  raison  :  en  tant  qu'Ita- 
liens, ils  dépendaient  de  l'empire,  et  l'empereur  allemand  était,  à 
leurs  yeux,  le  continuateur  légitime  de  l'Empire  romain.  Si  ces 
textes  de  lois  visaient  naturellement  et  uniquement  l'empereur, 
comme  le  pensaient  les  Bolonais,  comment  pouvait-on  les  appli- 
quer au  roi  de  France,  qui  n'était  pas  empereur  ?  (8).  Ce  fut, 
semble-t-il,  un  Italien,  Balde,  qui  trouva  la  réponse  à  cette  objec- 
tion, dont  on  ne  s'était  point  d'ailleurs  beaucoup  préoccupé  en 
dehors  de  l'école.  Elle  consistait  à  dire  que  le  roi  de  France  était 
empereur  dans  son  royaume,  car  il  ne  reconnaissait  pas  de  supé- 
rieur (9).  La  difficulté  se  rattachait  à  une  autre  question,  qui, 
heureusement,  ne  fut  pas  sérieusement  agitée  en  dehors  de  Técole, 
c'était  de  savoir  si  le  roi  de  France  était  un  souverain  complète- 
ment indépendant,  s'il  ne  dépendait  pas  de  l'Empire.  Tout  un  parti 
de  légistes  et  de  canonistes  soutenaient  que  l'empereur  était  maî- 
tre du  monde  et  que,  par  suite,  nécessairement  le  roi  de  France 
lui  était  soumis.  Dans  ce  sens  étaient  spécialement  la  glose  du 
Corpus  juris  civilis,  la  glose  du  Décret  de  Gratien  et  celle  des 
Décrétâtes  de  Grégoire  IX  (10);  Bartole  était  un  des  tenants  les 
plus  fermes  de  cette  opinion.  Ils  invoquaient  des  textes  du  Digeste, 

(7)  Voyez  encore  toute  la  série  des  applications  dans  Degrassalius,  Hegalium 
Francise,  lib.  I,  p.  102  et  suiv. 

(8)  L'objection  ^est  encore  prévue  par  Degrassalius,  op.  cit.,  p.  316  :  «  Ad  id  quod 
dicit  (Petrus  Jacobi)  quod  in  rege  non  cadit  crimen  majestatis  quia  non  dicit  se 
imperatorem,  quamvis  vellet  esse;  respondetur  quod  illud  faisum,  quia  rex  Franciœ 
est  imperator  in  suo  regno.  » 

(9)  Balde,  sur  la  loi  7,  C.  De  probat.,  IV,  18;  —  Boutillier,  Somme  rurale,  II,  lit.  I, 
p.  646  :  <c  Puisque  dict  et  montré  ay  des  droicts  et  constitutions  impériaux...  dire 
et  monstrer  veux  des  droicts  royaux.  Si  sçachez  que  le  roi  de  France,  qui  est  empe- 
reur en  son  royaume,  peut  faire  ordonnances  qui  tiennent  et  vaillent  loy...  et  géné- 
ralement faire  tout  et  autant  que  à  droict  impérial  appartient.  » 

(10)  L.  9,  D.  De  leg.  Rhodhia,  XIV,  2  :  ce  Respondit  Antonius  :  ego  quidem  mundî 
dominus.  »  —  Glose  sur  1.  3.  C.  VII,  37,  v**  Omnia  :  «  Omnia  principis,  etiam  quoad 
proprietatem  ut  dixit  Martinus  principi  apud  Roncagîiam  timoré  vel  amore.  »  — 
C.  22,  D  LXIII,  glose,  vo  Per  singulas.  —  Voyez  dans  Degrassalius,  op.  cit. y  lib.  I, 
p.  53  et  suiv.,  la  liste  des  docteurs  dans  Tun  et  l'autre  sens. 
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du  Décret  ou  même  de  l'Evangile.  Mais  le  roi  de  France  avait 
aussi  ses  partisans  parmi  les  docteurs.  Le  texte  capital  invoqué 
cfi  sa  faveur  était  une  décrétale  d'Innocent  III,  déclarant  expressé- 
ment «  rex  Franciœ  superiorem  in  temporalibus  minime  recognos- 
cil  »  (11).  Sans  doute,  c'était  là  une  pure  dispute  scolaslique,  mais 
telle  est  la  force  de  la  tradition  que  Loyseau  sous  Henri  IV  (12), 
Le  Bret  sous  Louis  XIII  (13),  croient  encore  devoir  affirmer,  avec 
preuves  à  l'appui,  que  le  roi  de  France  est  indépendant  de  Tem- 
pereur. 

L'appui  du  droit  romain  eut  ainsi  une  efficacité  merveilleuse 
pour  le  développement  du  pouvoir  royal;  mais  en  même  temps  il 
contribua  puissamment  à  former  celui-ci  sur  le  type  du  pouvoir 
al)solu  (14).  L'Empire  romain  avait  été  la  monarchie  la  plus 
absolue  qui  fut  jamais,  et  l'on  s'efforçait  de  faire  la  Monarchie 
française  à  son  image  (15). 

II 

Les  jurisconsultes,  qui  construisaient  peu  à  peu  le  nouveau  droit 
public  à  rencontre  des  principes  féodaux,  n'invoquaient  pas  seu^ 
lement  les  lois  romaines;  ils  faisaient  appel  à  un  principe  supé- 
rieur, compris  aisément  de  tous,  accessible  aux  ignorants  comme 
aux  savants  :  l'idée  de  l'intérêt  public,  auquel  ils  donnaient  le  roi 
comme  représentant.  Beaumanoir,  dans  sa  théorie  du  pouvoir 
législatif  de  la  royauté,  ne  s'inspirait  pas  seulement  du  droit  impé- 
rial, il  invoquait  surtout  le  ((  commun  profit  du  royaume  ».  A  la 
même  époque,  Durantis  fondait  sur  le  même  principe  une  thèse 
importante,  qui  devait  restreindre  beaucoup  les  guerres  privées. 
Si  au  nom  du  droit  romain  il  condamnait  la  guerre  qu'un  seigneur 
ferait  à  son  roi  (16),  au  nom  de  l'intérêt  public  il  déclarait  que 

(11)  C.  13,  X,  Qui  lilii,  IV,  17;  il  est  vrai  que  la  glose  ajoute  (vo  Minime)  :  ce  De  facto, 
de  jure  tamen  subest  Romano  imperio.  » 

(12)  Des  seigneuries,  ch.  ii,  68  et  suiv.  :  «  C'est  une  fausse  opinion  de  notre 
vulgaire  de  penser  que  tous  les  rois  chrestiens  doivent  reconnoistre  l'Empire,  quoique 
la  plupart  des  docteurs  estrangers  l'aient  escrit,  notamment  Bartole.  » 

(13)  De  la  souveraineté  du  roi,  1.  I,  ch.  m  :  De  l'erreur  de  ceux  qui  disent  que  la 
France  doit  dépendre  de  V Empire. 

(14)  Bien  que  les  légistes  aient  aussi  trouvé  dans  le  droit  romain  et  développé 
certains  principes  contraires  à  l'absolutisme  (origine  populaire  du  pouvoir,  souinis- 
sion  du  prince  aux  lois.  G.  Butler,  Homan  law  and  the  new  monarchy  in  France, 
English  hist.  review,  1920. 

(15)  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  institutions  françaises,  période  des  Capétiens  directs, 
p.  463.  C'est  au  droit  romain  que  notre  ancien  droit  emprunta  la  maxime  ce  priiîceps 
Icgibus  solutus  ».  Esmein,  La  maxime  ce  princeps  legibus  solutus  »  dans  Vancien  droit 
public  français;  dans  P.  Vinogradoff,  Essays  on  légal  history,  Congrès  de  Londres, 
1913. 

n6)  spéculum,  fit.  De  fendis,  no  29,  p.  300  :  ce  Ouîd  igitur  si  aliquis  haro  régis 
Franciae  facît  guerram  ipsi  régi,  baro  Ipse  praecepit  ex  debîto  sacramenli  fîdelitatis 
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tous  les  hommes  de  fîef  devaient  se  rendre  à  Tappel  du  roi  qui  les 
convoquait  pour  la  défense  de  la  patrie,  quand  même  leur  seigneur 
direct  les  eût  requis  en  même  temps  pour  une  guerre  privée  (17). 
Dans  la  seconde  moitié  du  xiii''  siècle,  l'auteur  du  Grand  Coutu- 
mier  de  Normandie  dégageait  déjà  Tune  des  applications  les  plus 
fécondes  de  ce  principe.  Il  considérait  le  souverain  (dans  l'espèce, 
le>  duc  de  Normandie)  comme  le  représentant  et  le  gardien  de  la 
paix  publique,  et  il  en  tirait  cette  conséquence,  que  toute  violence, 
troublant  cette  paix,  était  une  attaque  contre  le  souverain  et  rele- 
rlo  sa  iustico  (18). 

III 

Enfin  ce  sont  les  propres  principes  du  droit  féodal  que  les 
juristes  exploitèrent  au  profit  du  roi  en  les  tournant  contre  la  féo- 
dalité- Cela  se  fît  de  plusieurs  manières.  Parfois  ils  ne  firent  que 
dégager  les  conséquences  logiques  des  principes  féodaux,  que  le 
démembrement  féodal  avait  arrêtées  en  chemin,  au  profit  de  sei- 
gneurs inférieurs  au  roi,  mais  véritablement  souverains.  Ainsi 
s'établirent  les  diverses  prérogatives  acquises  au  roi  en  tant  que 
souverain  fieffeux  du  royaume  :  le  droit  de  fraiir-fief  et  nouveaux 
acquêts  (19),  le  droit  d'amortissement  (20),  le  droit  d'affranchisse- 
ment (21);  on  peut  rattacher  encore  à  la  même  source  le  droit 
d'autoriser  les  affanchissements  des  villes  (22),  et  celui  d'accorder 
la  naturalisation  aux  aubains,  tant  que  le  droit  d'aubaine  fut  con- 
sidéré comme  un  droit  seicrneurial. 

D'autres  fois,  l'effort  consista  à  dénaturer  les  relations  féodales, 
de  manière  à  permettre  au  roi  de  passer  par-dessus  les  seigneurs 
pour  atteindre  leurs  sujets.  L'exemple  le  plus  frappant  se  trouve 
dans  l'histoire  de  l'impôt  royal.  D'après  la  théorie  féodale,  le  roi 
avait  droit,  dans  certains  cas,  à  exiger  de  ses  vassaux,  comme  tout 
seigneur,  l'aide  féodale;  mais  il  n'avait  point  le  droit  de  lever  des 

hominibus  suis  quod  ipsum  juvent  ;  numquid  tenentur  eum  contra  regem  juvare... 
Dicendum  est  contra.  Nam  baro  insurgens  contra  dominum  videtur  încidere  in  legem 
Juliam   majestatis.  » 

(17)  Spéculum,  tit.  De  {eudis,  no  30  :  ce  Nam  rex  qui  habet  administrationem  rogni 
vocat  eos  pro  communi  bono,  scilicet  pro  defensione  patriae  et  coronae;  unde  sibi  jure 
gentium  obedire  tenentur.  Nam  pro  defensione  patriae  licitum  est  patrem  interficero, 
el  publica  utilitas  includens  in  se  privatam  prœlerenda  est  privatœ.  Si  tamen  rex 
vocaret  eos  pro  aliquo  negolio  non  tangente  publicam  utilitateni,  polius  fenenlur  obe- 
dire baroni  domino  suo.  » 

(18)  Grand  Coutumier,  ch.  lu,  p.  132  :  ce  Vis  est  injuria  alicui  violenter  irrogata, 
laedens  pacem  patriae  et  principis  dignitatem.  Cum  enim  ad  principem  pertineat  sub 
paci^  tranquillitate  populum  sibi  regere  subrogatum,  ad  ipsum  pertinet  pacis  frac 
tores  corrigere  violcntos.  » 

(19)  Ci-dessus,  p.  224. 

(20)  Ci-dessus,  p.  270  et  suiv. 

(21)  Ci-dessus,  p.  237  et  suiv. 

(22)  Ci-def=;sns,  p.  289. 
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impôts  sur  les  sujets  de  ces  vassaux.  Seulement,  en  pareil  cas,  la 
coutume  permettait  aux  vassaux,  tenus  de  contribuer  en  faveur 
du  roi,  de  lever  à  leur  profit  une  taille  ou  impôt  compensatoire 
sur  leurs  propres  sujets  (23).  La  royauté  en  prit  prétexte  pour 
lever  directement  l'impôt  sur  ces  derniers,  lorsqu'on  se  trouvait 
dans  un  cas  d'aide  féodale.  Il  semblait  qu'au  fond  rien  n'était 
changé;  il  y  avait  dans  la  procédure  simplement  un  circuit  de 
moins  :  en  réalité^  le  roi,  comme  autorité,  s'était  substitué  au 
seigneur. 

Enfin,  dans  d'autres  hypothèses,  on  superposa  le  droit  royal  au 
droit  seigneurial,  celui-ci  paraissant  encore  en  première  ligne  et 
le  droit  du  roi  sur  les  sujets  des  seigneurs  n'apparaissant  que 
comme  un  complément  et  ne  se  manifestant  qu'extraordinairement. 
Ainsi  Durantis,  tout  en  déclarant  que  les  hommes  des  barons  ne 
sont  pas  les  hommes  du  roi,  ajoute  que  celui-ci  a  cependant  sur 
eux  un  certain  droit  général  de  juridiction  et  de  puissance  (24). 
Ce  ne  fut  pas  là  seulement  une  idée  féconde  pour  l'avenir;  on  y 
rattacha  de  bonne  heure  des  prérogatives  importantes.  Tel  est  le 
droit  de  l'arrière-ban,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  roi,  lorsque  le 
service  militaire  qui  lui  était  dû  par  ses  vassaux  propres  se  trou- 
vait insuffisant,  de  requérir  directement  les  hommes  de  ses  vas- 
saux, et,  d'une  façon  générale,  tous  les  habitants  du  royaume  en 
cas  de  péril  national  (25).  Mentionnons  encore  le  droit  de  garde 
générale,  que  Beaumanoir  reconnaît  déjà  au  roi  sur  toutes  les 
églises  du  royaume  et  qui  devait  s'exercer  à  côté  ou  à  la  place  du 
droit  de  garde  des  seigneurs  (26). 

Ce  droit  supérieur  du  roi,  planant  au-dessus  des  pouvoirs  féo- 
daux, est  d'abord  bien  vague,  on  le  présentera  plus  tard  d'une 
façon  avantageuse  en  disant  que  les  droits  des  seigneurs  n'ont  été 
que  des  concessions, de  la  volonté  royale,  et  que  celle-ci  a  retenu 
tout  ce  qu'elle  n'avait  pas  concédé  expressément.  Cette  idée,  qui 

(23)  Grand  Coulumier  de  Normandie,  ch.  xliv. 

(24)  Spéculum,  tit.  De  feudis,  no  28,  p.  309  :  Tamen  homines  ipsorum  baronum  non 
sunt  homines  ipsius  régis.  Bene  tamen  omnes  homines  qui  sunt  in  regno  Franciae, 
sunt  sub  potestate  et  principatu  régis  Francise  et  in  eos  habet  imperium  generalis 
iurisdictionis  et  potestaiis. 

(25*  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  xxv,  p.  67  :  «  Feoda  autem  loricae  in 
comitatibus  vcl  baroniis,  quae  ad  servitium  ducatus  non  fuerunt  instituta,  non  debent 
servitium  exercitus  nisi  dominis  quibus  siipponuntur.  Excepto  tamen  retrobannio 
prîncipis,  ad  quod  omnes  qui  ad  arma  sunt  convenientes  sine  excusatione  aliqua 
tonentur  profïcisci.  »  —  Cf.  Coutumes  données  par  Simon  de  Montfort,  loc.  cit., 
p  219  :  ce  Ad  belhim  campale,  sîve  nomînatim,  vol  ad  succnrondum  comitî^  si  fuerit 
obsessus,  vel  ad  rereban,  tenentur  omnes  ire  communiter  barones,  milites  majores  et 
minores,  qui  fuerint  citati:  quod  si  baro,  miles  vol  aliiis  dominus  lorra^  in  bac  suprema 
necessitate  comprobatus  fuerit  non  venîsse  ad  comitem  auxilium  daturus,  nisi  suffî- 
cicnti  causa  (excusari)  possit,  bona  mobilia  ipsius  erunt  in  manu  et  voluntate  com'lis 
et  domini  sub  quo  manebif,  per  médium.  » 

(26)  Beaumanoir,  Beugnot.  XLVI,  1;  Salmon,  no  1465. 
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sera  familière  aux  jurisconsultes  à  partir  du  xvi®  siècle,  apparaît 
dès  le  xiii^  (27). 

Dès  la  fin  du  xv®  siècle,  la  reconstitution  de  l'autorité  royale  à 
rencontre  de  la  féodalité  inférieure  était  un  fait  accompli  sur  tous 
les  points  principaux.  Les  recueils  de  maximes  juridiques,  qui 
seront  faits  au  commencement  du  xvii®  siècle,  enregistreront  toute 
une  série  de  dictons,  contenant  l'expression  de  ce  triomphe,  et 
vieux  sûrement  de  plus  d'un  siècle  (28).  Mais  la  consolidation  du 
pouvoir  royal  n'en  continuera  pas  moins  dans  les  trois  siècles  sui- 
vants, et,  si  l'on  envisage  cette  oeuvre  de  reconstitution  dans  ses 
résultats  derniers,  on  doit  reconnaître  qu'elle  fut  à  la  fois  incom- 
plète et  exagérée.  Elle  fut  incomplète  en  ce  que  la  royauté  sut 
asservir  la  féodalité  et  lui  enlever  toute  indépendance  et  valeur 
politique,  mais  elle  ne  parvint  pas  à  l'éliminer.  Les  petits  sei- 
gneurs  féodaux  subsistèrent  et  continuèrent  même  à  exercer  à  leur 
profit,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  royal,  certains  attributs  de  la 
puissance  publique  :  le  droit  de  justice  et  le  droit  de  fisc;  les  tenures 
féodales  restèrent  la  forme  commune  de  la  propriété  foncière.  La 
féodalité,  ainsi  survivante,  fut  un  mal  social  des  plus  gênants  dans 
l'ancien  régime;  c'était  un  organisme  qui  n'avait  plus  de  fonction 
utile,  qui  ne  rendait  plus  de  services,  qui  au  contraire  gênait  ou 
entravait  le  fonctionnement  normal,  et  qui  cependant  devait  encore 
être  alimenté  aux  dépens  du  corps  social.  L'Eglise,  quoique  sou- 
mise à  l'autorité  effective  du  roi,  conservait  encore  d'immenses 
privilèges  à  l'encontre  de  l'Etat.  D'autre  part,  la  royauté,  en  déve- 
loppant ses  attributs,  avait  dépassé  la  mesure;  elle  avait  atteint 
r absolutisme  le  plus  complet;  l'Etat,  en  définitive,  s'était  trouvé 
reconstitué  à  son  profit,  plus  qu'à  celui  de  la  nation. 

Dans  la  longue  histoire  de  la  dynastie  capétienne,  on  peut  dis- 
tmguer  trois  formes  successives  de  monarchie  (29),  et  il  sera  fait 
souvent  allusion  à  cette  distinction  dans  l'histoire  qui  va  suivre 
des  principales  institutions  publiques,  bien  que  j'étudie  successi- 
vement chacun  d'elles  dans  tout  le  cours  de  son  développement. 
La  première  forme,  c'est  la  Monarchie  féodale  :  elle  va  du  règne 

(27)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  lui,  p.  134  :  ce  Habet  (dux  ISiormsinmté) 
etiam  principaliter  curiam  de  omnibus  injuriis...  exceptis  tamen  iUis,  quibus  prin- 
cipes Normannise  de  hujusmodi  habendis  placitis  curiam  concesserunt  prout  per 
inslrumenla  vel  per  prescriptionem  diuturnam  est  apparens.  » 

(28)  «  Si  veut  le  roy,  si  veut  la  loy.  Tous  les  hommes  de  son  royaume  lui  sont 
sujets.  Au  roy  seul  appartient  de  prendre  tribut  sur  les  personnes.  Toute  justice 
émane  du  roy.  Toutes  guerres  sont  défendues  au  royaume  de  France,  il  n'y  a  que  le 
roy  qui  puisse  en  ordonner.  Le  roy  est  protecteur  et  gardien  des  églises  de  son 
royaume.  Le  roy  seul  peut  frapper  monnaie  d'or  et  d'argent.  »  Loysel,  Inst.  coutu- 
mirresy  I,  1,  règles  1,  4,  5;  VI,  1,  règle  30;  —  L'Hommeau,  Maximes  générales  du 
droit  (rançais,  I,  3,  5,  9,  11,  12,  13. 

(29)  Sur  ce  qui  suit,  voir  Mackinn,  Growth  and  décline  ol  {rench  MoWarchy , 
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de  Hugues  Capet  à  celui  de  Philippe  le  Bel.  Sans  doute,  à  la  fin 
dtu  cette  longue  période,  la  Monarchie  Capétienne,  vieille  déjà  de 
trois  siècles,  avait  accompli  d'immenses  progrès,  surtout  dans 
Tordre  judiciaire;  mais  ses  moyens  d'action  étaient  encore  enser- 
rés et  limités  par  les  cadres  féodaux;  c'était  le  jeu  des  institutions 
féodales  qui  lui  fournissait  presque  exclusivement  ses*  ressources  : 
il  n'y  avait  encore  ni  impôts  généraux,  ni  armée  propre  de  la 
royauté;  les  Etats  généraux  n'étaient  pas  nés;  la  législation  géné- 
rale commençait  à  peine;  le  conseil  du  roi,  à  la  fin  du  xiii®  siècle, 
n'avait  pas  nettement  acquis  son  caractère  propre,  c'était  autant 
un  pur  conseil  privé  qu'un  organe  de  l'Etat;  et  le  Parlement  lui- 
même  était  qn  voie  de  formation. 

La  Monarchie  tempérée  représente  la  seconde  forme  historique  : 
elle  va  du  règne  de  Philippe  le  Bel  à  celui  d'Henri  IV.  En  la  qua- 
lifiant de  tempérée,  je  ne  veux  point  dire  qu'elle  reposât  sur  les 
principes  qui  font  les  libertés  modernes,  la  souveraineté  natio- 
nale et  la  liberté  individuelle  :  mais  il  existait  dans  la  nation,  à 
côté  du  pouvoir  royal  pleinement  développé,  des  forces  plus  ou 
moins  indépendantes  qui  lui  faisaient  contrepoids  (30).  C'étaient 
les  restes  de  la  féodalité  transformée,  ou  des  corps  constitués, 
créés  par  le  pouvoir  royal  lui-même,  mais  qui  avaient  acquis  des 
privilèges  et  exerçaient  une  action  politique.  De  là  une  certaine 
somme  de  libertés  générales  ou  locales,  qui  n'étaient  point  coor- 
données et  agissaient  parfois  à  contresens,  mais  qui  n'en  limi- 
taient pas  moins  l'autorité  royale  :  telles  étaient  les  tenues  d'Etats 
généraux,  l'institution  des  Etats  provinciaux,  les  franchises  munici- 
pales, les  privilèges  et  assemblées  du  clergé,  les  droits  politiques 
des  parlements  et  cours  souveraines.  Dans  la  seconde  moitié  du 
XVI®  siècle,  une  école  remarquable  se  forma  en  France,  qui  eut 
pour  but  de  dégager  et  de  répandre  les  principes  de  la  liberté 
politique.  Elle  affirma  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  et 
voulut  faire  de  la  monarchie  française  une  monarchie  vraiment 
représentative  et  soumise  au  règne  de  la  loi.  Les  écrivains  de  cette 
école,   que  l'on  appelle»  souvent  les  monarchomaques   (31),  sont 
tous  d'ailleurs  dominés  par  des  passions  religieuses.  Ce  sont  ou 
des  protestants,  qui  veulent  avant  tout  conquérir  la  liberté  reli- 
gieuse, ou  des  catholiques  fougueux,  qui  soutiennent  la  Ligue  et 
combattent  contre  Henri  III  ou  contre  Henri  IV.  Protestants  et 
catholiques  concordent  d'ailleurs  sur  les  principaux  points  de  la 

(SO)  Un  exposé  dos  principes  de  cette  monarchie  tempérée  se  trouve  dans  le  livre 
do  Claude  Soyssol,  La  grant  monarchie  de  France,  1519. 

(31)  Ce  nom  leur  fut  donné  en  1600  par  Barclay,  dans  un  livre  intitulé  :  De  regno 
et  regali  potestate  adversus  Buchananum,  Brutum,  Boucherium  et  reliquos  monar- 
chomachos,  lib.  VI.  —  Cf.  Treumann,  Die   monarchomachen,  Leipzig,  1805. 
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doctrine  politique  (32).  Mais,  en  face  de  cette  école  libérale,  s'éle- 
vait une  école  opposée,  développant  les  principes  de  la  monar- 
chie de  droit  divin.  Son  principal  représentant  est  Jean  Bodin,  qui 
publia  en  1576  ses  Six  livres  de  la  République.  Ce  puissant  esprit, 
dont  les  vues  sur  d'autres  points  ont  devancé  la  pensée  moderne, 
est  le  premier  constructeur  d'une  théorie  complète  et  harmonique 
do  la  souveraineté.  Il  la  conçoit  comme  un  pouvoir  absolu  et  indi- 
visible, excluant  et  discréditant  la  théorie  des  Etais  mixtes.  C'était 
cette  école  qui  devait  triompher,  secondée  par  les  faits.  La  troi- 
sième et  dernière  forme  de  la  monarchie  française  est,  en  effet,  la 
Monarchie  absolue  (33)  et  administrative  des  xvii®  et  xviii®  siècles. 
La  transformation  qui  la  produisit  s'accentue  à  partir  du  règne 
d'Henri  IV  (34).  Elle  se  caractérise  par  deux  traits.   D'un  côté, 
les  forces  sociales,  dont  j*ai  indiqué  l'indépendance  relative  dans 
la  période  précédente,  perdent  leur  pouvoir  de  résistance.  Les 
organes  par  lesquels  elles  agissaient  ne  disparaissent  point  cepen- 
dant pour  la  plupart.  Si  les  Etats  généraux  ne  sont  plus  réunis 
après  1614  et  tombent  en  désuétude  (35);  si,  au  xviii®  siècle,  la 
plupart   des   municipalités    cessent   de   représenter   toute  liberté 
locale;  les  Etats  provinciaux,  les  assemblées  du  clergé,  les  droits 
politiques  des  parlements  subsistent  au  contraire  et  continuent  à 
fonctionner.  Mais,  sauf  les  parlements,  brisés  eux-mêmes  en  1771, 
les  autres  corps  ont  renoncé  à  une  lutte  impossible  et  n'agissent 
plus  qu'avec  l'agrément  de  la  royauté.  D'autre  part,  l'organisation 
administrative  se  complète  et  se  régularise  par  la  forte  constitu- 
tion des  conseils  du  roi  et  l'institution  des  intendants  des  provinces. 
Cette  forme  de  gouvernement  a  d'ailleurs  ses  théoriciens,  sur  qui 

(32)  Les  principaux  ouvrages  où  se  trouve  cette  doctrine  sont  les  suivants  :  1©  Fran- 
çois Hotman,  Franco-Gallia,  1573;  2o  un  ouvrage  anonyme  et  très  remarquable  com- 
posé en  1573  ou  1574,  et  intitulé  :  De  iure  magistratuum  in  subditos  et  officio  subdi- 
torum  erga  magistratus;  3o  Vindiciœ  contra  tyrannos  sive  de  principis  in  populum 
populique  in  principem  légitima  potestate;  ce  traité  célèbre,  composé  entre  1573  et 
1576,  fut  publié  sous  le  pseudonyme  de  Stephanus  Junius  Brutus;  l'opinion  la  plus 
commune  l'attribue  au  protestant  Hubert  Languet;  4o  Jean  Boucher,  le  prédicateur 
bien  connu  de  la  Ligue,  De  iusta  Henrici  tertii  abdicatione  a  Froncorum  regno 
libri  IV y  1589;  5o  De  iusto  reipublicœ  christianœ  in  reges  impios  et  hœretiros  aulho- 
ritate,  1590;  ce  traité  ne  porte  aucun  nom  d'auteur  reconnaissable,  mais  il  est  géné- 
ralement attribué  à  Guillaume  Rose,  évêque  de  Senlis,  l'un  des  hommes  de  la  Ligue. 

(33)  On  faisait  à  la  France  un  titre  de  gloire  de  cet  absolutisme,  Piganiol  de  la 
FrfPce,  Nouvelle  description  de  la  France,  1718,  t.  I,  p.  41  :  ce  Le  roi  de  France  est  le 
premier  potentat  et  le  monarque  le  plus  puissant  et  le  plus  absolu  qu'il  y  ait  en 
Europe.  »  C'est  là  une  des  idées  chères  à  Bodin. 

(34)  Dans  l'ouvrage  cité  à  la  note  précédente  (t.  I,  p.  211),  Piganiol  de  la  Force, 
qui  décrit  cette  forme  de  gouvernement,  prend  le  règne  d'Henri  IV  pour  point  de 
départ  :  ce  Le  gouvernement  de  la  France  ne  fut  d'abord  porté  au  point  de  per- 
fection où  nous  le  voyons  aujourd'hui...  je  me  contenterai  de  le  prendre  à,  Henri  IV.  » 

(35)  Piganiol  de  la  Force,  dans  son  exposé,  en  parle  comme  d'une  institution  du 
passé  (i,  I,  p.  204)  :  ce  Ils  ont  en,  dit-il,  tant  de  part  au  gouvernement  de  l'Etal 
jusqu'à  Henri  IV,  que  j'ai  jugé  à  propos  de  faire  un  peu  connoître  ces  anciennes 
et  puissantes  assemblées.  » 
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rinfluence  persistante  et  profonde  de  Bodin  est  aisément  recon- 
naissable.  Ils  lui  donnent  de  plus  le  caractère  d'une  monarchie  de 
droit  divin,  dont  la  conception  s'accentue  progressivement.  Si 
Charles  Loyseau,  sous  Henri  IV,  voit  encore  dans  le  roi  l'officier 
du  peuple  en  même  lerrips  que  le  lieutenant  de  Dieu,  il  constate 
en  revanche  que  les  rois  ont  acquis  par  une  longue  possession 
la  propriété  même  de  la  souveraineté  et  que  la  monarchie  fran- 
çaise est  vraiment  absolue  (36).  D'autres,  à  la  même  époque,  par- 
laient plus  clairement  encore  (37).  Le  Bret,  sous  Louis  XIII, 
n'hésite  pas  sur  la  doctrine  (38).  Enfin  la  Monarchie  Catholique  de 
droit  divin  trouve  dans  Bossuet  son  théoricien  définitif  (39),  et,  dans 
une  occasion  solennelle,  Louis  XV  viendra  lui-même,  en  *  plein 
Parlement,  en  prononcer  la  formule  (40). 

(36)  Des  ofiices,  1.  II,  ch.  ii,  n°'  21,  22  :  oc  Mais  je  dis  qu'il  (le  roi)  est  officier  et 
feudataire  tout  ensemble  et  à  Tégard  de  Dieu  et  à  Tégard  du  peuple.  Premièrement 
il  est  officier  de  Dieu  en  tant  qu'il  est  son  lieutenant,  qui  le  représente  en  tout  ce 
qui  est  de  la  puissance  temporelle...  et  semblablemcnt,  à  l'égard  du  peuple,  il  est 
vrai  que  les  roys  sont  officiers  et  seigneurs,  je  dis  souverains  officiers...  et  souve- 
rains seigneurs..  Il  est  bien  vray  que  du  commencement  ils  n'estoient  que  simples 
princes,  c'est-à-dire  simples  officiers,  n'ayans  que  l'exercice  et  non  pas  la  propriété 
de  la  souveraineté,  mais  le  peuple  qui  les  élisoit  et  préposoit  sur  soy  demeuroit  en  sa 
liberté  naturelle  tout  entière...  il  y  a  déjà  longtemps  que  tous  les  roys  de  la  terre, 
qui  par  concession  volontaire  des  peuples,  qui  par  usurpation  ancienne  (laquelle  fait 
loy  en  matière  de  souverainetez  qui  n'en  peuvent  recevoir  d'ailleurs),  ont  prescrit  la 
propriété  de  la  puissance  souveraine  et  l'ont  jointe  avec  l'exercice  d'icelle.  »  —  Des 
seigneuries,  ch.  ii,  no  92  :  «  Le  royaume  de  France  est  la  monarchie  la  mieux  éta- 
blie qui  soit  et  qui  ait  jamais  été  au  monde,  estant  en  premier  lieu  une  monarchie 
royale  et  non  pas  seigneuriale,  une  souveraineté  parfaite,  à  laquelle  les  Estais  n'ont 
aucune  part.  » 

(37)  L'Hommeau,  Maximes  générales  du  droit  français,  sur  la  maxime  5  :  oc  II 
arriva  à  un  advocat  du  Parlement  de  Paris  de  dire  en  plaidant  que  le  peuple  de 
France  avoit  donné  la  puissance  aux  roys,  alléguant  ce  qui  est  dit  en  la  loy  pre- 
mière en  ces  termes  :  «  lege  regia,  quae  de  ejus  imperio  lata  est,  populus  ei  et  in 
eum  suam  potestatem  contulit  ».  Lors  messieurs  les  gens  du  roy  se  levèrent  et  deman- 
dèrent en  pleine  audience  que  ces  mots  fussent  rayez  du  plaidoyé  de  l'avocat, 
remonstrant  que  jamais  les  roys  de  France  n'ont  prins  leur  puissance  du  peuple  : 
sur  quoi  la  Cour  fit  deffense  à  l'avocat  d'user  plus  de  tels  propos  et  discours,  et  de 
regret  l'avocat  ne  plaida  oncques  cause.  y>  Ce  passage  est  d'ailleurs  emprunté  à 
Bodin. 

(38)  De  la  souveraineté,  ch.  ii,  p.  4  :  <c  D'où  l'on  peut  inférer  que  nos  rois  ne 
tenant  leur  sceptre  que  de  Dieu  seul,  n'estant  obligez  de  rendre  aucune  soubmissîon 
à  pas  une  puissance  de  la  terre  et  jouissant  de  tous  les  droits  que  Ton  attribue  à 
la  souveraineté  parfaite  et  absolue,  qu'ils  sont  pleinement  souverains  dans  leur 
roiaume...  »  —  Ch.  ix,  p.  19  :  ce  Mais  l'on  demande  si  le  roi  peut  faire  publier  tous 
ces  changements  de  loix  et  d'ordonnances,  de  sa  seule  autorité,  sans  l'avis  de  son 
conseil  ni  de  ses  cours  souveraines.  A  quoi  l'on  répond  que  cela  ne  conçoit  point  de 
doute,  parce  que  le  roi  est  seul  souverain  dans  son  roiaume  .» 

(39)  Politique    tirée    des    propres    paroles    de    VEcriture    Sainte,    à   Monseigneur  le 
Dauphin. 

(40)  Edit  de  décembre  1770  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  506>  :  ce  Nous  ne  tenons  notre 
couronne  que  de  Dieu.  Le  droit  de  faire  des  lois,  par  lesquelles  nos  sujets  doivent 
être  conduits  et  gouvernés,  nous  appartient  à  nous  seuls  sans  dépendance  et  sans 
partage.  » 


TITRE  II 


HISTOIRE  DES  PRINCIPALES  INSTITUTIONS 
PUBLIQUES  (Xle-XVIIP  SIÈCLES) 


CHAPITRE  PREMIER 
La  justice. 


Je  commence  l'étude  historique  du  droit  public  de  l'ancien  régime 
par  l'exposé  de  l'organisation  judiciaire,  telle  qu'elle  se  développa 
sous  l'action  du  pouvoir  royal.  Les  idées  anciennes  et  tradition- 
nelles représentaient  d'ailleurs  le  roi  essentiellement  comme  un 
justicier  (1).  Il  était  avant  tout  débiteur  de  la  justice  envers  ses 
sujets,  comme  dira  Bodin  au  xvi®  siècle  (2).  Les  textes  officiels 
des  trois  derniers  siècles  de  l'ancienne  monarchie  expriment  encore 
cette  idée  que  les  juges  ne  sont  que  des  instruments  par  lesquels 
il  s'acquitte  de  cette  dette;  ils  rendent  la  justice  par  la  volonté 
du  roi  et  à  sa  place,  à  sa  décharge  (3).  Il  y  a  deux  autres  raisons 
principales  de  suivre  ce  plan.  C'est  d'abord  par  la  justice  que  le 
pouvoir  royal  se  maintint  et  s'accrut  dans  la  société  féodale. 
D'autre  part,  les  autorités  judiciaires  ont  été  à  diverses  époques 
associées  à  l'administration  proprement  dite  ou  à  la  législation  : 
il  est  donc  bon  d'exposer  leur  histoire  avant  d'aborder  ces  derniers 
sujets.  Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  parties  :  dans  la  première, 

(1)  Cf.  Flach,  Origines  de  Vancienne  France,  t.  III,  p.  352  et  suiv.;  spécialement, 
p.  356,  note  3. 

(2)  Bodin,   Les   six    livres   de    la   Républiqrre,   liv.   I,   ch.   vin,   édit.    Genève,  1629, 
p.  252. 

(3)  La  Boche  Flavin,  Treize  livres  des  Parlemens,  1.  XIII,  ch.  xri,  no  5  :  ce  Louis  XI 
au  mois  d'avril  de  Tan  1483  envoya  en  sa  cour  de  Parlement  à  Paris  l'acte  du  ser- 
ment qu'il  avait  fait  à  son  sacre  pour  l'exhorter  à  bien  rendre  la  justice  et  l'acquit- 
ter de  l'obligation  de  son  serment  qui  estoit  de  rendre  ou  faire  rendre  par  ses 
officiers  la  justice  en  toute  équité.  » 
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je  suivrai  depuis  le  xi®  siècle  jusqu'à  la  Révolution  le  développe- 
ment organique  des  juridictions  royales;  dans  la  seconde,  j'expo- 
serai la  contre-partie,  c'est-à-dire  l'abaissement  parallèle  des 
justices  seigneuriales;  dans  la  troisième,  j'étudierai  l'intervention 
directe  et  personnelle  du  pouvoir  royal  dans  l'administration  de  la 
justice,  c'est-à-dire  la  justice  retenue  et  ses  diverses  manifestations. 

SECTION  PREMIÈRE 

DÉVELOPPEMENT   ORGANIQUE   DES  JURIDICTIONS  ROYALES 

Dès  le  XI®  siècle,  on  voit  que  la  justice  royale  a  deux  sortes 
d'organes,  des  juridictions  locales  et  une  juridiction  centrale,  et 
dans  le  dernier  état  on  retrouve,  encore  visibles  malgré  d'immenses 
transformations,  ces  antiques  fondements.  Je  vais  donc  décrire 
l'évolution  entière  de  ces  deux  éléments;  j'indiquerai  ensuite  les 
juridictions  d'exception  qui  avaient,  au  cours  du  temps,  été  créées 
h  côté  des  tribunaux  ordinaires. 

§  1.  —  Juridictions  royales  :  prévotés,  bailliages 
et  sénéchaussées  (4). 

A  l'avènement  des  Capétiens,  la  royauté  n'exerçait  plus  la  justice 
territoriale  que  sur  son  domaine  ét  là  où  la  juridiction  n'avait  point 
été  absorbée  par  les  justices  féodales  et  seigneuriales  (5),  là  où 
le  roi  avait  conservé  la  justice  directe  sur  les  habitants.  Dans  ces 
lieux,  au  moins  à  partir  du  règne  de  Robert  le  Pieux,  la  justice 
fut  rendue  par  un  officier  royal  nommé  ordinairement  prévôt 
(prœposilus)  (6).  Les  prévôts  furent  certainement  une  création  des 
premiers  Capétiens;  les  anciens  comtes  et  vicomtes  carolingiens 
ayant  inféodé  à  leur  profit  les  justices  qu'ils  tenaient,  une  nouvelle 
inféodation  était  à  craindre,  si  la  Royauté  ne  confiait  pas  à  des 
fonctionnaires  nouveaux    et    plus  humbles  les  villes  qui  avaient 

(4)  Sur  ce  qui  suit,  consulter  Pardessus,  Essai  sur  l'organisation  iudiciaire 
{Ord.,  l.  XXI).  Un  certain  nombre  d'études  locales  ont  été  publiées  dans  ces  dernières 
"années  sur  les  institutions  judiciaires,.  R.  de  Fréville,  Etudes  sur  l'organisation  judi- 
ciaire en  Normandie  aux  xu*  et  xiii*  siècles,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1912;  — 
Oheix,  Essai  sur  les  sénéchaux  de  Bretagne,  thèse,  1913;  —  R.  Michel,  La  séné- 
chaussée de  Beaucaire  au  temps  de  Saint  Louis,  1910;  —  J.  Bry,  Les  vigueries  de 
Provence,  thèse,  1910;  —  Waquet,  Le  bailliage  de  Vermandois  aux  xm*  et  xiv*  siè- 
cles, Bib.  de  VEcole  des  hautes  études  {se.  hist.),  fasc.  213,  1919;  —  Garaud,  Essai 
sur  les  institutions  iudiciaires  du  Poitou,  thèse,  1910. 

(5)  Ci-dessus,  p.  254  et  suiv. 

(6)  Voir  Gravier,  Essai  sur  les  prévôts  royaux  du  xi"  au  xiv*  siècles,  Nouv.  revue  hist. 
de  droit,  1903. 
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échappé  à  la  première  (7).  Probablement,  pour  la  création  de  ces 
nouveaux  officiers,  la  Royauté  prit-elle  exemple  sur  l'Eglise,  dans 
les  établissements  de  laquelle  se  trouvaient  depuis  longtemps  des 
sortes  d'intendants  appelés  prœpositi.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
prévôts,  placés  chacun  à  la  tête  d'une  circonscription,  furent 
d'abord,  et*pendant  longtemps  les  seuls  juges  locaux  de  la  monar 
chie  capétienne.  Leur  compétence,  par  là  même,  se  trouvait  illi- 
mitée, quant  aux  personnes  qui  étaient  leurs  justiciables.  Mais 
de  bonne  heure  certains  habitants  de  leur  circonscription  y  échap- 
pèrent, je  veux  dire  les  bourgeois  des  villes  qui  obtinrent  le 
droit  do  justice.  Je  crois  même  que  de  tout  temps  les  vassaux  du 
roi,  petits  ou  grands,  épars  dans  le  domaine,  furent  soustraits  à 
la  juridiction  du  prévôt  et  qu'au  début  ils  pouvaient  demander  à 
être  jugés  par  la  Curia  régis.  Des  textes  du  xiii^  siècle  semblent 
encore  constater  ce  droit  (8),  et  la  règle,  qui  s'établira  plus  tard 
et  durera  jusqu'au  bout,  d'après  laquelle  les  nobles  défendeurs 
n'étaient  jamais  justiciables  des  prévôts,  mais  seulement  des  baillis 
royaux,  me  semble  être  la  continuation,  en  même  temps  que  la 
transformation  de  ce  droit  ancien. 

Mais  les  prévôts  n'étaient  pas  seulement  ni  même  principalement 
des  juges.  Conformément  à  la  tradition  antérieure  et  à  la  loi  natu- 
relle des  gouvernements  peu  développés,  ils  concentraient  entre 
leurs  mains  tous  les  pouvoirs  :  ils  avaient  des  attributions  admi- 
nistratives, militaires  et  financières.  Représentants  du  roi  dans 
leur  circonscription,  ils  étaient  chargés  de  transmettre  ses  ordres 
et  d'en  assurer,  s'il  était  possible,  l'exécution.  C'étaient  eux  qui 
transmettaient  les  semonces  aux  hommes  qui  devaient  le  service 
militaire  à  l'ost  du  roi,  et  ils  conduisaient  les  contingents  ainsi 
réunis.  Enfin,  ils  étaient  chargés  de  faire  rentrer,  d'encaisser  et 
de  verser  au  trésor  royal  tous  les  revenus  du  roi,  c'est-à-dire  les 
revenus  du  domaine,  dans  leur  prévôté  (9).  Ces  dernières  attribu- 
tions étaient  même  considérées  comme  les  plus  importantes  de 
toutes,  et  elles  expliquent  la  manière  dont  anciennement  étaient 

(7)  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  540.  —  Pour  Paris,  c*est  à  partir  du 
règne  d'Henri  1er  ou  même  de  JRobert  le  Pieux  (Gravier,  op.  cit.,  p.  544)  qu'on  voit 
apparaître  les  prévôts.  Le  dernier  comte  de  Paris  fut  Bouchard  le  Vieux,  à  qui 
Hugues  Capet  avait  conféré  cette  charge,  mais  à  vie  seulement;  Hegel,  Stâdte  und 
Gilden,  II,  p.  86-87.  —  Vie  de  Bouchard  le  Vieux,  édition  Bourel  de  ■  la  Roncière, 
p.  6.  Dans  le  Recueil  des  actes  de  Philippe  l^r^  publié  par  mon  savant  ami  M.  Prou, 
les  prévôts  royaux  figurent  assez  souvent;  on:  y  voit  en  particulier  les  prévôts  de 
Paris,  d'Orléans,  d'Etampes. 

(8)  Etablissements  de  Saint  Louis  I,  ch.  lxi  et  lxxvi;  —  Livre  de  Jostice  et  de 
Plet,  I,  17,  §  4  :  «  Duc,  comte,  barons  ne  dcvent  pas  estre  tret  en  plet  devant 
prévost  dou  fet  de  lor  cors  ne  de  lor  déracine;  quar  chascune  tele  persone  ne  doit 
estre  jugiez  que  par  le  roi,  qui  lui  doit  foi,  ou  par  ses  pers.  » 

(9)  Brussel,  Traité  de  l'usage  des  fiefs,  ch  xxxii;  —  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime 
financier  de  la  France  avant  la  Révolution,  t.  I,  p.  479  et  suiv. 


V 


LA  JUSTICE 


345 


choisis  les  prévôts.  Tout  d'abord  la  charge  tendit,  sernble-t-il,  à 
s'inféoder,  mais  pour  résister  à  celte  tendance,  les  rois  ne  la  confé- 
rèrent que  pour  un  temps  peu  long  et  à  un  titre  tout  spécial.  Le^ 
prévôtés  étaient  données  à  ferme,  vendues  (à  temps),  comme,  disent 
les  vieux  textes.  On  adjugeait  à  une  personne,  pour  un  temps 
déterminé  et  pour  une  certaine  somme,  le  droit  de  percevoir  tous 
les  revenus  royaux  de  la  prévôté;  et  l'adjudicataire,  pour  le  temps 
du  bail,  élait  nommé  prévôt.  Au  fond,  c'était  là  une  opération 
qu'on  retrouve  en  des  temps  et  en  des  lieux  fort  divers;  c'était  une 
application  de  la  ferme  de  l'impôt;  mais,  en  même  temps,  cela 
prouve  que  le  rôle  financier  des  prévôts  élait  considéré  comme 
une  fonction  essentielle.  A  partir  du  xiii®  siècle,  les  ordonnances 
s'appliquent  à  réglementer  cette  adjudication  des  prévôtés,  prenant 
des  précautions  pour  que  le  système  n'aboutisse  pas  à  de  trop 
mauvais  choix  et  n'entraîne  pas  deis  abus  trop  criants  (10).  Mais 
en  lui  même  il  était  vicieux,  le  prévôt  fermier  cherchant  à  faire 
produire  à  la  prévôté  le  plus  possible,  afin  de  réaliser  un 
profit  (11).  Le  seul  moyen  de  purifier  l'administration  des  prévôts 
était  de  donner  les  prévôtés  non  pas  à  ferme,  mais  en  régie,  de 
les  donner  en  garde,  comme  on  disait  anciennement.  Les  rois 
prenaient  parfois  cette  mesure,  qui  anciennement  paraît  n'avoir 
été  adoptée  que  lorsqu'on  ne  trouvait  pas  de  fermier  (12)  :  Joinville 
a  raconté  comment,  sous  Saint  Louis,  la  prévôté  de  Paris  cessa 
d'être  donnée  à  ferme,  pour  être  confiée  en  garde  à  Etienne  Boileau 
et  quels  merveilleux  effets  eut  cette  transformation  (13).  Mais  ce 
régime  de  progrès  ne  se  répandit  que  bien  lentement  :  à  la  fin 
du  XV®  siècle  encore,  il  y  avait  des  prévôtés  en  ferme  (14).  Dans 

(10)  Voyez,  en  particulier,  l'importante  ordonnança  de  Saint  Louis,  de  1254  (Ord.,  I, 
65).  — -  Sur  la  ferme  des  prévôtés,  voyez  le  colonel  Borelli  de  Serres,  Recherches 
sur  les  divers  services  publics  du  xii*  au  xiii*  siècle,  Paris,  1895,  p.  12  et  suiv., 
556  et  suiv.;  —  Gravier,  op.  cit.,  p.  549  et  suiv. 

(11)  Une  ordonnance  célèbre  de  Philippe  le  Bel,  de  1302,  enlève  au  prévôt-fermier 
le  droit  de  fixer  les  amendes,  le  plus  souvent  arbitraires;  il  y  avait  là  pour  lui  une 
trop  forte  tentation  (Ord.,  I,  p.  360,  art.  19)  :  ce  Inhibentes  de  cœtero  ne  praepositi 
ad  firmam  prœposituras  tenentes  taxare  vel  iudicare  présumant  emendas,  sed  tantum- 
modo  senescalli  et  baillivi,  homines  aut  scabini  dumtaxat.  »  Mais,  pour  le  reste, 
leur  pouvoir  judiciaire  subsistait. 

(12)  Borelli  de  Serres,  Recherches,  p.  14. 

(13)  Vie  de  Saint  Louis,  édit,  de  Wailly,  ch.  cxu,  §  715-719.  —  Le  colonel  Borelli 
,  de    Serres    s'est   efforcé    de    diminuer   la    portée    de    ce    passage    de    Joinville  qu'il 

considère  comme  interpolé.  Voyez,  dans  ses  Recherches,  Une  légende  adminis- 
trative, la  réforme  de  la  prévôté  de  Paris  et  Etienne  Boileau,  p.  531  et  suiv.  Mais 
au  fond,  c'est  bien  sous  l'administration  d'Etienne  Boileau,  d'abord  lui-même  prévôt 
fermier,  que  M.  Borelli  de  Soires  place,  en  1265,  un  régime  nouveau,  en  tant  que 
définitif,  pour  la  ville  de  Paris;  p.  564  :  «  Voilà  la  réforme  accomplie,  la  prévôté 
de  Paris  en  régie,  comme  toujours  depuis  lors.  »  D'autre  part,  le  texte  de  Joinville, 
sincère  ou  retouché,  montre  comment  on  appréciait  une  semblable  transformation. 

(14)  L'ordonnance  de  Blois,  de  mars  1498,  art.  60,  61  (Ord.,  XXI,  188),  suppose  encore 
qu'à  côté  des  prévôtés  en  garde,  il  y  avait  des  prévôtés  en  ferme. 
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toute  rétendue  du  domaine  royal,  il  y  avait  des  officiers  tels  que 
ceux  qui  viennent  d'être  décrits,  mais  ils  ne  portaient  pas  toujours 
le  nom  de  prévôts;  dans  certaines  régions,  il  s'appelaient  châte- 
lains, ailleurs  voyers  ou  viguiers  (vicarii)  (15). 

Pendant  longtemps,  ai-je  dit  plus  haut,  les  prévôts  furent  les 
seuls  jui»es  locaux  de  la  Royauté.  Ils  étaient  sous  la  surveillance 
du  grand  sénéchal,  qui  faisait  des  tournées  d'inspection  annuelles 
pour  les  contrôler  (16).  D'ailleurs  les  habitudes  ambulatoires  des 
premiers  Capétiens  et  l'étendue  restreinte  du  domaine  rendaient 
faciles  leurs  rapports  directs  avec  la  cour  du  roi.  Mais,  dans  la 
suite  du  temps,  on  sentit  les  inconvénients  de  ce  système,  et  dans 
le  cours  du  xii®  siècle,  apparaissent  les  baillis  et  sénéchaux  royaux, 
qui  sont  les  supérieurs  et  les  surveillants  locaux  des  prévôts  (17)  : 
les  deux  termes  sont,  en  droit,  synonymes;  la  qualification  de  séné- 
chal était  usitée  principalement  dans  le  midi  et  l'ouest  de  la 
France,  celle  de  bailli  dans  le  reste  du  pays  (18).  On  ne  peut  dire 
au  juste  à  quelle  date  furent  créés  les  baillis.  Ils  apparaissent 
pour  la  première  fois  d'une  manière  certaine  dans  l'acte  de  1190 
appelé  testament  de  Philippe-Auguste  (19)  :  mais  là  c'est  déjà 
une  institution  générale  et  dont  le  fonctionnement  est  régulier.  Il 
est  probable  que,  comme  la  plupart  des  institutions  anciennes, 
celle-ci  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  plan  d'ensemble  et  d'un  système 
préconçu,  mais  qu'elle  eut  pour  point  de  départ  des  faits  particu- 
liers et  accidentels,  puis  se  généralisa  peu  à  peu.  Voici  l'hypo- 
thèse qui  me  paraît  la  plus  vraisemblable  (20).  Les  seigneurs 
importants,  ceux  dont  le  fief  représentait  un  petit  Etat,  avaient 
ordinairement  un  officier  supérieur  appelé  sénéchal  ou  bailli,  qui 

(15)  Voyers  dans  roiiest  (voir  Halphen,  Préoôts  et  voyers  au  xV  siècle.  Moyen 
âge,  1902)  et  viguiers  dans  le  midi  (R.  Michel,  Sénéchaussée  de  Beaucaire,  p.  T8, 
52,  79),  et  en  Poitou  (Garaud,  Institutions  iudiciaires  du  Poitou,  p.  18).  En  Provence 
le  viguier  est  un  personnage  du  même  rang  que  le  bailli  (Bry,  Vigueries  de 
Provence,  p.  109). 

(16)  Brussel,  op.  cit.,  l,  p.  508,  510. 

(17)  Sur  les  baillis  et  sénéchaux  en  général  voir  :  Dupont-Ferrier,  Les  officiers 
royaux  des  bailliages  et  sénéchaussées  et  les  institutions  monarchiques  locales  en 
France  à  la  fin  du  Moyen  âge,  Paris,  1902. 

(18)  Les  deux  qualifications  étaient  si  bien  devenues  synonymes  que  Ton  voit  par- 
fois le  même  officier  prendre  indifféremment  l'un  ou  l'autre  titre;  colonel  Borelli  de 
Serres,  Recherches,  p.  208,  209. 

(19)  C'est  l'ordonnance  par  laquelle  Philippe-Auguste,  partant  pour  la  Croisade, 
réglait  le  gouvernement  du  royaume  pendant  son  absence  (Ord.,  I,  18).  Les  dispo- 
sitions qui  concernent  les  baillis  sont  les  articles  1,  2,  4,  5,  G,  7,  16,  17.  —  Il  faut 
remarquer  d'ailleurs  que  M.  Léopold  Delisle,  dans  son  Catalogue  des  actes  de 
Philippe- Auguste,  mentionne  plusieurs  actes  antérieurs  à  1190  et  où  des  baiJlis 
déjà  sont  visés  :  no  202,  adresse  aux  prévôts  et  baillis  du  roi  (1187);  no  224,  aux  prévôî^ 
et  baillis  de  Jauville,  Dourdan  et  Poissy  (1188);  cf.  n©  203,  au  connétable  du  Vexin  et  à 
tous  ses  prévôts  et  baillis. 

(20)  Voyez  d'autres  hypothèses  dans  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  544  et 
suiv.;  cf.  p.  26G. 
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surveillait  les  officiers  inférieurs,  comme  le  roi  avait  le  grand 
sénéchal  surveillant  les  prévôts  (21).  Or  il  arriva  que  plusieurs 
des  seigneuries  ainsi  constituées  furent  réunies  à  la  Couronne,  et 
assez  naturellement  le  pouvoir  royal  fut  conduit  à  leur  laisser, 
après  rannexion,  l'organisation  qu'elles  avaient  auparavant.  C'est 
sûrement  ce  qui  se  produisit  sous  Louis  VII,  lorsque,  en  1137, 
il  fut,  par  son  mariage  avec  Eléonore  de  Guyenne,  devenu  maître 
du  Poitou,  de  la  Saintonge  et  du  Bordelais.  Le  sénéchal  de  Poitou 
fut  maintenu  comme  officier  royal,  au-dessus  des  prévôts  (22). 
Dans  la  suite  du  temps,  on  dut  sentir  l'avantage  d'une  semblable 
organisation,  et  la  création  de  nouveaux  baillis  sous  Philippe- 
Auguste  en  fut  la  conséquence.  La  création  des  baillis  royaux 
coïncide  aussi  avec  la  disparition  de  l'office-  de  grand  sénéchal 
sous  Philippe-Auguste  :  à  la  place  de  ce  supérieur  et  surveillant 
général,  il  est  naturel  qu'on  ait  établi  des  supérieurs  et  surveillants 
régionaux  au-dessus  des  prévôts  (23).  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut 
une  création  féconde  :  les  baillis  et  sénéchaux  aux  xiii®,  xiv®  et  xv® 
siècles  devaient  être  la  force  principale  de  la  Royauté  à  l'encontre 
de  la  féodalité  du  domaine,  les  instruments  au  moyen  desquels 
s'accomplirent  ses  progrès. 

Les  baillis  étaient,  avant  tout,  les  surveillants  des  prévôts,  mais 
ils  avaient  aussi  des  fonctions  propres  à  remplir.  Comme  les 
prévôts   (24),   ils  réunissaient  entre  leurs  mains   l'ensemble  des 

(21)  En  Angleterre  aussi,  au  xii*  siècle,  le  sénéchal  était  le  principal  officier  du 
baron.  Le  dialcgue  de  VEchiquier  (Stubbs,  Select  charters,  3*  édit.,  p.  240)  parle  du 
ce  generalis  œconomus  quem  vulgo  seneschallum  dicunt.  »  —  On  sait  que^  du  temps 
de  Saint  Louis,  Joinville  était  sénéchal  du  comte  de  Champagne.  11  y  avait  un  sénéchal 
en  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vermandols  (Waquet,  op.  cit.,  p.  19).  Mais  lors  de 
la  réunion  à  la  couronne  du  Vermandois  et  de  la  Normandie,  le  grand  sénéchal  n'y 
fui  pas  maintenu  comme  officier  royal. 

(22)  Luchaire,  Histoire  des  inst.  monarch.,  1,  218.  —  Les  sénéchaux  da  première 
formation,  conservés  par  la  Royauté  après  une  annexion,  gardèrent  d'abord  le 
caractère  marqué  d'officiers  féodaux.  Luchaire,  Manuel,  p.  549-551.  Voir  dans  le  même 
sens  pour  les  sénéchaux  du  midi,  R.  Michel,  La  sénéchaussée  de  Beaucaire,  p.  25. 
En  Provence  les  premiers  baillis  apparaissent  sous  les  comtes  au  début  du  xiii*  s. 
(Bry,  Vigueries  de  Provence,  p.  10  et  suiv.). 

(23)  La  justice  paraît  d'abord  exercée  dans  une  même  région  par  plusieurs  baillis 
conjointement  (Borelll  de  Serres,  Becherches,  I,  p.  205,  R.  de  Fréville,  Organisation 
iudiciaire  en  ]\ormandie,  Nouv.  rev.  hist  de  droit,  1912,  p.  729,  Waquet,  Bailliage 
dfù  Verm^andois,  p.  4).  Mais  dès  le  second  quart  du  xin*  siècle  on  ne  trouve  plus  qu'un 
seul  bailli  à  la  tête  d'une  circonscription  plus  petite. 

(24)  Le  colonel  Borelli  do  Serres,  dans  ses  Becherches,  II,  p.  195  et  suiv.,  549  et  suiv., 
présente  une  théorie  nouvelle  et  intéressante  sur  Torig^ine  des  baillis  royaux.  Il 
montre  que  ce  furent  tout  d'abord  des  commissaires  extraordinaires  délégués  par  le 
roi  pour  tenir  des  assises  et  surveiller  les  prévôts  dans  une  région  déterminée,  le 
terme  baillivis  ayant  d'abord  un  sens  large.  Ces  premiers  baillis,  dont  aucun  n'était 
attaché  à  une  circonscription  déterminée,  auraient  été  de  compagnie,  deux,  quatre 
ou  cinq  ensemble,  par  les  provinces  qui 'leur  étaient  désignées.  C'est  seulement 
dans  une  'seconde  phase  que  le  groupe  se  serait  dissocié,  chacun  d'eux  gardant  à 
poste  fixe  une  circonscription  ^bailliage)  sous  son  autorité.  En  même  temps  les  baillis 
seraient  devenus  agciits  financiers  et  comptables,  ce  qu'ils  n'étaient  pas  d'abord.  Us 
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pouvoirs.  Préposés  à  une  vaste  circonscription  comprenant  un 
certain  nombre  de  prévôtés,  ils  y  représentaient  à  tous  égards  le 
pouvoir  royal.  C'étaient  eux  dorénavant  qui  convoquaient  les  con- 
tingents dus  par  les  vassaux  du  roi  et  par  les  villes.  C'étaient 
eux  qui  concentraient  les  recettes  effectuées  par  les  prévôts, 
et,  devenus  comptables  pour  tout  leur  bailliage,  devaient 
verser  au  trésor  royal  les  sommes  par  eux  recueillies,  à 
des  dates  déterminées  (25).  Enfin  les  baillis  avaient  aussi  des 
attributions  judiciaires,  mais  celles-ci,  très  claires  un  peu  plus 
tard,  sont  difficiles  à  déterminer  au  début.  En  effet,  dans  la  suite 
leur  juridiction  sera  abondamment  alimentée  par  les  causes  qui, 
sous  le  nom  de  cas  royaux,  seront  enlevées  à  la  connaissance  des 
prévôts  aussi  bien  qu'à  celle  des  seigneurs;  et  surtout  ils  seront 
juges  d'appel  par  rapport  aux  prévôts  et  aux  justices  seigneuriales 
de  leur  bailliage  (26).  Mais,  dans  le  dernier  tiers  du  xii^  siècle, 
la  théorie  des  cas  royaux  n'était  pas  née  et  le  système  de  l'appel, 
dans  la  plupart  des  régions,  n'était  pas  encore  développé.  Il  semble 
donc  que  dans  les  premiers  temps  il  n'y  avait  point  place  pour 
leur  juridiction  à  côté  de  celle  du  prévôt.  CepeAdant  on  peut 
trouver,  dès  le  début,  deux  objets  très  importants  à  leur  activité 
judiciaire.  Premièrement,  le  bailli,  étant  le  supérieur  et  surveil- 
lant du  prévôt,  non  seulement  recevait  les  plaintes  éleA^ées  contre 
celui-ci,  mais  encore  pouvait  et  devait  accueillir  les  plaideurs  qui 
prétendaient  que  le  prévôt  leur  déniait  la  justice;  peut-être  même 
pouvait-il,  sans  condition,  accueillir  toutes  les  causes  que  ceux  de 

auraient  en  premier  lieu  recueilli  les  retenus  extraordinaires  non  compris  dans  la 
ferme  des  prévôtés,  puis  auraient  concentré  et  versé  au  Trésor  royal  les  recettes  de 
leurs  prévôts.  Ce  développement  paraît  appuyé  par  des  preuves  :  il  peut  se  concilier 
a\ec  l'hypothèse  exposée  au  tcTvte  en  ce  que  des  précédents  divers  ont  pu  conduire 
parallèlement  à  la  création  des  baillis.  Mais  le  colonel  Borelli  de  Serres  ne  s'en 
tient  par  là.  Il  veut  aussi  que  les  baillis  aient  été  des  membres  délégués  de  la 
Curia  régis.  Celle-ci,  au  xii*  siècle,  surchargée  de  besogne,  aurait  député  quelques- 
uns  de  ses  membres  pour  tenir,  à  sa  déchSrge,  des  assises  locales,  où  figureraient 
avec  eux  les  prévôts,  les  principaux  seigneurs  du  pays  :  «  Cette  cour  féodale  (p.  200) 
substituée  à  la  Curia  régis  centrale,  agissait  au  nom  de  celle-ci  dans  tous  les  cas 
qu'un  intérêt  particulier  ne  lui  faisait  pas  réserver,  procédait  pour  elle  à  des  enquêtes, 
recevait  les  appels  contre  les  jugements  prévôtaux,  pacifiait  les  différends  ou  les 
tranchait.  »  Mais  cette  dernière  hypothèse  me  paraît  se  heurter  à  des  objections 
décisives.  Elle  suppose  d'abord  qu'au  xii"  siècle  la  Curia  régis  était  un  corps  constitué 
et  organisé.  Or  c'était  encore  simplement  le  roi  statuant  dans  sa  cour,  c'est-à-dire 
entouré  de  ses  conseillers  Parmi  ceux-1^,  il  n'y  avait  guère  de  permanents  que  les 
grands  officiers  de  la  Couronne  et  quelques  conseillers  en  titre.  Dans  les  grandes 
assises  solennelles,  constituant  la  tenue  proprement  dite  de  la  Curia  régis,  s'ajoutait 
un  personnel  nombreux  et  flottant  composé  des  \assaux  et  des  prélats.  Une  semblable 
curia  n'a  pas  de  membres  qu'elle  puisse  déléguer;  elle  n'a  qu'un  pouvoir  de  conseil 
auprès  du  roi.  L'hyi»othèse  de  M.  Borelli  suppose  aussi  l'institution  de  Tappel  préma- 
turément développée. 

(25)  Vuitry  op.  cit.,  I,  p.  487  et  suiv. 

(26)  Ci-après  section  II,  §  2,  1,  III. 
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sa  baillie  voulaient  porter  devant  lui  (27).  En  second  lieu,  lorsque 
la  circonscription  du  bailliage  contenait  quelque  seigneurie,  jadis 
non  absorbée  dans  le  domaine  royal,  et  où,  avant  Tannexion,  les 
hommes  du  seigneur  se  réunissaient  en  cour  féodale  pour  procé- 
der au  jugement  par  les  pairs,  le  bailli  continua  à  réunir  ces 
hommes,  devenus  les  vassaux  directs  du  roi,  pour  leur  administrer 
la  justice  selon  les  anciens  i^rincipes  (28).  Cette  pratique  contribua 
sans  doute  à  faire  recevoir  la  règle  d'après  laquelle  les  nobles 
étaient  les  justiciables  directs  des  baillis. 

Les  baillis,  pour  remplir  leurs  multiples  fonctions  et  principale- 
ment celle  de  surveillants,  n'étaient  point  anciennement  séden- 
taires au  chef-lieu  du  bailliage.  Ils  étaient,  au  contraire,  des  juges 
ambulants,  parcourant  leur  circonscription  et  tenant  périodique- 
ment aux  principaux  lieux  des  assises  solennelles  (29). 

Ces  assises,  en  vue  desquelles  le  bailliage  était  divisé  en  centres 
de  réunion  à  peu  près  fixés,  avaient  une  grande  importance. 
Etaient  convoqués  à  y  comparaître  et  tenus  de  s'y  rendre  les  offi- 
ciers de  justice  des  prévôtés  royales  et  les  seigneurs  justiciers  et 
leurs  juges;  y  comparaissaient  aussi  les  sergents  et  autres  auxi- 
liaires de  la  justice..  Le  bailli  y  exerçait  sur  le  personnel  judiciaire 
une  sorte  de  juridiction  disciplinaire,  examinant"les  plaintes  por- 

(27)  Ordonnance  de  1190,  art.  S  :  «■  In  bailliviis  suis  singulis  mensibus  poneni  unnm 
diem,  qui  dicitur  assisia,  in  qno  omnes  illi  qui  clamorem  facient  lecipient  jus  suum 
per  eos  et  justitiam  sine  dilalione,  et  nos  nostra  Jura  et  nostram  justitiam.  »  — 
Cf.  Boutillier,  Somme  rural,  I.  tit.  III^  p.  9,  10  :  ce  En  assise  doivent  estre  tous 
procez  décidez  si  faire  se  peut  bonnement...,  s'y  doit  chascun  estre  ouy  en  sa  com 
plainte,  soit  sur  nobles,  non  nobles,  sur  officiers,  sergens  ou  antres...  Et  est 
entendue  assise  aussi  comme  purg3  de  tous  faits  advenus  au  pays.  »  Voyez  aussi  la 
description  que  donne  de  l'ancien  sénéchal  ducal  le  Grand  Contumier  de  Normandie, 
ch.  X,  p.  33  :  «:  Solebat  autem  antiquitus  quidam  justiciarius  prsedictis  superior  per 
Normanniam  discurrere  qui  seneschallus  principîs  vocabatur.  Ule  vero  corrigebat 
quod  alii  inferiores  reliquerant,  terram  principis  cuslodiebat,  leges  et  jura  Norman- 
niam custodiri  faciebat  et  quod  minus  juste  fiebat  per  baillivos  corrigebat.  » 

(28)  Ordonnance  du  7  janvier  1278  (édit.  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès,  p.  610), 
art.  30  :  «  Chascuns  baillis  en  cui  court  l'on  juge  par  hommes  contraigne  les 
hommes  au  plustot  qu'il  pourra  à  jugier  les  causes  amenées  par  devant  eus.  »  — 
Coutumier  d\Artois,  tit.  I  III,  n"  12  :  <f  Et  ce  enten  je  quant  aucuns  baillus  conjure 
les  hommes  dou  prince,  que  il  dient  droit  d'aucune  queriele  a  le  lequeste  des  par- 
ties. »  —  Boutillier,  Somme  rural,  II,  tit.  LXXXIII,  p.  485  :  ce  Par  monseigneur 
le  bailli  de  Tournesis  et  par  les  hommes  du  roy  jugeans  au  ccnjureraent  dudit 
baillif,  qui  est  son  seigneur,  lesquels  hommes  sont  pers  audit  d'Ailly,  seigneur 
de  Rume.  » 

(29)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  p.  34  :  ce  Singulas  partes  Normanniœ  el 
baillivias  visitabat.  »  —  Boutillier,  Somme  rural,  p.  9  :  ce  Assise  est  une  assemblée  de 
sages  juges  et  officiers  du  pays,  que  fait  tenir  ou  tient  le  souverain  baillif  de  la 
province.  Et  y  doivent  estre  tous  les  juges,  baillifs,  lieutenans,  sergens  et  autres 
officiers  de  justice  et  prévosté  royale  sur  peine  de  l'amende,  se  ils  n'ont  loyal 
e^oine.  Et  doit  estre  l'assise  publiée  par  toutes  les  villes  rcssorlissans  à  ladite 
assise, 'par  sergent  et  commission  du  souverain  baillif,  le  lieu  et  le  jour  des  présen- 
tations. »  Les  lieux  d'assises  étaient  généralement  les  sièges  de  prévôtés.  Waquel, 
Daillage  de  Vermandoîs,  p.  47. 
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tées  contre  ses  memKres.^  C'est  à  l'assise  qu'étaient  jugées  les 
causes  les  plus  graves,  spécialement  les  causes  criminelles,  dont 
on  saisissait  de  préférence  le  bailli.  Certains  actes  judiciaires,  par 
exemple  les  bannissements  et  les  adjudications  définitives  des 
défauts,  ne  pouvaient  se  faire  qu'en  assise,  et  non  en  prévôté. 
C'était  là  une  règle  d'ailleurs  prise,  comme  l'assise  elle-même,  à  la 
procédure  ordinaire  des  cours  féodales,  où  se  trouvait  aussi  la 
distinction  de  la  prévôté  et  de  l'assise  (30).  Dans  le  personnel  de 
juges  et  de  praticiens  qui  assistaient  à  l'assise,  le  bailli  trouvait 
facilement  des  personnages  capables  pour  composer  le  conseil 
dont  il  devait  se  faire  assister  dans  ses  jugements. 

Mais  cette  forme  ancienne  se  modifia  au  cours  du  temps.  Le 
bailli  (ou  son  lieutenant)  devint  un  juge  sédentaire,  le  tribunal  do 
bailliage  étant  établi  au  chef-lieu  de  la  circonscription.  Cela  se 
fit,  non  pas  par  l'action  précise  de  la  législation,  mais  par  la 
coutume  et  cela  résulta  de  ce  que  la  compétence  élargie  du  bailli, 
spécialement  le  jugement  des  cas  royaux  et  surtout  des  appels, 
exigeait  une  suite  et  une  concentration  plus  grandes,  ne  se 
prêtaient  plus  à  ces  déplacements  et  à  cet  éparpillement.  Cela  se 
marque  dans  la  diminution  progressive  du  nombre  des  assises,  du 
XIV®  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvi®  siècle  (31).  La  principale  admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  bailliage  devient  la  justice  ordi- 
naire qui  se  rend  au  chef-lieu  d'une  façon  permanente.  Dans  la 
seconde  moitié  du  xvi'  siècle  et  dans  la  suite,  les  assises  des 
baillis  en  dehors  du  siège  du  bailliage  n'ont  pas  absolument 
disparu,  mais  elles  ne  sont  plus  de  droit  commun,  elles  deviennent 
en  quelque  sorte  un  privilège  :  seul  le  bailli  qui  est  en  possession 
d'en  tenir  peut  user  d'un  pareil  droit.  Elles  sont  en  petit  nombre, 
servant  presque  uniquement  à  recevoir  les  plaintes  contre  les  offi- 
ciers de  justice  subalternes.  On  peut  cependant  y  juger  des  causes 
qui  sont  pendantes  devant  un  prévôt  (32). 

Pour  en  finir  avec  ces  baillis  de  l'ancien  type,  disons  que  la 
Royauté   choisissait  avec   soin   ces  fonctionnaires   importants  et 

(30)  De  Rozière,  L'assise  du  bailliage  de  Senlis  en  1340  et  1341,  dans  la  Nouvelle 
Revue  historique  dd  droit,  1891,  p.  C22,  730.  —  Même  à  la  fin  du  xv"  siècle  le 
prévôt  de  Paris  (qui,  en  réalité,  était  un  bailli)  tenait  encore  des  assises  à  Corbeiî. 
Fagniez,  Extrait  des  registres  du  Châtelet  de  Paris,  days  les  Mémoires  de  la  Société 
de  V histoire  de  Paris,  t.  XVII,  n*  83  :  «  Sur  le  diférant  qui  est  entre  les  lieutenans 
civil  et  criminel  de  la  prévosté  de  Paris,  louchant  les  assises  d'icelle  prévosté  de 
Paris  qui  estoient  assignées  mesmement  au  lieu  de  Corbueil  à  lundi  prochain..  » 
(22  juin  1496,  Parlement,  Conseil). 

(31)  Dupont-Ferrier,  op.  cit..,  p.  320  et  suîv. 

(32)  Jousse,  Administration  de  la  iusfice,  t.  II,  p.  241,  245,  246.  Ibidem,  p.  247  :  ce  On 
peut  juger  en  première  instance  aux  assises  les  causes  civiles  ou  criminelles  pendantes 
devant  les  prévôts  royaux  et  autres  juges  subalternes  sur  lesquelles  il  y  a  eu  assigna- 
tion auxdites  assises  lorsque  ces  causes  sont  en  état  d'être  jugées.  »  Cela  montre  bien 
rincompatibilité  des  assises  et  de  l'appel. 
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faisait  en  sorte  de  les  avoir  toujours  dans  sa  main.  Elle  ne  donna 
jamais  à  ferme  les  bailliages,  comme  elle  donnait  les  prévôtés  (33), 
et  ne  nommait  point  les  baillis  à  titre  viager  ou  pour  un  temps 
déterminé;  elle  les  laissait  même  d'ordinaire  assez  peu  longtemps 
en  fonctions  dans  le  même  bailliage  (34). 

Tels  étaient  les  baillis  primitifs;  mais,  tout  en  subsistant,  ils 
devaient  subir  au  cours  du  temps  de  profondes  transformations. 
Elles  consistèrent  surtout  en  ce  que  la  confusion  des  pouvoirs, 
signalé^  plus  haut  (35),  "cessa  peu  à  peu;  chaque  fonction  distincte 
reçut  un  fonctionnaire  spécial,  et  les  baillis  et  sénéchaux  gardèrent 
la  moindre  part  des  attributions  qu'ils  avaient  jadis  cumulées. 

Ce  qu'ils  perdirent  d'abord,  ce  furent  leurs  attributions  finan- 
cières; cela  se  lit  localement,  progressivement,  avant  d'aboutir  à 
une  mesure  générale  (36).  Lorsque  Saint  Louis  avait  mis  en  garde 
la  prévôté  de  Paris,  il  y  avait  institué  un  receveur  royal  pour 
percevoir,  à  la  place  du  prévôt,  les  revenus  du  domaine;  mais  ce 
receveur  resta  longtemps  seul  de  son  espèce.  Ailleurs,  les  baillis 
continuaient  à  les  percevoir,  mais  d'ordinaire,  pour  se  décharger 
d'une  partie  de  leur  tâche,  ils  avaient  un  commis  chargé  d'opérer 
ces  recettes;  celui-ci  devait  naturellement  se  transformer  en  un 
officier  royal,  en  receveur  nommé  par  le  roi  et  seulement  surveillé 
par  le  bailli.  Philippe  le  Bel  créa  ainsi  un  certain  nombre  de 
receveurs  royaux  dans  divers  bailliages  (37),  mais  c'est  seulement 
en  1320  que  la  mesure  devint  générale.  Nous  trouvons  cette  année- 
là  deux  ordonnances,  dont  l'une  défend  aux  sénéchaux  et  baillis 
de  faire  aucune  recette,  laissant  ce  soin  aux  receveurs  (38),  et 
l'autre  détermine  les  fonctions  de  ces  derniers  (39).  Dès  lors,  la 
séparation  est  opérée;  malgré  quelques  vicissitudes  (40),  les  rece- 
veurs subsisteront. 

Les  baillis  perdirent  semblablement  leurs  attributions  judiciaires. 
Lorsque  leur  compétence  s'élargit,  l'administration  de  la  justice 
devint,  pour  eux,  un  pesant  fardeau.  Pour  s'en  soulager,  ils  se 

(33)  Certains  textes  pourraient  bien  faire  penser  le  contraire;  Ordonnance  de  1254, 
art.  24  :  «  Eos  sane  qui  baillivias  nostras  tenaerint  aliis  casdam  revendere  prohi- 
bemus-  »  Mais  il  s'agît  là  des  prévôtés,  parfois  appelées  baillies;  d'autres  articles 
de  la  même  ordonnance  le  prouvent.  Art.  7  :  «  (Jurabunt  senescalli)  quod  in  vendi- 
tionibus  bailliarum...  parlem  non  habebunt.  »  Cf.  art.  17  :  «...  inferiores  baillivi  ». 
Cf    ci-dessus,  p.  346,  note  9. 

(34)  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  548. 
<35)  Ci-dessus,  p.  347. 

(oC)  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution, 
nouvelle  série,  I,  p.  294  et  suiv. 

(37)  En  1294  en  Vermandois  (Waquct,  op.  cit.,  p.  108).  En  Provence,  dès  le  milieu 
du  xiiT"  siècle  il  y  a  à  côté  du  viguier  et  du  bailli  un  clavaire,  qui  est  l'officier  de 
finances  (Bry,  Vigueries  de  Provence,  p.  138). 

(38)  Janvier  1320,  art.  14  {Ord.,  I,  p.  705). 

(39)  Mai  1320,  sur  les  fonctions  des  receveurs  des  droits  rovaux  (Ord.,  I,  p.  712). 

(40)  Vuitry,  op.  cit.,  I.  d.  297. 
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faisaient  remplacer  par  des  lieutenants,  qui  jugeaient  à  leur  place  : 
c'était  déjà  une  pratique  commune  dans  la  seconde  moitié  du 
XIII*  siècle  (41).  En  cela,  ils  ne  faisaient  qu'user  d'un  droit  général, 
reconnu  au  index  ordinarius  par  les  légistes  et  les  canonistes  sur 
le  fondement  des  lois  romaines  :  il  pouvait  déléguer  à  un  parti- 
culier sa  îurisdictio,  le  droit  de  rendre  la  justice  à  sa  place  (42). 
Ces  lieutenants  n'étaient  que  de  simples  commis,  des  mandataires 
du  bailli  (43)  :  c'était  lui  qui  les  constituait,  et  il  pouvait  également 
à  volonté  les  destituer,  révoquer  leurs  pouvoirs.  Mais  lorsque  celte 
pratique  se  fut  enracinée  et  que  communément  la  justice  fut 
rendue,  non  par  le  bailli,  mais  par  des  lieutenants  permanents, 
ceux-ci  virent  peu  à  peu  leur  situation  se  consolider  et  définiti- 
vement devinrent  des  officiers  royaux  en  titre.  Les  ordonnances 
commencèrent  par  leur  assigner  des  gages  payés  par  les  receveurs 
royaux  (44)  et  pris  sur  les  gages  des  baillis  (45).  Puis  ils  furent 
directement  nommés  par  le  pouvoir  royal  et  le  bailli  perdit  le 
droit  de  les  destituer  (46).  Enfin  les  baillis  furent  complètement 

(41)  Ordonnance  de  1254,  art.  10  :  ce  Vicarios  autem,  quos  senescalli  quandoque 
pro  se  substituant,  nolumus  ab  ipsis  institui,  nisi  prius  sub  forma  praedicta  praestite- 
rint  juramentum.  »  Dans  le  Languedoc  le  sénéchal  a,  dès  le  début  du  xiii^  siècle,  à  côté 
de  lui  un  index  senescalli,  plus  tard  iuge  mage.  Le  viguier  était  aussi  assisté  d'un  juge. 
R.  Michel,  Sénéchaussée  de  Bcaiicaire,  p.  47  et  67.  De  même  les  viguiers  ou  baillis 
de  Proxence.  Bry,  V igueries  de  PrcvencCy  p.  167. 

(42)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  I.  19,  §  8  :  «  Li  baillis  pot  bailler  sa  jurisdiction  à 
autre  ou  mander;  mès  li  autres  ne  la  peut  bailler  à  autre  ne  envoler.  »  Beauma- 
noir  (Beugnot),  I,  26  et  suiv.  —  Voyez  1.  6,  §  1,  D.,  I,  16,  et  Dig.,  I,  21,  De  officio 
eius  cui  mandata  est  iurisdictio. 

(43)  Johannes  Faber  les  classe  parmi  les  mandataires  en  examinant  la  question  de 
savoir  dans  quelle  mesure  le  mandataire  oblige  le  mandant  (Ad  Instituta,  IV,  7, 
11,  n**  13)  :  ce  Quod  instituit  aliquem  vicarium  \el  locumtenentem,  videtur  quod 
talis  eum  obliget.  »  —  Ordonnance  de  février  1388,  art.  2  (Isambert,  Anciennes 
lois,  VI,  p.  645). 

(44)  Ordonnance  de  Montil-les-Tours,  1453;  art.  89,  90  (Isambert,  Anciennes  lois, 
IX,  239). 

(45)  Ordonnance  de  Blois  de  1498,  art.  49  (Isambert,  Anciennes  lois,  XI,  p.  347). 
La  même  ordonnance  (art.  48)  veut  que  les  lieutenants  généraux  ne  puissent  être 
«  élus  ou  commis  sinon  qu'ils  soient  docteurs  ou  licenciés  in  altéra  iurium  en  uni- 
versité fameuse.  »  —  Le  13  juin  1495  le  procureur  général  rappelle  au  Parlement 
de  Paris  que  «  le  roi  avait  ordonné  qu'en  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  il  y  eût 
un  lieutenant  général  et  en  chaque  siège  d'assise  un  lieutenant  particulier  pour 
remplacer  au  besoin  le  bailli  ou  le  sénéchal  ».  (Aubert,  Le  ministère  public  de 
Saint  Louis  à  François  P\  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  1894, 
p.  520,  note  3). 

(46)  Chassanœus,  Catalogus  gloriœ  mundi,  part.  VII,,  cons.  '24  :  «  De  locumtenen- 
tibus  generalibus  qui  résident  et  praesunt /in  loco  principaliori  sedis  baillivatus  sou 
seneschallise  cum  habeant  officium  a  rege...  quoniam  taies  habent  eamdem  potestatem 
quam  ordinarius  ex  codicillis,  hoc  est,  litteris  officii,  et  per  statuta  seu  ordinationes 
regias.  »  —  Degressalius,  Regalium  Franciœ,  lib.  I,  p.  110  :  <c  Imo  (rex)  et  locum- 
tenentes  ipsorum  magistratuum  créât  et  instituit.  Hodie  extat  ordinatio  per  quam  omnes 
locumtenentes   sunt   officia    formata   a   principe   conferenda    qua3   multos    turbavit.  » 

  Guy  Coquille,   Histoire  de  Nivernais  (OFuvres,   Paris,   1666,  I,  p    396)  :  ce  Avant 

cent  ans  les  baillifs  establissoient  lesdits  lîeutenans,  et  en  ce  temps-îà  ils  se  disoient 
lieutenans  des  baillifs,  mais  depuis  les  roys  ont  commencé  à  y  pourvoir  et  ils  se 
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dépossédés  de  leurs  attributions  judiciaires  au  profit  de  leurs 
lieutenants;  il  leur  fut  interdit  de  tenir  le  tribunal  du  bailliage  et 
de  participer  aux  jugements.  Ils  n'eurent  plus  que  le  droit  et  le 
devoir  de  faire  exécuter  les  sentences  rendues  en  leur  nom  (47). 

Ce  que  les  baillis  gardèrent  jusqu'au  bout,  ce  furent  leurs  attri- 
butions militaires;  mais  celles-ci  ne  se  rapportaient  qu'au  service 
féodal,  qui  était  devenu  dans  le  cours  du  temps  un  service  "dû  au 
roi  seul  par  les  possesseurs  de  fiefs  sous  le  nom  d'arrière-ban. 
C'étaient  les  baillis  qui  convoquaient  et  conduisaient  l'arrière- 
ban  (48). 

Pendant  que  cette  évolution  s'accomplissait,  la  juridiction  de 
bailliage  avait  augmenté  d'importance  et  en  partie  changé  de 
caractère.  Elle  était,  comme  on  l'a  vu,  devenue  sédentaire  dans 
la  principale  ville  de  la  circonscription;  le  système  des  assises 
ambulatoires  disparut  en  principe  au  cours  du  xvi"  siècle  (49). 
D'autre  part,  son  personnel  judiciaire  avait  augmenté  :  au  lieu  du 
bailli,  désormais  écarté,  il  y  avait  plusieurs  lieutenants.  C'étaient 
d'abord  le  lieutenant  général  et  le  lieutenant  particulier,  le  second 
destiné  à  suppléer  ou  décharger  le  premier.  Ils  dcA^aient  leur  nom 
et  leur  origine  aux  anciennes  habitudes  des  baillis  :  l'un  était  le 
délégué  qu'il  choisissait  pour  exercer  tous  ses  pouvoirs  judiciaires, 
tenir  ordinairement  sa  place;  l'autre  avait  pris  la  place  des  délé- 
gués extraordinaires  que  choisissait  le  bailli  pour  telle  affaire  déter- 
minée (50).  A  ces  deux  s'ajouta  le  lieutenant  criminel,  auquel  on 
donna  dans  la  suite  un  assesseur.  Les  lieutenants  criminels  furent 
créés  dans  tous  les  bailliages  par  François  I®"",  en  1522  (51);  mais 
comme  l'indique  l'ordonnance  créatrice,  il  en  existait  auparavant 

nomment  conseillers  et  lieutenans  pour  le  roy  ès  bailliages  et  sénéchaussées.  »  — 
Ordonnance  de  1498,  art.  47. 

(47)  Chassanœus  n'admettait  pas  encore  cette  règle  (Catalogus,  part.  VIT,  cons.  24)  : 
«  Sed  an  taies  baillivi  seu  senescalli  habentes  locamtenentes  possint  exercere  juris 
dictionem  in  absentia  suorum  locumtcnentium  aut  commissorum  vel  etiam  in  prae- 
sentia  ?  Die  quod  sic,  quando  ambo  sunt  a  lege.  »  Mais  Guy  Coquille  la  constate 
(Histoire  de  Nivernois,  loc.  cit.,  p.  396)  :  c<  Et  de  présent  les  baillifs  et  seneschaux 
des  provinces  continuent  à  estre  de  robe  courte,  mais  ne  peuvent  s'entremettre  à 
juger  on  jurisdiction  contentieusc  avec  coilftftaissance  de  cause.  Ainsi  fui  dit  contre 
du  Vandel,  baillif  de  Saint-Pierre-le-Movistier  en  robe  courte,  ès  Grands  Jours  de 
Moulins,  le  20  octobre  de  l'an  1550,  ains  3a  connoissance  appartient  à  leurs  lieutenans 
qui  doivent  estre  de  robe  longue  et  gradués  en  droit.  » 

(48)  Guy  Coquille,  loc.  cit,  :  «  Tellement  qu  aujourd'huy  les  baillifs  et  senescliaiix 
ne  sont  employez  que  pour  tenir  main  forte  à  l'exécution  des  jugements  de  justice 
et  pour  la  conduite  de  l'arrière-ban  de  leurs  provinces,  comme  capitaines  nais.  » 

(49)  Elles  se  conservèrent  localement,  comme  on  Ta  vu,  en  vertu  de  la  coutume.  — 
Guyot,  Répertoire,  v*  Assise. 

(50)  Cependant  d'après  le  texte  ci-dessus,  p.  352,  note  45,  il  semble  que  les  lieute 
nants  particuliers  aient  été  à  l'origine  des  suppléants  que  le  bailli  établissait  dans  un 
lieu  déterminé,  siège  d'une  assise  périodique,  en  dehors  du  chef-lieu.  Cf.  Basnage, 
sur  Tart.  572  de  la  Coutume  de  Normandie. 

(51)  Isambert,  Ane.  lois,  XII,  197  . 

HiST.    DU    DR.  ^23 
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dans  quelques  sièges,  à  Paris  en  particulier  :  ils  réduisirent 
les  lieutenants  général  et  particulier  à  la  juridiction  en  matière 
civile. 

Pendant  longtemps  au  tribunal  du  bailliage  siégera  un  officier 
unique,  d'abord  le  bailli,  puis  un  de  ses  lieutenants.  Cependant 
ce  magistrat  ne  jugeait  pas  seul.  Nous  savons  que,  dans  certains 
lieux  et  dans  certains  cas,  le  bailli  ne  faisait  que  convoquer  et 
présider  la  cour  féodale,  et  alors,  d'après  les  principes  exposés 
plus  haut  (52),  c'étaient  les  hommes  qui  arrêtaient  le  jugement. 
Mais  là  même  où  l'on  ne  jugeait  pas  «  par  hommes  »,  et  toujours 
conformément  aux  anciens  principes  traditionnels,  le  bailli  devait 
s'entourer  d'un  conseil,  dont  il  prenait  les  membres  parmi  les 
notables  qui  assistaient  à  l'assise,  spécialement  parmi  les  prati- 
ciens estimés,  avocats  ou  procureurs  (53).  Il  devait  en  être  de  ces 
consp-illers  temporaires  et  improvisés  comme  des  lieutenants  primi- 
tifs; ils  devaient  se  transformer  en  magistrats  permanents.  Celte 
création  de  magistrats  conseillers  eut  lieu  sous  François  (54). 
De  l'ancienne  organisation  il  ne  resta  plus  que  cette  règle,  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  d'après  laquelle,  en  cas  d'absence  d'un 
magistrat,  les  avocats  étaient  appelés,  par  ordre  d'ancienneté,  à 
compléter  le  tribunal  (55).  C'était  au  fond  une  grande  transforma- 
tion; au  lieu  d'un  juge  unique,  qui  n'était  pas  lié  par  l'avis  de  son 
conseil  (56),  on  avait  un  tribunal  composé  d'un  certain  nombre  de 
magistrats  et  statviant  à  la  pluralité  des  voix. 

Sous  le  règne  d'Henri  II,  en  1551,  un  certain  nombre  de  bail- 
liages et  sénéchaussées  reçurent  une  cfualité  et  une  importance 
nouvelles,  sous  le  nom  de  sièges  présidiaux  (57). 

C'était  une  réforme  inq"énieuse  et  utile  en  vue  de  corriq-er  un 
des  défauts  de  l'ancienne  organisation  judiciaire,  qui  était,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  la  trop  grande  multiplicité  des  degrés  d'appel 
et  où  rien  en  principe  ne  limitait  la  faculté  d'appeler,  ni  le  chiffre 
de  l'intérêt  engagé,  ni  le  nombre  des  instances  déjà  parcourues. 

(52)  Ci-dessus,  p.  257. 

(53)  L'assise  de  Senlis  en  1340  et  1341  (Nouvelle  revue  historique  de  droit, 
1891,  p.  762)  donne  la  liste  des  conseillers^d'une  assise,  sous  ce  titre  :  ce  Présenz  aux 
jugemenz,  conseillers  »;  De  Rozière,  ibid.,  p.  720;  —  Esmein,  Histoire  de  la  procédure 
criminelle  en  France,  p.  36. 

(54)  Chassanœus,  Catalogus,  part.  VII,  cons.  26  :  «  Debent  (locumtenentes>  prae- 
cedere  assessores  et  alios  consiliarios  noviter  creatos...  »  —  27  :  «  Aliqnos  hahenius 
in  Gnllia  ordinarios  in  plerisque  curiis  regiis  qui  habent  tantummodo  consulere  in 
prœsentia  judicis  ordinarii  et  inajoris.  El  in  aliquibus  locis  vocamus  assessores,  ut 
in  senescallia  Pictaviensi  ubi  est  assessor  et  etiam  consiliariî  noviter  a  paucis 
annis  a  roge  nostro  Francisco  creati,  sine  quibus  assessore  et  consiliariis  non  potesl 
judicare  locumtenens  senescalli,  imo  nec  assessor  in  absentia  locumtenentis  sine  consilio 
dictorum  consiliariorum  j\idicaro  non  potest.  » 

(55)  Esmein,  dans  le  Recueil  des  lois  et  arrêts  de  Sirei/,  ISS6,  I,  p.  257. 

(56)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  36. 

(57)  Edit.  de  janvier  1551  (Isambert,  Ane.  lois,  XIII,  248). 
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L'Eclit  de  1551  donnait  aux  présidiaux  le  droit  de  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  les  procès  civils  de  petite  importance,  où  le  chiffre 
de  l'intérêt  en  litige  ne  dépassait  .pas  250  livres  tournois  à  payer 
pour  une  fois  ou  10  livres  tournois  de  rente  et  de  recevoir  pour 
ces  causes  les  appels  d'un  certain  nombre  de  simples  bailliages 
appartenant  à  la  même  région.  A  cet  effet  on  déterminait  à  ce 
point  de  vue  le  ressort  du  présidial,  comprenant  ces  autres  bail- 
liages, et  on  lui  donnait  un  personnel  important  de  conseillers. 
Par  là  on  ne  diminuait  pas  en  principe  le  nombre  des  degrés 
d'appel,  mais  on  évitait  que,  pour  ces  petites  causes,  le  dernier 
appel  fût  porté  au  Parlement,  auquel  le  présidial  était  substitué; 
cependant,  lorsque  le  minime  procès  naissait  dans  le  ressort  du 
présidial  considéré  comme  simple  bailliage,  un  degré  d'appel  était 
supprimé.  CetlCs  réforme  modérée  était  bienfaisante;  C'était  beau- 
coup de  ne  point  être  obligé  d'aller  plaider  au  Parlement,  dans  un 
temps  où  les  voyages  étaient  coûteux,  difficiles  et  parfois  dange- 
reux. Lors(iue  l'intérêt  engagé  dépassait  les  chiffres  indiqués  ci- 
dessus  le  ressort  restait  tel  que  précédemment  et  en  dernier  ressort 
l'affaire  allait  au  Parlement. 

Ce  système  réussit  d'abord,  et  la  preuve  en  est  qu'un  Edit  du 
mois  de  juin  1557  (58)  augmenta  le  taux  de  la  compétence  parti- 
culière des  présidiaux  et  leur  donna  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  jusqu'au  chiffre  de  1.000  livres  une  fois  payées  et  de 
50  livres  de  rente  (59).  Mais  ils  rencontrèrent  des  résistances.  La 
principale  fût  celle  des  Parlements,  jaloux  sans  raison  de  voir 
des  tribunaux  inférieurs  à  eux,  devenir  juges  en  dernier  ressort 
et  partant  souverains.  D'autre  part  les  simples  bailliages  de  la 
région  soumise  à  l'appel  devant  les  présidiaux,  sentaient  comme 
une  humiliation.  La  suppression  des  présidiaux  fut  demandée  par 
de  nombreux  bailliages  du  Tiers  Etat  aux  Etats  généraux 
d'Orléans  de  15C0;  la  question  ne  fut  pas  alors  résolue,  mais  elle 
lo  fut  un  peu  plus  tard  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566  qui 
ramena  la  compétence  des  présidiaux  aux  chiffres  premiers  de 
250  et  10  livres.  C'était  presque  réduire  à  rien  la  portée  future  de 
celle  règle  et  le  pouvoir  de  l'argent  diminuant  progressivement 
dans  la  suite,  250  livres  étaient  un  taux  bien  faible  aux  xvii®  et 
xvTii^  siècles  (60).  Il  eût  fallu  relever  ces  chiffres;  mais  on  ne  le 
fit  qu'en  1774,  où  le  taux  du  dernier  ressort  fut  élevé  à  2.000  livres 
de  principal  et  80  livres  de  rentes  (61). 

(58)  Fontanon,  Edits  et  ordonnances  des  rois  de  France,  1611,  t.  l,  p.  355. 

(59)  C'est  le  chiffre  auquel  r Assemblée  Cousliluante  fixa  la  coiupélence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  du  district. 

(GO)  C'est  ce  que  démontre  très  bien  Tabbé  de  Saint-Pierre  dans  son  Mémoire  pour 
diminuer  le  nombre  des  jtrocès,  Paris,  1725,  p.  210  et  s. 
(61)  Isambert,  t.  XXIII,  p.  57. 
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Les  prévôtés,  dont  je  n'ai  montré  que  la  physionomie  première, 
s'étaient  transformées,  comme  les  bailliages.  Le  prévôt  comme 
le  bailli  avait  perdu  le  caractère  d'officier  à  tout  faire  aux  fonc- 
tions multiples.  Mais,  à  la  différence  du  bailli,  les  seules  attribu- 
tions qu'il  retint  furent  les  judiciaires.  La  prévôté  restera  jusqu'au 
bout  à  l'étage  inférieur  des  juridictions  royales,  et  le  prévôt  y 
siégera,  selon  les  anciens  principes,  c'est-à-dire  comme  juge 
unique.  Il  sera  seulement  créé  des  assesseurs  aux  prévôts  en 
1578  (62).  Mais  il  ne  sera  pas  créé  là  de  conseillers  en  titre  d'office, 
sauf  dans  certaines  grandes  prévôtés,  qui,  comme  le  Châtelet  de 
Paris,  étaient  en  droit  de  véritables  bailliages. 

Telles  furent  les  juridictions  locales  de  droit  commun  qu'eut  !a 
Royauté  dans  les  provinces;  la  liste  cependant  n'en  est  point 
complète;  il  y  manque  les  plus  importantes,  les  parlements  provin 
ciaux.  Mais  ceux-ci  résultèrent  d'une  multiplication  et  décentrali- 
sation de  la  juridiction  centrale,  d'abord  unique;  c'eet  dom: 
l'histoire  de  celle-ci  qu'il  faut  d'abord  présenter. 

§  2.  —  Le  parlement  de  paris  et  les  parlemExNts  de  province  (63). 

I 

Dès  les  premiers  temps  de  la  dynastie  capétienne,  on  voit  le 
roi  rendre  à  certains  jours  la  justice  en  personne,  assisté  des 
officiers  de  la  couronne,  de  vassaux  et  de  prélats.  Ces  assises 
s'appellent  la  Caria  régis,  et  c'est  à  la  fois  la  suite  des  traditions 
carolingiennes  et  la  conséquence  logique  des  principes  féodaux. 

On  a  vu  précédemment  (64)  comment  dans  la  monarchie  franq^je 
le  roi  rendait  lui-même  la  justice;  cela  se  maintint  sous  les  der- 
niers Carolingiens  et  continua  sous  les  premiers  Capétiens.  La 

(62)  Edit  d'avril  1578  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  343). 

(63)  La  Roche-Flavin,  Tieize  livres  des  Parlements  de  France  (1617);  —  Estienne 
Pasqiiier,  Recherches  de  la  France  (1560);  —  Le  Paîge,  Lettres  historiques  sur 
l'js  [onctions  essentielles  du  Parlement,  etc.  (1753);  —  Langlois  Textes  relatifs 
à  Vhistoire  du  Parlement  depuis  les  ori-gincs  jusqu'en  1314;  —  Le  même,  Les 
origines  du  Parlement,  dans  la  Revue  historique,  t.  XLII  ;  —  Beugnot,  Pré- 
face des  Olim;  —  Bc^utaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris  (Introduction);  —  Luchaire, 
Histoire  des  .institutions  monarchiques,  t.  I,  ch.  ii,  m;  —  Le  même.  Manuel  des 
institutions,  p.  558  et  suiv.;  —  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel 
à  Charles  VII;  —  Le  même.  Le  Parlement  de  Paris  des  origines  à  François  1*', 
2  vol.;  —  Recherches  sur  l'organisation  du  Parlement  de  Paris  au  xvr  siècle  (1515- 
1580),  Nouvelle  revue  historique,  1912,  1916,  1917;  —  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès, 
études  sur  la  procédure  et  sur  le  {onctionnement  du  Parlement  au  xiv*  siècle;  — 
Maugis,  Histoire  du  Parlement  de  Paris  de  Vavènement  des  Valois  à  la  mort 
d'Henri  IV,  3  volumes  8o,  1913-1914;  —  J.  Viard,  La  cour  au  ^commencement  du  xiv"  s., 
Bib,  de  Vécole  des  chartes,  1916,  et  La  cour  et  ses  parlements,  ibid.,  1918. 

(64)  Ci-dessus,  p.  64. 
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forme  du  tribunal  resta  la  mêrhe,  sauf  que  ceux  qui  y  siégeaient 
principalement,  les  ducs,  les  comtes  et  les  évêques,  n'étaient  plus 
des  fonctionnaires,  mais  des  seigneurs  à  peu  près  indépendants; 
mais  ce  qui  changea  grandement,  ce  fut  sa  compétence.  Rigou- 
reusement toutes  les  causes  que  revendiquaient  les  justices  seigneu- 
riales et  féodales  ne  pouvaient  plus  être  portées  devant  lui,  et  il 
ne  pouvait  pas  non  plus  fonctionner  comme  tribunal  d'appel, 
puisque  l'appel  n'existait  pas  dans,  la  procédure  féodale  (65)  : 
tout  au  plus  pouvait-on  songer  à  remonter  jusqu'à  lui,  par  l'appel 
de  faux  jugement  ou  l'appel  de  défaute  de  droit,  lorsque  la  sentence 
attaquée  ou  le  déni  de  justice  émanaient  d'un  vassal  direct  du  roi; 
el  encore  n'en  trouve-t-on  des  exemples  qu'assez  tard  (66).  Cepen- 
dant la  Curia  régis  garda  quelque  chose  de  son  ancienne  compé- 
tence générale.  La  Royauté  avait  conservé  une  autorité  un  peu 
vague,  plutôt  morale  qu'impérative  :  elle  en  profita  pour  attirer 
devant  elle  des  litiges,  qui  féodalement  n'en  auraient  peut-être  pas 
relevé.  Elle  revendiqua  les  causes  qui  mettaient  en  jeu  les  intérêts 
temporels  des  églises  et  des  couvents,  que  le  roi  prenait  sous  sa 
garde;  lorsque  les  villes  auront  été  émancipées,  elle  se  fera  juge 
des  procès  où  leurs  droits  seront  en  cause.  D'une  façon  générale,*^ 
par  cette  action  judiciaire,  le  roi  cherchait  à  se  poser  comme 
médiateur  entre  les  forces  féodales  (67).  Mais,  pendant  plusieurs 
siècles,  bien  souvent,  en  réalité,  il  ne  poura  agir  que  par  voie 
d'arbitrage,  lorsque  les  deux  parties  consentiront  à  accepter  son 
jugement  (68). 

En  vertu  des  purs  principes  féodaux,  la  Cour  du  ^  roi  avait  une 
compétence  plus  exactement  déterminée.  C'était  une  règle,  nous  le 
savons,  que  tout  vassal  devait  trouver  près  de  son  seigneur,  pour 
le  juger,  un  tribunal  composé  de  ses  covassaux.  Or,  le  roi  avait 
beaucoup  de  vassaux,  les  uns  grands  feudataires  relevant  de  la 
Couronne,  les  autres,  seigneurs  moins  importants,  dont  les  sei- 
gneuries étaient  comprises  dans  le  domaine  royal  ou  relevaient 

(65)  Ci-dessus,  p.  259.  Sur  la  disposition  de  l'appel,  voir  Flach,  Origines  de  l'an- 
cienne France,  t.  III,  p.  368  el  372. 

(66)  I.anglois,  Textes,  n*  7;  cf.  35,  38,  39;  —  Luchaire,  Histoire  des  instit.,  I,  p.  202; 

—  Esmein,  dans  la  Nouvelle  renie  historique  de  droit,  1884,  p.  679. 

(67)  Luchaire,  Manuel,  p.  557.  —  M.  Flach,  Origines  de  Vancienne  France,  t.  111, 
p.  365,  370  marque  très  nettement  cette  compétence  générale,  au  moins  virtuelle,  qui 
resta  à  la  Cour  du  roi.  Mais  lorsque  (p.  370)  il  parle  de  la  ce  voie  de  Y  évocation  », 
il  nous  paraît  intr'bduire  dans  ce  milieu  une  notion  qui  appartient  à  une  époque 
postérieure. 

(C8)  Voyez,   par  exemple,  T.anglois,   Textes,  p.  21   (a.   1158)   :   «   Priusquam  ingre 
derontnr  causam   Guillermum   fidem   dare  fecimus   quod  nihil  in  poslerum  clamaret. 
supra   quam   adjudicaret   ei   curia   nostra.    »  —  P.  27   (a.   1165-1166)   :   «   Rex  auteru 
rogabat  comitem  ut  compositioni  acquiesceret  secundum  consilium  comitis  Henrici.  » 

—  P.  33  (a.  1216)  :  ce  Hoc  autem  judicium  prœdictum  concesserunt  prœdicli  Erardus 
et  Philippa.  r> 


358 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 


des  possessions  anciennes  de  la  famille  capétienne.  Tous  devaient 
être  jugés  par  leurs  pairs  sous  la  présidence  du  roi  (69).  Il  résul- 
tait de  là  que,  juridiquement,  la  juridiction  du  roi  comprenait  deux 
éléments  distincts  :  une  cour  royale  proprement  dite,  un  tribunal 
du  palais,  comme  dans  la  Monarchie  franque,  et  une  cour,  ou 
plutôt  plusieurs  cours  féodales.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'ancienne- 
ment cela  ait  abouti  à  des  assises  distinctes;  c'était  au  contraire 
devant  la  même  curia  que  comparaissaient  tous  les  plaideurs, 
quelle  que  fût  leur  qualité;  lorsque  le  jugement  devait  se  faire 
conformément  aux  principes  féodaux,  on  avait  soin  sans  doute 
d'avoir  présents  plusieurs  véritables  pairs  du  défendeu'%  et,  ainsi, 
la  règle  était  respectée  (70). 

Le  personnel  de  ces  assises  n'était  point  fourni  d'ailleurs  par 
un  corps  constitué  et  permanent.  C'étaient  simplement  les  i)ersonnes 
que  le  roi  réunissait  à  certaines  époques  pour  tenir  un  conseil 
politique  et  délibérer  sur  les  affaires  du  royaume,  c'est-à-dire  des 
prélats  et  des  vassaux,  auxquels  s'adjoignaient  les  officiers  de  la 
Couronne.  Cette  réunion  était  proprement  ce  qu'on  appelait  la 
Curia  régis,  et,  comme  la  plupart  des  institutions  de  cette  époque, 
elle  servait  à  plusieurs  fins,  fournissant  à  la  fois  le  conseil  déli- 
bérant et  la  cour  de  justice.  La  Curia  était  convoquée  à  des  inter- 
valles irréguliers,  sans  périodicité  fixe,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt 
dans  un  autre.  Il  résultait  de  là  que  la  Cour  du  roi,  juridiction 
centrale,  avait  un  personnel  variable,  changeant  selon  les  sessions 
et  parfois  selon  les  causes.  Mais,  en  droit,  peu  importait  :  en 
réalité  (sauf  quand  on  devait  appliquer  le  principe  du  jugement 
par  les  pairs),  cette  juridiction  résidait  tout  entière  ^en  la  per- 
sonne même  du  roi;  les  prélats  et  les  barons,  comme  les  officiers 
royaux,  ne  formaient  qu'un  conseil,  dont  le  monarque  s'appro- 
priait l'avis  pour  prononcer  la  sentence  :  c'était  lui  seul  qui  sta- 
tuait en  vertu  de  son  autorité  propre  (71). 

(69)  Voyez  les  textes  réunis  r^ar  Le  Paiije,  Lettres  historiques,  t.  II,  p.  47  et  suiv. 

(70)  Etablissements  de  Saint  Louis,  I,  7G  :  «  Se  li  bers  est  appelez  en  In  cort  le 
roi  d'aucune  chose  qui  apartaigne  à  l'héritage,  et  il  die  :  oc  Je  ne  vueil  pas  eslre 
jugiez  fors  par  mes  pers  de  ceste  chose;  adonc  si  doit  l'en  les  barons  semondre  à 
tout  le  moins  jusques  à  III;  et  puis  doit  la  joustice  feire  droit  o  ces  et  o  autres 
chevaliers.  » 

(71)  Nous  sommes  heureux  de  voir  noir 3  ami  M.  Flach  employer  le  môme  langage 
que  nous,  lorsque  dnns  ses  Origines  de  Vancienne  France,  l.  III,  p.  384,  il  dit  que 
«  le  roi  s'appropriait  le  jugement  de  sa  Cour  ».  Il  montre  les  conséquences  impor- 
tantes de  ce  ri'încipe.  II  en  résultait  en  particulier  que  le  jugement  était  définitif,  ne 
pouvait  être  faussé,  car  il  était  rendu  par  le  roi;  <c  c'était  sa  décision  qu'il  aurait 
fallu  fausser.  »  Mais  je  n'adhère  point  à  sa  doctrine,  lorsqu'il  dit,  p.  384  :  «  Le 
même  obstacle  ne  s'opposait  pas,  en  principe,  à  ce  que  les  juges  du  plaid  royal 
fussent  pris  individuellement  à  partie,  au  moment  où  chacun  d'eux  émettait  son  avis.  » 
Cela  nous  paraît  contradictoire;  puisque  ces  donneurs  d'avis  ne  sont  pas  des  juges 
(ja  laisse  de  cCié  le  cas  où  il  s'agit  du  jugement  par  les  pairs).  M.  Flach  invoque,  il 
est  vrai,  le  procès  de  Ganelon,  dans  la  Chanson  de  Roland  :  a  C'est  pourquoi,  dans  le 
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Telle  fut,  dans  ses  traits  généraux,  la  cour  du  roi  primitive  : 
mais  elle  devait  se  transformer  et  donner  naissance  au  Parlement 
de  Paris,  et  celte  transformation,  préparée  sous  la  monarchie  féo- 
dale, devait  aboutir  au  xiv®  siècle^  sous  la  monarchie  tempérée. 
Le  Parlement  de  Paris  devait  d'ailleurs  jusqu'.au  bout  contenir 
accou[)lés  les  deux  éléments  que  j'ai  montrés  plus  haut  dans  l'an- 
cienne curia  :  une  cour  féodale  et  une  cour  royale  de  justice.  Le 
premier  élément  est  représenté  par  les  pairs  de  France,  le  second 
par  les  magistrats  du  Parlement. 

II 

D'après  la  langue  et  les  principes  du  droit  féodal,  pouvaient 
se  qualifier  pairs  de  France  tous  ceux  qui  étaient  vassaux  de  la 
couronne  de  France,  c'est-à-dire  relevaient  directement  du  roi, 
auquel,  pris  en  cette  qualité,  ils  devaient  hommage.  Sans  doute  le 
terme  dut  être  d'abord  employé  dans  ce  sens.  Mais,  dans  le  pre- 
mier tiers  du  xiii®  siècle,  il  prend  une  autre  acception.  Il  désigne 
alors  un  collège  fermé,  arrêté  ù  un  nombre  déterminé  de  membres 
e!  qui  présente  deux  traits  distinctifs.  Il  est  composé  de  douze 
pairs  de  France,  et  sur  ce  nombre,  six  sont  des  prélats  et  six  des 
grand  feudataires  laïques.  Ce  sont  l'archevêque  de  Reims,  les 
évêques  de  Laon  et  de  Langres,  portant  de  par  leurs  seigneuries 
ecclésiastiques  le  titre  de  duc,  et  les  évêques  de  Beauvais,  de 
Noyon  et  de  Châlons,  portant  le  titre  de  comte,  —  les  ducs  de 
Bourgogne,  de  Normandie  et  de  Guyenne,  et  les  comtes  de  Flan- 
dre, de  Champagne  et  de  Toulouse.  Le  collège  des  pairs  est  donc 
constitué  mi-partie,  comme  la  Cour  du  roi  elle-même,  par  les 
représentants  de  l'Eglise  et  par  ceux  de  la  féodalité  laïque  :  les 
pairs  de  France  sont  le  noyau  même  de  cette  cour  et,  comme  on 
le  verra,  pour  eux  seuls  se  maintiendra  le  principe  du  jugement 
par  les  pairs. 

Quand  et  comment  se  constitua  ce  collège  des  douze  pairs  ? 
C'est  un  problème  historique  qui  n'est  pas  encore  résolu  (72).  Voici 

procès  de  Ganelon,  si  vivement  décrit  par  la  Chanson  de  Roland,  Pinabel  peut,  en 
plf'ine  cour  de  Charlemagne,  fausser  le  jugement  (l'avis)  de  Thierry,  Tun  des  pairs. 
Mais  il  est  probable  qu'en  fait  le  respect  dû  au  roi  couvrait  ses  conseillers.  »  Mais  il 
nous  paraît  certain  que  Ganelon  est  jugé,  non  par  le  roi,  ou  par  le  tribunal  du  roi, 
mais  par  la  nation  assemblée  sous  la  présidence  du  roi.  C'est  l'ancien  consilium 
général  de  la  coutume  germanique;  les  barons,  dont  est  Thierry,  ne  font  que  jouer 
un  rôte  analogue  à  celui  des  lachimbourgs  dans  le  mallus.  Cela  résulte  en  particu- 
lier des  vers  qui  relèvent  les  diverses  populations  dont  se  compose  la  grande  assem- 
blée. V.  3793,  édit.  Gautier  (Saxons,  Poitevins,  Normands,  Français,  Allemands, 
ceux  d'Auvergne).  Cf.  vers  3743,  37G1,  3780,  3831,  3837,  3844,  3845. 

(72)  M.  F.  Lot,  a  cherché  à  résoudre  ce  problème  {Quelques  mois  sur  Vorigine 
des  pairs  de  France,  dans  la  Revue  historique  (janvier-février  1894,  i.  LIV,  p.  34 
et  suiv.).   Mais   son   travail,    intéressant   d'ailleurs,   ne   me   paraît   pas   fournir  une 
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seulement  ce  qu'on  peut  constater  comme  données  certaines.  Le 
collège  des  douze  pairs  de  France  n'était  pas  encore  formé  lors 
du  sacre  et  du  couronnement  de  Philippe  1^^  en  1059,  car  les  pairs 
n'y  apparaissent  pas,  et  l'une  de  leurs  fonctions  essentielles  sera 
de  jouer  un  rôle  à  part  dans  la  cérémonie  du  sacre  (73).  En  1171, 
un  texte  donne  à  l'archevêque  de  Reims,  qui  sera  le  premier  pair 
ecclésiastique,  le  titre  de  par  Franciœ  (74).  En  1216  cinq^pairs  ecclé- 
siastiques et  le  duc  de  Bourgogne  tiennent  à  la  Cour  du  roi  une 
place  distincte  à  côté  des  autres  prélats  et  barons  (75).  Enfin,  dans 
la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle  au  plvis  tard,  le  collège  est  énu- 
méré  au  complet  (76).  D'après  cela  il  est  probable  qu'il  se  cons^ 
titua  progressivement,  par  l'action  combinée  de.  la  coutume  (77) 
et  de  la  volonté  royale,  à  partir  du  règne  de  Louis  VII  (78).  Nous 

solution  vraiment  nouvelle;  —  de  Manteyer,  L'origine  des  XII  Pairs  de  France, 
dans  Etudes  d'histoire  du  Moyen  âge  dédiées  à  M.  G.  Monod,  Paris,  1896,  p.  181-208;  — 
Flach,  Origines  de  l'ancienne  France,  t.  III,  p.  419-427.  M.  Flach  qui  a  une  théorie 
sur  ce  point,  présente  aussi  les  principales  thèses  anciennes  et  modernes. 

(73)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  189  et  253  :  «  Les  pairs  de  France  (j'entends 
les  douze  anciens  sudits)  n'estoient  encore  constituez,  joinct  le  sacre  du  roy  Philippe 
premier  faict  en  l'église  du  dit  Reims  l'an  1059,  auquel  ne  se  trouvèrent  l  évèquc  de 
Beauvois,  les  ducs  de  Normandie,  comtes  de  Champagne  et  de  Toulouse  et  Jes 
autres  qui  y  furent  ne  tinrent  rang  et  ne  firent  office  que  de  prélats  et  de  barons,  o 

(74)  Historiens  de  Gaule  et  de  France,  t.  XVI  p.  473;  cf.  Lot,  loc.  cit.,  p.  52. 
L'authenticité  de  ce  texte  a  été  contestée  par  M.  Langlois,  liev.  hist.,  tome  54,  p.  382. 
Ea  D97  le  roi  offrait  au  comte  de  Flandre  de  lui  faire  rendre  droit  par  ses  pairs. 
Cartellieri,  Philippe  Auguste,  II,  1910,  p.  159.  —  Peut-être  le  titre  de  comte  palatin 
joua-t-il  un  rôle  dans  cette  formation.  Le  comte  de  Champagne,  qui  sera  Tun  des 
pairs  de  France,  porte  le  titre  de  cornes  palatinus  dans  les  lettres  d'Yves  de  Chartres 
(fin  du  XI*  siècle),  Epist.  XLIX,  LXXXVI.  —  Cf.,  quant  aux  comtes  palatins  d'Angle- 
terre, Pollock  et  Maitland,  History  o{  the  english  law,  I,  p.  570. 

(75)  Langlois,  Textes,  n°  XÏX. 

(76)  Luchaire,  Manuel,  p.  561.  • 

(77)  M.  Lot,  loc.  cit.,  p.  53  et  suiv.,  attribue  à  la  seule  coutume  la  formation  du 
collège  des  douze  pairs.  Elle  leur  aurait  donné  d'abord  un  titre  nu,  n'entraînant 
aucun  privilège  particulier.  Puis  ils  auraient  revendiqué  le  droit  d'être  jugés  les 
uns  par  les  autres  à  la  Cour  du  roi  (p.  50).  Quand  les  grands  vassaux  «  au  xii*  siècle 
perdirent  peu  à  peu  l'habitude  d'assister  au\  assemblées  royales  et  furent  remplacés 
par  des  praticiens,  clercs  et  petits  chevaliers,é.  on  comprend  que  leur  orgueil  refusât 
d'être  jugés  par  ces  hunibles  successeurs  et  qu  ils  exigeassent  d'avoir  pour  juges 
les  princes^  leurs  égaux,  leurs  vrais  pairs.  »  Cette  hypothèse  paraît  bien  hasardée  et 
assez  peu  solide. 

(78)  Du  Tillet  croyait  que  les  douze  pairs  avaient  été  institués  par  Louis  VII 
(UccuqH  des  rois,  p.  254)  :  «  Le  roy  Louis  le  Jeune  audit  an  1179  donnant  à  l'église 
de  Reims,  la  prérogative  de  sacrer  et  couronner  les  roys,  auparavant  débatue,  les  créa 
pour  lesdits  sacre  et  couronnement  et  pour  juger  avec  le  roy  les  grandes  causes 
audit  Parlement.  »  Mais  cela  est  inadmissible  il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  figurent  au 
sacre  de  Philippe-Auguste;  Luchaire,  Histoire  des  institutions,  t.  IIS  p.  394.  A  l'inverse, 
M.  Molinier,  Histoire  du  Languedoc,  VII,  p.  315  et  suiv.,  croit  que  le  collège  ne 
fut  -complet,  par  l'adjonction  du  (  omte  de  Toulouse,  que  sous  le  règne  de  Saint 
Louis.  On  a  souvent  admis  que  le  collège  des  pairs  avait  participé  au  jugement  de 
Jean  sans  Terre.  C'était  déjà  ce  que  rapportait,  au  xiii*  siècle,  Mathieu  de  Paris. 
Un  document  de  l'an  1224,  émané  de  Louis  VIII,  paraît  être  dans  le  même  sens; 
D'i  Tillet,  Recueil  des  traictez  entre  les  roys  de  France  et  d* Angleterre,  p.  31  : 
«  Certification  du  roy  Louis  VIII,  fils  dudit  roy  Philippe  que,  régnant  son  dit  père, 
ledti  roy  Jean  avoit,  par  jugement  de  la  cour  des  pairs  de  France,  donné  avecques 
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ne  pouvons  distinguer  un  a  un  les  faits  particuliers  qui  firent 
entrer  chacun  des  pairs  dans  la  liste,  mais  les  causes  générales 
dr  cette  évolution  ne  sont  peut-être  pas  impossibles  à  saisir.  En 
premier  lieu,  la  formation,  près  d'une  haute  cour  féodale,  d'un 
collège  limité  de  pairs  n'est  point  un  phénomène  unique;  il  se 
produisit  ailleurs  qu'à  la  cour  de  France.  Ainsi,  en  Béarn,  déjà  en 
1220,  on  trouve  une  cour  féodale  supérieure,  ou  «  court  majour  » 
composée  de  douze  barons  ou  jurats  héréditaires  (79).  Dans  la 
Navarre  espagnole,  on  trouve  aussi  une  cort  maijor  composée  de 
douze  ricos  hombres  (80).  De  même,  dans  certaines  seigneuries 
d(:  France  :  il  y  avait  sept  pairs  du  comté  de  Champagne  (81)  et 
six  pairs  du  comté  de  Vermandois  (82).  Il  semble  donc  qu'il  y  ait 
là  une  sorte  de  sélection  et  de  régularisation  naturelle  aux  insti- 
tutions féodales.  Quant  au  nombre  douze,  auquel  on  s'arrêta,  il 
me  paraît  s'expliquer,  outre  la  force  de  suggestion  propre  à  ce 
chiffre  (83),  par  l'influence  que  dut  exercer  la  légende  des  douze 
pairs  de  Ch-arlemagne,  pleinement  populaire  aux  xi®  et  xii®  siècles, 
comme  l'atteste  la  Chanson  de  Roland  (84). 

conformité  d'opinions,  confisqué  iont  ce  qu'il ^avoit  deçà  la  mer...  datée  en  may 
M.  II.  C.  24.       Au  Trésor,  registre  33,  lettre  LI.  »  Cf.  Lot,  loc.  cit.,  p.  40,  53. 

(79)  Léon  CacMer,  Les  Etats  de  Béarn,  p.  52  et  suiv.;  Esmeln,  Rapport  à  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  sur  le  prix  Kœnigswarter,  dans  les  Séances  et 
travaux    de  cette  Académie,  t.  LXXII,  p.  265  et  suiv. 

(SO)  Léon  Cadier,  op.  cit.,  p.  27  et  54.  M.  Lot  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  faits 
importants,  lorsqu*il  écrit,  loc.  cit.,  p.  49  :  ce  Ce  qui  déroute,  c'est  la  prétention 
qu'eurent  en  France  un  certain  nombre  de  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  de 
faire  bande  à  part  et  d'exiger,  pour  qu'un  jugement  fût  valable,  qu'il  fût  rendu 
avec  le  concours  d'un  certain  nombre  de  leurs  pairs.  Cela  paraît  d'autant  plus 
inexplicable  qu'on  ne  retrouve  rien  de  semblable  ailleurs. 

(81)  Du  Tillet,  Becueil  des  rois,  p.  256  :  <^  Fm  l'arrest  des  royne  Blanche  et  conte 
de  Joigny  donné  le  pénultième  aoust  mil  trois  cens  cinquante  quatre  est  narré  que 
le  conte  de  Champagne  estoit  décoré  dé  sept  contes,  pairs  et  principaux  membres  de 
Champagne,  assis  a\ec  le  dit  conte  en  son  palais  pour  le  conseiller  et  décorer.  » 
—  Pierre  Pithou,  Le  premier  livre  des  Mémoires  des  comtes  héréditaires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  à  la  suite  des  Coutumes  de  Troyes,  1609,  p.  566  et  suiv. 

(82)  Du  Tillet,  Becueil  des  rois,  p.  254  :  «  Par  l'arrest  de  la  commune  de  Ham  donné 
le  dernier  avril  1361...  est  narré  que  le  sieur  dudit  Ham  estoit  l'un  des  six  pairs  du 
comté  de  Vermandois.  »  —  Voyez  aussi  les  douze  pairs  qu'Arnoul  institua  à  Ardroz 
au  x^*  siècle  :  ce  Duodecim  pares  vel  barones  Castro  Ardae  appenditios  instituit.  » 
(Chronique  de  Lambert  d'Ardres,  citée  par  Fîach,   Origines,  t.  II,  p.  337,  note  1). 

(83)  Le  chiffre  douze  ou  ses  multiples  levenant  souvent  dans  les  systèmes  de  com 
positions,  —  les  douze  membres  du  jury  anglais. 

(84)  Chanson  de  Boland,  v.  262,  547,  2187.  —  Flach,  Origines,  III,  p.  426.  —  M.  Lot, 
loc.  cit.,  p.  50,  adopte  aussi  celte  manière  de  voir,  qu'on  trouve  déjà  dans  la 
première  édiMon  de  ce  Cours  (1893»,  p.  358  —  Guy  Coquille,  Traité  des  pairs  de 
France  (Œuvres,  I,  p.  r24)  :  c<  L'opinion  commune,  qui  ordinairement  n'est  pas 
plus  vraie,  est  que  les  pairs  ont  leur  origine  de  Charlemagne.  »  —  On  peut,  se 
demander  cependant  si  la  légende  des  douze  pairs  de  Charlemagne  ne  reflète  pas, 
au  contraire,  en  le  reportant  dans  un  lointain  passé,  le  collège  des  douze  pairs  de 
Fiance  déjà  formé  au  xi*  siècle;  mais  cette  formation  précoce  paraît  inadmissible. 

—  Sur  ces  origines,  M.  Flach  (loc.  cit.)  a  une  théorie  toute  différente.  Elle  se 
c^jraclérise  surtout  par  deux  traits.  11  conteste  que  le»  pairs  de  France  aient  eu  pour 
première  et  principale  raison  d  être  la  ^  arlicipalion  à  la  justice.   L  esi  pourlaui  ce 
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Les  douze  pairies  étaient  une  représentation  exacte  de  la  haute 
féoSalité.  Attachées  à  d'importantes  seigneuries  laïques  ou  ecclé- 
siastiques, elles  se  transmettaient  avec  celles-ci  et  suivant  les 
mêmes  règles.  Il  en  résultait,  pour  les  pairies  laïques,  que,  les 
fîefs  qui  les  supportaient  étant  transmissibles  aux  femmes,  il  pou- 
vait arriver  que  la  pairie  résidât  aussi  sur  la  tête  d'une  femme.  La 
logique  féodale  n'avait  point  répudié  cette  conséquence;  elle  admet- 
tait qu'une  femme,  héritière  de  l'un  des  six  duchés  ou  comtés, 
pouvait  avoir  la  qualité  dë  pair  de  France  et  même  en  faire  les 
fonctions  en  siégeant  au  Parlement  :  il  y  en  eut  un  certain  nombre 
d  exemples  (85). 

Mais  la  pairie,  tout  en  subsistant,  devait  changer  de  nature.  Le 
collège  des  douze  était  nécessairement  destiné  à  se  modifier.  Les 
pairies  ecclésiastiques  devaient  rester  immuables,  les  sièges  épis- 
copaux  qui  les  emportaient  n'étant  point  supprimés  (80).  Mais  les 
six  pairies  laïques  devaient  disparaître  successivement,  par  la  réu- 
nion à  la  Couronne  des  grands  fiefs  auxquels  elles  étaient  atta- 
chées. A  la  fin  du  xiii®  siècle,  il  y  avait  déjà  des  vides  importants; 
le  duché  de  Normandie,  les  comtés  de  Toulouse  et  de  Champagne 
étant  réunis  à  la  Couronne,  le  corps  des  pairs  laïques  était  réduit 
de  moitié.  Philippe  le  Bel  voulut  le  rétablir  au  complet  et,  en  1297, 
il  érigea  en  pairies  l'Anjou,  la  Bretagne  et  l'Artois  (87).  Celte  fois, 
c'était  manifestement  la  volonté  royale  et  non  la  coutume  qui 
avait  fait  des  pairs.  C'était  une  création  nouvelle,  distincte  de  l'an- 
cienne formation;  dès  lors  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  le 
roi  s'arrêtât  à  l'ancien  chiffre  de  douze  et,  en  effet,  il  fut  bientôt 

qu'on  constate  pour  les  fonnalions  similaires  de  pairs,  noianiuient  en  iiiéarn.  M.  Jbiaoii 
ne  veut  pas  non  plus  que  la  pairie  constitue  louiours,  dans  s^es  origines,  un  rappjrl 
féodal  avec  la  Royauté.  Une  partie  des  pairs,  notamment  les  ecclésiastiques  auraient 
été  simpl'^ment  des  (idcles  ne  devant  pas  \  hommage  au  roi,  mais  seuiciuent  Je  senneat 
de  fidélité.  Ainsi,  en  dehors  des  purs  principes  féodaux,  le  collège  des  pairs  ce 
Fronce,  se  serait  constitué  en  englobant  les  vassaux  quasi  souverains  les  plus  puis- 
sants et  les  prélats  avec  qui  Je  monarque  capétien  entretenait  les  relations  politiques 
les  plus  importantes.  C'est  après  coup  que  la  relation  féodale  aurait  pris  In  dessus. 
Mais  tout,  au  contraire,  dans  cette  formation,  reporte  vers  la  féodalité.  Les  litres 
de  duc  ou  de  comte  portés  par  les  pairs  ecclésiastiques  en  sont  une  preuve.  Al.  Flach 
adhère  aussi  à  l'opinion  de  AI.  de  Manteyer  (p.  422),  lorsqu'il  relève  <c  d'une  pnrt,  la 
relation  entre  la  pairie  laïque  (princière)  et  Texislence  aux  x*  et  xi*  siècles  de  six 
grands  groupes  ethniques  en  dehors  de  la  France,  trois  dui^hés  et  trois  comtés-pala- 
tins qui  équivalaient  à  des  duchés  (suit  V énumération  des  pairies  laïques)  et  d'autre 
part,  la  relation  de  la  pairie  ecclésiastique  et  Texistence  de  six  seigneuries  ecclé- 
siastiques formant  rt.arches-lronlières.  jd  ^ 

(85)  Du  Tillet,  Becueil  des  rois  p.  258;  cf.  c.  iv,  X,  De  arhitris  I.  1. 

(86)  Au  XVII'  siècle  l'archevêque  de  Paris  fut  bien  créé  pair  de  France  avec  le 
titre  de  duc  de  Saint-Cloud;  mais  on  ne  le  compta  jamais  au  nombre  des  pairs 
ecclésiastiques;  bien   que  nécessairement  ecclésiastique,   il  '  était  pair  laïque. 

(87)  Isambert,  Ane.  lois,  II,  710  :  ce  Considérantes  eliam  quod  duodecim  parium 
qui  in  praedicto  regno  nostro  anliquitus  esse  solebant,  est  adeo  numems  deminutus 
quod  anliquus  ejusdem  rëgni  status  ex  deminutione  ejusmodi  deformatus  multipliciter 
videbatur.  » 
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dépassé  (88).  Au  procès  de  Robert  d'Artois,  en  1336,  «  encores 
qu'il  n'y  eust  en  la  main  du  roy  que  trois  anciennes  pairies,  y  en 
avoil  huict  nouvellement  créées  qui  faisoient  le  nombre  de  unze 
payries  laïques  »  (80).  Mais,  jusqu'au  xvi®  siècle,  il  ne  fut  érigé 
de  pairies  jqu'en  faveur  des  enfants  de  France  et  des  princes  du  sang. 
La  première  personne  d'une  qualité  différente  qui  fut  faite  pair 
de  France  fut  Claude  de  Lorraine,  pour  qui  le  duché  de  Guise  fut 
érigé  en  pairie  en  1527  (90).  Il  fut  ainsi  créé  un  assez  grand  nom- 
bre de  pairies  au  xvi®  siècle  (91);  et  il  ne  restait  plus  alors  aucune 
des*  six  anciennes  pairies  laïques  (92).  Au  xvii®  siècle,  le  nombre 
augmenta  sensiblement;  ce  fut  l'ambition  de  tous  les  ducs  d'obtenir 
la  pairie  et  l'on  connaît  les  controverses  sur  ce  sujet  auxquelles 
fut  mêlé  Saint-Simon.  A  la  veille  de  la  Révolution,  il  y  avait 
trente-huit  pairs  laïques  (93).  Toutes  ces  pairies  de  seconde  forma- 
lion,  dont  on  peut  faire  remonter  l'origine  première  à  1297, 
étaient,  au  fond,  bien  différentes  des  anciennes  :  elles  représen- 
taient, non  plus  la  haute  féodalité,  mais  la  haute  noblesse.  C'était, 
en  réalité,  une  distinction  personnelle  conférée  par  le  pouvoir 
royal,  bien  que  la  pairie  fût  toujours  rattachée  à  une  seigneurie 
déterminée.  Aussi  le  roi,  dans  les  lettres  patentes  d'érection,  déter- 
niinait-il  librement  les  conditions  dans  lesquelles  la  pairie  ainsi 
créée  se  transmettait  héréditairement  :  il  pouvait  la  rendre  pure- 
ment viagère  et  personnelle  (95). 

Les  pairs  de  France  étaient  et  restèrent  unis  au  Parlement  par 
le  lien  le  plus  étroit,  et  cela  dans  un  double  sens.  En  premier  lieu, 
ils  étaient  membres  de  droit  du  Parlement  de  Paris  :  ils  pouvaient 
toujours  y  siéger  et  opiner  comme  les  conseillers  en  titre  (95). 

(88)  Du  Tillet  Recueil  des  rois,  p.  257  :  «  Des  lays  le  nombre  a  souvenl.  esté 
accrcii,  au  coininencenient  pour  honorer  les  princes  du  sang,  puis  autres  :  n'ont  les 
roys  les  mains  liées  qu'ils  n'en  puissent  créer  tant  qu'il  leur  plaist.  » 

(89)  Du  Tillet,   Uecueil   des  rois,   p.  257;  —  le  même,   Becueil   des  grands,   p.  44 

(90)  Cependant,  selon  Du  Tillet,  Bcueil  des  lois,  p.  2G7,  il  y  aurait  eu,  en  1505, 
érection  d  une  pairie  au  profil  d'Engilbert  de  Clèvos,  qui  était  bien  cousin  germain 
de  Louis  XII,  mais  par  les  femmes.  En  réalité,  les  lettres  de  1505  confirment  seule- 
ment le  titre  de  pairie  au  comté  de  Nevers  en  faveur  d'Engilbert  {Ord.,  XXI,  p.  328). 
Voyoz  Guy  Coquille,  Histoire  du  Nivernais,  l,  p.  456. 

(01)  Sur  ces  pairies.  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  267  et  suiv.;  —  Guy  Coquille, 
Traité   des   pairs,   OEuvres,   I,   p.   534  et  suiv. 

(92)  Du  Tillet,  p.  257  :  «  Les  cinq  anciennes  pairies  laies  sont  retournées  k 
couronne.  » 

(93)  Boiîeau,  Elat  de  la  France  en  1789  Ire  édit.,  p.  156. 

(04)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  257  :  «  Ont  les  roys  honoré  des  pairies  aueuns 
princes,  tant  do  leur  sang  que  autres,  ou  grands  sieurs  ayant  beaucoup  mérité  de 
la  chose  publique  pour  les  prérogatiACS  et  prééminences  qui  sont  es  dites  pairies. 
Les  unes  sont  créées  à  vie  seulement  et  sont  personnelles;  les  autres,  pour  les 
seuls  masles  descendains;  les  autres,  pour  tous.  » 

(95)  Loyseau,  Des  offices  1.  II,  ch.  ii,  no  44  :  «  C'est  le  Parlement  qui  s'appelle 
aujourd'huy  cour  des  pairs;  donc  pariant  les  pairs  de  France  sont  les  plus  anciens 
conseillers.  Mais  pour  estre  tels  il  faut  qu'ils  en  fassent  le  serment  sans  lequel  nul 
ne  peut  estre  officier.  » 
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Pour  cela,  ils  prêtaient,  comme  ces  derniers,  un  véritable  serment 
professionnel  (96).  D'autre  part,  ils  avaient  et  gardèrent  en  partie 
le  privilège  du  jugement  par  les  pairs,  l'un  d'eux  ne  devant  alors 
être  jugé  que  dans  un  tribunal  où  siégeraient  les  autres.  Au 
XIII®  siècle,  les  pairs  de  France  avaient  même  tenté  de  dégager 
complètement  la  Cour  des  pairs  ainsi  entendue  de  la  cour  ordinaire 
du  roi  :  leur  prétention  était  que  les  pairs  ne  devaient  être  jugés 
que  par  les  pairs.  C'est  ainsi  qu'ils  voulurent  exclure  du  jugement 
de  ces  causes  les  grands  officiers  de  la  pouronne  (97)  et  dénier 
complètement  la  compétence  de  la  Cour  du  roi  (98).  Mais  ces  entre- 
prises n'aboutirent  pas.  La  cour  des  pairs  se  confondit  dans  le 
Parlement,  s'unit  avec  lui;  et  la  règle  fut  seulement  reconnue  que, 
dans  certains  cas,  pour  les  procès  où  un  pair  était  partie,  au 
Parlement  devaient  se  joindre  les  autres  pairs  de  France,  ou  du 
moins  ceux-ci  devaient  être  régulièrement  convoqués.  Après  des 
incertitudes  et  des  discussions  assez  longues,  le  droit  se  fixa  en  ce 
sens  (99)  qu'en  matière  civile  cette  règle  s'appliquait  seulement 
lorsqu'il  s'agissait  de  procès  qui  concernaient  la  pairie,  qui 
avaient  avec  elle  une  liaison  nécessaire;  dans  les  autres  cas,  au 
contraire,  les  pairs  étaient  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 
Quand  un  pair  était  poursuivi  criminellement,  il  pouvait  toujours 
revendiquer  la  juridiction  du  Parlement,  les  autres  pairs  convo- 
qués. Bien  que  la  portée  exacte  de  cette  règle  ait  été  débattue  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  droit  (100),  elle  avait  reçu,  dans  des  circons- 
tances solennelles,  une  expression  des  plus  précises  (101). 

Voilà  ce  que  devint  la  cour  féodale  du  monarque  capétien; 
voyons  ce  que  devint  la  cour  royale,  qui  était  aussi  contenue  dans 
l'ancienne  Curia  régis  et  qui  forma  le  Parlement  de  Paris. 

III 

Nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu'étaient  les  assises  de  la  Curia 
régis  :  le  loi  jugeait,  assisté  d'un  conseil,  que  fournissait  un  per- 
sonnel changeant  de  prélats  et  de  vassaux,  et  où  les  officiers  de 
la  Couronne  constituaient  seuls  un  noyau  presque  fixe.  Mais  bien- 
tôt apparut  un  autre  élément,  germe  véritable  du  futur  Parlement. 
Les  monarques  capétiens  eurent  de  bonne  heure,  attachés  à  leur 
personne  et  vivant  au  palais,   des  conseillers  privés  et  intimes, 

(96)  Voyez  la  forn  iile  dans  le  Recueil  des  rois,  de  Du  Tillet,  p.  259. 

(97)  Langlois,   Textes,  n*  XXI. 

(98)  Langlois,   Textes,  n^'  XXXII,  XXXIII  bis,  CXIII. 

(99)  Giij^ot,   Traité  des   droits,  [onctions,  etc.,  II,  p.  159  et  suiv. 

(100)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  268  et  suiv.:  —  Guyol,  Traité  des  droits, 
[onctions,  II,  p.  162  et  suiv. 

(101)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  de  1724. 
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qu'ils  choisissaient  de  préférence  parmi  les  clercs  instruits  et, 
lorsque  l'étude  des  lois  romaines  fut  remise  en  honneur,  parmi  les 
légistes  (102).  Ces  consiliarii  n'étaient  point  des  officiers  et  des 
fonctionnaires;  ils  ne  rentraient  pas  dans  le  cadre  de  la  vieille 
constitution  :  c'étaient,  en  réalité,  des  serviteurs  domestiques.  Mais 
leur  influence  souvent  était  prépondérante  (103);  les  rois  les  admi- 
rent dans  le  personnel  de  la  Curia  régis  et  les  firent  participer  aux 
assises  judiciaires  qui  s'y  tenaient,  avec  les  prélats  et  les  vassaux. 
Aucun  principe  ne  s'opposait  à  cela;  car  (sauf  le  cas  où  il  s'agis- 
sait d'un  pair)  c'était  du  roi  seul  qu'en  droit  émanait  la  sentence, 
les  prélats  et  les  nobles  ne  formant  qu'un  conseil.  Le  rôle  de  ces 
conseillers  dans* le  jugement  des  affaires  devint  très  important  de 
Louis  VIT  à  Philippe-Auguste  (104).  Ce  sont  eux  vraiment  qui 
commencent  à  avoir  l'action  directrice,  et  cela  se  conçoit  aisément; 
car,  dans  le  cours  du  xii®  siècle,  le  droit  romain  et  canonique  com- 
mence à  pénétrer  la  procédure  de  la  cour,  qui  se  fait  plus  savante, 
plus  difficile  à  comprendre  à  ceux  qui  ne  sont  point  des  hommes 
de  métier  (105).  Mais  le  fait  qui  devait  donner  véritablement  une 
direclion  nouvelle  à  l'institution  fut  la  création  des  baillis,  aver 
les  conséquences  qu'elle  entraîna.  Comme  on  le  verra  plus  loin, 
les  baillis  devinrent  juges  d'appel  par  rapport  aux  prévôts  et  aux 
justices  seigneuriales,  et  la  cour  du  roi  devint  juge  d'appel  par 
rapport  aux  baillis.  La  Cour  du  roi,  qui  jusque-là  n'avait  été  qu'un 
tribunal  sans  compétence  bien  déterminée,  jugeant  en  première  et 
dernière  instance  un  petit  nombre  de  procès  (106),  devint  par  là 
même  une  cour  d'appel  souveraine,  ayant  un  ressort  très  étendu, 
largement  alimentée  par  les  appels  intentés  contre  les  baillis.  Pour 
accomplir  la  tâche,  tache  lourde  et  toujours  renaissante,  qu'elle 
avait  désormais  à  remplir,  elle  dut  prendre  une  activité  régulière, 
tenir  des  sessions  périodiquement  fixes,  puis  devenir  enfin  perma- 
nente; il  lui  fallut  un  personnel  assuré,  qui  lui  aussi  tendtt  natu- 
rellement à  la  permanence  (107).  En  même  temps  il  était  naturel 

(102)  Luchaire,  Manuel,  p.  r34,  558.  Sous  Philippe  1^^  on  reconnaît  déjà  un  groupe 
de  chevaliers  accompagnant  loujours  le  roi.  Ce  sont  les  palatins  ou  curiales.  A 
côté  d'eux  figurent  pour  lendr-^î  la  justice  avec  le  roi  les  petits  vassaux  du  domaine 
et  les  prélats.  Au  contraire  les  grands  vassaux  ne  viennent  à  la  cour  qu'exception- 
nellement.   Fliche,    Philippe    P\    p.    99   et   suiv.,  121. 

(103)  Par  exemple  :  Rigord,  Histoire,  de  Philipps-Auguste,  ad.  an.  1183  :  <-<  Idem 
rev  ad  preces  multorum  et  maxime  ad  suggestionem  cujusdam  servientis  qui  eo 
tempore  fidelissimus  in  negotiis  regiis  pertractandis  esse  videbatur.  » 

(104)  Luchaire,   Manuel,    p.  558  et  suiv. 

(105)  Luchaire,  Histoire  des  institutions,  I,  ch.  m,  p.  310  et  suiv. 

(106)  Esmein,  Nouvelle  revue  historique,  1884,  p.  679. 

(107)  Le  colonel  Borelli  de  Serres  a,  sur  Torigine  du  Parlement,  une  théorie 
(op.  cit.,  t.  I,  p.  289  et  suiv.)  qui  fait  corps  arec  sa  théorie  sur  Torigine  des  baillis, 
ci-dessus,  p.  347,  note  24.  Les  premiers  baillis,  suivant  lui,  étant  les  délégués  de  la 
Curia  régis,  destinés  à  suppléer  celle  ci  (p.  290),  pendant  un  demi-siècle  ces  fonc- 
tionnaires  ambulants   ont   présidé   en  son  nom   au   règlement  de  tout   ce   qui  était 
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qu'elle  devînt  sédentaire,  et  il  était  inévitable  qu'elle  acquît  une 
autorité  propre,  déléguée  une  fois  pour  toutes  par  le  roi,  au 
lieu  de  constituer  le  simple  conseil  du  souverain,  qui  ne  pouvait 
plus  intervenir  ordinairement  en  personne  dans  l'administration 
d'une  justice  aussi  développée.  Cette  transformation,  largement 
préparée  sous  Louis  XI  et  Philippe  III,  se  compléta  sous  les  rois 
du  XIV®  siècle.  C'est  aussi  au  xiii^  siècle,  sous  le  règne  de  Saint 
Louis  qu'apparaît  le  nom  de  Parlement  (108).  Mais  c'est  là  un 
trait  extérieur,  qui  ne  paraît  avoir  aucun  rapport  avec  les  modifi- 
cations fondamentales  dont  je  parle.  Le  terme  parlamentum^  par- 
Itrment^  était  employé  dans  la  langue  du  Moyen  âge  pour  désigner 
toute  assemblée  délibérante,  toute  réunion  où  l'on  parlait  en 
public  (109).  Appliqué  à  la  cour,  il  désigne  d'abord,  et  jusqu'au 
milieu  du  xiv®  siècle,  la  session  judiciaire  de  la  cour  (110).  Disons 
d'abord  les  changements  qui  s'accomplirent  dans  le  personnel  du 
Parlement  aux  xiii®  et  xiv®  siècles. 

Sous  le  règne  de  Saint  Louis,  il  semble  que  la  composition  des 
divers  parlements  tenus  périodiquement  soit  la  même  que  par  le 
passé  :  on  y  voit  toujours  siéger  des  évêques,  des  chevaliers  et 
des  conseillers  du  roi.  Mais,  en  y  regardant  de  près,  on  remarque 

d'intérêt  privé  et  d'administration  intérieure.  Aussi  ne  voit  on  alors  à  peu  près 
d'autre  trace  de  la  curia  in  parlamento  que  par  convocation  spéciale  à  l'occasion  de 
débats  exceptionnellement  importants.  La  juridiction  des  baillis  aurait  été  alors  en 
dernier  ressort  :  «  Les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  1237  et  1248  ne  sont  presque 
uniquement  que  la  relation  d'actes  de  baillis  contre  lesquels  les  particuliers  lésés 
n'avaient  évidemment  pu  avoir  aucun  recours  depuis  une  quarantaine  d'à n nées.  » 
Mais  les  baillis  étant  devenus  des  «  fonctionnaires  dç .  carrière  »  attachés  chacun 
à  une  circonscription,  individaellement  responsables  et  comptables,  n'avaient  «  pas 
tardé  à  commettre  eux-mêmes  les  abus  que  leur  institution  primitive  avait  eu  pour 
but  de  réprimer...  Le  besoin  d'une  juridiction  supérieure  à  la  leur  s'est  fait 
alors  sentir  et  la  curie  a  repris  la  tradition  de  ses  sessions  judiciaires  en  Parlement 
pour  recevoir  les  appels  formés  contre  ses  propres  représentants...  La  curie  y  a 
donné  satisfaction  en  se  réunissant  de  nouveau  dans  ce  but  hautement  annoncé 
périodiquement,  in  parlamenfo,  à  jours  et  en  lieux  fixés  à  l'avance.  y>  N'ayant  ras 
admis  la  première  hypothèse,  nous  n'admettons  pas  non  plus  la  seconde  qui 
nous  paraît  encore  méconnaître  ce  que  nous  savons  sur  le  développement  de  l'insti- 
tution de  l'appel. 

(108)  Le  colonel  Borelli  de  Serres  donne  des  textes  (op.  cit.,  t.  f,  p.  201,  2f)2),  "ù 
le  terme  est  employé  pour  des  sessions  de  1252.  Quant  au  Parlem.ent  d'Alphonse  de 
Poitiers,  voyez  le  même  auteur,  p.  292,  note  6.  —  D'après  M.  Langlois,  il  app  araît 
pour  la  première  fois  dans  un  compte  de  1239  (Lan£?lois,  Textes,  no  XXII>. 

(109)  C.  2  (Alex.  IV),  De  imm.  Ecoles.  III,  23  :  «  Cessent  in  locis  illis  univer- 
sitatum  et  societatum  quarumiibet  concilia,  conciones  et  putdica  parlamenta.  »  — 
Joinville,  Vie  de  Saint  Louis,  §  74  :  ce  A  ce  parlement  que  li  baron  firent  à  Corbeil... 
establirent  li  baron  qui  la  furent  que  li  bons  chevaliers  li  cuens  Pierres  de 
Bretaio^ne  se  reveleroit  contre  le  roi.  »  Cf.  §  007,  726. 

(110)  J.  Viard,  La  cour  au  commencement  du  xiv^  .9.,  et  La  cour  et  ses  parle- 
mentSy  Bib.  de  VFcole  de  i  chartes,  19i6  et  1918  II  y  a  donc  toujours  un  organisme 
permanent,  la  cour  du  roi,  dont  l'activité  s'exerce  en  matière  judiciaire  soit  en 
parlement,  soit  dans  l'intervalle  de  deux  parlements.  Ainsi  en  1326  il  n'y  eut  pas  de 
parlement,  cependaat  il  y  a  des  'jugements  et  arrêts  rendus  par  la  cour. 
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uii  fait  très  important  :  c'est  que,  sur  les  listes  relatant  en  divers 
cas  la  composition  de  la  cour,  les  mêmes  noms  reviennent  sou- 
vent (111).  On  voit  par  là  que,  pour  chaque  Parlement,  le  roi* 
s'assurait  d'avance  le  concours  d'un  certain  nombre  de  personnes, 
qui  devaient  y  siéger  et  y  expédier  les  affaires  (112);  ceux  qui 
venaient  en  outre',  et  qui  avaient  la  qualité  nécessaire  pour  siéger, 
formaient  un  personnel  complémentaire.  On  doit  remarquer  aussi 
que,  dès  celte  époque,  les  baillis  étaient  tenus  de  comparaître  aux 
sessions  du  Parlement,  car  ils  répondaient  en  personne  aux  appels 
intentés  contre  leurs  jugements;  et,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  ainsi 
mis  en  cause,  ils  faisaient  naturellement  partie  du  conseil,  qui 
arrêtait  les  sentences  (113);  il^  figuraient  tantôt  comme  parties  et 
tantôt  comme  conseillers. 

Sous  le  règne  suivant,  l'ordonnance  célèbre  de  1278,  qui  pour 
1g  première  fois  règle  législativement  le  fonctionnement  du  Parle- 
ment, montre  encore  les  choses  dans  le  même  état.  Le  corps  qui 
arrête  chaque  sentence  est  encore  appelé  le  conseil,  et  il  comprend 
des  chevaliers  et  des  clercs  (114).  Mais  il  y  a  déjà  une  personne 
qui  fait  l'office  de  président  suprême  (115),  et  à  la  même  époque 
le  personnel  désigné  pour  faire  le  service  de  la  session  prend  un 
caractère  professionnel,  en  ce  que  des  gages  lui  sont  alloués  pour 
ce  service  (116).  Avec  Philippe  le  Bel,  le  système  va  se  préciser, 
et  le  Parlement  sera  débarrassé  des  assistants  inutiles,  gardant 
seulement  les  membres  choisis  pour  la  session.  Cependant,  tout 
d'abord,  on  ne  voit  point  de  changement  (117).  Même  l'ordonnance 
de  1291  apporte  une  seule  retouche;  elle  décide  que  les  baillis  ne 
resteront  pas  à  la  délibération  des  arrêts,  à  moins  d'être  en  outre 
conseillers  en  titre  du  roi;  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'ils  sont  per- 

(111)  Voyez,  à  cet  égard,  les  listes  publiées  par  M.  Langlois  dans  son  recueil 
de  textes,  et  les  documents  condensés  par  M.  Aubert  (op.  cit.,  II,  p.  297  et  suiv.). 
La  table  des  noms  de  personnes  du  premier  volume  des  Olim  (é^t.  Beugnoi) 
fournil  à  cet  égard  des  renseignements  précieux,  depuis  l'année  1254  jusqu'à  la  fin 
d»i  règne  de  Saint-Louis  :  il  suffit  de  chercher  par  exemple  aux  noms  Petrus  de . 
Fontnnis.  Gervasius  de  Sezannis,  Slephanus  Tastesaveur,  Simon  de  Pogneiis,  archi- 
episropus  Senonensis,  Radulphus  de  Trapis,  Johannes  de  UUiaco,  etc. 

(112)  Le  Paigé,  Lettres   historiques.   II,   p.  185  et  suiv.,  soutient  même,   avec  une 
certaine  vraisemblance,  qu'il  y  avait  déjà  à  cette  époque  des  présidents. 

<113)  Voyez,  par  exemple,  Langlois,  Textes,  p.  39,  44,  62,  224.  —  Olim,  J,  p.  783  : 
<c  Dominus  Julianus  de  Perona  baillivus  ipsius  loci,  scire  volens  quîd  super  hoc 
esset  faclurus,  alios  consilinrios,  domini  régis  super  hoc  consuluit.  »  —  Le  Paige, 
Lettres  historiques,  II,  p.  200,  248,  269  et  suiv.  Certains  d'entre  eux  avaient  d'ailleurs 
la  qualité  de  conseiller  du  roi  proprement  dite. 

(114)  Le  texte  dans  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès,  p.  601  et  suiv.,  art.  13  : 
oc  Cil  du  conseil  qui  la  seront  metent  à  cuer  et  à  oevre  d'estude  de  retenir  ce  que 
devant  eus  sera  proposé.  »  —  Cf.  art.  19.  —  Art.  27  :  «:  Li  chevalier  et  li  clero 
qui  sont  du  conseil  soient  ententif  à  depescher  les  besoignes  du  Parlement.  » 

(115)  Art.  12,  et  la  note  de  M.  Guilhiermoz,  p.  605 

Cl  16)  Lantrlois,  Textes,  no  LXXXIX.  compte  de  1285. 

(117)  Langlois,   Textes,  n*   CIV,  liste  des  jugeurs  dans  un  arrel  de  1290. 
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sonnellement  mis  en  cause  dans  une  affaire,  ils  devront  se  reti- 
rer (118).  Mais,  dans  un  règlement  célèbre,  postérieur  à  Tan- 
née 1296  (119)  le  système  nouveau  se  dégage  nettement.  II  est 
nommé  (art.  7)  un  tîertain  nombre  de  présidents  ou  souverains  qui 
sont  pris  parmi  les  hauts  barons  et  les  prélats,  et  dont  deux,  un 
baron  et  un  prélat,  seront  tenus  d'être  «  continuement  »  au  Par- 
lement (120).  De  même,  sont  désignés  limitativement  et  nominati- 
vement dix-huit  chevaliers  ou  personnes  laïques  (art.  8)  et  seize 
clercs,  qui  devront  aussi  résider  «  continuement  au  Parlement, 
espéciaument  on  la  Chambre  des  Plez  ».  Sont  exclus  de  la  session 
et  de  la  délibération  des  arrêts  toutes  autres  personnes,  sauf  quel- 
ques exceptions  (art.  11);  pourront  encore  entrer  et  auront  alors 
voix  délibérative  les  barons  et  prélats  qui  font  partie  du  conseil  du 
roi  (121),  quelques  autres  de  ces  conseillers,  cinq  ecclésiastiques 
et  deux  prévôts.  Voilà  donc  le  Parlement  avec  une  composition 
bien  arrêtée  (122).  A  la  vérité,  t:e  personnel  n'était  pas  encore  fixe. 
Chaque  année  le  roi  déterminait  la  composition  du  Parlement  pro- 
chain, et,  si  un  certain  nombre  de  membres  se  perpétuaient  de  ses- 
sion en  session,  il  y  avait  aussi  chaque  fois  beaucoup  de  change- 
ments (123).  Cependant,  peu  à  peu,  la  fonction  de  conseiller  ou  de 
président  au  Parlement  tendait  à  devenir  permanente,  à  constituer 
un  office  et  une  magistrature.  Sans  doute,  en  1342,  on  arrête 
encore,  à  la  fin  de  chaque  Parlement,  la  composition  du  Parlement 
suivant;  mais,  en  réalité,  on  continue  de  session  en  session  presque 
toujours  les  mêmes  conseillers  (124);  certains  même  recevaient 
déjà  leurs  gages  à  vie  (125).  Ce  fut  seulement  en  1344  que  légale- 

(118)  Art.  6,  Langlois,   Textes,  p.  158. 

(119)  Langlois,  Textes,  n°  CXV.  I.a  date  précise  n'est  pas  déterminée.  Voyez  la 
note  p.  161. 

(120)  A  côté  des  prélats  et  grands  seigneurs  et  des  simples  conseillers  nommés 
pour  une  session,  M.  Borelli  dislingue  des  baillis  ou  sénéchaux  anciens  qui,  ayant 
une  charge  permanente,  dirigeaient  les  services.  Ce  sont  eux  qui  vers  le  mili'Mi  l'u 
XIV*  siècle  deviennent  les  présidents.  Borelli  de  Serres,  Recherches  III,  p.  252 
et  suivantes. 

(121)  Ici  le  mot  conseil  désigne  évidemment  le  grand  conseil  ou  conseil  étroit  dont  il 
s^ra  parlé  plus  loin.  * 

(122)  Les  baillis  ne  devaient  assister  aux  arrêts  que  s*ils  étaient  spécialement 
mandés  par  les  présidents  (art.  12). 

(123)  Voyez  les  listes  suivantes  :  liste  postérieure  à  1307  (Langlois,  Textes, 
n^  CXXIV)  comparée  à  celle  contenue  dans  le  règlement  précédemment  cité  {ibid., 
n*  CXV);  liste  de  1310  (O/zm,  III,  p.  610);  listes  de  1314,  1315,  1316,  1317,  dans 
Du  Tillet,  Recueil  des  grands,  p.  38  et  suiv. 

(124)  Ordonnance  du  8  avril  1342  {Ord.,  II,  p.  173),  art.  7  :  «  Quand  nostre  dit 
Parlement  sera  finy  nous  manderons  nostre  chancelier,  .les  trois  maistres  presi- 
dens  de  nostre  dit  Parlement  et  dix  personnes  tant  clercs  comme  lays  de  nostre 
conseil...  lesquels  ordonneront  selon  nostre  volonté  de  nostre  dit  Parlement,  pour  le 
Parlement  advenir.  Et  jurront  par  leurs  sermens  qu^ils  nous  nommeront  des  plus 
suffisans.  x> 

(135)  Voyez  les  listes  de  1340  et  de  1341  données  par  M.  Aubert,  op.  cit.,  p.  SCS 
et  suiv. 
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ment  la  position  de  conseiller  au  Parlement  de  Paris  devint  un 
état  et  un  office  (126).  Le  roi  nomma  alors  un  nombre  déterminé 
de  personnes  «  pour  exercer  et  continuer  lesdits  états  aux  charges 
accoutumées  ».  Cela  coïncidait  avec  une  réduction  sensible  du 
nombre  des  membres  du  Parlement,  et  l'ordonnance  décidait  que 
ceux  des  conseillers  antérieurement  en  fonctions  qui  ne  faisaient 
pas  partie  des  nouveaux  élus  pourraient  bien  assister  encore  aux 
séances  et  opiner,  mais  sans  gages,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  nom- 
més à  un  office  de  conseiller  en  titre  devenu  vacant  (127).  Les 
conseillers  dorénavant  étaient  des  magistrats  permanents,  mais  non 
point  encore  inamovibles,  ils  ne  conquerront  l'inamovibilité  qu'au 
cours  du  XVI®  siècle,  comme  on  le  verra  plus  loin  (128).  Cepen- 
dant, encore  au  milieu  du  xv®  siècle'  et  au  commencement  du 
XVI®  siècle  nos  anciens  auteurs  avaient  conservé  le  souvenir  qu'en 
principe  ces  magistratures  étaient  annuelles,  et  ils  se  demandaient 
si,  en  droit,  les  conseillers  du  Parlement  étaient  véritablement  per- 
manents (129).  Ces  transformations  avaient  éliminé  peu  à  peu  du 
Parlement  la  haute  noblesse  et  les  prélats,  sauf  les  pairs;  il  con- 
serva cependant  toujours  un  trait  qui  rappelait  sa  composition 
première.  Il  était  composé  mi-partie  de  laïques  et  d'ecclésiastiques. 
Un  certain  nombre  de  sièges,  ceux  des  conseillers  clercs^  étaient 
nécessairement  attribués  à  des  ecclésiastiques,  tandis  que  les 
autres,  ceux  des  conseillers ,  lais,  ne  pouvaient  être  occupés  que 
par  des  laïques. 

En  même  temps  que  s'accomplissaient  Ces  transformations  suc- 
cessives dans  le  personnel  de  la  cour,  les  sessions  du  Parlement 
prenaient  une  périodicité  de  plus  en  plus  régulière.  Sous  Saint 
Louis,  il  se  tenait  plusieurs  Parlements  par  an,  généralement 
quatre;  puis,  sous  Philippe  le  Hardi,  le  nombre  fut  habituellement 
de  trois  et  tendit  à  se  réduire  à  deux.  Presque  toujours  ils  se 
tenaient  à  Paris  (130).  Cet  état  de  choses  purement  coutumier  fut 
rendu  légal  sous  Philippe  le  Bel  par  les  ordonnances  qui  suivirent 
les  années  1296  et  1302;  en  temps  de  paix  il  dut  y  avoir  deux  Par- 
lements par  an,  à  Paris  :  l'un  à  l'octave  de  la  Toussaint,  l'autre 
trois  semaines  après  Pâques;  en  temps  de  guerre,  le  premier  se 

(126)  Cela  résulte  de  l'art.  1  de  Tordonnance  du  15  mars  1344. 

(127)  Ordonnance  du  15  mars  3344,  art.  1,  4,  5  {Ord.,  II,  p.  220). 

(128)  En  outre,  les  pouvoirs  des  officiers  étant  caducs  par  )a  mort  du  roi  qui  les 
a  nommés,*  une  confirmation  au  début  de  chaque  règne  était  nécessaire.  Voir  Maugis. 
Hist.  du  parlement,  I,  p.  35. 

(129)  Guy  Pape  (aV  siècle),  Decisiones,  qu.  195;  —  Boerius,  Bccisiones ,  dec.  149, 
n-  11  :  «  Of^ciarii  qui  sunt  in  aliquo  officio  etiam  ad  bene  placitum  ipsius  prin- 
cipis,  prout  in  omnibus  officiis  solet  apponi  ce  quamdiu  nobis  placuerit  »  censentur 
perpetui.  » 

(130)  Vo3-ez  Langlois,  Textes,  p.  229,  tableau  des  parlements  tenus  de  1255  à 
1314. 
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tenait  seulement  (131).  C'est  là  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  Par- 
lement rendu  sédentaire  à  Paris  par  Philippe  le  Bel.  Ce  règlement, 
d'ailleurs,  fut  assez  mal  observé  et,  à  partir  de  l'année  1308,  on 
ne  trouve  plus  qu'un  seul  Parlement  par  an  mais  dont  la  session 
durait  une  grande  partie  de  l'année  (132),  commençant  à  la  Saint- 
André,  à  la  Saint-Martin  d'hiver  ou  à  l'octave  de  la  Toussaint. 
Dans  le  cours  du  xiv®  siècle,  la  ^^ègle  s'établit  que  le  Parlement 
siège  sans  interruption  depuis  la  Saint-Martin  d'hiver  jusqu'à  la 
fin  de  mai;  plus  tard  ce  sera  jusqu'à  la  mi-août  (133).  En  réalité, 
c'était  devenu  une  juridiction  permanente  et  non  plus  des  assises  : 
le  temps  pendant  lequel  le  Parlement  ne  siégeait  pas,  mais  était 
représenté  par  une  chambre  des  vacations,  constituait  simplement 
des  vacances  judiciaires  (134),  De  bonne  heure,  un  ordre  régulier 
avait  été  fixé  pour  l'expédition  des  affaires,  à  partir  de  l'ouverture 
du  Parlement.  Il  a  été  trouvé  tout  naturellement.  Le  Parlement 
étant  éminemment  la  cour  d'appel  par  rapport  aux  baillis,  on 
appelait  successivement  toutes  les  causes  d'un  même  bailliage;  et 
les  divers  bailliages  se  succédaient  dans  un  ordre  déterminé.  Cha- 
que bailliage  avait  ses  jours,  arrangement  qui  est  déjà  supposé 
dans  l'ordonnance  de  1278  (135).  Nous  avons  cet  ordre  pour  l'an- 
née 1308  (136),  et  le  système  subsista  jusqu'au  bout  pour  les  rôles 
ordinaires  du  Parlement  de  Paris;  la  liste  resta  même  ce  qu'elle 
était  en  1308,  sauf  les  t^hangeinents  qu'y  firent  introduire  la  créa- 
tion des  Parlements  de  province  et  la  formation  successive  du 
territoire  national  (137). 

La  Cour  du  roi,  nous  l'avons  vu,  n'avait  point  anciennement  d'au- 
torité propre  :  c'était  le  roi  jugeant,  assisté  d'un  Conseil.  Cependant 
parfois  le  roi  déléguait  la  présidence  de  la  cour  au  sénéchal,  au 
chancelier  ou  à  quelque  autre  personne  de  son  entourage.  A  partir 
du  règne  de  Louis  VII,  ces  délégations  deviennent  plus  fréquentes, 

(131)  Langlois,  Textes,  n*»  CXV,  art.  1,  2,  4;  n*  CXXIV;  —  oïd.  du  23  mars  1303, 
art,  62,   ibid.,  p.  174. 

(132)  Le  Paige,  Lettres  hist.,  p.  1*85  et  suiv.,  306  et  suiv. 

(133)  Aiibert,  op.  cit.,  t.  I,  ch.  vu;  —  Sch^  albach,  Der  civil  Process  des  Pariser 
Parlnments,  §  2,  —  Boyer,  Le  stile  de  la  cour  de  Parlement,  édit.  1610,  p  94. 

(134)  Néanmoins  le  Parlement  conserva  jusqu'au  bout  ceitains  traits  qui  rappelaient 
Pancien  système  de  sessions;  Le  Paige,  op.  cit.,  II,  207  :  «  Nous  avons  encore  un  reste 
de  cette  économie  pour  la  chambre  des  vacations.  Car  il  n'y  a  que  le  noiijt)re  limité 
par  les  lettres  patentes  qui  ait  des  gages.  Les  autres  conseillers  n'en  ont  point, 
quoiqu'ils  puissent  siéger  s'ils  le  veulent.  »  —  Boyer,  Le  slile  de  la  cour  de  Parle 
ment,  p.  04  :  a  Le  Parlement  se  renouvelle  tous  les  ans  le  lendemain  de  .la  Saint» 
Martin  d'hyver,  12  novembre,  auqunl  jour  tous  les  officiers  de  la  cour  font  serment 
de   garder  et  observer  les  ordonnances.  » 

(135)  Art.  20;  cL  ord.  de  1201,  art.  7. 

(136)  Langl.ns,   Textes,   n**  CXXV. 

(1371  Voyez  la  liste  donnée  par  Boyer,   Le  etile  de   la  cour  de   Parlement  (1610), 

p.  02  V*;         Lange,  La  nouvelle  pratique  civile,  criminelle  et  béné{iciole  1710,  I,  p.  74; 

—  Guyot,  Répertoire  (1785).  vo  Rôles. 
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mais  la  règle  reste  que  le  roi  siège  à  sa  cour  (138).  Sous  le  règne 
de  Saint  Louis,  c'est  la  cour  elle-même  qui  a,  tacitement  et  par 
mesure  générale,  le  pouvoir  de  juger,  comme  si  'le  roi  était  pré- 
sent, toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  en  cour.  Ce  pouvoir  nouveau, 
qui  Xionstilue  le  Parlement  en  juridiction  indépendante  de  la  per- 
sonne royale,  apparaît  avet2  une  netteté  parfaite  dans  les  cas,  nom- 
breux dès  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle,  où  le  roi  plaide  devant 
sa  cour,  comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  en  personne  ou 
par  procureur  (par  ex.  Olim,  II,  p.  112,  n*'  VIII,  a.  1278);  le  roi 
n'est  plus  alors  que  partie.  En  1284,  le  Parlement  fut  ainsi  appelé 
à  juger  un  procès  célèbre  portant  sur  l'attribution  du  comté  de 
Poitiers,  et  où  les  parties  en  cause  étaient  le  roi  de  Sicile  et  le  roi 
de  France  lui-même  (139).  Mais  malgré  cela,  penda:nt  tout  le  xiii® 
et  même  au  xiv®  siècle,  l'action  du  roi  sur  la  cour  se  fait  toujours 
sentir,  quoique  de  plus  en  plus  relâchée.  Sous  Saint  Louis,  les 
an'ciens  registres  du  Parlement,  les  Olim.  (1254-1318),  nous  mon- 
trent très  fréquemment  le  roi  tenant  son  Parlement  ou  en  dirigeant 
l'action  (140).  Dans  les  affaires  importantes,  la  cour  ne  donne 
encore  qu'un  conseil  et  réserve    la    décision    au    roi    (141).  Au 
xiv®  siècle,  la  présence  du  roi  au  Parlement,  pour  le  jùgement  des 
procès,  devient  plus  rare,  mais  son  intervention  se  fait  encore 
sentir  (142).  Dans  le  cours  du  xv®  siècle,  ces  pratiques  disparais- 
sent; de  l'ancienne  juridiction  personnelle  du  roi  il  ne  restera  que 
les  manifestations  que  nous  décrirons  plus  loin  en  parlant  de  la 
justice  retenue  et  du  lit  de  justice  (143).  Aussi,  quoique  le  Parle- 
ment rendît  ses  sentences  au  nom  du  roi,  source  de  toute  justit^e, 
dans  les  arrêts  qu'il  prononçait,  c'était  la  cour  qu'on  faisait  parler 
(la  cour  ordonne,  condamne),  tandis  que,  dans  les  arrêts  du  Con- 
seil du  roi,  le  roi  parlait  toujours  en  perbonne  (par  le  roi  en  son 
conseil)  (144). 

(138)  Luchairc,  Histoire  des  inslitut  r  I»  ch.  ii,  p.  309  et  suiv. 

(139)  I.anglois,  Textes^,  LXXX^  I;  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  I,  3S9  et  suiv. 
La  cour  juge  le  roi  lui-même  et  prononce  son  absolution  :  «  Ipsum  dominum 
Philippum   reffcm  absolvit  curia  ab   impelitione   Caroli  régis   prœnolali.  » 

(140)  Le  Paige,  Lettres  îiistoriques,   II,  183. 

(141)  Langlois,  Textes,  n*  XXXIX  (1261)  :  ce  Expedita  fuit  in  hoc  parlamento  quantu}a 
a.i  consilium  et  non  quantum  ad  regcm  cum  quo  erat  super  hoc  loquendum  »;  ibid., 
n-  XLIII,  1263. 

(142)  Auberl,  op.  cit.,  î,  191. 

(143)  Loyseau,  Des  oUices,  \.  I,  ch.  xi,  22  :  «  En  France,  le  roy  est  le  vray  chef  du 
Parlement;  c*est  pourquoy  on  laisse  toujours  en  la  grand'chambre  d*iccluy  la  pre- 
mière place  vuide,  comme  estant  la  place  du  roy,  appelée  le  lict  de  justice,  où  Sa 
Majesté  sied,  quand  il  luy  plaist.  r> 

(144)  Degrassalius,  Bcgalium  Franciœ,  îib.  I,  p.  117  :  ce  Est  notnndum  qnod  in 
pronuntialione  arreslorum  présidentes  nomine  cyrioe  loquuntur,  dicendo  :  Curia  con- 
demnal  vel  absolvit.  In  quo  differnnt  a  magno  consilio  repris,  in  quo  praeses  di^rnis- 
simus,  scilicet  cancellarius  pronuntiat  suh  nomine  régis,  dicendo  :^  Le  roy  ordonne.  » 
—  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  cxxiv;  —  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon, 
ÎV,    p.  422. 
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IV 

Le  Parlement  n'était  point  un  corps  simple;  c'était  au  contraire 
un  organisme  complexe,  comprenant  plusieurs  sections  ou  Cham- 
bres, qui  remplissaient  des  fonctions  diverses,  quoique  l'ensemble 
fût  ramené  à  une  certaine  unité.  Ces  sections  étaient  au  nombre 
de  quatre,  successivement  formées.  La  Grand' Chambre^  autrefois 
appelée  Chambre  aux  plaids,  représentait  le  Parlement  primitif; 
c'était  le  noyau  ttentral  auquel  les  autres  chambres  s'étaient  ratta- 
chées, comme  des  organes  auxiliaires  et  subordonnés.  Sa  fonction 
principale  consistait  à  être  le  moteur  et  le  régulateur  du  Parle- 
ment; elle  était  aussi  restée  par  excellence  la  chambre  des  plai- 
doiries; pendant  longtemps  on  ne  plaida  que  devant  elle;  enfin, 
c'était  là  que  se  jugeaient  certaines  causes  privilégiées  (145).  La 
Chambre  des  enquêtes  avait  une  origine  très  ancienne  (146). 
Lorsque  dans  la  procédure,  qui  d'abord  avait  été  purement  orale, 
les  pièces  écrites  prirent  une  place  très  importante,  au  cours  du 
xiii^  siècle,  "Cela  compliqua  singulièrement  la  tâche  du  Parlement. 
Dans  beaucoup  de  procès,  il  fallait  dépouiller  avec  soin  les  volu- 
mineuses enquêtes  qui  avaient  été  faites  par  ordre  du  Parlement 
ou  par  ordre  des  premiers  juges  :  un  personnel  spécial  et  compé- 
tent devenait  nécessaire  pour  cela.  On  le  trouva  dans  la  combi- 
naison suivante  :  on  adjoignit  au  Parlement  un  certain  nombre  de 
clercs,  comme  visores  et  reportatores  inquestarum;  ils  étaient 
chargés  de  dépouiller  les  enquêtes  et  d'en  présenter  la  substance 
dans  un  rapport,  puis,  joints  à  un  certain  nombre  de  membres  ou 
maîtres  du  Parlement,  jugeaient  l'affaire,  sauf  le  contrôle  possible 
de  la  Grand'Chambre  (147).  En  1307,  cela  se  transforma  en  une 
véritable  section  du  Parlement  fon'ctionnant  avec  l'assistance  des 
clercs  rapporteurs.  A  partir  de  1316,  ces  derniers  sont  agrégés 
à  la  Chambre  des  enquêtes,  dont  ils  font  partie,  mais  avec  un 
rang  inférieur  à  celui  des  jugeurs;  enfin,  vers  1336,  tous  sont  mis 
sur  le  même  pied,  remplissant  tour  à  tour  les  fonctions  de  rappor- 
teurs et  de  juges  (148).  La  Chambre  des  enquêtes  était  définitive- 
ment constituée,  composée,  comme  la  Grand'Chambre,  de  conseil- 

(145)  Benedicti    (fin    du   xv*    siècle),    Ucpctitio    capituli    Baynutius,    De  testamentis 
(édit.  Lyon,  1G43,  1"  part.;  p.  98):  «  Tn  prima  quam  Franci  cameram  vocant  prœsi 
dentés  quatuor  et  consiliarii  tric^inta  causa?  et  lites  pudiunt,  dilaliones  et  quae  ad  juris 
co<?nitionom  attinent  constituunt,  leviora  quœdam  et  temporanea  fînientes.  » 

(146)  M.    Guilhiermoz    a    le    premier   nettement    dégagé    Thistoire    de    la  Chambr 
des  enquêtes  dans  son  beau  livre,  Fnquëles  et  procès,  p.  vu  et  suiv.,  158  et  suiv. 

(147)  Voyez  les  diverses  co»nbinaisons  successivement  essayées  pour  le  fonction 
nement  de  ce  système  dans  les  ordcnnan»!es  de  1278,  1201,  1296  (Guilhiermoz,  op.  cit  , 
p.  158-160). 

(148)  Guilhiermoz,  p.  160. 
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lers  clercs  et  de  conseillers  lais;  mais,  si  elle  jugeait  les  'procès 
dont  elle  était  saisie,  ce  n'était  point  elle  qui  prononçait  l'arrêt  : 
il  était  prononcé  par  la  Grand'Chambre,  qui  pouvait  reviser  le 
procès  (149).  La  Chambre  des  enquêtes  connaissait  de  toutes  les 
\iauses  qui  devaient  être  jugées  sur  une  enquête  ordonnée  par  le 
Parlement,  ou  qui  avaient  fait  devant  les  premiers  juges  l'objet 
d'une  instruction  par  écrit  et  qui  devaient  être  jugées  sur  ces  piè- 
ces. Mais  c'était  de  la  Grand'Chambre  qu'elle»  recevait  ces  procès; 
c'était  la  Grand'Chambre  qui  les  accueillait,  les  mettait  en  état  et 
déclarait  les  appels  recevables.  Aussi,  pendant  longtemps  toutes 
les  i)laidoiries  qui  étaient  nécessaires,  soit  pour  introduire  les 
procès,  soit  pour  trancher  les  incidents  auxquels  ils  donnaient 
lieu,  se  produisaient  devant  la  Grand'Chambre  (150).  Mais,  dans  le 
cours  du  XVI®  siècle,  on  "Commença  à  plaider  devant  les  Enquêtes 
sur  les  procès  qui  leur  étaient  renvoyés  (151),  et  elles  prononcèrent 
elles-mêmes  leurs  arrêts.  Les  Enquêtes  étaient  vraiment  la  partie 
du  Parlement  qui  faisait  le  plus  de  travail  utile;  aussi,  au  lieu 
d'une  Chambre  des  enquêtes,  en  trouve-t-on  deux  au  xv®  siècle, 
puis  une  troisième,  une  quatrième  et  une  cinquième  au  xvi®  siè- 
cle (152);  leur  nombre  était  réduit  à  trois  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion (153).  Malgré  tout,  la  Grand'Chambre  conservait  encore  sur 
elles  une  supériorité  de  rang,  et  les  conseillers  des  enquêtes  y 
passaient  par  ordre  d'ancienneté  (154). 

La  Chambre  des  requêtes  avait  une  autre  origine.  Le  monarque 
capétien  dans  les  temps  anciens  ne  rendait  pas  seulement  la  jus- 
tice dans  la  Curia  régis,  il  la  rendait  aussi  d'une  façon  moins 
solennelle  et  plus  patriarcale;  il  accueillait  fréquemment,  entre 
autres  pétitions,  les  requêtes,  dans  lesquelles  on  lui  demandait 
justice,  et,  faisant  comparaître  les  parties  devant  lui,  il  expédiait 
en  personne  leur  t^ause  ou,  plus  souvent,  la  faisait  expédier  par 
quelques-uns  de  ses  conseillers.  En  droit,  cela  ne  faisait  aucune 
difficulté,  puisque,  même  quand  .la  Curia  régis  était  rassemblée,  la 
sentence  ne  procédait  que  de  Tautorité  du  roi. 

Cette  juridiction  (celle  des  conseillers  délégués)  s'appelait  sous 
Saint  Louis  «  les  plaids  de  la  porte  »  (parce  que  c'était  à  la  porte 
du  palais  que  les  requêtes  étaient  reçues),  et  un  peu  plus  tard  «  les 

(149)  Guilhiermoz,  op.  cit.,  p.  163-164:  —  Bonedicti,  Icc.  cil.  :  «  Inquestariim,  id  est 
inquisilionum  consiliarii  dicuntur...  sententias  diclani,  quas  statutis  diebus  altar 
prœsideniium  in  prima  curia  palam  cnuntiat. 

(150)  Guilhiormoz,  p.  vu,  158. 

(151)  Répertoire  de  Guyot,  \o  Enquêle. 

(152)  l^a  Roche-Fhivin,  Treize  livres  des  l^'irl^nierîts,  1.  I,  ch.  xix. 

(153)  Répertoire  de  Guyot,  v©  Enquête.  Sur  les  créations  d'offices  et  de  chambres 
au  xvï*  siècle,  voir  Aubert,  Recherches^  'Nouv.  revue  hisl.  de  drn.i,  1912,  et  parti- 
culièrement pour  les  chambres  des  f  n.^uêtes,  p.  91  et  suiv. 

(154)  La  Roche-Flavin,  op.  cil  ,  K  t,  ch.  xvi;  —  Lange,  op.  cil  ,  I,  p.  72. 
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requêtes  »  (155):  son  fonctionnement  a  été  très  nettement  décrit 
par  Join\ille,  et,  lorsqu'il  nous  montre  Saint  Louis  rendant  la 
justice  dans  le  bois  de  Vincennes,  assis  au  pied  d'un  chêne,  cela 
en  est  simplement  une  application  particulière  (156).  C'étaient 
alors  en  général  les  familiers  du  roi,  ses  t^onseillers  ordinaires, 
qui  l'assistaient  pour  les  jugements  (157).  Mais  il  y  eut  aussi  dès 
le  XIII®  siècle  des  conseillers  appelés  spécialement  maîtres  de  Vhô- 
tel  du  roi  et  vivant  au  palais,  qui  étaient  chargés  de  recevoir  les 
requêtes  présentées  par  les  particuliers  et  de  les  expédier  ou  d'en 
référer  au  roi.  Ils  avaient  déjà  une  juridiction  établie  à  cette 
époque  (158).  Ces  maîtres  des  requêtes,  qu'on  appelait  aussi  pour- 

(155)  Joinville,  Vie  de  Saint  Louis,  §  57  :  «  Il  (Saint  Louis)  avoit  sa  besoîgne  atirie 
en  telle  manière  que  niessire.  de  Neele  et  li  bons  cuens  de  Soissons,  et  nous  autres 
qui  estions  €.ntour  li...  aîiens  oïr  les  plaiz  de  la  porte  que  on  appelle  maintenant 
les   requesles.  » 

(15G)  Vie  de  Saint  Louis,  §  57-59. 

(157)  Dans  les  séarces  du  bois  de  Vincerines,  rapportées  par  Joinville  (§  50),  ce  sont 
Pierre  de  Fontaines  et  Geoffroy  de  Villeltc  que  désigne  le.  roi  pour  faire  droit 
aux  parties. 

(158^   Livre  de  Jostice  et  de   Plet,   I,   20,   §  1   :  ce   Li   mestre  de  Tostel  le  roi  ont 
plenier  poïr  par  dessuz  ioz  autres.  Et  aucunes  foiz  avient  qu'ils  deivent  porter  le.s 
granz  causes  pardevant  le  roi,  comme  de  cels  qui  convient    jugiers  par  pers.  On 
octroi  len  que  l'en  puisse  de  cels  appeler.  »  M.  Guillois  (Recherches  sur  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  des  origines  à  1350,  •  thèse  1909),  conteste  que  le  passage  cité 
dn  Lirre  de  Jostice  et  de  Plet  vise  les  mallres  des  requêtes   de  l'hôtel   du  roi.  Il 
s'agirait  simplement  des  conseillers  ordinaires  du  roi  ou  du  Parlement.  M,  Guillois 
se  fonde  surt  out  (p.  27)  sur  ce  qu'au  xiii*  siècle  les  termes  hôtel  du  roi  et  Parlement 
sont   parfois   employés  comme   synonymes.    Sans   contester  ce   dernier   point,   il  me 
paraît  certain  que  les  maîtres  de  V hôtel  du  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  ne  peuvent 
désigner  des  membres  du  Parlement.  Un  point  est  particulièrement  significatif  :  *le 
texte   dit   qu'on   peut    appeler  de   leurs   jugements,    ce   qui   ne   peut   s'appliquer  au 
Parlement,  de  qui  on  n'appelle  pas,  c'est  lui  au  contraire  qui  reçoit  l'appel.  Et  l'on 
peut  remarquer  que  plus  tard,  des  sentences  rendues  soit  à  l'hôtel  du  roi  par  les 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,   soit  au   Palais  par  la.  Chambre  des   requêtes,  on 
pourra  en  principe  appeler  au  Parlement.  Le  texte  du  Livre  de  Jostice  et  de  Plet 
dit   aussi  que  pour  les  graves   causes  les   maîtres   doivent  en   référer  au   roi.  Cela 
est  assez   conforme  au  récit  de  Joinville  où   au   paragraphe  58,   on  ne  soumet  au 
roi  lui-même  que  les  causes  pour  lesquelles  les  parties  n'acceptent  pas  le  jugement 
des   maîtres,   oc   Et   quant   il   (Saint  Louis)  levenoit   dou   moustier  et   nous  envoïoit 
querre...  •et  nous  demandoit  se  il  y  en  avoit  nuîz  à  délivrer  que  on  ne  peut  délivrer 
sans  lui  :  et  nous  les  li  nommions  et  il  les  faisoit  envoier  cuerre  et  leur  demandoit  : 
Pourquoi  ne  prenez  vos  ce  que  nos  gens  vous   offrent.   »   Ces  anciens   maîtres  de 
Vhôlel  du  roi  n'étaient  point  des  maîtres  des  requêtes  en  titre  et  l'office  n'existait 
pas   encore;  mais  c'étaient   des  conseillers  intimes  du   roi   qui  en   remplissaient  les 
fonctions.  Us  recevaient  les  pétitions  adressées  au  roi  et  leur  donnaient  eux-mêmes 
une  solution  ou  en  référaient  au  monarque.  Si  la  pétition  tendait  à  la  solution  d'un 
litige  contentieux,  ils  la  tranchaient  par  un  jugement;  sauf,  si  les  parties  ne  l'accep- 
taient  pas,    à   soumettre  l'affaire   au   roi   (c'est   là,   je   crois,   l'appel   dont   parle  le 
Livre  de  Jostice  et  de  Plet).  C'étaient  là  vraiment  les  plaids  de  la  porte,  qui  dispa- 
raîtront,  et  ce  nom  ne   désignait  pas  la   justice   directe  et   patriarcale  rendue  par 
le    roi    lui-même,    qui    subsistera    longtemps.     En     effet,     Commines     nous  raconte 
ccmment  Charles  VIII  la  rendait,  et  TOrdonnance  de  Blois  de  1579  contient  encoro 
un  article  dans  lequel  le  roi  promet  qu'il  s'y  consacrera  à  certains  jours.  Lorsque 
Louis   XIV    donnait    aussi    à    certains    jours    audience    publique    pour    recevoir  les 
placets,  c'était  encore  une  survivance  de  cette  tradition. 
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suivans,  parce  qu'ils  devaient  suivre  la  personne  du  roi,  furent 
d'abord  deux,  puis  cinq,  et  enfin  six,  puis  huit.  Ils  restèrent  long- 
temps à  ce  chiffre  qu'ils  avaient  atteint  dans  la  première  moitié  du 
XIV®  siècle.  Mais,  à  partir  de  François  P"",  leur  nomlire  alla  rapide- 
ment croissant;  au  commencement  du  xvii®  siècle,  il  y  en  avait 
cent  vingt  (159);  le  nombre  fut  quelque  peu  réduit  dans  la  suite. 
Outre  leurs  fonctions,  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (160),  les  maî- 
tres des  requêtes  tinrent  jusqu'au  bout  une  juridit^tion  importante, 
qui  s'appelait  les  Requêtes  de  Vhôiel  du  roi  (161).  Ils  étaient  de 
plus  reçus  de  droit  au  Parlement,  comme  conseillers,  mais  ils  n'y 
pouvaient  siéger  que  quatre  à  la  fois  (162). 

Mais,  dès  la  fin  du  xiii®  siècle,  on  constate  aussi  une  manière 
différente  de  traiter  les  requêtes  qui  tendaient  à  la  solution  d'une 
affaire  contentieuse.  Lorsqu'elles  se  présentaient  pendant  la  ses- 
sion du  Parlement,  ou  n'avaient  pas  donné  encore  lieu  à  un  règle- 
ment, on  profitait  de  l'occasion  pour  les  faire  examiner  et  expédier 
par  le  personnel  réuni  à  cette  occasion,  sans  d'ailleurs  les  com- 
prendre dans  le  rôle  ordinaire.  L'ordonnance  de  1278  a  déjà  une  ' 
disposition  à  cet  égard  (163).  Dans  l'ordonnance  de  1296,  on 
députe  à  cet  emploi  deux  clercs  et  deux  laïques  (164).  Dans  le 
règlement  de  1307,  il  est  constitué,  à  tôté  de  la  Grand'Chambre  et 
des  Enquêtes,  une  section  particulière  des  Re([uêles,  cjiii  comprend 
cinq  membres  pour  les  requêtes  de  la  langue  d'oc  et  six  pour  celles 
do  la  langue  française  (165).  Dès  lors,  la  Chambre  des  requêtes 

(159)  Sur  ces  origines  et  ce  développement,  La  Roche-Flavin,  op.  cit.  I,  ch.  xviii. 

(160)  Ch.  II,  à  propos  du  Conseil  du  roi. 

(161)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  p.  31  <,édit.  Bordeaux,  1707);  —  Lange,  op.  cit. y  I, 
p.  46  et  3uiv. 

(162)  Lange,  op.   cit.,   p.  47. 

(1G3)  Art.  16  :  ce  Les  requestes  seront  ouiez  en  la  smle  par  aucun  des  mestres,  el 
seront  portées  au  roi  celles  qui  contandront  grâce;  et  des  autres  lan  comandcra  au 
baillif  ce  que  lan  devra  comander.  »  —  Cf.  ord.  16  novembre  1318,  art.  4. 

(164)  Art.  28  :  «  A  oïr  les  requestes  seront  deux  clercs  et  deux  lais...  et  ce  qu'ils 
ne  pourront  délivrer,  ils  le  rapporteront  à  '  ceux  de  la  chambre.  » 

(165)  Langlois,  Textes,  p.  179.  —  Aubert,  Recherches  sur  V organisation  du  Parlement 
de  Paris  au  xvi*  siècle,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1912,  p.  53  et  84.  —  M.  Guillois 
admet  (p.  38  et  suiv.)  que  dès  l'origine  et  jusqu'au  1  out,  les  requêtes  de  Vhôtel  et  les 
requêtes  du  palais  ont  été  absolument  distinctes,  et  que  ceux  qui  participaient  h 
Tune  ou  à  l'autre  juridiction  (en  preiinnt  ce  mot  dans  son  sens  large  ancien)  étaient 
des  fonctionnaires  difff^i i-nts,  n'appartenant  point  à  un  même  groupe  plus  compre- 
hensif  Or  cela  paraît  vrai  ]  out  les  origines,  mais  non  pour  t(«ute  la  suite  du 
temps.  Il  y  a,  en  sens  contraire,  des  indications  assez  précises.  T  es  fonctionnaires 
qui  avaient  le  droit  de  committimus  au  grand  sceau,  pouvaient  évoquer  leurs 
causes  civiles  aux  Requêtes  de  VÎIÔtel  ou  aux  Requêtes  du  Palais.  On  pouvait 
appeler  au  Parlement  des  unes  et  des  autres.  Enfin  les  ordonnances  de  la  seconde 
moitié  du  xiv^*  siècle  semblent  bien  rapprocher  le  service  des  deux  sortes  de 
Requêtes,  les  Requestes  du  Palais  el  celles  de  l'Hôtel,  en  y  délégunnt  les  marnes 
fonctionnaires  (Ordonnances  de  1359;  règlements  du  13  déc.  1361  et  du  2f)  janv.  1370; 
Ord.,  t.  III,  pp.  391,  532;  IV,  p.  370).  Si  en  définitive,  dans  le  système  de  la  vénalité 
des   charges,    les    places    de   conseillers   à    la    Chambre   des   requêtes  apparaissent 
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était  créée;  sous  Philippe  de  Valois,  elle  sera  comme  les  autres 
constituée  à  l'état  permanent  avec  son  personnel  de  conseillers. 
Elle  fait  partie  intégrante  du  Parlement  sous  le  nom  de  Requêtes 
du  palais;  et,  dans  la  suite,  au  lieu  d'une  chambre,  il  y  en  aura 
deux  (166).  Mais,  dans  le  cours  du  temps,  les  Requêtes  du  palais, 
comme  celles  de  l'hôtel,  avaient  grandement  changé  de  destinçition. 

La  Chambre  des  requêtes  du  Palais  vit  sa  mission  et  sa  compé- 
tence an'cienne  se  modifier.  Elle  avait  statué  anciennement  sur  les 
pétitions  contentieuses  en  général;  elle  devint  une  juridiction  de 
privilégiés  proprement  dite,  ne  statuant,  en  principe,  que  sur  les 
affaires  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  committimus.  Le  change- 
ment se  fit  au  cours  du  xvi®  siècle,  et  la  cause»  principale  en  fut 
l'encombrement,  le  trop  grand  nombre  des  affaires  qui  venaient  à 
cette  chambre.  D'ailleurs,  si,  aux  plaids  de  la  porte  du  xiii®  siècle, 
toutes  les  parties  qui  se  présentaient  paraissent  avoir  été  admises, 
on  en  était  sans  doute  venu  à  distinguer  entre  les  pétitions  et  à 
n'admettre  à  la  Chambre  des  Requêtes  que  celles  de  personnes  en 
faveur  (167).  La  Chambre  des  requêtes  ne  statuait  pas  en  dernier 
ressort,  et  l'on  pouvait,  de  ses  sentences,  appeler  au  Parlement 
proprement  dit  (168). 

comme  une  catégorie  particulière  d'offices  judiciaires,  plus  anciennement  c'étaient 
simplement  des  maîtres  des  requêtes  qui  siégeaient  à  cette  Chambre. 

(166)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  I,  ch.  xxiv.  Quand  le  Parlement  fut  devenu  perma 
nent  (sauf  une  interruption  qui  équivalait  à  de  simples  vacanc  s  judiciaires),  m 
interdit  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  contentieuses,  présentées  par  requêtes, 
aux  anciens  maîtres  de  l'hôtel,  qui  étaient  devenus  les  maîtres  des  requêtes,  les 
poursuicans,  à  la  suite  du  roi;  elles  durent  toutes  être  portées  au  Parlement,  à 
la  section  qui  était  la  Chambre  des  requêtes.  Mais  celle-ci,  changeant  dans  sa 
constitution,  fut  dorénavant  composée  elle-même  d'un  certain  nombre  de  maîtres  des 
requêtes,  dont  ces  jugements  devinrent  la  fonction  propre.  Alors  les  autres  maîtres 
des  requêtes,  attachés  à  l'hôtel  ou  poursuivans  perdirent,  je  crois,  momentanément 
tcmte  juridiction  proprement  dite;  la  juridiction  importante  des  maîtres  des  requêtîs 
de  l'hôlel  se  rapportant  aux  offices  et  aux  committimus,  me  paraît  de  création  posté- 
rieure. Mais  ils  conservèrent  l'examen  des  autres  pétitions  non  contentieuses,  les 
jugeant  eux-mêmes  ou  en  référant  au  roi,  seul  ou  en  son  conseil.  Leur  rôle  aux 
XIV",  XV*  et  même  xvi*  siècles  fut  très  important. 

(167)  Le  droit  de  committimus  dans  son  organisation  définitive  se  présentait  sous 
deux  formes.  Le  droit  de  committimus  au  grand  sceau  donnait  le  droit,  à  celui 
qui  le  possédait,  d'attirer  devant  .les  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  les  Requêtes  du  Palais 
les  causes  civiles,  où  il  était  défendeur  ou  demandeur  et  qui  dépassaient  une  cer- 
taine somme.  C'était  un  privilège  de  hauts  seigneurs,  fonctionnaires  ou  dignitaires. 
Les  premiers  qui  l'obtinrent  paraissent  avoir  été  les  commensaux  du  roi,  et  la 
raison  était  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  ne  pas  les  écarter  de  la  personne  du  roi  pour 
aller  plaider  au  loin.  Puis  la  liste  s'allongea  progressivement;  l'ordonnance  de  l^i(»9 
SU''  les  committimus  essaya  de  la  fixer  et  d'en  arrêter  la  croissance.  Le  droit  de 
committimus  au  petit  sceau  fut  créé  dans  des  conditions  quelque  pou  différentes 
pour  donner  im  avantage  seinblable  à  des  fonctionnaires  provinciaux;  il  ne  leur 
donnait  naturellement  le  droit  d'attirer  leurs  causes  civiles  que  devant  la  Chambre 
dos  Requêtes  du  Parlement,  dans  le  ressort  duquel  ils  étaient  domiciliés.  Tel  était 
le  domaine  réglé  des  committimus.  Mais  par  des  lettres  spéciales  le  roi  pouvait 
dc»nner  un  droit  semblable  à  toute  personne. 

(168)  Chassanaeus,   Catalogus  gloriae  mundi,   part.  VU,  consid.  i)  .  «  Quarfa  curin 
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La  Chambre  de  la  tournelle,  ou  chambre  t:rirninelle,  n'était  pas 
une  section  du  Parlement  au  même  titre  que  les  précédentes;  elle 
n'avait  pas,  en  effet,  de  personnel  distinct.  Elle  était  composée 
d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Grand'Chambre  et  d'un 
certain  nombre  de  conseillers  des  Enquêtes,  qui  y  servaient  à  tour 
de  rôle,  par  un  roulement  établi  (169);  mais  seuls  les  conseillers 
lais  prenaient  part  à  ce  service,  les  conseillers  clercs,  en  tant 
qu'ecclésiastiques,  ne  devant  pas  participer  à  des  jupements  où 
l'on  prononcerait  des  peines  entraînant  l'effusion  de  sang  (170).  La 
tournelle  (171),  ainsi  entendue,  existait  tomme  mesure  d'ordre 
intérieur,  pour  faciliter  le  travail,  dès  la  fin  du  xiv^  siècle  (172); 
mais  elle  ne  fut  légalement  érigée  en  chambre  distincte  qu'au 
xvi^  siocle  (173). 

Pour  compléter  cette  histoire  de  l'organisation  du  Parlement, 
disons  qu'à  une  certaine  époque  il  y  eut  aussi  une  section  distincte 
appelée  auditoire  du  droit  écrit,  pour  les  procès  des  pays  de  droit 
écrit.  Elle  fonctionna  dans  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle  et  au 
commencement  du  xiv®,  et  même  «  fut  rétablie  plusieurs  fois,  mais 
toujours  d'une  façon  éphémère,  au  milieu  de  t^e  dernier  siè- 
cle »  (174). 

L'unité  du  Parlement  reparaissait  d'ailleurs  dans  certaines  séan- 
ces où  il  siégeait  a  toutes  chambres  assemblées  »,  soit  pour  juger 
certaines  causes,  soit  pour  exercer  d'autres  attributions  (175). 

V 

Le  Parlement  originairement  fut  unique.  Il  ne  pouvait  en  être 
autrement  lorsque  la  juridiction  centrale  était  la  Curia  régis;  il 
en  fut  encore  ainsi  lorsque  le  Parlement  de  Paris  s'en  fut  dégagé. 

est  eorum  quos  requestafum,  id  est  siipplicationum,  palatii  magistros  vocant,  apud 
quos  en  usa  eorum  lantum  agitur  qui  régis  obsequiis  deputati  vel  privilegio  donati 
sunt.  Et  ab  his  quidem  jiidicibus,  provocare  axi  parlarnenlum  licet.  »  —  Lange,  op.  cit., 
I  p.  46-51;  —  La  Rocho-FIavin,  op.  cit.,  p.  35  :  ce  Estant  tous  les  présidens  et  conseillers 
des  requestes  de  Fronce...  nommés  et  attitrés  conseillers  lays  esdits  parlemens  avec 
pareils  honneurs,  séances  et  privilèges,  gages,  prérogatives  et  prééminences  que 
les  autres  conseillers  lays  de  la  court,  n'y  ayant  d'autre  différence  que  sur  leur 
juridiction  particulière  en  leurs  chambres...  pour  raison  de  laquelle  juridiction 
ordinaire  et  en  première  instance  il  y  a  appel  de  tous  l'çurs  jugemens,  en  la  Grand* 
chnmbre  et  aux  Enquestps  » 
(1G9)  Lange,  op.  cit.,  p.  72. 

(170)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  p.  72. 

(171)  Klle  tirait  son  nom,  suivant  les  uns,  de  ce  qu'elle  siégeait  dans  une  tour  du 
palais;  suivant  les  autres,  de  ce  que  -les  conseillers  y  servaient  par  tour  de  rôle. 

(172>  Elle  est  mentionnée  dans  le  Registre  criminel  du  Chàtelet  de  Paris  qui  est 
de  c^tle  époqufî  (Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  37). 

(173)  En  1515,  selon  La  l^-^c  he-Flavin,  op  cit.,  1.  I,  ch.  xvii. 

(174)  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès,  p.  157,  et  Appendices  II  et  III. 

(175>  La   Roche-Flavin,   op.   cit.,  I,  ch.  xvi,  n»  10;  —  Boyer,  Stilc  de  la  cour  de 
Parlement,  p.  3. 
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Mais  lorsqu'il  se  fut  séparé  complètement  de  la  personne  du  roi 
pour  devenir  une  cour  de  justice  constituée,  il  n'y  avait  plus  de 
principe  qui  empêchât  la  création  de  juridictions  semblables  dans 
diverses  parties  du  royaume.  Celte  t:réation  fut  réclamée  par  des 
besoins  impérieux  et  les  Parlements  de  province  furent  successi- 
vement établis  du  xv^  au  xviii®  siècles.  Cela  était  nécessaire,  en 
effet,  avec  l'agrandissement  progressif  du  royaume,  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Il  devint  impossible  de  concentrer  le 
jugement  en  dernière  instance  de  toutes  les  causes  qui  allaient 
jusque-là,  sur  un  seul  point.  Le  Parlement  de  Paris  eût  été  abso- 
lument surchargé  de  travail  et  cela  eût  obligé  bien  souvent  les 
parties  à  des  voyages,  qui  anciennement  étaient  longs,  difficiles, 
coûteux  et  dangereux.   Mais  cette   raison,   si  juste   et  puissante 
qu'elle  fût,  n'amena  pas  seule  la  création  des  Parlements  provin- 
ciaux :  t3elle-ci  fut   préparée  et  commandée  par  des  précédents 
historiques.  Ils  furent  moins  une  création  proprement  dite  qu'une 
transformation.  Ils  furent  établis  dans  des  grands  fiefs  ou  princi- 
pautés réunis  à  la  Couronne,  et  dans  lesquels  avait  existé,  avant 
l'annexion,  une  juridiction  seigneuriale  supérieure  et  centrale,  dont 
le  Parlement  provincial  fut  la  continuation  à  un  titre  nouveau. 
Lorsque  ces  seigneuries  ou  principautés  étaient  avant  l'annexion 
complètement  indépendantes,  ne  relevant  pas  féodalement  de  la 
Couronne  de  France,  leur  juridiction  centrale  était  alors  parfaite- 
ment souveraine;  il  était  naturel  que  la  Royauté  laissât  aux  habi- 
tants annexés  le  même  avantage,  en  leur  accordant  un  Parlement» 
Lorsque,  au  contraire,  le  pays  réuni  au  Domaine  était  précédem- 
ment un  grand  fief  relevant  de  la  Couronne,  tant  que  la  réunion 
n'avait  pas  été  opérée,  l'effort  de  la  Royauté  avait  été  de  soumettre 
la  juridiction  féodale  supérieure  au  ressort  du  Parlement  de  Paris, 
à  l'appel  ouvert  devant  ce  Parlement;  et,  dans  une  t^ertaine  mesure, 
elle  y  avait  réussi  pour  la  Bretagne,  pour  les  possessions  anglaises 
en  Guyenne  avant  le  traité  de  Brétigny,  pour  le  duché  de  Bour- 
gogne (176).  Mais  une  fois  l'annexion  accomplie,  il  n'y  avajt  plus 
de  raison  politique  pour  maintenir  ce  ressort  et  ces  appels  :  on 
pouvait   doter  la   région  d'un   Parlement   souverain,   puisque  ce 
seraient  dorénavant  les  juges  du  roi  qui   y    siégeraient.  Parfois, 
cependant,  il  s'écoula  un  temps  assez  long  entre  l'annexion  de  la 
seigneurie  et  la  création  du  Parlement  provincial;  dans  l'intervalle, 
fonctionna  un  système  mixte.  Pour  remplacer  l'ancienne  juridic- 

(176)  Voyez  pour  la  Bretagne,  traité  de  1237,  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bretagne,  dans  Isambert,  Anciennes  lois,  I,  p.  238,  et  le  texte  latin  dans  Ferrault, 
I><î  /uribus  et  privilegiis  reqni  Francise,  sive  lilliorum,  priv.  11;  Langlois,  Textes, 
p.  168,  171;  —  pour  Guyenne,  Langlois,  Textes,  p.  121,  130,  135,  187;  ~  pour  la 
Bourgogne,  Langlois,  Textes,  p.  101,  107;  Ancienne  Coutume  de  Bourgogne,  édit. 
Giraud,   n*»  90  et  suiv. 
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tion  supérieure  du  duc  ou  du  comte,  des  membres  du  Parlement 
étaient  envoyés  sur  les  lieux  en  qualité  de  commissaires  pour  y 
tenir  des  assises  et  recevoir  les  appels;  t^ependant  la  règle  était 
qu'on  pouvait  appeler  de  la  sentence  de  ces  commissaires  au  Par- 
lement  de  Paris.  C'est  ainsi  que  se  tenaient,  au  xiii®  siècle,  l'Echi- 
quier de  Normandie,  les  Assises  de  Toulouse  et  les  Grands  Jours 
de  Troyes  (177);  ces  derniers,  d'ailleurs,  ne  donnèrent  pas  nais- 
sance à  un  Parlement  de  province. 

Les  Parlements  de  province  successivement  créés  furent  les  sui- 
vants (178),  chacun  d'eux  souverain  dans  son  ressort,  comme  le 
Parlement  de  Paris  Tétait  dans  le  sien  : 

1^  Le  Parlement  de  Toulouse  est  le  premier  qui  apparaisse.  Le 
Languedoc  avait  eu  un  Parlement  particulier  et  seigneurial  sous  le 
gouvernement  d'Alphonse  de  Poitiers;  puis  sous  Philippe  le  Bel, 
des  délégués  du  Parlement  de  Paris  vinrent  périodic|uemoiit  tenir, 
comme  on  l'a  dit,  des  assises  à  Toulouse  jusqu'en  1291  (179).  Enfin 
la  grande  ordonnant^e  de  1303  promit  que  tous  les  ans  il  se  tien- 
drait à  Toulouse  un  Parlement,  si  lés  habitants  consentaient  à  ne 
point  appeler  des  sentences  qu'il  rendrait  au  Parlement  de 
Paris  (180).  Selon  les  uns,  l'offre  n'aurait  pas  été  acceptée  ou 
n'aurait  pas  eu  effet  (181);  selon  d'autres,  l'institution  aurait  fonc- 
tionné, mais  d'une  façon  éphémère,  jusqu'en  1312  (182).  C'est 
seulement  au  xv®  siècle  qu'un  Parlement  proprement  dit  fut  établi 
pour  le  Languedoc,  et  encore  ne  fut-il  rendu  sédentaire  à  Toulouse 
qu'en  1443,  et  subit-il  diverses  vicissitudes  jusqu'à  la  fin  du 
XV®  siècle. 

2"^  Le  Parlement  de  Grenoble  succéda  au  Conseil  delphinal  créé 
au  xiv^  siècle  par  le  dauphin  Ilumbert  II;  il  fut  érigé  sous  Char- 
les VU  en  parlement  royal,  à  la  demande  du  dauphin  de  France, 
le  futur  Louis  XI  (actes  de  1451  et  1453). 

3^  Le  Parlement  de  Bordeaux  fut  destiné  à  remplacer  le  juge 
souverain  que  le  pays  bordelais  avait  eu  sous  la  domination 
anglaise,  depuis  le  traité  de  Brétigny,  dons  la  personne  du  séné- 
chal de  Guyenne.  Promis  dans  la  capitulation  que  Bordeaux  t3on- 

(177)  Langlois,  Textes,  p.  108,  155,  159,  362,  174.  Malgré  la  création  des  parlements 
de  province,  le  parlement  de  Paris  continua  d'envoyer,  mais  seulement  dans  son 
ressort,  des  commissions  de  grands  jours.  Aubert,  Recherches,  Nouv.  revue  hist.  de 
droit,  1912,  p.  359  et  suiv. 

(178)  Sur  les  parlements  de  province,  vo3^ez  La  Roche-Flavin,  'Treize  livres  des 
parlements,  I,  ch.  vii-xiii;  —  liépertoire  de  Guyot,  v*  Parlement.  Il  existe  sur  la 
plupart  des  Parlements  de  province  une  ou  plusieurs  monographies.  La  plus  impor- 
tante est  l'Histoire  du  Parlement  de  Rouen,  par  Floquet. 

(179)  LangTois,    Textes,   n*  CXII. 

(180)  Art.  62,  Langlois,  Textes,  p.  174. 

(181)  Le  Paigc,  Lettres  historiques  II,  p.  281  et  suiv.;  —  Langlois,  Textes,  p.  174; 
note. 

(182)  Répertoire  de  Guyot,  v"  Parlement  {de  Toulouse). 
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sentit  en  se  rendant  au  lieutenant  général  de  Charles  VII,  le 
Parlement  royal  fut  créé  en  1462.  Il  disparut  lorsque,  en  1468,  la 
Guyenne  fut  constituée  en  apanage  par  Louis  XI  au  profit  de  son 
frère  Charles;  il  fut  rétabli  lorsque,  à  la  mort  de  Charles,  la 
Guyenne  fut  définitivement  réunie  à  la  Couronne. 

4*^  Le  Parlement  de  Dijon  si^ccéda  à  la  cour  supérieure  des  ducs 
de  Bourgogne,  qui  consistait  en  assises  périodiques  et  solennelles, 
les  Grands  Jours  de  Beaune  et  de  Saint-Laurent,  auxquels  on  don- 
nait aussi  le  nom  de  Parlement  (183).  Après  la  mort  de  Charles  le 
Téméraire,  lors  de  la  réunion  du  duché  de  Bourgogne  au  domaine 
de  la  Couronne,  les  Etals  de  Bourgogne  demandèrent  au  roi,  pour 
leur  pays,  la  création  «  d'une  cour  souveraine  de  parlement  garnie 
«  de  président  et  conseillers  ».  Louis  XI,  en  effet,  en  mars  1476 
(ancien  style),  créa  ce  Parlement,  qui  siégea  d'abord  à  Beaune, 
puis  fut  bientôt  transféré  à  Dijon. 

5^  Le  Parlement  de  Rouen  succéda  à  la  juridiction  supérieure 
des  antîiens  ducs  de  Normandie  appelée  l'Echiquier,  laquelle,  sous 
des  formes  diverses,  leur  survécut  pendant  des  siècles.  Nous  avons 
vu  que  sous  Philippe  le  Bel,  deux  fois  par  an,  les  assises  de  l'Echi- 
quier étaient  tenues  par  des  délégués  du  Parlement  de  Paris;  mais 
l'appel  de  leurs  sentences  prouvait  encore  être  interjeté  devant 
le  Parlement  de  Paris  (184).  Ce  fut  seulement  la  charte  aux 
Normands  de  1315  qui  donna  à  l'Echiquier  la  juridiction  en 
dernier  ressort  (185).  C'est  sur  ces  bases  que,  dans  lé  cours 
des  XIV®  et  xv®  siècles,  il  continua  à  fonctionner,  tantôt  sous  l'auto- 
rité royale,  tantôt  sous  celle  des  ducs,  selon  que  la  Normandie  se 
trouvait  réunie  au  domaine  de  la  Couronne  ou  qu'elle  en  était 
distraite  pour  constituer  un  apanage.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  une 
juridiction  permanente,  mais  des  assises  périodiques  tenues  par 
des  commissaires,  que  nommait  le  roi  ou  le  duc  :  en  outre,  un 
grand  nombre  de  dignitaires  et^clésiastiques  et  de  seigneurs  y 
avaient  séance  et  étaient  tenus  d'y  assister  (186).  Après  la  réunion 
définitive,  l'Echiquier  fut  rendu  permanent  et  sédentaire  à 
Rouen  (187);  en  1515,  il  reçut  de  François  I"""*  le  nom  de  Parlement. 

6®  Le  Parlement  d'Aix  fut  le  Parlement  de  Provence.  Celle-ci, 

(183)  Ancienne  Coutume  de  Bourgogne,  édit.  Giraud,  no  97  :  «  Par  mon  seigneur  le 
duc,  l'an  MCCCIIIXX,  en  son  parlement.  »  Cf.  Champeaux,   Ordonnances  des  ducs. 

(184)  Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  233  et  suiv. 

(185)  Ord.  de  juillet  1315,  art.  17  (Isambert,  Ane.  lois,  III,  p.  110).  Sur  la  date  de 
la  charte  aux  Normands,  voir  Artonne,  Le  mouvement  de  1314  et  les  chartes  de  1315, 
Bibl.  de  la  [acuité  des  lettres  de  Paris,  1912,  p.  147. 

(186)  En  vertu  du  principe  que  les  jugements  se  font  par  Tassistance,  les  barons 
el  prélats  faisaient  partie  de  la  cour  et  opinaient,  mais  on  appelait  également 
à  opiner  les  avocats  et  baillis  présents,  ce  qui  atténuait  un  peu  le  caractère  archaïque 
el  féodal  de  la  cour.  Voir  R.  de  Fréville,  Fonctions  *  des  avocats  normands  ou 
XIV'  siècle,   Congres  du   millénaire   normand,   Rouen^  1911. 

(187)  Edit  de  Louis  XII,  avril  1499  (Isambert,  Ane.  lois,  XI,  289). 
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principauté  devenue  indépendante,  avait,  avant  l'annexion,  une 
cour  souveraine  qui,  dans  son  dernier  état,  avait  été  organisée  au 
commencemenl  du  xv®  siècle  par  Louis  III,  comte  de  Provence. 
Lorsque  le  roi  de  France  eut  acquis,  en  1481,  le  comté  de  Pro- 
vence, Forcalquier  et  terres  adjacentes,  la  situation  changea.  La 
((  grand  sénéchaussée  et  t:onseil  »,  qui  rendait  la  justice  au  nom 
du  roi,  n'était  pas  une  juridiction  souveraine,  pas  plus  que  les 
autres  sénéchaussées.  En  1501,  Louis  XII  la  transforma  en  une 
cour  de  Parlement  pour  la  Provence  (188). 

y  La  Bretagne  avait  eu,  sous  l'autorité  de  ses  ducs,  une  juridic- 
tion supérieure,  mais  qui  ne  s'était  point  maintenue  comme  souve- 
raine. C'étaient  les  Grands  Jours  de  Bretagne,  des  assises  pério- 
diques et  assez  courtes,  dont  on  pouvait,  dans  certains  cas,  appeler 
au  Parlement  de  Paris  (189).  Cet  état  de  choses  dura  après  la 
réunion  à  la  Couronne,  sauf  que  les  Grands  Jours  étaient  tenus 
par  des  conseillers  délégués  du  Parlement  de  Paris.  Henri  II,  en 
1553,  les  transforma  en  un  Parlement  qui  présentait  deux  traits 
particuliers  :  il  devait  être  composé  mi-partie  de  Bretons  et  de 
Français;  il  tenait  deux  sessions,  l'une  à  Rennes  et  l'autre  à  Nan- 
tes (190).  Mais,  dans  le  cours  même  du  xvi^  siècle,  après  une  lutte 
prolongée  entre  les  deux  villes,  le  Parlement  de  Bretagne  fut  fixé 
sédentaire  à  Rennes. 

8®  Le  Béam  indépendant  avait  un  conseil  souverain,  qui  était 
la  transformation  d'une  ancienne  tîour  féodale  (191)  et  qui  résidait 
à  Pau.  Louis  XIII,  lorsqu'il  opéra,  en  1620,  l'union  réelle  de  la 
Navarre  et  du  Béarn  à  la  France,  érigea  le  conseil  en  Parlement, 
siégeant  à  Pau,  pour  ces  pays  (192). 

9^  Le  Parlement  de  Metz  fut-érigé  pour  les  Trois-Evêchés,  qui, 
lorsqu'ils  dépendaient  de  l'Empire,  ressortissaient  à  la  chamb>-e 
impériale  de  Spire,  comme  juridiction  souveraine.  Après  l'occu- 
pation de  Metz,  sous  Henri  II,  et  jusqu'à  l'établissement  du  Par- 
lement, la  juridiction  supérieure  exercée  au  nom  du  roi  paraît 
avoir  eu  une  organisation  rudimentaire,  et  c'est  pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses  que  Louis  XIII,  en  1633,  établit  à  Metz  un  Pai^- 
lement,  création  déjà  projetée  par  Henri  IV  (193). 

(188)  Isambort,  Ane.  lois,  XI,  422.  On  peut  noter  que,  d'après  ce  texte,  ce  le  grand 
seneschal  du  pays  présent  et  futur  demeure  à  toujours  le  chef  et  principal  dudit 
Parlement  ». 

(189)  Préambule  de  l'édit  de  1553  (Isambert,  Ane.  lois,  XIII,  p.  .302). 

(190)  Kdit   de  mars   1553,   art.   1    et  2. 

(191)  Cadier,  Les  Etats  de   Béarn,  p    16,  293. 

(192)  Joly  et  Girard,    T raiié   des   oUices,   I,  594. 

(193)  Cela  donna  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  de  TEmpereur,  mais  qui  n'eurent 
point  d*cffet,  la  souveraineté  sur  les  Trois-Evêchés  ayant  été  reconnue  à  la  France 
par  le  traité  de  Munster  (Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  Londres,  1737,  l.  TI, 
394,  412  . 
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10®  La  Franche-Comté^  ou  tîomté  de  Bourgogne,  avait  eu,  sous 
ses  comtes,  un  Parlement  souverain,  qui  avait  été  d'abord  ambula- 
toire, puis  sédentaire  à  Dôle  depuis  le  règne  de  Philippe  le  Bon. 
Lors  de  la  première  annexion  à  la  France,  il  fut  confirmé  comme 
juridiction  souveraine  par  Louis  XI.  A  la  fin  du  xv®  siècle,  la 
Franche-Comté  passa  à  la  maison  d'Autriche,  mais  le  Parlement  de 
Dôle  fut  maintenu  et  plusieurs  fois  confirmé  par  les  princes  de 
cette  maison.  Il  le  fut  à  plusieurs  reprises  par  Louis  XIV,  selon  les 
vicissitudes  des  guerres  et  des  traités  qui  lui  donnaient  ou  enle- 
vaient cette  province,  et  enfin,  le  22  août  1076,  après  la  réunion 
définitive,  il  fut  transféré  à  Besançon  où  il  resta. 

11^  Le  Parlement  de  Douai  ne  fut  établi  dans  cette  ville  qu'au 
XVIII®  siècle,  en  1713;  mais  il  succédait  à  une  série  de  juriditîtions 
souveraines.  Lors  de  la  réunion  de  Tournay  à  la  France,  il  fut 
créé,  en  1668,  un  conseil  souverain  comme  ceux  dont  il  sera  bien- 
tôt parlé,  lequel  reçut  la  qualité  de  Parlement  en  1686.  Après  la 
perte  de  Tournay,  ce  Parlement  fut  transféré  à  Cambrai  en  1709, 
puis  de  là  à  Douai. 

12^  Le  Parlement  de  Nancy  fut  le  résultat  de  la  dernière  annexion 
importante  qu'opéra  l'ancien  régime  :  il  succéda  à  la  cour  sou- 
veraine de  Lorraine  et  de  Barrois,  mais  non  sans  difficulté.  En 
effet,  pendant  que  le  duché  de  Lorraine  était  occupé  par  nos 
armes,^  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  le  ressort  en  avait  été  attii- 
bué  au  Parlement  de  Metz;  lorsque,  à  la  mort  du  roi  Stanisia  -,  le 
duché  fut  définitivement  réuni  à  la  Frant^e,  le  Parlement  de  Metz 
réclama  le  ressort  sur  la  Lorraine  et  le  Barrois.  En  1771,  pour 
trancher  la  difficulté,  il  fut  réuni  et  fondu  avec  la  cour  souveraine 
de  Lorraine  et  établi  à  Nancy.  Mais,  en  1775,  cette  union  fut  dis- 
soute, le  Parlement  de  Metz  rétabli  dans  sa  ville  et  dans  son  ancien 
ressort,  et,  en  même  temps,  la  cour  souveraine  de  Lorraine  fut 
érigée  en  Parlement  et  fixée  à  Nancy. 

Ces  divers  Parlements  avaient  été  en  général  créés  sur  le  type 
réduit  du  Parlement  de  Paris.  Cela  est  vrai  exactement  de  tous 
ceux  qui  furent  établis  jusqu'à  la  fin  du  xvi^  siècle  :  ils  avaient 
tous  une  grand'chambre,  une  ou  plusieurs  chambres  des  enquêtes, 
une  chambre  des  requêtes  et  une  tournelle  criminelle  (194).  Pour 
t^eux  créés  au  xvii®  et  xviii®  siècles,  il  y  eut  souvent  des  organisa- 
tions spéciales.  Mais  les  Parlements  de  province  différaient  de 
celui  de  Paris  en  ce  qu'ils  n'étaient  pas  en  même  temps  Cour  des 
pairs,  n'ayant  point  un  collège  féodal  joint  au  corps  des  con- 
seillers. Cependant,  au  xviii®  siècle,  à  l'époque  où  se  dégageait  une 

(194)  La  Roche-Flovin,  Treize  lirresi,  1.  I,  ch.  xv,  n'  7  :  ce  Au  Parlement  de 
Tholoso,  nous  n'avons  qno  six  présidons  en  la  cour,  la  ^randVhambre,  la  tonrncîle, 
deux  chambres  d'cnqiiestes,  première  et  seconde,  une  chambre  des  requestes,  et  aux 
autres  parlemens  de  niême.  » 

\. 


LA  JUSTICE  383 

doctrine,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  d'après  laquelle  tous  les 
Parlements  ne  formaient  qu'un  seul  corps,  divisé  en  plusieurs 
classes,  certains  Parlements  de  province  prétendirent  qu'ils  pou- 
vaient connaître  des  délits  commis  par  un  pair  dans  leur  ressort, 
les  autres  pairs  étant  présents  ou  dûment  convoqués  (195). 

Outre  les  Parlements,  il  fut  créé  dans  diverses  provinces,  au 
XVII''  siècle,  des  cours' de  justice  qualifiées  conseils  souverains. 
C'étaient  des  juridictions  souveraines  et  qui,  sous  un  autre  nom, 
remplissaient  les  mêmes  fonctions  que  les  Parlements.  Ce  furent 
le  Conseil  souverain  de  Roussilion,  continuant  une  cour  établie 
avant  l'annexion  par  les  rois  d'Espagne,  et  siégeant  à  Perpignan; 
et  le  Conseil  souverain  d'Alsace,  érigé  en  1679,  et  siégeant  à  Col- 
mar.  Il  y  avait  aussi  le  Conseil  provincial  d'Artois,  créé  originai- 
rement par  Charles-Quint,  mais  il  n'avait  qu'en  partie  la  juridic- 
tion en  dernier  ressort  (196). 

§   3.    LES  TRIBUNAUX  d'eXCEPTION.    LE  MINISTÈRE  PUBLIC. 

1 

Les  juridictions  royales,  dont  il  a  été  parlé  jusqu'ici,  étaient  dos 
juridictions  de  droit  commun,  en  ce  sens  qu'elles  possédaient  la 
compétence  dans  sa  plénitude,  pouvant  juger  tous  les  litiges  dont 
la  connaissance  ne  leur  avait  pas  été  enlevée  par  la  loi.  Mais  il  y 
avait  à  tôté  d'elles  des  juridictions  d'exception  nombreuses  et 
importantes.  J'entends  désigner  ainsi,  non  point  des  tribunaux 
d'occasion  ou  des  justices  privilégiées,  mais  des  juridictions  per- 
manentes et  régulières;  seulement,  c'étaient  des  tribunaux  d'excep- 
tion en  ce  sens  qu'ils  avaient  été  créés  pour  juger  seulement  une 
certaine  classe  de  procès  :  leur  compétence  était  réduite  et  limitée 
en  vertu  même  de  leur  institution.  Ils  ne  connaissaient  que  des 
matières  dont  la  connaissance  leur  avait  été  formellement  attribuée; 
aussi  les  appelait-on  souvent  juridictions  d'attribution. 

Les  plus  importantes  de  ces  juridictions  avaient  été  établies 
pour  'connaître  des  matières  administratives.  Il  y  avait  parmi  elles 
des  cours  souveraines,  soit  isolées,  soit  ayant  sous  elles  une  hié- 
rarchie de  cours  inférieures  dont  elles  recevaient  les  appels.  Elles 
avaient  en  même  temps  une  compétence  criminelle  accessoire,  pour 
punir  les  délits  qui  se  commettaient  en  violation  des  règles  admi- 
nistratives dont  elles  avaient  la  garde.  Au  premier  rang  de  ces 

(195)  Guyot,  Traité  des  droits,  {onctions,  etc.,  II,  p.  176  et  suiv.;  arrêtés  dos  Parle- 
ments de  Rouen  et  de  Toulouse,  1764. 

(196)  Répertoire   de   Guyot,   v"    Conseil   provincial  d'Artois.. 
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tribunaux  étaient  les  Cours  des  comptes  et  les  Cours  des  aides. 
La  Chambre  des  comptes  de  Paris  était  aussi  ancienne,  certains 
disaient  plus  ancienne,  que  le  Parlement  de  Paris  et  elle  avait  la 
même  origine  (197).  Les  rois  capétiens,  lorsque  leur  domaine  eut 
grandi,  furent  amenés  à  faire  vérifier  périodiquement  par  des 
délégués  spéciaux  les  comptes  de  leurs  agents  finant^ieri^.  Cela 
avait  lieu  tout  naturellement  lors  d'une  réunion  de  la  Curia  régis. 
Les  délégués  aux  comptes  étaient  pris  dans  le  personnel  de  cette 
Curia,  et  ils  étaient  chargés,  non  seulement  de  vérifier  les  comp- 
tes, mais  de  trancher,  sous  l'autorité  du  roi,  tous  les  incidents  qup 
soulevait  cette  vérification.  Vous  les  litiges  qui  y  étaient  connexes. 
Ces  délégués,  les  gens  des  comptes,  comme  on  les  appela,  sié- 
geaient anciennement  au  Temple,  où  se  trouvait  en  dépôt  le  trésor 
royal.  Mais  ce  n'étaient  point  des  fonctionnaires  spéciaux  et  per- 
manents. A  la  fin  du  xiii®  siècle  et  au  commen>3ement  du  xiv^,  le 
système  est  le  même.  Ce  sont  quelques-uns  des  maîtres  de  la  Cour 
qui  sont  délégués  pour  entendre  et  juger  les  comptes.  Dans  les 
listes  se  rapportant  au  début  du  xiv®  siècle,  qui  nous  sont  parve- 
nues, des  membres  sont  choisis  pour  les  comptes  comme  d'autres 
sont  désignés  pour  la  Grand'Chambre  et  les  Enquêtes  (198).  Mais 
dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Long  de  1319,  la  Chambre  des 
comptes  apparaît  comme  un  corps  permanent  composé  de  mem- 
bres en  titre,  de  dignité  diverse  (199).  La  Cour  des  aides  était  une 
cour  souveraine  établie  pour  statuer  sur  le  contentieux  en  matière 
d'impositions.  Elle  avait  sous  elle  diverses  séries  de  tribunaux, 
dont  elle  recevait  les  appels  :  élections,  greniers  à  sel,  maîtres  des 
ports  et  bureaux  des  traites.  Nous  étudierons  leurs  origines  en 
exposant  l'histoire  des  impôts.  Comme  le  Parlement,  la  Cour  des 
Comptes  et  la  Cour  des  aides  de  Paris  étaient  d'abord  uniques  de 
leur  espèce.  Mais,  comme  le  Parlement,  et  pour  des  raisons  ana- 
logues, elles  se  multiplièrent.  A  la  veille  de  la  Révolution,  il  y 

(197)  Sur  les  origines  de  la  Cour  des  comptes,  voyez  Le  Paige,  Lettres  hisl.,  II, 
p.  217  et  suiv:;  —  de  Boislislc,  Premiers  présidents  de  la  Cour  des  comptes: 
—  R.  Dareste,  La  iustice  administrative  en  France,  p.  7  et  suiv.;  —  Colonel  Borelli 
de  Serres,  Recherches,  t.  I,  p.  ISS  et  suiv.;  t.  II,  sur  la  comptabilité  et  Cour  des 
Comptes/;  t.  III  le  Trésor  royal. 

(198)  Liste  postérieure  a  1307,  dans  Langlois,  Textes,  p.  180;  liste  de  131G,  dans 
Du  Tillet,*  Recueil  des  grands,  p.  41. 

(199)  Ord.  I,  783.  —  On  disait  couramment  jadis  et  souvent  on  dit  encore  que  le 
Parlement,  le  Conseil  du  roi  et  la  Cour  des  comptes  résultèrent  de  démerabremenls 
successifs  de  la  Curia  régis.  Il  est  plus  exact  de  dire  que  ces  trois  corps  se  sont 
formés-  successivement  pour  remplir  trois  ordres  de  fonctions  auxquelles  suffisait 
d'abord  le  personnel  de  la  Curia.  Mais  jusqu'au  milieu  du  xiv*  siècle,  la  curia  régis, 
do  même  qu'elle  conserve  en  dehors  des  parlements  sa  compétence  judiciaire,  conserve 
en  dehors  et  au-dessus  de  la  Chambre  des  comptes,  quand  celle-ci  est  organisée  dans 
la  première  moitié  du  xiv*  siècle,  des  fonctions  financières.  \^iard,  La  Cour  au  com- 
mencement du  xiv"  siècle,  Bib.  de  VEcole  des  chartes,  1916. 
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avait  douze  chambres  des  'comptes  (200).  Il  fut  aussi  créé  successi- 
vement un  assez  grand  nombre  de  cours  des  aides;  mais  le  nombre 
en  fut  peu  à  peu  restreint.  En  1770,  il  n'y  en  avait  plus  que  cinq; 
en  1789,  restaient  seulement  celles  de  Paris  et  de  Montpellier  (201). 
Très  souvent  la  cour  des  aides  avait  été  réunie  à  la  cour  des  comp- 
tes ou  au  Parlement, 

A  côté  des  juridictions  d'exception  en  matière  administrative, 
dont  je  n'ai  indiqué  que  les  plus  célèbres  (202),  il  y  en  avait  d'au- 
tres dont  la  compétence  principale  empiétait  sur  la  justice  en 
matière  civile,  commerciale  ou  criminelle.  De  "celles-là  était  d'abord 
le  Grand  conseil^  dont  l'origine  sera"  indiquée  plus  loin  (203). 
C'était  aussi  le  cas  des  Amirautés  de  France.  Les  amirautés  étaient 
des  tribunaux  où  la  justice  était  rendue  au  nom  du  Grand  amiral 
de  France  et  par  ses  lieutenants;  elles  comprenaient  des  sièges 
généraux  ou  supérieurs,  en  petit  nombre,  et  des  sièges  particu- 
liers ou  inférieurs  ressortissant  aux  premiers,  dans  tous  les  ports 
,de  quelque  importance.  Leur  compétence  avait  été  fixée  définitive- 
ment, par  l'édit  de  1669,  qui  avait  rétabli  la  charge  de  Grand 
amiral,  et  par  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681  :  elle  comprenait, 
comme  droit  public,  tout  t3e  qui  concernait  la  police  et  l'adminis- 
tration de  la  marine,  et,  comme  droit  privé,  tout  ce  qui  concernait 
le  commerce  maritime  (204).  Les  juges  consuls,  ou  tribunaux  con- 
sulaires, jugeaient  aussi  en  matière  commerciale,  mais  pour  le 
commerce  de  terre.  Ce  fut  en  '  1563  seulement  que  l'institution 
proprement  dite  des  juges  consuls  fut  établie  pour  la  ville  de 
.  Paris  (205);  puis,  par  des  décisions  particulières,  des  juridictions 
semblables  furent  successivement  créées  dans  les  principales  villes 
commerçantes  (206).  Mais,  en  réalité,  les  origines  de  ces  juridic- 
tions, propres  aux  marchands  d'une  ville,  sont  beaucoup  plus 
anciemies.  Elles  remontent  à  d'anciennes  juridictions  municipales,' 

(200)  p.  Boiteau,  Etat  de  la  France  en  1789,  p.  326. 

(201)  En  1770,  Paris,  Montpellier  Bordeaux,  Clermont-Ferrand,  Montauban  (A]ma- 
nach  royal  de  1771).  Pour  1787,  voir  Boiteau,  op.  cit.,  p.  327. 

(202)  Je  signale  seulement  les  juridictions  des  eaux  et  forêts,  la  connétablie  et  maré- 
chaussée de  France  au  siège  de  la  table  de  marbre,  la  cour  des  Monnaies;  voyez 
Lange,  Pratique,  Ire  partie;  —  R.  Dareste,  La  iustice  administrative  en  France, 
p.  7.58;  —  G.  Le  Barrois  d'Orgeval,  Le  tribunal  de  la  connétablie  de  France,  du 
XIV"  siècle  à  1790,  thèse,  1917;  —  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  1912,  p.  305  el  314 
et  suiv. 

(203)  Ci-après  ch.  ii,  à  propos  des  attributions  judiciaires  du  Conseil  du  roi.  —  Sur 
la  compétence  du  Grand  conseil.  Lange,  op.  cit.,  I,  p.  77. 

(204)  Sur  les  amirautés,  voir  Piganiol  de  la  Force,  op.  cit.,  î,  p.  438,  et  Lange, 
op.  cit.,  I,  p.  62  et  suiv.;  —  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  1912,  p.  425  et  suiv. 

(205)  Edit  de  novembre  1563  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  153). 

(206)  Voyez  le  tableau  de  ces  villes  avec  les  dates  des  érections,  Boiteau,  op.  cit., 
p.  324.  On  peut  constater  qu'il  y  eut  deux  générations,  pour  ainsi  dire,  de  tribunaux 
consulaires,  créés,  les  uns  dans  la  seconde  moitié  du  xvi"  siècle  à  partir  de  1563,  les 
autres  de  1704  à  1720.  —  Voir  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  308  et  suiv. 

IIlST.     DU  '^'^ 
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et  le  nom  de  consuls,  -  répandu  dans  toute  l'Europe  latine,  avec 
cette  acception,  en  est  une  marque  extérieure  (207).  Les  juges 
consuls  de  Paris,  qui  furent  institués  les  premiers,  avaient  pour 
prédécesseurs  les  juges  du  Parloir  aux  Bourgeois,  dont  il  a  été 
dit  un  mot  précédemment  (208).  Lyon  avait  eu  aussi  antérieure- 
ment sa  juridiction  des  foires  (209).  De  tiette  origine  municipale, 
les  tribunaux  consulaires  prirent  aussi,  probablement,  un  de  leurs 
traits  distinctifs,  l'élection  des  consuls  par  les  notables  commer- 
çants. 

Les  tribunaux  des  prévôts  des  maréchaux  de  France  étaient  des 
juridictions  d'exception  très  importantes  en  matière  criminelle; 
ils  sont  restés  célèbres  sous  le  nom  de  Justices  prévôtales.  Les 
maréchaux  de  France  avaient,  de  haute  ancienneté,  une  juridic- 
tion importante  sur  les  hommes  composant  l'armée,  qu'ils  faisaient 
exercer  par  un  prévôt  :  mais  cette  juridiction,  qui  subsista  (210), 
ne  fut  point  l'origine  des  tribunaux  crinoiinels  dont  je  m'occupe 
ici  (211).  Les  maréchaux  eurent,  en  outre,  sous  leurs  ordres,  dans 
le  cours  du  xiv®  siècle,  des  troupes  d'archers  conduites  par  des 
capitaines,  lieutenants  ou  prévôts,  chargés  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  pays  où  séjournaient  les  troupes,  et  spécialement  de  saisir 
les  pillards  et  maraudeurs  qui  suivaient  l'armée  (212).  Les  ordon- 
nances du  XIV®  siècle  et  de  la  première  moitié  du  xv®  nous  montrent 
ces  prévôts  et  capitaines  faisant  acte  de  juridiction,  non  seulement 
à  l'égard  des  maraudeurs,  mais  entiore  à  l'égard    des  habitants, 

(207)  Jean  Toubeau,  Institutes  du  droit  consulaire,  Paris,  1682,  1.  II,  lit.  II. 

(208)  Ci-dessus,  p.  299.  Ce  giii  montre  bien  le  précédent,  c'est  que  la  juridiction 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  Paris,  qui  subsista,  continua  de  con- 
naître ce  des  causes  des  marchands  pour  fait  de  marchandise  arrivée  par  eau  sur 
les  ports  de  la  ville  de  Paris...  des  délits  commis  par  les  marchands  ».  Lange,Pra- 
tique,  I,  p.  71. 

(209)  Edit  de  juillet  1669,  portant  règlement  sur  la  juridiction  des  foires  de  Lyon 
(Isambert,  Ane.  lois,  XVIII,  211),  préambule  :  «  La  juridiction  de  la  conservation 
desdits  privilèges  est  une  des  plus  anciennes  et  considérables  justices  du  royaume 
sur  le  fait  des  foires  et  du  commerce;  elle  a  servi  d'exemple  pour  la  création  des 
luridictions  consulaires  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  des  autres  de  notre  dit 
royaume.  »  En  1655,  cette  juridiction  avait  d'ailleurs  été  unie  et  incorporée  au  corps 
consulaire  de  Lyon  créé  en  1595. 

(210)  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  XVII,  p.  75;  —  Benedicti,  Repetitio,  part.  I, 
p.  101  :  «  Qui  etiam  in  exercitu  (marescalli)  praepositum  habent,  qui  praepositus 
marescallorum  vulgori  eloquio  nuncupattir,  criniina  beUigorovinn  coerceus.  »  — 
Lange,  Pratique,  I,  p.  60.  —  Sur  ce  prévôt,  voir  Le  Barrois  d'Orgcval,  Le  tribunal 
de  la  connctablie,  p.  85  et  p.  175  et  suiv. 

(211)  Cependant  il  est  certain  qu'au  xv*  siècle  les  agents  dont  il  s'agit  étaient 
parfois  choisis  par  le  prévôt  central  des  maréchaux  comme  ses  délégués  ou  lieute- 
nants. Nous,  voyons  ainsi  le  fameux  Tristan  Lhermite,  qui,  de  1467  à  1477,  exerça 
la  charge  de  prévôt  central  des  maréchaux  de  France,  se  nommer  des  lieutenants 
pour  instruire  ou  juger  une  affaire;  voyez  les  documents  publiés  par  M.  Lecoy  de  la 
Marche  dans  la  Revue  de  Varl  chrétien,  1892,  t.  II,  5«  livraison! 

(212)  Benedicti,  Repetitio,  part.  I,  P-  101  :  «  Habent  etiam  marescalli  capitaneos  sub 
S'^  seu  armigerorum  duces.  Quorum  quidam  vocantur  tribuni  quorum  quilibot  prœest 
mille  hominibu?,  olii  sunt  conturiones...  alii  di^Mintur  quinqunrrrnnrii...,  alii  decani. 
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qu'ils  cherchent  souvent  à  distraire  de  leurs  juges  naturels;  il  y  a 
là  des  abus  contre  lesquels  proteste  le  pouvoir  royal,  mais  eu 
même  temps  une  juridiction  qui  s'établit  (213).  Cependant,  à  ia 
fin  du  XIV®  siècle,  cette  juridiction  était  encore  extraordinaire  et 
passagère,  car  les  prévôts  des  maréchaux  n'avaient  point  été  établis 
à  poste  fixe,  avec  des  circonscriptions  déterminées  (214).  Cette 
transformation  s'accomplit  dans  la  seconde  moitié  du  xv^  siècle; 
elle  résulta  peut-être  de  la  création  d'une  armée  permanente,  repré- 
sentée par  les  tjompagnies  d'ordonnance.  Les  prévôts  des  maré- 
chaux devinrent  des  fonctionnaires  répartis  dans  les  provinces  où 
logeaient  les  troupes,  et  chargés  avec  leurs  hommes,  les  archets 
de  la  maréchaussée,  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  publique  (215). 
Ils  devinrent,  en  même  temps,  juges  criminels,  non  point  avec 
compétence  générale,  mais  pour  certains  crimes  et  délits,  dont 
quelques-uiiS  rappelaient  leurs  fonctions  originaires,  dont  beau- 
coup n'avaient  aucun  rapport  avec  les  choses  de  la  guerre.  Dès 
lors,  ce  fut  une  partie  importante  du  droit  criminel  que  la  détermi- 
nation ides  cas  prévôtaux^  c'est-à-dire  des  infractions,   que  pou- 
vaient juger  les  prévôts  des  maréchaux.  On  les  divisa  en  deux 
classes  (216).  Les  uns  étaient  cas  prévôtaux  par  la  qualité  du  délits 
quelle  que  fût  la  personne  qui  l'eût  commis;  c'étaient  les  graves 
attentats  contre  la  sûreté  publique,  dont  le  type  principal  se  trou- 
vait dans  les  excès  commis  sur  les  grands  chemins  à  main  armée. 
Dans  les  ordonnances  du  xvi®  siècle,  figurent  toujours  aussi  le  pil- 
lage et  la  maraude,  commis  par  des  soldats  ou  rôdeurs,  ((  les  gens 
d'armes  tenans  les  champs  et  mangeans  la  poule  du  bonhomme, 
et  vivans  sur  le  peuple  ».  Les  autres  cas  prévôtaux  l'étaient  par 
la  qualité  des  accusés  :  c'étaient  les  crimes  et  délits,  quels  qu'ils 
fussent,  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  par  les 
repris  de  justice.   Cette  justice  prévôtale   avait  dans  l'ancienne 
France  un  renom  terrible.  Elle  le  devait  en  partie  à  la  sévérité 
naturelle  du  juge,  qui  était  soldat  en  même  temps  que  magistrat, 
et  qui  aA^ait  le  plus  souvent  comme  justiciables  la  lie  de  la  popu- 
lation, ce  qu'on  appelait  le  «  gibier  des  prévôts  des  maréchaux  »; 
mais  elle  le  devait  aussi    à    certaines    règles   juridiques    qui  lui 
étaient  propres.  La  procédure,  en  principe,  devait  y  être  ]a  même 

(213)  Lettres  du  18  août  1351  (Ord.,  IV,  95);  ordonnance  de  1356,  lettres  du  5  mai 
1357  {Ord.  III,  p.  112,  164);  règlement  du  22  juin  1373  (Ord.,  V,  p.  616). 

(214;  Papou,  Uecueil  d'arrêts  notables,  1.  IV,  tit.  XI,  n^  2.  —  Le  règlomcnl  de  1373 
(Ord.,  V,  p.  617)  veut  que  «  nOs  subgez  ne  soient  adjournez  pardevant  nos  dits  mares- 
chàux,  leurs  lieutenants,  prévos  ou  officiers  lors  que  en  noire  -dicte  ville  de  Paris,  et 
non  ailleurs,  adfin  que  mieux    leur  bon  droit  leur  soit  gardé  et  deffendu.  » 

(215)  Règlement  du  20  janvier  1514,  spécialement  art.  15  et  34  (Isambert,  Ane.  lois, 
\lh  p.  2  et  suiv.). 

(216)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  42,  218  et  suiv.,  385. 
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que  devant  les  tribunaux  criminels  de  droit  commun  (217);  mais 
elle  présentait  ce  caractère  particulier,  que  le  jugement  était  sans 
appel  (218).  Cette  ext^lusion  de  l'appel  s'expliquait  historiquement 
par  des  considérations  dans  lesquelles  je  ne  puis  entrer  ici  (219)  ; 
mais  elle  ne  présentait  pas  moins  un  contraste  frappant  avec  la 
procédure  des  autres  tribunaux  criminels,  où  l'appel  était  toujours 
de  droit  et  même  était  devenu  nécessaire,  obligatoire,  lorsque  la 
peine  prononcée  était  grave.  Cependant,  certaines  garanties  res- 
taient aux  accusés  contre  les  abus  de  cette  justice.  D'abord,  les 
prévôts  des  maréchaux  n'étaient  pas  juges  de  leur  propre  com- 
pétence; ils  devaient  la  faire  juger  et  rettonnaître,  dans  chaque 
affaire,  par  le  siège  présidial  le  plus  voisin.  De  .plus,  ils  ne 
jugeaient  pas  seuls;  ils  devaient  s'adjoindre  un  certain  nombre 
de  magistrats  royaux,  pris  dans  un  bailliage,  ou,  à  leur  défaut, 
de  gradués  en  droit.  Enfin,  les  cas  prévôtaux  pouvaient  aussi  être 
portés  devant  les  présidiaux,  qui  avaient  à  cet  égard  une  compé- 
tence concurrente  à  celle  des  prévôts,  et,  pour  cette  raison,  on 
les  appelait  également  cas  présidiaux. 

L'organisation  des  justices  royales,  telle  que  j'en  ai  montré  le 
développement  complet,  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  Deux  retouches  partielles  d'une  assez  grande  importance 
furent  seulement  tentées,  l'une  en  1771,  lors  du  coup  d'Etat  du 
tîhancelier  Maupeou,  l'autre  en  1788,  à  la  veille  de  la  Révoltition. 
Mais  la  première  fut  éphémère;  les  institutions  qui  en  avaient  été 
le  résultat  disparurent  peu  après  l'avènement  de  Louis  XVI;  la 
tentative  de  1788  resta  sur  le  papier  et  n'aboutit  point  à  une  appli- 
cation effective.  L'une  et  l'autre  sont  des  incidents  qui  se  rappor- 
tent à  l'activité  politique  des  Parlements  et  aux  conflits  qu'elle 
entraîna  :  j'en  réserve  l'étude  pour  le  chapitre  où  j'exposerai  cette 
question.  Mais  il  est  un  organe  auxiliaire  qui,  de  bonne  heure,  vint 
compléter  l'organisation  judiciaire  que  j'ai  décrite  et  dont  il  faut 
parler  ici.  Ce  sont  les  procureurs  et  avocats  du  roi,  qui  ont  donné 
naissance  à  l'institution  du  ministère  public. 

(217)  Mais  il  fut  bien  difficile  en  fait  d'amener  les  prévôts  des  maréchaux  à  respec- 
ter les  règles  qui  leur  étaient  dictées;  voyez  les  arrêts  contenus  dans  le  recueil  de 
Papon,  1.  IV,  tit.  XI;  Inibert,  Pratique,  édit.  Guénois,  Paris,  1616,  p.  827  :  ce  Jaçoit 
que  par  arrest  de  la  cour  donné  le  9"  jour  de  février  1524,  il  soil  enjoint  auxdits 
prévosts  d'exercer  par  eux-mêmes .  leurs  offices  et  de  non  y  commettre  lieutenans; 
néantmoins  ils  font  tous  les  jours  le  contraire.  » 

(218)  A  partir  de  1647  les  prévôts  des  maréchaux  purent  juger  aussi,  en  dehors  des 
cas  prévôtaux,  certaines  autres  affaires  criminelles,  mais  alors  à  charge  d'appel. 
Or4.  de  1651,  Isambert,  XVII,  p.  279,  art.  18.  Le  Barrois  d'Orgeval,  Le  tribunal  de 
la  connétablie,  p'.  183. 

(219)  Esmein,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  iurisprudcnrr ,  inni  18S4, 
D.  363-364. 
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II  (220). 

Le  mot  procureur,  procurator,  désigne  en  droit  la  personne  qui 
en  représente  une  autre  en  justice.  Mais,  dans  la  procédure  des 
cours  féodales,  qui,  camme  l'ancienne  procédure  romaine  des  legis 
aciioneSy  exigeait  en  principe  la  comparution  personnelle  des  par- 
ties, le  droit  de  se  faire  représenter  en  justice  constituait  un  pri- 
vilège. En  principe,  il  appartenait  aux  seigneurs  laïques  ou 
ecclésiastiques,  mais  à  eux  seulement  (221);  quant  aux  autres,  ils 
ne  l'obtenaient  que  par  une  grâce,  une  concession  particulière  de 
l'autorité  souveraine  (222).  Les  seigneurs  importants  usaient  de 
cette  prérogative  et  se  faisaient  représenter  par  un  procureur 
lorsqu'il  s'agissait  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  des  tribunaux 
autres  que  les  leurs  (223),  parfois  même  devant  leurs  propres 
justices  :  cependant,  en  ce  dernier  cas,  anciennement,  c'était  d'or- 
dinaire le  juge  lui-môme  qui  faisait  valoir  les  droits  de  son  seigneur 
devant  son  conseil.  Les  procureurs  ainsi  choisis  étaient*  tantôt 
spéciaux,  tantôt  généraux  (224),  suivant  qu'ils  avaient  reçu  pouvoir 
de  représenter  le  seigneur  dans  une  seule  affaire  ou  dans  toutes 
celles  qu'il  pourrait  avoir  devant  une  juridiction  déterminée;  mais 
tous  étaient  simplement  des  mandataires  et  des  hommes  d'affaires. 
Pendant  longtemps  on  ne  voit  point  le  roi  de  France  employer  de 
tels  procureurs  :  il  ne  requérait  que  devant  sa  cour  ou  devant  les 
justices  seigneuriales  de  son  domaine;  et,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  était  représenté  par  ses  offit^iers  de  justice,  baillis  ou 
prévôts  (225).  Mais,  vers  la  fin  du  xiii^  siècle,  on  voit  aussi  appa- 
raître des  procureurs  du  roi  proprement  dits,  spéciaux  (226)  ou 

(220)  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris,  \.  I,  ch.  ix;  Les  gens  du  roi;  —  Du  même, 
Le  ministère  public  de  Saint  Louis  à  François  Jer^  dans  la  Nouvelle  revue  historique 
de  droit,  1894,  p.  487  et  siiiv.  —  Du  même.  Recherches  sur  ^organisation  du  Parle- 
ment de  Parisy  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1912,  p.  179  à  190;  —  Saulnier  de  la  Pine- 
lais.  Les  gens  du  roi  au  Parlement  de  Bretagne,  1553-1790,  Paris,  1902. 

(221)  Même  devant  la  cour  du  roi  de  France  cela  n'allait  pas  sans  difficultés  pour 
les  plus  grands  seigneurs;  voyez,  pour  le  duc  de  Guyenne,  Langlois,  Textes,  p.  107. 

(222)  Au  xiv^  siècle,  les  lettres  de  grâce  étaient  encore  nécessaires;  Aubert,  op.  cit., 
I,  p.  250. 

(223)  Voyez  les  procureurs  du  duc  de  Guyenne  à  la  cour  de  France,  Langlois, 
Textes,  p.  65,  92,  113,  133,  146;  —  Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  p.  194  et  suiv. 

(224)  Privilégia  curiœ  Bemensis,  dans  Varin,  Archives  législatives  de  la  ville  de 
Tleims^  Coutumes,  I,  p.  6. 

*  (225)  Le  Paige,  Lettres  hist,,  II,  195. 

(226)  Aubert,  op.  cit.,  I,  p.  201  et  suiv.  C'est  certainement  un  procureur  de  cette 
fvspèce  qui  figure  en  1278  au  Parlement;  Ohm,  II,  p  112,  n°  VIII.  —  Tanon,  Histoire 
des  iuslices  des  anciennes  églises  de  Paris,  p.  387;  p.  360  :  ce  L'an  de  grâce  MCCIIII-'î^x 
et  IX,  le  samedi  après  la  Nativité  Nostre-Dame,  feusmes  admonestez  par  Renaut 
dxî  la  Monnaie,  procureur  especial  nostre  seigneur  le  roi,  de  fere  entériner  le  com- 
mandement nostre  seigneur  le  roi  de  la  monnoie.  »  —  Quant  à  Julianus  de  Perona 
et  Johannes  de  Ulliaco,  que  M.  Aubert  {Le  ministère  public  de.  Saint  Louis  à  Fran- 
çois /er,  toc.  cit.,  p.  488,  note  2)  donne  comme  ayant  exercé  la  charge  de  procureur 
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généraux.  A  cette  époque  et  au  commencement  du  xiv®  siècle,  les 
procureurs  généraux  eux-mêmes  ne  sont  pas  encore  des  fonction- 
naires publics;  ils  sont  de  la  même  condition  que  les  procureurs 
des  seigneurs  ou  des  particuliers  (227).  Mais,  dans  le  premier  tiers 
du  XIV®  siècle,  cela  devint  une  fonction,  un  organisme  régulière- 
ment constitué;  il  y  eut  des  protiureurs  du  roi  dans  tous  les  bail- 
liages ou  sénéchaussées.  L'institution  cependant  ne  s'était  point 
établie  sans  opposition;  même  en  1318  les  procureurs  du  roi  furent 
supprimés  par  une  ordonnance,  sauf  dans    les    pays    de  droit 
écrit  (228).  Mais  ce  ne  fut  qu'une  réaction  éphémère,  et  l'institution 
prit  racine  définitivement.  En  même  temps,  le  terme  de  procureur 
général  prit  une  acception  nouvelle  et  qu'il  a  gardée.  Tous  les 
procureurs  du  roi  en  titre  étaient  devenus  des  procureurs  généraux 
au  sens  ancien  du  mot,  puisque,    dans    leur    circonscription,  ils 
étaient  "chargés  de  faire  valoir  tous  les  intérêts  du  roi,  mais  on 
réserva  ce  titre  au  procureur  du  roi  près  d'un  Parlement  ou  autre 
cour  souveraine  (229).    Les    procureurs   du    roi,  originairement, 
n'avaient  point  de  subordonnés  et  n'avaient  point  de  supérieurs, 
mais  une  hiérarchie  s'établit  qui  comportait  l'un  et  l'autre.  Trop 
chargés  de  besogne,  ils  se  choisirent  des  suppléants  qu'ils  substi- 
tuaient en  leur  lieu  et  place  (230)  :  ces  substituts,  d'abord  simples 
délégués,  agréés  par  le  tribunal  devant  lequel  ils  devaient  requé- 
rir (231),  devinrent  plus  tard  des  officiers  en  titre  sous  l'autorité 
du  procureur  du  roi.  D'autre  part,  les  procureurs  du  roi  étaient 
d'abord  complètement  indépendants  du  procureur  général  près  la 

du  roi  en  Parlement  en  1259  et  12G0,  s'ils  parlent  souvent  au  nom  du  roi,  il  est 
visible,  cependant,  que  ce  sont  simplement  deux  membres  du  Parlement.  Voyez 
Olim,  I.  spécialement  p.  75,  76,  XXIX;  p.  128,  VI;  plusieurs  fois  ils  interviennent 
conjointement. 

(227)  Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  196,  197.  Us  devaient,  comme  les  particuliers,  prê- 
ter, dans  la  cause  qu'ils  intentaient,  le  serment  de  calomnie.  Ordonnance  du  23  mars 
1302,  art.  20  (Ord.,  I,  p.  360). 

(22S)  Esrnein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  101  et  suiv.;  —  Aubert,  op.  cit., 
I,  p.  202. 

(229)  Selon  Le  Paige  (II,  p.  99),  le  terme  «  procureur  général  »  avec  ce  sens  tech- 
nique ne  paraît  qu'en  1344;  mais  le  Stylus  curise  parlamenti  de  Guillaume  du  Breuil 
(ch.  IV,  §  14,  édit.  Du  Moulin),  à  propos  d'une  revendication  dirigée  contre  le  roi, 
distingue  très  bien  le  «  procurator  regius  generalis  per  regem  constitutus  in  par- 
lamento  »  et  le  «  procurator  regius  patriœ  in  qua  res  sita  est  »,  en  se  rapportant  à 
un  arrêt  de  1325.  —  Cf.  Aubert,  op.  cit.,  I,  p.  206. 

(230)  Celte  faculté  de  se  substituer  quelqu'un  paraît  avoir  toujours  appartenu  au 
procureur  du  roi,  car  elle  dérivait  de  la  théorie  du  mandat  et  elle  apparaît  dans 
l'ordonnance  du  23  mars  1302,  art.  20  {Ord.,  I,  p.  360)  :  «  Et  si  contingat  ipsos  (pro- 
curatores  nostros)  facere  substitutos  ipsis  substitutis  satisfaciant.  »  Dans  ce  sens, 
M.  Aubert  (op.  cil.,  I,  p.  206)  a  donc  raison  de  dire  :  «  Les  substituts  ont  été  très 
probablement  institués  en  même  temps  que  les  procureurs.  »  Mais  cela  serait  faux, 
s'il  entend  par  là  les  substituts  en  titre  d'office.  Les  substituts  du  procureur  général 
ne  furent  créés  en  titre  d'office  qu'en  1585,  et  ceux  des  procureurs  du  roi  en  1616 
(Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  601;  XX,  266). 

(231)  Fagniez,  Fragments  d'un  répertoire  de  [urisprudence  parisienne  (dans  Mémoi- 
res de  la  Société  de  Vhistoire  de  Paris,  XVIII),  n*'  15,  131,  a.  1425  et  1396. 
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cour  souveraine  dont  dépendaient  les  tribunaux  auxquels  ils 
étaient  attachés  (232);  mais,  dans  la  suite,  ils  furent  mis  sous  Tau- 
torité  et  la  surveillance  du  protiureur  général  (233).  Peu  à  peu, 
il  y  eut  des  procureurs  du  roi  non  seulement  devant  les  juridic- 
tions royales  de  droit  commun,  mais  aussi  devant  les  juridictions 
d'exception  et  des  procureurs  généraux  près  de  toutes  les  cours 
souveraines.  Le  roi  eut  aussi  des  procureurs  près  des  juridictions 
ecclésiastiques  ou  officialités,  où  ils  étaient  chargés  de  veiller  à  ce 
que  les  droits  royaux  ne  fussent  pas  entamés  (234).  Il  n'y  eut  pas 
cependant  de  procureur  du  roi  devant  les  juridit^tions  seigneu- 
riales :  les  seigneurs  avaient  des  procureurs  fiscaux  qui  y  rem- 
plissaient un  rôle  analogue,  et  qui  étaient  contrôlés  par  les  officiers 
royaux. 

En  même  temps  qu'apparaissent  les  procureurs  du  roi,  on  voit 
aussi  apparaître  des  avocats  du  roi.  En  1302,  le  célèbre  Pierre 
Dubois  était  avocat  royal  au  bailliage  de  Coutances  (235).  Pendant 
longtemps,  ce  ne  furent  point  des  fonctionnaires,  mais  simplement 
des  avocats  ordinaires,  auxquels  le  roi  donnait  sa  clientèle.  La 
grande  ordonnance  de  1498  leur  défendait  seulement  encore  de 
tîonsulter  au  profit  d'autres  personnes  contre  les  intérêts 
royaux  (236).  Cependant,  dès  le  commencement  du  xvi®  siècle,  le 
pouvoir  royal  tendait  à  interdire  aux  avocats  du  roi  de  consulter 
pour  le  public  (237);  cela  devint  une  règle  ferme  pour  les  avocats 
royaux  des  cours  souveraines  par  l'ordonnance  de  Blois  de  1579; 
mais  les  avocats  du  roi  près  des  cours  inférieures  purent  encore 
postuler  et  consulter  pour  les  particuliers  dans  les  causes  où  le 
roi  n'était  pas  intéressé  (238).  Néanmoins,  les  uns  et  les  autres 
étaient  devenus  des  fonctionnaires  royaux. 

(232)  Le  Paige,  Lettres  hist.,  II,  198  :  ce  II  subsiste  encore  actuellement  un  docu- 
ment de  cette  ancienne  fraternité  entre  le  procureur  général  et  les  autres  procureurs 
du  roi  dans  le  cérémonial  des  lettres  qu'il  leur  écrit;  il  les  termine  par  ces  mots  : 
oc  Je  suis.  Monsieur  le  Procureur,  votre  frère  et  ami.  » 

/233)  Aubert,  Le  ministère  public  de  Saint  Louis  ù  François  7"",  loc.  cit.,  p.  507, 
note  2  :  «  Au  xvi"  siècle,  le  procureur  général  appelle  souvent  les  procureurs  géné- 
raux des  bailliages  et  sénéchaussées  ses  substituts.  » 

(234)  Jacques  Du  Hamel,  De  la  police  royale  sur  les  personnes  et  les  biens  ecclé- 
siastiques, dans  les  Traitez  des  droits  et  libertés  de  VEglise  gallicane,  édit.  1731,  t.  I, 
p.  321  et  suiv. 

(235)  De  recuperatione  Terrœ  Sanctœ,  de  Pierre  Dubois,  édit.  Langlois,  p.  v,  vu. 
Sur  les  avocats  du  roi,  voyez  Aubert,  Le  ministère  public  de  Saint  Louis  à  Fran- 
çois I^^,  loc.  cit.,  p.  516  et  suiv.;  —  Aubert,  Recherches  sur  l'organisation  du  Par- 
lement de  Paris,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1912,  p.  190-193;  —  Lefèvre,  Les  avocats 
du  roi  depuis  les  origines  iusqu*à  la  Révolution,  thèse,  1912. 

(236>  Isamberl,  Ane.  lois,  XI,  344. 

(237)  On  a  une  lettre  de  1526,  de  François  Jer  au  célèbre  avocat  Pierre  Lizet,  qui 
faisait  les  fonctions  d'avocat  général.  Le  roi  lui  avait,  à  ce  titre,  promis  une  pen- 
sion annuelle  de  500  libres,  outre  ses  gages  ordinaires,  «  à  ce  qu'il  n'allât  aux  consul- 
tations des  parties  ».  Mais  la  pension  ne  pouvant  être  payée,  vu  la  pénurie  du  trésor, 
le  roi  lui  rendit  le  droit  de  consulter  pour  les  particuliers  (Isambert,  Ane.  lois, 
XII,  273). 

(238)  Art.  115. 
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Les  protîureurs  du  roi  avaient  pour  fonctions  générales  d'intenter 
les  actions  au  nom  du  roi  lorsqu'il  y  avait  lieu,  et  de  défendre  à 
celles  qui  étaient  dirigées  contre  lui;  en  outre,  d'intervenir,  et  de 
requérir  dans  toutes  les  causes  où  le  roi  était  intéressé.  Cela  faisait 
que  tantôt  ils  figuraient  comme  partie  principale,  tantôt  comme 
partie  jointe,  lorsqu'ils  appuyaient  un  plaideur,  partie  principale. 
L'intérêt  royal  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  valoir  fut  d'ailleVirs 
successivement  entendu  de  diverses  manières.  Tout  d'abord,  on  ne 
prit  en  considération  que  les  droits  pécuniaires  de  la  royauté;  puis, 
le  roi  étant  considéré  comme  le  représentant  de  l'intérêt  public, 
c'est  l'intérêt  public  même  que  ces  procureurs  et  avocats  furent 
appelés  à  défendre  devant  les  tribunaux. 

§   4.    LA   VÉNALITÉ   ET    l'hÉRÉDITÉ    DES   OFFICES  (239). 

.  On  n'aurait  pas  une  notion  complète  de  Tancienne  organisation 
judiciaire,  si  l'on  ne  savait  comment  étaient  conférées  cette  multi- 
tude de  charges  qui  avaient  été  successivement  créées  dans  les 
justices  ro3^ales.  Elles  étaient  devenues  vénales  et  héréditaires; 
c'est  là  un  fait  d'une  importance  capitale,  dont  il  faut  rechercher 
les  origines  et  la  portée. 

La  vénalité  prétîéda  l'hérédité,  qui  compléta  le  système.  Elle  se 
présenta  d'ailleurs  successivement  sous  des  formes  diverses.  Ce 
qui  apparut  d'abord,  ce  fut  l'usage  par  les  officiers  royaux  de 
céder  leur  charge  moyennant  un  prix  :  cette  prati([ue,  occulte  en 
ce  sens  que  le  prix  pajé  restait  dans  l'ombre,  la  cession  parais- 
sant gratuite,  n'était  qu'un  abus,  non  une  institution  publique;  elle 
était  simplement  tolérée  par  le  pouvoir  royal.  Puis,  la  vénalité 
apparut  au  grand  jour  et  devint  officielle  :  elle  fut  pratiquée  par 
le  pouvoir  ro\^al  lui-même,  qui  prit  finance  de  ceux  auxquels  il 
conférait  des  charges  vacantes;  il  permit  aussi,  moyennant  un  droit 
à  son  profit,  la  cession  à  titre  onéreux  de  la  part  des  officiers  en 
plate. 

I 

La  cession  des  offices  de  judicature  par  les  officiers  qui  les 
occupaient  paraît  avoir  commencé  par  le  haut  de  la  hiérarchie, 
c'est-à-dire  par  les  conseillers  au  Parlement.  Cela  vint  surtout  de 
ce  que  les  charges  de  ces  derniers  furent  les  premières  consolidées 

(239)  Loyseau,  Traité  des  ofiices,  1.  I,  ch.  xi;  1.  II,  ch.  i;  L  IV,  ch.  vu;  —  Pas- 
quier.  Recherches  de  la  France,  \.  II,  ch.  iv;  L  IV,  ch.  xvii;  —  La  Roche-Flavin, 
Treize  livres  des  parlements,  l.  II,  ch.  vi  et  vu  :  l.  VI;  —  Aiibert,  Recherches  sur 
l'organisation  du  Parlement  de  Paris,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1912,  p.  201  et  suiv.; 
—  Maugis,  Histoire  du  Parlement  de  Paris,  I,  p.  1  à  269  (résumé  dans  la  Nouv. 
^ev.  hist.  de  droit,  1914-15,  p.  660-662),  et  III,  p.  213-243. 
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et  rendues  perpétuelles,  au   milieu  du   xiv®   siècle.    Les  prévôtés 
étaient,  nou§  l'avons  vu,  soumises  à  cette  époque  à  un  régime 
spécial  de  fermes  à  temps;  les  baillis  étaient  des  hommes  de  con- 
fîant^e  qui  restaient  d'ordinaire    peu    longtemps    dans    la  même 
circonscription.  Deux  causes  amenèrent  ou  favorisèrent  cette  pra- 
tique. Ce  fut,  en  premier  lieu,  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  pour 
les  bénéfices  ecclésiastiques.  Le  droit  canonique  avait  admis  la 
faculté  pour  le  titulaire  d'un  bénéfice  ecclésiastique  de  s'en  démet- 
tre en  faveur  d'une  personne  déterminée,  capable  de  le  tenir  :  cette 
resignatio  in  favorem   alicujus    était   valable   pourvu   qu'elle  fût 
approuvée  par  le  pape,  afin    d'écarter    tout    soupçon  de  simo- 
nie (240).  Rien  ne  parut  plus  naturel  que  de  traiter  à  cet  égard 
l'offîtie  de  judicature  comme  le  bénéfice  ecclésiastique  et  de  per- 
mettre ici  aussi  la  resignatio  in  favorem.  Il  y  avait  bien  une  difle- 
rence  importante,  en  ce  que  la  resignatio  du  bénéfice  devait  être 
essentiellement  gratuite;  mais  cette  différence  n'apparaissait  pas 
au  dehors;  car,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  magistrat,  pendant 
longtemps,  dut  jurer,  lors  de  son  installation,  qu'il  n'avait  rien 
donné  ni  payé  pour  être  pourvu  de  son  office.   Ce  qui  montre 
clairement  l'influence  de  la  théorie  bénéficiale  sur  la  cession  des 
offices,  c'est  que  celle-ci  fut  aussi  désignée  par  le  terme  de  resi- 
gnatio, et  l'on  transporta  purement  et  simplement  à  cette  dernière  rési- 
gnation certaines  règles  que  la  chancellerie  apostolique  avait  édictées 
pour  la  resignatio  in  favorem  des  bénéfices.  —  La  seconde  cause 
agissante  résulta  d'une  mesure  libérale  prise  par  le  pouvoir  royal 
et  dont  le  but  était  tout  autre.  Pour  pourvoir  aux  charges  vacantes 
du  Parlement,  les  ordonnances  de  la  seconde  moitié  du  xiv®  siècle 
demandèrent  a  ce  corps  lui-même  des  présentations,   et  même, 
dans  les  dix-huit  premières  années  du  xv*  siècle,  cela  devint  une 
élection  proprement  dite;  le  Parlement  élisait  ses  membres  (241). 
Ce  système  d'élection,  étant  donnée  la  force  de  l'esprit  de  corps, 
faA^orisa  grandement  la  vénalité,  et  même  l'hérédité;  à  la  place  du 
conseiller  démissionnaire,  la  "cour  élisait  celui  au  profit  duquel  il 
avait  résigné;  à  la  place  du  conseiller  défunt,  elle  élisait  son  héri- 
tier (242). 

Lorsque  Charles  VII,  vainqueur  des  Anglais,  ramena  à  Paris 

(240)  Friedberg,  Lehrbuch  des  Kirchenrechts,  3"  édit.,  p.  318. 

(241)  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  1,  IV,  ch   xvii,  p.  189;  —  La  Roche-FIavi n, 
T reize  livres,  1.  X,  ch.  xxx,  p.  610;  —  Hémar,  Les  élections  au  Parlement  (discours 

rentrée  du  3  nov.  1874);  —  Aubert,  op.  cit.,  t.  I,  ch.  m.  — ■  Jusqu'en  1408,  les  candi- 
dats se  présentent  munis  de  lettres  du  roi  ce  qui  en  distribue  sans  compter,  plus 
attentif  aux  recommandations  des  princes  et  des  grands  qu'aux  titres  personnels 
des  concurrents  »,  Cette  libéralité  du  roi  étendait  les  limites  du  choix  de  la  cour.  Kn 
1408,  il  y  a  élection  véritable,  à  laquelle  la  cour  procède  dès  la  nouvelle  de  la 
vacance.  Maugis,  Histoire  du  Parlement,  I,  p.  11  et  suiv. 

(242)  Aubert,  op.  cit.,  t.  I,  p.  63  et  suiv. 
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son  Parlement  qui,  pendant  la  lutte,  avait  siégé  à  Poitiers,  il  réta- 
blit le  choix  direct  des  conseillers  par  le  roi  (243);  mais  la  pratique 
des  résignations  n'en  subsista  pas  moins  :  elle  était  répandue  sous 
ce  règne  et  parfaitement  établie  sous  le  règne  suivant  (244).  Elle 
s'était  étendue  aux  offices  des  baillis  (et  de  leurs  lieutenants)  et  des 
prévôts,  lorsqu'ils  furent  devenus  perpétuels.  Il  fallait,  pour  cela, 
que  le  pouvoir  royal  les  admît;  mais,  cédant  au  courant  et  à  l'opi- 
nion, il  les  admettait  en  effet.  On  trouve  dans  les  textes  officiels 
In  constatation  de  cet  abus,  aussi  bien  sous  Charles  VII  (245) 
qu'au  début  du  règne  de  François  P""  (246).  Mais,  jusque-là, 
c'était  simplement  une  tolérance,  et  le  trafic  même  était  dissimulé. 
François  transforma  cela  en  un  système  légal,  s'étalant  au 
grand  jour,  et  la  royauté  elle-même  donnait  l'exemple.  La  cause 
du  régime  qu'il  institua  et  des  développements  ultérieurs  qu'il 
devait  recevoir  fut  des  plus  simples  :  le  désir  de  satisfaire  aux 
besoins  du  trésor,  sans  créer  de  nouveaux  impôts.  Mais  cette 
organisation  monstrueuse  n'aurait  pas  pu  s'établir  sans  les  précé- 
dents qui  ont  été  signalés.  François  P'  commença  ouvertement  à 
vendre,  c'est-à-dire  à  conférer,  moyennant  finance,  les  offices 
royaux  nouvellement  créés  ou  devenus  vacants,  et  établit,  dans  t^e 
but,  en  1522,  une    administration    particulière,    sous    le    nom  de 

(243)  Le  Parlement  résista  de  son  mieux.  Il  sauva  momentanément  son  droit  sous 
la  forme  atténuée  d'une  présentation  de  deux  candidats  pour  chaque  place  vacante 
Mais  ses  prérogatives  sont  fréquemment  violées  et  disparaissent  définitivement  sous 
Henri  II.  Maugis,  op.  cit.,  I,  liv.  I,  ch.  3  à  9. 

(244)  Commines,  Mémoires,  1.  I,  ch.  vi  :  «  Offices  et  estats  sont  plus  désirés  en  ceste 
cité  qu'en  nulle  autre  du  monde;  car  ceux  qui  les  ont  les  font  valoir  ce  qu'ils  peu- 
vent et  non  pas  ce  qu'ils  doivent.  Et  a  offices  sans  gages  qui  se  vendent  bien  huit 
cens  escus,  et  d'autres  où  il  y  a  gages  bien  petits  qui  se  vendent  plus  que  les  gages 
ne  sauroient  valoir  en  nuinze  ans.  Peu  souvent  advient  aue  nul  ne  se  desapointe  et 
ccHilient  la  cour  dti  Parlement  cet  article.  » 

(245)  Arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  16  mai  1455  (dans  Xoël  Valois,  Le  Conseil  d'Etat, 
p.  288)  :  «  Sur  la  requeste  faicte  par  M.  Anthoine  Malbosc,  notaire  royal...  qu'il 
plust  au  roy  recevoir  la  résignation  que  M"  Pierre  Fouit,  procureur  de  l'inquisicion 
des  hereges  à  Carcassone,  veut  faire  dudit  office  au  proufît  dudit  Malbosc  :  combien 
que  l'on  pourroit  dire  que,  en  ceste  partie,  les  ordonnances  se  devroient  garder,  et 
que,  selon  icelles,  on  devroit  escripre  aux  officiers,  toutes  voyes,  pour  ce  que  ce 
n'est  pas  office  de  grant  pris...  a  semblé  que,  ces  choses  considérées,  ladite  rési- 
gnation peut  bien  estre  receue  pour  cesle  foiz.  ;»  —  Ordonnance  de  Montil-lez-Tour.-, 
(1453,  art.  84)  :  ce  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  pour  avoir  et  obte- 
nir de  nous  aucuns  offices  de  judicalure  au  temps  passé  durant  les  guerres  et  divi- 
sions ont  offert  et  payé  plusieurs  sommes  de  deniers  à  plusieurs  de  nos  officiers  el 
conseillers  et  par  ce  moyen  ont  obtenu  les  dicts  offices.  »  —  Lorsque  sous  Char- 
les VllI,  conformément  au  vœu  des  Etats  de  Tours,  on  revint  momentanément  au 
sysïème  de  l'élection  ou  présentation  pour  le  choix  des  magistrats,  les  résignations 
d.irt^nt  être  admises  d'autant  plus  facilement  par  le  pouvoir  royal,  car  en  cas  de 
résignation  il  n'y  avait  pas  lieu  à  élection;  le  roi  nommait  directement  le  résigna- 
laire.  Auhert,  Le  ministère  public  de  Saint  Louis  à  François  I^^,  loc.  cit.,  p.  491,  492. 

(246)  Parmi  les  pouvoirs  que  François  confère,  en  1515,  à  sa  mère  pendant  son 
absence  (Dupuy,  De  la  maforité  des  rois,  I,  p.  437),  figure  celui  «  de  recevoir  et 
admettre  les  résignations  de  ceux  qui  tiendront  aucuns  offices.  »  Cf.  les  pouvoirs  de 
la  régente  en  1523  (Isambert,  Ane,  Lois,  XII,  p.  211). 
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Bureau  des  parties  casuelles  (247).  Au  début,  ce  ne  furent  cepen- 
dant que  les  offices  se  rapportant  aux  finances  qui  furent  ainsi 
conférés  ;  mais,  bientôt  il  en  fut  de  même  pour  les  offices  de 
judicature.  Pour  ces  derniers,  pourtant,  on  prit  un  détour  :  on 
présenta  comme  un  emprunt  forcé  la  finance  que  le  roi  exigeait 
des  pourvus  (248).  En  même  temps,  un  édit  de  1529  enlevait  au 
Parlement,  pour  l'attribuer  au  Grand  Conseil,  la  connaissance 
des  procès  concernant  les  offices  (249),  afin  d'avoir  un  instrument 
plus  docile  aux  volontés  du  roi. 

La  pratique  des  résignations  continuait;  mais  elle  ne  fut  pas 
reconnue  comme  légale  dans  la  première  moitié  du  xvi®  siècle;  elle 
contrariait  les  intérêts  du  trésor,  en  diminuant  le  nombre  des  cas 
où  le  roi  pouvait  librement  disposer  des  offices.  Mais  le  pli  était 
pris,  et,  comme  dit  Loyseau,  <(  le  roi,  ayant  vendu  un  office,  ne 
pouvait  pas,  par  puissance  ordinaire,  et  selon  justice,  en  refuser 
après  la  résignation  faite  à  temps  opportun  et  à  personne  capa- 
ble »  (250).  Aussi,  Charles  IX  se  dét^idat-il  à  la  permettre  ouverte- 
ment et  légalement,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  très  fort  au 
trésor  royal  (251). 

Dès  lors,  le  système  de  la  vénalité  était  complet;  mais  il  ne  s'était 
point  établi  sans  protestations.  Dès  1356,  on  trouve  des  plaintes 
formulées  à  cet  égard  par  les  Etats  généraux  (252).  Mais  c'est 
surtout  aux  Etats  si  remarquables  de  1484  que  les  critiques  furent 
vives  et  précises,  et  le  Parlement,  d'ailleurs,  s'y  associa  (253). 
Aussi,  les  grandes  ordonnances  de  1493  et  de  1498,  qui  furent 
rendues  sur  les  cahiers  de  ces  Etats,  prohibèrent  absolument  la 

(247)  Loyseau,  0[{ices,  1.  III,  ch.  i,  no  91.  —  «  Le  roi  François  Ter,  si^ccesseur  de 
Louis  XII,  pratiqua  tout  ouvertement  et  sans  restriction  la  vénalité  publique  des 
offices...  érigeant  le  bureau  des  parties  casuelles  en  Tan  1522  pour  servir  de  bou- 
tique à  cette  marchandise.  » 

(248)  Loyseau,  Offices,  1.  III,  ch.  i,  no  93  :  ce  Enfin  toutefoys,  sous  luy  (François  1er) 
ou  ses  succeSvSeurs,  la  vénalité  s*est  glissée  même  à  l'égard  dos  offices  de  judicature, 
qui  ont  été  mis  en  taxe  aux  parties  casuelles,  non  pas  du  commencement  comme  ceux 
des  finances,  mais  par  forme  de  prest  seulement;  mais  c'estoit  un  prest  à  jamais 
rendre  et  plustost  une  vente  déguisée  de  ce  nom;  aussi  à  la  fin  de  noslre  temps 
seulement  on  a  confondu  es  parties  casuelles  la  vente  des  offices  dr»  fir^nnce  avec  ceux 
de   judicature.  » 

(249)  Edit  du  25  octobre  1529  (Isambert,  Ane.  Lois,  XII,  332). 

(250)  Loyseau,  Offices,  1.  IIÏ,  ch.  m,  no  12.  Il  ajoute  :  ce  Aussi  cette  faculté  de  rési- 
gner a  toujours  esté  permise  depuis  que  la  vénalité  des  offices  a  esté  introduicte, 
mesme  estoit  autrefoys  pratiquée...  gratuitement  et  sans  payer  finance.  ».  —  Tesse- 
reau.  Histoire  chronologique  de  la  grande  chancellerie  de  France,  Paris,  1676,  rap- 
port de  Poyet,  le  futur  chancelier,  p.  91  :  ce  II  se  voit  que  depuis  l'an  1535  jusqu'en 
1539  il  signa  les  taxes  de  résignation  des  offices  arrêtées  au  Conseil.  » 

(251)  Voyez  ordonnance  du  12  novembre  1567,  déclaration  du  22  juillet  1568  et  édil 
de  juin  1568  (Ordonnances  de  Fontanon,  II,  p.  561,  563,  564).  Loyseau  observe 
(Offices,  loc.  cit.)  :  <c  De  sorte  que,  comme  les  guerres  d'Italie  ont  été  cause  de  la 
vente  des  offices,  aussi  les  guerres  civiles  ont  causé  la  \ente  des  résignations.  » 

(252)  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  P,  p.  114. 

(253)  Picot,  op.  cit.,  II^  29  et  suiv. 


39G 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POU\  OIR  ROYAL 


vénalité  et  rétablirent,  pour  le  choix  des  magistrats,  un  système 
d'élection  ou  plutôt  de  présentation  par  les  corps  où  la  vacance 
s'était  produite  (254).  Aux  Etats  généraux  de  la  seconde  moitié  du 
XVI®  siècle,  les  protestations  reparurent  plus  ardentes,  puisque  la 
vénalité  avait  grandi  et  s'était  affirmée  (255).  Les  ordonnances 
d'Orléans  et  de  Moulins,  soûs  Charles  IX,^  et  de  Blois,  sous 
Henri  III,  condamnèrent  formellement  la  vénalité  et  établirent  soit 
l'életîtion,  soit  la  présentation  des  magistrats  par  les  corps  judi- 
ciaires (256).  Mais,  comme  dit  Etienne  Pasquier,  «  tous  ces  der- 
niers ésdicts  ont  été  esdicts  de  parade,  sans  effet,  car  jamais  la 
vénalité  des  estats  ne  fut  en  si  grand  desbord,  comme  sous  le  règne 
d  Henri  III  »  (257).  Cependant,  pendant  tout  le  cours  du  xvi®  siè- 
cle, le  magistrat  dut  prêter  le  serment  qu'il  n'avait  acheté  sa  charge 
ni  directement,  ni  indirectement,  ce  qui  l'obligeait  à  commencer 
sa  carrière  par  un  parjure.  «  Mais  le  Parlement,  ayant  reconnu 
qu'il  ne  falloit  i)lus  en  ce  siècle  espérer  de  réforniation  à  cet  esgard, 
a  justement  aboli  ce  serment  en  l'an  1597,  peu  après  l'assemblée 
tenue  à  Rouen  pour  la  réformation  de  la  Justice.  »  (258). 

II 

Les  charges  étaient  ainsi  devenues  complètement  vénales,  tantôt 
vendues  par  les  officiers  en  fonction,  tantôt  par  le  pouvoir  ro}  al, 
mais  elles  n'étaient  point  encore  héréditaires.  Elles  vaquaient,  par 
la  mort  du  titulaire,  au  profit  du  roi  qui  pouvait  alors  en  disposer 
librement.  Une  mort  subite  empêchait  l'homme  en  place  de  vendre 
son  office  au  moyen  d'une  résignation,  et  même  celui  qui  voyait 
venir  la  mort  ne  pouvait  pas  résigner  utilement  pendant  sa  der- 
nière maladie.  On  avait,  en  effet,  étendu  aux  résignations  des 
offices  une  règle  que  la  chancellerie  pontificale  avait  édictée  pour 
la  résignation  des  bénéfices  ecttlésiastiques,  la  règle  des  quarante 
jours  (259)  :  elle  rendait  la  résignation  nulle  et  de  nul  effet,  si  le 
résignant  mourait  dans  les  quarante  jours  qui  suivaient  (260).  Mais 

(254)  Ordonnance  de  1493,  art.  70,  73;  ordonnance  de  1498,  art.  31,  32,  40,  47.  GO 
asamberl.  Ane.  lois,  XII,  p.  238,  343  ci  suiv.)- 

(255)  Picot,  op.  cit.,  II^  256  et  suiv.;  III^*181  et  suiv. 

(256)  Ordonnance  d'Orléans,  art.  34,  39,  40;  ord.  de  Moulins,  art.  0,  10,  11,  12; 
ord.   de  Blois,   1579,   art.   100,  101,  102,   133,  134. 

(257)  Flecherches  de  la  France,  p.  390. 

(258)  T.oysoau,  Dës  offices,  1.  III,  ch.  i,  uo  94. 

(259)  Dans  les  règles  de  la  chancellerie  apostolique,  elle  portait  la  rubrique  De 
injirmis  resignaniibus . 

^(260)  Lo3'seau,  Des  offices,  1.  II,  ch  mi,  n»  2  :  «  Condition  scion  le  style  de  la 
grande  chancellerie  de  France  est  apportée  es  provisions  des  offices  faictes  sur 
résignation  :  pourvu  que  le  résignant  vive  quarante  jours  après  la  date  des  pré- 
sentes. De  sorte  que  le  roi  n'admet  la  résignation  que  sous  ceste  condition,  comme 
de  véi^ité  sans  icelle  les  offices  deviendroient  presque  héréditaires.  » 
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les  charges,  par  la  vénalité,  étant  devenues  patrimoniales,  en  vertu 
d'une  loi  naturelle,  elles  tendaient  forcément  à  devenir  héréditaires. 
Cela  se  fît  d'abord  par  des  décisions  et  des  grâces  individuelles  :  le 
roi  accordait  à  tel  officier  la  survivance  de  son  office  au  profit  de 
telle  personne  déterminée,  qui  devait  en  être  pourvue  après  sa 
mort,  ou  même  concédait  aux  héritiers  le  droit  de  résigner  la 
charge  du  défunt,  laquelle  survivait  à  celui-ci.  C'était  une  i)ratique 
commune  sous  le  règne  de  François  P"*  (261),  qui  pourtant,  en  1521, 
révoqua  toutes  les  survivances  accordées  (262).  Cette  pratique  per- 
sista dans  le  cours  du  xvi®  siècle  (263),  troublée  seulement  par  des 
révocations  périodiques  des  survivances  accordées,  révocations 
dont  le  seul  but  était  sans  doute  d'obtenir  de  nouveaux  droits  pour 
le  trésor  royal  (264).  Au  commencement  du  xvii®  siècle,  en  1604, 
l'hérédité  fut  introduite  par  mesure  générale  et  permanente.  Elle 
fut  établie,  non  point  par  une  ordonnance  en  forme,  mais  simple- 
ment par  un  arrêt  du  Conseil,  qui  fut  rédigé  conformément  au 
plan  proposé  par  un  secrétaire  du  roi  nommé  Charles  Paulet,  et 
le  système  reçut  du  public  le  nom  de  Paulette^  bien  qu'il  portât 
officiellement  celui  de  droit  annuel  (265).  Voici  en  quoi  il  consis- 
tait :  en  payant  "chaque  année  au  trésor  un  droit  équivalant  au 
soixantième  du  prix  de  l'office,  le  titulaire  obtenait  deux  avan- 
tages :  s'il  résignait  pendant  sa  vie,  le  droit  de  résignation  était 
diminué  de  moitié  et  il  échappait  à  la  règle  des  quarante  jours; 
s'il  mourait  en  fonctions,  le  droit  de  résigner  restait  dans  sa  suc- 
cession, et  ses  héritiers  pouvaient  l'exercer  (266).  Cela  fut  naturel- 
lement une  mesure  profondément  favorable  aux  magistrats  et  aux 
officiers  de  finances  (267);  mais,  en  même  temps,  ce  n'était  pas 

(261)  Parmi  les  pouvoirs  que  François  1er  accorde  à  la  reine-mère  en  1523,  en  lui 
confiant  l'administration  du  royaume  pendant  son  absence,  figure  celui  ce  d'accorder 
(les  offices)  en  survivance  du  consentement  desdits  résignants.  »  (Isambert,  Ane. 
lois,  XII,  p.  213). 

(262)  Edit  de  juillet  1521  (Isambert,  Ane.  lois,  XII,  189). 

(203^  Sur  la  pratique  des  survivances,  voir  Aiibert,  Recherches  sur  Vorganisation 
du  Parlement  de  Paris,  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1912,  p.  220  et  suiv. 

(264)  On  trouve  de  ces  révocations  en  1541,  1559,  1577,  enfin  en  1579  dans  l'ordon. 
nancc  de  Blois,  art.  11;  Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  x,  n"  13. 

(265)  Loyseau,  Des  oUices,  1.  II,  ch.  x,  n^"  15,  16  :  «  Cette  invention  fut  première 
ment  auctorisée  par  arrêt  du  privé  conseil  du  7  décembre  1604,  sur  lequel  le  12  du 
mesme  mois  fut  faicte  une  déclaration  du  roy  en  forme  d'édict,  qui  fut  seulement 
publiée  en  la  grande  chancellerie  et  non  au  parlement...  l'édict  de  Paulet,  ab  inven- 
tore,  pour  ce  que  M.  Charles  Paulet,  secrétaire  de  la  chambre  du  roy,  en  a  donné 
l'advis  ou  au  moins  en  a  présenté  les  mémoires.  » 

(266)  Loyseau,  Des  offices,  1.   II,   ch.  x,   n°  14. 

(267)  Voyez  Tamusante  et  pittoresque  boutade  de  Loyseau,  Des  offices,  1.  II,  ch.  x, 
no  1  :  «  Au  commencement  du  mois  de  janvier  dernier  1608,  pendant  les  gelées, 
je  m'advisay,  estant  à  Paris,  d'aller  un  soir  chez  le  partisan  du  droict  annuel  des 
offices,  pour  conférer  avec  luy  des  questions  de  ce  chapitre.  Il  esloit  lors  trop 
empesché  :  j'avois  mal  choisy  le  temps.  Je  trouvay  là  dedans  une  grande  troupe 
d'officiers  se  pressans  et  poussans,  à  qui  le  premier  luy  bailleroit  son  argent;  aucuns 
d'eux  estoient   encore  bottez,   venans   du   dehors,   qui  ne   s'estoient   donné   le  loisir 
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un  régime  assuré;  il  eût  suffi  de  la  volonté  du  roi,  sans  loi  propre-- 
ment  dite,  pour  suspendre  la  perception  du  droit  annuel  et,  par 
là,  l'hérédité  des  offices,  qui  en  était  la  conséquence.  De  fait,  la 
royauté  plusieurs  fois  en  fit  la  menace.  Mais,  en  réalité,  il  eût  été 
impossible  de  remonter  le  courant  (268). 

III 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité 
des  offices  de  finance  et  de  judicatuie.  Ce  qui  était  dans  le  com- 
merce, c'était  seulement  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  résigna- 
tion. Mais  l'officier,  le  magistrat,  était  toujours  nommé  par  des 
lettres  du  roi,  qui  seules  pouvaient  en  faire  un  fonctionnaire 
public;  la  provision  de  l'office  ne  pouvait  émaner  que  de  la  volonté 
royale.  Il  est  vrai  que,  dans  la  mesure  où  le  droit  de  résignation 
s'exerçait,  le  roi  avait  par  là  même  renoncé  à  choisir  les  fonc- 
tionnaires; il  devait  pourvoir  le  résignataire  s'il  présentait  la  capa- 
cité voulue  par  la  loi.  Pour  que  cette  capacité  fût  certaine,  on 
avait  même  cherché  des  garanties,  les  sentant  plus  nécessaires 
dans  le  régime  de  la  vénalité  (269).  Pour  être  pourvu  d'un  office 
de  judicature,  il  fallait  avoir  au  moins  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  être 
li'cencié  ou  docteur  en  droit  :  il  fallait,  en  outre,  être  examiné  et 
reçu  par  le  Parlement,  au  ressort  duquel  on  allait  appartenir,  au 
point  de  vue  de  l'honorabilité  et  de  la  capacité  (270).  Pour  ce  qui 

de  se  déboîter.  Je  remarquay  qu'à  mesure  qu'ils  estoient  expédiez,  ils  s'en  alloient 
tout  droict,  chez  un  notaire  assez  proche,  passer  leur  procuration  pour  résigner, 
et  me  sembloit  qu'ils  feignoient  de  marcher  sur  la  glace,  crainte  de  faire  un  faux 
pas,  tant  ils  avoient  peur  de  mourir  en  chemin.  Puis,  quand  la  nuit  fut  close,  le 
partisan  ayant  fermé  son  registre,  j'entendis  un  grand  murmure  de  ceux  qui  res- 
toiont  à  dcpeschcr,  faisant  instance  qu  on  rocf  iist  U^ur  ar<?cnt,  no  sçachnns,  disoiont- 
ils,  s'ils  ne  mourroient  point  ceste  mesme  nuict.  »  Le  partisan,  c'est  le  fermier  de  cet 
impôt. 

(268)  Mentionnons  un  autre  droit  que  le  roi  percevait  à  propos  des  offices;  c'était 
le  marc  d'or;  Piganiol  de  la  Force,  op.  cit.,  I,  p.  310  :  ce  Henri  III,  ayant  institué 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  assigna  les  appointements  des  chevaliers  sur  un  droit  qui 
seroit  payé  par  tous  les  officiers  qui  obtiendroient  des  provisions  de  Sa  Majesté;  ce 
droit  est  très  considérable,  et  appelé  marc  d'or,  qui  est  100  écus  d'or.  » 

(269)  La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  VI,  ch.  xxviii,  no  8  :  «  Depuis  les  eslec- 
tions  abolies  et  l'introduction  de  la  vénalité  des  offices,  et  les  parties  casuelles  estant 
establies,  pour  esviter  que  les  Parlements  ne  se  remplissent  de  gens  ignorans  et 
meschans,  par  esdict  ou  lettres  patentes  données  à  Moulins  au  mois  d'aoust  en 
1546...,  fust  establi  une  forme  assez  rigoureuse  et  un  règlement  aux  examens,  ordon- 
nant que  aucun  ne  feust  receu  président  ou  conseiller  aux  Parlemens,  sans  avoir 
atteint  l'âge  de  trente  ans  et  sans  préalable  information  de  ses  vie  et  mœurs;  et 
qu'il  seroit  procédé  à  leur  examen  toutes  les  chambres  de  la  cour  assemblées... 
à  la  fortuite  ouverture  des  livres  sur  chacun  des  livres  du  droict  et  après  sur  la 
practique.  » 

(270)  Sur  les  réception  et  examen  des  magistrats,  voyez  Loj^seau,  Des  oflices,  1.  I, 

ch.  IV ;  La  Roche  Flavin,  Treize  livres,  1.  VI,  en  entier;  I.  XIII,  ch.  lv;  —  Aubert, 

Recherches,  Nouv.  revue  hisf.  de  rirnit.  1912,  p.  228  et  suiv. 
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concerne  cette  dernière,  le  candidat  passait  un  examen  devant  le 
Parlement,  portant  sur  la  théorie,  c'est-à-dire  sur  le  droit  romain, 
puis  sur  la  pratique  et  les  ordonnances,  les  officiers  de  finances 
n'étant  examinés  que  sur  ces  dernières.  Mais  ces  précautions,  en 
réalité,  étaient  inefficaces.  Les  dispenses  d'âge  s'obtenaient  aisé- 
ment (271),  et  les  examens  subis  devant  le  Parlement,  très  difficiles 
en  apparence,  étaient  peu  sérieux  en  réalité,  surtout  quand  il 
s'agissait  des  fils  de  magistrats  (272). 

IV 

La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  de  judit3ature  eurent  des  con- 
séquences très  importantes,  les  unes  de  droit,  les  autres  de  fait, 
parfois  heureuses  et  parfois  déplorables. 

La  vénalité  produisit  un  résultat  excellent,  en  ce  qu'elle  engendra 
l'inamovibilité  -des  magistrats,  qui,  par  là,  s'introduisit  dans  notre 
pays  et  qui  constitue  la  meilleure  garantie  pour  le  justiciable. 
Quand  les  juges  royaux  étaient  devenus  permanents,  ils  n'étaient 
pas  pour  cela  dçvenus  inamovibles;  ils  étaient  nommés  pour  exer- 
cer leurs  fonctions  tant  qu'il  plairait  au  roi  (273).  Il  est  vrai  qu'une 
loi  célèbre  de  Louis  XI,  inspirée  d'ailleurs  par  l'intérêt  des  offi- 
ciers et  non  par  celui  des  justiciables,  avait  promis  que  désormais 
le  roi  ne  donnerait  aucun  de  ses  offices  «  s'il  n'était  vacant  par 
mort,  ou  par  résignation  faite  de  bon  gré  et  consentement  du 
résignant,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée  judi- 
ciairement. »  (274).  Traditionnellement,  on  rattathe  à  cet  acte  l'in- 
troduction de  l'inamovibilité.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  louable 
velléité  :  Louis  XI  lui-même  viola  largement  sa  promesse,  malgré 
ICi.  termes  énergiques  dans  lesquels  elle  était  conçue,  et  les  Etats 
de  1484  n'osèrent  demander  le  rappel  des  officiers  qu'il  avait  des- 
titués (275);  la  manière  dont  ils  s'exprimèrent  à  cet  égard  montre 
que  l'inamovibilité  n'avait  point  encore  la  valeur  d'un  principe. 
Mais,  lorsque  la  vénalité  se  fut  officiellement  établie,  les  choses 

(271)  Répertoire  de  Guyot,  vo  Juge  :  ce  On  ne  pouvait  autrefois  être  reçu  juge  avant 
vingt-cinq  ans;  mais  depuis  que  les  charges  sont  devenues  dans  les  familles  de 
robe  une  espèce  de  patrimoine,  on  accorde  facilement  des  dispenses  d'âge,  qui,  à  la 
vérité,  ne  donnent  pas  pour  cela  voix  délibérative.  » 

(272)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  VI,  ch.  xxviii,  n°"  8,  27;  ch.  xi.vt,  no  3. 

(273)  Ci-dessus,  p.  3G9,  noie  120. 

(274)  Lettres  du  21  octobre  1467  (Isambert,  Ane.  lois,  X,  541). 

(275)  Masselin,  Journal  des  Etats  généraux  de  France  tenus  à  Tours  en  1484, 
publié  por  A.  Bernier,  Paris,  1835,  p.  82  .  «  Quantum  ad  restitutionem  officia 
riorum...  non  placuit  etiam  multos  articulos  codici  communi  inserere,  praesertim 
quod  eorum  forma  et  verbis  fere  omnia  officia  regni  litigiosa  fièrent,  quodque  régis 
et  principum  nimium  videretur  arctari  et'  ligari  potestas,  cum  officia,  sicut  bénéficia, 
immutabilia  censerent.  »  Qu'on  remarque  le  rapprochement  fait  ici  entre  les  offices  et 
los  h  c  nef  le  c  s  ccc\ésiasï\qucs.  Cf.  ci-dessus,  p.  202. 
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changèrent  de  face.  Le  roi,  lorsqu'il  avait  pris  finance,  aux  parties 
casuelles,  de  celui  auquel  il  conférait  un  office,  ne  pouvait  équita- 
blement  révoquer  à  volonté  cet  officier,  sans  lui  rendre  son  argent; 
et  l'équité  commandait  la  même  solution  lorsque  le  pouvoir  royal 
avait  investi  un  offittier  en  vertu  d'une  résignation  que  celui-ci 
avait  obtenue  à  prix  d'argent.  L'inamovibilité  s'introduisit  comme 
une  conséquence  juridique  de  la  vénalité;  elle  résulta  de  l'idée 
de  garantie  que  la  vente  entraîne  naturellement  avec  elle  (276).  Ce 
qui  le  montre  bien,  c'est  qu'elle  ne  fut  par  édictée  seulement  au 
profit  des  juges,  pour  lesquels  elle  se  justifie  rationnellement.  Elle 
profita  à  bien  d'autres,  aux  officiers  de  finances,  par  exemple,  pour 
lesquels  elle  se  concevait  moins  bien  :  elle  s'attacha  ù  toutes  les 
charges  devenues  vénales.  D'autre  part,  malgré  certaines  discus- 
sions, les  juges  des  seigneurs,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne 
furent  reconnus  inamovibles  que  lorsqu'ils  avaient  acheté  leurs 
charges. 

Ce  mal,  la  vénalité,  avait  donc  produit  un  bien,  l'inamovibilité 
des  magistrats;  mais,  auparavant,  il  engendra  un  vitie  criant  de 
l'ancienne  organisation  judiciaire  :  le  système  de^  épices.  Celui-ci 
se  dégagea  de  certains  germes,  qui,  probablement,  sans  la  véna- 
lité, ne  se  seraient  point  développés.  Les  anciennes  mœurs  judi- 
ciaires admettaient  non  seulement  que  le  plaideur  allât  solliciter 
ses  juges,  mais  ehcore  qu'il  leur  fît  de  menus  cadeaux  de  simple 
politesse,  qu'il  leur  offrît  des  épices  (277).  On  appelait  ainsi, 
encore,  au  xvi®  siècle,  des  espèces  de  bonbons  épicés,  que  nos 
aïeux  aimaient  à  manger  pour  s'exciter  à  boire.  C'était  là  une 
offrande  purement  volontaire  et  de  valeur  insignifiante.  Mais,  dès 
le  commencement  du  xv^  siècle,  il  n'en  était  plus  ainsi.  La  pres- 
tation des  épitîes  était  devenue  obligatoire  pour  les  plaideurs  et 
portée  en  taxe,  et  elle    s'était   transformée    en    argent  (278).  Ces 

(276)  La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  II,  ch.  vu  (1),  no  22,  p.  87  :  «  Lors  des 
dictes  eslections,  dons  et  provisions  gratuites  des  estats  de  judicature,  la  clause  estoit 
insérée  en  toutes  provisions  et  lettres  :  Pour  jouir  des  estats,  tant  qu'il  nous  plaira, 
et  se  continue  encore,  mais  sans  effect.  Car,  depuis  que  du  règne  du  roy  François  1er 
la  vénalité  des  offices  fut  permise,  tant  du  costé  du  roy,  qui  prenait  le  quart  de  la 
finonce,  que  des  particuliers  (n'estant  raisonnabe  de  priver  un  officier  de  son  esiac 
finonco  sans  le  rembourser),  il  fust  trouvé  juste  par  le  roy,  les  sieurs  de  son  conseil 
et  par  tous  les  parlemens  que  le  roy  ne  pourroit  déposer  ni  priver  ses  subjects  des 
offices  qu'en  trois  cas,  sçavoir  par  mort,  forfaicture  ou  incompatibilité  d'offices.  Et 
à  présent  ne  se  peut  faire  à  cause  de  Tesdict  de  la  Paulette  qu'au  seul  cas  de  for- 
faicture, quand  par  crime  ou  delict  un  officier  est  privable  ou  privé  de  son  estât.  » 

(277)  Au  XIV"  siècle,  Petrus  Jacobi,  dans  sa  Practica,  rub.  32,  disait  même  :  «  Sed 
audivi  quod  secundum  jus  canonicum  et  secundum  statuta  regia  Franciœ  permittitur 
csculenta  et  poculenta  quodammodo  et  quasi  indistincte  recipere  per  judices  ordi- 
narios  et  delegatos,  si  eis  offerantur  a  partibus  et  maie.  » 

(278)  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  1.  I.  ch.  vi,  p.  60  »  D'une  honnesteté 
on  fit  une  nécessité.  Pour  laquelle  cause  le  dix-septième  jour  de  may  1402  fust 
ordonné  que  les  espices  qui  se  donneroient  pour  avoir  visité  les  procès  viendroient 
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taxes  perçues  par  les  juges  devaient  croître  dans  le  cours  du 
temps,  et  la  cause  en  fut  très  simple.  Les  offices  étant  achetés  très 
cher,  pour  un  prix  hors  de  proportion  avec  les  gages  qui  y  étaient 
attachés,  il  était  naturel  que  les  titulaires  cherchassent  à  leur  faire 
rapporter  davantage,  pour  y  trouver  à  la  fois  l'intérêt  de  leur 
argent  et  la  rémunération  de  leur  travail.  Voilà  comment,  un  vice 
en  produisant  un  autre,  la  gratuité  de  la  justice  disparut  dans 
l'ancien  régime  :  le  plaideur  devait  payer  non  seulement  son  pro- 
cureur, son  avocat,  mais  encore  ses  juges. 

Quant  aux  conséquences  qu'entraîna  le  système  dans  le  domaûie 
des  faits,  elles  furent  aussi  très  importantes  et  très  diverses.  Il 
assura  à  la  magistrature  une  pleine  indépendant^e;  et,  sans  lui,  les 
résistances  politiques  des  parlements  aux  xvii®  et  xviii®  siècles  ne 
se  comprendraient  pas.  Il  créa  ainsi  une  classe  de  personnes, 
ayant  en  main  l'exercice  de  l'autorité  publique,  dévouées  par  tra- 
dition au  pouvoir  royal,  mais  en  réalité  non  choisies  par  lui  et 
qu'il  ne  pouvait  destituer.  Telle  était  la  valeur  politique  du  sys- 
tème; quant  à  sa  valeur  judiciaire,  elle  variait  fort  selon  les  divers 
tribunaux  dont  il  fournissait  le  personnel.  La  transmission  des 
charges  de  judicature  pouvant  être  facilement  assurée  du  père  au 
fils,  il  se  forma  près  des  juridictions  supérieures  des  familles  de 
parlementaires,  qui,  de  génération  en  génération,  fournissaient  des 
magistrats,  et  chez  qui  s'entretenaient  des  traditions  de  haute 
intégrité  et  même  de  science  (279).  Mais,  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs, la  vénalité  fournissait  un  lit  tranquille  à  l'incapacité  et  à 
l'ignorance. 

Somme  toute,  les  vi'ces  que  le  système  produisit  lui  étaient  pro- 
pres; les  heureux  résultats  qu'il  donna  sur  certains  points  étaient 
accidentels;  aucun  esprit  sensé  ne  pouvait  manquer  de  le  condam- 
ner. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  penseurs,  comme  Montaigne  et 
La  Bruyère,  qui  l'ont  flétri;  les  jurisconsultes  et  les  magistrats, 
vraiment  dignes  de  ce  nom,  n'étaient  pas  moins  sévères.  Loyseau, 
dans  son  Traité  des  offices,  Lebret,  dans  son  Traité  de  la  souve- 
raineté du  roi  (280),  en  signalent  tous  les  inconvénients.  Les  com- 
missaires qui  fournirent  à  Louis  XIV  des  mémoires  sur  la  réfor- 
mation de  la  justice  proposaient  d'abolir  les  épices,  de  restreindre 
la  portée  de  la  vénalité  et  de  Thérédité  (281).  Mais  tout  cela  était 

en  taxe...  Depuis  les  cspices  furent  changées  en  argent,  aimans  mieux  les  juges  tou- 
cher deniers  que  des  dragées.  » 

(;279)  Cf.  La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  VIII,  ch.  xxxvi, 

(280)  L.  II,  ch.  VIII,  p.  56. 

(281)  Bibliothèque  nationale.  Manuscrits,  Mélanges  Clérambault,  no  613,  p.  418  : 
ce  Si  Votre  Majesté...  pouvoit  faire  un  fonds  certain  pour  augmenter  les  gages  de  ces 
officiers  et  par  ce  moyen  retrancher  toutes  les  espices  et  profficts  casuels,  ce  seroit  la 
plus  belle  et  la  plus  glorieuse  action  qui  eust  jamais  esté  faicle...  estant  asseuré  que  si 
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entré  dans  les  moelles  de  l'ancien  régime.  Non  seulement  le  trésor 
royal  tirait  de  là  des  ressources  importantes;  mais,  par  une 
réforme,  toute  une  classe  de  la  société  se  serait  sentie  attaquée 
dans  ce  qu'elle  t^onsidérait  comme  ses  prérogatives  et  jusque  dans 
ses  fortunes  privées.  En  effet,  la  valeur  pécuniaire  des  offices,  la 
finance  qu'ils  représentaient,  formait  une  portion  importante  des 
patrimoines.  Aussi  la  théorie  des  offices  comprenait  une  autre 
partie,  dans  laquelle  l'office  était  considéré  au  point  de  vue  du 
droit  privé,  quant  à  la  succession,  au  régime  des  biens  entre 
époux,  aux  hypothèques  (282).  Pour  abolir  un  semblable  régime, 
il  fallait  la  Révolution. 

L'ancienne  monarchie  cependant,  dans  ses  derniers  temps,  sous  . 
la  pression  de  l'opinion  publique,  prépara  l'abolition  de  la  véna- 
lité et  de  l'hérédité  des  charges.  C'est  Maupeou,  le  chancelier  qui 
devait  conduire  la  lutte  contre  les  Parlements,  qui  entreprit  cette 
œuvre.  Non  seulement  dans  les  nouveaux  corps  judiciaires  qu'il 
créa  en  1771,  il  n'admit  pas  la  vénalité,  mais,  avant  même  qu'il 
eût  entamé  le  combat,  dans  un  Edit  de  février  1771  concernant 
l'évaluation  des  offices  (283),  il  avait  posé  les  bases  d'une  réforme 
générale.  L'Edit,  dans  son  préambule,  distinguait  soigneusement 
l'office,  dont  le  roi  en  principe  pouvait  toujours  disposer,  et  la 
finance^  c'est-à-dire  le  prix  auquel  il  était  officiellement  évalué  et 
qui  constituait  seule  la  propriété  de  l'officier,  la  seule  chose  dont 
il  pût  disposer  et  qu'il  avait  payée  au  roi  ou  au  résignant  pour 
obtenir  l'office.  Tant  que  le  pouvoir  royal  lui  laissait  exercer  le 
droit  de  résigner,  il  ne  pouvait  réclamer  la  restitution  de  la  finance. 
Mais  le  roi  pouvait  toujours  rendre  libre  entre  ses  mains  la  dispo- 
sition de  l'office;  seulement  alors.il  devait  restituer  la  finant^e, 
encore  pouvait-il  prendre  des  délais  pour  cette  restitution.  Mau- 
peou préparait  par  là  le  rachat  possible  de  la  vénalité,  et  nous 
savons  par  ailleurs  qu'il  envisageait  la  possibilité  d'établir  de  nou- 
veaux impôts  à  cet  effet  (284).  Dans  le  même  Edit  il  constate  que 
le  droit  annuel  ne  jouait  plus  normalement,  la  dispense  de  le  payer 
ayant  été  accordée  à  de  nombreux  officiers,  d'autres  ayant  obtenu, 
comme  un  droit  ferme,  non  subordonné    au    paiement  du  droit 

tost  que  Votre  Majesté  estera  les  proffîcts  que  les  juges  tirent  des  procès,  il  n'y  aura 
plus  de  procès  ».  —  P.  428  :  «  Il  seroil  à  propos  que  Votre  Majesté  exceptast  du 
droit  annuel  tous  les  officiers  principaux  des  compagnies  souveraines  et  subalternes, 
comme  présidens,  lieulenans  généraux,  tant  civils  que  criminels  et  ses  procureurs.  » 
—  P.  625  :  ce  Le  meilleur  des  expédiens  seroit  d*oster  entièrement  la  vénalité  des 
offices  et  que  le  roi  en  disposast  absolument,  vacation  arrivant,  en  faveur  de  ceux 
qui  auroient  les  qualités  requises.  » 

(282)  Loyseail,  Des  o[[ices,  1.  IV,   ch.  viii;  —  Répertoire  de  Guyot,  v*'   Oifice  et 
Propre. 

(283)  Isamberl,  Anciennes  lois,  l.  XXII,  p.  515. 

(284)  Flammermont,  Le  Chancelier  Maupeou  et  les  Parlements,  p.  610. 
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annuel,  l'hérédité  proprement  dite  de  la  charge  ou  une  survivance; 
l'Edit  supprimait  tous  ces  privilèges  (sauf  indemnité  à  ceux  qui 
avaient  payé  pour  les  obtenir)  et  rétablissait,  tant  que  le  régime 
ancien  durerait,  Tégalité  de  la  Paulette. 

Le  but  immédiat  que  visait  cet  Edit  était  de  procéder  à  une  nou- 
velle évaluation  des  offices,  laquelle  n'avait  pas  été  faite  depuis 
très  longtemps.  Le  système  qu'inaugurait  Maupeou  à  cet  égard 
était  fort  ingénieux.  L'évaluation  devait  être  faite  d'après  l'estima- 
tion même  des  offit^iers,  qu'on  accepterait.  Le  chancelier  pensait 
que  les  déclarations  seraient  généralement  basses,  parce  que  c'était 
d'après  l'évaluation  officielle  qu'était  calculé  le  droit  annuel.  Beau- 
coup de  charges  baissaient  d'ailleurs  progressivement  de  valeur. 

En  effet,  considéré  comme  mode  de  recrutement  de  la  magistra- 
ture royale,  la  vénalité  se  mourait.  Les  charges  des  cours  supé- 
i^eures,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  trouvaient  encore  facilement  des 
acquéreurs  et  se  vendaient  bien.  Mais  il  en  était  autrement  pour 
les  sièges  des  juridictions  inférieures,  môme  pour  les  présidiaux. 
Le  fait  est  certain,  quoique  les  causes  soient  assez  difficiles  à  dis- 
cerner. Beaucoup  de  places  restaient  sans  titulaires,  ne  trouvant 
pas  d'acquéreurs  (285). 

SECTION  II 

ABAISSEMENT     PROGRESSIF     DES    JURIDICTIONS  SEIGNEURIALES 

Le  développement  des  juridictions  royales  eut  pour  contre-partie 
l'abaissement  et  l'asservissement  des  justices  seigneuriales,  ecclé- 
siastiques et  municipales.  Pour  les  justices  seigneuriales,  les  seules 
dont  il  sera  question  dans  ce  chapitre,  la  question  doit  être  exami- 
née à  deux  points  de  vue.  Il  faut  montrer  d'abord  comment  le  prin- 
cipe sur  lequel  elles  reposaient  changea  en  partie  et  comment  leur 
organisation  fut  profondément  transformée;  il  faudra  rechercher 
ensuite  comment  la  royauté  leur  enleva  partiellement  leurs  justi- 
ciables et  comment  elle  les  soumit  totalement  au  contrôle  de  ses 
propres  juridictions. 

(285)  Discours  sur  Vétat  actuel  de  la  magistrature  et  sur  les  causes  de  sa  déca- 
dence,  prononcé  à  l'ouverlure  des  audiences  du  bailliage  d  Orléans  le  15  novembre 
17G3  par  M.  Le  Trosne,  avocat  du  roi,  Paris,  1764,  p.  4  :  ce  La  magistrature  du 
secpnd  ordre  voit  sa  ruine  se  préparer  par  un  dépérissement  sensible  et  est  menacée 
d'un  prochain  anéantissement.  Si  quelques  tribunaux  se  soutiennent  encore  et  voient 
leur  chute  un  peu  plus  éloignée,  presque  tous  les  autres  éprouvent  une  désertion 
qui  leur  fait  craindre  que  la  justice,  faute  de  ministre,  ne  cesse  bientôt  de  rendre 
ses  oracles.  La  réclamation  unanime  et  presque  universelle  des  présidiaux  annonce 
cette  triste  vérité  et  semble  être  le  dernier  soupir  de  la  justice,  prête  à  se  voir 
réduite  au  silence.  » 
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§  1.  —  Les  justices  seigneuriales  perdent  la  forme  féodale. 

Dans  la  société  féodale,  la  justice,  nous  l'avons  vu  (286),  était 
dominée  ,par  les  principes  propres  de  la  féodalité,  soit  quant  à 
là  compétence,  soit  quant  à  la  composition  des  cours  judiciaires  : 
sous  l'action  du  pouvoir  royal,  plus  encore  sous  celle  du  droit 
romain,  ces  principes  devaient  être  ét^artés,  et,  par  suite,  la  com- 
pétence et  l'organisation  des  juridictions  seigneuriales  devaient  se 
modifier  profondément. 

I 

Il  y  avait  dans  la  société  féodale  deux  sortes  de  justices  :  la 
féodale  et  la  seigneuriale.  La  première,  tout  seigneur  de  fîef  l'avait 
sur  ses  vassaux  et  sur  ses  tenanciers,  lorsqu'il  s'agissait  des  litiges 
relatifs  ù  la  tenure  (287);  elle  dérivait,  à  l'origine,  d'une  conven- 
tion. La  seconde  était  un  démembrement  de  la  puissance  publique, 
devenu,  comme  fîef,  la  propriété  de  certaines  personnes;  elle 
n'appartenait  qu'au  seigneur  justicier  sur  les  habitants  de  son 
territoire. 

La  justice  simplement  féodale  était  destinée  à  disparaître,  et  elle 
disparut,  sauf  quelques  vestiges.  En  effet,  lorsque  le  droit  romain 
eut  reconstitué  la  notion  véritable  du  droit  de  justice,  attribut  de 
l'Etat,  la  juridiction  ne  put  être  considérée  que  comme  l'exercice 
même  ou  une  concession  de  l'autorité  publique  :  on  ne  put  admet- 
tre qu'elle  dérivât  des  conventions  entre  les  particuliers  (288).  La 
justice  féodale  fut  restreinte  dès  le  xiii^  siècle  en  ce  que  le  vassal 
ne  fut  plus  d'une  façon  ^j'énérale  justiciable  de  son  seigneur  de 
fief,  pris  en  cette  qualité  :  on  ne  maintint  cette  compétence  que 
dans  le  cas,  devenu  exceptionnel,  d'un  hommage  lige  (289).  En 
dehors  de  cette  hypothèse,  le  seigneur  foncier,  pour  le  fîef  t^omme 
pour  la  censive,  ne  conservera  juridiction  et  compétence  que  quant 
aux  procès  concernant  la  tenure.  Dans  cette  mesure,  la  justice  féo- 
dale se  maintint  assez  longtemps,  sous  le  nom  de  justice  foncière. 
A  la  fin  du  xiv®  siècle,  Boutillier  la  présentait  encore  comme  le 
droit  commun  (290),  et,  même  au  comment^ement  du  xvi^  siècle, 

(286)  Ci-dessus,  p.  254  ci.  suiv. 
(287^   Ci-dessus,   p.  25C. 

(288)  Bacquet,  Traité  des  droits  de  iustice,  ch.  m,  n.  14  :  ce  De  dire  que  concesso 
{eudo  censetur  concessa  iurisdictio,  et  que  le  droict  de  cens  contient  en  soy  subjrc- 
tion,  recognt>issance  de  supériorité  et  territoire,  et  que  le  territoire  emporte  juridic- 
tion :  ce  sont  disputes  et  subtililez  de  droit,  qui  ne  sont  reçues  au  royaume  de 
France,  auquel  tous  droits  de  justice  dépendent  du  roy.  x 

(280)  Voyez  le  passage  de  Durantis,  ci-dessus,  p.  255,  note  43. 

(290)  Somme  rural,  1.  II,  tit.  XCI,  p.  514  :  «  Si  tost  qu'un  seigneur  vient  nou- 
vellement à  terre  où  il  a  justice  haute,  ou  moyenne  ou  fonssière  »;  et  les  passages 
cités  ci-dessus,  p.  255  et  suiv. 
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le  principe  est  encore  proclamé  (291).  Cependant,  dès  le  xv®  siècle, 
il  semble  bien  que,  dans  le  droit  commun,  représenté  par  la  Cou- 
tume de  Paris,  la  justice  foncière  s'était  affaiblie  :  elle  n'entraînait 
plus  aucun  droit  de  juridiction,  mais  seulement  le  droit,  pour  le 
seigneur  foncier,  d'avoir  un  sergent  pour  faire  exécuter,  contre  le 
vassal  ou  cersitaire  négligent,  la  saisie  féodale  ou  censuelle,  et  de 
faire  opérer  ces  saisies  sur  son  ordre  seul  et  sans  autorité  de  jus- 
tice (292).  C'est  là  tout  t^e  que  constate  Du  Moulin,  et  encore  ajoute- 
t-il  que  le  seigneur  foncier  fera  mieux  de  s'adresser  à  la  jus- 
tice (293).  Dans  le  Traité  des  droits  de  justice  de  Bacquet,  ce  der- 
nier attribut  de  la  justice  foncière  est  écarté  (294),  et  désormais 
celle-ci  peut  être  considérée  comme  une  institution  morte  :  elle 
subsistera  localement  dans  quelques  coutumes,  mais  ces  applica- 
tions isolées  n'auront  plus  la  valeur  que  de  simples  survivances. 
Sauf  t^es  anomalies,  il  n'y  a  plus  en  France,  dès  la  fin  du  xvi^  siè- 
cle, que  des  justices  royales  et  des  justices  seigneuriales,  et  ces 
dernières  sont  considérées  comme  une  concession  du  pouvoir 
royal.  La  justice,  en  théorie,  est  ramenée  à  l'unité  (295). 

(291)  Boerius,  Decisiones,  qu.  227  :  An  i:endito  redilu  cerlo  cum  juridictione  censea- 
tur  territorium  sibi  venditum,  no  12  :  ce  Nec  taie  jus  directi  domînii  importât  aliquam 
juridictioneïn  et  si  fuerit  concessus  census  et  reditus  rcgulari  débet  solum  ad  cognos- 
cendum  inter  pracbentes  census  et  reditus,  ratione  illorum  et  non  contractuum  aut 
excessuum.  » 

(292)  Grand  coutumier  de  France  (fin  du  xiv"),  1.  IV,  ch.  xi,  p.  645  :  «  Justice  fon- 
cière... peut  avoir  sergent  pour  exécuter  sur  son  fons  et  siège  d'une  forme  ou 
d'une  table  pour  recevoir  ses  cens  et  peult  avoir  droit  de  chantellage  ou  rouage  (ce 
sont  des  droits  sur  la  vente  du  vin).  Toutefois  justice  foncière  de  soy  ne  l'emporte 
pas.  »  —  Cf.  p.  647  :  ce  n  ne  peut  pas  faire  crier  la  maison  pour  cause  de  son  cens 
non  paié,  mais  requérir  au  haut  justicier.  » 

(293)  Sur  l'art.  42  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  glose  1,  no  77,  78  :  ce  Ulterius 
quaero  utrum  dominus  possit  sua  propria  authoritale  hoc  impcdimentum  facere  vel 
jubere  ?  Vidotur  quod  sic...  Hanc  vocabant  veteres  Galli  et  usque  hodie  justitiam 
fonciariam,  gallice  [ustice  {oncière  et  exploit  domanier,,  ut  pragmaticorum  verbis 
utar...  Dico  dominum  directum  mero  quidam  jure  consuetudinario  et  dominicali 
posse  sola  privata  authoritale  procedere,  sed  brevius,  tutius  et  consuliius  est  aulhu- 
ritate  et  mandato  sui  judicis,  etiam  fundîarii,  vel  alterius  competentîs,  et  per  publi- 
cum  executorem.  » 

(294)  Ch.  m,  n°"  16  et  17. 

(295)  Bacquet,  Traité  des  droits  de  iustice,  ch.  iv,  n"'  1  et  2  :  ce  On  tient  en  France 
pour  maxime  certaine  que  le  roy  seul  est  fondé  de  droict  commun  en  toute  justice, 
haute,  moyenne  et  basse  par  tout  son  royaume...  Partant  plusieurs  sont  d'advis  que 
aucun  seigneur  ne  peut  prétendre  droict  de  justice,  soit  haute,  moyenne  ou  basse 
en  aucun  fief,  terre  ou  seigneurie  située  en  France,  sans  titre  particulier,  concession 
ou  permission  du  roy  ou  de  ses  prédécesseurs.  »  —  Jean  Rochette,  Questions  de 
droict  et  de  pratique,  Paris,  1613,  tit.  V,  qu.  2,  p.  239  :  ce  Toute  justice  est  haute,  ou 
moyenne,  ou  basse.  Quelques-uns  y  adjoustent  la  foncière  ou  censière,  qui  est  pour 
la  manutention  des  droits  féodaux  ou  censiers,  et  sont  confondues,  car  le  seigneur 
censier  est  proprement  le  seigneur  direct.  »  —  Lange,  La  nouvelle  pratique,  éd.  Paris, 
1710,  t.  I,  p.  16  :  ce  Quiconque  a  fîef  a-t-il  aussi  la  basse  justice  dans  l'étendue  de 
son  fief  ?  Non,  le  fîef  et  la  justice  n*ont  rien  de  commun,  comme  disent  nos  docteurs 
françois,  c'est-à-dire  que  le  fief  peut  être  sans  justice.  » 
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II 

On  a  vu  précédemment  (296)  comment  les  principes  féodaux 
avaient  dicté  la  composition  des  cours  où  se  rendait  la  justice. 
La  forme  normale  et  ordinaire,  c'était  le  seigneur  siégeant  en  per- 
sonne, et  faisant  rendre  la  justit^e  sous  sa  présidence  par  ses  vas- 
saux, parfois  par  des  tenanciers  de  condition  roturière.  Le  seigneur 
pouvait  déléguer  à  sa  place  son  bailli  ou  son  prévôt;  mais  celui-ci 
n'était  alors  que  son  représentant.  Parfois,  quand  il  n'y  avait  pas 
lieu  au  jugement  par  les  pairs,  le  seigneur  ou  le  bailli  siégeait 
seul;  mais  c'était  anciennement  une  forme  exceptionnelle.  Tout 
cela  était  destiné  à  disparaître,  et  les  justices  seigneuriales,  en 
subsistant,  devaient  être  organisées  tout  différemment  et  sur  d'au- 
tres principes. 

Ce  qui  disparut  en  premier  lieu,  ce  fut  le  jugement  par  les 
hommes.  Cette  grande  transformation,  qui  s'accomplit  progressi- 
vement du  XIII®  au  XV®  siècle,  ne  fut  point  l'œuvre  de  la  législation, 
mais  "Celle  de  la  coutume.  Aucune  contrainte  ne  fut  employée  pour 
chasser  les  vassaux  jugeurs  des  cours  de  justice;  ils  les  désertèrent 
volontairement,  spontanément,  laissant  la  place  aux  juristes  de 
profession.  C'était  un  résultat  fatal,  amené  par  une  autre  trans- 
formation. 

L'ancienne  procédure  des  cours  féodales  était  tout  orale,  forma- 
liste et  brutale.  Avec  ses  formules  arrêtées  d'avance  pour  chaque 
demande  et  pour  chaque  défense,  avec  ses  modes  de  preuve  par 
les  judicia  Dei  et  le  duel  judiciaire,  elle  n'exigeait,  pour  être  appli- 
quée, aucune  science  proprement  dite.  Elle  était  cependant  éton- 
namment subtile  et  savante  à  sa  manière;  les  Assises  de  Jérusalem 
montrent  en  particulier  que  les  barons  du  Moyen  âge  étaient  aussi 
protiéduriers  que  les  patriciens  de  la  Rome  antique.  Mais  l'étude 
qui  était  nécessaire  pour  posséder  à  fond  ce  système  ne  se  faisait 
point  dans  les  livres.  C'était  une  science  toute  populaire,  qui  se 
transmettait  oralement;  les  causeries  des  anciens  et  la  pratique  des 
audiences  remplaçaient,  pour  cet    enseignement,    les  universités. 
Les  hommes  de  fief  et  les  hommes  coutumiers,  qui  fournissaient 
les  jugeurs,  étaient  naturellement    et   suffisamment   instruits  des 
règles  qu'ils  devaient  appliquer  dans  leurs  sentences.  Mais,  avec 
la  renaissance  des  études  de  droit  romain,  et  l'orientation  scienti- 
fique qui  en  fut  la  conséquence,  cette  vieille  procédure  tendit  peu  à 
peu  à  s'altérer.  Les  hommes  qui  se  livraient  à  l'étude  du  droit  dans 
les  universités  en  rapportaient  la  connaissance    de    la  protîédure 
romaine  et  canonique,    savante   et   raisonnable.    Comme  c'étaient 

(296)  Ci-dessus,  p.  257. 
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eux  qui,  dorénavant,  figuraient  au  palais  en  qualité  de  conseillers 
du  prince,  dans  les  tribunaux  en  qualité  d'avocats  ou  de  baillis, 
fatalement  ils  devaient  amener  la  substitution  de  la  procédure 
savante  à  la  procédure  grossière.  Cela  se  fit  progressivement  dans 
le  cours  des  xiii®  et  xiv®  siècles,  en  partie  par  l'action  de  la  cou- 
tume, en  partie  par  celle  de  la  législation.  Celte  dernière  contribua 
surtout  à  éliminer  les  modes  de  preuve  anciens.  Les  judicia  Dei 
par  le  feu  et  par  l'eau  furent  interdits  en  1215,  au  quatrième  concile 
d^.  Latran,  par  l'Eglise,  qui,  jusque-là,  les  admettait  dans  ses  pro- 
pres juriditttions,  et  cette  prohibition  se  fit  recevoir  devant  les 
juridictions  séculières  (297).  Saint  Louis,  par  une  ordonnance 
célèbre,  défendit  le  duel  judiciaire  devant  les  justices  royales  (298). 
Sans  doute,  l'ordonnance  de  Saint  Louis  ne  s'appliquait  pas  aux 
juridictions  des  barons  (299),  et  même  le  duel  judiciaire  sera  réin- 
troduit dans  les  procès  criminels  par  Philippe  le  Bel,  comme 
ultimum  subsidium,  et,  dans  cette  mesure  restreinte,  il  subsistera 
au  cours  des  xiv®  et  xv®  siècles;  mais  ce  mode  de  preuve,  âme  de  la 
procédure  féodale,  n'en  avait  pas  moins  reçu  le  coup  mortel  dès  la 
seconde  moitié  du  xiii®  sièt^le.  Ce  qui  remplaçait  ces  moyens  réprou- 
vés, c'était  la  preuve  testimoniale  par  l'enquête,  dans  laquelle  les 
témoins  étaient  interrogés  en  secret  par  un  juge  ou  des  commis- 
saires et  les  témoignages  soigneusement  recueillis  par  écrit.  Dans 
cette  nouvelle  procédure,  les  pièces  écrites  abondaient  d'ailleurs. 
En  même  temps,  la  coutume  s'imprégnait  de  droit  romain.  Pour 
appliquer  ce  droit  et  cette  procédure,  il  fallait  avoir  étudié  dans 
les  livres  et  aux  écoles.  Les  hommes  de  fief  et  les  hommes  coutu- 
miers  étaient  incapables  de  faire  fonctionner  ce  sj^stème.  Voilà 
pourquoi  il  disparut  des  tîours,  où  la  justice  ne  fut  plus  rendue 
que  par  des  juristes  de  profession,  par  l'officier  du  roi  ou  du 
seigneur,  choisi  dans  cette  classe,  et  appelant  à  son  conseil  les 
praticiens  du  siège,  qui,  eux  aussi,  étaient  des  juristes  (300).  Déjà, 
au  XIII®  siècle,'  Beaumanoir  distingue  les  cours  en  deux  classes  : 
celles  où  l'on  juge  par  hommes  et  celles  où  l'on  juge  par  bailli  (301). 
La  transformation  était  donc  commencée  déjà;  mais  elle  fut  lente 
à  s'accomplir.  Au  xiv®  siècle,  bien  des  justices  seigneuriales  fonc- 

(297)  G.  3,  X,  De  purg.  vulg.,  V,  35;  —  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  lxxvt, 
p.  183:  —  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  46  et  suiv.,  324;  —  Bige- 
low,  History  o{  procédure  in  England,  p.  323  et  suiv. 

(298)  Sur  la  date  de  cet  acte,  voyez  J.  Tardif,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique 
de  droity  XI  (1887),  p.  163  et  suiv.,  et,  quant  au  système  qu'il  introduit,  Guilhiermoz, 
même  Revue,  XIII  (1889),  p.  23  et  suiv. 

(299)  Beaumanoir  (Beugnol),  ch.  lxi,  no  15  :  ce  Quant  11  rois  Lois  les  osla  (les  gages 
de  bataille)  dé  se  court,  il  les  ne  osta  pas  des  cours  à  ses  barons.  » 

(300)  Ci-dessus,  p.  258. 

(301)  Beaumanoir  (Beugnol),  ch.  i,  n°  13  :  «  Il  y  a  aucuns  liex  là  ti  Ion  fet  les  jugo- 
mcns  par  le  bailli  et  autre  lieu  là  u  li  homme  qui  sont  homme  de  fief  font  les  juge- 
mcns.  »  Cf.  no  14;  Salmon,  n""  23  et  24. 
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tionnent  entiore  d'après  l'ancien  type  et  les  hommes  de  fief  y  sont 
en  pleine  activité  judiciaire  (302).  A  la  fin  de  ce  même  siècle,  Bou- 
tillier  constate,  comme  Beaumanoir  cent  ans  plus  tôt,  l'existence 
des  deux  classes  de  juridictions  (303).  C'est  seulement  dans  le  cours 
du  XV*  siècle  que  le  mouvement  s'accentue.  Au  xvi®,  l'ancien  type 
est  une  anomalie,  et  l'on  dira  justement  que  dorénavant  le  roi  seul 
a  des  pairs  (304), 

Arrivée  là,  la  justice  seigneuriale  subit  une  autre  modification. 
Le  seigneur,  anciennement,  pouvait  tenir  lui-même  sa  cour,  ou  la 
faire  tenir  par  un  offitiier,  bailli  ou  lieutenant  de  bailli,  et  cela  sans 
distinguer  s'il  jugeait  par  hommes  ou  sans  hommes  (305).  La  juris- 
prudence du  XVI®  siècle  lui  enleva  ce  droit.  Il  fut  obligé  de  nommer 
un  juge  pour  rendre  la  justice  en  son  nom  et  il  lui  fut  interdit  de 
prendre  part  aux  actes  de  sa  propre  justice  (306).  Cela  s'expliquait 
par  la  conception  nouvelle  des  justices  seigneuriales,  qu'amena 
avec  lui  le  développement  du  pouvoir  royal;  elles  étaient  considé- 
rées comme  une  délégation  particulière  de  la  justice  royale.  Le  roi 
laissait  aux  seigneurs  la  juridiction  à  titre  patrimonial,  avec  les 
profits  qu'elle  entraînait,  mais  il  pouvait  et  devait  assurer  qu'entre 
Içurs  mains  la  justice  serait  bien  administrée.  Pour  cela,  il  en 
défendait  l'exercit^e  aux  seigneurs  eux-mêmes,  chez  qui  probable- 
ment n'existait  point  le  savoir  nécessaire  au  juge,  et  leur  ordonnait 
d'instituer  un  juge  de  profession.  Ce  qui  montre  que  telle  fut  bien 
ridée,  c'est  que  l'ordonnance  d'Orléans  prescrivit  aux  seigneurs 
de  donner  à  leurs  juges  des  gages  suffisants;  elle  décidait,  en  même 
temps,  que  ceux-ci,  avant  d'entrer  en  fonctions,  devaient  subir  un 
examen  devant  les  juges  royaux  du  plus  prochain  bailliage  (307). 
Cette  sage  prescription  était  parfaitement  logique  (308).  Elle  fut 

(302)  Joannes  Faber,  Ad  instituta,  De  militari  testant. ,  p.  99  :  ce  Milites  nostri 
temporis...  non  continue  stant  in  castris,  sicut  antiquitus,  imo  vadunt  ad  assisias  et 
liligia...  maxime  in  Normania  et  Piclavia  ubi  sunt  ut  plurimvm  advocali.  » 

(303)  Somme  rurale,  I,  tit.  m,  p.  13. 

(304)  Carondas,  sur  Boutillier,  p.  488  :  ce  L'auteur  recite  deux  conditions  auxquelles 
le  vassal  est  suject.  La  première,  d'assister  aux  plaids  que  .^on  soign»  ur  faict  tenir, 
qu'on  appelle  en  plusieurs  coustumes  estre  des  hommes  jugeans,  pairs  et  hommes 
féodaux  ou  de  fief,  ce  que  les  seigneurs  faisoient  anciennement  bien  observer  et 
sur  amende;  mais  à  présent  n'est  en  usage  si  fréquent,  sinon  qu'en  assises  si  le  sei- 
gneur féodal  a  le  droit  de  les  tenir.  »  —  Danty,  Traité  de  la  preuve  par  témoins,  édit. 
Lyon,  1708,  I,  p.  345  :  ce  N'y  ayant  plus  de  seigneurs  de  fief  en  France  qui  aient  des 
pairs,  si  ce  n'est  le  roi.  »  ^ 

(305)  Cela  est  pleinement  admis  par  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  III,  p.  13. 

(306)  Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernois,  I,  p.  325  :  ce  D'ancienneté,  les  seigneurs 
ayans  droit  de  justice  exerçoient  eux-mesmes  la  justice...,  mais  depuis  a  esté 
ordonné  et  est  ainsi  observé  que  les  seigneurs  justiciers  doivent  establir  des  juges 
sans  eux-mêmes  exercer  :  imo,  il  leur  est  défendu  d'assister  à  l'expédition  des 
causes.  »  —  Loyseau,  Traité  des  offices,  1.  V,  ch.  i,  no  43. 

(307)  Art.  55. 

(308)  Loyseau  aurait  même  voulu  que  les  juges  des  seigneurs  fussent  bien  nommés, 
c'est-à-dire  choisis  par  ceux-ci,  mais  investis  par  le  roi  (Traité  des  offices,  1.  V, 
ch.  I,  n**'  30-35). 
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souvent  renouvelée  dans  les  temps  postérieurs;  mais  elle  ne  paraît 
pas  avoir  été  sérieusement  appliquée  (309).  Les  justices  seigneu- 
riales, surtout  les  moins  importantes,  étaient  le  plus  souvent  pour- 
vues d'officiers  incapables,  les  seigneurs  faisant  pour  elles  le  moins 
de  dépenses  qu'il  était  possible  (310).  Cç  fut  de  bonne  heure  une 
question  agitée,  que  de  savoir  si  les  seigneurs  pouvaient  à  volonté 
révoquer  les  juges  qu'ils  avaient  nommés.  L'opinion  qui  triompha 
et  qui  avait  été  consacrée  par  l'ordonnance  de  Roussillon,  c'est 
qu'ils  avaient  ce  droit,  à  moins  qu'ils  n'eussent  pris  une  fînant^e 
du  juge  pour  l'instituer,  ou  que  cette  nomination  ne  fût  le  prix  de 
services  antérieurs  (311);  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  une  preuve  que 
l'inamovibilité  des  juges  procédait  seulement  de  la  vénalité  des 
charges.  Lorsque  le  juge  avait  acheté  sa  charge  au  seigneur,  il 
pouvait  la  résigner  à  prix  d'argent;  mais  jamais  ces  offices  ne 
devinrent  héréditaires;  la  Paulette  ne  s'appliquait  qu'aux  offices 
royaux.  Les  seigneurs  avaient  aussi  des  procureurs  fiscaux  dans 
leurs  justices;  ils  remplissaient  les  mêmes  fonctions  que  les  procu- 
reurs du  roi  près  des  justices  royales,  quand  il  s'agissait  de  requé- 
rir dans  l'intérêt  public,  et  plaidaient  en  leur  nom  pour  le  seigneur, 
quand  l'intérêt  partit3ulier  de  celui-ci  était  en  jeu  (312). 

§  2.    LUTTE   DES  JURIDICTIONS  ROYALES   CONTRE   LES  JUSTICES 

SEIGNEURIALES. 

La  royauté  s'attaqua  de  bonne  heure,  dès  le  xiii®  siècle,  aux  juri- 
dictions seigneuriales  éparses  dans  le  domaine  de  la  Couronne. 
Son  effort  porta  sur  deux  points  :  en  partie,  elle  s'efforça  de  rame- 
ner devant  ses  propres  juridictions  les  causes  dont  connaissaient 
les  justices  seigneuriales;  dans  tous  les  cas,  elle  voulut  soumettre 
les  secondes  au  contrôle  des  premières.  Au  commencement  du 
xvi®  siècle,  elle  avait  obtenu  un  plein  succès.  Les  instruments  dont 
elle  s'était  servie  dans  cette  lutte  étaient  ses  officiers  judiciaires, 
prévôts,  baillis,  procureurs  du  roi  :  les  moyens  employés  avaient 
été  des  armes  purement  juridiques,  des  théories  de  droit  ingénieu- 

(309)  Lange,  Pratique,  I,  p.  24  :  «  Mais  cette  ordonnance  n'est  point  exécutée;  au 
contraire,  quand  les  officiers  royaux  ont  voulu  assujettir  les  seigneurs  à  faire  exa- 
miner et  recevoir  leurs  officiers  pardevant  eux,  leurs  entreprises  ont  toujours  été 
réprimées.  »  —  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  G,  no  4. 

(310)  Loyseau,  Traité  des  iustices  de  village.  Déjà  au  xiv'  siècle,  Petrus  Jacobi, 
dans  sa  Practica,  rub.  32,  s'exprimait  ainsi  :  «  Baro  vel  alior  cujus  sunt  emolu- 
menta  curiae,  non  curât  de  amore  justitise,  sed  qviserit  quantum  valent  emolumenta 
doductis  impensis.  » 

(31I>  Boerius,  Decisiones,  qu.  227;  —  Loyseau,  Traité  des  offices,  1.  V,  ch.  iv;  — 
Lange,  I,  Pratique,  p.  19;  —  Laplace,  Introduction  aux  droits  seigneuriaux,  1749, 
p.  247  et  suiv.;  —  Ordonnance  de  Roussillon,  art.  27. 

(312)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  x,  n*'  72-73. 


410 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 


ses,  tirées  -iu  droit  romain  par  les  légistes,  ou  construites  par  eux 
en  s'inspirant  de  son  esprit.  Je  vais  indiquer  les  principales. 

I 

La  théorie  des  cas  royaux  (313)  fut  là  plus  hardie.  On  entendit 
en  effet  par  cas  royal  une  cause,  civile  ou  criminelle,  dont  seule 
pouvait  connaître  la  juridiction  royale,  alors  même  que  le  défen- 
deur, d'après  son  domicile  et  selon  les  principes  généraux  de  la 
compétence,  était  le  justiciable  d'un  seigneur.  Le  droit  romain  ne 
fournissait  ici  aucun  point  d'attache  (314);  les  jurisconsultes  royaux 
invoquèrent  successivement  deux  idées  très  différentes.  Ils  s'atta- 
chèrent d'abord  au  droit  royal  stritîtement  entendu,  c'est-à-dire  au 
droit  personnel  du  roi,  et  ils  classèrent  parmi  les  cas  royaux  les 
actes  qui  s'attaquaient  à  la  personne  même  du  roi,  comme  le  crime 
de  lèse-majesté,  ou  ceux  qui  portaient  atteinte  à  ses  droits  pécu- 
niaires et  domaniaux,  comme  le  crime  de  fausse  monnaie.  Ils  y 
Rangèrent  aussi  les  attentats  commis  sur  les  grandes  routes,  parce 
que  celles-ci  étaient  royales,  et  les  délits  que  la  législation  royale 
avait  réprimés  pour  la  première  fois  et  par  mesure  générale  (315). 
Mais  une  seconde  idée,  plus  élevée  et  plus  féconde,  se  fît  jour  de 
bonne  heure  :  on  fît  du  roi  le  représentant  et  le  gardien  de  la  paix 
publique,  et  par  suite  on  réserva  à  ses  juridictions  la  connaissance 
de  tous  les  faits  qui  portaient  gravement  atteinte  à  luette  paix.  Dès 
le  XIII®  siècle,  on  réservait  pour  cette  raison  aux  justices  royales  la 
connaissance  des  actions  possessoires,  données  à  raison  des  trou- 
bles ou  dépossessions  violentes  (316);  et  cette  idée  aboutit  dans  la 
suite,  mais  seulement  dans  le  cours  du  xvi®  siècle,  à  faire  considé- 
rer comme  cas  royaux  tous  les  crimes  et  délits  ayant  une  véritable 

(313)  Esmeîn,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  22  et  suîv.:  —  Stylus  curiœ 
parla  menti  y  ch.  xxix;  —  Boulillier,  Somme  rurale,  I,  lit.  LI,  p.  350;  II,  tit.  II,  p.  647 
et  suiv.;  —  Grand  Coutumier  de  France,  I,  ch.  m,  p.  90  et  suiv.  —  Loysoau,  Des  sei- 
gneuries, ch.  xiv;  —  Perrot,  Les  cas  royaux,  origine  et  développement  de  la  théorie 
aux  XIII»  et  XIV*  siècles,  thèse,  1910. 

(814)  Aussi  certains  légistes  conleslaienl-ils,  au  nom  du  droit  romain,  la  théorie  dos 
cas  royaux;  par  exemple  Petrus  Jacobi,  Practica,  rub.  35,  De  cond.  ex  lege.  Voyez 
d'ailleurs  le  curieux  et  pittoresque  tableau  qu'il  fait,  dans  ce  passage,  des  entre- 
prises des  officiers  royaux  sur  la  juridiction  des  seigneurs. 

(315)  Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernois,  I,  p.  509  :  <r  Par  subtilités  de  raisons  ils 
ont  fait  plusieurs  cas  royaux,  qui  de  soy  sont  de  jurisdiction  ordinaire,  comme  de 
délits  commis  en  assemblée  d'hommes  en  armes,  par  prétexte  qu'au  roy  seul  appar- 
tient de  permettre  de  s'assembler  en  armes  (cf.  Stylus  parlamenti,  ch.  xxix,  §  1); 
délicts  commis  sur  les  grands  chemins,  par  prétexte  qu'on  les  appelle  chemins 
royaux;  des  usures  et  sermens  vilains  qu'on  appelle  blasphèmes,  par  prétexte  que  les 
roys  par  les  ordonnances  en  ont  fait  les  deffenses  et  estably  les  peines.  » 

(316)  Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  XXXII,  1  :  «  Contre  droict  vuelent  tollir  et  tol- 
lent  baillif  et  prevost  as  nobles  hommes  de  notre  païs  le  plet  de  desseisine  et  de 
force  feite  en  possessions  de  lors  francs  homes.  » 
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gravité  (317).  D'ailleurs,  les  officiers  royaux  se  gardaient  bien,  dans 
les  temps  anciens,  de  donner  une  définition  précise  des  cas  royaux, 
ou  même  de  dégager  les  idées  directrices  qui  permettaient  de  les 
distinguer.  Ils  parlaient  vaguement  de  tout  t^e  qui  rentrait  «  dans  le 
droit  royal  »  (318).  La  royauté  elle-même,  lorsqu'elle  était  sollicitée 
par  les  seigneurs  de  donner  des  explications  sur  ce  point,  restait 
également  dans  le  vague  (319).  Cela  permettait  aux  baillis  indéfi- 
niment de  nouvelles  entreprises;  en  cas  de  résistance,  on  allait 

(317)  Voyez  la  liste  donnée  par  Muyart  de  Vouglans,  Instilutes  au  droit  criminel. 
Ire  part.,  ch.  iv.  On  a  cherché  plus  d'une  fois  à  ramener  à  un  seul  principe  généra- 
teur la  théorie  des  cas  royaux.  M.  le  président  Tanon  a  émis  celle  idée  qu'elle 
dérive  du  principe  d'après  lequel  un  seigneur  suzerain  ne  reçoit  pas  la  justice  des 
mains  d'un  autre  seigneur  qui  est  son  vassal.  Histoire  des  anciennes  Eglises  et 
communautés  monastiques  de  Paris,  p.  94  :  ce  Les  cas  royaux  dérivaient  en  prin- 
cipe de  l'idée  que  le  seigneur  suzerain  ne  pouvait  pas  recevoir  la  justice  de  la 
main  de  ses  sujets,  plaider  devant  leur  cour.  C'est  ce  pî*iTicipe  qui,  appliqué  au 
seigneur  suzerain  par  excellence,  leur  donna  naissance.  Il  fui  étendu  dans  la  suite 
dans  l'intérêt  de  la  prépondérance  du  pouvoir  royal,  au  delà  de  ses  applications 
naturelles.  Mais  il  n'était  à  l'origine  qu'une  conséquence  de  la  hiérarchie  féodale  et 
il  produisait  des  rapports  analogues  entre  les  autres  seigneurs  suzerains  et  leurs 
sujets  hauts  justiciers.  On  le  voit,  en  effet,  servant  de  guide  à  Beaumanoir  dans 
l'énuraération  des  cas  qu'il  réserve  au  comte  de  Clermonl  à  rencontre  des  seigneurs 
hauts  justiciers  ses  sujets.  »  Cette  idée  a  été  reprise  récemment  et  systématique- 
ment appliquée  par  M.  Ernest  Perrot,  dans  sa  "  thèse  pour  le  doctorat,  pleine  de 
choses.  Les  cas  royaux,  origine  et  développement  de  la  théorie  aux  xiii"  et  xiv*  siè- 
cles, Paris,  1910,  notamment,  p.  232.  Je  ne  crois  point  celte  hypothèse  bien 
fondée.  Elle  ne  rend  point  compte  du  cas  royal  fondé  sur  l'ordre  public  et  l'on  en 
voit  des  exemples  dès  le  xiii'  siècle.  Elle  a  bien  produit  une  règle  du  droit  royal  qui 
s'affirme  aussi  au  xiii*  siècle,  mais  qui  ne  se  confond  point  avec  les  cas  royaux,  la 
règle  d'après  laquelle  le  roi  ne  plaide  que  devant  sa  cour.  Je  crois  qu'en  dehors 
de  l'idée  de  souveraineté  royale,  qui  en  est  le  principe  profond,  la  théorie  des  cas 
royaux  se  forma  d'une  façon  fragmentaire,  les  officiers  du  roi  faisant  valoir  des  rai- 
sons particulières,  dont  la  cause  fournissait  le  prétexte,  pour  chaque  application 
successivement  conquise.  La  méthode  critique  pour  dégager  celle  genèse  consisterait 
à  étudier  ainsi  une  à  une  chacune  des  premières  applications.  M.  Flach  donne 
aux  cas  royaux  une  origine  qui  remonterait  jusqu'à  la  monarchie  franque.  Origines 
de  Vancienne  France,  t.  III,  p.  251  :  «  Nous  savons,  d'autre  part,  qu'il  s'était  pro- 
duit, à  l'époque  franque,  une  sorte  d'incorporation  du  ban  royal.  Elle  accrut  sa 
force  de  résistance  aux  agents  dissolvants.  Tandis  que  le  hannum  relatif  aux  délits 
moindres  et  aux  simples  désobéissances  put  être  usurpé  ou  acquis  assez  faci- 
lement par  les  seigneurs,  le  bannum  fondamental  ne  put  l'être,  en  général,  que  par 
les  princes  et  il  resta  aux  yeux  des  populations  un  droit  de  suprême  sauvegarde. 
Je  n'hésite  pas  à  penser  que  c'est  ..^e  \b  surtout  qu'émergea  la  théorie  des  i.os 
royaux  que  nous  voyons  pointer  dès  la  fin  du  xii«  siècle.  »  Mais  ce  développement, 
qui  a  de  la  réalité  pour  l'Empire  d'Allemagne,  nous  paraît  inadmissible  pour  la 
France.  La  féodalité  dans  notre  pays  noya  l'ancien  droit  du  monarque  franc  et  les 
vestiges  de  l'ancien  bannum  ne  s'y  trouvent  que  dans  les  justices  seigneuriales.  Il 
y  a  au  contraire  une  réelle  analogie  entre  les  cas  royaux  et  les  délits  les  plus  graves, 
dont  la  connaissance  est  réservée  au  roi  dans  les  chartes  de  commune. 

(318)  Grand  Coutumier  de  France,  p.  92  :  <c  Tous  cas  dont  la  cognoissance  appar- 
tient au  roy  notre  sire,  soit  à  cause  de  souveraineté,  ressort  ou  par  droit  royal.  » 

(319)  Lettres  de  Louis  X  aux  nobles  de  Champagne  {Ord.,  I,  606)  :  •«  Nous  eussent 
requis  que  les  cas  nous  leur  voulsissions  éclaircir;  nous  les  avons  éclaircis  en  ceste 
manière,   c'est   assavoir  :   que  la  royale  majesté  est  entendue  ès  cas  qui  de  droit, 

'  ou  de  ancienne  coustume,  puent  et  doivent  appartenir  à  souverain  prince  et  è  nul 
autre.  » 
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devant  le  Parlement,  et  le  plus  souvent  la  résistance  était  inu- 
tile (320).  Lorsque  le  pouvoir  législatif  du  roi  fut  pleinement  déve- 
loppé, les  ordonnances  maintes  fois  statuèrent  sur  les  cas  royaux  : 
mais  jamais  elles  n'en  donnèrent  une  énumération  limitative;  la 
liste  se  terminait  toujours  par  cette  clause  :  «...  et  tous  autres  cas 
appartenant  au  droit  royal  ».  Cette  clause  était  tellement  tradition- 
nelle qu'on  l'inséra  encore  dans  l'ordonnance  criminelle  de  1670, 
bien  qu'alors  elle  fût  devenue  pleinement  inutile  (321). 

Les  cas  royaux  comprenaient  des  causes  \:iviles  et  des  causes 
criminelles,  surtout  de  ces  dernières.  La  connaissance  en  fut  enle- 
vée non  seulement  aux  justices  seigneuriales,  mais  encore  aux 
prévôts  royaux  :  elles  devaient  venir  en  première  instance  devant 
les  baillis  et  sénéchaux. 

II 

La  théorie  de  la  prévention^  qui  servit  beaucoup  aux  juridictions 
royales  contre  les  juridictions  seigneuriales,  supposait  que  le  juge 
royal  était  saisi  d'une  cause,  bien  que  le  défendeur  fût  le  sujet,  le 
justiciable  d'un  seigneur.  Il  était  saisi  par  le  demandeur  par 
préférence  à  la  juridiction  seigneuriale,  parfois  même,  comme 
dans  la  procédure  criminelle  inquisitoire,  il  se  saisissait  lui-même 
ou  était  saisi  par  le  procureur  du  roi.  En  vertu  de  la  prévention 
le  juge  royal,  ainsi  saisi  de  l'affaire,  pouvait  en  connaître  vala- 
blement. 

Cependant  généralement,  dans  la  plupart  des  cas  et  des  cou- 
tûmes,  la  prévention  était  à  charge  de  renvoi;  sans  cela  à  elle 
seule,  elle  eût  presque  ruiné  la  juridiction  seigneuriale.  Cela  voulait 
dire  que  si  le  seigneur  justicier,  dont  le  défendeur  était  justiciable, 
demandait  au  début  de  l'instance  que  l'affaire  ainsi  engagée  devant 
la  juridiction  royale  fût  renvoyée  à  sa  justice,  le  juge  ro\^al  était 
tenu  de  prononcer  ce  renvoi.  Mais  le  défendeur  lui-même  ne 
pouvait  le  demander  :  on  considérait  qvi'il  était  sans  intérêt,  la 
justice  royale  lui  assurant  plus  de  garanties  que  la  justice  seigneu- 
riale (322). 

Parfois  cependant,  dans  certaines  coutumes  et  pour  certains 
cas,  la  prévention  était  absolue,  c'est-à-dire  que  le  juge  royal, 
saisi   le   premier,   restait  saisi   et  jugeait  l'affaire,    sans   que  le 

(320)  Petrus  Jacobi,  Practica,  rub.  35,  n"  5  :  «  In  mullis  aliîs  detrahilur  jurisdic- 
lioni  aliorum  per  regales  seu  curiales,  et  si  quis  teneret  palum  in  manu,  ut  ita 
loquar,  non  possel  se  defendere  ab  eis;  nec  palus  est  ibi  inquirendus  neque  pertica; 
guin  cliaju  si  juste  et  licite  do  jure  posset  ei  resisti...,  non  consulo  ei  resisti,  quia 
statim  sunt  indignati,  et  arrestant,  capiunt,  mulctant,  et  ad  manum  suam  tolam 
iurisdictlonem  ponunt. 

(321)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  213. 

(322)  Jousse,  Administration  de  In  Justice,  t.  I,  p.  374. 
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seigneur  justicier  pût  revendiquer  sa  juridiction  et  que  le  renvoi 
fût  prononcé.  C'était  quelque  chose  d'analogue  aux  cas 
royaux  (323) • 

La  prévention  supposait  une  double  compétence,  parallèle  et 
concurrente,  celle  du  seigneur  et  celle  du  juge  royal.  Comment 
cela  s'expliquait-il  ?  Toutes  les  explications  avaient  pour  point 
de  départ  cette  idée  que  toute  îusiice  émanait  du  roi,  que  les 
seigneurs  justiciers  ne  la  possédaient  que  par  une  concession  du 
roi,  qui  en  était  la  source  unique.  Mais  ils  la  possédaient  cepen- 
dant à  titre  patrimonial,  car  la  justice  seigneuriale  était  tenue  à 
titre  de  fief;  c'était  un  bien  qui  se  transmettait  héréditairement, 
qui  pouvait  être  aliéné,  acquis.  Cela  étant,  le  roi  ne  pouvait,  semr 
ble-t-il,  invoquer  son  droit  de  justice  primordial,  fondamental, 
pour  entamer  le  droit  concédé  aux  seigneurs,  en  attirant  devant 
ses  justices  les  causes  de  leurs  sujets  (324).  Aussi  la  théorie  com- 
mune supposait-elle  une  faute  de  la  part  du  seigneur  (ou  de  son 
juge).  Le  roi  avait  bien  concédé  la  justice  aux  seigneurs  (depuis 
1©  XIV®  siècle  c'est  à  une  telle  concession  qu'on  ramène  toutes  les 
justices  seigneuriales);  mais  il  l'avait  concédée  à  condition  que 
le  seigneur  la  rendrait  ou  la  ferait  rendre  soigneusement.  On 
supposait,  on  présumait  dans  la  théorie  de  la  prévention  que  le 
seigneur  (ou  son  juge)  avait  été  négligent;  c'était  pour  cela  que 
le  juge  royal  était  saisi  à  sa  place.  C'est  une  idée  qui  a  été 
nettement  émise,  très  nettement  en  particulier  dans  la  discussion 
de  l'Ordonnance  de  1670  sur  la  procédure  criminelle.  Cela  était, 
en  quelque  sorte,  une  application  restreinte  de  l'idée  admise  dès 
le  XIV®  siècle,  que  le  seigneur  qui  abusait  de  sa  justice,  qui  com- 
mettait des  abus  grâce  à  elle,  pouvait  en  être  privé  pendant  sa 
vie  ou  à  toujours. 

Mais  une  autre  thèse  était  produite  au  xvi®  siècle,  notamment, 
par  les  ci'cns  du  roi.  Elle  prétendait  que  le  roi  en  concédant  la 

(323)  Ancien  coutumier  d* Artois,  tit.  XI  (IX),  §  1  :  «  Li  roi  a  la  connoîssance  de 
douaires  d'aumônes  et  vivres  (legs)  toutes  les  fois  que  on  s'en  trait  à  lui  et  en 
plaide  on  en  ses  prévostés...  et  en  tous  ces  cas  ne  puet  li  baron  ravoir  sa  court.  » 
—  Beaumanoir  connaît  aussi  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  le  comte  de 
Clermont  avait  la  prévention  absolue  par  rapport  à  ses  vassaux  hauts  justiciers  : 
ch.  X,  Des  cas  des  quix  li  quens  de  Clermont  n^est  pas  tenus  à  rendre  le  cori  à  pes 
homes,  ançois  Ven  demore  le  connoissance  par  raison  de  souveraineté.  —  Boutillier, 
Somme  rurale,  1.  51,  p.  350.  —  Il  semble,  d'après  ce  dernier  texte  et  d'autres  sembla 
bles,  que  dans  certains  lieux  les  actions  possessoires  constituaient  un  cas  de  pré- 
vention absolue  et  non  un  cas  royal,  mais  cf.  Stylus  parlamenti,  ch.  xxix,  §  4.  — 
M.  Perrot,  op.  cit.,  paraît  avoir  établi  qu'un  certain  nombre  de  cas,  parmi  ceux 
donnés  comme  les  cas  royaux  les  plus  anciens,  sont  des  cas  de  prévention  absolue. 

(324)  Johannes  Faber,  Ad  intituta,  De  atil.  tut.,  p.  42  :  «  Die,  cum  seneschalhis 
judex  superior  in  terra  baronis  in  casibus  vice  ressorti  tantum  et  sic  non  polest 
cxerccre  iurisdictionis  actum  nisi  in  defectu  ipsius,  ad  instar  archiepiscopi  qui  est 
superior  episcopi,  et  tamen  non  potest  exercere  jurisdictionem  in  diœcesi  episcopi, 
nisi  in  casibus.  » 
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justice  aux  seigneurs  ne  s'en  était  point  dépouillé  lui-même,  qu'il 
l'avait  conservée  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  même  là  où 
existaient  des  justices  seigneuriales.  Là,  il  est  vrai,  en  ce  rfui 
concerne  les  justices  des  seigneurs  il  la  laissait  dormir;  mais  elle 
pouvait  sortir  de  son  sommeil  à  toute  occasion;  c'est  ce  qui  se 
passait  dans  l'hypothèse  de  la  prévention  (325).  Cela  était  hardi 
et  eût  conduit  logiquement  à  établir  partout  et  en  toute  matière 
le  système  de  la  prévention  absolue.  C'est  d'ailleurs  à  quoi  aboutit 
l'ancien  régime,  mais  à  ses  derniers  jours  et  dans  une  loi  éphé- 
mère, l'ordonnance  de  mai  1788  sur  l'administration  de  ia  justice, 
le  dernier  essai  de  réforme  judiciaire  avant  la  Révolution.  Elle 
exceptait,  seulement  en  matière  civile,  le  cas  où  la  coutume  inter- 
disait formellement  la  prévention  aux  juges  royaux,  auquel  cas 
elle  admettait  la  prévention  à  charge  de  renvoi;  et  même  non 
seulement  le  demandeur  pouvait  saisir  directement  le  jugé  royal, 
mais  le  défendeur  pouvait  demander  à  être  renvoyé  devant  celui-ci, 
lorsqu'il  était  assigné  devant  le  juge  seigneurial  (326). 

Par  la  théorie  des  cas  royaux  et  par  celle  de  la  prévention, 
les  juridictions  royales  enlevèrent  aux  seigneurs  bon  nombre  de 
leurs  justiciables   :  elles  obtinrent  le  même  résultat  par  d'autres 
moyens,  dont  je  ne  ferai  qu'indiquer  les  plus  notables,  parce  que 
les  théories    auxquelles  ils  se  rattachaient    n'entrèrent  pas  défini- 
tivement dans  l'ancien  droit  français;  ce  furent  des  armes  que  la 
royauté  abandonna  après  la  lutte  finie  et  le  triomphe  remporté. 
Ainsi,  il  était  reçu,  au  xiv'  siècle,  que  les  justices  du  roi  connais- 
saient de  tous  les  contrats  constatés  par  des  titres  revêtus  du  sceau 
royal  (327),  et  même  en  certains  lieux"  on  avait  admis  qu'elles  con 
naissaient    de    toutes    les    lettres    obligatoires    scellées    dans  le 
royaume  (328).  Mais  cela  s'atténua  peu  à  peu  :  on  exigea,  pour 
justifier  la  compétence  des  justices  royales,  que  le  contractant  se 
fût  expressément  soumis  à  leur  coercition  (329);  puis  il  fut  admis 
que  par  lui-même  le  sceau  apposé  à  un  titre  n'était  pas  attributif 
de  juridiction   (330).   On  mentionne  ordinairement  la   qualité  de 
bourgeois  du  roi  parmi  les  moyens  par  lesquels  les  justices  royales 
empiétèrent  sur  les  juridictions  seigneuriales.  Le  bourp^eois  du  roi 
était  un  sujet  d'un  seigneur  que  le  roi  faisait  son  bourgeois;  il 
était  rattaché  à  une  ville  royale,  mais  par  un  lien  qui  pouvait  être 

(325")  Bacquot,  Traité  des  droits  de  i'ustice,  ch.  ix,  no  1. 

(326)  Art.  23-25,  Isambort,  Anciennes  lois,  XXVIII,  p.  542. 

(327)  Boutillier,  Somme  rurale,  II,  tit.  I,  p.  652  :  oc  Item  le  roy  a  la  cognoissance 
des  lettres  scellées  du  scel  royal,  circonstances  et  dépendances  sans  en  faire  renvoi 
aucun.  » 

C328)  Li  droit  et  les  coustumes  de  Champaiqne  et  de  Brie/ ch.  i.xv,  p.  465. 

(329)  Le  Grand  Coutumier  de  France,  1.  I,  ch.  irr,  p.  93. 

(330)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  n*'  13-15;  —  Perrot,  Cas  royaux,  p.  63 
et  suiv. 
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simplement  fictif;  il  était  simplement  obligé  de  se  rendre  et  de 
séjourner  dans  cette  ville  à  quelque  grande  fête  de  Tannée.  Cette 
qualité  le  rendait  justiciable  du  roi  et  non  plus  du  seigneur.  Cette 
institution,  sans  avoir  toute  l'importance  qu'on  lui  a  parfois  attri- 
buée, a  joué  un  rôle  qui  n'est  pas  négligeable,  comme  le  prouvent 
les  plaintes  des  seigneurs  (331).  Enfin  les  lettres  royaux,  dont 
je  parlerai  bientôt,  et  qui  jouaient  un  rôle  si  important  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  étaient  toujours  adressées  aux  justices 
royales,  qui  seules  pouvaient  les  enregistrer;  parfois  elles  attri- 
buaient, par  elles-mêmes,  compétence  à  ces  justices  par  rapport 
à  l'affaire  pour  laquelle  elles  étaient  délivrées;  elles  leur  fournis- 
saient toujours  un  prétexte  commode  pour  se  saisir  du  fond  (332). 
Mais,  laissant  de  côté  ces  moyens,  qui  n'eurent  qu'une  importance 
transitoire,  j'arrive  à  une  voie  de  droit,  qui  contribua  plus  que 
tout  le  reste  à  asservir  les  justices  seigneuriales,  je  veux  dire 
Vappel. 

III 

Uappel  n'enleva  pas  aux  justices  seigneuriales  leurs  justi- 
ciables, mais  il  leur  fit  perdre  un  attribut  très  important,  la 
qualité  de  juridictions  souveraines.  La  procédure  des  cours 
féodales,  nous  l'avons  vu,  ne  connaissait  pas  l'appel  proprement 
dit;  elle  ne  comprenait,  sous  ce  nom,  que  des  voies  de  droit  fort 
différencies  (333).  Dans  le  cours  du  xii^  siècle,  il  tendit  à  s'intro- 
duire dans  les  juridictions  séculières  de  la  France,  sous  l'influence 
grandissante  du  droit  romain  et  du  droit  canonique.  Le  droit 
romain  de  l'Empire,  celui  que  les  légistes  trouvaient  dans  la 
compilation  de  Justinien,  contenait  l'institution  de  l'appel,  et  le 

(331)  Sur  les  bourgeoisies  royales,  voyez  les  ordonnances  de  1287  et  1355;  —  la 
Coutume  de  Troyes,  art.  2,  et  Pithou,  sur  cet  article;  —  Brussel,  Usage  des  fiefs, 
II,  p.  920  et  suiv.  —  Dans  sa  thèse  de  docotrat,  Les  bourgeois  du  roi,  Paris,  1910, 
M.  César  Chabrun  a  repris  celte  question.  Il  a  démontré  que  çette  qualité  n'était  pas 
vraiment  personnelle,  conférée  directement  à  la  personne  sans  aucun  rattachement 
à  une  ville  royale,  le  faible  lien  que  nous  avons  indiqué  existant  touj«^nrs.  <^'ep€n- 
dant  il  était  dans  la  logique  de  Tinstitution  que  celle  qualité  devînt  purement  per- 
sonnelle, et  c'est  le  phénomène  qui  s*est  produit  en  Champagne,  comme  le  montre 
M.  Chabrun  (p.  109  et  suiv.).  L'auteur  cherche  aussi  à  montrer  que  l'inslitution  des 
bourgeois  du  roi  n'a  pas  été  une  arme  dirigée  contre  les  justices  seigneuriales.  Mais 
les  plaintes  des  seigneurs,  qu'il  a  étudiées  avec  beaucoup  de  soin,  sont  un  indice 
qui  n'est  pas  trompeur. 

(332)  Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernois,  I,  p.  508  :  ce  II  est  accoustumé  de  pren 
<lre    lettres   en   chancellerie,    qui   sont   adressées   à   juges   royaux   et   jaçoit   que  par 
ce   prétexte    ils    ne    deusscnt    connoître    que    du    simple    entérinement    des  lettres... 
néantmoîns  avec  leurs  longues  mains  ils  prennent  la  connoissance  de  tout  ce  qui 
s'ensuit.  » 

(333)  Sur  l'introduction  dn  l'nppol  dans  les  justices  séculières,  voir  Marcel  Fournier, 
Essai  sur  Vhistoire  du  droit  d'appel,  p.  172  et  suiv.;  —  Esmein,  Histoire  de  la  pro- 
cédure criminelle,  p.  24  et  suiv. 
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droit  canonique,  procédant  du  droit  romain  sur  ce  point,  l'avait 
conservée  dans  les  juridictions  ecclésiastiques,  et  l'avait  même 
développée,  après  la  renaissance  des  éludes  juridiques  au  xi^  siècle. 
Cependant,  l'appel  de  l'ancien  droit  français  n'emprunta  pas  toutes 
ses  règles  au  droit  romain  et  au  droit  canonique;  comme  il  était 
naturel,  il  se  rattacha  d'abord  aux  voies  de  recours  de  la  procé- 
dure féodale,  sur  lesquelles  il  se  greffa  et  qu'il  transforma,  mais 
auxquelles  il  prit  aussi  quelques-uns  de  leurs  traits. 

Quoique  cette  histoire  soit  encore  obscure  sur  bien  des  points, 
on    peut    admettre    que    l'appel    s'introduisit    d'abord  seulement 
entre  des  justices  du  même  ordre,  dépendant  d'un  môme  seigneur, 
et  tenues  par  des  baillis  ou  prévôts  sans  le  concours  des  hommes 
jugeurs  :  là,  en  effet,  se  trouvait  une  hiérarchie  de  fonctionnaires, 
ce   qui   est   une   condition   naturelle   pour  le   fonctionnement  de 
l'appel,  qui  suit  alors  cette  hiérarchie.  C'est  ainsi  que  de  bonne 
heure,  dans  le  Midi,  on  trouve  dans  une  même  grande  seigneurie, 
ou  dans  une  même  ville,  des  appels  interjetés  du  juge  inférievir  au 
juge    supérieur,    du   sous-viguier   au   viguier,  et   de   celui-ci^  au 
sénéchal  (334).  De  même,  dans  le  domaine  de  la  Couronne,  l'appel 
s'établit  dans  l'ordre  des  juridictions  royales,  du  prévôt  au  bailli, 
et  du  bailli  au  Parlement  (335).  Mais  il  y  eut  certainement  plus 
de  difficulté  pour  introduire  l'appel  d'une  juridiction  seigneuriale 
à  une  juridiction  royale.  Il  y  avait  déjà  un  précédent  dans  l'appel 
de  défaute  de  droit,  qui  pouvait  remonter  au  roi,  lorsque  le  déni 
de  justice  émanait  d'un  seigneur  qui  était  son  vassal  direct.  En 
cas  de  mauvais  jugement  d'un  seigneur,  on  introduisit  l'appel  par 
deux  procédés.  En  premier  lieu,  quand  il  s'agissait  de  jugements 
rendus  dans  une  justice  relevant  directement  du  roi,  quant  à  la 
hiérarchie  féodale,  on  maintint  l'appel  de  faux  jugement,  mais  on 
en  changea  la  procédure  :  il  fut  porté  comme  précédemment  devant 
le  roi  (c'est-à-dire  devant  sa  cour)  par  une  accusation  de  fausseté 
dirigée  contre  le  jvige;  mais,  au  lieu  de  la  vider  par  le  duel  judi- 
ciaire, on  discutait  en  appel  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
avait  été  bien  ou  mal  rendu  (336).   Une  autre  idée  paraît  s'être 
introduite  en  même  temps,  à  savoir  qu'on  pouvait  déférer  au  roi, 
en  dehors  des  règles  du  faussement  de  jugement,  toute  sentence 
d'une  justice   seiorneuriale  qui  violait  une   coutume;   il  s'agissait 

(334)  Fournier,  op.  cit.,  p.  189  et  suiv.  —  Dans  les  Peiri  exceptiones  legum  roma- 
narum,  on  le  trouve  déjà.  Edit.  Savigny,  1.  IV,  ch.  i,  p.  402. 

(335)  Beaumanoir  (Beugnol),  LXI,  65  :  ce  II  convient  apeler  de  degré  en  degré...  si 
comme  du  prevost  au  bailli,  du  bailli  au  roi  es  corts  la  ù  prevost  et  bailli  jugent.  » 
Salmon.  1774. 

(336)  Pierre  de  Fontaines  rapporte  les  premiers  exemples  qu'il  en  vit.  Conseil,  XXII, 
23,  24.  Cependant  Beaumanoir,  qui  écrit  après  lui,  ne  paraît  admettre  cette  forme  de 
procéder  que  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  bailli  et  non  par  hommes  (Cou- 
tumes de  Beauvoisis  (Beugnot),  I,  14;  —  (Salmon),  no  ?4. 
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alors  d'une  voie  imitée  du  droit  roinaii^  impérial,  sous  le  nom  de 
supplication  (337).  Mais  ce  système,  qui  portait  toujours  devant  la 
cour  du  roi  l'appel  intenté  contre  une  justice  seigneuriale,  se 
modifia  en  deux  sens  : 

1^  L'appel,  à  quelque  titre  qu'il  fût  intenté,  suivit  toujours 
l'ordre  de  la  hiérarchie  féodale.  Ce  fut  ici  l'appel  de  défaute  de 
droit  et  de  faux  jugement  qui  fournit  les  règles  du  ressort  (338). 
On  ne  put  plus  appeler  directement  au  roi  de  toute  justice  seigneu- 
riale, les  seigneurs  intermédiaires,  quand  il  y  en  avait,  ayant  reven- 
diqué et  obtenu  le  droit  de  recevoir  l'appel  des  seigneurs  infé- 
rieurs (339).  On  appela  d'un  seigneur  justicier  au  seigneur  de  qui 
sa  justice  était  tenue  en  fief,  de  celui-ci  à  un  autre,  s'il  y  avait 
lieu,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  la  hiérarchie  féodale  fût 
épuisée  et  qu'on  se  trouvât  en  face  du  roi  :  c'est  alors  seulement 
que  l'appel  put  être  porté  à  la  juridiction  royale  (340).  Le  principe, 
qui  resta,  c'est  que  l'appel  monta  de  degré  en  degré  et  ne  put  être 
interjeté  omisso  medio; 

2^  Lorsque  l'appel  fut  interjeté  d'une  justice  seigneuriale  à 
la  juridiction  royale,  il  ne  fut  plus  porté  directement  à  la  Cour 
du  roi,  mais  devant  le  bailli  ou  le  sénéchal;  et  c'est  seulement 
de  la  sentence  rendue  par  ce  dernier  que  l'on  put  interjeter  appel 
au  Parlement.  Cette  règle  apparaît  déjà,  mais  non  absolue,  au 
XIII®  siècle  (341).  Elle  est  complètement  établie  au  xiv°  (342).  Cer- 
taines juridictions  seigneuriales,  à  raison  de  leur  dignité,  conti- 
nuèrent cependant  à  relever  directement  du  Parlement  :  les  princi- 
pales sont  celles  des  pairs  de  France. 

L'appel  avait  emprunté  les  règles  du  ressort  aux  voies  de 
recours  féodales;  il  leur  prit  bien  d'autres  traits,  qu'il  garda  plus 
ou  moins  longtemps.  Ainsi,  tandis  que,  d'après  le  droit  canonique, 
tout  acte  du  juge  faisant  grief  à  l'une  des  parties  pouvait  donner 
lieu  à  un  appel,   dans   certaines  régions  l'appel  ne  fut  d'abord 

(337)  Pierre  de  Fontaines,  XXII,  33  :  «  Quant  aucuns  dit  que  l'en  li  a  fait  jugement 
contre  la  costume  del  païs  commune  bien  afiert  au  roi  qui  les  costumes  a  à  garder, 
qu'il  oie  le  recort  del  jugement...  bien  afiert  a  lui  qu'il  les  face  rencerinior  et  amen- 
der ce  qui  est  faiz  encontre;  mes,  s'il  ni  trueve  la  costume  brisiée,  encore  apèle  le 
jugemenz  mauveis  par  autre  reison,  ne  s'en  doit  li  rois  meller,  puisqu'il  ne  fut 
fausez  là  où  il  devoit  en  tens  convenable.  »  —  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  XX,  16,  §  2; 
—  Etablissements  de  Saint  Louis,  II,  15. 

(338)  Beaumanoir  (Beugnot),  LXI,  65;  —  (SalmonV,  1774. 

(339)  Voyez,  par  exemple,  les  réclamations  du  duc  d'Aquitaine.  Langlois,  Textes, 
p.  190.  —  Pour  le  duc  de  Bretagne,  Stylus  parlan^enti,  ch.  xxiii,  §  1. 

(340)  Beaumanoir  (Beugnot),  II,  30  :  «  Et  aussi  en  la  cort  laie  sont  li  apel  de  degré 
en  degré,  du  souget  as  segneurs,  et  de  segneurs  en  segneur  jusques  au  roi  en  cas 
qui  ne  sont  démené  par  gages  de  bataille.  »  Voyez  les  textes  que  j'ai  cités  dans  mon 
Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  30. 

(341)  Livre  de  Jostice  et  de  Plet,  I,  19,  §  3  :  «:  L'en  puet  apeler  de  duc,  de  conte 
au  baillif,  s'il  fet  tort,  an  petiz  afères.  .» 

(3^2)  Aboyez  le  passage  de  Johannes  Faber,  cité  plus  haut,  p.  413,  note  324. 

lIiST.  DU  Dr.  27 
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admis  que  pour  faux  jugement  et  défaute  de  droit  (343).  Comme 
dans  l'ancien  appel  de  faux  jugement,  le  résultat  de  l'appel  intenté 
fut  seulement  de  maintenir  ou  d'infirmer  le  jugement  attaqué.  Le 
juge  d'appel  déclarait  simplement  «  bien  jugé,  mal  appelé  )),  .ou  au 
contraire  «  mal  jugé,  bien  appelé  »;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  connaissait  pas  en  principe  du  fond  de  l'affaire  pour  substituer 
une  nouvelle  sentence  à  l'ancienne  (344),  Ce  n'est  que  progressi- 
vement que  s'introduisit  la  règle  par  laquelle  le  juge  d'appel  gar- 
dait la  connaissance  du  fond  (345).  Enfin  l'appel,  comme  les 
anciens  recôurs  féodaux,  était  dirigé  contre  le  juge  et  non  contre 
la  partie;  celle-ci  était  seulement  ajournée  accessoirement,  intimée 
de  comparaître  (346).  C'était  encore  le  droit  en  vigueur  au 
xv!""  siècle  (347);  et  ce  n'est  qu'au  xvii®  siècle  que  le  juge,  dont 
la  sentence  était  frappée  d'appel,  fut  mis  hors  de  cause  (348). 

Le  système  d'appel  qui  s'était  ainsi  établi  en  France,  en  combi- 
nant des  éléments  hétérogènes,  présentait  jun  vice  des  plus  graves. 
Les  degrés  d'appel  étaient  multipliés  à  l'excès,  différant  d'ailleurs 
en  nombre,  selon  le  tribunal  qui  avait  statué  en  première  instance. 
Si  l'affaire  avait  commencé  dans  une  justice  seigneuriale,  il  pou- 
vait se  faire  qu'on  trouvât  encore  au-dessus  d'elle  un  ou  deux 
seigneurs  devant  lesquels  on  pouvait  successivement  interjeter 
appel;  du  dernier,  on  pouvait  appeler  au  bailli,  de  là,  au  Parle- 
ment. Rien  ne  limitait  cette  faculté  d'appel  :  il  n'y  avait  pas  en 
principe  de  taux,  auquel  la  possibilité  de  l'appel  fût  subordonnée, 
et  l'on  n'avait  pas  non  plus  reçu  en  France  une  règle  restrictive 
admise  en  droit  canonique,  d'après  laquelle  on  ne  pouvait  pas 
interjeter  plus  de  deux  appels  dans  une  seule  et  même  cavise  (349). 

(343)  C'est  la  prétention  formulée  au  nom  du  duc  de  Guyenne,  au  xiii*  siècle,  quant 
aux  appels  relevés  de  ses  juridictions  au  Parlement;  'LangloiSy  Textes,  p.  148  et  188. 
Voici  la  réponse  faite  au  nom  du  roi  de  France  en  1310  :  «  En  la  terre  qui  se 
governe  par  costume,  l'en  n'apelera  que  de  défaute  de  droit  et  de  faus  jugement 
ou  de  tel  gre{  excès  qui  soit  hors  de  tote  iuslice.  »  Pour  les  appels  des  Grands 
Jours  fie  Bretagne,  voyez  les  textes  cités  ci-dessus,  p.  381,  note  188. 

(344)  Imbert,  Pratique,  1.  II,  ch.  vu,  no  4,  p.  542. 

(345)  Polhier,   Traité  de  la  procédure  civile,  no  374. 

(3t6)  Boulillier,  Somme  rurale,  I,  tit.  III,  p.  14  :  «  De  juge  royal  ne  faut  autre 
ajourner  que  luy  qui  a  donné  la  sentence...  et  intimer  partie  appelée,  si  c'est  en 
pais  coustumier;  et  si  c'est  en  païs  de  droict  escrit,  il  conviendroit  ajourner  la 
partie   îippolée  et  intimer  le  juge.  » 

(347)  Lizet,  Pratique  iudiciaire,  1.  II,  tit.  VII  :  a  Fera  inthimer  la  partie  qui  a 
obtenu  jugement  à  son  profit  et  adjourner  le  prevost  ou  chastelain  royal  ou  le  sei- 
gneur subalterne,  qui  doit  respondre  du  fait  de  son  juge,  par  devant  le  juge  de  la 
cour  d'appel.  » 

(348)  Polhier,  Traité  de  la  procédure  civile,  n*"  352,  353. 

(349)  Voyez  l'exemple  cité  par  Imbert,  1.  II,  ch.  m,  n'»  1,  8,  il  ajoute  :  ce  Dont  s'en- 
suit qu'on  peut  appolor  quatre  fois  en  une  cause,  combien  que  de  droict  commun 
(droit  romain)  il  ne  fust  loisible  qu'appeler  par  devant  deux  juges  et  de  la  sentence 
du  tiers  juge  on  ne  peut  appeler,  qu'on  garde  encore  en  cour  d'Eglise,  comme  tout 
le  parsus  du  droict  canonique.  » 
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Par  là,  les  procès  pouvaient  être  prolongés  presque  indéfiniment 
par  une  partie  obstinée  :  ils  s'éternisaient,  entraînant  des  frais 
énormes  pour  des  intérêts  parfois  peu  considérables  (350).  Le  mal 
fut  senti,  et  la  création  des  Parlements  de  province,  puis  celle 
des  présidiaux,  vint  y  apporter  un  certain  remède.  La  véritable 
réforme  eût  consisté  à  enlever  tout  droit  de  ressort  aux  juridictions 
seigneuriales,  à  porter  tout  appel  directement  devant  le  juge 
royal  (351).  Mais  on  n'osa  pas  aller  jusque-là.  Les  seigneurs  per- 
dirent le  droit  de  recevoir  les  aijpels  en  matière  criminelle  (352), 
mais  ils  le  conservèrent  en  matière  civile;  quelques  mesures  furent 
prises  seulement  pour  empêcher  la  formation  de  plusieurs  degrés 
d'appel  dans  une  même  seigneurie  (353). 

Par  l'institution  de  l'appel,  les  justices  seigneuriales  étaient 
devenues  les  subalternes  des  justices  royales;  elles  avaient,  d'autre 
part,  perdu,  par  les  autres  moyens  indiqués  plus  haut,  nombre 
de  leurs  justiciables,  si  bien  que  Guy  Coquille,  au  xvi^  siècle,  les 
appelait  des  «  corps  sans  âme  et  sans  sang  ».  Elles  étaient  mal 
tenues  et  encombrantes. 

Les  justices  seigneuriales  aux  xvii®  et  xviii®  siècles  rapportaient 
en  matière  civile  peu  de  profit  aux  seigneurs;  en  matière  répressive 
elles  leur  étaient  onéreuses,  car  ils  supportaient  les  frais  du  procès 
lorsque  l'accusé  était  insolvable  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  partie 
civile.  Même,  par  cette  considération,  il  était  dit  dans  les  Mémoires 
présentés  pour  l'ordonnance  de  1667,  que  leur  suppression  serait 
un  profit  pour  les  seigneurs.  Cependant  ceux-ci  y  tenaient  beau- 
coup, non  seulement  par  un  sentiment  d'orgueil,  à  raison  de  la 
dignité  qu'elles  leur  conféraient,  mais  aussi  parce  qu'ils  en  reti- 
raient de  grands  avantages  patrimoniaux.  En  effet,  la  justice  du 
seigneur  était  compétente  pour  condamner  les  tenanciers  et  sujets 
du  seigneur  au  paiement  des  cens,  redevances,  droits  féodaux  et 
fiscaux.  Il  y  avait  là,  pour  ces  profits,  un  moyen  facile  et  sûr  de 
les  faire  rentrer  (354). 

(350)  Imbert,  Pratique,  1.  II,  ch.  m,  9.  —  Edit  portant  création  du  Parlement  de 
Provence  (Isambert,  Ane.  lois,  XI,  422)  :  a  Obvier  aux  grands  longueurs,  subter- 
fuges et  délais  de  parties  plaidoyans,  lesquels  pourroient  appeler  des  sentences  qui 
sont  données  par  les  juges  inférieurs  jusque  à  quatre,  cinq  ou  six  fois,  devaul  que 
de  venir  à  la  deffînitive,  tellement  que  les  procez  estoient  et  sont  comme  immortels.  » 

(351)  Imbert,  Pratique,  p.  503  :  ce  Pour  ce  le  roy  et  monseigneur  le  chancelier 
devroient  pourvoir  et  supprimer  et  oster  si  grand  nombre  de  degrez  de  jurisdictiona. 
Et  quant  il  y  auroit  deux  degrez  de  subalternes  et  inférieures  il  suffirait  :  savoir  un 
juge  en  chacune  chastellenie,  duquel  on  appeleroit  droictement  et  sans  moyen 
devant  le  juge  présidial,  duquel  les  appellations  ressortissent  nuement  en  cours  de 
Parlement.  » 

(352)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  153. 

(353^  Loysoau,  Des  seigneuries,  ch.  iv,  n°'  55  et  suiv.;  ch.  vttî,  n**"  75  et  suiv.;  — 
Ordonnance  de  Roussillon,  art.  24. 

(354)  C'est  ce  qu'a  bien  mis  en  lumière  notre  cher  collègue,  M.  André  Giffard,  Les 
iustices  seigneuriales   en   Bretagne  aux  xvii"  et   xviii'  siècles   (1661-1791),    thèse  pour 
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Avec  le  développement  du  pouvoir  royal,  il  eût  été  logique  et 
utile  de  les  supprimer  toutes.  Que  cette  suppression  fût  possible 
en  droit,  personne  n'en  doutait,  à  partir  du  xvii®  siècle  (355);  et 
beaucoup  la  proposaient,  non  des  esprits  aventureux,  mais  des 
praticiens  et  des  jurisconsultes  (356).  C'était,  en  particulier,  le 
conseil  que  donnaient  à  Louis  XIV  les  commissaires  qui  prépa 
raient  l'ordonnance  de  1667  (357).  Mais  la  royauté  n'osa  pas  réaliser 
cette  l'éforme  profonde;  ici  encore,  pour  déraciner  ces  vieilles 
institutions,  il  fallait  la  Révolution.  Tout  ce  qu'on  fît,  ce  fut  de 
supprimer  par  voie  de  rachat  les  juridictions  des  seigneuries 
ecclésiastiques  dans  quelques  grandes  villes.  Pour  Paris,  ce  rachat, 
décidé  en  1539,  fut  réalisé  en  1674  (358).  Le  principe  se  fit  aussi 
recevoir  de  bonne  heure,  que  le  seigneur  justicier  pouvait,  par 
sentence  de  la  juridiction  royale,  être  déclaré  déchu  et  privé  de 
son  droit  de  justice,  lorsqu'il  ne  faisait  pas  rendre  droit  à  ses 
sujets  ou  qu'il  les  maltraitait  (359). 

La  Royauté  cependant  aurait  eu  la  possibilité  de  faire  périr, 
sans  les  supprimer,  les  justices  seigneuriales.  Il  eût  suffi  d'exiger 
en  fait  que  les  juges  possédassent  les  qualités  voulues  par  les 
ordonnances,   les  preuves   de  capacité   qu'elles   exigeaient.  Pour 

le  doctorat,  Paris,  1902.  Jousse,  Administration  de  la  iustice,  expose  clairement 
le  droit  à  cet  égard  encore  au  xviii*  siècle  Après  avoir  rappelé  (t.  I,  p.  188), 
que  a  outre  ces  trois  espèces  de  justices  seigneuriales  (haute,  moyenne  et  basse)^  il  y 
en  a  encore  une  quatrième,  qu'on  appelle  casuelle  ou  domaniale  ou  {oncière,  qui 
a  lieu  en  quelques  coutumes  »,  il  expose  qu'en  général  le  droit  de  contraindre  au 
paiement  des  droits  féodaux  ou  seigneuriaux  dûs  au  seigneur  est  un  attribut  de  la 
justice  seigneuriale,  haute,  moyenne  ou  basse.  Parlant  du  bas  justicier  (p.  189),  il 
dit  :  c<  II  pont  contraindre  les  censitaires  à  payer  le  cens  et  en  Tamende  faute 
de  paiement,  pourvu  que  le  droit  de  cens  ne  soit  pas  contesté  »;  p.  191,  à  propos  du 
moyen  justicier  :  «  Il  (le  juge)  peut  condamner  les  censitaires  du  seigneur,  qui  sont 
ses  justiciables,  en  l'amende  de  cens  non  payé,  telle  qu'elle  est  ordonnée  par  la  cou- 
tume du  lieu.  »  Enfin  voici  pour  le  haut  justicier,  p.  197  :  «  Quoique  les  juges  des 
seigneurs  ne  puissent  connaître  des  causes  personnelles  de  leurs  seigneurs,  néan- 
moins, ils  connoissent  des  droits,  domaines,  revenus  ordinaires  ou  casuels,  tant  en 
fief  qu'en  roture,  des  terres  dépendantes  de  la  seigneurie,  comme  droits  de  rachat, 
quints  et  requinls,  cens,  rentes  et  amendes,  même  des  baux,  jouissances,  et  dépen- 
dances, soit  que  l'affaire  soit  poursuivie  sous  le  nom  du  seigneur  ou  du  procureur 
fiscal.  »  Il  semble  que  pour  les  droits  de  fief  le  seigneur  haut  justicier  seul  avait 
cette  prérogative. 

(355)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  viii,  no  80  :  ce  Le  roy  peut  par  droicte  justice 
et  puissance  réglée  abolir  toutes  ces  justices  érigées  sans  sa  permission,  de  quelque 
laps  de   temps  que  ce   soit.  » 

(356)  Imbert,  Pratique,  p.  503  :  «  Supprimer  tous  les  juges  et  juridictions  des  autres 
seigneurs  non  estans  seigneurs  chastelains.  Car  la  chose  publique  en  est  grandement 
intéressée  et  les  pauvres  subjects  grandement  vexez...  Et  ne  faut  avoir  esgard  à 
la  diminution  des  émolumens  des  jurisdictions  des  seigneurs  inférieurs  par  dessous 
le  roy,  car  l'exercice  leur  en  cousie  presque  autant  que  l'émolument.  Et  aussi  ne 
faut  préférer  le  bien  privé  au  publique.  » 

(357)  Esmein,   Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  184,  214. 

(358)  Tanon,  Histoire  des  iuslices  des  anciennes  églises  de  Paris,  p.  121  et  suiv. 

(359)  Guy  Pape,  Decis.,  62;  —  Boerius,  Deeis.,  304,  n'"  4,  5;  —  Bacquet,  Des  droits 
de  justice,  ch.  xviii,  n*'  2  et  suiv. 
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avoir  des  juges  de  cette  qualité,  les  seigneurs  auraient  été  obligés 
de  leur  donner  des  gages  suffisants,  de  les  bien  payer,  et  plutôt 
que  de  faire  cette  dépense,  ils  auraient  mieux  aimé  renoncer  à  leurs 
justices.  C'est  ,  ce  qu'exposait  Maupeou  dans  le  mémoire  qu'il 
adressa  à  Louis  XVI  (300). 

'  SECTION  III 

LA   JUSTICE   RETENUE  (361). 

D'après  la  théorie  qu'avaient  élaborée  les  légistes,  la  Royauté 
était  la  source  de  toute  justice;  le  pouvoir  judiciaire  résidait  tout 
entier  dans  le  roi.  Mais  le  roi,  nous  l'avons  vu,  avait  cessé  de 
bonne  heure  de  rendre  la  justice  en  personne  :  il  avait,  à  cet 
égard,  délégué  son  droit  et  son  pouvoir  à  des  magistrats;  c'est 
même  pour  cela  que  Montesquieu  appelait  la  monarchie 
française  une  monarchie  tempérée  (362).  Mais  cette  délégation 
était  loin  d'être  complète;  sans  changer  par  une  loi  l'organisation 
judiciaire  ni  les  règles  de  fond,  le  roi  intervenait  souvent,  par  des 
actes  individuels,  dans  l'administration  de  la  justice,  soit  pour 
troubler  ou  intervertir  l'ordre  des  juridictions,  soit  pour  arrêter 
ou  pour  régler  le  cours  de  la  justice,  substituant  sa  volonté  dans 
un  cas  donné  aux  effets  de  la  loi  ou  à  l'action  des  tribunaux.  Ces 
pratiques  aboutissaient  cependant  à  certaines  catégories  d'actes, 
ayant  leur  forme  ou  leurs  règles  pîopres,  et  par  là  l'arbitraire  se 
limitait  dans  une  certaine  mesure.  On  justifiait,  d'ailleurs,  en  théorie 
ces  interventions.  On  disait  que  le  roi,  en  ^leléguant  l'exercice  de  la 
justice,  n'en  avait  point  aliéné  la  propriété;  il  l'avait  retenue  au 
contraire,  et  pouvait  Texercer  lui-même,  quand  hon  lui  semblait, 
en  écartant  ses  délégués  ordinaires;  c'est  ce  qu'on  appelait  la 
iuslice  retenue.  Voyons  les  principaux  actes  par  lesquels  efle  se 
manifestait. 

(360)  Flammermont,  Le  Chancelier  Maupeou  et  les  Parlements,  p.  GIO  et  suiv. 

(361)  Je  continue  à  classer,  comme  beaucoup  de  nos  anciens  an(pu  ?,  les  actes 
royaux  qui  sont  ici  examinés  sous  la  rubrique  Justice  retenue.  Mais  beaucoup  d'entre 
eux  étaient  vraiment  en  dehors  de  ce  cadre  et  répondaient  à  l'exercice  d'un  droit 
autre  que  celui  de  justice.  Cela  était  vrai  des  lettres  de  grâce  et  même  des  lettres  de 
iustice,  au  moins  à  Torigine.  Celles-ci  étaient  Texercice  du  droit  de  dispense  qui 
appartenait  au  roi;  celui-ci,  en  effet,  sans  abroger  la  loi,  ni  y  déroger,  pouvait  dans 
un  cas  donné,  au  profit  d'une  personne  déterminée,  dispenser  de  l'application  de 
la  loi,  bien  que  celle-ci  conservât  son  empire  général.  C'est  ce  qu'il  faisait  lorsqu'il 
accordait  des  lettres  de  grâce  ou  de  justice.  Voyez  mon  Mariage  en  droit  cano- 
nique, t.  II,  p.  316  et  suiv.;  et  mes  Eléments  de  droit  constitutionnel  {rançais 
comparé,  5*  édit.,  p  .644  et  suiv. 

(362)  Esprit  des  lois,  1.  XI,  ch.  vi  :  ce  Dans  la  plupart  des  royaumes  de  TEuropo 
le  gouvernement  est  modéré,  parce  que  le  prince  qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs 
(législatif  et  exécutif)  laisse  à  ses  sujets  l'exercice  du  troisième  (judiciaire).  » 
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Celui  qui  était  le  plus  simple,  c'était  Vévocalion  devant  le 
Conseil  du  roi  (303).  Au  lieu  de  laisser  trancher  un  litige  par  la 
juridiction  compétente,  le  roi  l'évoquait  devant  lui  pour  le  faire 
trancher  par  son  conseil,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  L'évocation 
pouvait  avoir  lieu  même  alors  que  la  cour  de  justice  compétente 
avait  été  déjà  saisie.  Cette  pratique  apparaît  dès  le  xiv®  siècle; 
malgré  les  protestations  des  parlements  (364),  elle  se  maintint  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime. 

l^es  îugements  par  commissaires  constituaient  un  acte  plus  arbi- 
traire encore,  quoique  respectant  mieux,  en  apparence,  les  formes 
de  la  justice.  En  effet,  le  roi,  par  une  commission  extraordinaire, 
donnait  à  une  ou  plusieurs  personnes  le  droit  de  trancher  souve- 
rainement une  affaire  déterminée.  Les  commissaires  n'avaient  que» 
les  pouvoirs  que  leur  conféraient  les  lettres  du  roi,  et  ces  pouvoirs 
étaient  épuisés  et  cessaient  lorsqu'ils  avaient  rendu  leur  sen- 
tence (365).  C'était,  en  réalité,  un  tribunal  d'occasion,  constitué 
en  vue  d'une  affaire  spéciale  et  dessaisissant  de  la  connaissance  de 
cette  affaire  les  tribunaux  ordinaires.  De  vives  réclamations  s'éle- 
vèrent contre  cette  pratique,  surlout  de  la  part  des  Etats  généraux, 
et,  en  1579,  par  l'ordonnance  de  Blois,  art.  98,  le  roi  révoqua 
toutes  les  lettres  de  commissions  extraordinaires  qu'il  avait  accor- 
dées et  promit  de  ne  plus  en  accorder  à  l'avenir.  Mais  on  entendit 
cette  promesse  en  t^e  sens  qu'elle  ne  concernait  que  les  affaires 
d'intérêt  privé,  et  non  les  causes  où  l'intérêt  public  était 
engagé  (366)/  Presque  tous  les  procès  politiques  dans  l'ancienne 
France,  au  xvi®  et  au  xvii^  siècle,  ont  été  jugés  par  commissaires. 

Les  lettres  de  committimus  (367)  contenaient  une  interversion, 
plus  régularisée,  de  l'ordre  des  juridictions.  C'était  une  grâce  par 
laquelle  le  roi  accordait  à  certaines  personnes,  à  titre  permanent, 
lo  droit  d'attirer  tous  les  procès  qui  les  concernaient  devant  cer- 
taines juridictions,  qui  constituaient  par  là  même  des  juridictions 

(363)  Voyez  les  formules  de  lettres  d'évocation  dans  le  Nouveau  stilc  de  la  chan- 
cellerie de  France,  1622,  l^e  partie,  p.  76. 

(364)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xxvii  et  suiv. 

(365)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  lï,  ch.  i,  p.  40  :  oc  C'est  un  droit  de  la  souve- 
raineté qui  prend  sa  source  de  celui  qui  donne  le  pouvoir  aux  rois  d^instituer  tels 
officiers  que  bon  leur  semble...  Il  est  nécessaire  qu'elles  (leS  commissions)  contien- 
nent tout  le  pouvoir  que  le  roi  donne  aux  commissaires...  Celle-là  (qui  n'est  -lue 
pour  un  temps  et  pour  l'expédition  de  certaines  affaires)  donne  aux  commissaires 
un  rang  plus  élevé  que  n'avaient  les  officiers  dont  ils  exercent  les  charges  durant 
leur  interdiction...  toutefois,  sitôt  qu'ils  ont  accompli  leur  commission,  ils  devienneiil 
personnes   privées  comme  ils  étoient  auparavant.  » 

(366)  Lebret,   op.  cit.,  p.  40. 

(367)  Le  nom  venait  des  mots  par  lesquels  elles  commençaient;  ci-dessus,  p.  375,  n.  165. 
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privilégiées  et  qui  étaient  les  requêtes  du  palais  ou  les  requêtes 
de  l'hôtel  (368). 

Une  autre  application  de  la  justice  retenue,  tout  aussi  arbitraire 
dans  son  principe,  aboutit  à  une  institution  utile  et  qui  devait  en 
se  transformant,  passer  dans  le  droit  moderne.  Les  arrêts  rea^as 
en  dernier  ressort  par  des  cours  souveraines  étaient,  de  leur  nature, 
inattaquables,  tous  les  degrés  de  juridiction  étant  alors  épuisés. 
Mais  le  roi,  en  qui  résidait  toute  justice,  pouvait  cependant  les 
casser;  il  pouvait  écarter,  supprimer  l'œuvre  des  juges,  comme  il 
aurait  pu  écarter  de  cette  cause  les  juges  eux-mêmes.  Cela  se  fît 
dans  l'ancien  droit  principalement  par  deux  procédures.  L'une,  la 
plus  ancienne,  fut  la  proposilion  d'erreur.  Elle  supposait  dans  la 
sentence  une  erreur  de  fait,  et  le  plaideur  à  qui  elle  faisait  grief 
adressait  au  Conseil  privé  du  roi  une  requête,  avet3  les  moyens  et 
causes  d'erreur.  Le  chancelier  les  faisait  examiner  par  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi,  qui  déclaraient,  par  un  avis,  si  les 
erreurs  étaient  ou  non  recevables.  Si  l'avis  était  favorable,  l'affaire 
venait  au  Conseil  du  roi,  qui,  après  un  rapport  fait  par  un  con- 
seiller ou  un  maître  des  requêtes,  rendait  un  arrêt.  L'arrêt  ayant 
admis  les  erreurs,  il  était  délivré  des  lettres  patentes  adressées  au 
Parlement  même  qui  avait  rendu  la  sentence,  lui  mandant  de  la 
reviser  (369).  La  proposition  d'erreur,  comme  je  l'ai  dit,  ne  pouvait 
être  intentée  que  pour  erreur  de  fait;  mais  il  paraît  bien  qu'au 
XVI®  siècle  elle  s'intentait  aussi,  irrégulièrement,  pour  erreur  de 
droit  (370).  Au  xvii^  siècle,  cette  voie  de  recours,  considérée  comme 
abusive,  fut  supprimée  par  l'ordonnance  sur  la  procédure  de 
1067  (371).  Mais  entre  temps  s'était  formé  un  recours  analogue,  un 
pourvoi  en  cassation  des  arrêts  souverains,  intenté  devant  le  Conseil 
du  roi,  pour  violation  des  ordonnant^es  ou  coutumes  (372);  et  il 

(368)  La  matière  fut  réglée  en  dernier  lieu  par  l'ordonnance  de  1G69  sur  les  évoca- 
tions et  commillimus.  Voyez  les  formules  des  lettres.  Nouveau  stile  de  la  chan- 
cellerie, V*  partie^  p.  51  et  suiv 

(369)  Boyer,  Le  siile  du  parlement,  p.  209  et  suiv.;  —  Imbert,  Pratique,  1.  II, 
ch.  XVI,  n'*  1-12;  —  Le  nouveau  stile  de  la  chancellerie  de  France,  Paris,  1622,  1.  I, 
p.  29  et  suiv.,  79  et  suiv. 

(370)  Imbert,  Pratique,  loc,  cit.,  no  6  :  oc  N'est  permis  d'alléguer  en  proposition 
d'erreur,  autres  erreurs  que  de  faict  et  non  de  droict,  combien  que  souvent  on  en 
allègue  qui  sont  de  droit.  » 

(371)  Tit.  XXXV,  art.  42;  —  Lange,  Pratique,  l,  p.  463. 

(372)  Chénon,  JLe^  origines,  conditions  et  effets  de  la  cassation,  p.  31  et  suiv.  Une 
troisième  voie  de  recours,  qui  est  restée  dans  notre  droit  moderne,  la  requête  civile, 
ressemblait  à  la  proposition  d'erreur.  Elle  était  dirigée  contre  l'arrêt  d'une  juridic- 
tion souveraine  et  adressée  aussi  au  roi  en  son  Conseil.  Instruite  par  des  maîtres 
des  requêtes,  si  elle  était  admise,  elle  donnait  lieu  à  la  rescision  de  l'arrêt  et  au 
renvoi  de  l'affaire  devant  la  Cour  qui  l'avait  rendu.  Mais  dans  la  suite  du  temps,  le 
chancelier  et  les  maîtres  des  requêtes  cessèrent  d'examiner  les  requêtes  civiles;  ce 
fut  la  cour  môme  qui  avait  rendu  l'arrêt,  qui  fit  l'examen  de  la  requête  et  prononça 
la  rescision  de  l'arrêt,  s'il  y  avait  lieu,  pour  examiner  à  nouveau  l'affaire.  Pour  cela 
il  fallait  toujours  que  des  lettres  fussent  délivrées,  mais  elles  l'étaient  sans  examen. 
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persista,  après  rabrogation  des  propositions  d'erreur  (373).  Le 
jugement  de  ces  pourvois  était  même  la  fonction  principale  du 
Conseil  privé  ou  Conseil  des  parties.  Cela  devint  une  voie  de  droit 
régulière  et  non  point  une  grâce  proprement  dite  accordée  par  le 
roi.  Cependant,  bien  que,  dans  le  dernier  état,  le  pourvoi  pût 
être  porté  directement  au  Conseil  par  une  requête,  il  fallait  tout 
d'abord  qu'il  fût  déclaré  admissible,  avant  d'être  examiné  au  fond  : 
c'étaient,  sur  le  rapport  d'un  maître  des  requêtes,  un  certain  nom- 
bre de  commissaires  choisis  parmi  les  conseillers  d'Etat  qui  fai- 
saient cet  examen  préalable,  ouvrant  ou  fermant  au  pourvoi  la 
porte  du  conseil  (374).  Somme  toute,  il  était  résulté  de  là  une  insti- 
tution utile;  mais  le  pourvoi  en  cassation  de  l'ancien  droit,  vicié 
dans  son  origine,  était  une  voie  de  recours  très  imparfaite.  D'un 
côté,  il  conservait  dans  la  forme  le  caractère  d'une  grâce,  d'une 
faveur  faite  par  le  pouvoir  royal.  D'autre  part,  il  était  jugé  sans 
garanties  Suffisantes;  les  maîtres  des  requêtes,  qui  l'instruisaient, 
en  décidaient  en  fait,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  donnât  lieu  le  plus 
souvent  à  une  délibération  sérieuse  du  Conseil  (375).  En  dehors  du 
pourvoi  en  cassation,  un  pourvoi  en  revision  était  également  possi- 
ble contre  les  condamnations  définitives  en  matière  criminelle,  pour 
erreur  de  fait.  Mais  pour  pouvoir  présenter  requête  au  roi  à  cet 
effet,  il  fallait  obtenir  une  première  grâce,  s'il  s'agissait  de  la  peine 
de  mort;  c'était  un  sursis  à  l'exécution  de  la  peine. 

Enfin  les  règlements  de  juges,  c'est-à-dire  les  conflits  qui  s'éle- 
vaient entre  deux  ou  plusieurs  juridictions,  étaient  aussi,  par  appli- 
cation de  la  justit^e  retenue,  tranchés  par  le  Conseil  du  roi,  lors- 
qu'ils ne  rentraient  pas  dans  la  compétence  d'une  juridiction  sou- 
veraine qui  avait  été  elle-même  détachée  du  Conseil  du  roi  et  qui 
s'appelait  le  Grand  Conseil  (376). 

(373)  Lange,  Pratique,  I,  p.  453  :  ce  S'il  y  avoit  contravention  visible,  évidente  et 
manifeste  à  la  disposition  de  l'ordonnance  ou  d'une  coutume,  on  pourroit  se  pourvoir 
en  cassation  au  conseil  privé;  et  il  y  a  exemple  de  quantité  d'arrêts  du  conseil  qui 
en  ce  cas  ont  cassé  les  arrêts  des  cours  souveraines.  » 

(374)  De  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  IV,  p.  419;  —  Règlement  de  1738, 
tit.  IV,  art.  21  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  48). 

(375)  Ce  dernter  vice  est  déjà  signalé  par  Fénelon  qui  en  proposait  la  réforme, 
Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de  Chevreuse  pour  être  proposés  au 
duc  de  Bourgogne  {OEuvres  choisies,  édit.  Hachette,  t.  IV,  p.  40G)  :  «  Conseils  com- 
posés non  de  maîtres  des  requêtes,  introduits  sans  mérite  pour  de  l'argent,  mais 
de  gens  choisis  gratis  dans  tous  les  tribunaux  du  roj^aume,  pour  redresser  avec  le 
chancelier  tous  les  juges  inférieurs.  »  —  Cf.  d'Argenson,  Considérations  sur  le  gou- 
vernement ancien  et  présent  de  la  France,  édit.  1784,  ch.  vu,  art."  28  et  29. 

(376)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xiviii;  * —  Règlement  de  1738,  tit.  VI;  —  Lange, 
Pratique,  I,  78.  —  Il  en  était  autrement  lorsque  le  conflit  s'élevait  eptre  deux  juri- 
dictions inférieures  relevant  d'une  même  cour  souveraine,  d'un  même  Parlement; 
ce  dernier  faisait  alors,  en  vertu  de  sa  compétence  générale,  le  règlement  de  juges. 
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Les  lettres  de  grâce  et  de  justice  se  rattachaient  à  la  justice  rete- 
nue :  mais  elles  avaient  des  origines  spéciales.  Elles  procédaient 
en  partie  du  droit  romain;  et  elles  faisaient  alors  jouer  au  roi  un 
rôle  analogue  à  celui  qu'avait  rempli  dans  certains  cas  l'empereur, 
et  avant  lui  le  préteur  (377).  Elles  procédaient  aussi  en  partie  du 
droit  canonique,  et  par  elles  le  roi  exerçait  ce  pouvoir  très  par- 
ticulier que  le  droit  canonique  reconnaissait  au  souverain,  et 
qui  s'appelait  le  droit  de  disp^nsatio  (378)  :  ti'était  un  acte  du  pou- 
voir législatif,  par  lequel  une  personne  déterminée  était  soustraite, 
dans  un  cas  donné,  à  l'application  de  la  loi,  sans  que  celle-ci  fût 
abrogée  et  perdît  sa  force  générale  (379). 

Les  lettres  de  grâce  s'appliquaient  en  matière  pénale.  Elles 
venaient  du  droit  romain,  le  droit  de  grâce  avait  appartenu  à 
l'empereur,  et,  en  suivant  les  textes  qui  le  reconnaissaient,  les 
juristes  l'avaient  transporté  au  roi  (380).  Ils  en  avaient  fait  juste- 
ment un  droit  régalien,  appartenant  au  roi  seul,  déniant,  aux  sei- 
gneurs le  droit  d'accorder  grâce  (381).  Mais  ces  lettres  de  grâce 
avaient  une  portée  très  grande  :  elles  répondaient  à  plusieurs  insti- 
tutions, distinctes  dans  le  droit  moderne,  ou  maintenant  disparues. 
Aujourd'hui,  nous  distinguons  très  nettement  la  grâce  et  l'amnistie. 
La  première  est  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  qui  fait  remise  en  tout 
ou  en  partie  d'une  peine  régulièrement  prononcée  :  elle  n'efface  que 
la  peine,  laissant  subsister  la  t^ondamnation,  et  aussi,  en  principe, 

(377)  Lebret,  De  la  souveraineté ,  1.  IV,  ch.  i,  p.  129  :  ce  On  s'en  sert  (du  sceau) 
pour  sceller  les  actes  de  justice,  et  principalement  les  restitutions  et  toutes  les 
affaires  que  le  préteur  romain  expédioit  iure  sui  officii.  »  Le  trésor  du  style  de 
la  chancellerie  (1614,  p.  1),  appelle  celle-ci,  d'après  Budée,  ce  l'oracle  d'équité, 
promptuaire  des  grâces  de  justice,  mais  aussi  de  la  libéralité  royale  et  du  droit  pré- 
torien; pour  ce  qu'en  icelle  sont  octroyés  les  relèvements  que  le  préteur  souloit 
anciennement  donner.  » 

(378)  Lebret,  De  la  souveraineté,  t.  II,  ch.  m,  p.  44  :  «  Il  (le  roi)  peut  faire  grâce 
et  dispenser  des  loix  et  de  leurs  peines  ceux  que  bon  lui  semble.  »  —  Loyseau, 
Des  seigneuries,  ch.  m,  no  16  :  «  Sous  ce  droit  de  faire  des  loix,  je  comprends  à 
plus  forte  raison  les  privilèges  qui  sont  loix  privées  et  particulières...  j'y  comprends 
les  dispenses  de  toutes  sortes,  soit  en  civil  ou  en  criminel,  pour  ce  qu*il  faut  au 
moins  autant  de  puissance  pour  délier  que  pour  lier.  »  Le  pouvoir  de  dispenser  de 
l'application  de  la  loi  est  déjà  reconnu  au  roi  par  Beaumanoir,  XL VIII,  8.  Il  s'agit 
de  l'ordonnance  qui  défendait  aux  roturiers  d'acquérir  des  fiefs;  et  le  jurisconsulte 
constate  que  le  souverain  peut  en  accorder  la  dispense  :  oc  le  tierce  reson  comment 
li  homme  de  poeste  poest  tenir  franc  fief,  si  est  par  especial  grâce  qu'il  a  du  roi  ou 
du  prince  qui  tient  en  baronie.  »  Cf.  XLV,  30. 

(379)  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  II,  p.  316  et  suiv.,  et  Eléments  de 
droit  constitutionnel,  p.  526;  —  Sâgmùller,  Lehrbuch  des  katholischen  Kirchenrechts, 
3«  éd.,  1914,  I,  p.  139. 

(380)  Johannes  Faber,  ad  instituta,  I,  12,  p.  35  :  a  Ego  credo  quod  hodie  possint 
reges  (restituere)  quia  non  habent  superior^s  sed  aîii  non.  » 

(381)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  v,  no  42. 
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toutes  les  incapacités  que  celle-ci  avait  entraînées;  c'est  une  mesure 
individuelle.  L'amnistie,  au  contraire,  efface  rétroactivement  jus- 
qu'au délit  lui-même  :  elle  arrête  les  poursuites,  comme  elle  fait 
tomber  les  procédures  commencées  et  les  condamnations  pronon- 
cées :  c'est  une  mesure  qui  n'est  pas  prise  en  faveur  d'un  individu 
déterminé,  mais  qui,  dans  un  intérêt  d'apaisement  général,  com- 
prend loute  une  catégorie  de  délits  accomplis  dans  des  t^onditions 
identiques  ou  semblables;  chez  nous,  elle  ne  peut  être  accordée  que 
par  une  loi.  Mais  ces  idées  très  justes  ont  mis  beaucoup  de  temps 
à  se  dégager,  et  dans  l'ancienne  France,  le  roi,  par  les  lettres  de 
grâce,  exerçait  à  la  fois,  au  profit  dès  individus,  le  droit  de  grâce 
et  le  droit  d'amnistie.  Elles  se  divisaient  en  plusieurs  classes  (382). 
Les  lettres  d'abolition  et  de  pardon  accordaient  des  amnisties  indi- 
viduelles, les  premières  pour  les  crimes  qui  entraînaient  peine  de 
mort,  les  secondes  pour  les  crimes  et  délits  moins  graves  (383). 
Les  lettres  de  rémission  avaient  une  fonction  toute  spéttiale  :  elles 
étaient  accordées  aux    auteurs    des    homicides    involontaires,  ou 
accomplis  en  état  de  légitime  défense.  Cela  venait  de  ce  que  l'ancien 
dioil  avait  retenu  une  règle  qu'on  trouve  dans  beaucoup  de  vieux 
systèmes  juridiques,   et  d'après  laquelle  l'homicide  est  envisagé 
comme  punissable  à  raison  de  sa  matérialité  et  sans  tenir  compte 
de  l'intention  de  l'agent  :  les  lettres  de  rémission  corrigeaient  la 
rigueur  unique  de  cette  règle  (384).  Les  lettres  de  commutalion  de 
peine,  de  rappel  de  ban^  de  rappel  de  galères  (385),  contenaient 
des  grâces  partielles,  ou  la  remisv3  du  bannissement;  enfin,  les  let- 
ires  de  réhabilitation,  ou  pour  ester  à  droite  effaçaient  les  incapaci- 
tés produites  par  la  peine  principale  (380).  Toutes  ces  lettres  con- 
tenaient des  grâces  véritables,  que  le  roi  pouvait  toujours  refuser, 
sauf  celles  de  rémission  qui  étaient  de  style  (387).  Mais  elles  étaient 
largement  accordées  quand  il  s'agissait  de  personnes  nobles  ou 
puissantes,  et  par  là    le  roi  arrêtait  bien  souvent  le  cours  de  la 
justice  criminelle.  L'abus  était  connu  de  tous,  et  souvent  les  Etats 
généraux  l'avaient  signalé  dans  leurs  doléances.  La  royauté  le 
reconnaissait  elle-même,  et^  plus  d'une  fois,  elle  renonça  dans  des 
ordonnances  au  droit  de  grâce  pour  les  crimes  les  plus  graves. 

(382)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  254  el  suiv. 

(383)  Les  formules  dans  le  Nouveau  slile  de  la  chancellerie,  1.  I,  p.  94  et  suiv.,  50. 
C384)  Boulillier,  Somme  rural,  1.  II,  t.  XL,  p.  870  :  «  Constumiors  dient  que  crime 

n'a  point  d'advenlure,  qu'il  né  chée  en  peine  de  mort  ou  rémission  de  prince.  »  — 
Cf.  Brunner,  Ueber  absichtslose  Missethat  im  alldeutschen  Stra[rechte,  p.  5  et  suiv. 

(385)  Les   formules    dans    le   Nouveau   stile    de    la   chancellerie,    1.    I,    p.    101,  105 
et  suiv. 

(386)  Les  formules  dans  le  Nouveau  stile  de  la  chancellerie,  1.  V,  p.  45,  116  et  suiv. 

(387)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  no  51  :  «  J'appelle  les  lettres  de  grâce 
celles  qui  dépondent  de  la  pure  grâce,  libéralité  ou  bonté  du  prince  et  lesquelles  il 
peut  refuser  sans  violer  le  droict  commun,  comme  les  grâces,  rémissions.  » 
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Mais  ces  textes  restaient  lettre  morte.  Cependant,  les  cours  n'étaient 
pas  absolument  dessaisies  par  les  lettres  de  grâce.  Celles-ci 
devaient  être  enregistrées,  entérinées  par  les  juges  royaux,  et  ce 
n'était  pas  là  une  simple  formalité  extérieure.  Les  cours  devaient 
vérifier  si  les  lettres  répondaient  bien  aux  tînmes  commis;  si  le 
fait  visé  dans  les  lettres  n'était  pas  identiquement  celui  qui  avait 
été  accompli,  les  juges  pouvaient  passer  outre  :  la  volonté  du  roi 
était  inefficace,  car  elle  ne  s'appliquait  pas  au  délit  poursuivi. 

Les  lettres  de  justice  s'appliquaient  en  matière  civile  et  répon- 
daient à  une  idée  toute  différente  :  elles  servaient  d'ordinaire  non 
pas  à  arrêter,  mais  à  diriger  le  cours  de  la  justice. 

Dans  bien  des  cas,  pour  intenter  une  voie  de  recours  contre  un 
jugement,  pour  attaquer  un  contrat  entaché  de  quelque  vice,  pour 
invoquer  ce  qu'on  appelle  en  droit  un  bénéfice ,  c'est-à-dire  un  tem- 
pérament apporté  à  quelque  règle  trop  rigoureuse,  il  ne  suffisait 
pas  d'établir  en  justice  qu'on  se  trouvait  dans  les  conditions  vou- 
lues quant  au  fond,  il  fallait  préalablement  obtenir  des  lettres  du 
roi,  qui  permettaient  de  le  faire.  Ainsi,  par  exemple,  cela  était 
nécessaire  pour  intenter  la  voie  de  recours  appelée  la  requête 
civile;  pour  attaquer  un  contrat  entaché  de  dol  ou  contenant  une 
lésion;  pour  accepter  une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  en 
pays  coutumier;  c'était  aussi  par  des  lettres  de  répit  que  le  débi- 
teur malheureux  pouvait  obtenir  un  délai  ou  terme  de  grâce  (388). 
Tous  ces  moyens  subsistent  dans  le  droit  moderne,  mais  ils  peu- 
vent être  portés  directement  devant  les  juges;  dans  l'ancien  droit, 
pour  les  introduire,  il  fallait  des  lettres  de  justice.  Cela  s'explique 
historiquement.  A  l'origine,  ces  moyens,  le  plus  souvent  tirés  du 
droit  romain,  n'étaient  pas  entrés  dans  la  coutume  :  le  roi,  en  per- 
mettant au  plaideur  de  les  invoquer,  en  ordonnant  aux  juges  d'en 
tenir  compte,  faisait  acte  de  souveraineté  et  accordait  une  véritable 
grâce  individuelle,  qu'il  aurait  pu  refuser.  Cela  se  voit  bien  dans 
les  textes  du  xiii®  et  du  xiv®  siècle  (389).  Mais  peu  à  peu  le  système 
se  régularisa  et  se  consolida.  Ces  recours  et  ces  bénéfices  furent 
pleinement  admis  par  la  coutume,  si  bien  que  le  roi  ne  pouvait  pas 
refuser  les  lettres  de  justice  qui  y  correspondaient  (390);  et,  d'au- 
tre part,  ces  lettres  délivrées  sans  examen  n'obligeaient  pas  les 

(388)  Dans  le  Nouveau  stile  de  la  chancellerie  (1.  1),  voyez  les  formules  :  des  lettres 
de  requête  civile,  p.  27;  —  de  rescision,  p.  63;  —  de  bénéfice  d'inventaire,  p.  33;  — 
de  répit,  p.  44,  85  et  suiv. 

(389)  Beaumanoir  (Beugnot),  XXXV,  29,  in  line  :  ce  Li  rois  a  de  son  droit  que  par 
renuncialîon  que  nus  ail  mis  ès  lettres...  il  ne  laisse  pas  por  ce,  s'il  va  en  l'ost  ou 
contre  Tennemi  de  la  foi,  qu'il  ne  puisse  fere  les  detes  atermîner,  selon  qu'il  voit 
le  besoin  de  cex  qu'il  mainne  aveques  li.  »  —  Cf.  Ancien  coutumier  d* Artois,  tit.  II, 
§  8,  p.  16.  Il  s'agit  des  lettres  nécessairos,  au  xiv*  siècle,  pour  se  faire  représenter 
en  justice  comme  demandeur;  elles  sont  désignées  comme  oc  une  grâce  du  roi.  » 

(390)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  no  51. 
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juges,  qui  devaient  examiner  au  fond  si  la  partie  était  dans  les 
conditions  voulues  pour  s'en  prévaloir  (391).  Elles  ne  furent  plus 
délivrées  par  la  grande  chancellerie  de  France,  mais  par  de  petites 
chancelleries  établies  près  des  parle  nents.  En  réalité,  elles  n'étaient 
plus  qu'une  gêne,  et,  dès  la  fin  du  xvi®  siècle,  on  se  demandait 
pourquoi  on  ne  supprimait  pas  cette  formalité  (392).  Elles  avaient 
servi,  il  est  vrai,  à  attirer  devant  les  juges  royaux  les  affaires  à 
l'occasion  desquelles  elles  étaient  délivrées  et  à  dessaisir  les  juges 
seigneuriaux  (393);  mais,  aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  cela  n'avait  plus 
d'importance.  Leur  seule  utilité  pratique  était  qu'il  fallait  payer  un 
droit  pour  les  obtenir;  elles  n'avaient  plus  que  la  valeur  d'une 
mesure  fiscale  (394). 

Toutes  les  lettres  royaux  dont  il  a  été  question  jusqu'ici  étaient 
des  lettres  patentes  :  cela  se  rapportait  à  leur  forme.  Elles  étaient 
publiques  et  ouvertes^  munies,  quand  elles  émanaient  de  la  Grande 
chancellerie,  du  sceau  de  l'Etat.  Quand  elles  ne  constituaient  pas 
une  sim|)le  formalité,  elles  étaient  délivrées  après  une  instruction 
et  par  l'intervention  du  chancelier  :  cela  était  une  garantie,  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  suppléait  aux  formes  de  la  justice.  Mais 
il  était  d'autres  lettres  du  roi,  qui  constituaient  des  actes  plus  arbi- 
traires et  plus  dangereux,  l'application  extrême  de  la  justice  rete- 
nue; c'étaient  les  lettres  de  cachet.  Elles  appartenaient  par  la 
forme  à  la  classe  des  lettres  closes,  c'est-à-dire  qu'elles  constituaient 
des  ordres  secrets  du  pouvoir  royal,  remis  sous  pli  fermé  à  celui 
qui  devait  en  assurer  l'exécution.  Elles  ne  passaient  point  par  la 
chancellerie,  n'étant  pas  munies  du  sceau  de  l'Etat,  et,  par  suite, 
n'étaient  pas  soumises  au  contrôle  du  chancelier.  Elles  étaient  seu- 
lement revêtues  du  cachet  particulier  du  roi  (de  là  leur  nom)  et 
signées  par  un  secrétaire  d'Etat.  Elles  pouvaient  contenir  toutes 
sortes  d'ordres;  mais,  en  fait,  elles  n'en  contenaient  guère  que 
deux  (395)  constituant  un  empiétement  du  pouvoir  royal  sur  la 

(391)  Voyez  un  jugement  du  Châtelet  de  Paris  du  27  juin  1396,  qui  écarte  des 
lettres  de  répit  (Fagniez,  Fragments  d'un  répertoire  de  (urisprudence  parisienne, 
no  133). 

(392)  Guy  Coquille,  Histoire  de  Nivernois,  I,  508  :  «  Par  une  pratique  inventée 
sans  grande  raison  que  pour  toutes  rescisions  de  contrats,  ores  que  la  nullité  y  soit, 
que  pour  estre  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  et  plusieurs  autres  cas,  il  est  accous- 
tumé  de  prendre  lettres  en  chancellerie  qui  sont  adressées  à  juges  royaux,  et  jaçoit 
que  par  le  prétexte  ils  ne  deussent  connoître  que  du  simple  entérinement  des 
lettres...  néanmoins  avec  leurs  longues  mains  ils  prennent  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  s*en  suit.  » 

(393)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiv,  no  53  :  «  A  présent,  c'est  une  formalité  de 
pratique  qui  ne  sert  plus  que  pour  l'entretien  des  officiers  de  la  chancellerie;  enfin 
ce  n'est  plus  qu'un  impost  que  le  roy  prend  sur  les  procès,  d'autant  que  si  la  cause 
de  l'impétrant  n'est  bonne  selon  le  droict  commun  ses  lettres  ne  lui  servent  de  rien.  » 

(394)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  257. 

^395)  Elles  servaient,  en  général,  d'instrument  aux  volontés  purement  arbitraires  des 
monarques  :  ainsi  les  lettres  de  jussion  pour  l'enregistrement  des  ordonnances,  dont 
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justice  régulière  :  un  ordre  d'emprisonnement,  sans  forme  de  pro- 
cès, dans  une  prison  d'Etat,  ou  un  ordre  d'exil  ou  d'éloignement 
de  la  cour.  EJles  avaient  deux  fonctions  principales.  D'un  côté, 
elles  servaient  à  frapper  des  hommes  politiquement  gênants  ou 
dangereux,  sans  la  publicité  d'un  procès;  d'autre  part,  les  familles 
puissai.les  obtenaient  des  lettres  de  cachet  pour  faire  emprisonner 
sans  aucun  scandale  leurs  membres  compromettants.  Cette  prati- 
que s'était  introduite  grâce  à  l'idée  répandue  par  les  U-ristes  que 
la  volonté  du  roi,  même  contraire  au  droit  et  à  la  juslice,  était 
souveraine  et  devait  être  obéie  (396).  Cependant,  cet  abus  fut 
signalé  par  les  Etats  généraux  (397);  plus  tard,  les  cours  souve- 
raines protestèrent  maintes  fois  contre  lui  dans  leurs  remontrances. 
Mais  ce  fut  toujours  en  vain  (398). 

il  sera  parlé  ci-après,  les  lettres  par  lesquelles  le  roi  ordonnait  Télection  des  députés 
aux  Etats  généraux,  les  lettres  de  convocation  des  Etats  provinciaux  étaient  des 
lettres  de  cachet.  .Elles  contenaient  aussi  parfois  Tordre  de  donner  une  fille  en 
mariage  à  une  personne  déterminée  (Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonioue,  II. 
p.  257). 

(396)  Petrus  Jacobi,  Practica,  rub.  35,  no  15  :  ce  Nisi  ex  mandato  expresso  principis 
seu  régis  hoc  fieret;  quia  tune  esset  acquiescendum,  licet  esset  contra  jus,  ut  Cod. 
De  iure  iisci,  1.  prohibitum,  lib.  X.  » 

(397)  Picct,  Histoire  des  Etats  généraux,  2"  édit.,  II,  404;  IV,  479.  —  Voir  P.  Viol- 
let.  Le  roi  ^4  ses  ministres,  1912,  p.  165. 

(398)  Ce  qui  paraissait  surtout  exorbitant  au  xviii*  siècle,  c'étaient  les  lettres  de 
cachet  en  blanc  à  la  disposition  d'un  secrétaire  d'Etat,  sans  que  le  roi  prit  en  réa- 
lité aucune  décision  spéciale.  Voyez,  sur  ce  point,  ce  passage  de  d'Argenson  dans 
ses  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France-,  édit.  1784, 
en.  VII,  art.  29,  p.  235  (dans  ce  plan  de  réformes,  l'auteur  fait  parler  le  roi  lui-même 
à  qui  il  prête  ses  idées)  :  «  Qr.ant  aux  ordres  qui  s'expédient  en  notre  nom,  et  qui 
tendent  à  priver  quelques-uns  de  nos  sujets  de  leur  liberté  et  à  les  éloigner  de  leur 
état  ou  de  leur  domicile  ordinaire,  nous  ne  voulons  point  qu'il  en  soit  donné  sans 
une  approbation  précise  de  notre  main,  que  nous  n'accorderons  jamais  que  sur  le 
rapport  au  moins  d'un  de  nos  ministres,  secrétaires  ou  conseillers  d'Etat,  qui  nous 
en  garantira  la  justice  et  la  nécessité  et  signera  sur  la  feuille  qui  nous  sera  pré- 
sentée. » 


CHAPITRE  II 
Les  ministres  et  les  conseils. 


Tout  gouvernement  quelque  peu  développé,  possède  au  centre 
deux  sortes  d'organes  :  des  ministres,  au  sens  large  du  mot,  c'est- 
à-dire  des  officiers  supérieurs  dont  chacun  est  préposé  à  un  grand 
service  public,  et  qui  ont  reçu  du  souverain  le  droit  de  donner 
directement  des  ordres  au  nom  de  la  puissance  publique,  —  et 
des  conseils,  c'est-à-dire  des  corps  délibérants,  où  l'on  prépare 
et  discute  les  principales  mesures.  Les  premiers  sont  représentés 
dans  Tancienne  France  par  les  grands  officiers  de  la  Couronne, 
les  secrétaires  d'Etat  ef  les  employés  supérieurs  des  finances;  les 
seconds,  par  le  Conseil  du  roi.  Les  grands  officiers  de  la  Couronne 
sont  propres  à  la  monarchie  féodale,  les  secrétaires  d'Etat  et  les 
employés  supérieurs  des  finances  sont,  au  contraire,  une  création 
de  la  monarchie  tempérée,  que  conserve  e\  renforce  la  monarchie 
absolue.  Logiquement,  les  premiers  auraient  dû  disparaître  lorsque 
les  seconds  se  furent  définitivement  implantés.  Mais  ce  phénomène 
ne  se  produisit  que  partiellement.  La  monarchie,  même  absolue, 
conserva,  parfois  au  premier  rang,  quelques-uns  des  grands  offi- 
ciers de  la  Couronne,  quoique  le  pouvoir  dirigeant  ne  fût  plus  en 
eux.  C'est  là  un  trait  qui  revient  fréquemment  dans  les  institutions 
de  l'ancien  régime;  elles  sont  encombrées  des  débris  survivants  des 
organismes  antérieurs. 


§  1.  —  Les  ministres. 

I.  —  Grands  ofliciers  de  la  Couronne  (1). 

La  monarchie  capétienne,  continuant  sans  interruption  la  monar- 
chie carolingienne,  le  monarque  capétien  eut  autour  de  lui,  comme 
organes  de  son  gouvernement,   les  mêmes  officiers   qui  avaient 

(1)  Sur  les  grands  officiers  de  la  Couronne,  voyez  Du  Tillet,  Ftecueil  des  rois  de 
France,  p.  268  et  suiv.;  —  Loyseau,  Traité  des  oflices,  1.  IV,  ch.  ii  et  m;  —  De 
Luçay,  'Les  secrétaires  d'Etat  depuis  leur  institution  iusquà  la  mort  de  Louis  XV: 
et,  pour  la  période  féodale,  Luchaire,  Manuel  des  institutions  françaises,  p.  518 
et  suîv.;  —  colonel  Borelli  de  Serres,  Recherches  :  Quelques  droits  des  grands 
olliciers,   t.   I,   p.  371  et  suiv. 
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entouré  et  assisté  los  derniers  Carolingiens,  et,  s'il  créa  des  offices 
nouveaux,  ils  furent  façonnés  sur  le  modèle  des  anciens.  Ces  offi- 
ciers présentaient,  on  l'a  vu  (2),  ce  caractère  notable  qu'ils  étaient 
à  la  fois  chargés  d'un  service  domestique  dans  le  palais  du  roi 
et  d'un  ser\âce  public  dans  le  gouvernement;  ce  sont  les  principaux 
d'entre  eux  qui  recevront  le  titre  de  grands  ofOciers  de  la  Cou- 
ronne. Les  plus  importants  dans  la  monarchie  féodale  étaient  au 
nombre  de  cinq  :  le  sénéchal,  le  connétable,  le  bouteiller,  le  grand 
chambrier  et  le  chancelier. 

Le  sénéchal  (senescalcds,  dapifer)  était,  au  début,  le  plus  puissant 
de  tous.  Outre  ses  fonctions  domestiques,  .qui  faisaient  de  lui 
l'intendant  de  la  maison  et  le  chef  du  service  de  table,  il  dirigeait 
la  guerre  et  la  justice.  Son  autorité  même  était  telle  que,  lorsque 
la  royauté  sentit  ses  forces,  elle  se  débarrassa  de  ce  serviteur  trop 
puissant.  En  1191,  le  poste  étant  devenu  vacant  par  la  mort  du 
titulaire,  Philippe-Auguste  résolut  de  ne  plus  le  remplir,  et  cette 
décision  fut  maintenue  sous  ses  successeurs  :  à  partir  de  cette 
époque,  le  sénéchal  disparut  et  ses  attributions  passèrent  en  pai  tie 
au  connétable  et  en  partie  au  chancelier. 

Le  connétable,  comme  l'indique  son  nom  latin,  cornes  stabuli, 
avait  pour  service  domestique  la  direction  de  l'écurie  royale.  Il 
hérita  des  attributions  militaires  du  sénéchal  et  acquit,  peu  à  peu, 
comme  prérogative,  le  commandement  de  l'armée  royale  (3).  Mais 
ce  commandement  en  chef  ne  lui  appartenait  qu'en  guerre,  non  en 
temps  de  paix.  Cette  restriction,  qui  résultait  de  la  nature  des 
choses,  lorsque  Tarmée  royale  n'était  composée  que  des  contin- 
gents temporaires,  fournis  par  le  service  féodal,  devint  au  contraire 
fort  importante  lorsque  l'armée  permanente  eut  été  créée  (4). 

(2)  Ci-dessus,  p.  63.  Voici  quels  étaient  sous  Charlemagne  les  grands  officiers 
domestiques  (Hincmar  de  Reims,  Ad  proceres  regni  pro  instilutione  Cariomanni 
régis  de  ordine  palatii  ex  Adalardo,  Of^era,  édit.,  Sirmond,  t.  III,  p.  207,  ch.  xvi). 
«  Aprocrisiarius  aulem,  quem  nostrates  Capcllanum  vel  Palatii  Custodem  appelant, 
omnem  clerum  palatii  sub  cura  et  dispositione.  sua  regebat.  Cui  sociabalur  summus 
Cancellarius  qui  a  secretis  olim  appcllabatur,  erantque  illi  subjecti  prudentes  et 
intelligentes  ac  fidèles  viri  qui  prascepta  regia  absque  immoderata  cupidilalis  venalitate 
scriberent  et  sécréta  illis  fideliter  custodirent.  Post  eos  sacrum  palatium  per  hos 
minislros  disponebatur,  per  Camerarium  videlicet,  et  Comitem  palatii,  Senescal- 
cum  Bulicularium,  Comitem  stabuli,  Mansionarium,  Venatores  principales  quatuor, 
Falconarium  unum.  »  Les  derniers  officiers  nommés  dans  ces  passages  sont 
toujours  restés  des  officiers  domestiques,  plus  tard  des  officiers  de  la  maison 
du  roi. 

(3)  Du  Tillet,  Recueil  des  Bois,  p.  272  :  «  En  la  chambre  des  comptes  y  a  un 
registre  bien  ancien  auquel  est  contenu  que  le  connestable  de  France  est  au-dessus 
de  tous  autres  qui  sont  en  î'ost  (excepté  le  roi,  s'il  y  est),  soit  ducs,  barons,  comtes, 
chevaliers*  escuyers,  sodoyers,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quelque  estât  qu'ils 
soient,  et  tous  luy  doivent  obéir.  »  —  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n*  18  : 
«  L'autre  prérogative  est  que  dans  les  armées  il  a  le  commandement  sur  toutes 
personnes,  mesme  sur  les  princes  du  sang,  comme  il  est  contenu  en  ses  lettres.  ^> 

(4)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n*  19  :  «  Son  commandement  n'est  princi- 
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Le  chancelier  (5)  n'était  pas,  au  début,  un  bien  grand  person- 
nage; sous  les  premiers  Capétiens,  la  fonction  était  même  partagée 
entre  deux  personnes.  Il  y  avait  un  chancelier  en  titre,  Tarchevêque 
de  Reims  d'ordinaire,  dont  la  situation  n'était  guère  qu'honorifique; 
mais  le  directeur  réel  de  la  chancellerie  était  le  chef  des  notaires 
chargés  de  dresser  les  diplômes  contenant  l'expression  des  volontés 
royales  (6).  Son  importance  grandit  sous  Philippe  -  Auguste  et 
Louis  VIII  (7);  il  succéda  aux  attributions  judiciaires  exercées 
jadis  par  le  grand  sénéchal  (8).  A  partir  du  xw""  siècle,  il  dirige 
l'action  juridique  et  politique  du  pouvoir  royal;  il  passe,  sous  la 
monarchie  tempérée,  au  premier  rang  des  grands  officiers  de  la 
Couronne.  Arrivée  à  son  complet  développement,  la  dignité  de 
chancelier  emportait  trois  prérogatives  principales  : 

1®  Le  chancelier  avait  la  garde  et  la  disposition  du  sceau  de 
France.  Il  en  résultait  que  tous  les  actes  de  la  volonté  royale, 
qui,  pour  avoir  force  obligatoire,  devaient  être  revêtus  du 
sceau  de  France,  passaient  nécessairement  par  ses  mains  et  étaient 
ainsi  soumis  à  son  contrôle  (9).  Ce  contrôle,  sous  la  monar- 
chie tempérée,  n'était  point  de  pure  forme,  mais  souvent  effectif; 
on  voyait  parfois  le  chancelier  refuser  d'apposer  le  sceau  h  un 
acte  signé  au  nom  du  roi  et  préparé  par  un  secrétaire  d'Etat,  parce 
qu'il  le  considérait  comme  contraire  aux  principes  (10).  Pour  cer- 

paiement  qu'en  la  campagne,  c'est-à-dire  ès  armées  et  non  sur  les  places,  ni  mesme 
sur  les  gouverneurs  des  provinces.  » 

y(5)  Sur  rhistoire  et  le  rôle  du  chancelier,  voir  G.  Morel,  La  grande  chancellerie 
royale  et  Vexpédition  des  lettres  royaux,  de  Vavcnement  de  Philippe  de  Valois  à  la 
lin  du  x;iv»  siècle  (1328-1411),  1900;  —  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  1912,  p.  175 
et  suiv.;  —  L.  Perrichet,  La  grande  chancellerie  de  France,  des  origines  à  1328, 
thèse  1912. 

(6)  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  522. 

(7)  La  charge  de  chancelier  resta  vacante,  il  est  vrai,  depuis  1185,  le  chancelier 
reparaissant  temporairement  sous  Louis  VIII  et  au  début  du  règne  de  Saint  Louis, 
puis  définitivement  en  1315.  Mais  dans  Tintervalle  la  fonction,  qui  était  indispen- 
sable, était  exercée  par  les  gardes  des  sceaux,  qui  prenfient  l'autorité  et  souvent 
môme,   quoique  indûment,   le   titre   de  chanceliers.   (Perrichet,   op  cit.,   p.  151.) 

(8)  Le  chancelier  anciennement  était  toujours  un  clerc,  qui  servait  on  même  temps 
à  la  chapelle  du  roi,  et  c'était  là  son  service  domestique.  Ce  n'est  qu'à  partir  du 
xTv"  siècle  que  la  charge  fut  donnée  à  des  laïcs.  (Lucnaire,  op.  cit.) 

(0)  Loyseau,  Des  ofiices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°'  28,  32  :  ce  Pour  le  regard  de  la 
première  (prérogative),  c'est  celle  qui  dépend  du  sce^u,  en  conséquence  de  laquelle 
il  dresse  ou  du  moins  il  donne  la  forme  aux  édits  et  toutes  autres  lettres  patentes 
du  roy,  lorsqu'il  y  a  apposé  le  sceau  de  France...  Le  chancelier  a  cela  de  plus  que 
le  connestable  et  surintendant  des  finances,  à  sçavoir  que  le  connestable  n'a  pouvoir 
qu  en  ce  qui  concerne  la  guerre,  ni  le  surintendant  qu'en  ce  qui  concerne  les 
finances,  au  lieu  que  le  chancelier  a  à  voir  et  sur  celles  de  la  guerre  et  sur  celles 
de  finance  en  ce  qu'il  faut  qu'elles  passent  par  le  conseil  ou  par  le  sceau,  de  sorte 
qu'il  est  vray  qu'il  est  comme  le  controUeur  et  correcteur  de  toutes  les  affaires  de 
France.  »  —  Lucien  Périchet,  La  grande  chancellerie  de  France  des  origines  à  1328, 
thèse  de  doctorat,  Paris,  1912,  p.  432. 

(10)  La  Roche-Fla^  in.  Treize  livres,  1.  XIII,  ch.  .w  ii,  n**  18  :  ce  Le  chancelier  de 
Philippe  II,  duc  de  Bourgogne,  quitta  les  sceaux  plustost  que  de  passer  des  lettres 
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tains  actes,  le  chancelier  en  avait  la  pleine  disposition,  les  dressant 
lui-même  et  les  scellant  au  nom  du  roi  (11). 

2*^  Le  chancelier  avait,  comme  disait  Loyseau,  la  surintendance 
de  la  justice,  était  le  chef  de  la  magistrature  (12).  Cela  se  voyait 
à  deux  traits  :  il  expédiait  les  lettres  de  provision  à  tous  les  officiers 
royaux  et  statuait  sur  leur  délivrance  ou  leur  refus  (13),  et,  toutes 
les  fois  qu'il  venait  au  Parlement  ou  autre  cour  souveraine,  il  en 
prenait  la  présidence  (14). 

3®  Le  cliancelier  était  l'inspirateur  de  la  législation  royale. 
C'était  lui  qui  proposait  le  plus  souvent  et  qui  faisait  rédiger  les 
ordonnances.  Cette  tradition  constante  fut,  il  est  vrai,  interrompue 
sous  Louis  XIV;  le  grand  mouvement  législatif,  qui  se  produisit 
alors,  fut  dirigé  par  Colbert,  contrôleur  des  finances,  non  par  le 
chancelier  Séguier;  mais,  sous  Louis  XV,  le  chancelier  Daguesseau 
reprit  glorieusement  la  tradition  ancienne. 

Enfin,  et  cela  marquait  bien  la  situation  de  premier  ministre 

iniques.  Le  duc  voyant  sa  constance  révoqua  son  commandement.  x>  Voyez  dans 
Tessereau,  Histoire  de  la  grande  chancellerie,  p.  75,  le  serment  prêté  par  le 
chancelier  Du  Prat  entrant  en  charge  :  ce  Quand  on  .vous  apportera  quelque 
lettre  signée  par  le  commandement  du  roi,  si  elle  n'est  de  justice  et  de  raison,  ne 
la  scellerez  point  ercore  que  ledit  seigneur  le  commandasi  par  une  ou  deux  fois, 
mais  viendrez  devers  iceluy  seigneur  et  luy  remonstrerez  tous  les  points  par  lesquels 
ladite  lettre  n'est  raisonnable;  et  après  que  aura  entendu  tous  lesdits  points,  s'il 
vous  commande  de  la  sceller,  la  scellerez;  car  alors  le  péché  en  sera  sur  ledit 
seigneur  et  non  sur  vous.  »  On  trouve  rapportés  dans  l'ouvrage  de  Tessereau  divers 
cas  où  en  fait  le  chancelier  refuse  d'apposer  le  sceau,  par  exemple,  p.  165  :  ce  Le 
roi  (Henri  III),  estant  de  retour  en  France,  voulut  remettre  au  duc  de  Savoye  les 
villes  de  Pignerol,  Savignan  et  autres  places;  mais  le  chancelier  de  Birague  ayant 
fait  difficulté  de  sceller  les  pouvoirs  pour  faire  ladite  restitution.  Sa  Majesté  se  fit 
apporter  les  sceaux,  les  fit  sceller  en  sa  présence,  dont  elle  donna  le  brevet  de 
décharge  qui  suit  audit  chancelier,  y)  —  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  III,  ch.  ii, 
p.  93  :  «  Les  propriétaires  des  terres  érigées  en  titre  de  duché,  de  marquisat  et 
de  comté...  venans  à  décéder  sans  hoirs  mâles  procréés  de  leur  corps,  elles  sont 
unies  au  domaine,  sans  pouvoir  plus  après  en  être  séparées...  et  bien  que  cela  ait 
été  ci-devant  négligé,  toutesfois  monsieur  le  garde  des  sceaux  fît  observer  ce  règle- 
ment, quand  il  fut  question  d'ériger  en  duché  le  marquisat  de  Villars,  dont  il  ne 
voulut  sceller  les  lettres  que  cette  condition  n'y  fût  insérée.  » 

ai)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n"  30  :  ce  Mesm-^ment,  il  y  a  plusieurs 
expéditions  d'importance  que  1<^  chancelier  peut  faire  de  son  autorité  sous  le  nom 
du  roy,  sans  lui  en  parler.  »  —  Degrassalius,  Begalium  Francise,  lib.  t,  p.  143  : 
ce  Est  aliud  sigillum  ad ,  rescripla  cujus  custos  et  judex  est  magnus  cancellarius 
Franciae...  qui  solus  expedit  et  sigillat  litteras  nomine  régis,  quamvis  illas  rex  non 
videt. 

(12)  Dès  sa  réapparition,  en  1315,  le  chancelier  est  cité  le  premier  des  membres 
de  la  grand  chambre  (Perrichet,  p.  436)  Au  xv"  siècle  il  est  qualifié  ce  le  chief  par 
especial  du  parlement.  »  (Morel,  p.  16). 

(13)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ij,  n*  22  :  ce  C'est  luy  qui  baille  le  titre,  c'est- 
à-dire  les  lettres  de  provision,  à  tous  les  officiers,  lesquelles  il  peut  refuser  ou 
différer,   comme  il  luy  plaist.  y> 

(14)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°"  32,  90  :  ce  C'est  pourquoy  il  a  droit  de 
présider  au  Parlement  quand  il  y  va,  soit  pour  la  vérification  des  édits,  ou  pour 
l'élection  des  officiers  d'iceluy  lorsqu'icelle  luy  estoit  laissée.  »  —  ce  II  est  le  ch:f 
de  toutes  les  justices  et  il  préside  en  toutes  les  cours  souveraines  quand  il  luy  plaist 
s'y  trouver  y). 

HiST.  DU  Da.  .  28 
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qu'il  occupait  en  droit,  le  chancelier  présidait,  à  la  place  du 
monarque  (15),  plusieurs  sections  du  Conseil  du  roi;  c'est  un  point 
sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin. 

Les  destinées  du  grand  chambrier  et  celles  du  bouteiller  furent 
à  peu  près  les  mêmes.  Très  influents  au  début,  quoique  sans 
attributions  gouvernementales  bien  déterminées,  à  raison  de  leur 
charge  domestique  qui  les  mettait  en  relation  constante  avec  le 
roi,  ils  perdirent  leur  importance  politique  lorsque  le  gouvernement 
fut  vraiment  organisé.  Alors  l'un  redevint  un  simple  officier 
domestique  de  la  maison  du  roi;  l'autre  céda  la  place  à  des  officiers 
du  même  genre  qui  s'étaient  substitués  à  lui  dans  l'accomplissement 
effectif  de  son  service  intime.  En  effet,  le  grand  chambrier,  dès 
le  xiii^  siècle,  n'a  plus  qu'un  titre  honorifique  et  lucratif,  et  le 
service  de  la  chambre  est  fait  par  des  chambellans  (16),  dont  l'un 
deviendra  grand  chambellan.  Aussi,  l'office  de  grand  chambrier 
fut  supprimé  en  1545  (17).  Quant  au  bouteiller,  il  devint  le  grand 
échanson;  et  grand  chambellan  et  grand  échanson  ne  furent  plus 
que  des  officiers  domestiques,  placés  sous  l'autorité  du  chef  de  la 
maison  du  roi,  le  grand  maître  de  France  (18),  qui  avait  sous  lui 
tous  les  serviteurs  intérieurs  du  palais  et  qui  reçut  le  titre  de 
grand  officier  de  la  Couronne,  mais  sans  devenir  jamais  un  ministre 
de  la  chose  publique  (19). 

Si  l'on  a  vu  disparaître  de  bonne  heure  certains  grands  officiers 
de  la  Couronne,  la  monarchie  féodale  et  même  tempérée  en  créa 
de  nouveaux  (20).  Les  plus  anciens  sont  les  maréchaux  de  France 
qui  apparaissent  de  bonne  heure,  et  qui,  par  leurs  fonctions,  sem- 

(15)  Loyseau,  Des  o[[ices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  31  '.  «  Il  est  notoire  que  c*csl  le  chan- 
celier qui  préside  au  conseil  du  roy,  et  qui  d'ordinaire  y  lient  le  premier  rang, 
comme  représentant  Sa  Alajcslé  en  son  absence.  ISTesme  en  sa  présence  et  des 
princes  du  sang,  c'est  luy  qui  en  prononce  les  arresls  et  résultats  et  qui  a  soin  de 
les  faire  dresser  et  recevoir.  » 

(16)  I>ii  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  289  :  a  Le  chambrier  demeura  pour  titre, 
honneurs,  droits  et  profils,  son  service  departy  à  d'autres,  sçavoir  est  auxdits 
chambellans,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  et  maistre  de  la  garde-robe.  » 

(17)  Du    Tillet,   Recueil   des   rois,    p.  290. 

(18)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  284  :  ce  Cet  office  (grand  queux  de  France) 
estoit  et  les  grand  bouteillier  et  panetier  de  France  sont  encore  soubz  le  grand 
maistre  de  France.  »  —  Toyseau,  Des  o{fices,  1.  IV,  ch.  ii,  n*  73  :  ce  Pource  que  la 
charge  de  ces  trois  officiers  de  grand  panetier,  grand  eschanson  et  grand  queux 
dépendent  nalurellenr;ent  de ^  l'office  de  grand  maistre  de  France,  il  y  a  apparence 
que  les  grands  maistres  les  ont  fait  supprimer  du  moins  quant  au  titre  ef  aussi 
quant  à  la  qualité  d'offices  de  la  couronne,  dont  toulesfois  je  ne  trouve  rien  dans 
les  livres;  mais  j'ay  veu  restai  de  la  maison  du  roy  d'à  présent  auquel  ces  trois 
offices  ne  sont  point,  mais  s'y  trouvent  seulement  employez  le  premier  panetier,  le 
premier   eschanson,   le   premier   tranchant.  » 

(19)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n"  11. 

(20)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n"  54  :  «  D'autant  que  ce  litre  a  esté  trouvé 
magnifique  et  avantageux  par  dessus  tous  les  autres,  cela  a  esté  cause  que  plusieurs 
des  grands  officiers  tant  de  la  guerre  que  de  la  cour  et  maison  du  roy  y  ont  voulu 
y  avoir  part;  mesme  il  y  eut  aucuns  d'érigez  encore  le  nostre  temps.  »  . 
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blent  avoir  été  d'abord  les  lieutenants  du  connétable  (21).  Le  déve- 
loppement de  la  marine  amena  la  création  du  grand  amiral  qui 
fut  officier  de  la  Couronne,  au  moins  à  partir  du  règne  de 
Charles  V  (22).  Le  grand-maître  des  arbalétriers  avait  aussi  cette 
qualité;  et,  quand  il  eut  disparu,  elle  passa  au  grand-maître  de 
Tartillerie  (23).  Enfin,  il  fut  créé  deux  autres  grands  officiers,  le 
colonel  général  de  l'infanterie  (24)  et  le  colonel  général  de  la  cava- 
lerie (25). 

Les  grands  officiers  de  la  Couronne  avaient  traditionnellement, 
comme  émoluments,  certains  revenus  du  domaine  royal.  Mais  ils 
possédaient  une  autre  prérogative  plus  précieuse  :  ils  disposaient, 
plus  ou  moins  complètement,  des  charges  inférieures  ou  menus 
offices  dépendant  de  leur  département,  et  ce  fut  pour  eux  une 
source  large  de  profits,  lorsque  ces  charges  devinrent  vénales  (26). 
Mais  ce  qui  caractérisait  surtout  la  position  de  ces  ministres  ou 
officiers  supérieurs,'  c'est  le  titre  auquel  ils  possédaient  leurs 
offices.  Sous  la  monarchie  féodale,  ils  avaient  naturellement  tendu 
à  les  inféoder,  ce  qui  aurait  conduit,  en  cas  de  succès,  à  les 
rendre  héréditaires  comme  les  fiefs  (27).  Ils  faisaient  hommage 
au  roi  en  cette  qualité  (28);  et,  en  fait,  durant  cette  période,  plu- 
sieurs de  ces  offices  se  transmirent  assez  longtemps  dans  une 
même  famille.  Le  pouvoir  royal  de  son  côté  résista  à  cette  entre- 
prise. Il  saisit  les  occasions  favorables  pour  interrompre  cette 
possession,  soit  en  laissant  un  office  vacant  à  la  mort  du  titulaire, 
soit  même  en  cassant  un  grand  officier,  comme  cela  se  vit  plus 
d'une  fois  au  xv^  siècle;  il  prétendait  traiter  ces  offices  comme 
charges  amovibles.  En  définitive,  il  se  dégagea  un  moyen  terme 
entre  ces  prétentions  contraires.  Les  grands  offices  de  la  Couronne 

t21)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  273  :  «  Les  mareschaux  de  France  sont  dessouz 
Iiiy  et  ont  leur  office  distinct  de  recevoir  les  gens  d'armes,  ducs,  comtes,  barons, 
chevaliers,  escuyers  et  leurs  compagnons,  —  ne  peuvent  ne  ne  doivent  chevaucher 
ne  ordonner  bataille,  se  ce  n'est  par  le  connectable,  ne  faire  bons  ou  proclamations 
en  l'osl  sans  l'assontiment  du  roy  ou  dudit  connestable.  »  —  P.  Viollet,  Le  roi  et 
se9  ministres,  p.  301  et  suiv. 

(22)  Du  Tillet,  Ueceuil  des  rois,  p.  280  et  281.  —  P.  Violict,  Le  roi  et  ses 
ministres,  p.   401  et  suiv. 

(23)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n*  61 

-  (24)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n*  60  :  ce  Le  colonel  de  l'infanterie  française 
que  le  feu  roi  Henri  III  en  Tan  1584  érigea  en  office  de  la  couronne  en  faveur  de 
monsieur  le  duc  d'Epernon.  » 

(25)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  v,  p.  48.  —  Sur  les  colonels  généraux, 
voir  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  339  et  suiv. 

(26)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ir,  n°s  S5,  114  :  «  J*estime  que  le  plus  beau 
droit  qu'ayent  à  présent  les  officiers  de  la  couronne,  c'est  la  disposition  des  menus 
offices  de  leur  charge,  depuis  qu'ils  se  sont  licenciez  de  les  vendre.  » 

(27)  Sur  ce  point,  voyez  Luchaire,  Manuel,  p.  519;  —  Du  Tillet,  op.  cit.,  p.  272 
et  suiv. 

(28)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  272,  276,  278,  280.  285. 
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ne  furenl  point  héréditairos,  mais  ils  devinrent  viagers  (29),  don- 
nant ainsi  l'inamovibilité  à  leurs  titulaires  (30).  C'était  là  un  trait 
fort  remarquable,  l'un  de  ceux  qui  distinguaient  la  monarchie 
tempérée.  Cela  ne  s'établit  d'ailleurs  en  droit  qu'assez  tard.  Pour 
le  chancelier  il  y  a  encore  un  exemple  très  net  de  révocation 
•sous  Louis  XI,  celui  du  chancelier  Doriole  (31).  Mais  l'inamovibilité 
était  reconnue  au  cours  du  xvi'  siècle  et  la  maxime  s'élablit  que 
le  chancelier  ne  perdait  son  titre  qu'avec  la  vie. 

C'était  là  chose  grave,  car  au  xvi®  siècle  le  chancelier  avait  la 
position  et  la  valeur  d'un  premier  ministre.  Pouvait-on  imposer 
au  roi  l'obligation  de  garder  un  premier  ministre  qui  avait  perdu 
sa  confiance  ?  ' 

On  remédia  à  cet  inconvénient  en  respectant  les  principes,  tout 
en  donnant  satisfaction  à  la  volonté  royale. 

Le  roi  ne  pou\'ait  pas  destituer  le  chancelier;  mais  on  admit 
qu'il  pouvait  lui  enlever  sa  prérogative  la  plus  importante,  celle 
qui  faisait  sa  îorce,  c'est-à-dire  la  garde  et  la  disposition  du  sceau 
de  France.  Alors  le  roi  tenait  lui-même  le  sceau,  ou,  ce  qui  était 
plus  ordinaire,  il  nommait  un  garde  des  sceaux  spécial.  Avant  le 
XVI®  siècle,  on  voit  déjà  de  ces  gardes  des  sceaux,  fonctionnaires 
amovibles.  Mais  anciennement  les  gardes  des  sceaux  n'apparais- 
sent qu'au  lieu  du  chancelier,  lorsque  la  place  de  celui-ci  est 
vacante.  A  partir  du  xvi""  siècle,  on  en  voit  créer,  alors  qu'il  existe 
un  chancelier,  et  afin  d'opérer,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
retraite  de  celui-ci  (32).  Pour  le  connétable  et  les  autres  officiers 

(29)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  4  :  a  Les  conseillers  faits  (du  roi)  sont  les  officiers 
généraux  de  la  couronne.  Ces  dignités  sont  à  vie  et  non  pas  héréditaires.  »  — 
L»oyseau,  D^s  o{{ices,  1.  IV,  ch.  ii,  n*  4  :  «  Les  officiers  de  la  couronne  prirent 
celte  dénomination  du  temps  que  les  autres  officiers  du  roy  estoient  destituables  à 
volonté  et  ceux  de  la  maison  du  roi  estoient  au  moins  muables  à  toute  mutation  de 
roy;  et  la  prirent  afin  qu'cstans  tenus,  non  pour  simples  officiers  du  roy,  mais  pour 
membres  et  instruments  de  la  couronne,  qui  est  immuable  et  immortelle,  ils  ne 
fussent   sujets  à   aucune  destitution  ny  mutation.  » 

(30)  Luchaire,  Manuel,   p.  523. 

(31)  Voyez  dans  Du  Tillel,  Recueil  des  rois,  p.  271  et  suiv.,  des  exemples  multiples 
de  destitution  de  connétables,  il  est  vrai  dans  des  temps  troublés.  Pour  la  révocation 
du  chancelier  Doriole,  TcsseTeau,  Histoire  de  la  grande  chancellerie,  p.  51,  Louis  XI 
recommanda  à  son  fils  de  ne  pas  destituer  Guillaume  de  Roclieforl,  qu'il  avait 
nommé  à  la  pince  de  Doriole. 

(32)  P.  Viollel,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  179  et  suiv.  —  Lebret,  De  la  souveraineté, 
1.  IV,  ch.  I,  p.  130  :  ce  II  a  ce  privilège  (le  chancelier),  qu'on  ne  peut  le  priver  de 
sa  charge  qu'avec  la  tête  et  sans  lui  faire  premièrement  son  procez,  comme  on  le 
pratiqua  à  l'endroit  du  chancelier  Poiet,  du  temps  de  François  P''.  Car  bien  que 
le  roi  puisse  de  son  autorité  absolue  lui  ester  les  sceaux,  quand  il  le  juge  à  propos 
pour  son  service,  néanmoins  le  caractère  de  la.  dismité  lui  demeure  jusques  à  sa 
mort.  »  —  Piganiol  de  la  Force,  op.  cit.,  p.  343,  344.  La  création  d'un  garde 
des  sceaux  à  côté  d'un  chancelier  avait  souvent  aussi  pour  cause  la  maladie  ou 
la  vieillesse  de  ce  dernier;  voyez  Tessereau,  Histoire  de  la  grande  chancellerie, 
passim.  —  De  bonne  heure  les  rois  avaient  nommé  de  simples  gardes  des  sceau.x, 
au  lieu  de  créer  des  chnnceliers,   notamment  lorsqu'ils  luttaient  contre  la  tendance 
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de  l'armée  qui  jouissaient  de  la  même  inamovibilité  quant  à  leur 
fonction,  on  pratiqua  un  détour  semblable,  le  roi  nomma  un  lieu- 
tenant général  qui  prenait  l'autôrité  sur  toutes  les  troupes  (33)  ou 
même,  plus  tard,  il  déléguait  temporairement  à  un  personnage  de 
marque  la  conduite  d'une  campagne  (34). 

Malgré  ces  tempéraments,  la  monarchie  absolue  se  montra  natu- 
rellement hostile  à  l'institùtion  des  grands  officiers  de  la  Cou- 
ronne (35).  Elle  en  supprima  plusieurs  par  voie  d'extinction  ou  de 
rachat.  En  1627,  disparut  le  connétajDle;  en  1622,  le  colonel  géné- 
ral de  l'infanterie.  Le  grand  amira,l  fut  aussi  supprimé  sous 
Louis  XIII;  mais  il  fut  rétabli  en  1669,  il  est  vrai,  avec  des  préro- 
gatives beaucoup  moindres  que  celles  dont  il  avait  joui  ancienne- 
ment (36).  En  définitive,  sous  la  monarchie  absolue  un  seul  d'entre 
eux  conserva  la  qualité  de  ministre  :  ce  fut  le  chancelier.  Les 
ministres  effectifs  pour  les  autres  services  furent  alors  les  fonc- 
tionnaires dont  il  reste  à  parler. 

IL  —  Secrétaires  d'Etat  (37)  et  officiers  supérieurs  des  finances. 

Les  secrétaires  d'Etat,  qyi  devaient  devenir  les  principaux 
ministres  de  la  monarchie  absolue,,  ont' été  le  produit  d'une  longue 
évolution    et    leurs    premières    et    lointaines  origines    sont  fort 

i  l'inféodation  des  grands  offices.  Lucien  Perrichet,  la  grande  chancellerie,  p.  145 
et  suiv.  Mais  jusque  vers  le  milieu  du  xvi®  siècle,  cela  ne  se  produisit  que  lorsque 
la  chancellerie  était  vacante,  par  mort  du  chancelier  ou  autrement.  Il  semble  bien 
que  la  première  nomination  d'un  garde  des  sceaux  faite  pour  enlever  au  chancelier 
la  dispositiort  du  sceau,  se  soit  produite  en  1550  au  profit  du  garde  des  sceaux 
Bertrand  contre  le  chancelier  Olivier,  et  elle  souleva  des  difficultés  au  Parlement: 
Tessereau,   Histoire  de  la  grande  chancellerie,   p.  104. 

(33)  Loyseau,  Des  offices,  l.  IV,  ch.  ii,  n*  19. 

(34)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  iv,  p.  48  :  ce  Bien  que  nous  aïons  à 
présent  en  France  plusieurs  charges  militaires  érigées  en  titre  d'office  perpétuel, 
comme  de  connestable  et  de  maréchaux  de  France,  de  colonels  de  cavalerie  et 
d'infanterie,  néanmoins  il  est  certain  que  le  roi,  selon  les  occurences  qui  se  présen- 
tent, peut  commettre  à  qui  bon  lui  semble  le  commandement  de  ses  armées,  de 
quoi  nous  avons  un  exemple  tout  récent  en  la  personne  de  monsieur  le  cardinal 
de  Richelieu, 

(35)  Ces  grands  offices  ne  furent  point  atteints  par  la  vénalité  qui  s'étendit  à  tant 
d'autres.  A  la  mort  du  titulaire,  le  roi  choisissait  effectivement  le  successeur 
Cependant,  indirectement,  ils  étaient  parfois  acquis  à  prix  d'argent.  Loyseau,  Des 
offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n*  116  :  ce  Ils  ne  sont  poins  résignables,  s*il  ne  plaist  au  roi, 
puisque  Sa  Majesté  ne  les  vend  point,  mais  c'est  la  vérité  que  la  résignation  que 
font  les  seigneurs  de  telle  qualité  n'est  guère  refusée,  ce  qui  est  cause  que  ces 
offices  se  vendent  et  traficment  communément  entre  eux.  » 

(36)  Piganiol  de  La  ForS,  op.  cit.,  I,  p.  437.  Voici  les  officiers  de  la  Couronne 
qu'énumère  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  181  :  «  Le  chancelier  de  France, 
le  garde  des  sceaux  lorsqu'il  y  en  a  un,  le  colonel  général  de  la  cavalerie  française, 
les  maréchaux  de  France,  le  grand-maître  de  l'artillerie,  le  grand  amiral.  »  — 
Cf.  p.  295,  396  *  . 

(37)  Sur  les  secrétaires  d'Etat,  voyez  l'ouvrage  plus  haut  cité  de  M.  de  Luçay,'  et 
en  dernier  lieu  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  242  et  suiv.,  qui  donne  la 
bibliographie. 
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modestes.  Leurs  ancêtres  reculés  ont  été  choisis  dans  le  corps 
des  notaires  attachés  à  la  Chancellerie  de  haute  antiquité,  ceux 
qui  sont  devenus  les  notaires-secrétaires  de  la  maison  et  Couronne 
de  France,  et  cette  origine  s'attestait  encore  dans  les  derniers  siècles 
de  l'ancienne  monarchie  en  ce  que  tout  secrétaire  d'Etat  devait 
être  muni  d'une  charge  de  notaire- secrétaire  du  roi  (38). 

Lorsque  le  Conseil  du  Roi  fut  définitivement  organisé,  il  devint 
nécessaire  qu'un  notaire  du  roi  tînt  registre  des  décisions  prises, 
et  assistât  au  conseil  ou  en  reçût  du  chancelier  les  résultats.  C'est 
ce  que  décide  une  ordonnance  de  Philippe  le  Long  de  1318  (39).  Le 
notaire  choisi  pour  cela  était  naturellement  un  homme  de  confiance, 
et  ainsi  se  détacha  des  autres  un  groupe  de  notaires  du  roi,  dési- 
gnés pour  remplir  ces  fonctions,  qu'on  appela  les  clercs  du  secret^ 
ou  secrétaires  (du  secret  conseil).  Ils  expédiaient  aussi  les  pièces 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  prises  au  Conseil 
et  l'habitude  s'introduisit  qu'ils  signassent  ces  décisions  après  le  roi, 
par  ou  pour  le  roi  (40). 

Dans  le  cours  du  xiv®  siècle,  parmi  les  secrétaires,  s'en  dégagea 
un  nouveau  groupe  plus  étroit,  les  secrétaires  des  finances.  Ils 
étaient  chargés  de  rédiger  et  signer  les  lettres  en  matière  de 
finances,  lesquelles  étaient  surtout  des  dons  ou  concessions  du 
roi.  Ils  apparaissent  très  nettement  dans  une  ordonnance  de 
Charles  V  de  1373  (41).  L'ordonnance  Cabochienne  de  1412  montre 
bien  la  situation  (art.  219).  Elle  établit  qu'il  y  aura  huit  notaires 
du  roi  qui  seront  clercs  du  secret,  et  de  ce  nombre  deux  seulement 
seront  secrétaires  des  (inances.  La  même  ordonnance  (art.  220) 
montre  que  les  secrétaires  des  finances  sont  choisis  sur  la  décision 
du  Conseil  ou  en  dehors  de  celui-ci  (42). 

Dès  lors  l'influence  des  secrétaires  des  finances  alla  toujours 
croissant,  sans  que  pendant  longtemps  leur  titre  changeât.  On  les 
voit  sous  ce  titre  de  secrétaires  des  finances  figurer  dans  les  occa- 

(38)  Piganiol  de  La  Force,  Nouvelle  description  de  la  France,  t.  I,  p.  215  : 
«  C'est  en  mémoire  de  leur  orisrine  que  les  secrétaires  d'Etat  sont  obligés  d'être 
notaires  et  secrétaires  du  roi.  C'est  en  conséquence  de  cette  délégation  que  le  corps 
des  secrétaires  fit  assigner  en  1613  M.  de  Chavigny,  secrétaire  d'Etat,  pour  voir 
dire  que  défense  lui  serait  faite  de  signer  les  lettres  ordinaires  du  sceau,  parce 
qu'il  n'était  pas  du  corps.  Par  arrêt  du  Conseil  il  fut  ordonné  qu  il  se  ferait  pourvoir 
dans  six  mois  d'une  charge  de  secrétaire  du  roi  conjointement  avec  celle  de  secré- 
taire d'Etat  et  pendant  ce  temps  il  signerait  toutes  les  lettres  communes  et  ordi- 
naires du  sceau.  »  —  Voir  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  199  et  suiv. 

(39)  Ordonnances,   t.    I,   p..   668.'^  ^ 

(40)  Par  exemple.   Ordonnances,  t.  III,  p.  330. 

(41)  Ordonnances,  t.  V,  p.  647. 

(42)  L'ordonnance  Cabochienne  voit  là  un  abus  qu'elle  veut  faire  disparaître  : 
ce  Défendons  à  tous  nos  notaires  et  secrétaires  sous  peine  de  privation  de  leurs 
offices  qu'ils  ne  signent  aucunes  lettres  justice,  de  grâce,  de  dons  d'offices, 
d'argent  et  d'autres  choses,  si  la  requête  n'a  esté  faite  de  la  manière  inscrite  ès 
précédents   articles.  » 
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sions  les  plus  importantes  et  jouer  un  rôle  politique  capital  à  la 
fin  du  XV®  siècle  et  au  commencement  du  xvi®.  Ils  ne  portent  pas 
d'autre  litre  officiel  dans  les  pièces  que  relève  le  Catalogue  des 
actes  de  François  (43).  Cependant  ils  en  prennent  un  autre 
dès  ce  règne,  qui  est  un  nom  simplement  d'usage  mais  très  signi- 
ficatif, celui  de  secrétaires  des  commandements  de  S.  M.  Il  se 
trouve  dans  le  Catalogus  gloride  mundi  de  Chasseneuz  (mort  en 
1542)  (44).  C'est  encore  la  quantification  que  leur  donne  Jean  Duret 
en  1574  (45).  Ils  étaient  dès  lors  quatre  en  principe  (quatuor  ordi- 
narii,  dit  Chasseneuz).  Ce  nouveau  nom  indiquait  un  élargissement 
de  leurs  fonctions.  Jusque-là  ils  n'avaient  signé  que  des  lettres 
du  roi;  dorénavant  c'étaient  toutes  les  volontés  quelconques  du 
monarque,  tous  ses  commandements  (46),  qu'ils  transmettaient  en 
son  nom.  IJs  devenaient  vraiment  des  ministres.  Cette  élévation  fut  due 
en  partie  à  l'un  d'eux,  Florimond  Robertet.  Il  appartenait  à  une 
famille  dont  beaucoup  de  membres  occupèrent  des  charges  dans 
l'entourage  du  roi  (47)  et  dont  il  fut  le  grand  homme.  Secrétaire 
des  commandements  sous  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  I®*", 
il  exerça  une  influence  profonde  par  la  durée  de  ses  services  et 
par  ses  talents  (48). 

(43)  Catalogue  des  Actes  de  François  l"y  publié  par  TAcadémie  des  sciences 
morales  el  politiques,  t.  IX,  p.  145;  quinze  secrétaires  de  finances  y  sont  relevés. 

(44)  D.  /Bartholomei  Chassansei,  burgundi,  apud  Aquas  Sextios  in  senatu  decurias 
praesidis  Catalogus  gloriœ  'o^mundi.  Coloniœ  1592:  Pars  sexta,  cons.  19,  p.  2G3  :  ce  qui 
sécreliora  quse  vel  nullis  vel  paucis  communicantur,  scribunt,  dictant  et  explicant, 
quae  scilicet  Prlnceps  secreto,  puta  in  cubiculo  (quod  vulgo  dicitur  le  cabinet) 
jubet,  ordinat  et  disponit  libellosque  puta  epis^olas  et  petitiories  secrète  principi 
legunt  et  explicant  :  et  hodie  apud  nos  dicunlur  secrétaires  des  commandements 
(secrétaires  d'F.tat)  et  sunt  quatuor  ordinarii  scilicet-  dominlis  de  Robertet,  Gedoyne, 
de  Neusville  et  Dorvet.  »  Le  dernier  nom  doit  sans  doute  être  rectifié  d'après  le 
Catalogue  des  Actes  de  François  Thierry  Fouet,  dit  Dorne.  Ce  passage  de 
Chasseneuz  a  été  écrit  du  vivant  de  Florimond  Robertet. 

(45)  L*harmonie  et  conférence  des  magistrats  romains  avec  les  otficiers  français 
tant  laiz  que  ecclésiastiques,  par  Jean  Duret,  licencié  ès  lois  et  procureur  du  roy 
au  pays  de  Bourbonnois,  Lyon,  1574,  p.  168,  Primicerii,  secrétaires  des  commande 
mens.  A  ceux  que  les  anciens  appeloient  Primicerios  nous  poui rions  approprier 
le<^  quatre  secrétaires  des  commandemens  qui  assi.4tent  au  privé  Conseil,  escrivent 
les  secrètes  résolutions  du  Prince  et  sont  ordinaires  à  son  aureille.  »  Plus  loin,  p.  169, 
Duret  parle  des  secrétaires  de  la  maison  de  France,  puis  des  secrétaires  des  finances  : 
«  Ceux  qui  suivent  la  cour  sont  appelez  secrétaires  des  finances  et  les  autres  s'adon- 
nent aux  signatures  des  expéJitions  en  chancellerie.  » 

(46)  Le  terme  commandement  était  bien  antérieurement  usité  pour  désigner  Tordre 
du  roi  tendant  à  la  délivrance  de  lettres,  voyez  ordonnance  Cabochienne,  art.  212, 
213.  —  Les  grands  seigneurs  avaient  aussi  des  secrétaires  des  commandements. 

(47)  Tessereau,  op.  cit.,  compte  dix  de  ses  membres  ayant  occupé  la  charge  de 
notaire-secrétaire  du  roi. 

(48)  Chasseneuz,  Catalogus  glorise  mundi,  p.  164  (suite  du  passage  cité  plus  hauf, 
p!  505,  note  3)  :  ce  sed  înter  omncs  semper  fuit  et  est  prœcîpuus  et  maximae  auctoritatis 
apud  regos  Franciœ  ipse  dominus  Robertet  ».  —  Nous  avons  un  intéressant  registre 
de  Florimond  Robertet,  registre  officiel,  qui  a  été  publié  de  nos  jours  par  un 
membre  de  cette  ancienne  famille;  G.  Robertet,  Les  Robertet  au  xvi*  siècle,  Paris, 
1888,   Registre  de  messirc  Florimond  Robertet,   chevalier,  secrétaire  des  finances  du 
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Enfin  sous  Henri  II  ils  conquirent  le  titre  officiel  de  Secrétaire 
d'Etat.  On  fixait  même  jadis  à  ce  changement  une  date  précise, 
celle  du  traité  de  Cateau-Cambrésis  de  1559  (49).  Mais  c'est  là 
de  la  légende  :  le  titre  de  Secrétaire  d'Etat  était  naturel,  comme 
celui  de  Conseiller  d'Etat^  et  devait  s'introduire  à  un  moment  donné 
du  développement,  comme  il  s'introduisit  en  Angleterre,  où  furent 
créés  également  des  Secrétaires  d'Etat  par  une  évolution  semblable 
à  celle  qui  se  produisit  chez  nous  (50).  Mais  nous  avons  des  pièces 
montrant  que  c'était  chose  faite  avant  1559  (51).  Dans  un  document 
officiel,  le  procès^verbal  de  l'assemblée  des  notables  de  1557,  le 
titre  de  secrétaire  d'Etat  apparaît  (52).  Il  restera  et  les  plus  grands 
ministres  le  porteront,  quand  ils  n'auront  pas  celui  de  Chancelier, 
ou  de  surintendant  (puis  contrôleur  général)  des  finances  (53). 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  des  Secrétaires  des  Com- 
mandements et  Secrétaires  d'Etat  ne  les  montre  pas  cependant 
agissant  comme  de  véritables  ministres,  c'esL-à-dire  comme  ayant 
chacun  un  département  qu'il  dirige  et  où  il  commande  au  nom  et 
à  la  place  du  roi.  Cela  fut  ébauché  par  des  lettres  d'Henri  II  du 
24  septembre  1547.  Le  roi  répartissait  entre  les  quatre  secrétaires 
d'Etat  les  provinces  du  royaume  avec  lesquelles  ils  devaient  corres- 
pondre, et  cette  répartition  pour  le  gouverr:  :ment  intérieur  restera 
un  trait  permanent  de  l'ancien  régime.  Le  roi  répartissait  égale- 

roy  des  expéditions  commandées  par  Madame  régente  pendant  l'absence  dudit 
Seigneur  hors  de  son  royaume. 

(49)  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  218.  «  On  voit  par  ces  lettres  (d'Henri  II 
de  1547)  qu'ils  ne  sont  qualifiés  que  de  secrétaires  des  commandements  et  cela  n'a 
changé  que  douze  ans  après,  en  •  1559,  au  traité  de  Cateau-Cambrésis,  où  M.  de 
rAubespine  est  qualifié  chevalier,  seigneur  d'Hauterive,  conseiller  du  roi  très  chré- 
tien, son  secrétaire  d'Etat  et  de  ses  finaaôes.  Dès  lors  ils  prirent  tous  quatre  la 
qualité  de  secrétaires  d'Etat  et  les  rois  la  leur  ont  toujours  donnée  depuis  dans  leurs 
provisions.  »  On  ajoutait  même  que  c'était  ^  laude  de  l'Aubespine,  qui  voyant  un  des 
plénipotentiaires  espagnols  prendre  au  traité  le  litre  de  secrétaire  d'Etat,  n'avait 
pas  voulu  que  le  représentant  de  la  France  parût  inférieur  en  dignité  et  avait  spon- 
tanément pris  le  même  titre;   de  Luçay,   op.   cit.,   p.  17. 

(50)  Anson,  Loi  et  coutume  de  la  Constitution,  2""  partie,  sect.  n,  §  4. 

(51)  Il  est  bien  imprimé  dans  le  Calalogus  gloriœ  mundi  de  Chasseneuz,  qui  a  été 
écrit  sous  le  règne  de  François  I*""  (ci-dessus,  p.  439,  note  44).  Mais  il  est  mis  là  entre 
parenthèses,  après  Secrétaires  des  commandements;  c'est  sans  doute  une  addition 
po^lé^ieure  des  éditeurs. 

(52)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  France,  p.  107.  «  Au  dessous  dudit  parquet, 
assez  près  du  dernier  degré  il .  y  avoit  un  grand  bureau  couvert  de  drap  et  un  siège 
derrière,  sur  lequel  estoient  Messires  Charles  de  l'Aubespine,  chevalier,  secrétaire 
d*Estat  et  des  finances  du  roy,  Clausse,  chevalier,  s<^crétaire  d'Estat  et  des  finances 
du  roy,  Jean  du  Thier,  chevalier,  secrétaire  d'Estat  et  des  finances  du  roy.  » 

(53)  C'est  ainsi  que  Richelieu  a  porté  ce  titre,  dans  des  conditions  particulières,  il 
est  vrai.  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  219  :  «  En  1616,  Armand  du  Plessis 
de  Richelieu  pour  lors  évêque  de  Luçon  et  depuis  Cardinal  et  premier  Ministre,  fut 
fait  secrétaire  d'Etal.  Il  obtint  des  lettres  patentes  pour  précéder  ses  confrères  au 
Conseil  et  partout  ailleurs  à  cause  de  son  caractère  épiscopal.  Mais  comme  une 
chose  aussi  extraordinaire  avait  été  obtenue  par  l'autorité  absolue  de  la  reine-mère, 
elle  ne  fut  pas  plus  tôt  hors  des  affaires  que  ces  lettres  furent  révoquées  par  d'autres 
lettres  du  18  août  1617;  elles  furent  obtenues  par  les  autres  secrétaires  d'Etat.  » 
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ment  entre  eux  la  correspondéL.nce  avec  les  pays  étrangers  (54).  En 
1570,  un  règlement  mit  dans  le  département  de  l'un  des  secrétaires 
tout  ce  qui  concernait  la  maison  du  roi  (garde  royale)  et  la  gendar- 
merie (grosse  cavalerie)  (55)  :  c'était  la  première  ébauche  d'un 
ministère  de  la  guerre.  En  1589,  un  nouveau  règlement  fît  faire  un 
pas  de  plus;  non  seulement  il-  maintint  et  compléta  le  département 
de  la  guerre,  mais  il  créa  un  ministère  des  affaires  étrangères, 
en  mettant  dans  le  département  d'un  autre  secrétaire  toute  la 
correspondance  avec  l'étranger  (56).  Le  règlement  de  1589  avait 
aussi  créé  des  bureaux  ministériels,  d'ailleurs  des  plus  modestes  (57). 
Tels  furent  les  secrétaires  d'Etat  sous  la  monarchie  tempérée  : 
juridiquement,  l'institution  était  arrivée  dès 'lors  à  son  complet 
développement,  mais  elle  n*e  devait  recevoir  toute  son  importance 
politique  que  sous  la  monarchie  absolue  (58). 

Cependant,  sous  celle-ci,  l'importance  de  l'emploi  fut  tout  d'abord 
voilée  par  la  situation  prépondérante  que  prenait  l'un  des  secré- 
taires, Richelieu  (59)  ou  Mazarin,  en  qualité  de  premier  ministre 
tout-puissant.  Avec  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  elle 
apparut  dans  tout  son  jour,  rien  ne  s'interposait  plus  entre  chacun 
des  secrétaires  et  le  roi., Ils  devinrent  alors  ces  ministres  que  Saint- 
Simon  a  si  énergiquement  qualifiés,  «  le  monstre  qui  avait  dévoré 
la  noblesse,  les  tout-puissants  ennemis  des  seigneurs,  qu'ils  avaient 
mis  en  poudre  sous  leurs  pieds  ».  Choisis  parmi  les  hommes  dési- 
gnés par  leur  capacité  professionnelle,  mais  sortis  ordinairement 
de  la  roture  ou  de  la  petite  noblesse,  ils  étaient  les  instruments 

^^54)  Piganio]  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,  p.  218.  Il  rapporte  ces  lettres  qui  ne  sont 
pas  dans  Isambert  et  dont  suit  le  passage  topique  :  «  Pourvoyant  et  donnant  ordre 
à  la  conduite  et  direction  de  nos  affaires,  nous  avons  entre  autres  choses  fait  eslection 
de  quatre  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires  de  nos  commandemens  et 
finances  pour  faire  les  expéditions  et  despesches  d''Estat  selon  le  département  des 
charges,  lieux  et  endroits  des  provinces  que  nous  avons  limitées  et  distribuées 
pour  distinctement  et  respectivement  en  répondre  afin  que  chacun  d'eux  sût  ce  qu'il 
a  à  faire.  »  Histoire  particulière  de  la  cour  de  Henri  II,  p.  287,  ce  je  parlerois  de 
l'ordre  du  département  de  leurs  charges  (des  secrétaires  d'Etat),  si  cela  ne  remplissoit 
trop  l'histoire  et  n'apportoit  la  confusion  et  l'obscurité  dans  un  long  narré  ». 

(55)  De  Luçay,  op.  cit.,  p.  18. 

(56)  De  Luçay,  op.  cit.,  p.  21. 

(57)  Guyot,  op.  cit.,  II,  2"  partie,  p.  219  :  <c  Auront  un  commis  et  dix  clercs  et  non 
davantage  pour  leur  aider  aux  expéditions  desdites  charges.  » 

(58)  ^  Sully,  dans  ses  Économies  roijales,  manifeste  encore  du  mépris  pour  les 
fonctions  bureaucratiques  des  secrétaires  du  roi,  dont  les  armes  étaient  «  des  ma'ns 
do  papier,  des  peaux  de  parchemin,  des  coups  de  ganivet,  des  traits  de  plumes,  des 
paroles  vaines,  des  sceaux  et  de  la  cire  ».  {Economies  royales,  I,  p.  370);  Nouailliac, 
Villeroy,  secrétaire  d'Etat  et  ministre  de  Charles  IX,  Henri  III  et  Henri  IV,  thèse 
lettres  1909,  p.  284.  Cependant  déjà  sous  Henri  IV  «  le  pouvoir  qu'exerça  Villeroy 
fut  infiniment  supérieur  à  sa  charge.  Par  la  faveur  d*Henri  IV  il  fut  un  des  conseillers 
les  plus  influents  du  royaume,  et  pendant  tout  le  règne  un  des  trois  ou  quatre 
personnages  qui,  sous  la  souveraine  autorité  du  roi,  dirigèrent  les  affaires  de  la 
Franée  ».  Nouaillac,  p.  2G9. 

(59)  Piganiol  de  La  Force,   op.   cit.,   I,  p.  219. 
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naturels  du  pouvoir  absolu,  et  leur  avènement  coïncidait  avec 
l'abaissement  politique  de  la  haute  noblesse.  Aussi  une  réaction 
violente  se  déchaîna  contre  eux  à  la  mort  de  Louis  XIV.  Le  Régent, 
poussé  par  Saint-Simon  (60),  voulut  rendre  aux  représentants  de 
la  haute  noblesse  la  direction  des  affaires.  Une  Déclaration  royale 
du  15  septembre  1715  créa  six  conseils,  portés  bientôt  à  sept, 
composés  des  plus  grandé  seigneurs,  entre  lesquels  devaient  être 
réparties  toutes  les  affaires  générales  du  royaume,  pour  y  être 
délibérées  et  rapportées  ensuite  au  Conseil  de  régence  (61).  Les 
secrétaires  d'Etat  n'étaient  point  supprimés,  mais  ils  n'avaient 
plus  aucun  pouvoir  de  décision  propre  :  ils  n'étaient  que  rappor- 
teurs et  secrétaires  auprès  des  conseils.  Mais  cette  tentative  fut 
vaine.  Elle  échoua  pour  deux  causes  principales  :  d'un  côté,  les 
nobles  composant  ces  conseils  se  montrèrent  peu  capables  et 
s'épuisèrent  en  rivalités  et  conflits  d'attributions  entre  les  divers 
conseils;  d'autre  part,  les  secrétaires  d'Etat,  qui  seuls  avaient 
l'expérience  et  la  tradition,  ne  fournirent  aucun  secours  à  ceux 
qui  les  dépossédaient.  En  1718,  l'essai  fut  considéré  comme  inutile, 
et  un  arrêt  du  Conseil  de  régence  supprima  cette  organisation  (62)  : 
on  revint  à  la  forme  de  gouvernement  antérieure,  qui  dura  jusqu'à 
la  Révolution,  c'est-à-dire  que  les  secrétaires  d'Etat  reprirent  leur 
ancienne  position  et  toute  leur  puissance. 

Au  cours  des  xvii®  et  xviii®  siècles,  la  détermination  des  dépar- 
tements ministériefls  entre  les  secrétaires  tendit  à  se  compléter; 
mais  elle  resta  effort  variable  (63)  et  présenta  jusqu'au  bout  une 
lacune  importante.  Il  n'y  eut,  en  réalité,  que  deux  départements 
fixes  :  la  guerre  et  les  affaires  étrangères;  quant  à  la  marine,  aux 
colonies,  au  commerce,  aux  affaires  du  clergé  et  de  la  religion 
réformée,  tantôt  on  les  mit  dans  un  déparlement,  tantôt  dans  un 
autre,  joignant  parfois  au  ministère  de  la  guerre  quelques-uns  de 
ces  services  (64).  Quant  à  l'administration  intérieure,  elle  resta 
divisée  entre  les  quatre  secrétaires.  Conformément  à  la  tradition 

(60)  Voyez  tout  le  récit  de  celte  tentative  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit. 
Chéruel,  t.  XIII.  —  Le  principal  ministre  au-dessus  des  secrétaires  d'Elal  réappa- 
raîtra sous  Louis  XV,  après  la  Polysynodie.  P.  Vioilel,  Le  roi  et  ses  ministres, 
p.  277  et  suiv. 

(61)  Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XXI,  p.  36  Déclaration  portant  établissement 
de  plusieurs  conseils  pour  la  direction  des  affaires  du  royaume.  —  Aboyez  aussi 
dans  le  même  volume,  p.  49-78,  une  série  d'ordonnances  contenant  la  composition 
et  le  règlement   des  divers  conseils. 

(62)  De  Luçay,  op.  cit.,  p.  225. 

(63)  Guyot,  op.  cit.,  II,  2*  partie,  p.  220  :  ce  Ils  ont  chacun  leur  département. 
Louis  XIII  les  avait  fixés  par  un  règlement  du  11  mars  1626,  mais  il  a  élé  fait  depuis 
bien  des  changements.  » 

(64)  Comparez  les  deux  tableaux  des  départements  donnés,  l'un  en  1718  par  Piganiol 
de  La  Force  (op.  cit.,  I,  p.  220,  221),  l'autre  en  1787  par  Guyot  (pp.  cit.,  II,  2*  partie, 
p.  220,  221). 
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ancienne,  chacun  avait  un  certain  nombre  de  provinces  qui  lui 
étaient  assignées  et  avec  lesquelles  il  correspondait.  Enfin,  toujours 
en  vertu  de  la  tradition,  chacun  d'eux  expédiait  exclusivement 
pendant  trois  mois  les  lettres  de  dons,  bienfaits  et  bénéfices  accor- 
dés par  le  roi  (65). 

Sous  la  monarchie  féodale  et  tempérée,  la  haute  administra- 
tion financière  s'était  constituée,  comme  les  finances  elles-mêmes, 
progressivement  et  fragmentairement,  et,  affectée  d'une  dualité 
originelle,  elle  ne  put  arriver  pendant  longtemps  à  un  système 
harmonique.  D'un  côté,  il  y  avait  les  produits  du  Domaine,  au 
début  les  seuls  revenus  de  la  monarchie  (66)  :  ils  étaient  adminis- 
trés et  perçus  sous  la  haute  direction  des  Trésoriers  de  France, 
et  le  produit  versé  entre  les  mains  d'un  caissier  central  appelé  le 
Changeur  du  trésor.  Les  impositions,  créées  soub  La  monarchie 
tempérée,  étaient  administrées  sous  la  haute  direction  des  Généraux 
des  finances,  et  leur  produit  concentré  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux  (67).  Les  Trésoriers  de  France,  au  nombre  de 
quatre,  et  les  Généraux  des  finances,  également  quatre  en  nombre, 
quoique  préposés  chacun  à  une  vaste  circonscription  régionale, 
appelée  Généralité,  composaient,  en  outre,  au  xv®  siècle  et  au  com- 
mencement du  XVI®,  une  sorte  d'administration  collective  et  centrale 
qui  réglait  le  budget  du  royaume  dans  la  mesure  où  il  existait 
un  budget  régulier  (68).  Cette  organisation,  faite  d'éléments  hété- 
rogènes soudés  ensemble  tant  bien  que  mal,  était  manifestement 
peu  satisfaisante  :  elle  ne  comprenait  rien  de  semblable  à  un 
ministère  des  finances. 

(65)  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  I,  p.  220,  221.  —  Sous  le  gouvernement  personnel 
de  Louis  XVI,  on  trouve  un  ministère  dit  de  la  Maison  du  roi.  Le  secrétaire  d'Etat 
qui  en  était  chargé  (et  le  premier  paraît  avoir  été  M.  de  Malesherbes,  nommé  en 
juillet  1775),  «  avait  dans  son  département  la  maison  civile  du  roi,  le  clergé  catho- 
lique, les  protestants;  il  avait  aussi,  pour  la  plus  grande  partie  de  la  Franco, 
les  municipalités  et  les  dons,  brevets  et  pensions  civiles.  »  (Baudot,  La  France 
avant  la  Uévolution,  son  étdt  politique  et  social  en  1787,  2*  édit.,  p.  30).  Donnant  à 
celle  mesure  une  grande  importance,  on  a  voulu  parfois  y  voir  la  création  prr^mière 
d'un  ministère  de  l'Intérieur.  Mais  il  y  a  là  une  grande  exagération.  D'un  côté,  ce 
département  continuait  la  confusion  des  services  les  plus  divers;  d'autre  pari,  ce 
n'était  point  chose  nouvelle  qu'une  semblable  mesure;  voyez  de  Boislisle,  Corres 
pondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les  intendants  des  provinces, 
t  I,  Avant-propos,  p.  9  :  «  Dans  les  divers  départements  que  Colbert  avait  possédés, 
et  qui  restèrent  une  dizaine  d'années  entre  les  mains  de  Seignelay,  celui  de  la 
Maison  du  roi  était  des  plus  considérables,  puisqu'il  comprenait,  outre  les.  services 
proprement  dits  du  roi,  l'administration  des  généralités  de  Paris,  Limoges,  Soissons, 
Orléans,  Poitiers  et  La  Rochelle,  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques,  les  rela- 
tions avec  les  cours  souveraines,  la  police,  etc.  » 

(66)  Voir  plus  loin,  ch.  iv. 

(67)  G.  Jacqueton,  Documents  relatifs  à  V administration  financière  en  France,  de 
Charles  VII  à  François  F"",  p.  ix  el  s^^v. 

(68)  Jacqueton,  op.  cit.,  p.  xiv  et  suiv.,  o\  p.  100.  Dans  les  longs  débats  auxquels 
donna  lieu  la  fixation  des  dépenses  de  l'Etal  aux  Etats  généraux  de  1484,  on  ne  voit 
figurer  comme  représentant  le  pouvoir  royal,  que  les  généraux  des  finances;  mais 
cela  vient 'sans  doute  de  ce  que  c'est  surtout  l'impôt  qui  est  en  Jeu. 
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Sous  François  P""  et  Henri  II,  elle  subit  de  profondes  modifîca 
lions.  François  P'*  chercha  à  établir  l'unité  dans  la  trésorerie. 
Il  institua  un  Trésorier  de  Vépargne^  entre  les  mains  duquel 
viendrait  se  concentrer  le  produit  net  des  revenus  du  Domaine 
et  des  impôts  (69),  et  il  créa  seize  receveurs  généraux  dans  les 
provinces,  en  augmentant  ainsi  le  tiombre;  il  décida  aussi  qu'ils 
recevraient  également  les  revenus  du  Domaine  et  le  produit  des 
impôts.  Ces  receveurs  généraux  étaient  toujours  sous  l'autorité  des 
Trésoriers  de  France  et  des  Généraux  des  finances;  mais  les  uns 
étaient  restés  au  nombre  de  quatre,  les  autres  avaient  dépassé 
quelque  peu  ce  chiffre;  l'ancien  équilibre  était  faussé  (70).  Henri  II, 
en  1551,  rétablit  l'harmonie  en  simplifiant  le  système.  Il  créa  près 
des  recettes  générales,  portées  à  dix-sept,  des  officiers  désormais 
sédentaires  dans  leurs  généralités  et  cumulant  les  fonctions  des 
anciens  trésoriers  et  des  anciens  généraux  (71).  Cela  était  parfai- 
tement logique;  mais  il  semble  que  par  là  le  gouvernement  royal 
perdait  l'administration  supérieure  des  finances  qui  se  trouvait 
auparavant  dans  la  réunion  centrale  des  trésoriers  de  France  et 
des  généraux  :  en  réalité,  celle-ci  était  devenue  inutile,  car  il 
était  né  de  nouveaux  fonctionnaires  qui  formaient  une  adminis- 
tration centrale  des  finances  plus  homogène  que  l'ancienne.  Voici 
comment  Loyseau  raconte  leur  naissance  :  «  Les  trésoriers  de 
France  étant  maintenant  dispersés  et  leur  charge  divisée  par  les 
provinces,  il  a  fallu  par  nécessité  qu'il  y  eust  bureau  souverain  et 
général  des  finances,  où  se  dressast  Testât  entier  d'icelles  et  s'en 
fîst  le  département  à  chacun  de  ces  bureaux  particuliers  des  pro- 
vinces, bref  où  tout  se  rapportast  enfin  :  c'est  pourquoi  du  temps 
de  nos  pères,  les  rois  ont  institué  les  intendans  des  finances,  et, 
pour  ce  qu'en  toutes  compagnies  faut  un  chef  ils  ont  mis  au-dessus 
d'eux  un  surintendant  des  finances...  et  encore,  d'autant  que  les 
finances  sont  chatouilleuses,  ils  luy  ont  baillé  un  controlleur  géné- 

(69)  Edit  du  28  décembre  1523  (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XII,  p.  222);  —  Loyseau, 
Des  offices,  IV,  ch.  ii,  n"  37. 

(70)  Préambule  de  rédit  de  J551  (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XIII,  p.  238)  :  «  Les- 
dits  thrésoriers  de  France  et  «généraux  de  nosdites  finances,  d'autant  qu'ils  ne 
résident  ès  sièges  desdites  receptes  générales  et  ne  peuvent  voir  et  vérifier...  parce 
qu'ils  ne  peuvent  résider  ne  assister  qu'en  Tune  d'icelles...  à  cause  qu'iceux  thrésj- 
riers  et  généraux  ont  les  uns  cinq,  les  autrès  quatre  et  trois  receptes  générales 
sous  leurs  charges.  »  —  En  1484,  les  généraux  des  finances  étaient  au  nombre 
de  six  et  il  y  avait  six  généralités:  c'est  en  suivant  le  cadre  des  généralités 
que  les  Etats  généraux  de  1484  se  divisèrent  en  six  nations  ou  sections.  Mais  les 
généraux  des  quatre  anciennes  généralités  conservaient  une  qualité  particulière  : 
c'étaient  eux  qui   faisaient  partie   de  l'administration  centrale. 

(71)  Edit  de  janvier  1551  (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XIII,  p.  239,  art.  1).  Le  texte 
montre  que  le  système  avait  d'abord  été  essayé,  dans  certaines  provinces,  annexées 
après  le  règne  de  Charles  VII,  auxquelles  l*ancienne  organisation,  qui  avait  été 
arrêtée  sous  ce  règne,  ne  s'appliquait  pas. 
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ral  »  (72).  L'institution  do  ce  personnel  complet  ne  se  fît  point 
cependant  d'un  seul  coup  et  d'après  un  plan  préconçu,  comme 
semble  l'indiquer  Loyseau.  Ce  sont  les  intendants  des  linances 
qui  furent  créés  les  premiers,  et  d'abord  au  nombre  de  deux 
seulement  (73).  Le  contrôleur  général  fut  établi  ensuite,  mais  pour 
contrôler  le  Trésorier  de  l'épargne  et  non  le  surintendant  des 
finances,  qui  n'existait  pas  encore  (74).  En  effet,  bien  qu'on  ait 
voulu  souvent  faire  remonter  assez  haut  cette  dernière  charge,  il 
résulte  *des  recherches  récentes  qu'elle  ne  fut  établie  que  dans  la 
seconde  moitié  du  xvi"  siècle  (75).  Le  terme  de  surintendant  ou 
superintendant  des  finances  était  ancien;  mais  il  désignait  d'une 
façon  générique  les  fonctionnaires  supérieurs  de  ce  service  (76). 
A  partir  de  François  P^,  il  est  vrai,  un  véritable  ministre  des 
finances  tend  à  se  dégager.  A  cette  tendance  répond  la  surinten- 
dance de  fait  qui  fut  confiée  à  Semblançay;  puis  ce  fut  le  Tréso- 
rier de  l'épargne  qui  parut  prendre  cette  situation  prépondérante. 
Mais  la  fonction  de  surintendant  devait  échoir  à  un  président  des 
intendants  des  finances;  et  le  premier  qui  l'exerça,  comme  une 
charge  distincte  et  régulière,  fut  Arlus  de  Cossé,  baron  de 
Gonnor,  à  dater  tout  au  moins  de  l'année  1564  (77).  A  partir  de 

(72)  Des  offices,  I.  IV,  ch.  ii,  no  49. 

(73)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  vfi,  p.  53  :  «  Le  conseil  des  finances  où 
l'on  donne  les  principales  fermes  du  roïaume...  ce  qui  se  fait  en  la  présence  du 
surintendant  qui  tient  la  première  place  après  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux 
et  où  assistent  aussi  les  intendans  que  le  roi  François  I"  créa  par  son  édit  de 
l'année  1523,  qui  déclare  par  le  menu  toutes  leurs  fonctions.  »  Guillard,  Histoire  du 
Conseil  du  roi,  1728,  p.  135.  Les  intendants  des  finances  ne  paraissent  pas  avoir 
été  créés  par  un  édit  de  1523,  comme  le  dit  Lebret.  L'institution,  dans  tous  les  cas, 
fut  préparée  par  divers  précédents,  les  commissaires  de  la  Tour  du  Louvre  nommés 
par  François  I"  pour  faire  une  enquête  sur  les  agissements  de  certains  généraux 
des  finances,  et  aussi  des  intendants  occasionnels  et  temporaires.  —  Sur  les  inten- 
dants de  finances,  voir  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  221  et  suiv.. 

(74)  Déclaration  de  1547,  art.  3  (Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XIII,  p.  5)  :  <c  Seront  par 
nous  cstablis  deux  bons  personnages  expérimentés  pour  contreroller  la  recette  et 
dépense  des  deniers  que  recevra  ledit  trésorier  de  notre  espargne...  et  Poutre  sera 
et  résidera  ordinairement  à  la  suite  de  nostre  cour,  lequel  fera  aussi  registre  de 
tous  deniers  de  recepte  et  despensô  qui  se  fera  lez  nous  par  ledit  *'"«^oriei'  dè  nostre 
espargne  »  Comme  l'indique  ce  texte,  il  y  eut  d'abord  deux  contrôleurs  généraux, 
dont  l'un,  celui  qui,  était  à  la  suite  de  la  Coui,  paraît  avoir  été  le  plus  important. 
Cf.  Guillard,  Histoire  du  Conseil  du  roi,  p.  47. 

(75^  A.  de  Boislisle,  Semblançay  et  la  surintendance  des  finances,  dans  VAnnuaire 
bulletin  de   la  Société  de  Vhistoire  de  France,    année  1881,   p.  225  et  suiv.;  —  Noël 
Valois,    Inventaire   des    arrêts   du    conseil   d'Etat,   Introduction,   p.   i,xii   et    suiv.;  — 
P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  212  et  suiv. 

(76)  Voyez,  par  exemple,  Olim,  U  p.  505,  n^  5  (1309)  :  ce  Philippus...  nbstris  super- 
intendentibus  financiarum  negotiis  in  senescallia  Petragoricensi.  » 

(77)  A.  de  T3oislisle,  op.  et  loc.  cit.,  p.  257-258  —  Dans  le  contrat  conclu  en 
1561,  à  Poissy,  entre  le  pouvoir  royal  et  le*  clergé  de  France,  Gonnor  figure  seule- 
ment en  titre  c<  de  conseiller  au  pri^é  conseil  »,  tandis  qu'il  y  est  question  des 
intendants  '  des  finances.  Recueil  des  remonstrances,  édits,  contrats  et  autres  choses 
concernant  le  clergé  de  France,  Paris,  1615,  II»  part.,  p.  5  et  5  v^  —  Dans 'le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  des  notables  de  1557,   publié  par  Du   Tillel,    loc.  cit.. 
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ce  moment  la  surintendance  des  finances  était  créée  en  droit;  mais 
au  xvi^  siècle,  elle  eut  parfois  des  intermittences,  pendant  les- 
quelles les  intendants,  privés  de  leur  chef,  agissaient  seulement 
sous  la  direction  du  Conseil  des  finances,  ou  parfois  la  surinten- 
dance était  exercée  par  un  personnage  qui  n'en  portait  pas  le 
titre  (78).  Dans  la  première  moitié  du  xvii®  siècle,  le  surintendant 
est  bien  effectivement  le  ministre  des  finances  de  la  monarchie, 
ayant  sous  lui  le  corps  des  intendants  et,  à  ses  côtés,  le  contrôleur 
général  (79).  Mais  toutes  ces  charges,  comme  celles  des  secrétaires 
d'Etat,  n'étaient  conférées  que  par  des  commissions  toujours  révo- 
cables (80). 

La  disgrâce  et  la  condamnation  de  Fouquet  amenèrent  une  sim- 
plification dans  cet  organisme.  Il  fut  le  dernier  des  surintendants 
des  finances;  après  lui,  la  charge  fut  supprimée,  Louis  XIV  voulut 
même  d'abord  se  passer  d'un  ministre  des  finances  et  opérer  exclu- 
sivement la  haute  direction  de  celles-ci  au  moyen  d'un  conseil  dont 
il  sera  parlé  plus  loin.  Ce  conseil  comprenait,  comme  on  le  verra, 
dans  sa  composition  première,  parmi  ses  membres,  un  intendant 
des  finances.  Celui-ci,  dans  la  suite,  fut  remplacé  par  un  contrôleur 
général  des  finances,  seul  en  titre;  peu  à  peu,  il  passa  au  premier 
rang  et  devint  un  véritable  ministre,  le  plus  puissant  de  tous, 
car,  par  les  finances  qu'il  dirigeait,  il  touchait  à  tous  les  ser- 
vices (81). 

Dans  la  dernière  forme  de  la  monarchie  absolue,  le  gouver- 
nement, sous  l'autorité  du  roi,  était  ainsi  remis  à  un  ministère 
qui  comprenait  :  le  chancelier,  les  quatre  secrétaires  d'Etat  et  le 
contrôleur  général  des  finances.  Mais  ce  ministère,  qui  n'avait 
point  de  chef,  manquait  complètement  d'unité  :  c'était  un  pur 
assemblage    de    fonctionnaires   supérieurs,   divers   par  leur  ori 

p.  110,  il  est  qualifié  :  «  Le  seigneur  de  Gonnor,  intendant  des  finances,  conseiller 
au   privé  conseil.  » 

(78)  Noël  Valois,   op.  cit.,  p.  lxv  et  ?uiv. 

(79)  Lebret.  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  vi,  p.  53  :  ce  La  charge  de  surinfendf^nf 
est  maintenant  une  des  plus  importantes  du  roïaume;  c'est  lui  qui  a  la  direction  de 
Véconomie  publique  et  de  qui  dépendent  ceux  qui  se  mêlent  dec  finances.  »  Voyez 
la  commission  du  surintendant  Fouquet,  Boislisle,  op.  cit.,  p.  259.  —  Dans  le 
contrat  passé  avec  le  clergé  de  France  en  1586  figurent  côte  à  côte  a  Pompone  de 
Bellièvre...,  conseiller  du  roy  en  son  conseil  d'Eslat  ,  et  privé  et  surint*^  ndaiit  de  ses 
finances,  et  Rot>ert  Miron...,  aufcsi  conseiller  dudit  seigneur  en  son  dit  conseil  d'EslÂl 
et  privé  et  intendant  et  controoleur  général  de  ses  dites  finances.  »  (Recueil  cité, 
IP  part.,  p.  48  v'). 

(80)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  ii,  n°  49  :  <jc  Afais  toutes  ces  charges  ne  sont 
déférées  que  par  commission,  pource  que  les  trésoriers  de  Franco  en  occupent  le 
vray  et  ^«ncien  titre,  et  aussi  qu'il  est  bien  à  proi»os  que  les  charges  des  finances 
soient  toujours  révocables  à  la  volonté  du  roy,  et  partant  tous  ces  estais  de  surin 
tendant,  controllour  des  finances  et  trésorier  de  l'espargne,  ne  peuvent  plus  estre 
offices  de  la  Couronne,  yy  Cependant,  à  diverses  reprises,  les  charges  d'intendants 
des  finances  ont  été  érigées  en  offices  et  même  l'ont  été  définitivement. 

(81)  De  Luçay,  op.  cit.,  p.  55  et  suiv 
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gine,  et  le  plus  souvent  indépendants  les  uns  des  autres  (82). 
Cependant,  une  certaine  unité  de  direction  était  rétablie  par  le 
fonctionnement  des  conseils  du  roi,  qui  constituaient  le  régulateur 
véritable  de  ce  gouvernement  (83). 

§  2.  —  Les  conseils. 

La  monarchie  capétienne  a  toujours  eu,  pour  son  gouverne- 
ment, des  conseillers  et  des  conseils;  mais  le  choix  des  uns  et 
la  composition  des  autres  ont  grandement  varié,  suivant  les 
temps. 

I 

Au  début,  la  monarchie  féodale  n'avait  point  d'autres  conseillers 
permanents  que  les  grands  officiers  de  la  Couronne.  Mais  la  Curia 
régis  lui  fournissait,  par  intervalles,  avec  une  périodicité  irrégu- 
lière, un  grand  conseil  de  gouvernement,  comme  elle  lui  fournis- 
sait le  personnel  des  assises  judiciaires.  Elle  fonctionnait  en  cette 
qualité,  à  la  fois  d'après  la  tradition  de  la  monarchie  franque  et 
d'après  les  principes  féodaux,  La  monarchie  carolingienne  réunis- 
sait, on  l'a  vu,  dans  de  grandes  assemblées  délibérantes,  ou  placita, 
les  ducs,  les  comtes,  les  évêques  et  les  abbés,  qui  étaient  tenus 
de    venir   conseiller    le   monarque    en    leur   qualité  de  fonction- 

(82)  Tous  ces  ministres,  d'ailleurs,  n'avaiont  point  en  réalité  part  à  la  direction 
politique  de  J'Etat,  au  gouvernement  proprement  dit.  Sous  Louis  XIV,  Saint-Simon 
ranienait  à  cinq  le  nombre  des  personnes  qui  dirigeaient  la  France;  et  il  y  comprenait 
le  confesseur  du  roi,  qui  n'était  pas  ministre  (Proiets  de  gouvernement  résolus 
pa-  M.  le  duc  de  Bourc,ogne  dauphin,  attribués  à  Saint-Simon,  Hachette,  18C0, 
p.  85)  :  «  Ces  cinq  sont  les  trois  secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre  et  de  1p  marine,  le  contrôleur  général,  le  confesseur  qui  a  la  feuille  des 
bénéfices.  »  Sous  Louis  XV,  le  marquis  d'Argenson  ramène  le  gouvernement  à  deux 
hommes  (Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France. 
édil.  1761,  p.  176)  :  «  Il  n'y  a  proprement  que  deux  grands  ministères  en  France, 
celui  des  affaires  étrangères  et  celui  des  finances;  à  celui-ci  bonï  réunis  toute 
police  générale,  commerce,  circulation  d'argent,  banque,  et  toute  la  fortune  des 
particuliers.  » 

(83)  Il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  des  divers  conseils  sous  Louis  XIV  et 
sous  Louis  XV.  Sauf  le  Conseil  d'en  haut  ou  des  affaires  étrangères,  qui  était 
vraiment  un  conseil  de  gouvernement,  les  autres  n'intervenaient  vraiment  d'une 
façon  sérieuse  et  utile  qu'en  matière  contentieuse,  pour  trancher  un  litige,  ou  pour 
faire  des  règlements  {Protêts  de  gouvernement  résolus  par  le  duc  de  Bourgogne, 
attribués  à  Saint-Simon,  p.  85)  :  «  Personne  n'ignore  que  les  quatre  premiers  (voyez 
la  note  précédente)  soient  souverainement  et  despotiquement  les  maîtres  de  leurs 
prodigieux  départements,  dont  tout  l'important,  bien  préparé  par  chacun  d'eux 
et  à  son  point,  ne  se  décide  qu'en  tête-à-tête  du  roi  avec  eux,  et  le  reste,  quel 
qu'il  soit,  et  sur  lequel  ils  ont  bien  prévenu  le  roi  dans  ce-  travail  solitaire,  se  vo  l 
légèrement  pour  la  forme  de  certaines  choses  au  Conseil  et  y  passe  comme  il  a  été 
résolu  entre  le  roi  et  chacun  d'eux.  —  D'Argenson,  Considérations,  édil.  1764, 
p.  176  :  «  Les  Conseils  ne  sont  encore  qu'un  pouvoir  de  nom;  il  n'y  passe  que  ies  ' 
plus  chétifs  objets   de   délibération.  » 


448 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 


naires  (84).  Dans  la  monarchie  féodale,  ils  s'étaient  émancipés  les 
uns  et  les  autres,  mais  en  même  temps  ils  étaient  devenus  les 
vassaux  du  roi;  ils  lui  avaient  fait  hommage  et  juré  fidélité,  et, 
par  suite,  ils  lui  devaient  encore  leurs  conseils  (85).  La  Curia  régis. 
comme  conseil  du  gouvernement  et  assemblée  délibérante,  fonc- 
tionna effectivement  aux  xi®  et  xii®  siècles.  Le  roi  la  convoquait 
à  l'avance,  par  des  citations  adressées  aux  principaux  vassaux  et 
prélats,  d'ordiniaire  pour  une  des  grandes  fêtes  de  l'année  (86); 
et  les  personnages  cités  étaient  tenus  de  se  rendre  à  la  convoca- 
tion (87).  L'assemblée  délibérait  sur  les  affaires  qui  lui  étaient 
soumises  et  prenait  des  décisions  :  celles-ci,  en  droit,  ne  s'impo- 
saient pas  au  pouvoir  royal,  mais  la  résistance  du  roi  aurait  pu 
délier  les  vassaux  de  leur  hommage  (88).  Au  xii'  siècle  encore, 
la  Curia  régis  restait  le  seul  conseil  du  gouvernement  qui  rentrât 
dans  la  Constitution,  dans  les  cadres  réguliers  des  institutions 
publiques.  Mais,  de  bonne  heure,  bien  avant  cette  époque^  les 
rois  capétiens  avaient  attaché  à  leur  personne  des  conseillers  d'une 
autre  espèce;  c'étaient  des  hommes  de  confiance,  choisis  pour  leur 
sagesse  et  leur  science  auxquels  le  roi  donnait  des  gages  et  qifi 
vivaient  dans  le  palais  avec  les  domestici  (89)  :  le  plus  souvent 
c'étaient  des  clercs  ou  des  légistes,  lorsque  ceux-ci  apparurent. 
Ces  personnages  sont  appelés  les  conseillers  du  roi,  et,  au 
XIII®  siècle,  on  parle  déjà  d'eux  comme  composant  le  conseil  du 
roi  (90).  Mais  ce  conseil  n'est  point  encore  un  corps  de  l'Etat, 
c'est  plutôt  un  service  privé  et  domestique  du  monarque  (91). 
Celui-ci  utilisait  ses  conseillers  gagés  pour  des  besognes  multiples 

(84)  Ci-dessus,  p.  77-79. 

(85)  Ci-dessus,   p.  220,   note  1. 

(86)  Yves  de  Chartres,  Ep.  XXII,  XXVIII,  LXII,  CLVIII,  CCIX. 

(87)  Yves  de  Chartres,  Ep.  XXII  :  «  Regali  curiae  ad  praesens  nec  secure  possum 
intéresse  nec  honestc.  Supplice  itaque  Majestati  Vestrœ  ut  regia  intérim  me  mansue- 
tudine    supporletis.  » 

(88)  YAes  de  Chartres,  Ep.  CCIX  :  «  Notum  volo  facere  Celsitudini  Tuae  (Hugues, 
comte  de  Troyes)  quia  discussio  illa  qusB  ventilanda  est  in  octavis  Pentecosles 
d3  conjugio  régis  et  consobrinae  tuœ...  ideo  inutilis  quia  fœdus  illud...  consiîio 
episcoporum  et  oplimatum  omnium  cassabitur...  Jam  enim  insonuit  murmur 
ducum  et  marchionum  rjui  jam  délibérant  se  a  rege  dividere.  »  —  Ep.  CXC  • 
«Concessit  (rex)  ut  eum  ad  curiam  suam,  quas  Aureîianis  in  Natali  Domini  cotigre- 
ganda  erat,  secure  adduceremus,  et  ibi  cum  eo  et  cum  principibus  regni  de  hoc 
negotio,   quantum   fieri  posset   salva    regni  iniegritate,   Iractaremus.  » 

(89)  T.uchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  534  et  suiv. 

(90)  Ordonnance  de  12^4,  art.  0  (Ord.,  I,  p.  56)  :  ce  Addetur  eliam  juramenlo 
ipsorum  (baillivornm)  quod  nihil  dabunt  vel  mittent  alicui  de  rostro  concilio.  » 
—  Joinville,  Vie  de  Saint  Louis,  ch.  cxi.v,  §  750  (édit.  de  Wailly)  :  ce  L'on  raconîe 
du  roi  Pheîippe,  mon  aïeul,  que  une  foiz  li  dit  un  des  conseillers  que  moult  de  tors 
et  de  forfaiz  11  faisoient  cil  de  sainte  Eglise.  » 

(91)  Il  existait  alors  dans  la  même  qualité  que  le  conseil  que  l'on  voit  encore 
aux  XVII*  et  xviii'  siècles,'  près  des  princes  et  grands  seigneurs.  Ceux-ci  avaient 
un  certain  nombre  d'avocats,  pensionnés  par  eux  et  qui  étaient  de  leur  conseil  pour 
délibérer  sur  leurs  intérêts,   toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présentait. 
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et  diverses;  on  les  a  vus  figurer  de  bonne  heure  au  milieu  des 
vassaux  et  des  prélats  dans  les  assises  de  la  Curia  régis  (92); 
c'étaient  eux,  sans  doute,  que  le  roi  chargeait  souvent  d'expédier 
les  requêtes  et  les  plaids  de  la  porte,  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut;  mais  leur  principal  emploi  était  de  donner  des  avis.  Sous 
le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  ils  suffisent  pour  régler  l'expédition 
des  affaires  courantes;  la  Caria  regis^  qui  a  déjà  changé  de  carac- 
tère, n*est  plus  réunie  que  pour  des  questions  d'une  importance 
exceptionnelle  (93). 

II 

C'est  au  xiv'  siècle,  sous  la  monarchie  tempérée,  que  se  dégage 
et  s'organise  le  Conseil  du  roi  proprement  dit,  c'est-à-dire  un  corps 
constitué,   organe  reconnu    de    l'administration  royale,  composé 
d'un  nombre  limité  de  conseillers,  que  le  roi  choisissait  tous  libre- 
ment,  et    qui    ne    lui    étaient  point  imposés   par  la  hiérarchie 
féodale  (94).   Cela  se  fît  par  un  progrès  naturel  et  insensible. 
Le   conseil  privé   du   roi,   dont  je   viens  de  parler,   étant  donné 
son  rôle  actif  et  important,  acquit  par  la  coutume  le  caractère 
et  la  valeur  d'un  conseil  de  gouvernement  reconnu  par  le  droit 
public  et  prenant,  à  la  majorité,  des  décisions,  qui  parfois  s'impo- 
saient. C'est  ainsi  que  sous  Philippe  le  Bel,  en  1297,  lorsque  le 
pape  Boniface  VIII,  revenant  sur  la  fameuse  bulle  Clericis  laicos^ 
accorde  au  roi  de  France  et  à  ses  successeurs  le  droit  de  lever, 
en  cas  de  nécessité,  des  impôts  sur  le  clergé,  sans  l'autorisation 
de  la  papauté,  il  décide  que,  si  le  roi  est  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  la  déclaration  qu'il  y  a  nécessité  devra  être  faite  par  la  majo- 
rité du  conseil  étroit  (95).   D'autres  documents  du  même  règne 
montrent  assez   souvent  l'intervention   officielle   du  Conseil  (96). 

(92)  Ci-dessus,  p.  365. 

(93)  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  JJI  le  Hardi,  p.  289  :  La  curia  palatine 
s'occupait  de  régler  au  nom  du  roi  les  affaires  courantes;  mais  dès  qu'il  s'agissait 
d'une  décision  importante  relative  soit  à  la  guerre,  soit  à  la  croisade,  soit  au 
droit  public  du  royaume,  les  barcns  et  les  prélats  venaient  s'acquitter  .luprès  du 
roi  de  leur  devoir  de  conseil.  » 

(94)  Sur  le  Conseil  du  roi,  voyez  Aucoc,  Le  Conseil  d'Etat  avant  1789;  —  Noël 
Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Eiat  sous  le  règne  dr  Henri  IV,  Intro- 
duction; —  le  même,  Le  conseil  du  roi  aux  xiv*,  xv*'  et  xvi^  siècles;  —  A.  de  Boislisle, 
Les  conseils  sous  I  ouis  XIV »  Appendice  au  t.  IV  de  «on  ('dition  des  Mémoires 
de  Saint-Simon,  p.  277  et  suiv. 

(95)  lettres  du  31  juillet  1297,  dans  Raynald,  Annales  ccclesiaslici ,  édit.  Theiner, 
t.  XXIII,  ad.  an.  ]1'97,  n°  50  :  ce  Ecclesiœ  praelatorum,  clericorum  et  laïcorum,  (jui 
de  ipsorum  ?uccessorum  stricto  consilio,  seu  majoris  partis  ipsorum,  fuerint  eons- 
cicntiae   relinquatur.  y) 

(96)  Par  exemple,  Ord.,  I,  p.  316,  notes  :  f<  Demum  dominus  rex  anno  Domini  1293 
circa  Ascensionem  Domini  ap.id  Pontisaram,  cum  maiore  et  saniore  parte  sai 
consilii    rolnit   et    prsecepit    quod    dicta    ordinatîo    de    burgesiis    per    tolum  regnum 

HrST.  DU  Dr.  29 
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Mais,  dès  lors,  il  était  inévitable  que  les  princes  et  les  seigneurs 
voulussent  y  pénétrer,  afin  de  participer  par  là  au  gouvernement  de 
l'Etat.  Cela  se  produisit  sous  Philippe  le  Long,  en  1316  (97);  le 
Conseil  prit  alors  un  caractère  nettement  aristocratique,  qu'expli- 
quent les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  fut  créé  (98).  Deux 
aris  plus  tard,  sous  le  même  règne,  on  trouve  une  ordonnance  qui 
établit  des  séances  mensuelles  du  Conseil  du  roi  ou  Grand 
Conseil  (99),  confirmant  ainsi  l'institution  de  cette  assemblée,  dont 
la  composition  d'ailleurs  se  modifiait  peu  à  peu.  En  outre,  jusqu'en 
1320,  Philippe  Je  Long,  'à  côté  de  ce  conseil  politique,  composé 
de  personnages  importants,  paraît  avoir  gardé  ses  conseillers  inti- 
mes, son  conseil  propre,  composé  d'hommes  purement  profession- 
nels, tel  que  l'avaient  eu  ses  prédécesseurs  (100).  Mais,  à  la  fin  du 
règne,  les  deux  éléments  sont  fondus  dans  un  seul  corps,  qui  forme 
le  Conseil  du  roi,  tel  qu'il  fonctionnera  au  cours  des  xiv®  et  xv®  siè- 
cles :  en  dehors  de  ce  conseil,  le  roi  n'aura  plus  de  conseillers 
intimes,  dans  l'ancien  sens  du  mot,  si  ce  n'est  les  maîtres  des 
requêtes  dont  il  a  été  déjà  parlé  et  qui  paraissent  avoir  joué  ce  rôle 
pendant  assez  longtemps.  Ce  conseil  du  roi  porte  d'aillevirs,  dans 
cette  période,  divers  noms  :  grand  conseil^  conseil  étroit^  conseil 
privé.  Bien  qu'on  ait  souvent  soutenu  le  contraire,  il  nous  paraît 
certain  que  ces  divers  termes,  et  d'autres  encore,  désignent  ancien- 
nement un  seul  et  même  corps,  le  Conseil  du  roi.  Ce  conseil,  par 
rapport  à  3a  dignité  et  à  son  importance,  était  appelé  grand  conseil; 
il  était  appelé  étroit,  parce  qu'il  était  l'entourage  politique  et  immé- 
diat du  roi;  il  était  appelé  secret,  parce  que,  comme  tous  les  corps 
de  cette  espèce,  il  devait  garder  rigoureusement  le  secret  des  déli- 
bérations; il  était  enfin  appelé  prîi;<3,  parce  qu'il  était  la  propriété,  la 
privauté  du  Prince  (101).  Cependant,  des  traditions  s'établissaient; 

suum  observaretur.  »  —  Lettre>«^  de  Tannée  1300  (dans  Dupuy,  Traité  de  la  maiorilé 
de  nos  rois,  édit.  Amsterdam,  J722,  t.  I,  p.  201)  :  ce  A  pourvu,  ordené  et  établi  par 
délibération  de  son  conseil.  »  Georges  Picot,  Documents  sur  les  Etats  généraux  et 
assemblées  tenues  sous  Philippe  Ce  Bel,  Paris,  1901,  dccxcix  (Etats  de  1308,  procu- 
ration du  vicomte  de  Limoges,  p.  576  :  «  Philippo  Dei  gratia  Francorum  régi 
et  ejus  nobili  consilio.  »  Il  est  vrai  que  le  numéro  suivant  (procuration  du  Guy  de 
Lusignan)  porte  :  ce  régie  majestati  et  ejus  curie  venerande  ».  Mais  le  mot  nuria  ne 
désigne  pas  les  assises  de  la  Curia  régis,  mais  l'entourage  habituel  du  roi  dont 
le  principal  élément  est  le  Consilium. 

(97)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xvii.  Quelque  chose  de  semblable  avait  déjà  fi^^uré 
dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi,  réglant  la  régence  après  sa  mort;  — 
Dupuy,  Traité  de  la  ma'iorité  des  rois,  p.  191,  194. 

(98)  Philippe  le  Long  n'était  encore  que  régent;  on  était  dans  l'attente  d'un  fils 
posthume  de  Louis  X;  voyez  ci-dessus,   p.  319. 

(99)  Ord.,  I,  p.  657. 

(100)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xx,  xxi. 

(101)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xvii  et  suiv.  Ce  qu'on  peut  dire  seulement,  c'est 
qu'à  toute  époque  il  y  a  eu  un  petit  groupe  de  conseillers,  qui  seuls  étaient 
appelés  à  discuter  les  affaires  de  haute  importance  et  conndentielles.  Dans  une 
phase  du  xvi*  siècle  cela  prit  le  nom  de  Conseil  des  affaires.  —  Sur  l'équivalence 
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il  était  d'usag-^e  de  mettre  dans  le  conseil  les  grands  officiers  de  la 
Couronne  (d'abord  le  connétable  et  le  chancelier),  les  princes  du 
sang,  les  principaux  seigneurs;  mais,  eni  temps  paisible,  les  légistes 
et  financiers,  les  hommes  de  robe  longue  y  dominaient  (102),  Tous 
ceux  qui  étaient  nommés,  retenus^  au  conseil  du  roi,  comme  on( 
disait,  paraissent  en  avoir  été  membres  au  même  titre,  ayant  les 
mêmes  devoirs  et  les  mêmes  privilèges;  le  chiffre  de.s  gages  ou 
pensions  variait  seulement  suivant  les  personnes.  Cependant  on 
peut  constater,  au  moins  pour  le  règne  de  Charles  VII,  que  cer- 
tains semblent  être  mis  avi  Conseil  seulement  pour  l'honneur,  assis- 
tant rarement  aux  séanjces,  tandis  que  d'autres  sont  assidus,  au 
contraire,  comme  des  gens  qui  exercent  une  profession,  et  ceux-ci 
sont  surtout  des  clercs  et  des  légistes'  (103).  Il  y  eut  à  plusieurs 
reprises  des  réformes  au  Conseil.  Sans  parler  de  celle  qu'opérèrent 
momentanvément  les  Etats  généraux  du  règne  du  roi  Jean,  l'ordon- 
nance Cabochienne  prit  des  dispositions  pour  le  régulariser  et 
diminuer  le  nombre  des  membres.  Les  Etats  généraux  de  1484  le 
réformèrent  également;  mais  un  intéressant  registre  des  séances, 
qui  a  été  conservé,  montre  que  l'état  antérieur  se  rétablit  bien- 
tôt (104).  Dès  le  commencement  du  xvi^  siècle,  cet  état  de  choses 
s'est  régularisé  et  précisé.  Sous  François  P"*,  le  Conseil   du  roi 
comprend  un  nombre  fixe  de  conseillers  ordinaires  (105)  et  perma- 
nents, suivant  la  personne  du  roi,  qui  cependant,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  n'étaient  pas  tous  admis  à  toutes  les  délibération,^. 
Ce  personnel  devait  rester  le  noyau  du  Conseil,  auquel  s'adjoin- 

des  divers  termes  relevés,  voir  Budée,  Adnolationes  ad  Pandectas,  sur  la  I.  12.  Dig. 
de  Senatorîbus,  1,  9,  p.  35.  Mais  il  arriva  que  plusieurs  de  ces  termes  déèignèrent 
dans  la  suite  une  section  du  Conseil.  Le  mot  Grand  Conseil  ou  Conseil  de  justice 
désigna  sous  Charles  VII,  Louis  XI  et  Charles  VIII  une  section  du  Conseil  chargée 
d'expéjdior  les  affaires  contentieuses  qui  y  venaient.  On  espéra  débarrasser  le  Conseil 
du  roi  de  cette  tâche  par  la  création  du  Grand  Conseil,  cour  de  justice  souveraine 
qui  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  sauf  une  disparition  momentanée 
do  1771  à  1774.  Mais  le  résultat  désiré  ne  fut  pas  obetnu.  Au  xvi*  siècle  les  litiges 
des  particuliers  affluèrent  de  nouveau  au  Conseil  du  roi,  et  une  section  fut  de 
nouveau  créée,  pour  les  juger,  sous  le  nom  de  Conseil  privé,  terme  pris  dans  un 
nouveau  sens  :  c'était  le  conseil  où  venaient  les  causes  des  particuliers  {privati). 

(102)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  cvii. 

(103)  Noël  Valois,  Le  conseil  du  roi  aux  xiv*,  xv"  et  xvi^  siècles,  p.  144  et  suiv., 
150.  Un  document  intéressant  a  été  conservé  pour  le  règne  de  Charles  VII  :  Un 
fragment  de  registre  du  Grand  Conseil  de  -  Charles  VII,  dans  V Annuaire-bullelln 
dz  la  Société  de  Vhisloire  de  France,  année  1882,  p.  280,  année  1883,  p.  220. 

(104)  Procès-verbaux  du  Conseil  de  régence  du  roi  Charles  VIII  pendant  les 
mois  d'août  1484  à  janvier  1485  publiés  d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale  par  A.  Bernier,  dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur  Vhistoirc 
de  France.  Ce  Conseil  de  régence  n'était  que  le  Conseil  du  roi  remanié. 

(105)  Degrassalius,  Begalium  Francise,  lîb.  T,  p.  115  :  a:  Sicut  olim  erat  impera- 
toris  determinatus  consiliariorum  numerus,  scilicet  triginta,  ita  etîam  consiliariî 
Christianissimi  Régis  in  suo  magno  consistorio  sunt  XXX,  scilicet  octo  magistri 
requestarum  et  XXII  consiliariî,  comprehensis  magno  cancellario,  referendarîo  et 
procuratore   regio.  » 
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dront  parfois  d'autres  conseillers  ayant  plutôt  un  rôle  lioniorifique 
qu'une  réelle  influence  (106).  Voici,  en  effet,  comment,  à  la  fin  du 
xvi'  siècle  et  dans  le  premier  tiers  du  xvii^,  était  composé  le  Conseil 
du  roi  : 

1^  Il  comprenait  d'abord  les  conseillers  en  titre,  les  conseillers 
ordinaires,  dits  à  cette  époque  conseillers  du  roi  dans  son  conseil 
privé.  Ils  étaient  toujours  à  la  siiite  de  la  Cour  et  recevaient  des 
gages  importants.  Ils  n'étaient  nommés  que  par  simple  Commission, 
toujours  révocable  (107). 

2""  Il  comptait  enlsuite  des  membres  de  droit,  qui  peuvent  se 
diviser  en  deux  groupes.  Les  uns  représentaient  la  haute 
noblesse  (108)  :  c'étaient  les  pairs  de  France  et  les  princes  dvi 
sang  (109).  Les  autres  étaient  les  conseillers  par  excellence  du  roi; 
c'est-à-dire  les  grands  officiers  de  la  Couronne  (110)  et  les  secré- 
taires d'Etat  (111),  les  surintendant  et  contrôleur  général  des 
finances  (112). 

3"^  Un  troisième  élément,  très  fourni  en  nombre,  était  conlstitué 
par  ceux  qu'on  appelait  les  conseillers  à  brevet.  C'étaient  des  per- 
sonnes qui  avaient  reçu  le  titre,  le  brevet  de  conseiller  du  roi,  leur 
conférant  le  droit  de  prendre  au  Conseil  séance  et  voix  délibéra- 

(106)  Claude  de  Seyssel,  dans  sa  Grant  monarchie  de  France  (édit.  1519,  p.  18  el 
suiv.),  dégage  trois  conseils  '  distincts  que  doit  avoir  le  roi  :  l'un,  qu'il  appelle  le 
conf^eil  général  ou  grand  conseil,  comprenant  ce  tous  ceux  qui  sont  qualifiés  à  raison 
de  leur  estât,  degré  ou  office  »;  le  second,  appelé  ordinaire,  ne  comprenant  que 
ce  X  ou  XII  membres  ou  bien  un  peu  plus  »,  pour  le  choix  desquels  on  ne  doit 
«  avoir  regard  à  hautesse  de  sang,  à  office  ne  à  dignité,  mais  tant  seulement  à  la 
vertu,  expérience  et  prewdhomie  »;  le  troisième,  dit  conseil  secret,  ne  doit  comprendre 
que  ce  trois  ou  quatre  des  conseillers  ordinaires.  »  Cest,  ramenée  à  des  termes 
simples,  l'organisation  qui  existe  à  la  fin  du  xvi*  siècle  et  au  conimencement 
d.i  xvir. 

(107)  Du  Tillet,  Recueil  des  roys,  p.  300  :  ce  Ledit  conseil  ayant  la  charge  des 
affaires  publiques,  qui  s'appelle  de  restni  universel  du  royaume,  pour  y  conseiller 
le  roy,  ceux  qui  y  sont  choisis  et  esleus  le  sont  par  commission,  non  en  titre 
d'office.  Aussi  il  seroit  estrange  asservir  ledit  roy  à  continuer  les  personnes  audit 
conseil  plus  qu'il  ne  luy  plairoit,  et  qu'il  ne  se  fieroit  à  elles,  attendue  l'importance 
des  grandes  affaires  qui  y  sont  traitez.  » 

(108)  Guyot,  op.  cit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  146  :  ce  Autrefois  la  pairie  donnait  à  ceux 
qui  en  étaient  revêtus  le  droit  de  séance  au  conseil  du  roi.  Ils  jouissaient  même 
encore  de  cette  prérogative  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV.  »  Yoyez  cependant 
Du   Tillet,   Recueil,    p.  256. 

(109)  Loyseau,  Des  ordres,  ch.  vu,  n"  80  :  ce  Ils  (les  princes  du  sang)  sont  conseillers 
nais  du  conseil  du  roy,  .  et  m(>sine  de  son  parlement,  qui  estoit  anciennement  le 
conseil   d'Estat.  » 

fllO)  Loyseau,  Des  offices.  1.  IV.  ch.  ii.  n*  114  :  ce  Et  nour  le  regard  des  privilèges 
des  officiers  de  la  couronne,  j'estime  qu'outre  qu'ils  sont  anoblis  de  parfaite  noblesse, 
ils    sont  conseillers    nais  du  conseil    d'Estat.  » 

(111)  Les  secrétaiies  d'Etat  n'acquirent  ce  droit  que  lorsqu'ils  furent  devenus  de 
véritables  ministres;  Guyot,  op.  cit.,  t.  Il,  2*  partie,  p.  221  :  ce  Le  règlement  du 
3  janvier  1673  ordonne  que  les  secrétaires  d'Etat  auront  entrée,  séance  et  voix  délibé- 
rative  dans  tous  les  conseils.  Aussi  le  roi  les  qualifia-t-il  ordinairement  de  rzo-r 
conseillers   en    tous   nos   conseils.  >^ 

(112)  A.  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.   385,  386. 
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tive,  mais  qui,  en  réalité,  ne  siégeaient  pas  le  plus  souvent.  Ils 
n'étaient  point  tenus  de  suivre  la  Cour,  parfois  même  ne  le  pou- 
vaient pas  (113),  et  le  plus  souvent  ne  touchaient  point  de  gages 
comme  conseillers  du  roi  (114).  Le  brevet  ainsi  entendu  était  facile- 
ment accordé;  les  prélats  l'obtenaient  traditionnellemen|l,  ainsi  que 
les  principaux  seigneurs  :  l'ordonnance  de  1629  (dite  Code  Michau) 
en  contient  la  preuve  formelle  (115).  Cette  pratique,  jointe  aux 
prérogatives  des  nobles  qui  étaient  membres  de  droit,  donnait  au 
Conseil,  à  la  fin  de  la  monarchie  tempérée,  un  caractère  tout  parti- 
culier (116).  C'était  encore  la  représentation;  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  et,  par  là,  il  avait  gardé  comme  un  reflet  de  l'antique 
Caria  régis. 

4""  Enfin,  le  Conseil  avait  un  personnel  auxiliaire  très  important 
dans  les  Maîtres  des  requêtes.  Ceux-ci  avaient  pour  ancêtres, 
comme  on  l'a  vu,  ces  clercs  qui,  attachés  à  la  personne  du  roi, 
aidaient  celui-ci  à  expédier  les  requêtes  qu'il  recevait  directement, 
et  à  vider,  sans  forme  de  procès,  un  certain  nombre  de  causes. 
Lorsque  cette  justice  patriarcale  disparut  (117),  ces  utiles  servi- 
teurs furent  maintenus,  sous  le  nom,  d'abord,  de  clercs  poursui- 
vants (118),  puis  de  maîtres  des  requêtes.  Leur  nombre  s'augmenta 
dans  le  cours  du  temps  et  ils  furent  affectés  à  un  triple  service  :  les 
requêtes  du  palais  (Chambre  des  requêtes  du  Parlement),  les  requê- 
tes de  l'hôtel  (juridiction  également  privilégiée)  et  le  service  du 

(113)  Noël   Valois,    Inventaire,    p.  ex. 

(114)  Ainsi  s'explique  le  fait  constaté  par  M.  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  cxn, 
note  9  :  ce  II  semble  même  que  certains  conseillers  fussent  retenus  sans  gages.  » 
Cf.  A.  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,   t.  IV,  p.   392,  note  1. 

(115)  Art.  38  :  «  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  aucuns  des 
principaux  de  nostre  clergé  pour  y.  avoir  entrée,  séance  et  voix.  Outre  lesquels  les 
autres  prélats  qui  ont  prêté  le  serment  pourront  y  entrer  et  seoir  selon  et  en  la 
monière  qu'il  est  porlé  aux  règlements  de  nos  dits  conseils  des  années  1G24  et 
1628.  —  Art.  202  :  ce  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  aucuns 
de  nostre  noblesse  pour  y  avoir  entrée,  séance  et  voix,  ainsi  que  les  autres  conseillers; 
outre  lesquels  les  princes,  seigneurs  et  officiers  de  notre  couronne,  qui  ont  prêté 
le  serment,  pourront  y  entrer  et  seoir  quand  bon  leur  semblera,  ainsi  qu'il  est 
accoustumé.  » 

(116)  Loyseau,  Des  ordres,  ch.  vu,  n*  104  :  ce  Pareillement .  comme  les  princes  du 
sang  sont  conseillers  nais  du  conseil  d'Estat,  aussi  les  autres  princes  ont  gagné 
cet  avantage  d*y  avoir  entrée,  séance  et  voix,  sans  avoir  besoin  de  brevet  du  roy  à 
cette  fin,  comme  les  autres  conseillers  d'iceluy.  »  Mémoires  de  Sully,  édit.  1743, 
t.  III,  p.  278  :  «  Le  roi  en  étoit  le  chef  (du  conseil)  et  y  assistoit  assez  assidûment. 
Les  princes,  les. ducs  et  pairs,  les  officiers  de  la  couronne,  les  chevaliers  des  ordres 
du  roi  et  ceux  qui  avoient  un  brevet  de  Sa  Majesté  y  avoient  entrée  et  voix  déli- 
bérât ive.  » 

(117)  On  en  trouve  encore  ime  application  ou  résurrection  momentanée  sous 
Charles  VIII;  Commines,  Mémoires,  1.  VIII,  ch.  xvii  :  ce  II  avoit  mis  sus  une 
audience  publique,  où  il  escoutoit  tout  le  monde,  et  par  especial  les  pauvres,  et  si 
faisoit  de  bonnes  expéditions,  et  l'y  vis  huit  jours  avant  son  trépas  deux  bonnes 
heures...  Il  ne  se  faisoit  pas  gi-andes  expéditions  à  celte  audience;  mais  au  moins 
estoit-ce  tenir  ses  gens  en  crainte.  »  Ci-dessus,  p.  373  et  suiv. 

(118)  Du  Tillet,    Jiecueil   des   roys,   p.  299. 
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Conseil  du  roi  (119).  Les  maîtres  des  requêtes  occupaient  aux  xiv^, 
XV®  siècles  et  encore  au  commencement  du  xvi",  une  position  très 
importante.  L'indétermination  de  leurs  fonctions  y  contribuait  cer- 
tainement, et  ils  étaient  souvent  les  conseillers  intimes  du  roi.  Ils 
furent  au  Conseil  les  rapporteurs  naturels  des  affaires,  surtout 
lorsque  celui-ci  exerça  des  attributions  judiciaires  (120).  Mais  leur 
situation  baissa  à  la  fin  du  xvi®  siècle,  et  ils  ne  gardèrent  au  Conseil 
que  le  dernier  rôle  qui  a  été  signalé  (121),'  c'est-à-dire  celui  des 
rapporteurs. 

Le  Conseil  du  roi,  tel  qu'il  s'était  développé  du  xiv^  au  xv®  siè- 
cle, était  en  réalité  un  corps  destiné  à  remplir  des  fonctions  fort 
diverses.  Il  devait  d'abord  servir  de  conseil  de  gouvernement  pro- 
prement dit;  c'était  en  second  lieu  un^  conseil  d'administration  pour 
tout  le  royaume  et  en  même  temps  une  juridiction  contentiouse 
administrative  où  se  jugeaient  toutes  les  plaintes  et  réclamations 
que  soulevait  l'administration;  enfin  il  arriva  bientôt  à  exercer  des 
attributions  judiciaires  proprement  dites,  représentant  une  sorte  de 
cour  de  justice  concurrente,  ou  supérieure,  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. Il  était  presque  impossible  que  le  conseil  participât  tout 
entier  indifféremment  à  ces  diverses  attributions  :  une  division  du 
travail  devait  s'introduire,  et  certaines  affaires  devaient  être  réser- 
A^ées  aux  hommes  spécialement  compétents,  ou  aux  conseillers  qui 
possédaient  particulièrement  la  confiance  royale.  Cependant,  sous 
la  monarchie  tempérée,  le  sectionnement  ne  fut  pas  poussé  très  loin 
et  le  Conseil  conserva  en  apparence  son  unité.  \'oici  ce  qu'on  peut 
relever  à  cet  égard  : 

1°  De  tout  temps,  il  arriva  par  la  force  des  choses  que  les 
questions  politiques  les  plus  délicates  et  les  plus  graves  ne  furent 
point  délibérées  en  plein  conseil.  Toutes  les  fois  que  le  roi 
était  maître  de  ses  actions  et  n'était  point  dominé  par  un  conseil 
choisi  et  imposé- par  une  faction  politique,  il  tendit  naturellement  à 
discuter  ces  affaires  dans  un  cercle  restreint  de  conseillers  intimes, 
au  moins  par  une  délibération  préparatoire.  Ce  conseil  politique  et 
secret  n'apparaît  pas  le  plus  souvent  comme  un  corps  distinct  aux 
XIV®  et  xv'  siècles;  mais  parfois  on  en  saisit  la  trace  bien  nette  (122). 

(119)  Loyseiu,  Des  offices,  1.  I,  ch.  xrv,  n*  51  :  ce  (Ils)  demeurèrent  pour  assister  au 
parlement  et  au  conseil  privé  du  roy,  en  qualité  de  référendaires  ou  maistres  des 
requêtes,  ainsi  qu'ils  sont  à  présent,  c'est-à-dire  ayant  la  charge  de  rapporter  et 
représenter  au  roy  les   requestes  et  plaintes.  » 

(120)  Noël  Valois,  Inventaire^  p.  cxvii. 

(121)  îd.,   ibid.,   p.  cxviii. 

(122)  Noël  Valois,  Inventairey  p.  xxxviii  et  suiv.  Dans  les  pouvoirs  qui  ont  à  diffé- 
rentes époques  été  donnés  par  les  rois  à  une  régente  ou  à  un  lieutenant  du  roy  aume, 
figure  le  droit  de  choisir  ainsi  certains  membres  du  Conseil  «  appelés  de  ceux  de 
nostre  grand  conseil  tels  et  en  tel  nombre  comme  bon  lui  sembleroit  Voyez  les 
exemples  dans  Dupuy,  Traité  de  la  ma'iorité  des  rois,  t.  I,  p.  340,  350,  468,  478. 
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Au  XVI®  siècle,  il  se  dégage.  Claude  de  Seyssel,  dans  sa  Grant 
moniarchie  de  France^  l'indique  comme  indispensable  (123),  et,  sous 
François  P'',  il  s'établit  sous  les  noms  de  Conseil  des  aHaires,  Con- 
seil étroit^  Conseil  secret;  il  persiste  sous  les  règnes  suivants  et 
prend  sous  Charles  IX  le  nom  de  Conseil  des  aHaires  du  matin  (124). 
Il  deviendra  le  Conseil  d'Etat  au  commencement  du  xvii'  siècle. 

2®  Les  questions  de  finances  étaient  des  plus  importantes  parmi 
celles  qui  venaient  au  Conseil;  cependant,  jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  XVI®  siècle,  on  ne  trouve  point  de  section  spéciale  pour  les 
traiter.  Cela  s'explique  par  ce  fait  qu'elles  étaient  préparées  et  déli- 
bérées en  premier  lieu  par  la  réunion  des  Trésoriers  généraux  et 
des  Généraux  des  finances  (125),  et  plus  tard  par  le  corps  des 
intendants  des  finances  (126),  sous  la  direction  de  ses  chefs.  Mais, 
à  partir  de  1563,  est  institué  un  conseil  spécial  des  finances  qui, 
quoique  subissant,  jusqu'au  règne  de  Henri  IV,  des  vicissitudes 
npmbreuses,  se  maintiendra  néanmoins  (127). 

3"^  On  a  vu  précédemment  (128)  comment  et  par  quels  moyens  le 
Conseil  du  roi  fut  amené  à  entreprendre  sur  la  justice,  et  comment 
ces  divers  moyens,  évocations,  règlements  de  juges,  proposition 
d'erreur,  cassation,  se  rattachent  au  prin'cipe  de  la  justice  retenue. 
En  droit,  il  pouvait  accueillir  toute  cause  qui  se  présentait  à  lui; 
et,  en  fait,  il  en  accueillait  beaucoup.  Ces  empiétements  du  Conseil 
sur  la  justice  ordinaire  allèrent  toujours  en  s'étendant  aux  xiv®  et 
XV®  siècles,  malgré  les  résistances  du  Parlement,  les  protestations 
des  Etats  généraux  (129)  et  même  les  efforts  des  rois  pour  les  res- 
treindre. La  conséquenice  toute  naturelle  fut  qu'il  se  forma  dans  son 
sein  une  section  distincte,  composée  d'hommes  plus  particulière- 
ment compétents,  pour  exercer  ces  attributions  judiciaires.  Proba- 
blement elle  existait  sous  le  nom  de  Conseil  de  iustice,  lorsque 
Charles  VII  essaya  de  débarrasser  le  Conseil  de  la  connaissance 
des  procès  (130);  sous  Louis  XI,  elle  reparaît,  parfaitement  distincte, 
fonctionnant  comme  urie  cour  de  justice  (131)  sous  le  nom  de 
Grand  Conseil.   Cela  continua  d'abord  sous  Charles  VIII.  Cette 
section  était  composée  du  Chancelier  et  des  maîtres  des  requêtes, 
éléments   essentiels.   Mais  en,  droit,   elle  n'était  pas   séparée  du 
Conseil;  les  membres  quelconques  de  celui-ci  pouvaient  y  pénétrer 

(123)  Ci-dessus,  p.  45?-,  note  106. 

(124)  Noël  Valois,  Inventaire,   p.  xl  et  suiv. 

(125)  Ci-dessus,  p.  444. 

(126)  Ci-dessus,  p.  444. 

(127)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  lxiii  et  suiv. 

(128)  Ci-dessus,  p.  422. 

(129)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xxv  et  suiv.;  —  Georges  Picot,  Histoire  des  Etats 
généraux,  2"  édit.,  II,  p.  43  et  suiv.:  cf.  III,  215,  IV,  31. 

(130)  Noël  Valois,  Inventaire,  p.  xxvii,  xxviii. 

(131)  Id.,  ibid.,  p.  xxviii  et  suiv. 
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et  y  siéger  s'ils  le  voulaient;  en  fait,  les  membres  qui  avaient 
des  connaissances  juridiques  spéciales  y  siégeaient  assez  souvent. 
Cela  avait  des  inconvénients  dont  se  plaignirent  les  Etats  généraux 
de  1484.  Ils  signalèrent  en  particulier  ce  fait,  qu'il  arrivait  que 
prenaient  part  au  jugement  d'un  litige  pendant  devant  le  Conseil, 
des  membres  qui  n'avaient  point  pris  part  à  tous  les  débats  du 
procès.  Ils  demandèrent  que  la  section  fût  pourvue  d'un  personnel 
assuré  et  suffisant  de  conseillers  et  qu'elle  fût  distincte  du  Coniseil 
au  sens  large.  C'est  ce  que  réalisèrent  une  loi  de  Charles  VIII  en 
1497,  et  une  autre  de  Louis  XII  en  1498  (132).  Elles  firent  même 
plus  que  n'avaient  demandé  les  Etats.  L'ordonnance  de  Charles  VIII 
créa  un  Grand  Conseil  nouveau,  ayant  un  personnel  propre  de 
conseillers  et  défendit  aux  membres  du  Conseil  proprement  dits 
d'y  entrer  et  d'y  siéger.  Mais,  quoique  séparé  ainsi  du  Conseil,  c'en 
était  encore  une  dépendance.  Louis  XII,  par  les  lettres  de  1498,  en 
fit  une  véritable  cour  souverainje,  complètement  séparée  et  distincte 
çlu  Conseil.  Mais  elle  conserva  d'abord,  et  même  toujours,  des 
traits  qui  rappelaient  son  origine  et  son  premier  état.  Le  Chancelier 
continua  d'abord  à  en  être  le  présideiVt,  et  ce  n'est  qu'au  milieu  du 
xvi^  siècle  qu'on  lui  nomma  un  président  en  titre  d'office.  Les 
maîtres  des  requêtes,  qui  avaient  continué  d'y  siéger,  en  disparu- 
rent, spécialement  parce  qu'ils  n'avaieoit  pas  fait  triompher  leur 
prétention  de  pouvoir  seuls  en  être  nommés  présidents.  C'était  une 
cour  souveraine,  dont  la  compétence  territoriale  s'étendait  à  tout  le 
royaume,  comme  le  Conseil  du  roi  doiVt  elle  était  sortie!  Elle  n'eut 
point  d'abord  de  compétence  déterminée  ratione  materise,  car  elle 
fut  seulement  destinée  à  juger,  à  la  place  du  Conseil,  les  causes 
(|ue  le  roi  évoquait  et  enlevait  aux  juges  ordmaires  et  naturels.  Le 
Grand  Conseil  conserva  cette  qualité  de  juge  par  évocation,  mais 
peu  à  peu,  au  hasard  des  circonstances,  il  acquit  une  compétence 
propre  et  précise  sur  certains  points.  Sous  François  P^,  lorsque  le 
Parlement  de  Paris  faisait  mine  de  ne  pas  vouloir  appliquer  le 
Concordat  de  1516,  le  roi,  en:  1527,  transféra  au  Grand  Conseil  le 
jugement  des  causes  bénéficiâtes  pour  les  bénéfices  conférés  en 
vertu  du  Concordat.  Il  acquit  aussi,  pour  des  raisons  analogues, 
une  compétence  assez  étendue  en  matière  d'offices.  Les  règlements 
de  juges  lui  furent  aussi  attribués  en  partie.  Mais  il  paraît  bien 
qu'il  ne  connut  jamais  des  voies  de  recours  fondées  sur  la  justice 
retenue,  propositions  d'erreur  et  requêtes  en  revision,  qui  furent 
toujours  réservées  au  Conseil  du  roi. 

La  création  du  Grand  Conseil  avait  été  une  tentative  louable 
pour  arrêter  les  évocations  au  Conseil  du  roi  et  soumettre  les 

(132)  Lettres  de  Charles  VIII,  Ordon.,  XXI,  4:  lettres  de  Louis  XII  du  13  juillet  1498, 
Ordon.,   XXI,  644. 
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causes  évoquées  à  une  Cour  de  justice  proprement  dite,  et  régu- 
lièi^,  dont  ce  serait  la  fonction  de  les  juger.  Mais  cet  effort  fut 
vain.  L'habitude  des  évocations  au  Conseil  reprit  de  plus  belle  au 
XVI®  siècle.  Pour  juger  ces  causes,  ainsi  que  les  voies  de  recours 
fondées  sur  la  justice  retenue,  il  se  créa  de  nouveau  une  section  au 
Conseil  du  roi,  qui  prit,  comme  on  Ta  vu  (133)  le  nom  de  Conseil 
privée  plus  tard  aussi  et  surtout  celui  de  Conseil  des  parties. 

Le  Grand  Conseil  subsista  néanmoins,  mais  sans  prestige,  malgré 
les  matières  importantes  dont  la  connaissance  lui  avait  été  attri- 
buée, et  sans  grande  activité.  Il  était  plus  docile  au  pouvoir  royal 
que  le  Parlement,  et  l'on  pouvait  toujours  transporter  du  second 
au  premier  la  compétence  pour  les  matières  fécondes  en  conflits. 
Lorsque  le  Parlement  de  Paris  fut  cassé,  en  1771,  le  personnel  du 
Grand  Conseil,  momentanément  supprimé,  permit  de  constituer  un 
nouveau  Parlement,  et  lorsqu'en  1774  furent  rétablis  en  fonctions 
les  anciens  Parlementaires,  l'ordonnance  sur  la  discipline  du  Parle- 
ment établit  que  le  Grand  Conseil,  rétabli  lui  rtussi,  serait  toujours 
prêt  à  prendre  les  fonctions  du  Parlement,  si  celui-ci  démissionnait 
en  masse  ou  cessait,  de  parti  pris,  radministration  de  la  justice. 

Ainsi  il  s'était  formé  trois  sections,  qui  étaient  en  réalité  trois 
conseils  distincts;  c'est  ce  qu'explique  Charles  Loyseau  :  «  Déjà, 
dit-iï,  il  (le  Conseil  du  roi)  est  divisé  en  trois  chambres  ou  séances  : 
l'une  pour  les  affaires  d'Estat,  qui  s'appelle  particulièrement  le 
Conseil  d'Estat;  l'autre  pour  les  ilnahces  du  roy,  qui  est  nommée  le 
Conseil  des  finances;  et  la  troisième  pour  les  procès,  qu'on  appelle 
le  Conseil  des  parties.  »  (134).  Le  Conseil  des  finances  était  celui 
qui  restait  encore  le  moins  distinct;  parfois  la  décision  suprême, 
en  cette  matière,  revenait  partie  au  Conseil  d'Etat,  partie  au  Conseil 
privé.  C'est  ce  que  semble  constater  Lebret  sous  Louis  XIII  :  «  Le 
Conseil  d'Etat,  dit-il,  est  divisé  en  deux  chambres,  dont  la  première 
est  celle  que  l'on  appelle  Coniseil  privé,  et  qui  est  établie  pour 
recevoir  les  plaintes  des  oppressions  et  des  tirannies  que  l'on  exerce 
sur  le  peuple  dans  les  provinces,  à  quoi  ni  les  juges  ordinaires  ni 
les  Parlemens  ne  peuvent  ou  négligent  de  donner  ordre,  pour 
juger  les  différends  qui  arrivent  entre  les  cours  sou\'eraines,  pour 
coaîioître  des  évocations  en  d'autres  Parlemens,  pour  ordonner  sur 
les  règlemens  des  juges,  pour  connoître  de  la  direction  des  finan- 
ces, pour  avoir  l'œil  sur  les  baux  à  ferme  des  revenus  du  roïaume,  et 

(133)  Ci-dessus,  p.  450. 

(134)  Des  Ordres,  ch.  ii,  n°  27,  et  il  ajoute  •  a  Et  il  a  divers  greffiers  on  secrétaires 
en  chacune  séance  pour  recevoir  les  arrests  et  résultats  d'icellcs:  mesme  il  y  a  trois 
sortes  de  secrétaires  pour  signer  les  expéditions  de  chacun  conseil,  à  sçavoir  les 
secrétaires  des  commandemens  pour  les  expéditions  concernantes  l'Estat,  les  secré- 
taires des  finances  pour  celles  des  finances,  ol  les  simples  secrétaires  pour  les  expé- 
ditions  et   affaires   des   parties.  » 
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pour  d'autres  semblables  matières  dont  elle  a  la  tognoissance.  La 
seconde  est  celle  que  Ton  appelle  propremenit  le  Conseil  étroit,  qui 
ne  se  tient  que  dans  le  cabinet  et  en  présence  du  roi,  où  n'entrent 
que  les  principaux  ministres  de  TEstat...  Et  c'est  dans  ce  conseil 
que  l'on  traite  les  plus  grandes  affaires  du  roïaume,  comme  de  la 
paix  et  de  la  guerre  :  c'est  là  où  le  roi  donne  audience  aux  ambassa- 
deurs, où  l'on  délibère  sur  les  réponses  qu'on  leur  doit  faire,  où 
l'on  arrête  l'état  général  de  toutes  les  finan>ces  du  roïaume,  où  l'on 
délibère  sur  les  déclarations  que  l'on  doit  faire  contre  ceux  qui 
brassent  des  menées  secrètes  contre  sa  personne  et  contre  l'Estat,  où 
l'on  reçoit  les  avis  de  tout  ce  qui  se  passe,  soit  dans  les  païs  étran- 
gers, soit  dans  les  provinces  du  roïaume,  où  Ton  lit  les  dépesches 
des  ambassadeurs  et  où  on  leur  donne  l'adresse  comme  ils  doivent 
se  conduire  en  leurs  ambassades,  où  l'on  donne  conseil  aux  rois 
d'établir  de  bonnes  et  saintes  ordonn\ances  et  de  révoquer  les  mau- 
vaises )).(135). 

De  cette  organisation,  il  résultait  qu'un  grand  nombre  de  ceux 
qui  avaient  droit  de  siéger  au  Conseil  du  roi  n'avaient  plus  entrée 
qu'au  Conseil  privé,  où  ils  devaient  prendre  peu  d'intérêt  et  ne 
servaient  à  rien  (136).  C'est  aussi  à  ce  conseil  qu'étaient  attachés 
les  maîtres  des  requêtes. 

III 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  Conseil  du  roi  prit  sa  forme  défi- 
nitive, qui  répondait  bien  au  génie  de  la  monarchie  absolue  et 
administrative.  La  transformation  consista  en  deux  choses.  On 
élimina  du  Conseil  les  éléments  encombrants,  c'est-à-dire  les  mem- 
bres qui  n'étaient  admis  que  par  honneur,  comme  représentant  la 
noblesse  ou  le  clergé,  et  l'on  ne  conserva  que  lès  hommes  ayant 
une  aptitude  professionnelle.  —  Le  Conseil  perdit  définitivement 
son  unité;  il  se  divisa  en  plusieurs  conseils  distincts,  et  ceux-ci 
furent  plus  nombreux  que  les  sections  précédemment  existantes. 

Les  conseillers  à  brevet,  qui  encombraient  inutilement  le  Conseil, 
furent  supprimés  en  principe  par  le  règlement  de  1673;  on  n'en 
conserva  le  titre  purement  honorifique  qu'à  un  certain  nombre  de 
hauts  fonctionnaires  et  de  prélats  (137).  Quant  aux  pairs  de 
France  et  aux  princes  du  sang,  conseillers  de  droit,  ils  ne  furent 
point  à  proprement  parler  exclus  (138),  mais  ils  laissèrent  tomber 

(135)  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  ii,  p.  42. 

(136)  Dès  le  règne  de  François  V\  ce  fait  est  constaté;  Noël  Valois,  Inventairs, 

p.  XLIX. 

(137)  A.  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  391  et  suiv. 

'  <138)  Cependant,  voyez  Guyot,  op.  cit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  145  :  «  Mais  en  1667  il 
fut  fait  un  règlement  pour  diminuer  le  nombre  des  conseillers  d'Etat,  et  les  pairs 
en  furent  retranchés.  » 
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leur  droit  en  désuétude.  Saint-Simon  blâme  fort  les  ducs  et  pairs 
de  cette  désertion,  mais  elle  se  comprend  fort  bien;  le  seul  Conseil 
auquel  fussent  admis  les  conseillers  de  droit  était  le  Conseil  des 
parties  (139).  Le  Conseil  du  loi  ne  comptait  donc  plus  que  des 
conseillers  ordinaires,  et  il  cessait  par  là  même  de  représenter, 
dans  une  certaine  mesure,  le  clergé  et  la  noblesse;  cependant  il 
resta  un  dernier  vestige,  une  survivance  de  cette  représentatioji 
traditionnelle.  Un  petit  nombre  de  places  de  conseillers  ordinaires 
étaient  réservées,  les  unes  à»  des  ecclésiastiques,  les  autres  à  des 
seigneurs  voués  à  l'état  militaire,  choisis  et  nommés  d'ailleurs  par 
le  roi  comme  les  autres  conseillers,  c'était  ce  qu'on  appelait  les 
conseillers  d'Etat  cVEglise  et  les  conseillers  cVépée  (140). 

Le  Conseil,  d'autre  part,  était  divisé  en  un  certain  nombre  de 
conseils  véritablement  distincts.  Leur  nombre  varia  d'ailleurs  dans 
le  cours  des  xvii^  et  xviii^  siècles,  mais  il  en  est  quatre  principaux 
qu'on  trouve  à  l'état  permanent  depuis  leur  fondation  (sauf  l'inter- 
ruption produite  par  les  conseils  aristocratiques  de  1715). 

I.  —  Le  Conseil  d'en  haut.  Conseil  d'Etat  ou  Conseil 
des  aflaires   étrangères  (141). 

C'était  le  conseil  où  s'agitait  la  haute  politique,  et  principale- 
ment ((  la  paix,  la  guerre,  les  négociations  avec  les  puissances  ». 
Il  était  composé  d'un  petit  nombre  de  personnes  choisies  par  le 
roi.  Personne,  aucun  ministre,  n'en  était  membre  de  droit,  sauf 
le  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  qui,  par  la  nature 
même  des  choses,  y  faisait  les  fonctions  de  rapporteur.  Ceux  qui 
étaient  appelés  au  Conseil  d'erx  haut  prenaient  le  titre  et  la 
qualité  de  ministres  d'Etat  (142);  ils  gardaient  ce  titre  alors  même 
qu'ils  avaient  cessé  d'en  faire  les  fonctions,  c'est-à-dire  d'appartenir 
au  Conseil  d'en  haut. 

Bien  que  ce  fût  essentiellement  un  conseil  de  gouvernement,  il 
rendait  parfois  des  arrêts  (143),  soit  des  arrêts  de  règlement  pour 
la  police  intérieure,  soit  de  véritables  sentences,  quand  il  plaisait 
au  roi  d'y  évoquer  un  litige. 

(139)  A.  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  385. 

(140)  De  Boislisle,  op.  cif.,  t.  IV,  p.  392. 

(141)  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.  (1715),  l.  I,  p.  215;  Guyot,  op  .cit.  (1785j, 
1.  II,  2"  partie,  p.  193;  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  V,  p.  437-464. 

(142)  Guyot,  op.  cit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  213  et  suiv. 

(143)  Guyot,  op.  cit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  194;  de  Boislisle,  t.  V,  p.  461. 
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II.  —  Le  Conseil  des  dépêches  (144). 

C'était  le  conseil  pour  l'administralion  intérieure  du  royaume. 
Son  nom  venait  de  ce  que,  comme  dit  un  règlement  de  1630,  audit 
conseil  «  seront  lues  toutes  les  dépêches  du  dedans  du  royaume  et 
délibéré  des  réponses  de  ce  qui  sera  à  faire  à  l'occasion  d'icelles  ». 
Il  comprenait  tous  les  membres  du  Conseil  d'en  haut,  plus  le  chan- 
celier et  les  ministres  et  conseillers  que  le  roi  voulait  y  appeler. 
Les  quatre  secrétaires  d'Etat,  entre  lesquels  était  partagée  l'admi- 
nistration des  provinces,  y  figuraient  nécessairement  en  qualité  de 
rapporteurs,  et  c'était  justement  l'action  régulatrice  de  ce  conseil 
qui  ramenait  à  une  certaine  unité  le  ministère  fragmenté  de  l'in- 
térieur. 

Le  Conseil  des  dépêches  rendait  de  nombreux  arrêts.  Souvent, 
c'étaient  de  véritables  litiges  judiciaires  qui  étaient  portés  devant 
lui  sur  évocation  (145).  Mais  plus  nombreux  encore  et  importants 
étaient  les  arrêts  qu'il  rendait  enl  matière  administrative  propre- 
ment dite.  C'étaient  d'abord  des  arrêts  de  règlement,  et  par  cetti^ 
voie  se  faisaient,  pour  la  France  entière,  les  règlements  les  plus 
importants;  mais  c'étaient  aussi  des  arrêts  en  matière  contentieuse, 
les  débats  soulevés  par  les  particuliers  contre  l'administration 
pouvant  parfois  être  directement  portés  devant  lui,  et  l'appel  y 
étant  toujours  possible  contre  les  décisions  des  intendants  des 
provinces. 

III.  —  Le  Conseil  des  {inances  (146). 

Créé  par  un  règlement  du  15  septembre  1661,  à  la  suite  de  la 
chute  de  Fouquet,  il  était  destiné  à  remplacer  la  surintendance 
des  finances  que  le  roi  supprimait  à  tout  jamais.  Le  roi  doréna\  ant 
voul'aKt  faire  lui-même  la  fonction  de  surintendant,  assisté  de 
ce  conseil  qu'il  composait  d'un  chef  et  de  trois  conseillers,  dont 
l'un  devait  être  intendant  des  finances;  il  y  appellerait  le  chanceliei\ 
lors-que  cela  serait  à  propos.  L'institution  subsista,  mais  a\ec  des 
modifications  profondes,  qui  résultèrent  surtout  de  l'élévation  du 
N  contrôleur  général  à  la  position  de  ministre  des  Finances.  Le  roi 
disparut  du  Conseil  au  xviii®  siècle;  le  chancelier  y  prit  séance  fixe, 
ainsi  que  le  contrôleur  général,  . à  moins  qu'il  ne  se  fît  remplacer 
f  ar  un  intendant  des  finances.  On  y  traitait  tout  ce  qui  concernait 
l'adîniiiistration  des  finnnces  et  les  rexenus  de  l'Etat  (147);  on  y 

(144)  Piganiol  de  La  Force,  l.  I,  p.  217;  Guyot,  t.  Il,  2'  partie,  p.  194;  de  BoisIisK\ 
l.   A^    p.  464-4S2. 

(145)  De  Boislisîe,  t.  V,  p.  472. 

(146)  Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p,  215;  Guyot,  t.  II,  2"  partie,  p.  194. 

(147)  Les  arrêts  du  Conseil  en  matière  de  finances  avaient  une  forme  particulière: 
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portait  aussi  le  contentieux  de  tout  ce  qui  concernait  le  Domaine 
et  les  impôts,  dans  la  mesure  où  celui-ci  n'était  pas  de  la  compé- 
tence des  parlements  ou  des  cours  des  Aides;  encore  le  pourvoi  en 
cassation  contre  les  arrêts  des  cours  des  Aides  était-il  porté  au 
Conseil  des  finances. 

Le  Conseil  du  roi  avait  en  quelque  sorte  des  appendices. 
C'étaient  des  corps  où  fîguraienst  quelques-uns  de  ses  membres, 
et  qui  se  composaient,  pour  la  plus  grande  partie,  des  intendants 
des  finances,  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes;  à 
savoir  la  Grande  et  la  Petite  direction  des  linances  et  le  Coniseil 
des  intendants  des  linances.  Là  se  préparait  en  partie  la  besogne 
du  Conseil,  avec  l'assistance  des  bureaux,  qui  étaient  à  la  suite 
du  Conseil;  là  aussi  se  jugeaient  un  certain  nombre  d'affaires 
contentieuses  qui  rentraient  dans  sa  compétence  naturelle  (148). 
On  voit  que  dans  l'ancienne  France  les  attributions  con<tentieuses 
de  notre  Conseil  d'Etat  étaient  réparties  entre  le  Conseil  des  dépê- 
ches, le  Conseil  des  finiances  et  les  directions  et  commissions  à  la 
suite  du  Conseil. 

IV.  —  Le  Conseil  des  parties  ou  Conseil  privé  (149). 

C'était  celui  qui,  à  certains  égards,  représentait  le  mieux  1  ancien 
Conseil  du  roi.  Il  était  présidé  par  le  chancelier,  et  tous  les  minis 
très  y  avaient  entrée  de  droit,  ainsi  que  les  intendants  des  finances 
depuis  l'année  1657.  En  réalité,  dans  l'organisation  de  l'ancienne 
France,  il  jouait  un  double  rôle  : 

1^  C'était  la  Cour  de  cassationi  de  l'ancien  régime,  et  là  résidait 
sa  fonction  propre  :  de  là,  son  nom  de  conseil  des  parties  (150). 

2^  Il  avait  un  personnel  choisi,  relativement  nombreux,  où  le 
gouvernement  prenait  des  sujets  pour  renforcer  les  autres  conseils, 
pour  composer  les  commissions  à  la  suite  du  Conseil,  et  enfin  pour 
diriger  l'administration  des  provinces.  Ce  personnel  comprenait 
deux  éléments  : 

-  D'abord  les  conseillers  d'Etat.  En  1673,  leur  nombre  fut  fixé  d'une 
façon  définitive  :  c'étaient  trois  conseillers  d'Eglise,  trois  conseil- 
lers d'épée,  douze  conseillers  de  robe  longue  ordinaires,  c'est-à-dire 

tout  autant  que  la  loi  proprement  dite,  ils  déterminaient  le  régime  fiscal  de  l'ancienne 
France  (Fleury,  Droit  public  de  France,  publié  par  Daragon,  1769,  t.  I,  p.  22)  : 
ce  Arrêts  du  conseil  sont  loi  pour  Tordre  des  finances,  les  formalités  de  chancellerie 
et  tels  règlements  particuliers.  ):» 

(148)  Piganiol  de  I.a  Force,  t.  I,  p.  216;  Guyot,  t.  II,  2*  partie,  p.  197;  de  Boislisie, 
t.  IV,  p.  422-439. 

(149)  Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p.  222;  Guyot,  t.  II,  p.  196;  de  Boislisie,  t.  IV, 
p.  379-'422. 

(150)  Sur  la  nature  du  pourvoi  en  cassa  lion  de  l'ancien  régime,  voir  ci-dessus, 
P  423. 
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servant  toute  l'aimée  et  douze  semestres,  c'est-à-dire  ne  servant  que 
pendant  six  mois.  En  1787,  la  composition  était  la  même,  sauf  que 
depuis  longtemps  les  conseillers  semestres  servaient  toute  l'an- 
née (151)  La  charg^e  de  conseiller  d'Etat  était  restée  une  commis- 
sion et  ce  n'était  pas  devenu  un  office,  ce  qui  l'avait  soustraite  à 
l'envahissement  de  la  vénalité;  le  roi  choisisàait  effectivement  ses 
•conseillers.  Mais,  malgré  leur  qualité  de  commissaires,  contre 
laquelle  protestait  déjà  Lebret  (152),  ils  devinrent  inamovibles  (153). 

Les  maîtres  des  requêtes  (154)  étaient  également  attachés  au 
Conseil  des  parties.  Leur  nombre  s'était  beaucoup  augmenté  et  fut 
fixé  à  quatre-vingts,  dont  le  quart  faisait  à  tour  de  rôle,  pendant 
un  trimestre,  le  service  du  Conseil,  où  ils  préparaient  et  rappor- 
taient les  affaires;  ils  n'avaient  voix  délibérative  que  dans  les 
affaires  dont  ils  avaient  fait  le  rapport  (155).  Mais,  d'autre  part, 
c'est  parmi  eux  que  l'on  prit  l'habitude  de  choisir  les  principaux 
sujets  pour  l'administration;  ils  étaient,  selon  un  mot  d'Argenson, 
c(  la  vraie  pépinière  des  administrateurs  ».  En  effet,  c'était  leur 
corps  qui,  sauf  de  r^res  exceptions,  fournissait  les  intendants  des 
provinces  (156)  et  les  intendants  des  finances  (157).  Cependant  les 
charges  des  maîtres  des  requêtes  étaient  devenues  de  véritables 
offices,  vénales  et  héréditaires,  comme  ceux-ci  (158).  Mais  le  gou- 
vernement n'avait  point  à  redouter  de  leur  part  des  velléités  d'indé- 
pendance; c'étaient,  en  règle  générale,  des  hommes  jeunes  qui 
désiraient  arriver  à  de  plus  grands  emplois,  et  la  position  de 
maître  des  requêtes  était  pour  eux  un  marchepied  afin  de  s'élever 
plus  haut  (159). 

Les  quatre  conseils  fondamentaux,  dont  Jl  vient  d'être  parlé, 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  existé  d'une  façon  plus  ou  moins 

(151)  Guyot,  t.  II,  2*  partie,  p.  224. 

(152)  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  m,  p.  42  :  «  On  peut  conjecturer  aussi  de  ce 
discours  combien  est  relevée  la  dignité  de  conseiller  d'Etat  et  combien  ceux-là  se* 
sont  montrés  ridicules,  qui  ont  osé  mettre  en  avant  que  ce  n'étoit  qu'une  simple 
commission.  Car  il  est  certain  que  les  conseillera  d'Etat  ont  toutes  les  marques 
des  plus  grands  officiers...;  la  seule  différence  que  l'on  peut  remarquer  entre  eux* 
et  les  autres  officiers  est  que  ceux-ci  peuvent  rendre  et  résigner  leurs  charges,  et 
non  pas   les   conseillers  d'Etat.  » 

(153)  De  Boislisle,  t.  IV,  p.  395  :  ce  Le  caractère  de  conseiller  d'Etat  est  indélébile 
et  ne  peut  se  perdre.  » 

(154)  Guyot,  t.  II,  2'  partie,  p.  238  et  suiv.;  de  Boislisle,  t.  IV,  p.  407-414. 

(155)  Piganiol  de  La  Force,  t.  I,  p.  223. 

(156)  Piganiol  de  La  •  Force,  t.  I,  p.  358  :  ce  Les  intendans  sont  presque  toujours 
pris  du  corps  des  maîtres  des  requestes;  je  dis  presque  toujours,  on  a  des  exemples 
de  quelques-uns  qui  n'estoient  pas  revestus  de  cette  dignité.  »  —  De  Boislisle,  t.  IV. 
p.  408. 

(157)  De  Boislisle,  t.  IV,  p.  388. 

(158)  De  Boislisle,  t.  IV,  p.  409. 

(159)  De  Boislisle,  t.  IV,  p.  409,  412. 
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permanente.  Un  Conseil  du  commerce  (160),  établi  en  1700  par 
Louis  XIV,  se  retrouve  encore  sous  Louis  XVI,  après  avoir  subi, 
il  est  vrai,  des  modifications  assez  importantes. 

(160)  Guillard,  Histoire  du  Conseil  du  roi,  p.  147  et  suiv.;  —  <3uyol,  t.  II,  2"  partie, 
p.  295  et  suiv.  —  Le  Conseil  du  commerce,  tel  qu'il  fut  organisé  par  l'arrêt  du 
conseil  du  29  juin  1700,  présentait  une  différence  marquée  par  rapport  aux  autres 
conseils  du  roi.  Cétait  un  corps  simplement  consultatif;  jnais,  à  côté  de  membres 
fonctionnaires  (secrétaires  d'Etat,  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes,  inten- 
dants du  commerce),  il  comprenait  un  certain  nombre  de  négociants  élus  pour 
un  an,  dans  les  principales  villes  de  Franco,  par  les  corps  de  ville  et  les  notables 
commerçants.  Sous  Louis  XV,  il  y  eut  deux  conseils  du  commerce  :  le  Conseil 
royal  du  commerce,  composé  uniquement  de  fonctionnaires,  comme  les  autres^ 
conseils  du  roi,  et  le  Conseil  du  commerce,  qui  continuait  celui  créé  en  1700, 
sauf  quelques  modifications,  et  qui  prit  en  dernier  lieu  le  nom  de  Bureau  du 
commerce. 


CHAPITRE  III 


Le  pouvoir  législatif.  Les  Etats  généraux.  Les  droits  politiques 
des  parlements  et  cours  souveraines. 


Si.  —  Le  pouvoir  législatif 

Le  pouvoir  législatif  avait  été  pleinement  exercé  pai^  les  rois 
mérovingiens  et  carolin^^iens.  Mais,  dans  la  décadence  carolin- 
gienne, cette  législation,  comme  une  source  tarie,  avait  pris  fin 
presque  subitement.  Sous  Charles  le  Chauve,  les  capitulaires  sont 
encore  nombreux  et  importants;  les  derniers  capitulaires  carolin- 
giens qui  aient  la  valeur  d'une  loi  générale  sont  de  Carlo^man  II 
et  de  l'année  884  (1).  Avec  l'établissement  du  système  féodal,  le 
pouvoir  législatif  s'était  démembré  et  dénaturé.  11  résultait  logi 
quement  des  principes  féodaux  qvie  le  droit  de  légiférer,  attribut 
de  la  souveraineté,  appartenait  à  tous  ceux  qui  avaient  conquis  la 
souveraineté  politique  et  dans  la  mesure  où  ils  l'avaient  acquise. 
Il  appartenait  par  conséquent  à  chacun  des  barons  de  France 
dans  sa  seigneurie,  et^^u  i^oi  seulement  dans  l'étendue  du  domaine 
de  la  Couronne;  le  roi  avait  perdu  le  droit  de  faire  des  lois  obli- 
gatoires dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  pas  tout  :  même  dans  ces 
limites,  le  roi  cessa  de  promulj^uer  des  lois  véritables,  statuant  à 
l'égard  de  tous  et  à  toujours.  Ce  qu'on  présente  comme  les  lois 
des  preriTiers  Capétiens  dans  les  recueils  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, ce  sont  seulement  des  actes  ayant  pour  but  de  conférer 
certains  droits  ou  avantages  exceptionnels  à  des  p^^tiVi]]ier&.  à  des 
établissements,  à  des  corporations  ou  à  des  villes  (2).  La  lé^^isla- 
tion  se  bornait  alors  au  privilège^ _comme  dit  la  langue  du  moyen 
âge.  Elle  pouvait  cependant  avoir  un  autre  objet  :  faire  des  règle- 
ments sur  l'exercice  de  la  juridiction.  Mais,  dans  cette  dernière 
application^   le  pouvoir   législatif  appartenait   à  toute  personne 

(1)  Karlomanni  capitulare  Vernense,  884,  Mart.,  dans  Krause,  Capitularia,  II,  2, 
p.  371. 

(1:)  Luchaire,  Manuel  des  insiilutions,  p.  480. 
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ayant  le  droit  de  justice  (3).  En  réalité,  pendant  deux  siècles,  le 
et  le  xi^,  il  n'est  plus  fait  en  France  de  lois  proprement  dites 
m  par  le  roi  ni  par  les  grands  t'eudataires;  l'Eglise  seule  continue 
de  légiférer  pour  son  propre  compte.  A  celte  époque,  le  droit 
séculier  public  et  privé  n'est  plus  rf^^i  guo.  p^r  1^  r.ontnnno  :  les 
anciennies  lois  tombent  en  désuétude,  et  il  n'en  est  pas  promulgué 
de  iiouvelles. 

La  royauté  devait  reprendre  la  tradition  interrompue  de  la  légis- 
lation et  reformer  à  son  profit  le  pouvoir  législatif.  Dès  la.  seconde 
moitié  du  xii^  siècle,  elle  essaie  de  faire  quelques  lois  génér-iles. 
Mais  si  elle  pouvait  ainsi  légiférer  pour  le  domaine  de  la  Couronne, 
elle  ne  le  pouvait  pas  pour  les  terres  des  barons.  Un  seul  moyen 
existait  d'étendre  la  loi  à  ces  seigneuries,  c'était  d'obtenir  l'assen- 
timent de  leurs  seigneurs,  qui,  par  là,  se  l'appropriaient  en  quelque 
sorte.  Ce  procédé  paraît  avoir  été  employé  pour  la  première  fois 
sous  le  règne  de  Louis  VIL  C'est  ainsi  qu'en  1155,  à  l'assemblée 
de  vSoissons,  Louis  VII,  proclamant  la  paix  de  Dieu  pour  dix  ans, 
la  fît  jurer  aussi  par  de  grands  vassaux  qui  étaient  présents  (4). 
Sous  Philippe-Auguste,  par  l'un  ou  l'autre  procédé,  il  fut  fait  un 
certain  nombre  d'ordonnances,  qui  portaient  alors  le  nom  d'éta- 
blissements, stabilvmenta.  Sous  les  deux  règnes  suivants  on  voit 
le  pouvoir  royal  s'enhardir.  Non  seulement  la  législation  pour  le 
domaine  de  la  Couronne  devient  plus  abondante,  mais  aussi  le  roi, 
tout  en  cherchant  à  faire  accepter  par  les  barons  les  établissements 
auxquels  il  veut  donner  une  portée  générale,  s'efforce  de  les  impo- 
ser aux  seigneurs  qui  ne  les  acceptent  point  (5).  L'adhésion  d'un 
certain  nombre  de  ceux-ci  n'est  plus  nécessaire  que  pour  attester 
l'utilité  de  l'ordonnance  :  leur  intervention  se  réduira  bientôt  à.  une 
sim})le  consultation.  En  même  temps,  les  grands  feudataires  font 
aussi  pour  leurs  grands  fîefs  des  établissements  de  même  nature  et 

(3)  Perrault,  De  (uribus  et  privilegiis  regni  Francise,  privileg.  12  :  «  Rex  solus 
facit  constitutiones  seu  leges  in  regno  Franciœ...  intelligendo  prsedicla  complexive, 
secus  distributive,  quia  per  ejus  distribuUonem  seu  feudorum  concessionem  possunl 
duces,  barones  et  alii  domini  castellani,  non  excedendo  metas  juridictionis  concessa?, 
facere  edicta.  »  —  On  s'était  même  demandé,  au  Moyen  âge,  si  tout  castrum,  tout 
château  fort,  ne  pouvait  pas  être  le  centre  d'une  législation  particulière.  Boerius, 
Decisiones,  qu.  320,  no  5  :  ce  Sed  castrum  non  potest  condere  statuta  ut  notât  Bar- 
tolus,  in  1.   Omnes  populi.  » 

(4)  Isambert,  Ane.  lois,  t.  I,  p.  153  :  ce  In  pacem  istam  juraverunt  dux  Burgund'.T, 
cornes  Flandriae,  cornes  Nivernensis  et  cornes  Suessonensis  et  reliqua  barania  quae 
aderat.» 

(5)  Ordonnance  de  Louis  VIII  de  1223,  touchant  les  Juifs  (Ord.  I,  47)  :  ce  Fecimus 
stabilimrntum  super  Judaeos,  quod  juraverunt  tenendum  illi  quorum  nomina  subs- 
cribuntur...  Art.  3...  Nullus  nostrum  alterius  judaeos  recipere  potest  vel  retinere,  et 
hoc  intelligendum  est  tam  de  iis  qui  stabilimentum  juraverunt  quam  de  iis  qui  non 
juraverunt.  »  —  Ordonnance  de  Louis  IX,  de  1230,  touchant  les  Juifs  et  l'usure 
(Ord.,  I,  53),  art.  5  :  ce  Et  si  aliqui  barones  noluerint  hoc  servare,  ipsos  ?.d  hoc 
compellemus,  ad  quod  alii  barones  nostri,  cum  posse  suo,  bonn  fid^  nos  adjuvare 
tenebuntur.  » 

HîST.  DU  Dr.  3^ 


466  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 

dnns  les  mêmes  conditions  (6).  La  législation  séculière  est  rentrée 
îctivité. 

(Je  mouvement  fut  puissamment  aidé  par  la  diffusion  des  études 
de  droit  romain.  Les'  légistes  voyaient  dans  la  compilation  de 
^  Justinien  le  pouvoir  législatif  exercé  pleinement  et  sans  partage 
par  le  prince.  Ils  y  lisaient  cette  maxime  :  Quod  principi  plaçait 
legis  habet  vigorem  (7)  et  ils  s'efforçaient  de  la  faire  prévaloir  au 
profit  du  roi.  lis  sentaient  clairement  que  l'intérêt  public  était  en 
ce  seus;  et,  à  côté  de  la  loi  romaine,  l'autorité  suprême,  ils  invo- 
quaient la  commune  utilité,  comme  source  et  comme  limite  à  la 
fois  du  pouvoir  législatif  reconnu  au  roi.  Dès  le  dernier  tiers  du 
xiii^  siècle,  Beaumanoir  reproduit  en  français,  comme  un  adage 
reçu,  la  maxime  romaine  (8),  à  laquelle  le  langage  populaire  don- 
nera bientôt  cette  forme  pittoresque  :  «  Si  veut  le  roi,  si  veut  la 
loi.  »  (9).  Beaumanoir  est  d'ailleurs  le  premier  qui  ait  tenté  une 
théorie  du  pouvoir  législatif  de  la  royauté;  la  voici  résumée  en 
quelques  mots. 

Pour  Beaumanoir,  le  droit  est  fondé  avant  tout  sur  l'ancienne 
coutume,  et  toute  altération,  par  voie  d'autorité,  de  l'état  de  choses 
ancien  est  un  nouvel  établissement.  Le  droit  de  faire  de  nouveaux 
établissements  est  assez  restreint  et  doit  être  envisagé  séparément 
par  rapport  à  la  guerre  et  dans  le  temps  de  paix.  En  vue  de  la 
guerre,  ou  en  face  d'une  grande  calamité,  Qomme  une  famine,  le 
roi  peut  faire  tous  les  nouveaux  établissements  qui  sont  néces 
saires  pour  le  salut  public,  et  le  même  pouvoir  appartient,  dans 
leurs  seigneuries,  aux  barons  et  aux  seigneurs  justiciers,  pourvu 
qu'ils  n'aillent  pas  contre  les  établissements  faits  par  le  roi.  En 
temps  de  paix,  le  droit  de  faire  de  nouveaux  établissements  n'ap- 

(6)  Voyez  rassise  de  Geffroy,  comte  de  Bretagne,  de  1185,  dans  la  Nouvelle  revue 
historique  de  droit,  XI,  p.  120  :  a  Kgo  Gaiifridus...  dux  Brilannia,'..,  utililati  tcrrœ 
providerç  desiderans  pétition!  episcoporum  et  baronum  omnium  ^  Britanniae  satisfa- 
ciens,  communi  assensu  eorum  assisiam  feci.  »  —  Grand  Coutumier  de  Normandie, 
prologus,  p.  3  :  ce  Leges  et  instituta  qusB  Normannorum  principes,  non  sine  magna 
provisionis  induslria,  praelatorum  comitum  et  baronum  nec  non  et  cœterorum  viro- 
rum  prudentium  consilio  ns,sensu  ad  saliitoni  hiimani  generis  statuerunt.  »  —  Cou- 
tumes générales  données  par  Simon  de  Montfort  en  1212  et  qui  sont  de  véritables 
lois,  loc.  cit.,  p.  212  :  «  De  consilio  venerabilium  dominorum,  scilicet  archiepiscopi 
Burdigalensis,  Tholoscnsis,  Carcassonensis,  Agenensis,  Petragoriensis,  Cosseranensis, 
Convenarum,  Bigorrensis  episcoporum  et  sapîenium  virorum  et  aliorum  baronum  et 
procerum  nostrorum,  taies  générales  consuetudines  in  tota  terra  nostra  ponimus.  » 
—  Sur  les  comtes  de  Bretagne,  de  Hainault,  de  Toulouse,  voyez  Flammermont,  De 
conccssu  lecfis  et  auxilii,  p.  7,  8,  10. 

(7)  Institutes  de  Justinien,  I,  2,  6. 

(8)  Beaumanoir,  Beugnot,  XXXV,  20,  Salmon,  1103  :  <c  Ce  qui  li  plest  a  fere  doit 
oslre  tenu  por  loi.  »  —  Beugnot,  XXXIV,  41,  Salmon,  n'*  1043  :  ce  Voirs  est  que  li 
rois  est  sovrains  par  desor  tous,  et  a,  de  son  droit,  le  général  garde  de  son  roïaume, 
par  quoi  il  pot  fere  tel  establissemcnt  comme  il  li  plest  por  le  commun  profit  et  ce 
qu'il  cstablil  doit  estre  tenu,  » 

^9)  T.oyso],  In  st.  coutumîdres,  I.  1.  1. 
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partient  qu'au  roi  seul,  et  il  n^e  peut  l'exercer  qu'à  trois  conditions  : 
il  faut  qu'il  s'agisse  de  l'intérêt  général,  que  les  établissements 
soient  faits  à  grand  conseil  et  qu'ils  ne  soient  point  contraires  à 
la  religion  chrétienne  (10).  De  ces  conditions,  une  seule  a  besoin 
d'explication  :  en  disant  que  les  établissements  doivent  être  faits 
à  grand  conseil  (11),  le  vieux  jurisconsulte  entend  que  le  roi  doit 
appeler  à  délibérer  sur  le  projet  un  grand  ,  nombre  de  prélats  et 
de  barons,  outre  ses  conseillers  ordinaires.  Il  n'est  pas  tenu  d'avoir 
leur  assentiment,  mais  il  doit  les  consulter.  Beaumanoir  distingue 
d'ailleurs  deux  sortes  d'établissements  :  ceux  que  le  roi  fait  pour  le 
royaume  tout  entier  et  ceux  qu'il  promulgue  seulement  sur  son 
domaine.  Les  premiers  sont  obligatoires  sur  les  terres  des  barons 
comme  sur  celles  du, roi,  et  le  roi  peut  au  besoin  les  ramener  à  exé- 
cution en  prononçant  lui-même  les  amendes  qu'il  a  édictées  contre 
les  récalcitrants;  mais  on  sent  bien  que  les  seconds  sont  les  plus 
fréquents  (12). 

Avec  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  la  législation  royale  prend 
une  véritable  importance  et  devient  très  fournie.  Le  pouvoir  légis- 
latif s'exerce,  en  un  point,  dans  les  conditions  décrites  par  Beau- 
mauioir,  en  ce  que  les  ordonnances  portent  comme  préambule 
qu'elles  ont  été  prises  avec  grande  délibération  et  grand  conseil  (13); 
mais,  sous  ce  règne  et  les  suivants,  cela  se  fait  de  deux  façons 
distinctes  :  tantôt  il  est  constaté  qu'un  grand  nombre  de  prélats 
et  de  barons  ont  été  j>résents;  tantôt  il  est  dit  sevilement  que  le  roi 
a  statué  dans  son  Grand  Conseil  (14).  Tel  restera  le  droit  public 
de  Tancienne  France.  De  plus  en  plus,  ce  sera  seulement  le  Conseil 
du  roi  qui  participera  à  la  préparation  et  à  la  discussion  des 
lois  (15).  Cependant,  au  xvi®  siècle  encore,  oh  admettra  dans  cer- 
taines occasions  des  notables  au  Conseil.  Enfin,  "cette  pratique  dis- 

(10)  Celte  maxime  est  renforcée  par  cette  autre  :  «  Princeps  legibus  solutus  est  », 
empruntée,  comme  la  première,  au  droit  romain.  On  l'enlend  à  partir  du  xui"  siècle  on 
ce  sens  que  le  prince,  qui  fait  la  loi,  est  affranchi  de  son  observation.  —  Esmein, 
La  maxime  «  Princeps  legibus  solutus  est  »  dans  Vancien  droit  public  français;  — 
P.  Vinogradoff,  Essays  on  légal  histonj,  Oxford,  University  press,  1913;  —  Beauma- 
noir, ch.  XLix,  en  entier. 

(11)  Beaumanoir,  Beugnol,  XI.VIII,  4,  Salmon,  n°  1499  :  «  Et  noz  devons  savoir  que 
tel  establissement  sont  fet  par  très  grant  conseil  et  por  le  commun  porfit.  »  — 
Beugnot,  XLIX,  6,  Salmon,  no  1515. 

(12)  Beaumanoir,  Beugnot,  XLVIII,  4,  Salmon,  no  1499;  Beugnot,  XLIX,  4,  Salmmi, 
no  1513.  Cf.  LXI,  15,  Salmon,  no  1722. 

(13)  Par  exemple,  ord.  de  1311  sur  Tusure  (Ord.,  I,  484)  :  ce  O  grand  conseil  et  o 
grant  délibération,  deffendons  »,  etc. 

(14,)  Ordonnance  sur  les  Juifs  de  Louis  X,  1315  (Ord.  I,  595)  :  ce  Eue  plenière  déll 
bération  encore  sus  ceu  avecq  nos  prélats  et  barons  et  notre  grant  conseil.  »  Mais 
on  entrevoit  souvent  que  les  barons  et  prélats  sont  ceux  qui  figurent  ordinairement 
au  Conseil  du  roi.  —  Ordonnance  de  1330  (Ord.,  II,  63^  :  ce  Habito  super  hoc  consilio 
cum  prœlatis,  baronibus  et  aliis  de  consilio  nostro.  » 

(15)  Ordonnance  de  1318  sur  le  gouvernement  général  (Ord.,  1,  669)  :  ce  Pour  ce  eue 
délibération  en  nostre  grand  conseil.  » 
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paraîtra  elle-même.  Les  ordonnances  constateront  seulement  que  le 
roi  a  consulté  son  conseil  et  plusieurs  membres  de  sa  famille,  prin- 
ces du  sang  ou  auti^es  (16).  D'ailleurs,  dès  la  fin  du  xiv®  siècle,  Bou- 
lillier  reconnaît  au  roi  le  pouvoir  législatif  sans  conditions  ni 
limites  (17). 

Le  pou\oir  de  législation  générale  reconnu  au  roi  avait  pour 
conséquence  logique  et  dernière  la  disparition  du  pouvoir  de  légis- 
lation particulière  reconnu  aux  barons.  C'était  ce  qu'admettait  déjà 
Beaumanoir.  Mais  ce  dernier  résultat  devait  se  i^roduire  tardiA  e- 
iTient.  Pour  les^  grands  fiefs,  duchés  ou  comtés,  qui  ne  furent 
réunis  au  domaine  de  la  Couronne  qu'aux  xv^  et  xvi®  siècles,  les 
ducs  et  les  comtes  conservèrent  jusqu'au  bout  le  pouvoir  législatif; 
c'est  ainsi  que  les  coutumes  de  Bourgogne  furent  officiellement 
rédigées  en  1459,  non  par  l'autorité  du  roi,  mais  par  celle  du  duc 
Philippe  le  Bon  (18);  il  en  fut  de  même  pour  les  coutumes  de 
Bourbonnais,  d'Auvergne  et  de  la  Marche,  qui,  en  1493,  1510  et 
1521,  furent  rédigées  et  décrétées  par  l'autorité  des  ducs  ou  comtes 
de  ces  pays.  La  législation  émanée  des  ducs  de  Bretagne  a  une 
importance  particulière. 

Les  rois  de  France,  nous  venons  de  le  voir,  avaient  de  bonne 
heure  conquis  (sur  le  Domaine  au  moins)  le  pouvoir  législatif  sans 
limite  et  sans  partage.  Cependant,  dans  vme  certaine  mesure,  deux 
autorités  furent  associées  à  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Ce  sont  les 
Etats  généraux  et  les  Parlements  et  autres  cours  souveraines. 

§   2.    ËTATS  GÉNÉRAUX  ET  ASSEMBLÉES  DE  NOTABLES  (19). 

Les  Etats  généraux  n'ont  pas  été  une  création  \  oulvie  et  réfléchie 
du  pouvoir  royal:  ils  s'imposèrent  naturellement  à  lui.  Leur  institu- 

(16)  Voyez,  par  exemple,  l'ordonnance  de  1563,  citée  plus  haut,  qui  crée  les  jug"es 
consuls  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  153)  :  ce  Par  l'avis  de  nostre  très  honorée  dame 
et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil.  » 

(17)  Somme  rurale.  II.  tit.  I,  p.  646  :  «  Si  sçachez  que  le  roy  de  France,  qui  est 
empereur  en  son  royaume,  peut  faire  ordonnances  qui  tiennent  et  vaillent  loy, 
ordonner  et  constituer  toutes  constitutions. 

(18)  Notre  cher  collègue  Champeaux  a  publié,  en  1908,  une  partie  des  ordonnances 
des  ducs  de  Bourgogne.  Les  ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne  sur  Vadminisira- 
tion  de  la  iustice  du  duché,  avec  une  introduction  sur  les  origines  du  Parlement  de 
Bourgogne,  par  Ernest  Champeaux;  et  E.  Champeaux,  Ordonnances  franc-comtoises 
sur  l  administration  de  la  iustice,  1345-1477,  Bévue  Bourguignonne,  1912,  22,  n*  1-2. 

(19)  Trois  histoires  des  Etats  généraux  ont  été  écrites  de  nos  jours  :  Rathery, 
Histoire  des  Etats  généraux  en  France,  Paris,  1845;  —  Arthur  Desjardins,  Les  Etats 
généraux  de  1355  à  1614;  leur  influence  sur  le  gouvernement  et  la  législation  du 
pays;  —  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  2"  édit.,  5  vol.,  1888.  —  Il  faut  y  ajouter 
H.   Ilervion,   Recherches  sur  les  premiers  Etals  généraux. 
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lion  fut  la  conséquence  de  deux  faits.  D'un  côté,  le  pouvoir  royal 
grandi  avait  besoin,  pour  accomplir  son  oeuvre  nationale,  d'une 
assistance  politique  et  pécuniaire  plus  étendue  que  celle  qu'il  pou- 
vait exiger,  d'après  les  anciens  principes,  des  pouvoirs  féodaux  : 
il  était  donc  obligé  de  venir  à  composition!  avec  eux.  D'autre  part, 
l'émancipation  des  villes  avait  donné  à  celles-ci  la  valeur  d'un  élé- 
ment distinct  dans  la  société  féodale,  elles  étaient  devenues  comme 
une  classe  i^articulière  de  seigneuries.  Elles  dévoient  donc  (^tre 
partie  dans  ces  transactions  entre  la  Royauté  et  les  pouvoirs  féodaux, 
qui  constituent  les  premières  tenues  d'Etats  généraux.  Les  Etats 
généraux  furent  réunis  au  xiv®  siècle  dans  un  double  but  :  le  roi 
leur  demandait  ou  des  subsides  ou  des  conseils.  Il  est  facile  de 
voir  comment  on  en  vint  là  et  comment  ce  double  but  dicta  la  com- 
position des  premiers  Etats  généraux. 

D'après  les  principes  féodaux,  le  roi  n'avait  pas,  même  sur  son 
domaine,  le  droit  de  lever  des  impôts  généraux  :  le  droit  d'imposer 
était  devenu  un  droit  seigneurial  qui  accompagnait  d'ordinaire  la 
haute  justice,  et  le  roi  ne  pouvait  l'exercer  que  là  où  il  avait  con- 
servé celle-ci  sur  les  habitants  (20).  La  monarchie  capétienne, 
pendant  longtemps,  avait  pu  vivre  sur  les  seules  ressources  du 
Domaine;  mais,  au  xiv®  siècle,  elles  devenaient  manifestement 
insuffisantes.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  condviire  une  grande 
entreprise,  il  lui  fallait  des  ressources  extraordinaires,  et,  lorsque 
l'entreprise  était  nation;ale,  il  était  naturel  qu'elles  fussent  fournies 
par  la  nation,  au  moyen  d'un  impôt  général,  levé,  au  moins,  dans 
toute  l'étendue  du  domaine  de  la  Couronne.  Le  roi  ne  pouvant  le\  er 
cet  impôt  d'autorité  sur  les  terres  des  seigneurs,  il  fallait  qu'il 
obtînt  le  consentement  des' seigneurs,  laïques  ou  ecclésiastiques;  il 
fallait  qu'il  obtînt  aussi  le  consentement  des  villes  émancipées, 
de  celles  au  moins  qui  avaient  acquis  le  droit  de  fixer  elles-mêmes 
leurs  impôts.  Cela  conduisait  naturellement  à  réunir  une  assemblée 
où  figureraient  les  seigneurs  ecclési^astiquos  et  laïrfues  et  les  repré- 
sentants des  villes  privilégiées.  Or,  telle  fut,  primitivement,  la 
composition  des  Etats  généraux. 

En  tant  qu'ils  étaient  convoqués  pour  donner  conseil  à  la 
Iloyauté,  et  c'est  dans  ce  but  qu'ils  furent  pour  la  première  fois 
réunis  par  Philippe  le  Bel,  eni  1302  (21),  les  Etats  généraux  se 
rattachaient  à  des  précédentes  très  anciens,  qui,  en  se  modifiant  peu 
à  peu,  conduisirent  naturellement  à  cette  institution.  Les  monar- 

(20)  Voyez  ci-dossiis,  p.  169,  170,  et  ci-après,  ch.  i\ . 

(21)  Lettre  du  clergé  de  France  au  pape  Boniface  VIII  (Isambert,  Ane-  lois,  II, 
p.  754  et  suiv.)  :  «  Nos  universos  et  singulos  tam  prselatos  quam  barones  et  alios 
requisivit  (rex)  instantius,  prsecepit  ut  dominus  et  rogavit  ac  precibus  institil  ut 
amicus  ut...  prout  ex  debilo  fidelitalis  astringimur,  curaremus  adesse  consiliis  et 
auxiliis  opportunis.  » 
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qucs  capétiens  avaient  toujours  eu  des  assemblées  consultatives 
dans  les  tenues  de  la  Curia  régis  (22);  elle  comprenait,  nous  le 
savons,  des  prélats  et  des  .seigneurs  vassaux  du  roi,  et  avec  eux 
les  grands  officiers  et  les  conseillers  particuliers  du  prince.  Mais 
ces  assemblées,  qui  étaient  aussi  des  assises  judiciaires,  ne  consti- 
tuaient qu'un  conseil  féodal  et  ne  pouvaient  passer  pour  une  consul- 
tation nationale.  A  la  fin  du  xiii^  siècle,  il  en  était  déjà  autrement. 
L'ancienne  Curia  régis  se  divisait;  ses  attributions  judiciaires  s'exer- 
çaient dans  des  sessions  spéciales,  en  parlement;  ses  attributions 
consultatives  passaient  en  grande  partie  au  conseil  privé  du  roi. 
Mais  dans  des  circonstances  délicates  ou  critiques,  le  roi  réunis- 
sait une  assemblée  de  barons  et  de  prélats  pour  lui  demander 
conseil.  Ces  assemblées,,  qui  n'avaient  point  d'autre  fonction, 
étaient  plus  nombreuses  que  l'ancienne  Curia  (23).  C'étaient  vérita- 
blement la  noblesse  et  le  clergé  qui  étaient  \3onsultés  en  corps;  ce 
qui  le  montre,  c'est  que  nous  voyons  les  barons  et  les  prélats 
délibérer  séparément  (24).  Plusieurs  assemblées  de  ce  genre  se 
tinrent  sous  le  règne  do  Philippe  le  Hardi,  et  l'une  décida  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  (25).  Ce  sont  déjà  les  Etats  généraux,  moins 
les  représentants  des,  villes.  La  présence  de  ces  derniers  s'imposait 
si  l'on  voulait  avoir  l'appui  de  toutes  les  forces  nationales,  car 
les  villes  émancipées  étaient  des  forces  politiques  indépendantes 
que  l'on  ne  pouvait  négliger.  Déjà,  la  Royauté  dans  certains  cas 
avait  réuni  les  représentants  des  villes  (26),  mais  elle  les  avait 
assemblés  à  part,  sans  convoquer  les  autres  ordres.  En  les  joignant, 
en  1302,  aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  Philippe  le  Bel 
réunissait  dans  une  consultation  solennelle  tout  ce  qui  ropréseritait 
en  France  une  autorité  indépendante  du  pouvoir  royal,  et  par  là 
même  il  avait  créé  les  Etats  généraux.  Mais  il  est  bon  de  remar- 
quer deux  choses.  En  premier  lieu,  lés  membres  de  ces  Etats,  en 
tant  qu'ils  avaient  à  fournir  des  conseils,  agissaient  non  en  vertu 
d'un  droit,  mais  pour  accomplir  un  devoir,  le  devoir  de  fidélité 
qu'ils  devaient  au  roi  (27).  Secondement,  le  roi,  au  lieu  de  convo- 
quer les  Etats  généraux  proprement  dits,   pouvait  très  bien  ne 

(22)  Ci-dessus,  p.  U7. 

(23)  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  146;  il  rapporte  ce  passage  des 
Annales  de  Saint-Martial  :  oc  Philippus  rex  de  baronibus  et  prœlatis  apud  Bituri- 
ciim...  tenet  consilium  générale  contra  P.  Aragonice.  y> 

(24)  Langlois,  op.  cit.,  p.  150  :  c:  Le  roi  requit  ensuite  les  barons  et  les  prélats  de 
le  conseiller  fidèlement...  Le  21,  en  effet,  de  très  grand  matin,  les  deux  ordres  s'ins- 
tallèrent dans  deux  salles  séparées  du  palais  du  roi.  Les  avis  furent  d'abord  par- 
tagés, mais  dans  chaque  section,  une  majorité  se  forma,  presque  en  même  temps... 
Au  nom  du  clergé,  l'archevêque  de  Bourges  déclara...  Après  quoi,  le  sire  de  Neele, 
pour  les  barons,  dit  qu'il  était  du  même  avis..» 

(25)  Langlois,  op.  cit.,  p.  146,  150,  289. 

(26)  Voyez  Ordonnance  sur  les  monnaies,  de  1262  (Ord.,  I,  p.  93). 

(27>  \nyry  le  iexl  -  ri  d'^>^=:ii?.  P-  not  -  21. 
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convoquer  qu'un  ou  plusieurs  des  ordres  qui  les  composaient,  lors- 
que cela  lui  paraissait  suffisant  pour  atteindre  le  but  qu'il 
visait  (28).  Par  là,  l'institution,  considérée  comme  source  des  liber- 
tés publiques,  recélait  un  vice  originel  dont  elle  ne  sut  pas  se 
guérir. 

L'hypothèse  que  j'ai  produite  sur  l'origine  des  Etats  géné- 
raux (29)  est  confirmée  par  d'autres  faits.  La  formation  d'assem- 
blées nationales!  analogues  à  nos  Etats  généraux  est  un  phéno- 
mène qui  se  produit,  dans  l'Europe  du  Moyen  âge,  chez  toutes  les 
nations  qui  sont  j^arvenues  à  une  certaine  unité,  malgré  la  forme 
féodale;  et  partout  elles  se  constituent  sur  les  mêmes  bases,  c'est- 
à-dire  par  l'adjonction  des  députés  des  villes  aux  principaux 
seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  (30).  Cela  se  produisit  tout 
d'abord  en  Espagne;  en  1188  et  1189,  les  députés  des  communes 
furent  associés  aux  barons  et  aux  prélats  dans  les  cortès  de  Léon 
et  de  Castille  (31).  Dans  l'Empire  d'Allemagne,  les  villes  eurent 
des  députés  à  la  Diète  à  partir  de  l'année  1232;  mais  ils  ne  for- 
mèrent un  ordre  à  part  qu'au  commencement  du  xiv®  siècle.  En 
Angleterre  surtout,  les  origines  du  Parlement  correspondent  exac- 
tement à  l'origine  de  nos  Etats  généraux.  C'est  en  1297,  sous 
Edouard  P"",  qu'apparaît  le  «  Model  Parliament  »,  par  l'adjonction 
définitive  de  députés  élus  aux  prélats  et  aux  principaux  vassaux 
qui  composaient  le  Magnum  consilium  du  roi.  C'est  aussi  une 
représentation  de  la  nation  divisée  en  trois  ordres,  quoique  la 
représentation  ne  repose  pas  exactement  sur  les  mêmes  bases 
qu'en  France  (32).  Cette  coïncidence  n'est  point  fortuite.  Si,  dans 
l'espace  d'un  siècle  et  demi,  des  assemblées  nationales,  présen- 
tant un  caractère  d'analogie  indéniable,  se  forment  dans  les  princi- 
paux Etals  de  l'Europe  occidentale,  c'est  qu'elles  sont  un  produit 
naturel  de  l'éAolution  historique. 

Mais  si  l'institution  des  Etats  généraux,  comme  toute  institution 
importante  et  durable,  était  ainsi  préparée  et  dictée  d'avance  par 
des  causes  profondes  et  d'ordre  général,  il  fallait  pour  la  dégager 
une  cause  occasionnelle,  un  fait  précis  et  contingent  :  c'est  encore 
là  une  des  lois  ordinaires  de  l'histoire.  Cet  incident  fut  fourni 
par  les  différends  qui  renaissaient  périodiquement  entre  Philippe 
le  Bel  et  Boniface  VIIL  Un  premier  essai  d'une  semblable  convo- 

(28)  Hervieu,  op.  ril.,  p.  3,  24.  —  Voyez  les  prélats  et  barons  seuls  réunis,  Ord., 
I,  p.  347,  412;  les  bourg^eois  seuls  réunis,  Ord.,  7,  p.  512,  548.  —  II  faut  ajouter  que 
pendant  longtemps  on  distingua  et  on  réunit  séparément  les  Etats  généraux  de  la 
langue  d'oïl  et  les  Etats  de  la  langue  d'oc  (Hervieu,  op.  cit.,  p.  2). 

(29)  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  502  et  suiv. 

(30)  Stubbs,   Constitutional  history  o/  England,  t.  II,  p.  159  et  suiv. 

(31)  Marina,  Théorie  des  Cortès  du  Histoire  des  grandes  assemblées  nationales  des 
royaumes  de  Castille  et  de  Léon,  trad.  Fleury,  t.  I,  p.  lxiii  et  137. 

(32)  Anson,  The  law  and  custom  o/  the  Constitution,  l.  II,  p.  43  et  suiv. 


472  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 

cation,  assez  informe  d'ailleurs,  et  qui  a  passé  presque  inaperçu, 
fut  fait  par  Philippe  le  Bel,  lorsqu'il  engagea  vigoureusement  des 
poursuites  contre  Bernard  Saisset,  évêque  de  Pamiers  (précédem- 
ment légat  du  pape),  accusé  de  foi  brisée  et  de  lèse-majesté  envers 
le  roi  de  France.  Philippe  réunit  à  Sealis,  le  24  mai  1301,  une 
assemblée  où  figuraient  des  ecclésiastiques,  des  nobles  et  des  bour- 
geois, desquels  il  requit  conseil  sur  cette  affaire  délicate  (33).  Puis 
les  choses  suivant  leur  cours,  et  l'évêque  de  Pamiers  étant  gardé 
en  prison  par  1©  roi,  malgré  les  menaces  du  pape,  celui-ci  au  mois 
de  décembre  1301  convoqua  à  Rome  pour  le  1''''  décembre  1302  les 
dignitaires  du  clergé  français  et  les  mandataires  des  chapitres  de 
l'Eglise  de  France,  pour  conseiller  la  papauté  dans  son  différend 
avec  le  roi  (34).  Philippe  le  Bel,  non  content  de  défendre  avix 
ecclésiastiques  de  son  royaume  de  se  rendre  à  cette  conivocation, 
retourna  en  quelque  sorte  contre  Boniface  l'arme  dont  celui-ci  le 
menaçait  et  s'appropria  son  j^lan,  en  le  transposant  à  son  usage 
personnel.  Il  convoqua  à  Paris,  pour  leur  demander  conseil  et 
appui,  les  principaux  nobles,  les  prélats  et  repr-ésenitants  des 
corps  ecclésiastiques  et  les  représentants  des  villes  privilégiées.  La 
forme  des  Etats  généraux  était  trouvée. 

II 

Bien  qu'ils  représentassent,  comme  on  l'a  vu,  les  principales 
forces  de  la  société  féodale,  les  Etats  généraux  n'ont  point  été 

(33)  Dupuy,  Actes  et  preuves  du  différend  entre  Boniface  VIII  et  le  roi  Philippe 
le  Bel,  Paris,  1651,  p.  629  (c'est  un  mémorandum  rédigé  en  1301  pour  l'ambassadeur 
du  roi  auprès  du  pape,  Pierre  Flotte)  :  «  Rex  magis  certiorari  volens  cupiensque 
omnem  suspicionem  evitari,  testes  prasdictos,  episcopos.  abbales,  clericos  non  parvi 
status,  religiosos,  comités  et  alios  nobiles  et  burgenses  omni  suspicione  carentes  ad 
se  fecit  venire,  et,  super  fidelitate  qua  sibi  teneantur  et  juramentis  eorum,  super 
praîmissis  et  de  ea  tangentibus  veritatem  ab  bis  perquirens,  majora  et  gravia  contra 
dictum  episcopum  reperit  quam  sibi  primo  significata  fuissent.  Dictus  ergo  dominus 
rex,  cum  maforibus  regni  sui  apud  Silvanectum  ad  hoc  spccinliter  vocatis  dclibera- 
tione  habita  diligenfi,  petito  consilio  clericorum  et  laîcorum,  doctorum  et  aliorum 
proborum  virorum,  fuit  ipsi  domino  régi  responsum...  quod  ex  causis  infrascriplis 
dictus  episcopus  in  prisîone  custodiri  debeat.  »  —  Cf.  Tosli,  Histoire  de  Boniface  VIII 
et  de  son  siècle,  trad.  française,  Paris,  1854,  t.  II,  p.  211. 

(34)  Dupuy,  op.  cit.,  p.  53.  —  Raynald,  Ann.  eccles.,  ad  ann.  1301,  no  29.  Boniface 
déclare  qu'il  veut  venir  en  aide  à  tous  les  ordres  du  royaume,  opprimés  par  le  roi, 
(c  paribus,  comitibus  aliisque  nobilibus,  universUalibus  et  populo  dicti  regni.  »  Voici 
dans  quels  termes  il  fait  sa  convocation  :  «  Instructi  et  informati  super  praemissis 
et  aliis,  super  quibus  instructionem  et  informationem  vestram  videritis  opportunam, 
vos  fratres  archiepiscopi  et  episcopi,  riecnon  electi,  doctores  et  magistri  personal iler. 
vos  vero  capitula  per  procuratores  idoneos  cum  sufficienti  mandato  et  informatos 
plenius,  nostro  vos  conspectui  prœsentetis,  ut  super  prœmissis  et  ea  contingentibus 
vesUa  possimus  habere  consilia,  qui  apud  eumdem  regem  suspicione  caretis,  et  sibi 
et  regno  accepti  estis  et  grati,  et  diligitis  ipsum  regem.  »  —  Comparez  les  termes  de 
la  convocation  pour  les  Etats  généraux  de  1302,  ci-après,  p.  473,  note  37,  et  ci-dessus, 
p.  468,  note  21. 
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conçus  à  l'origine  comme  une  assemblée  représentative  et  n'ont 
point  été  pendant  près  de  deux  siècles  une  assemblée  élective. 

Les  documents  relatifs  aux  Etats  généraux  du  règne  de  Philippe 
le  Bel,  quo  le  regretté  Georges  Picot  a  publiés  en  1901  (35),  jettent 
sur  leur  caractère  primitif  et  prolongé  une  éclatante  lumière.  Ils 
ont  été  convoqués  en  vertu  des  principes  féodaux  et  ce  sont  ces 
principes  qui  ont  déterminé  leur  composition,  leur  mission  et 
leurs  pouvoirs. 

Ils  comprenaient  d'abord  les  principaux  seigneurs  du  royaume, 
vassaux  du  roi,  et  c'était  en  qualité  de  vassaux,  en  vertu  des 
obligations  résultant  de  cette  qualité,  de  l'hommage  et  du  serment 
de  fidélité,  qu'ils  devaient  au  seigneur  conseil  et  aide. 

Etaient  ensuite  convoqués  les  prélats,  qui  étaient  en  même 
temps  les  seigneurs  ecclésiastiques.  Tous,  il  est  vrai,  ne  prêtaient 
point,  en  cette  dernière  qualité,  hommage  au  roi;  mais  tous  lui 
devaient  le  serment  de  fidélité  et  c'est  en  vertu  des  devoirs  qu'il 
engendrait  qu'ils  étaient  convoqués  aux  P^tats  généraux  (36).  Y 
étaient  également  convoqués  les  corps  ecclésiastiques  X^bbayes, 
chapitres,  etc.)  (37);  ils  étaient  ordinairement  titulaires  de  droits 
seigneuriaux  en  leur  propre  nom,  et  nous  dirons  bientôt  comment, 
au  point  de  vue  des  subsides,  auxilia,  leur  interA/ention  était  néces- 
saire. Restaient  les  villes  privilégiées.  Un  lien  semblable  existait-il 
entre  elles  et  le  roi  ?  Oui.  Ces  villes  avaient  pris,  nous  l'avons  dit, 
dans  la  société  féodale,  la  place,  la  position  d'une  seigneurie  col- 
lective. Parfois  cela  était  rigoureusement  exact  même  dans  la 
forme.  La  ville  alors  faisait  hommage  par  l'organe  d'un  de  ses 
officiers  municipaux  (38).  Même  quand  il  n'en  était  pas  ainsi,  le 
roi  conservait  sur  ces  villes  un  contrôle  en  même  temps  qu'il 
étendait  sur  elles  sa  protection,  de  sorte  qu'elles  étaient,  elles 
aussi,  convoquées  aux  Etats  (39)  en  vertu  d'un  devoir  de  fidélité. 

♦(35)  Documents  relalils  aux  Etals  généraux  et  assemblées  réunis  sous  Philippe  le 
Bel,  publiés  par  Georges  Picot,  Paris,  1901,  dans  la  Collcclion  des  documents  inédits 
sur   Vhisloire   de  France. 

(36)  Picot,  Documents,  Pièce  DCLVIII  (Etats  de  1308),  adressée  à  Févéquc  d'Uzès  : 
«  Sub  fidelitatis  vinculo  quo  nobis  estis  astricti  injungentes  quatinus...  Turonis  nobis 
cum  presentialiter  întersitis.  » 

(37)  Picot,  Documents,  Etats  de  1308,  P.  DCLXI,  p.  491,  au  bailli  de  Mâcon  : 
(c  Archiepiscopis,  episcopis,  abbatibus,  baronibus,  communitatibus  et  aîiis  insigni- 
bus  locis  regni  nostri.  p  P.  DCLXII,  mandement  de  l'évèque  de  Narbonne  (1308)  : 
c(  Càpitulo  Ulicencis  ecclesie,  abbatibus  ceterisque  ecclesiarum  prelatis  ac  capifulis 
ecclesiarum  cathedralium  et  nostris  et  dictorum  suffraganeorum  nostrorum  absentiura 
vîcariis,  prioribusque  decanis,  prepositis,  convehtibus  et  aliarum  ecclesiarum  collc- 
giis,   tam  exemptis  quam  non  exemptis  » 

'38)  Ci-dessus,  p.  300.  —  Picot,  Documents,  p.  l  (1302)  P.  I,  lettres  au  sénéchal  de 
Beaucaire  pour  convoquer  les  villes  de  son  ressort,  p.  1  :  «  Mandamus  vobis  quatinus 
consulibus  et  universilatibus  Nemausensi,  Ulicensi,  Aniciensi,  Aîimatensi  et  Vivariensi, 
civitatum  ac  villarum  Montis-Pessulani  et  Bellicadri  mandetis  ex  parte  nostra  ac 
precipiatis  sub  debito  fidelitatis  et  quo^unque  ali'o  rinculo  quo  nobis  terientur  astricti.  » 

(39)  Aussi  dans  les  documents  publiés  par  Georges  Picot,  les  termes  de  la  convo- 
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De  ces  principes  résultaient  deux  conséquences  très  nettes  : 
1^  comparaître  aux  Etats  généraux  était,  pour  ceux  qui  y  étaient 
convoqués,  non  pas  un  droit,  mais  un  devoir,  une  obligation;  2""  les 
service  et  assistance  que  le  roi  allait  demander  à  ceux  qui  compa- 
raissaient aux  Etats  généraux  étaient  ceux  que  le  vassal  devait  ù 
son  seigneur,  c'est-à-dire  essentiellement  Yaide  et  le  conseil^  auxi- 
lium  (40)  et  consilium  et  cela  restera,  en  ces  termes  ou  en  des 
termes  équivalents,  ce  que  les  lettres  de  convocation  continueront 
dons  la  suite  à  requérir  des  Etats  (41). 

Cette  composition  des  anciens  Etats  généraux  était  aussi  com- 
mandée par  les  principes  en  matière  d'impôts  qui  étaient  ceux  du 
XIV®  siècle.  Le  droit  de  percevoir  l'impôt  avait,  dans  la  société 
féodale,  passé  aux  seigneurs  haut-justiciers;  le  roi  ne  pouvait  les 
percevoir  que  là  où  il  exerçait  la  haute  justice  sur  les  habitants. 
Cependant,  commie  on  le  verra  plus  loin,  dès  le  xiii®  siècle  s'intro- 
duisait l'idée  que  dans  certains  cas  il  était  juste  que  le  roi  pût  lever 
des  impôts  généraux,  des  impôts  sur  les  sujets  de  ses  vassaux. 
Mais  cela  ne  pouvait  se  faire  sans  le  consentement  de  ces  sei- 
gneurs, sauf  dans  certaines  hypotlièses  où  Ton  admit  alors  l'appli- 
cation précise,  quoique  transformée  en  partie,  de  la  théorie  de 
Vaide  féodale.  Dans  les  autres  cas,  où  le  consentement  des  sei- 
gneurs était  nécessaire,  on  fît  bien  rentrer  le  subside  ou  impôt 
accordé  dans  la  notion  d'aide,  et  ces  impôts  extraordinaires  et 
temporaires  portent  bien  au  xiv®  siècle  le  nom  générique  cVauxilia, 
aides,  quelles  que  fussent  la  nature  et  l'assiette  de  l'impôt  dans 
chaque  hypothèse.  Mais  la  notion  d^aide  s'était  là  élargie,  dési- 
gnant simplement  un  subside  moralement  dû  par  tous  les  sujets 
fidèles. 

Les  villes  émancipées  avaient  généralement  dans  leurs  privi- 
lèges la  garantie  contre  les  impôts  arbitraires.  Parfois,  elles 
avaient  le  droit  de  s'imposer  elles-mêmes,  d'établir  à  leur  profit 
des  impôts  sur  leurs  habitants;  mais  plus  généralement,  en  dehors 
des  taxes  maintenues  par  leurs  chartes,  elles  ne  subissaient  que 
les  impôts  qu'elles  consentaient. 

cation  sont-ils  souvent  les  mêmes  que  ceux  d'une  citation  en  justice,  citatio,  adjor- 
namenlum.  Pour  les  villes  le  devoir  de  comparaître  est  même  éventuellement  sanc- 
tionné par  une  peine;  Picot,  Documents,  P.  II,  p.  3  :  «  Quod  nisi  juxta  mandatum 
hiijusmodi  comparuerint,  coram  predicta  sacra  regia  majestate  procedetur  contra 
illos  aucloritate  regia,  prout  fuerit  rationis.  » 

(40)  Voyez  par  exemple.  Picot,  Documents,  P.  DCLVIII,  p.  489,  convocation  adressée 
à  révêque  d*Uzès  :  ce  Intorsitis  nobis  ad  premissa  <^X'  mi  -  !i(]n  r-ni^.Ki]  i?;  m  nr>rw  et 
auxilium  prestaturi.  )^ 

(41)  Par  exemple,  lellies  d'Henri  III  du  6  août  1576  porUuU  coiivocaUoii  dus  lùals 
de  Blois  (Isarabert,  Anciennes  lois,  XIV,  306)  :  «  Aussi  pour  nous  donner  votre  avis 
et  prendre  avec  eux  (nous)  une  bonne  résolution  sur  les  moyens  d'entretenir  notre 
Estât  et  d'acquitter  la  foi  des  rois  nos  prédécesseurs  et  la  nôtre  le  plus  au  soulage- 
ment de  nos  sujets  que  faire  se  pourra.  » 
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Il  en  résultait  que  pour  obtenir  Vauxilium  dans  sa  plénitude, 
le  roi  devait  avoir  le  consentement  des  seigneurs  ecclésiastiques 
el  laïques  et  des  villes  privilégiées.  Il  pouvait,  à  cet  eiïet,  négocier 
avec  ces  autorités  prises  individuellement  ou  régionalement;  mais 
1^  plus  simple  était  de  les  consulter  en  blpc,  dans  les  Etats 
généraux. 

Le  reste  de  la  population  ne  comptait  pas,  et  nous  avons  sur 
ce  point  une  exposition  très  nette  d'un  notable  jurisconsulte  du 
XIV®  siècle,  Johannes  Faber  (Jean  Faure).  En  dehors  des  seigneurs 
(les  prélats  et  les  barons),  il  ne  faut  appeler  et  consulter  que  les 
Universitates  (42),  c'est-à-dire  les  groupes  qui  ont  une  existence 
légale,  privilégiée;  le  reste  de  la  population,  amorphe  et  sans 
droits,  on  l'ignore  :  «  On  peut  dire  que  si  les  populations  forment 
corps  et  université  (corpus  vel  universitatem  habent),  il  suffît 
d'appeler  les  consuls  ou  administrateurs  de  VUniversiias  (43).  Si 
elles  ne  forment  pas  corps  ou  universitas^  il  suffit  d'appeler  les 
prélats  (prelatos),  s'il  s'agit  de  personnes  Ecclésiastiques  ou  les 
les  barons  (barones)  qui  ont  la  juridiction  sur  les  territoires  et  sur 
les  villsCj  car  ceux-là  ont  l'administration.  »  (44).  Et  plus  loin  : 
«  La  Cour  de  France  (Curia  Franciœ),  quand  elle  veut  faire  des 
collectes,  observe  ce  que  j'ai  dit,  elle  ne  convoque  que  les  prélats, 
les  barons  et  les  villes  notables.  » 

De  tels  Etats  généraux  ne  comportaient  par  eux-mêmes  aucune 
élection.  C'étaient  des  personnes  physiques  ou  morales  qui  y 
étaient  directement  convoquées  et  qui  étaient  tenues  de  s'y  ren- 
dre (45).  Cependant  il  faut  observer  deux  points.  En  premier 
lieu,  les  personnes  physiques  qui  y  étaient  convoquées  n'étaient 
pas  tenues  de  s'y  rendre  en  personne;  elles  pouvaient  se  faire 
représenter  par  un  procureur  (comme  pour  une  citation  en  jus- 
tice) (46).  Celui-ci  était  simplement  leur  mandataire,  soumis  aux 
règles  du  mandat  d'après  le  droit  romain.  D'autre  part,  les  per- 
sonnes morales  (corps  ecclésiastiques  et-^illes)  qui  étaient  égale- 
ment convoquées  ne  pouvaient,  par  la  force  des  choses,  compa- 
raître  en  personne   et  devaient  nécessairement  comparaître  par 

(42)  C'est  le  sens  ancien  du  mot  Universitas,  Université,  emprunté  au  droit  romain. 
Digeste,  III,  4,  quod  cuiuscumque  universitatis  nomine  vel  contra  eam  agatur.  Cela 
implique  que  les  U n  îvcrsilates  ainsi  établies  et  conçues  constituaient  des  personnes 
morales,  avaient  la  personnalité  civile.  —  Le  sens  moderne  du  mot  Université  vient 
de  ce  que  les  Universités  constituaient  (et  constituent  de  nouveau)  des  corps  impor- 
tants de  cette  espèce. 

(43)  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  corps  ecclésiastiques  étaient  convoqués. 

(44)  Johannes  Faber,  Ad  Instiluta,  lit.  de  pœna  temcrc  litiganliiini ,  n"  'J. 

(45)  Dans  les  Documents  publiés  par  Georges  Picot,  nous  avons  de  ces  lettres  de 
•  convocation  personnelle  et  de  nombreuses  pièces  (procurations)  qui  les  visent. 

(46)  Voyez  par  exemple  Picot,  Documents,  P.  DCCLIV,  p.  581,  procuration  du  sei- 
gneur de  Mirepoix  :  <c  Ut  Turonis...  adessemus  saltem  per  procuratorem  idoneum, 
consiliuui  iuipensuri  super  crrore  Templariorum.  » 
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procureur.  Ce  j^rocureur  était  nécessairement  choisi  par  les  mem- 
bres du  corps  qu'il  devait  représenter.  Quand  il  s'agissait  d'une 
ville,  nous  voyons  même  que  les  procureurs,  dès  le  début,  duront 
être  choisis  par  les  magistrats  municipaux  (électifs  eux-mêmes) 
et  par  les  bourgeois  (47).  C'était  bien  là  en  fait  une  élection, 
quoique  l'élu  fût  toujours  strictement  un  procureur,  possédant 
certaines  facultés  qui  semblent  incompatibles  avec  le  caractère 
d'un  député,  celle,  par  exemple,  de  choisir  un  autre  mandataire 
pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  ce  que  permettait  à 
do  certaines  conditions  la  théorie  romaine  du  mandat  (48).  On 
trouve  même  dès  le  début  certains  autres  germes  d'un  futur  sys- 
tème électif.  Il  est  clair  d'abord  que  plusieurs  prélats  ou  barons 
pouvaient  s'entendre  pour  choisir  un  procureur  commun  et  se 
faire  ainsi  représenter  à  moins  de  frais.  Mais  il  y  a  plus.  Nous  trou- 
vons en  1308  que  les  divers  évêques  d'une  province  ecclésiastiqvie 
^ont  autorisés  à  choisir  l'un  d'entre  eux,  qui  viendra  seul  aux 
Etats  et  qui  les  représentera  tous  (49). 

Ces  anciens  Etats  généraux  n'étaient  point  non  plus  une  véritable 
assemblée  représentative.  Ceux  qui  y  figuraient  ne  représentaient 
qu'eux-mêmes  (ou  leur  mandant  quand  il  s'agissait  de  procu- 
reurs). Sans  doute  ils  représentaient  en  fait  trois  catégories  d'au- 
torités existant  dans  la  société  féodale,  mais  en  droit  chacun 
comparaissait  en  vertu  d'une  obligation  personnelle.  Cependant 
une  certaine  idée  de  représentation  s'affirmait  dès  le  début. 
Philippe  le  Bel,  en  1302,  déclare  qu'il  va  réunir  l'assemblée  ainsi 
composée  pour  délibérer  sur  des  choses  qui  intéressent  tous  les 
sujets  de  son  royaume  (50).  Dans  les  lettres  que  les  barons  écri- 
vent aux  cardinaux  de  Rome  après  ces  premiers  Etats  généraux, 

(47)  Picot,  Documents,  P.  I  (1302),  lettres  au  sénéchal  de  Beaucaire,  p.  1  :  ce  Ut 
predicti  consules  et  universitates  civitatum  et  villarum  predictarum,  per  duos  aut  per 
très  de  majoribus  et  pericioribus  singularum  universitatum  predictarum  plenam  et 
expressam  potestatem  habontes  a  consiilibus  et  universilalibus  predictis.  »  Cf.  P".  II. 

(48)  Voyez  Picot,  Documents,  P.  DCLXVIII,  p.  498  et  P.  DCLXXVI,  p.  503. 

(49)  Picot,  Documents,  P.  DCLVIII,  convocation  de  l'évêque  d'Uzès  (1308),  p.  489  : 
ce  Nisi  forte...  in  instanti  congregatione  quam  fîeri  mandavimus...  vestri  vf^stro- 
rumque  comprovincialium  de  communi  consensu  vos  simul  omnes  comprovinciales 
ex  Yobis  unum  ad  preniissa  miUalis  qui  vicem  omnium  represenlet  et  omnium  habeat 
plenam  potestatem.  » 

(50)  Picot,  Documents,  P.  I,  p.  1  :  ce  Super  pluribus  arduis  negociis  nos.  statum, 
libertatem  noslros  ac  regni  nostri,  nec  non  ecclesiarum,  ecclesiaslicarum,  nobilium, 
secularium  personarum,  ac  universorum  et  singulorum  incolarum  regni  cjusdem  non 
mediocriter  tangentibus,  cum^  prelatis,  baronibus  et  aliis  nostris  eiusdem  regni  {ide- 
libus  et  subiectis  tractare  et  deliberare  volentes.  »  M.  Picot  a  tiré,  croyons-nous,  de 
ce  passage  des  conséquences  exagérées.  Il  dit  {Introduction,  p.  vin)  :  ce  Lorsque  Phi- 
lippe le  Bel  voulut  assembler  à  Paris  les  prélats,  les  barons  et  les  autres  sujets  du 
royaume,  il  fit  parvenir  des  lettres  personnelles  aux .  évêques  et  adressa  aux  baillis 
et  aux  sénéchaux  Tordre  de  convoquer  les  villes.  »  Le  membre  de  phrase  et  aliis 
fidelibus  et  subiectis  ne  doit  pas  être  traduit  par  les  autres  fidèles  sujets  du  royaume, 
mais  par  et  d'autres  fidèles  sujets  du  royaume;  il  me  paraît  désigner  seulement  les 
habitants   des  villes  privilégiées. 
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ils  déclarent  qu'ils  parlent  au  nom  de  tous  les  seigneurs  et  nobles 
de  France.  Ce  sont  là  des  germes  qui  devaient  se  développer  dans 
la  suite. 

Le  système  des  Etats  généraux  devait  se  modifier  dans  la  suite, 
et  ce  fut  généralement  une  conséquence  logique  de  l'affaiblisse- 
ment du  régime  féodal.  Il  n'est  i3as  facile  d'ailleurs  de  préciser 
quand  et  comment  cette  transformation  s'accomplit  (51). 

Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  cessèrent  d'être  convoqués  per- 
sonnellement et  tenus  de  comparaître  aux  Etats;  les  nobles  et  les 
ecclésiastiques  d'un  même  bailliage  furent  seulement  convoqués 
pour  élire  un  ou  plusieurs  députés  :  en  d'autres  termes,  la  repré- 
sentation de  la  noblesse  et  du  clergé  devint  élective.  Cela  paraît 
s'être  fait  autant  par  la  volonté  des  intéressés  que  par  l'initiative 
du  pouvoir  royal.  Les  dignitaires  ecclésiasticiues  et  les  nobles 
convoqués  avaient  eu  de  tout  temps  (sauf  peut-être  en  1302)  le 
droit  de  se  faire  représenter  aux  Etats  par  des  procureurs  qu'ils 
choisissaient  :  c'était  purement  une  application  de  la  théorie  du 
mandat,  telle  que  l'admettait  le  droit  civil  (52).  Mais  si  cela  évitait 
aux  intéressés  la  charge  de  comparaître  en  personne,  cela  ne  les 
dispensait  point  de  faire  à  cette  occasion  des  dépenses  parfois 
importantes,  car  ils  devaient  défrayer  leur  mandataire.  Pour 
diminuer  sans  doute  ces  frais,  on  vit  parfois,  de  bonne  heure,  les 
nobles  d'une  région  choisir  un  petit  nombre  de  procureurs  pour 
les  représenter  tous  (53).  Il  est  certain  que  la  comparution  aux 
Etats  était  considérée  comme  une  obligation  pénible,  plutôt  que 
( omme  im  droit  utile.  La  Royauté  se  fît  l'interprète  de  ces  senti- 
ments lorsqu'elle  invita  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  d'une 
circonscription  à  élire  quelques-uns  d'entre  eux  comme  représen- 
tants de  tous  (54).  Cela  dut  paraître  d'autant  plus  naturel  que, 
la  féodalité  politique  s'affaiblissant,  on  ne  comprenait  plus  le 
droit  propre  des  seigneurs  de  figurer  aux  Etats  généraux.  Cette 
réforme  n'était  pas  accomplie  en  1428,  car  on  convoqua  encore 
à  cette  époque  les  gens  d'Eglise  et  nobles  <(  accoutumés  d'être 
mandés  »  (55),  elle  était  réalisée  en  1484,  car,  aux  grands  Etats 

(51)  Ce  problème  est  bien  posé  et  discuté  dans  un  mémoire  qui  paraît  avoir  été 
présenté  à  rassemblée  des  notables  de  1787  ^lémoire  sur  les  Etats  généraux,  La» 
sanne,  1788,  p.  54,  61,  66)  126  et  suiv.). 

(52)  Tout  le  système  des  élections  aux  Etats  généraux,  tel  qu'il  se  développa,  ne  fut 
lui-même  au  fond  qu'une  application  du  contrat  de  mandat. 

(53)  Les  nobles  toulousains  en  1317  (Hervieu,  op.  cit.,  p.  32).  Cf.  Mémoire  sur  les 
l.tnts  o^^é^f^ii-^  P- 

(54)  Mémoire,  p.  56.  Il  y  avait  eu  de  tout  temps  une  certaine  représentation  dans 
1  "ordre  de  la  noblesse.  Tous  les  seigneurs,  en  effet,  n'étaient  pas  convoqués  aux 
Htats  généraux,  mais  seulement  ceux  de  quelque  importance  (Hervieu,  op.  cit.,  p.  8 
et  suiv.),  et  cependant  ceux-là  par  leurs  décisions  engageaient  tous  les  autres;  voyez 
le  préambule  de  l'ordonnance  donnée  à  Château-Thierry,  le  samedi  après  la  Saint- 
Remy  (5  octobre  1303),  dans  Du  Tillet,  Recueil  des  grands,  p.  36;  cf.  Ord.,  I,  p.  383. 

(55)  Mémoire,  p.  53. 
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généraux  tenus  à  cetlc  date,  le  clergé  et  la  noblesse  ne  sont  repré- 
sentés que  par  des  députés.  Les  évêques  réclamèrent  alors  le  droit 
d'être  tous  et  personnellement  convoqués;  et,  sans  nier  absolument 
leur  droit,  on  leur  fît  une  réponse  qui  montrait  bien  qu'il  n'était 
plus  de  mode  (56).  Les  Etats  généraux  tenus  sous  Louis  XI,  en 
1467,  paraissent  présenter  une  forme  intermédiaire  et  servir  de 
transition.  En  effet,  d'un  côté  nous  y  voyons  une  quantité  de  prélats 
et  de  seigneurs  qui  comparaissent  en(  personne  ou  par  procureur, 
selon  les  anciens  principes  (57);  mais,  en  même  temps,  nous  cons- 
tatons que  les  villes,  visées  par  lettres  de  convocation,  ont  élu 
chacune  trois  députés,  qui  figurent  sans  doute  les  représentants 
élus  des  trois  ordres,  car  nous  savons  que  l'un  d'eux  était  néces- 
sairement un  ecclésiastique;  les  deux  autres  devaient  être  un  noble 
et  un  membre  du  tiers  état  (58)  Les  deux  formes,  rancicnne  et  la 
nouvelle,  la  comparution  personnelle  et  la  représentation  élective, 
coexistent  ici;  un  peu  plus  tard,  la  seconde  subsiste  seule* 

En  même  temps,  le  privilège  des  villes  de  députer  seules  aux 
Etats  généraux  disparaissait,  et  les  habitants  des  campagnes  étaient 
appelés  à  prendre  part  à  l'élection  des  députés  du  tiers  état.  Cela 
se  produisit  dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle;  aux  Etats  géné- 
raux  de  1467,  les  villes  seules  sont  représentées;  en  1484,  tous  les 
habitants  du  bailliage  prennent  part  à  l'élection  (59).  Mais  il  est 

(56)  Mémoire,  p.  C6;  cf.  p.  21.  ^^oici,  en  effet,  ce  qui  fut  répondu  par  les  Etats  à 
la  demande  des  prélats  :  «  Si  omnes  episcopi,  ut  \olunt,  vocari  et  adesse  debeant, 
cur  non  et  archidiaconi  et  curati  ?  Imo  vero  cur  non  et  omnes  noLiles  et  tola  ple^s 
rrerni,  qiiam  maxiine  negotiiim  hoc  respectât  ?.,.  Non  recusabimus  tamen  eos  habere 
praesentes,  dummodo  suis  impensis^^  adsînt.  »  Journal  de  Masselin,  p.  407.  Ce  fait 
atteste  une  fois  de  plus  quelle  importance  eut  cette  question  des  frais  dans  la  trans- 
formation de  la  représentation  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

(57)  L*ordre  observé  en  rassemblée  des  Etats  généraux  de  France  à  Tours,  de 
Van  1467,  par  Jean  le  Prévost,  secrétaire  du  roî  et  greffier  es  dits  Estais  (dans  le 
grand  recueil  intitulé  :  Dès  Etats  généraux  et  autres  assemblées  nationales,  18  vol., 
1789,  t.  IX,  p.  207),  liste  d'évéques  se  terminant  par  ces  mots  :  ce  et  autres  qui  com- 
paiurent  par  procureurs  p.  ^.09,  liste  de  seigneurs  :  «  et  autres  en  grand  nombre  qui 
comparurent  par  procureurs.  »  —  Je  désignerai  dorénavant,  selon  l'usage,  le  recueil 
que  je  viens  de  citer  par  le  nom  de  son  principal  compilateur,  Mayer. 

(58)  Mayer,  t.  IX,  p.  209,  210  :  a  Etoient  assises  plusieurs  notables  personnes, 
tant  gens  d'Eglise,  bourgeois  nobles,  qu'autres  qui  là  étoient  venus  garnis  de  pou- 
voir suffisant,  faisant  et  représoi  tant  la  plus  grande  et  saine  partie  des  bonnes  villes 
et  cités  en  ce  royaume,  desquelles  villes  les  noms  s'ensuivent...  Et  de  chacune  ville, 
il  y  avoit  un  homme  d'Eglise  et  deux  laïcs.  »  Cf.  Mémoire,  p.  124  et  suiv.  Journal 
de  Masselin,  p.  407  :  «  Très  duntaxat  in  unoquoque  baillivatu  vel  senescalia  deputari 
soleant,  et  id  eliam  patentes  régis  litterœ  canunt.  »  —  Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner 
(te  voir  la  représentation  du  clergé  et  de  la  noblesse  élue  par  les  cités;  car,  même 
plus  tard,  on  appelait  à  l'assemblée  du  tiers  état  dans  les  villes,  en  qualité  de  bour- 
geois, les  nobles  et  ecclésiastiques  qui  y  étaient  domiciliés  (Mémoire,  p.  13).  Cepen- 
dant, c'est  seulement  pour  le  clergé  et  le  tiers  que  Ton  peut  constater  sûrement 
l'élection  faite  en  commun  dans  les  villes  (Viollet,  Les  élections  aux  Etats  généraux 
réunis  â  Tours  en  1468  et  en  1484,  dans  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  Charles,  1866, 
p.  24-26;  cf.  pour  la  noblesse,  p.  30). 

-.0^  Xi^yov.  repondant  Viollet,  op.  cit.,  p.  56  et  suiv. 
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plus  difficile  encore  que  précédemment  de  dire  au  juste  comment 
la  transformation  s'accomplit.  La  cause  générale  fut  certainement 
l'affaiblissement  des  libertés  municipales  :  du  moment  que  les  villes 
ne  constituaient  plus  des  forces  politiques  indépendantes,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  les  faire  représenter  comme  un  ordre 
distinct  aux  Etats.  On  voit,  d'autre  part,  au  xvi^  siècle,  les  habitants 
des  campagnes  revendiquer  parfoia  les  mêmes  privilèges  que  les 
bourgeois  de  la  ville  voisine,  et  l'organisation,  déjà  reconnue  par  le 
droit  public  aux  paroisses  et  communautés  d'habitants,  donnait  une 
valeur  propre  à  la  population  des  campagnes  (60).  Enfin,  l'admis- 
sion des  campagnes  se  fît  d'autant  plus  facilement  que  la  liste 
des  villes  envoyant  des  députés  aux  Etats  n'avait  pas  été  arrêtée 
d'une  façon  permanente,  et  que  parfois  la  Royauté  avait  adressé 
des  lettres  de  convocation  à  des  bourgades  et  presque  à  des  vil- 
lages (61). 

Lorsque  ces  changements  s'accomplirent,  le  mode  d'élection  qui 
s'introduisit  paraît  avoir  été  des  plus  simples.  Chaque  bailliage 
était  invité  par  le  roi  à  choisir,  en  leur  donnant  des  pouvoirs 
suffisants,  un  ou  plusieurs  députés  de  chaque  ordre.  Ces  députés 
étaient  directement  élus  dans  une  assemblée  qui  se  tenait  au  chef- 
lieu  de  bailliage  et  dont  étaient  membres  tous  les  habitants  qui 
voulaient  s'y  rendre  (62)  :  il  semble  même  que  les  trois  ordres  y 
étaient  confondus  et  procédaient  en  commun  à  l'élection  des  députés 
pour  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  (63).  Mais  ce  système, 
qui  nous  paraît  avoir  été  d'abord  pratiqué,  ne  dvira  pas;  il  fut 
remplacé  par  un  autre  beaucoup  plus  complexe,  mais  plus  con- 
forme aux  principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposait  cette  insti- 
tution. C'est  dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle  qu'elle  arriva  à 
son  état  définitif;  nous  allons  l'étudier  maintenant  dans  ce  dernier 
état  et  nous  demander  comment  les  députés  étaient  élus  et  comment 
ils  fonctionnaient. 

(60)  Bocrius,  decisio  CCLXXII  :  Habitantes  extra  villam  et  civitatenij  sive  nobiles, 
sive  burgenses,  vel  rustici,  si  sint  de  jurisdictione  illius  civitatis^  an  possint  esse 
consules  illius.  » 

(61)  HervieUj  op.  cit.,  p.  10  et  suiv. 

(62)  Masselin,  Journal  des  Etats  généraux  tenus  à  Tours  en  1484,  p.  406  :  «  Ad 
eligendum  hujusmodi  legatos,  mandate  regio,  ecclesiaslici,  nobiles  et  tertius  status 
suis  in  bailliviis  et  sonescaliis  vocantur  et  veniunt  omnes  qui  adesse  volunt.  »  — 
Cf.  Mayer,  t.  VIT,  p.  363;  —  Viollet,  op.  cit.,  p.  31  et  suiv. 

(63)  C'est  la  règle  qui  paraît  avoir  été  encore  édictée  pour  les  élections  aux  Etats 
d'Orléans  de  l'an  1560.  Voyez  les  lettres  de  convocation,  Mémoire,  p.  133-134  :  ce  Nous 
mandons...  que  incontinent  après  la  présente  reçue  vous  ayez  à  son  de  trompe  ou 
autrement,  à  faire  assembler  en  la  ville  principale  de  votre  ressort...  tous  ceux  des 
trois  Estais  d'icelui...  pour  confér^er  ensemble  tant  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances  qu'ils  auront  à  proposer  et  nous  faire  entendre  en  l'assemblée  générale  de 
nosdits  Estais,  où  nous  entendons  qu'ils  envoient  et  fassent  trouver  audit  jour  cer- 
tains bons  personnages  ,d'entre  eux  et  pour  le  moins  un  de  chaque  Estât  qu'ils  choi- 
siront à  cette  fin.  »  —  Cependant  les  élections  eurent  certainement  lieu  à  part  dans 
chaque  ordre. 
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Lorsque,  en  1788,  après  une  interruption  de  plus  d'un  siècle 
et  demi,  le  pouvoir  royal  se  décida  à  remettre  en  activité  l'insti- 
tution des  Etats  généraux,  il  se  trouva  fort  empêché  pour  déter- 
miner les  règles  des  élections;  il  fit  cette  déclaration  «  qu'on  ne 
constatait  pas  d'une  façon  positive/  la  forme  des  élections,  non 
plus  que  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus  »  (64). 
A  la  vérité  il  n'y  avait  jamais  eu  de  loi  éle<3torale,  le  système 
suivi  avait  varié  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  n'ayant  pour 
régulateur  que  les  lettres  de  convocation  du  roi  et  les  précédents. 
Cependant,  il  n'en  reposait  pas  moins  sur  certains  principes  fixes 
et  présentait  une  véritable  logique  (65). 

La  circonscription  d'après  laquelle  se  faisait  la  députation  aux 
Etats  généraux  était  le  bailliai^e  ou  la  sénéchaussée  (66).  On  peut 
même  dire  que  c'était  plus  qu'une  circonscription  électorale;  c'était 
vraiment  l'unité,  la  personne  publique  en  qui  résidait  le  droit  de 
députation.  De  même  que,  dans  le  système  ancien,  c'étaient  non 
pas  des  individus,  mais  des  seigneuries  ecclésiastiques,  laïques  ou 
miuiicipales,  qui  étaient  représentées  aux  Etats;  de  même,  dans 
le  dernier  sj^stème,  c'était  le  bailliage  qui  s'y  faisait  représenter 
par  les  députés  de  ses  trois  ordres  (67).  Chaque  bailliage  avait  un 

(64)  Arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788  (Isambert,  Ane,  lois,  XXVIII,  601^.. 

(65)  Ce  sont  surtout  les  recherches  faites  en  vue  des  élections  de  1789  qui  fournissenl 
sur  cette  matière  des  renseignements  utiles.  Voyez  les  deux  arrêts  du  Conseil  du 
6  juillet  et  du  5  octobre  1788;  le  grand  recueil  de  Mayer,  compilé  à  cette  occasion, 
le  Mémoire  plusieurs  fois  cité  précédemment,  et  un  autre  Mémoire  .sur  les  Etats 
généraux  et  leurs  droits  et  la  manière  de  les  convoquer,  par  le  comte  d'Antraigues, 
1789.  —  L*étude  qui  depuis  lors  a  fourni  le  plus  de  renseignements  sur  la  question 
est  un  mémoire  de  M.  Picot,  lu  en  1874  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques :  Les  élections  aux  Etats  généraux  dans  les  provinces,  de  1302  à  1614,  et 
Histoire  des  Etats  généraux,  V^,  p.  242-267. 

(66)  Il  y  eut  quelquefois  des  représentations  par  gouvernements;  mois  alors  la 
députation  du  gouvernement  n'était  qu'une  délégation  des  députés  d'abord  élus  pai 
les  bailliages. 

(67)  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  droit  de  députation  à  la  Chambre  des  Comjnunes 
réside  traditionnellement  dans  les  comtés,  dans  les  villes  et  bourgs,  et  dans  les 
Universités  (Anson,  op.  cit.,  P,  p.  112  et  suiv.).  Mais  tandis  qu'en  Angleterre  les  villes 
et  bourgs  ont  obtenu  et  gardé  une  représentation  distincte,  en  France  l'ancienne 
représentation  propre  aux  villes  s  est  fondue  dans  la  représentation  du  tiers  état 
pour  tout  le  bailliage.  On  peut  cependant  trouver  quelques  traces  de  ces  deux 
représentations  coexistantes.  I.a  ville  de  Paris  paraît  avoir  toujours  revendiqué  une 
représentation  particulière,  distincte  de  celle  de  la  prévôté  (bailliage)  de  Paris. 
Procès-verbal  de  la  prévôté  de  Paris  en  1651  (Mémoire,  Lausanne,  1788,  p.  116)  : 
«  Encore  que  la  ville  de  Paris  fît  partie  de  la  prévôté,  néanmoins  elle  en  étoit  une 
partie  si  considérable  qu'elle  ovoit  des  avantages  égaux  à  son  tout,  entre  lesquels 
un  des  plus  remarquables  étoit  le  privilège  d'avoir  de  son  chef  des  députés  séparés.  » 
Ibid.  Extrait  des  registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  (élections  de  1614),  p.  166  : 
«  Ses  dits  Etats  ne  concernant  que  les  Etats  du  plat  pays  de  la  prévosté  de  Paris 
et  que  pour  les  Etats  de  cette  ville  et  faubourgs  ils  se  lenoient  audit  hôtel  de 
cette  ville.  )> 
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droit  égal  et  le  nombre  des  députés  n'était  point  proportionnel  à 
la  population  (68).  D'autre  part,  il  ny  avait  que  les  bailliages 
royaux  qui  fussent  représentés  aux  Etats,  et  par  là  même  ceux-ci 
ne  comprirent  jamais  que  la  représentation  des  pays  composant  le 
domaine  de  la  couronne.  Aux  Etats  généraux  du  xiv®  siècle  ne  figu- 
raient pas,  pour  cette  raison,  les  villes  de  Bourgogne,  de  Provence 
et  de  Bretagne  (69);  la  Bretagne  manque  encore  aux  Etats  de  1484. 
Dans  la  suite,  lorsqu'un  bailliage  royal  était  distrait  du  Domaine 
pour  être  constitué  en  apanage,  il  perdait  sa  représentation  (70); 
lorsque  par  le  démembrement  d'un  ancien  bailliage  un  nouveau 
était  créé,  il  acquérait  par  là  même  le  droit  d'avoir  ses  députés 
distincts. 

Le  mode  d'élection  n'était  pas  le  même  pour  les  trois  ordres, 
qui  depuis  1560  élisent  toujours  séparément  leurs  députés  res- 
pectifs. On  avait  renoncé  au  système  très  simple  suivi  en  1484  : 
il  avait,  semble-t-il,  soulevé  les  résistances  des  ordres;  privilé- 
giés (71),  et,  comme  je  le  dirai  plus  loin,  il  était  loin  de  servir 
pleinement  les  intérêts  du  tiers  état.  Le  suffrage  était  direct  pour 
la  représentation  du  clergé  et  de  la  noblesse;  il  était  au  contraire 
indirect,  à  deux  ou  plusieurs  degrés,  pour  la  représentation  du 
tiers  état  (72).  Le  système  suivi  dérivait  d'ailleurs  logiquement 
des  anciens  principes  :  on  transporta  à  l'assemblée  électorale  du 
bailliage  les  règles  qui  jadis  avaient  dicté  l'assemblée  même  des 
Etats.  De  même  que  primitivement  les  seigneurs,  ecclésiastiques 
et  laïques,  et  les  bonnes  villes  étaient  directement  convoqués  par  * 
le  roi  à  venir  en*  personne  aux  Etats  généraux  ou  à  s'y  faire 
représenter  par  procureur,  ainsi  dorénavant  les  électeurs  étaient 
individuellement  et  impérativement  convoqués  par  le  juge  royal  à 
l'assemblée  du  bailliage,  pour  y  participer,  en  personne  ou  par 
procureur,  à  l'élection  des  députés  de  leur  ordre  (73).  Mais  les  élec- 

(68)   Il   semble  même   que   souvent  le   nombre   des   députés   n'était   pas  limitativô- 
ment  fixé  par  les  lettres  de  convocation  :  mais  cela  n'avait  pas  grande  importance, 
étant  donné  le  mode  de  votation,  d'après  lequel  chaque  bailliage  n*avait  qu'une  voix 
(Mémoire,  p.  70,  09  et  suiv.)- 
/  (69)   Cf.  Hervieu,   op.   cit.,   p.  16. 

(70)  Mémoire,  p.  73  et  suiv. 

(71)  Viollet,   op.   cit.,   p  47. 

(72)  On  appelle  suffrage  direct  celui  dans  lequel  l'électeur  désigne  par  son  vote 
1-3  député  lui-même;  suffrage  indirect,  celui  dans  lequel  l'électeur  choisit  seulement 
un  nouvel  électeur,  ou  électeur  du  second  degré.  D'ailleurs,  il  est  possible  que 
rélecteur  du  second  degré  n'ait  lui-même  que  le  droit  de  choisir  un  nouvel  électeur  : 
on  a  ainsi  un  suffrage  à  deux,  trois  degrés,  etc. 

(73)  Procès-verbal  de  la  prévôté  de  Paris  en  1651  (Mémoire,  p.  147,  148)  :  «  Louis 
Seguier...  garde  de  la  prévôté  et  ^  icomté  de  Paris,  à  notre  premier  sergent  fieffé.... 
Nous  vous  mandons  et  crdonnons  d'assigner  à  la  requête  du  procureur  du  roi  les 
archevêques,  évêques,  chapitres,  abbés,  prélats,  curés  et  autres  communautés  ecclé- 
siastiques; —  ensemble  les  ducs,  pairs,  marquis,  comtes,  barons,  châtelains  et 
autres   seigneurs   possédans    fiefs;   —  le   prévôt   des   marchands   et   échevins   de  la 
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leurs  aîasi  convoqués  n'étaient  pas  toujours  des  individus;  souvent 
(toujours  pour  le  tiers  étal)  c'étaient  des  corps,  des  collectivités,  et 
alors  la  représentation  à  l'assemblée  électorale  par  un  ou  plusieurs 
procureurs,  c'est-à-dire  le  suffrage  indirect,  s'imposait  à  l'électeur, 
comme,  dès  1302,  la  représentation  par  procureur  aux  Etats  géné- 
raux s'était  imposée  aux  bonnes  villes. 

Pour  le  Clergé,  le  corps  électoral  était  composé  de  tous  les 
ecclésiastiques  ayant  un  bénéfice  dans  la  circonscription,  et  des 
leprésentants  des  corps  ecclésiastiques.  Cela  donnait  une  liste  plus, 
ample  que  celle  qui  avait  jadis  servi  à  la  convocation  directe;  cela 
comprenait  en  particulier  tous  les  curés  des  paroisses  (74). 
I/assemblée  du  clergé  ainsi  composée  procédait  directement  à 
l'élection  des  députés  qui  devaient  représenter  le  clergé  du  bailliage 
aux  Etats  généraux.  Les  élections  de  la  Noblesse  étaient  aussi 
simples.  Pour  être  électeur,  il  fallait,  semble-t-il,  remplir  deux  con- 
ditions :  être  noble  et  posséder  un  fîef  dans  la  circonscription  (75). 
La  seconde  condition  était  comme  un  souvenir  du  système  premier, 
d'après  lequel  c'étaient  les  seigneuries  qui  étaient  convoquées.  11 
en  résultait  que,  pour  le  noble  possesseur  de  fîef,  prendre  part  à 
l'élection  était  un  droit  indépendant  de  l'âge  ou  du  sexe  :  les 
mineurs  et  les  femmes  qui  se  trouvaient  dans  ces  conditions  pou- 
vaient prendre  part  à  l'élection  par  procureur  (76).  D'ailleurs,  dans 

justice  de  Paris,  les  prévôts  des  justices  royales,  les  manans  et  habitants  des  villes, 
bourgs  et  villages  de  cette  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  à  comparoir  au  lundi 
4  septembre  procliain...  et  procéder  à  l'élection  et  nomination  de  personnes  capables 
pour  assister  à  la  tenue  desdits  Etats  généraux.  »  —  Procès-verbal  du  bailliage  de 
Châtillon-sur-Seine  en  1614  (Ibid,  p  172)  :  <f  Aurions  au  même  instant,  suivant  lesdites 
lettres,  expédié  missives  adressantes  aux  abbés,  prieurs,  béiiéficiers,  —  chevalier-, 
gentilshommes,  —  et  communautés  dudit  bailliage^  et  iceux  convoqué  et  fait 
convoquer  par  trois  sergens...  et  ledit  jour  15  juillet...  séant  pour  jugement  en  la 
grande  salle  de  la  maison  royale  dudit  Chàtillon,  assisté  des  officiers  dudit  siège,  en 
présence  de  nombre  de  gens  ecclésiastiques,  chevaliers,  gentilshommes  demeuian> 
audit  rsssort,  et  pareillement  des  envoyés  par  les  communautés  et  villages  ci-après 
nommés...,  Tavocat  du  roi  ayant  exhorté  les  assistans  à  leur  devoir,  requis  défaut 
contre  les  abî^ens  et  iceux  mulcté  d'amende  afin  qu*à  l'avenir  ils  se  trouvent  t^t 
comparent  en  cas  semblable. 

(74}  Picot,  Les  élections,  p.  24;  —  Mémoire,  p.  78  et  suiv.  Il  est  probable  cepen- 
dant que  pendant  longtemps  les  curés  des  campagnes  ne  furent  pas  admis  à  l'élection. 
I.es  lettres  de  François  II,  pour  les  élections  de  1560,  convoquent  seulement  dans 
l'ordre  du  clergé  «  tous  pers  de  France,  prélats,  abbés,  prieurs  et  chapitres,  et 
autres  gens  d'Eglise  constitiiés  en  dignité  »  (Recueil  de  Documents  inédits  du 
reçue  de  François  II,  t.  II,  p.  G69,  dans  les  Documents  inédits  pour  servir  à 
Vhistoire  de  France).  Mais  aux  Etats  de  1614  cette  extension  du  droit  de  suffrage 
était  accomplie.  Florimond  de  Rupine,  dans  son  journal-mémoire  {Recueil  de 
Mayer,  t.  X^'I,  p.  49),  raconte  qu'alors  le  duc  de  Nevers  «  envoya  par  toutes  les 
paroisses  les  personnes  qui  briguaient  les  voix  des  curés  ».  —  Pour  les  élections  de 
1789,  voyez  le  règlement  du  24  janvier  de  cette  année  (Isambert,  Ane.  lois,  XXVUI 
638),  aru  9-17. 

(75)  Picot,  Les  élections,  p.  25:  règlement  du  24  janvier  1787,  art.  9. 
(76^  Picot,  Les  élections,  p.  25:  règlement  du  24  janvier  1789,  art.  20. 
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les  deux  premiers  ordres,  malgré  des  divergences,  le  principe  fut 
généralement  admis  qu'on  pouvait  voter  par  procuration  (77), 

Pour  les  élections  du  Tiers  état,  le  système  était  plus  compliqué. 
La  complexité  résultait  de  la  difficulté  de  combiner,  pour  un  résul- 
tat d'ensemble,  le  vote  des  villes  et  celui  des  campagnes.  Le  procédé 
adopté  en  1484  était  en  somme  peu  satisfaisant,  bien  que  ce  fût, 
pour  tous,  le  suffrage  universel  et  direct  :  dans  cette  assemblée 
commune  des  trois  ordres  où  se  rendaient,  s'ils  le  voulaient,  tous 
les  habitants  mâles  et  majeurs  du  bailliage,  il  y  avait  peu  de 
chances  pour  que  les  paysans  osassent  se  présenter.  On  adopta  une 
autre  solution  qui  d'ailleurs  répondait  bien  à  l'esprit  de  notre  ancien 
droit  public,  où  l'individu  était  rarement  pris  en  considération.  Au 
lieu  de  convoquer  pour  l'élection  des  députés  tous  les  roturiers  des 
villes  et  des  campagnes,  individuellement  considérés,  on  y  convoqua 
les  villes  et  les  paroisses  ou  communautés  des  campagnes,  consi- 
dérées comme  personnes  publiques.  Mais  ces  électeurs  collectifs 
devaient  nécessairement  voter  par  procureurs    :   chaque  groupe 
désignait  ceux-ci  selon  sa  coutume  particulière,  et,   s'il  y  avait 
besoin  pour  cela  d'une  élection,  celle-ci  se  faisait  ainsi  dans  un 
milieu  restreint  et  connu.  Voilà  comment  s'introduisit  le  suffrage 
indirect  dans  les  élections  pour  les  députés  du  Tiers  état.  Dans  les 
villes  importantes,  les  élections  du  second  degré  comprenaient  ordi- 
nairement les  officiers  municipaux,  des  délégués  choisis  par  les 
corps  de  métiers,  et  des  notables  des  divers  quartiers  (78).  Dans 
les  campagnes,  il  en  était  autrement.  Là,  l'unité  électorale  était  la 
paroisse,  parce  que  c'était  aussi  l'unité  administrative  (79),  et  les 
électeurs  du  second  degré,  ceux  qui  devaient  représenter  la  commu- 
nauté à  l'assemblée  du  bailliage,  étaient  nommés  par  l'assemblée 
générale  de  tous  les  habitants  de  la  paroisse  imposés  à  la  taille, 
par  la  raison  très  simple  que  cette  assemblée  était  l'organe  ordi- 
naire  et  unique   de  la  communauté   (80).   Dans   les  campagnes, 

(77)  Mémoire,  p.  82,  84,  Journal-mémoire  de  Florimond  de  Rupine,  loc.  cit.,  p.  49  : 
f(  L.e  même  jour  ledit  sieur  et  bailli  de  Saint-Pierre  I.e  Monstier  convoqua  la 
noblesse  de  son  ressort,  mais  avec  si  peu  de  splendeur  et  de  T-econnaissance  de 
l'autorité  royale  qu'il  n'y  rut  que  trois  gentilsho)nmes  qui  comparurent  en  rauditoire 
royal  dudit  lieu^  les  antres  par  procureur.  >• 

(78)  Mémoire^  p.  9  :  «  Quant  aux  villes  et  paroisses,  les  assignations  se  donnent  aux 
officiers  municipaux,  procureurs  fahriciens,  ou  autres  ayant  droit  de  convoquer  !a 
commune.  Ils  suivent  pour  cette  as-^emblée  les  forrries  usitées  pour  toutes  les  autres; 
mais  ils  y  appellent  tous  les  citoyens  notables  et  \r>ws  les  corps,  arts  et  métiers  par 
députés.  » 

(79)  Voyez,  ci-après,  troisième  partie,  tit.  II,  ch.  v,  §  2,  n*'  IJ-. 

(80)  D'après  l'arrêt  du  Conseil  du  5  octobre  1788  (Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII,  615)  : 
«  Les  habitants  des  campagnes,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  districts,  re 
paraissent  pas  avoir  été  appelés  h  concourir  par  leurs  suffrages  è  l'élection  des 
députés  aux  F.tats  généraux.  »  Aux  Etats  de  1560,  en  effet,  d'après  les  lettres  de 
François  TT,  plus  haut  citées,  sont  seulement  convoqués  h  Téleclion  pour  l'ordre  du 
tiers  <(  deux  députés  pour  les  mayeurs,  prévôts,  «  schevins  ou  principaux  habitants 
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c'était  donc  un  suffrage  presque  universel  qui  fonctionnait  au 
premier  degré.  Mais  les  électeurs  nommés  par  les  paroisses  rurales 
n'étaient  pas  toujours  destinés  à  figurer  à  l'assemblée  du  bailliage. 
Souvent  ils  se  joignaient  à  ceux  qui  avaient  été  élus  par  une 
petite  ville  voisine,  comprise  dans  le  bailliage,  mais  inférieure  au 
chef-lieu,  et  là,  en  commun  avec  ceux-ci,  ils  désignaient  de  nou- 
veaux électeurs  qui,  au  nom  des  uns  et  des  autres,  devaient  prendre 
part  à  Télection  des  députés  (81).  Il  semble  qu'il  en  était  réguliè- 
rement ainsi  lorsque  les  habitants  des  paroisses  n'étaient  pas  les 
justiciables  directs  du  tribunal  du  bailliage,  mais  d'un  autre  siège 
inférieur.  Il  paraît  bien  aussi  que  c'était  parfois  spontanément  que 
les  électeurs  ruraux  s'associaient  aux  électeurs  de  la  petite  ville 
voisine,,  sans  doute  par  esprit  d'économie,  afin  de  ne  pas  avoir 
à  payer  les  frais  de  délégués  spéciaux  au  chef-lieu  du  bailliage  (82). 
Le  suffrage  pour  les  élections  du  tiers  était  donc  toujours  indirect, 
en  partie  au  second  degré  et  en  partie  au  troisième.  L'assemblée 
qui  élisait  les  députés  se  composait  de  tous  ces  électeurs,  choisis 
les  uns  par  les  autorités  ou  les  corporations  des  villes,  les  autres 
par  les  électeurs  des  paroisses  rurales  et  des  petites  villes  (83). 

de  chacune  ville,  bourgs  et  boiirgai^ïes.  »  Mais  dans  la  suite  les  paroisses  des 
campagnes  étaient  convoquées  et  tenues  de  se  faire  représenter:  voyez  ci-dessus, 
p.  481,  note  73.  Voyez  aussi  le  procès-verbal  .du  bailliage  de  Magny-en-Vexin,  pour 
les  élections  de  1614,  yféwoire,  p.  178  :  «  Les  habitans  de  cette  ville  de  Magny 
ot  la  paroisse,  comparans  par  Nicolas  le  Tèvre,  le  sieur  procureur  syndic  d'icelle. 
Le^  habilans  de  N.  comoarans  par  N.  (il  dénomme  ainsi  chaque  paroisse  et  son 
député,  parmi  lesquels  on  voit  beaucoup  de  marguilliers).  »  Cependant  il  put 
arriver  dans  lien  des  lieux  que  les  paroisses  aient  négligé  de  se  faire  représenter 
à  certaines  élections.  T  orsque  le  système  de  votation,  qui  associait  ainsi  les  cam 
pagnes  aux  villes,  fut  complètement  développé,  les  villes  importantes,  qui  autrefois 
éloient  seules  représentées  aux  Ktats  généraux,  fuient  en  droit  sacrifiées;  car, 
dans  l'assemblée  du  bailliage,  qui  élisait  les  députés  pour  le  tiers,  la  ville  n'avait 
qu'ime  voix,  comme  chacune  des  paroisses  rurales.  Aussi  certaines  grandes  villes 
conservèrent-elles  le  privilège  d*avoir  leur  représentation  propre,  leurs  députés  parti- 
culiers, tout  en  participant  à  l'élection  des  déf  utés  du  bailliage  C'est  à  quoi  prétendit 
toujours  la  ville  de  Paris.  Ainsi  encore,  aux  Etats  généraux  de  la  Ligue  en  LV.)!?, 
dont  les  pièces  ont  été  publiées  x-ar  M.  Auguste  Bernard  dons  la  collection  des 
Documents  inédits  peur  ficrvir  à  Vhistoire  de  France,  nous  trouvons,  à  côté  de  la 
députation  de  Lyon,  un  député  du  plat  pays  pour  le  Lyonnais 
(SI)   Picot,   Elections,  p.  18-22. 

(82)  Voyez  les  curieux  procès-verbaux  de  Châtillon-sur-Seine,  de  Chinon  et  paroisses 
du  ressort,  de  Loches  et  paroisses  du  ressort,  en  1614,  Mémoire,  p.  171,  184  et  suiv.; 
—  Mayer,  1.  VII,  p.  374  et  suiv.  —  Cette  façon  do  procéder  avait  pu  s'établir 
sons  loi  proprement  dite,  en  vertu  de  la  théorie  du  mandat  civil  qu'on  appliquait 
ici:  en  effet,  le  mandataire  pouvait  en  principe  se  substituer  un  tiers  dans  l'exécution 
du  mandat  (L.  8,  §  3,  D.  XVir,  l). 

(83)  Les  élections  se  faisaient  dans  chaque  collège  électoral,  à  la  pluralité  des 
voix;  le  vole  était  public.  Pour  le  tiers  état,  le  délégué  de  choque  ville  ou  commu- 
nouté  venait  successivement  désigner  à  haute  voix,  sous  la  présidence  du  juge 
roval,  le  candidat  auquel  il  donnait  la  voix  de  la  collectivité  qu'il  représentait: 
Télection  se  faisait  h  la  majorité  simple.  Cependant  on  trouve  aussi  des  élections 
informes,  par  acclamation,  d'un  personnage  proposé  à  l'assemblée.  Procès-verbal 
d  i  bailliage  de  Mogny-en-Vexin  aux  élections  de  1614,  Mémoire,  p.  179  :  «  Et  pour 
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Pour  achever  le  tableau  de  ce  système  électoral,  il  faut  encore 
indiquer  deux  règles. 

Les  élections  directes  ou  successives  n'avaient  pas  seulement 
pour  but  de  désigner  les  députés;  elles  dégageaient  aussi  les 
doléances  qu'ils  devaient  présenter  au  roi  et  les  pouvoirs  que  les 
mandants  leur  conféraient.  A  cet  effet,  à  la  suite  de  chaque  élec- 
tion, il  était  dressé  un  cahier  de  doléances,  généralement  par  des 
commissaires  pris  dans  l'assemblée,  et  les  délégués  ou  députés 
l'emportaient  avec  eux.  Le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse 
du  bailliage  étaient  obtenus  en  une  seule  opération,  comme  l'élec- 
tion des  députés  eux-mêmes.  Mais,  pour  le  Tiers  état,  à  chaque 
nouveau  degré  d'élection,  il  était  dressé  un  nouveau  cahier,  dans 
lequel  on  fondait  les  divers  cahiers  apportés  par  les  délégués  qui 
prenaient  part  au  vote  :  on  obtenait  ainsi,  en  définitive,  un  cahier 
commun  pour  le  Tiers  état  de  tout  le  bailliage. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  étaient,  quant  à  leurs  pouvoirs, 
soumis  au  régime  qu'on  appelle  le  mandat  impératil.  Ils  étaient 
obligés  de  présenter  les  doléances  et  réclamations  dont  les  avaient 
chargés  leurs  commettants,  et  ils.  ne  pouvaient  accorder  à  la 
royauté  que  les  demandes  rentrant  dans  les  pouvoirs  que  ceux-ci 
leur  avaient  conférés.  Le  fait  est  incontestable.  Il  suffît  de  rappeler 
que  les  lettres  de  convocation  du  roi  recommandaient  spéciale- 
ment aux  trois  ordres  de  donner  à  leurs  députés  des  pouvoirs 
suffisants  pour  l'expédition  des  affaires  enl  vue  desquelles  ils 
étaient  convoqués.  Plus  d'une  fois,  les  députés  répondirent  aux 
demandes  royales  que  celles-ci  excédaient  leurs  pouvoirs,  et  il 
fallut  les  renvoyer  devant  leurs  électeurs  pour  en  recevoir  de  nou- 
veaux (84).  Très  logiquement  on  voit  les  commettants  se  réserver 
le  droit  de  donner  à  leur  député  de  nouvelles  instructions  et  de 

raison  des  personnes  du  tiers  état,  après  que  iceux  nous  ont,  en  la  plus  grande  et 
saine  partie,  prié  et  requis  assister  auxdits  Etats  comme  nommé  et  choisi  de  leur 
part,  Nous  (c'est  le  lieutenant  général  du  bailliage,  président  de  Rassemblée), 
désirant  de  tout  notre  pouvoir  rendre  les  services  que  nous  devons  à  Sa  Majesté  et 
au  bien  public,  promettons  pareillement  assister  aux  Etats  avec  les  dessusdits  (les 
députés  élus  par  le  clergé  et  par  la  noblesse)  et  nous  acquitter  du  dû  et  devoir  de 
cette  commission.  »  Bien  des  élections  devaient  se  faire  de  cette  façon;  de  même 
pour  les  délégués  des  paroisses. 

(84)  Mayer,  t.  VIII,  p.  388  et  suiv.;  t.  XI,  p.  169  et  suiv.;  —  Mémoire  du  comte 
d'Antraigues,  p.  128.  —  Cela  se  produisit,  pour  les  demandes  de  subsides  formulées 
par  la  Royauté,  aux  Etats  généraux  de  1560.  Les  députés  du  tiers  aux  Etals  de 
Blois  de  1576  et  1588  invoquèrent  aussi  leur  mandat  pour  refuser  tout  impôt  nouveau 
Cette  théorie  du  mandat  limité  ot  impératif  se  présenta  aussi  comme  un  obstacle, 
à  l'Assemblée  Constituante  de  1789.  Un  certain  nombre  de  députés,  invoquant 
leur  mandat,  déclaraient  ne  pouvoir  prendre  part  à  des  actes  qui  le  dépassaient 
de  beaucoup.  Le  roi,  par  une  déclaration  du  13  juin  1789  (art.  5),  et  par  un  règle- 
ment du  24  juin,  permit  à  ceux  qui  se  sentiraient  gênés  par  leurs  pouToirs  d'en 
demander  de  nouveaux  à  leurs  commettants.  Mais  l'Assemblée  Nationale,  invoquant 
un  droit  nouveau,  condamne  nettement  la  doctrine  du  mandat  impératif  par  ime 
déclaration  du  8  juillet  1789. 
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lui  dicter  ses  votes  (85).  Il  était  responsable  envers  eux  de  l'exé- 
cution de  son  mandat,  même  pécuniairement  (86),  et  il  semble  bien 
qu'ils  pouvaient  le  révoquer  (87).  On  était  arri\  é  là,  tout  naturel- 
lement, en  appliquant  la  théorie  du  mandat  civil  :  le  mandataire 
n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  mandant.  Cela 
venait,   pensons-nous,   de  ce  que  ceux  qui  comparaissaient  aux 
Etats  généraux  pour  y  représenter  d'autres  personnes,  morales 
ou  physiques,  directement  convoquées,  avaient  été  dans  le  premier 
système  des  mandataires  proprement  dits,  des  procureurs.  Lorsque 
le  régime  changea  et  qu'il  n'y  eut  plus  que  des  députés  élus  par 
chaque  bailliage,  par  le  clergé,  la  noblesse  et  le  Tiers  état  de  chaque 
bailliage,  on  cônsidéra  que  c'étaient  les  trois  ordres  de  chaque  ^ 
bailliage  qui  étaient  directement  convoqués  aux  Etats  et  qu'ils  s'y 
faisaient  représenter  par  leurs  procureurs   (leurs   députés).  Le 
système  représentatif    des    temps  modernes  repose  sur  d'autres 
principes;  il  ne  confond  plus  avec  le  mandat  du  droit  privé  les 
relations  entre  les  électeurs  et  leurs  députés;  et  ceux  qui  veulent 
revenir  au  mandat  impératif  reprennent  en  réalité  une  conception 
ancienne  et  étroite,  fournie  par  le  droit  privé  des   Romains,  à 
une  époque  où  on  lui  demandait  la  solution  de  tous  les  problèmes 
juridiques.  Toujours    par  application  de  cette  théorie  du  mandat, 
la  règle  était  que  le  député  devait  être  indemnisé  de  ses  frais  et 
qu'il  devait  l'être  par  le  mandant.  Les  députés  recevaient  donc  une 
indemnité  (88)  payée  par  les  bailliages  qui  les  avaient  choisis  : 
le  paiement  de  cette  indemnité  fît  souvent  naître  des  difficultés 
et  paraissait  une  lourde  charge,  qui  rpndait  peu  désirée  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  (89). 

(85)  Voici  les  instructions  qu'aux  Etats  généraux  de  la  Ligue,  en  1593,  la  muni- 
cipalité de  Reims  donnait  à  son  député  (procès-verbal  publié  par  M.  A.  Bernard, 
p.  'f99)  :  ce  II  fera  ce  qu*il  pourra  pour  avoir  le  temps  pour  nous  avertir,  afin  de  lui 
mander  ce  qu'il  aura  à  faire,  el,  au  cas  qu'il  ne  pût  obtenir  aucun  délai,  il  se 
conformera  à  ce  que  Sa  Sainteté,  le  roi  d'Espagne,  les  princes  catholiques  et  les 
Etats  trouveront  bon.  »  Il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'élire  un  roi  de  France. 

(86)  Le  principe  est  nettement  affirmé  dans  le  Journal  de  Masseliriy  p.  416  (il 
s'adresse  aux  députés  du  tiers)  :  ce  Conscientias  vestras  testamur,  nos  procuratores 
populi,  qui  de  parva  culpa  teneremur,  res  ejus  sine  pœna  pendi  concedere.  »  Nous 
avons  des  documents  qui  nous  montrent  les  députés  rendant  leurs  comptes  à  leurs 
ccminettant?,  après  la  tenue  des  Etats. 

^^=^7)  Journal  de  Bodin  aux  Etats  de  1576,  loc.  .  it..  p.  224.  Il  s'agit  là  de  Bodin 
lui-même,  député  du  Vermandois,  que  ses  commettants  voulaient  révoquer.  Il  se 
défendit,  avec  succès,  devant  le  conseil  du  roi.  Mais  le  principe  même  ne  paraît 
pas  être  contesté  par  lui;  il  ccmteste  seulement  qu'il  y  ail  lieu  de  l'appliquer. 

(88)  Mayer,  t.  VII,  p.  390  et  «uiv.  Chaque  ordre,  logiquement,  dans  chaque  bailliage, 
devait  séparément  indemniser  ses  députés;  c'est  bien  la  règle  que  nous  voyons 
appliquée  par  des  lettres  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  1560  pour  les  Etats 
d'Orléans.  Cf.  pour  les  Etats  de  la  Ligue  de  1560,  A.  Bernard,  op.  cit.,  p.  791.  Mais 
il  semble  que  souvent,  surtout  anciennement,  on  r.ît  fait  retomber  toute  la  charge 
sur  le  tiers  état.  Cf.  ATonstrelot,  Chronique,  édît.  Bnchon,  p.  S28:  Journal  de 
Masselin,   p.  404. 

(89)  Viollet,  Elections,  p.  31  et  suiv. 
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A  l'époque  où  les  Etats  généraux  devinrent  une  assemblée  tota- 
lement élective,  un  certain  nombre  çle  provinces  avaient  leurs 
Etats  particuliers,  qui  se  réunissaient  périodiquement,  image  en 
raccourci  ou  prototype  des  Etats  généraux.  Dans  un  système  où 
le  droit  de  se  faire  représenter  à  ceux-ci  appartenait  non  pas  aux 
citoyens  pris  en  cette  qualité,  mais  à  des  circonscriptions  figurant 
des  sortes  de  personnes  publiques,  n'était-il  pas  naturel  d'utiliser 
cette  représentation  provinciale  pour  les  Etats  généraux  et  de 
faire  représenter  aux  Etats  généraux,  non  les  bailliages  de  ces 
provinces,  mais  les  Etats  provinciaux  eux-mêmes  au  moyen  de  délé- 
gués qu'ils  choisiraient  ?  Cela  paraissait  logique;  une  véritable 
unité  politique,  supérieure  aux  bailliages,  s'étant  dégagée  dans  ces 
pays,  c'était  elle  qui  devait  être  représentée.  Mais  si  les  pays 
d'Etats  demandèrent,  en  effet,  et  obtinrent  parfois  que  leur  repré- 
sentation aux  Etats  généraux  se  fît  de  cette  manière,  la  Royauté 
fut  plutôt  contraire;  elle  arriva  à  introduire  souvent  dans  les  pays 
d'Etats  l'élection  par  bailliages  et  sénéchaussées  :  parfois  il  y  eut 
un  moyen  terme.  Le  pays  députait  aux  Etats  généraux  selon  la 
méthode  ordinaire,  mais  les  Etats  provinciaux  y  envoyaient,  en 
outre,  un  délégué  (90).  Ce  particularisme  parut  contraire  à  l'esprit 
public,  lorsqu'il  s'agit  de  convoquer  les  Etats  généraux  de  1789  (91)- 

Les  lettres  de  convocation  avaient  fixé  le  lieu  où  se  réuniraient 
les  Etats  à  l'époque  de  leur  réunion.  Ils  s'assemblaient  dans  l'une 
des  villes  près  desquelles  séjournait  habituellement  la  Cour.  C'est 
là  que  se  réunissaient  les  députés,  et  tout  d'abord  chaque  ordre 
procédait  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  :  il 
tranchait  les  litiges  qui  s'élevaient  à  cet  égard  (92).  Il  nommait 
aussi  son  président  et  ses  orateurs  en  vue  des  séances  royales. 
La  première  de  ces  séances  était  l'ouverture  même  des  Etats  : 

(90)  Piganiol  de  La  Force,  op  cit.,  1.  I,  p.  210  :  ce  En  Bretagne,  en  Daiiphiné,  en 
Provence,  les  députés  pour  les  Etats  généraux  sont  nommés  dans  des  assemblées 
générales  de  toute  la  province;  mais  dans  le  reste  du  royaume,  ce  sont  les  bailliages, 
ou  les  sénéchaussées,  ou  les  villes  qui  les  nomment.  »  —  Picot,  Elections,  p.  33  et  suiv.; 
—  Mayer,  t.  VII,  p    425  et  suiv. 

(91)  Mémoire,  Lausanne,  1788,  p.  88  et  suiv. 

(92)  La  vérification  des  pouvoirs  de  chaque  député  par  l'ordre  entier  auquel  il 
appartient  paraît  s'être  introduite  r.àtarellement;  les  décisions  prises  devant  engager 
l'ordre  entier,  tous  étaient  intéressés  à  s'assurer  que  leurs  collègues  avaient  des 
pouvoirs  réguliers  et  suffisants  pour  obliger  leurs  mandants.  Cependant  cette  véri- 
fication des  pouvoirs  n'était  pas  un  droit  ferme  pour  les  députés;  le  roi  pouvait  la 
réserver  à  son  Conseil,  comme  le  fit  Henri  III  aux  Etats  de  Blois  de  1588  (Picot, 
Histoire  des  L  tats  généraux,  ïll^,  p.  377).  Dans  tous  les  cas,  le  seul  point  qu'il  fût 
permis  à  chaque  ordre  de  vérifier,  c'était  la  régularité  de  l'élection  et  du  mandat; 
toutes  les  questions  de  droit  que  l'élection  pouvait  soulever  étaient  réservées  au 
conseil  du  roi. 
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le  roi  en  personne,  ou  par  l'organe  de  son  chancelier,  exposait 
aux  députés  des  trois  ordres  le  but  de  leur  convocation  et  les 
demandes  de  la  royauté.  C'était  ce  qu'on  appelait  l'os  apertum, 
parce  que  c'était  cette  invitation  du  roi  qui  donnait  aux  Etats  le 
droit  de  délibérer  :  n'ayant  aucune  initiative  propre,  ils  ne  pou- 
vaient délibérer  que  sur  les  questions  posées  par  le  pouvoir 
royal  (93).  Alors  apparaissait  un  problème  d'une  importance  capi- 
tale :  comment  les  Etats  prendraient-ils  leurs  délibérations  ?  Les 
trois  ordres  voteraient-ils  séparément  ou  en  commun  ?  Le  système 
qui  prévalut  fut  le  vote  par  ordre  :  il  fut  pratiqué  dès  le  xiv®  siècle, 
et  il  était  en  effet  dans  la  logique  de  l'institution,  en  même  temps 
qu'il  fut  pour  elle  une  cause  irrémédiable  de  faiblesse.  C'est  par 
un  phénomène  accidentel  et  très  heureux  qu'en  Angleterre,  grâce 
aux  circonstances,  la  représentation  anialogue  des  trois  ordres  de 
la  nation  se  réduisit  à  deux  chambres.  En  France,  une  autre  solu- 
tion apparut  momentanément;  ce  fut  la  délibération  en  commun  des 
trois  ordres,  ramenant  ainsi  les  Etats  généraux  à  l'unité  (94).  On 
ne  peut  pas  dire  cependant  que  l'une  ou  l'autre  solution  fût  une 
conséquence  forcée  des  principes  sur  lesquels  reposait  l'institution. 
Le  roi  demandait  aux  trois  ordres  aide  et  conseil.  Pour  le  conseil 
ils  pouvaient  très  bien  le  lui  fournir  en  commun;  il  acquérait 
même  ainsi  une  plus  grande  force.  L'aide  pouvait  .aussi  être 
accordée  en  commun,  bien  qu'elle  le  fût  parfois  par  le  Clergé  et 
le  Tiers  état,  chacun  pour  son  propre  compte;  mais  dans  la  suite 
du  temps  l'aide  consista  dans  un  impôt  qui  ne  pesait  le  plus  souvent 
que  sur  le  Tiers  état.  Il  semble  qu'anciennement  la  question  de 
la  délibération  en  commun  ou  par  ordre  séparé  était  pour  les 
Etats  une  question  d'ordre  intérieur  et  qui  dépendait  d'eux.  Aux 
Etats  de  1467,  les  trois  ordres  délibérèrent  et  A^otèrent  en  com- 
mun (95).  Il  en  fut  de  même  aux  Etats  de  1484,  chose  d'autant 

(93)  La  langue  du  droit  conslitulionnel  anglais,  qui  reflète  tant  de  vieux  usages 
et  d'anciennes  idées,  a  gai  dé  le  souvenir  de  principes  analogues  en  ce  qui  concerne 
le  Parlement  d'Angleterre.  Les  auteurs  expliquant  la  nature  et  les  effets  de  la  proro- 
gation du  Parlement,  disent  que  la  Couronne  lui  donne  et  lui  retire  à  volonté  la 
parole;  c'est  l'os  apertum;  le  président  de  la  Chambre  des  Communes  s'appelle,  on 
le  sait,  le   speaker,   c'est-à-dire   son  orateur. 

(94)  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  I-,   i^.  357  et  suiv. 

(95^  Procès-verbal  de  Prévost  (Mayer,  op.  cil.,  t.  IX,  p.  212)  :  ce  Et  ce  faict  (après 
l'ouverture  des  Etats  par  le  roi)  se  départirent  le  roi  nostre  Seigneur  et  autres 
dessudicts,  après  aucuns  remercimens  faicis  à  iceluy  seigneui^  psir  lesdicts  des  trois 
Estais.  Et  depuis  se  assemblèrent  lesdicts  des  trois  Estais  en  ladicte  salle  par 
plusieurs  et  diverses  journées  jusqu'au  quatorzième  jour  jdudit  mois  d'avril  et 
tellement  débattirent  les  matières  pour  lesquelles  estoient  assemblés  et  opinèrent 
sur  ce  qu*ils  se  cohcordèrent  à  une  opinion  commune  et  unique  telle  qu'elle 
s'ensuit.  » 

Après  les  Etats  généraux  de  1302,  les  prélats,  les  seigneurs  et  les  gens  des  villes 
adressèrent  trois  lettres  distinctes  aux  cardinaux  de  Rome.  Bien  que  ces  lettres 
fussent  consécutives  aux  Etats  proprement  dits,  cela  paraît  bien  être  la  conséquence 
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plus  naturelle  qu'alors  les  élections  s'étaient  faites   en  commun 
pour  les  trois  ordres. 

En  1356,  les  Etats,  convoqués  après  le  captivité  du  roi  Jean  et  ' 
qui  exercèrent  effectivement  le  gouvernement  pendant  une  courte 
période,  adoptèrent  un  système  mixte  :  les  trois  ordres  délibé- 
rèrent à  part,  mais  ils  formèrent  une  grande  commission  com- 
posée de  leurs  délégués  respectifs,  à  laquelle  ils  donnèrent  de 
pleins  pouvoirs,  et  celle-ci  agissait  en  corps,  comme  une  assemblée 
homogène  (96).  Mais  ce  furent  là  seulement  des  exceptions;  en 
somme,  l'institution  resta  fidèle  à  sa  logique  originelle;  le  vote 
par  ordre  prévalut  et  se  maintint.  Il  rendait  très  difficile  une 
décision  émanant  des  Etats;  car,  en  même  temps,  s'établissait  le 
principe  qu'il  fallait  pour  cela  un  vote  conforme  des  trois  ordres, 
deux  ordres  ne  pouvant,  en  formant  la  majorité  (deux  contre  un), 
engager  le  troisième.  Ce  principe  fut  surtout  réclamé  et  soutenu 
par  le  Tiers  état,  et  cela  pour  une  raison  très  simple  et  bien  légi- 
time. Sans  lui,  les  deux  ordres  privilégiés,  étant  largement  exemp- 
tés des  impôts,  auraient  pu  par  leur  vote  concordant  accorder  des 
taxes  dont,  seul,  le  Tiers  état,  malgré  son  refus,  aurait  supi^ôrté 
tout  le  poids.  Aussi  est-ce  à  ce  point  de  vue'  que  la  règle  fut  légis- 
lativement  sanctionnée  (97).  On  alla  même  jusqu'à  considérer 
comme  un  droit  constitutionnel  celui,  pour  chaque  ordre,  de  déli- 
bérer à  part  (98).  Cela  n'empêchait  point  la  possibilité  de  délibérer 
en  commun;  mais  il  fallait  pour  cela,  outre  l'autorisation  du  roi, 
le  conisentement  de  chaque  ordre  pris  dans  une  délibération  sépa- 
rée (99).  Il  faut  ajouter  que  jamais,  dans  les  Etats  généraux 
anciens,  on  ne  vota  par  têtes.  L'assemblée  de  chaque  ordre,  lors- 
qu'on votait  séparément,  ou  l'assemblée  des  trois  ordres,  lorsqu'on 
vota  en  commun  comme  en  1484,  n'était  point  considérée  comtne 

d'une  délibération  séparée  de  chacun  des  trois  groupes.  —  Cependant  aux  Etats  de 
la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle,  les  doléances,  remontrances,  paraissent  le  plus 
souvent  présentées  en  commun  par  les  gens  des  trois  ordres. 

(96)  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  I^,  p.  46,  47. 

(97)  Ordonnance  d'Orléans  (1561),  art.  135  :  «  En  toutes  assemblées  d'Eslats  généraux 
ou  particuliers  des  provinces  où  se  fera  octroy  de  deniers,  les  trois  Estats  s'accor- 
deront de  la  part  et  portion  que  chacun  desdits  Estats  portera.  Et  ne  le  pourront 
le  clergé  et  la  noblesse  seuls,  comme  faisans  la  plus  grande  partie. 

(98)  Déclaration  du  roi  dans  la  sécincc  royale  du  23  juin  1789  (Duvergier,  Lois 
françaises,  t.  I,  p.  24).  «  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des  trois  ordres  de 
l'Etat  soit  conservée  dans  son  entier,  comme  essentiellement  unie  à  la  constitution 
de  son  royaume,  que  les  députés  libronient  élus  par  chacun  des  trois  ordrns  forment 
trois  chambres  délibérant  par  ordre.  » 

(99)  Rapport  présenté  par  Necker  au  Conseil  du  roi  le  27  décembra  1788  fDuvergier, 
Loisf.  françaises,  t.  I,  p.  25)  :  ce  11  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  ordres  se 
réunissent  volontairement  dans  l'examen  de  toutes  les  affaires  où  «leur  intérêt  e-t 
absolument  égal  et  semblable,  mais  cette  détermination  même  dépendant  du  vœu 
distinct  des  trois  ordres,  c'est  de  l'amour  commun  du  bien  de  l'Etat  qu'on  doit 
l'attendre. 
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un  corps  simple,  dont  tous  les  membres  auraient  eu  le  même  droit 
de  vote,  de  telle  façon  que,  pour  dégager  la  majorité,  il  suffit 
de  recueillir  les  voix  et  de  les  compter.  La  règle  était  que  l'on 
votait  par  bailliages  :  chaque  bailliage  avait  une  voix,  et  c'était  la 
majorité  de  ses  députés  qui  décidait  dans  quel  sens  elle  se  porte- 
rait; s'ils  étaient  en  nombre  égal  de  part  et  d'autre,  la  voix  du 
bailliage  était  perdue.  Assez  souvent,  on  vota  par  Gouvernements, 
chaque  Gouvernement  ayant  une  voix  (100).  Mais  c'étaient  encore 
les  voix  des  bailliages  compris  dans  le  Gouvernement  qui  déci- 
daient du  vote  de  celui-ci.  Tout  cela  était  logique.  Le  bailliage 
était  plus  qu'une  circonscription  électorale  au  sens  moderne  du 
mot.  Il  était  vraiment  l'unité,  la  personne  représentée  aux  Etats 
généraux;  ou,  tout  au  moins,  c'était  chacun  des  ordres  du  bailliage 
qui  était  représenté.  Aussi  le  vote  par  bailliage  se  conserva-t-il 
jusqu'au  bout  (101), 

xVu  cours  de  la  session,  il  y  avait  ordinairement  des  séances 
royales  où  les  trois  ordres  se  réunissaient  comme  lors  de  l'ouver- 
ture, en  présence  du  roi,  et,  par  l'organe  de  leurs  orateurs  élus, 
lui  communiquaient,  dans  des  harangues  solennelles,  leurs  senti- 
ments et  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Enfin  la  session  se  ter- 
minait, dans  le  même  style,  par  une  séance  de  clôture  où  s'opérait 
la  remise  des  cahiers  de  doléances  que  les  Etats  avaient  préparés, 
comme  il  sera  dit  plus  loin  (102). 

V 

Il  était  très  difficile  de  définir  d'une  façon  précise  les  pouvoirs 
des  Etats  généraux.  En  fait,  ils  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes, 
ayant  varié  selon  les  circonstances;  en  droit,  ils  ont  toujours  été 
vagues  et  mal  déterminés. 

Les  Etats  généraux  ont  exercé  parfois  des  pouvoirs  extraordi^ 
rtaires.  Sous  le  règne  du  roi  Jean  le  Bon,  de  13^  à  1358,  ils  iouè 
rent  un  rôle  semblable  à  celui  d'un  parlement  moderne,  fréquem- 
ment réunis,  plusieurs  fois  dans  une  même  année,  de  telle  manière 
qu'au  cours  d'une  session  la  session  suivante  et  très  proche  était 

(100)  Mémoire,  p.  97-110;  —  Mayer,  t.  VII,  p.  481  et  suiv. 

(101)  Rapport  de  Necker  au  Conseil  du  roi,  le  27  décembre  1788  (Duvergier,  Lois 
Irançaises,  t.  I,  p.  5,  il  s'agissait  du  doublement  du  Tiers)  :  ce  On  peut  observer  à 
la  vérité  que,  si  dans  chaque  ordre  aux  Etats  généraux  on  opine  par  bailliage  et  non 
par  têtes,  la  disparité  à  laquelle  on  propose  à  V.  M.  de  remédier  subsisterait 
également.  Mais  tout  ce  que  V.  M.  peut  faire,  c'est  de  mettre  les  Etats  généraux 
à  même  d'adopter  Tune  ou  Tautre  délibération.  » 

(102)  Sur  toute  la  procédure  suivie  aux  Etats,  voyez  Mayer,  t.  VII,  p.  445  et  suiv.; 
—  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  t.  I,*  p.  207  et  suiv.  —  Mais  pour  sentir  la  vie 
même  de  ces  assemblées,  il  faut  lire  en  entier  quelqu'un  de  ces  procès-verbaux  qui 
ont  été  conservés,  spécialement  le  Journal     Olivier  Masselin  pour  les  Etats  de  1484. 
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annoncée.  Dès  1355,  non  seulement  ils  votaient  l'impôt  nécessaire 
pour  la  guerre,  mais  ils  en  avaient,  par  leurs  délégués,  l'adminis- 
tration et  le  contentieux  :  réparti  par  leuis  délégués,  levé  par  leurs 
agents,  l'argent  était  payé  aux  années  par  leurs  propres  rece- 
veurs, et  ils  revenaient  vérifier  les  comptes  au  bout  d'un  an  (103). 
En  1357,  ils  obtinrent  encore  davantage.  S'il  n'est  pas  certain  qu'ils 
instituèrent  un  conseil  de  gouvernement  électif,  figuré  par  une 
commission  de  trente-six  députés  pris  parmi  eux,  ils  épurèrent  tout 
au  moins  le  Conseil  du  roi,  chassant  un  certain  nombre  de  ses 
membres  et  les  remplaçant  par  leurs  hommes  (104).  C'étaient  là 
de  bien  remarquables  conquêtes;  mais  elles  étaient  prématurées  et 
furent  éphémères.  En  1420,  les  Etats  généraux  furent  appelés  à 
exercer  un  pouvoir  plus  considérable  encore.  On  soumit  à  leur 
ratification  le  traité  de  Troyes,  qui  faisait  passer  la  couronne  de 
France  sur  la  tête  du  roi  d'Angleterre  Henri  V,  après  la  mort  do 
Charles  VI  (105).  Les  Etats  réunis  à  Paris,  le  6  décembre  1420, 
approuvèrent  le  traité  de  Troyes  (106).  En  dernier  lieu,  à  la  fin  du 
XVI®  siècle,  les  Etats  généraux  furent  assemblés  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  roi  de  France.  Il  est  vrai  qu'ils  étaient  convoqués 
par  un  pouvoir  révolutionnaire  :  c'étaient  les  Etats  de  la  Ligue  de 
1593. 

C'étaient  là  des  faits  historiques  qui  s'étaient  accomplis  au 
milieu  de  crises  graves  dans  des  temps  de  péril  national  ou  de 
révolution.  Cependant  la  théorie  courante  et  même  officielle  ne 
repoussait  point  absolument  les  pouvoirs  qu'ils  supposaient  chez 
lès  Etats  généraux.  Sans  doute,  la  domination  éphémère  des  Etats 
sous  le  roi  Jean  garda  le  caractère  d'une  entreprise  irrégulière  des 
Etats  contre  la  Royauté;  mais  l'on  s'accordait  à  reconnaître  aux 
Etats  généraux  certains  pouvoirs,  en  quelque  sorte  constitutionnels, 
qui  les  faisaient  dans  quelques  cas,  très  rares  mais  très  graves, 
les  arbitres  de  l'Etat. 

Nous  savons  déjà  que,  quand  il  s'agissait  de  céder  à  une  puis- 
sance étrangère  tout  ou  partie  du  territoire  national,  on  tenait  que 
le  roi  ne  pouvait  valablement  le  faire  sans  le  consentement  des  Etats 

(103)  Ordonnance  du  28  décembre  1355,  art.  1,  7  (Ord.,  III,  19  et  suiv.). 

n04)  Voyez  le  procès-verbal  des  Etats  du  mois  doctobre  I^^jQ  (Isambert,  Ane.  lois, 
IV,  771%  et,  peur  la  discussion  de  la  question,  Noël  Valois,  Le  conseil  du  roi  aux 
XIV",  xv«  rf  xvT*  .<i{èclr.<:.  p.  28  et  suiv.,  où  les  principaux  Irnvaux  sur  ce  point  sont 
rappelés. 

(105)  Art,  ?4  et  38;  —  Cosneau,  Les  grands  traités  de  la  guerre  de  Cent  ans, 
p.  111,  113. 

(106)  Traité  de  Troyes,  art.  24  :  Il  est  accordé  que  nostre  dit  filz  labourera  par 
effect  de  son  pouvoir  que  de  Vadviz  et  consentement  des  trois  estaz  desdits  royaumes, 
osiez  les  obstacles  en  ceste  partie  etc.  —  Cependant  le  traité  de  Brétigny, 
qui  cédait  aux  Ansïlais  une  grande  partie  du  royaume,  n'avait  pas  été  soumis  v^ 
cette  ratification. 
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généraux  (107).  Ce  qui  s'était  passé  en  1420,  pour  le  traité  de 
Troyes,  pouvait  être  considéré  comme  un  des  précédents  sur 
lesquels  se  fondait  cette  doctrine. 

En  second  lieu,  il  était  admis  par  tous  que  si  la  lignée  de  Hugues 
Capet  venait  à  s'éteindre,  si  le  roi  mourait  sans  laisser  aucun 
héritier  habile  à  lui  succéder  d'après  le  droit  public  français,  il 
appartenait  aux  Etats  généraux  d'élire  un  nouveau  roi  (108).  Ce 
droit  logiquement  en  entraînait  un  autre.  Lorsque  le  roi  défunt 
laissait  bien  sûrement  un  successeur,  mais  que  plusieurs  revendi- 
quaient à  la  fois  la  Couronne,  chacun  d'evix  se  prétendant  le  plus 
proche  ou  seul  capable  d'y  succéder,  on  pouvait  dire*  qu'il  appar- 
tenait encore  aux  Etats  généraux  de  désigner,  parmi  eux,  le  nou- 
veau roi  (109).  C'est  ainsi  qu'on  expliquait  ordinairement  les  déci\ 
sions  qui,  en  1315  et  1328,  avaient  fixé  les  principes  dits  de  la 
loi  Salique  et  que  l'on  attribuait  à  des  réunions  d'Etats  géné- 
raux (110).  C'est  cette  même  doctrine  qu'invoquait  la  Ligue,  lors 
qu'elle  convoquait  les  Etats  de  1593,  considérant  l'héritier  naturel 
de  la  Couronne  comme  incapable  de  la  recueillir,  en  sa  qualité 
d'hérétique. 

Une  autre  prérogative,  également  reconnue,  quoique  moins  nette- 
ment, aux  Etats  généraux,  concernait  la  minorité  des  rois  et  Torga 
nisation  des  régences.  Il  était  admis  que,  convoqués  en  pareil  cas, 
ils  pouvaient  contrôler  et  même  régler  l'administration  du  royaume 
jusqu'à  la  majorité  du  roi  (111).  Mais  leurs  pouvoirs  à  cet  égard 

r 

(107)  Ci-dessus,  p.  327. 

(108)  Ci-dessus,  p.  321  et  suiv.  —  Bodîn,  Les  sic  livres  de  la  République,  1.  Vî, 
ch.  V,  p.  988  :  «  Les  monarchies  ne  tombent  en  choix  tant  que  le  droit  successif 
peut  avoir  lieu;  et  quand  la  lignée  des  monarques  est  faillie,  le  droit  est  dévolu  aux 
Etats.  »  —  Zampini  da  Rocanali,  Degli  Sfati  di  Francia  e  délia  lor  possanza,  alla 
Christianissima  Reina  madré  lîe  Re,  Parigi,  1578,  p.  51,  55  et  suiv.  Zampini  (p.  44, 
45)  admet  même  que,  dans  ce  cas,  les  Etats  pourraient  donner  à  l'Etat  une  autre 
forme  que  la  monarchie.  —  Edît  du  mois  de  juillet  1717,  qui  déclare  inhabilos  à 
succéder  au  trône  les  bâtards  légitimés  de  Louis  XIV  :  ce  Si  la  nation  française 
éprouvait  jamais  ce  malheur  (que  tous  les  princes  du  sang  vinssent  à  manquer),  ce 
seroit  à  la  nation  elle  même  qu'il  appartiendroit  de  le  réparer  par  la  sagesse  de 
son  choix.  » 

(109)  Zampini,   op.   cit.,   p.  81. 

(110)  Ci-dessus,  p.  317  à  322. 

rill)  Aux  Etats  généraux  d'Orléans,  en  15G0,  la  convocation  avait  été  faite  par 
lettres  de  François  II.  Mais  lorsque  les  députés  se  réunirent,  François  II  était, 
mort  et  son  successeur  Charles  IX  était  encore  mineur.  Beaucoup  de  députés  préten 
daient  qu'ils  ne  pouvaient  siéger  parce  qu'ils  n'avaient  pu  recevoir  de  leurs  com- 
mettants les  pouvoirs  nécessaires  au  rôle  que  jouent  les  Etats  généraux  pendant 
une  régence  (Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  II^  p.  187  et  suiv.)  On  peut  voir 
aussi  quelle  importance  on  attachait,  de  part  et  d'autre,  à  ce  que  les  Etats  généi^aux 
convoqués  par  le  gouvernement  d'Anne  d'Autriche  en  1649,  puis  successivement 
retardés,  se  réunissent  après  ou  avant  la  majorité  du  roi  <'Picot,  op.  cit.,  t.  p.  37? 
et  suiv.). 
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étaient  mal  définis  (112),  et  d'autres  autorités,  les  parlements  en 
première  Jigne,  j^rétendaient  aussi  intervenir  en  ces  matières. 

Enfin  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne,  telle  qu'elle 
avait  été  fixée  par  la  coutume  et  par  la  loi  (113),  était  considérée 
comme  une  des  lois  fondamentales  du  royaume,  l.e  loi  ne  pouvait 
point  l'écarter  pour  aliéner  le  Domaine,  de  *sa  seule  autorité;  mais 
il  pouvait  le  faire  avec  l'autorisation  des  Etats  généraux  (114). 

Mais  si  l'on  veut  dégager  les  pouvoirs  ordinaires  des  Etats  géné- 
raux, on  voit  qu'ils  se  réduisent  à  deux,  toujours  reconnus,  quoi- 
que dans  un  sens  différent,  selon  les  temps.  Ils  avaient  été  convo- 
qués dès  Philippe  le  Bel,  pour  donner  au  loi  aide  et  conseil  (115), 
et,  jusqu'au  bout,  on  leur  leconliut  le  droit  de  consentir  des  impôts 
(aides,  en  vieux  français)  et  de  j^résenter  des  avis  ou  doléances. 

Si  les  Etats  ont  été  appelés  à  consentir  des  impôts,  dans  tous 
les  temps  où  ils  furent  convoqués,  leur  intervention  à  cet  égard  n'a 
pas  toujours  eu  le  même  caractère.  Dans  la  première  moitié  du 
xiv^  siècle,  ils  avaient  véritablement  le  vote  de  l'impôt;  il  fallait 
leur  octroi  pour  établir  un  impôt  général.  Le  roi  n'avait  pas  encore 
le  droit  de  lever  d'antorité  des  impositions  là  où  il  n'avait  pas  la 
haute  justice;  sans  doute,  il  avait  d'autres  moyens  d'obtenir  le  con- 
sentement des  seigneurs  et  des  villes  à  un  subside,  comme  on  le 
verra  plus  loin;  mais,  seul,  le  consentement  des  Etats  généraux 
pouvait  i>ar  un  seul  acte  créer  un  impôt  général.  Dès  la  fin  du 
xiv'  siècle,  la  situation  n'était  plus  la  même;  un  certain  nombre 
d'impôts  permanents  existaient  au  profit  du  roi,  qui,  pour  les 
lever,  n'était  plus  obligé  de  s'adresser  aux  Etats.  Cependant,  ceux- 
ci,  au  XV®  siècle,  rentrèrent  dans  leurs  anciens  droits.  Charles  VII, 
en  engageant  la  lutte  contre  les  Anglais,  renonça,  volontairement 
ou  par  force,  aux  impôts  permanents;  il  tira  ses  ressources  des 
subsides  qu'il  demanda  aux  Etats  généraux  des  pays  qui  lui  res- 
taient fidèles.  Ceux-ci  montrèrent  le  plus  grand  patriotisme.  De 
1421  à  1433  les  Et(lts  généraux  de  la  Langue  d'oc  et  surtout  ceux 
de  la  Langue  d'oïl  furent  réunis  presque  tous  les  ans,  parfois 
plusieurs  fois  dans  la  même  année,  et,  sans  accéder  à  toutes  le^ 
demandes  de  la  Royauté,  ils  votèrent  des  subsides  incessants  (116). 
Il  semblait  que,  cette  fois,  les  Etats  généraux  avaient  défînitive- 

(112)  Voyez  les  différentes  opinions  que  relè\e  sur  ce  point  Philippe  Pot  dans 
son  discours  aux  Etats  généraux  de  1484.  Journal  de  Masselin,  p.  142  et  suiv. 

(113)  Ci-dessus,  p.  322  et  suiv. 

(114)  Henri  III  demanda  vainement  cette  autorisation  aux  Etats  de  Blois,  en  1576 
(Journal  de  Bodin,  loc.  cit.,  p.  297  et  suiv.  —  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux, 
t.  III^  p.  75). 

(115)  Voyez  ci-dessus,  p.  468.  C'est  aussi  pour  donner  aide  et  conseil  que  les 
parlements  anglais  furent  réunis  (Anson,  op.  cit.,  t.  V,  p.   16  et  suiv.). 

(116)  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  I^,  p.  292  et  suiv. 
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ment  conquis  le  droit  essentiel  des  assemblées  politiques,  celui  de 
voter  périodiquement  l'impôt  (117).  Il  n'en  fut  rien,  et  d'evix-mêmes 
ils  y  renoncèrent  en  admettant  l'impôt  permanent,  en  1435,  à 
Tours,  sous  la  forme  des  aides  (118),  et  bientôt  l'ordonnance  d'Or- 
léans de  1439  rendit  la  taille  permanenté  (119).  La  cause  de  celte 
capitulation,  c'est  qu'après  l'immense  effort  qu'il  venait  de  faire, 
le  pays  était  épuisé;  il  ne  demandait  que  la  paix  et  le  repos  et  se 
remettait  volontiers  aux  mains  du  roi,  qui  venait  de  le  conduire 
à  une  grande  victoire  nationale.  Il  y  eut  pourtant  une  protestation  : 
elle  vint  de  la  noblesse,  qui,  comme  on  le  verra  plus  loin,  était 
directement  atteinte  par  les  mesures  de  précaution  dont  le  roi  avait 
entouré  l'établissement  de  la  taille  royale.  Elle  adressa  au  roi, 
on  1441,  un  cahier  de  doléances,  dans  lequel  elle  revendiquait  pour 
les  Etats  le  vote  périodique  de  l'impôt  (120);  mais  Charles  VII, 
fort  de  l'opinion  publique,  y  répondit  que  les  assemblées  d'Etats 
n'étaient  qu'une  cause  de  dépenses  pour  les  populations  qui,  outre 
la  taille,  avaient  à  payer  alors  les  frais  des  députés  (121).  L'idée 
contenue  dans  cette  réponse,  quelque  grossière  qu'elle  paraisse, 
était  certainement  celle  des  contemporains  :  ce  qui  lè  montre  bien, 
c'est  qu'elle  fut  reproduite  par  les  députés  eux-mêmes,  sous 
Louis  XI,  aux  Etats  généraux  de  Tours,  en  1467  (122).  Cependant 
le  sens  de  la  liberté  parut  se  réveiller  à  la  mort  de  Louis  XI,  aux 
Etats  généraux  convoqués  à  Tours,  en  1484.  L'occasion  était  favo- 
rable pour  regagner  le  temps  perdu,  car  il  s'agissait  de  sortir  des 
embarras  d'une  régence.  Les  trois  ordres  agirent  avec  une  entent«3 

(117)  Id.,  ibid.,  p.  308  et  suiv. 

(118)  Ordonnance  du  28  février  1435  (v.  s.)  (Isambert,  Ane.  Lois,  t.  VIIl,  p.  834) 

ce  Instructions  et  ordonnances...  sur  la  manière  de  lever  et  gouverner  le  fait  des 
aides,  qui  souloient  avoir  cours  pour  la  guerre,  lesquels  le  roy  nostre  dit  seigneur 
depuis  son  partement  de  Paris  abattit,  et  du  consentement  des  trois  estatz  de  son 
obéissance  a  remis  sus  le  xxviii"  jour  de  février,  lan  mille  IIIICXXXV.  » 

(119)  Ordonnance  d'Orléans,  2  nov.  1439,  art.  41-44  et  préambule  (Picot,  Etais 
généraux,  t.  1^,  p.  320  et  suiv.). 

(120)  Le  texte  a  élé  conservé  par  Monstrelet;  il  est  reproduit  dans  Isambert,  Ane. 
lois,  t.  IX,  p.  108  :  «  Ont  remontré  au  roi  comment  l^elles  tailles  et  impôts  se 
doivent  mettre  sus  et  imposer,  et  appeler  les  seigneurs  et  les  Estats  du  royaume 

(121)  Isambert,  Ane.  lois,  t.  IX,  p.  808  :  «  N*est  ja  nul  besoin  d'assembler  les 
trois  Estats  pour  mettre  sus  lesdites  tailles;  car  ce  n'est  que  charge  et  dépense  pour 
le  pauvre  peuple,  qui  a  à  payer  les  frais  de  ceux  qui  y  viennent,  et  ont  requis 
plusieurs  notables  seigneurs  dudit  pays  qu'on  cessât  de  telle  con^ocation  faire  et 
pour  ceste  cause  sont  contons  qu'on  envoie  la  commission  aux  esleuz,  selon  1*^ 
bon   plaisir  du    roi.  » 

(122)  Procès-verbal  do  Le  Prévost  (Mayer,  t.  IX,  p.  222)  :  cr  Et  dès  maintenant 
pour  lors...  toutes  les  fois  que  lesdits  cas  escherroient,  icoux  des  Etats  ont  accordé 
et  consenti,  accordent  et  cons^nt'^nt  que  le  roi,  sans  attendre  autre  nssemblée  ni 
congrégation  des  Etats,  pour  ce  que  aisément  ils  ne  se  peuvent  pas  assembler,  y 
puisse  procéder  à  faire  tout  ce  que  ordre  de  droit  et  de  justice  et  les  statuts  et 
ordonnances  du  royaume  le  portent  promettant  et  accordant  tous  iceux  Etals  servir 
et  aider  le  roi  touchant  ces  matière?,  v,  cf.  p.  219. 
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et  un  esprit  politique  remarquables.  Ils  protestèrent  contre  l'impôt 
permanent  et  réclamèrent  le  droit  de  consentir  seulement  pour  une 
courte  période,  en  invoquant,  non  l'ancien  principe  féodal,  c'est-à 
dire  le  caractère  seigneurial  de  l'impôt,  mais  le  principe  moderne, 
à  savoir  que  l'impôt  doit  être  consenti  par  le  peuple  qui  le  paie  (123). 
Us  mirent  en  pratique  leur  théorie,  réduisirent  la  taille  au  chiffre 
qu'elle  avait  atteint  sous  le  règne  de  Charles  VII,  et  ne  la  votèrent 
que  pour  deux  ans  (124);  encore  n'accordèrent-ils  cela  qu'à  la 
condition  que  le  roi  ferait  droit  aux  plaintes  contenues  dans  leurs 
cahiers  et  qu'avant  deux  ans  ils  seraient  convoqués  à  nouveau  (125). 
Cette  fois,  il  semblait  bien  que  la  liberté  politique  allait  prendre 
racine.  Mais  il  n'en  fut  rien.  Quand  le  pouvoir  royal  fut  sorti  d'em- 
borras,  il  reprit  ses  anciens  errements  et  oublia  ses  promesses. 
Cependant,  lorsqu'il  fut  certain  qu'on  ne  voulait  pas  les  tenir,  !e 
duc  d'Orléans,  qui  devait  être  un  jour  Louis  XII  et  qui  était  alors 
l'adversaire  déclaré  d'Anne  de  Beaujeu,  vint  protester  au  Parlement 
do  Paris,  accompagné  du  comte  de  Dunois  et  du  sire  de  Riche- 
bourg.  Il  déclara  que  la  dépense  de  l'Etat  pour  l'année  écoulée 
(Î484)  dépassait  de  beaucoup  la  somme  votée  par  les  Etats,  «  bien 
que  l'on  ne  peust  ne  deust  asseoir  sur  le  peuple  autres  ne  plus 
grandes  sommes  que  celles  qui  avoient  esté  octroyées  ))..I1  deman- 
dait, ainsi  que  le  comte  de  Dunois,  la  convocation  des  Etats  géné 
rc'ux,  se  plaignant  de  ce  que  le  roi  était  circonvenu  par  la  dame 
de  Beaujeu.  Le  premier  président  du  Parlement,  Jean  de  la  Vac- 
querie,  lui  répondit  en  l'exhortant  à  l'union  avec  les  autres  meiu- 
bres  de  la  Maison  de  France  et  déclina  toute  compétence  en  cette 
matière,  disant  que,  «  quant  à  la  cour,  elle  est  instituée  par  le  roi 
pour  administrer  justice  et  n'ont  point  ceux  de  la  cour  d'administra- 
tion de  guerre,  de  finances  ne  du  fait  et  gouvernement  du  roi  ne 
des  grands  princes  ».  Cette  réponse  était  assez  extraordinaire, 
étant  donnés  les  droits  tout  politiques  et  très  étendus  que  s'attri- 
buaient alors  les  Parlements,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Le  duc, 

(123)  Journal  de  Masselin,  p.  416  :  «  Jam  intenUo  et  conatiis  regia  ex  parte 
feiri  videtur  ut  tallia,  reliquorum  instar  Iribulorum,  et  ^  élut  res  principi  débita 
semper  perseveret,  et  tandem  immortalis  fiât.  Si  hoc  est  admiltenduni,  vestras, 
inquiimt  (legati),  conscientias  leslamur,  nos  procuratores  popull  qui  de  parva  culpa 
teneremur,  res  e^us  sine  pœna  pendi  concedere,  ei  id  forsan  non  pro  brevi  temporis 
cnrsu,  sed  plane  in  aeternas  generationes.  » 

(124)  Journal  de  Masselin,  p.  428  :  «  Conclusimus  nequaquam  concedere  nisi 
duodecies  centum  millia  nec  ultra  quidem  bienium...  »  P.  448  :  ce  Eam  ipsam 
concedunt  summam  quse  tempore  licet  Caroli  septimi  levari  consueverat  et  hoc  sub 
forma  et  nomine  doni  ac  liberalis  concessipnis,  et  non  alias  et*  ut  de  ca^tero  tallia 
non  vocetur,  sed  donum  et  mera  liberaque  gratuitas  atque  concessio.  » 

(125>  Journal  de  Masselin,  p.  450:  ce  Instant  dicti  legati  ut  hinc  ad  duos  annos  status 
iterum  congrecentur  et  ut  régi  placeat  mine  locum  assignare  et  definire  tempus 
decreto  firmo  et  irrc^  ocahili,  non  cnim  intelligunt  dicti  legati  quod  aliqui  den.irii  de 
csetero  imponantur  nisi  vocentur  et  expresse  consentiant.  » 
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vainement,  îlatta  ces  prétentions,  en  disant  qu'il  était  «  venu  à  la 
cour  comme  à  la  justice  souveraine  et  qui  doit  avoir  l'œil  et  le 
regar/d  aux  grands  affaires  du  royaume  ».  Le  Parlement  fil  la 
sourde  oreille  et  se  contenta  de  transmettre  au  loi  le  procès-verbal 
d-  ce  qui  s'était  passé  (126).  C'est  qu'il  s'agissait  des  Etats  généraux, 
c'est-à-dire  d'un  pouvoir  politique,  en  partie  rival,  dont  les  Parle- 
ments contrarièrent  incontestablement  le  développement  et  auuueJ 
ils  cherchèrent  à  se  substituer. 

Ce  lut  là  la  dernière  chance  sérieuse  qui  s'offrit  à  la  nation  de 
conquérir  le  vote  libre  et  périodique  de  l'impôt.  Ce  n'est  pas  que 
les  anciens  principes  fussent  oubliés.  Certains  même  soutenaient 
encore  le  droit  absolu  pour  les  Etats  généraux  de  consentir  pério- 
diquement tous  les  impôts  pour  une  courte  durée.  Telle  était  encore 
sous  Henri  III  la  doctrine  de  Bodin,  qui  prétendait  cju'en  ce  point 
la  constitution  de  la  France  et  celle  de  l'Angleterre  étaient  pareil- 
les (127).  Mais  l'opinion  moyenne  n'allait  pas  aussi  loin.  Dans 
la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle,  certains  impôts,  la  taille,  la 
gabelle,  les  aides,  étaient  levés  depuis  trop  longtemps  à  titre  perma- 
nent pour  qu'on  pût  songer  à  les  soumettre  de  nouveau  au  vole 
périodique  des  Etats;  ils  étaient  comme  incorporés  au  Domaine. 
Ce  que  demandaient  les  esprits  libéraux  à  cette  époque,  c'est  qu'il 
ne  pût  être  établi  et  créé  de  nouveaux  impôts,  sans  le  consente- 
ment et  l'octroi  des  Etats  généraux,  sauf  le  cas  d'urgente  nécessité, 
et  cette  prétention  est  même  parfaitement  admise  dans  un  livre 
dédié,  en  1578,  à  Ja  reine-mère  (128).  Les  Etats  généraux  de  la 
seconde  moitié  du  xvi^  siècle  réclamèrent  énergiquement  le  vote 

(126)  Voyez  le  procès-verbal  et  la  décision  de  la  cour  dans  Dupuy,  Traité  de  la 
Tf.aîorité    des  rois,   t.    I,   p.  416-426. 

(127)  Jean  Bodin,  Les  six  livres  de  la  Bcpublique,  édit.  Genève,  1629,  1.  VI,  ch.  ii, 
p.  880  :  ce  Fut  remonstré  aux  Estais  de  Tours  sous  Charles  VIII  par  Philippe  de 
Commines  (?)  qu'il  n'y  avoit  prince  qui  eust  puissance  de  lever  iinpost  sur  ses 
sujets  ni  prescrire  ce  droit,  sinon  de  leur  consentement.  Encore  "void  on  es  com- 
missions qui  sont  décernées  pour  les  aides,  tailles  et  autres  imposts  que  le  roy 
employé  la  protestation  ancienne  de  les  ester  si  tost  que  la  nécessité  le  permettra.  » 
—  Ibid.,  1.  I,  ch.  VIII,  p  140  :  «  Mais  on  peut  dire  que  les  Estais  (d'Angleterre) 
ne  souffrent  pas  qu'on  leur  impose  charges  extraordinaires  ni  subsides,  sinon  qu  i] 
soit  accordé  et  consenti  au  Parlement  Je  respons  que  les  autres  roys  n'ont  pas  plus 
de  puissance  que  te  roy  d'Angleterre,  parce  qu'il  n*est  en  la  puissance  de  prince 
au  monde  de  lever  impost  à  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus  que  de  prendre  le 
bien   d'autruy.  v 

(128)  Voyez  î  ouvrage  de  Zampini  da  Recanati  (cité  ci-dessus,  p.  567,  note  1),  p.  111 
et  suiv.,  147;  et  VEpitome  en  latin  du  même  traité,  p.  19  :  «  Tertium  caput  '^^st 
quando  agitur  de  nov.T^  introducenda  superindictione  novisve  vectigalibus  a  populo 
exigendis,  et  ratio  evidens  est.  Cum  enim  rex  populo  tuitionem  et  concervationem 
debent,  proptereaque  ille  populus  illi...  regalia  concesserit,  quœ  sunt  domania, 
gabellœ  et  caetera  ad  regem  pertinentia  jura,  débet  Rex  illis  esse  contentus  nec  ad 
nova  subsidia  exigenda  devenire.  Quod  si  justa  causa  adsit,  débet  Status  consul'^re 
ut  in  re  nova  nova  auvilia  conscquatur.  Quod  nihilominus  est  prudenler  intelligendiim 
ni  res  consultationem  et  consensum  populi  non  permittat.  Nam  si  talis  evenîret  casus 
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de  l'impôt,  ainsi  entendu;  ils  firent  même  plus,  ils  refusèrent  plus 
d'une  fois  de  consentir  les  impositions  qu'on  leur  demandait  (129); 
car  on  leur  en  demandait  encore;  c'était  même  le  principal  objet  de 
leur  convocation.  Mais  ces  réclamations  et  cette  résistance  furent 
inefficaces.  La  prérogative  du  pouvoir  royal  s'était  consolidée 
avec  le  temps.  Pour  l'établissement  des  nouveaux  impôts,  on  ne 
demandait  plus  le  consentement  des  Etats  qu'afin  de  faire  mieux 
accueillir  ces  charges  par  la  population  :  leur  consentement,  utile 
eu  fait,  n'était  plus  nécessaire  en  droit,  et  la  royauté  pouvait  s*en 
passer  (130). 

Quant  à  leur  seconde  attribution  normale  et  ordinaire,  c'est-â- 
dir©  le  conseil^  ce  fut  pour  eux  d'abord  un  devoir  et  non  un  droit. 
Ils  ne  donnaient  leur  avis  que  sur  le  point  qui  leur  était  soumis 
par  le  roi  (131).  Aucune  initiative  n'existait  à  leur  profit,  même 
eu  forme  de  conseil.  Mais,  d'autre  part,  nous  voyons,  dès  le  règne 
de  Philippe  le  Long,  que  les  convocations  d'Etats  sont  souvent 
motivées  par  les  plaintes  ou  suppliques  qui  ont  été  adressées  au 
roi  au  nom  des  trois  ordres  touchant  certains  objets;  et  les  ordon- 
nances qui  interviennent  alors,  après  l'avis  des  Etats,  portent  parfois 
sur  des  objets  très  nombreux  et  très  divers,  à  propos  desquels 
une  réforme  est  édictée  (132).  On  peut  en  conclure  que  les  membres 
des  Etats  profitaient  de  la  réunion  pour  soumettre  au  roi  en  corps 
et  par  ordre  les  griefs  dont  ils  demandaient  le  redressement.  A 
partir  des  Etats  du  roi  Jean,  le  système  se  précise.  Les  Etats,  qui 
sont  convoqués  en  1355  et  1356  pour  donner  conseil  et  surtout  aide, 
rédigent  une  liste  précise  de  griefs  qu'ils  présentent  au  roi  en  lui 
demandant  d'y  faire  droit;  et    comme  le  roi,  de  son  côté,  ne  peut 
se  passer  des  subsides  qu'il  leur  demande,  il  intervient  comme  un 
marché  entre  les  deux  parties.  Les  Etats  accordent  les  subsides 

in  quo  iristaret  periculum  et  mora  esset  ruinam  paritura  (quemadmodum  si  vel 
iininineret  repentinus  externorum  inimicorum  incursus,  vel  esset  inleriorum  rebelliura 
perdomanda  contumacia),  certe  tune  potest  Rex  ex  se  ipso,  et  nullo  populi  assensu 
expectato,  quinimo  et  illo  rcnitente...  superindictionem  imponere.  » 

(129)  Etals  généraux  d'Orléans,  15G0,  de  Blois,  1576  et  1588;  —  voyez  Picot, 
Histoire  des  Etats  généraux,  11^,  168  et  suiv.;  III,  51  et  suiv.^  72  et  suiv.,  93-05, 
295-342;  IV,  48. 

(130)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  m,  n°  46  :  «  A  mon  advis,  il  ne  faut  plus 
douter  qu'en  France  (qui  est  possible  aujourd'huy  la  plus  pure  et  parfaite  monarchie 
du  monde)  nostre  roy,  n'ayant  d'ailleurs  presque  plus  d'autre  fonds  de  finances,  ne 
puisse  faire  des  levées  de  deniers  sans  le  consentement  des  Estais,  qui,  comm.e 
j'ay  prouvé  au  chapitre  précédent,  n'ont  aucune  part  à  la  souveraineté.  » 

(131)  Voyez  encore  le  préambule  très  net  de  l'ordonnance  du  13  février  1318  (Ord., 
I,  p.  679)  :  «  Nous  eussions  fait  appeler  devant  nous...  les  prélats,  barons,  chapitres 
et  bonnes  villes  de  nostre  royaume...  auquel  jour  nous  feimes  dire  et  exposer  nostre 
inlencion  en  nostre  présence,  sur  laquelle,  eue  délibération  par  aucuns  jours,  il  nous 
ont  fait  réponse  bonne  et  gracieuse.  »• 

(132)  Voyez,  par  exemple,  les  ordonnances  de  février  1318,  de  mars  1332  (Ord.,  I, 
679;  II,  84).  Cf.  Lettres  de  1321  (Ord.,  1,  814);  Ordonnance  de  1338  (Ord.,  II,  120). 

HiST.  DU  Dr.  3^ 
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et  io  roi  fait  droit  aux  réclamalions  des  Etats  (133).  Ceux-ci  avaient 
donc  acquis  en  cela  une  véritable  initiative  :  il  était  dès  lors  admis 
qu'ils  pouvaient  présenter  des  doléances  à  la  royauté,  bien  que 
les   chances   d'obtenir   satisfaction    dépendissent   uniquement  des 
circonstances.  Aux  Etats  généraux  du  xv®  siècle,  sous  Charles  VI, 
en   1413  (134)  et  sous  Charles  VII  (135),  on  voit  reparaître  les 
griefs  et  remontrances.  Mais   jusque-là,  dans  la  forme  du  moins, 
elles  apparaissent  comme   émanant   directement  des    Etats  eux- 
mêmes.  Puis  dans  une  forme  nouvelle  les  doléances  sont  formu- 
lées par  les  électeurs  et  à  chaque  degré  d'élection  '  un  cahier  de 
doléances  est  rédigé,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Les  députés  de 
chaque  bailliage  apportent,  par  leur  ordre,  les  cahiers  du  bailliage, 
et  les  députés  aux  Etats  généraux  doivent,  en  commun  ou  par 
ordre,  les  réduire  à  l'unité.  Aux  Etats  de  1467,  ici  encore  on  trouve 
une  forme  intermédiaire.  On  trouve  encore  les  doléances  présen- 
tées par  les  membres  des  Etats  en  leur  propre  nom.  Ma^is  de  plus, 
certains  députés  élus  par  les  villes  apportent  des  cahiers  parti- 
culiers qu'ils  tiennent  de  leurs  commettants,  qu'ils  déposent,  et 
qu'ils  demandent  au  roi  de  faire  examiner  (136).  A  partir  des  Etals 
de  1484,  le  système  prend  sa  forme  définitive  :  les  députés  de 
chaque  bailliage  apportent  un  cahier  de  doléances,  et  les  demandes 
que  contiennent  les  divers  cahiers  sont,  après  délibération,  fondues 
en  un  cahier  unique  présenté  au  roi  (137).  C'est  ce  qui  se  fît  tou- 
jours dans  la  suite,  sauf  que,  les  élections  comme  les  délibérations 
se  faisant  à  part  pour  les  trois  ordres,  il  en  résulta^  à  chaque  tenue, 
un  cahier  général  du  clergé,  un  cahier  général  de  la  noblesse  et 
un  cahier  général  du  tiers  état.  De  la  part  des  populations  et  des 
députés,  la  rédaction  des  cahiers  ^néraux  était  considérée  comme 
la  grand  oeuvre  de  la  session,  la  tâche  la  plus  importante  des 
Etats.  Ils  étaient  présentés  au  roi  à  la  fin  de  la  session,  en  lui  deman- 
dant de  donner  réponse  aux  divers  articles,  ce  qui  ne  se  faisait 
pas  toujours  avant  le  départ  des  députés.  D'ailleurs,  en  droit,  le 
roi  était  libre  absolument  de  repousser  les  demandes  ou  d'y  accé 
der:  c'était  une  supplique  qui  lui  était  adressée;  et,  même  approuA 
par  le  roi,  l'article  du  cahier  ne  devenait  loi  proprement  dite  c\ 
obligatoire  que  lorsqu'il  avait  passé  dans  une  ordonnance  et  sous 

(133)  Voyez  les  ordonnances  du  18  décembre  1355  et  du  l"""  mars  1356.  Elles  sont 
divisées  en  deux  parties,  répondant  exactement  à  cette  transaction.  L'ordonnance  de 
1355,  en  tête  de  la  seconde  partie,  porte  même  expressément  la  rubrique  :  Réponse 
aux  griefs  des  Estais. 

(134)  Les  remontrances  véhémentes  présentées  par  l'Universilé  de  Paris  au  nom 
du  tiers  furent  le  point  de  départ  d'un  remarquable  essai  de  rélorme  (Picot,  Histoirr. 
p.  254  et  suiv.;  —  Alfred   Coville,  'L'ordonnance  cabochienne,  p.  i-iii). 

(135)  Picot,  Histoire  des   Etats  généraux,  I',  p.  293  et  suiv. 

(136)  /d.,    ibid.,  p.  344. 

(137)  Id.,  ibid,,  p.  358  et  suiv.;  3S3*et  S'.iiv. 
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la  forme  que  lui  avait  donnée  le  législateur  royal.  Les  Etats  de 
Blois,  en  1576,  demandèrent  bien  que  la  disposition  adoptée  unani- 
mement par  les  trois  ordres  eût  nécessairement  force  de  loi  (138), 
mais  ils  ne  purent  l'obtenir.  Les  députés  se  plaignirent  souvent 
aussi  de  ce  qu'en  les  faisant  passer  dans  une  ordonnance,  le  pou- 
voir royal  dénaturait  les  articles  des  cahiers.  Ils  demandaient  enfin 
que  les  ordonnances  tirées  des  cahiers  fussent  définitives  et  obli- 
gatoires, sans  avoir  besoin  d'être  enregistrées  par  les  Parlements 
ou,  du  moins,  sans  que  ceux-ci  pussent  les  modifier  lors  de 
l'enregistrement  (139).  Mais  rien  de  tout  cela  ne  fut  accordé,  et, 
en  droit,  les  Etats  n'avaient  point  part  au  pouvoir  législatif.  Cepen- 
dant, en  fait,  les  cahiers  des  Etats,  de  1484  à  1614,  furent  la  source 
d'une  législation  abondante  et  intelligente,  quoique  malheureuse- 
ment mal  observée  :  les  grandes  ordonnances  réformatrices  de 
cette  époque,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin,  contiennent  la 
substance  des  doléances  apportées  par  les  Etats  généraux  (140). 

En  définitive,  l'institution  des  Etats  généraux  avait  avorté.  Ils 
n'avaient  aucune  périodicité  régis^lière,  apparaissant  comme  un 
expédient  suprême  du  gouvernement  royal,  en  temps  de  crise. 
Quant  à  leurs  pouvoirs,  le  roi  leur  demandait  de  voter  des  impôts 
qu'il  pouvait  établir  sans  eux  et  de  donner  des  conseils  qu'il  était 
libre  de  ne  pas  suivre.  Ces  attributions  purement  consultatives 
faisaient  même  que  des  esprits  très  favorables  à  l'autorité  royale, 
comme  Lebret,  approuvaient  cette  institution  (141).  Mais  la  monar- 

(138^  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  III',  p.  96-97.  Le  roi  répondit  qu'il  ne 
pouvait  s'engager  à  cela,  ne  sachant  pas  ce  que  les  trois  ordres  pourraient  lui 
demander  unanimement.  En  effet,  si  les  Etats  avaient  obtenu  cela,  non  seulement 
ils  auraient  eu  l'équivalent  d'un  pouvoir  législatif,  mais  le  roi,  dans  ce  cas,  n'aurait 
même  pas  eu  un  droit  de  veto. 

(139)  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,   III^    p.  99-100. 

(140)  Dans  VHistoire  des  Etats  généraux  de  M.  Picot,  on  trouvera  les  détails 
précis  et  complets  sur  les  cahiers  des  Etats  générau^x  de  1484  à  1614  et  sur  les 
ordonnances  qui  ont  été  rendues  d'après  ces  cahiers. 

(141)  De  la  souveraineté,  1.  IV,  ch.  xii,  p.  164-165  :  «  Plusieurs  soutiennent  que 
la  réunion  des  Etats  généraux...  est  incompatible  avec  la  souveraineté  des  rois... 
Mais  j'oserai  dire  que  cette  opinion  ne  doit  être  reçue  ni  considérée  que  dans  les 
Etats  tiraniques  et  srigneuriaux....  Dans  un  Etat  roial,  comme  est  celui  de  la  Franc»^, 
tant  s'en  faut  que  l'assemblée  des  Etats  affaiblisse  ou  diminue  la  puissance  des 
rois,  qu'au  contraire  elle  l'autorise,  elle  la  fortifie  et  la  relève  au  plus  haut  point... 
car  lés  rois  ne  sont  point  obligés  de  suivre  leur  avis,  si  la  raison  naturelle,  si  la 
justice  civile  et  le  bien  et  l'utilité  de  leur  roîaume  ne  les  y  convient...  L'on  ne 
tient  les  Etats  que  par  la  permission  et  le  commandement  do  Sa  Majesté,  l'on  n'y 
délibère  et  l'on  n'y  résoud  rien  que  par  forme  de  requêtes  et  de  très  humbles  suppli- 
cations. »  Déjà  Bodin  disait,  op.  cit.,  1.  I,  ch.  m,  p.  137  :  ce  Quant  aux  coustumes 
générales  et  particulières  qui*  ne  concernent  point  l'établissement  du  royaume,  on  n'a 
pas  accoustumé  d'y  rien  changer,  sinon  après  avoir  bien  et  duement  assemblé  lesdils 
Eslats  de  France  en  général  ou  de  chacun  bailliage  en  particulier;  non  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  s'arrester  à  leur  advis,  on  que  le  roy  ne  puisse  faire  le  contraire 
de  ce  qu'on  demandera,  si  la  raison  naturelle  et  la  justice  de  son  vouloir  s'y  assiste... 
Les  Estais  de  tout  le  peuple  sont  assemblés  présentans  requeste  et  supplications  à 
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chie  absolue,  par  un  instinct  assez  sûr,  se  défiait  des  Etats  géné- 
raux même  ainsi  amoindris  :  elle  sentait  qu'il  y  avait  en  eux  des 
forces  cachées,  que  les  événements  favorablei^  pouvaient  déchaîner. 
Aussi,  sans  abolir  l'institution,  elle  s'abstint  soigneusement  de  les 
convoquer  (142).  loute  leur  activité  se  place  sous  la  monarchie 
tempérée,  de   1302  à  1614.   La  réunion  de  1614  fut  la  dernière 
avant  la  Révolution.  Cependant,  en  janvier  1649  (lettres  des  23  et 
24  janvier),  au  moment  le  plus  critique  de  la  première  Fronde,  la 
reine  régente,  réfugiée  à  Saint-Germain  avec  le  jeune  roi,  convo- 
qua les  Etats  généraux  pour  le  15  mars  suivant,  afin  d'opposer 
sans  doute  au  Parlement  les  vrais  représentants   de  la  nation. 
Mais   cela   n'était  qu'un    expédient.    La   réunion,  successivement 
remise,    n'eut  jamais   lieu  :    il   y  eut   pourtant   alors   à  diverses 
reprises  des  élections  de  dépulés;  mais  cela  en  resta  là.  D'ailleurs, 
seule,  la  noblesse  s'agita  alors  pour  obtenir  cette  tenue  d'Etats; 
le  reste  de  la  nation  resta  indifférent  (143).  Cependant  les  esprits 
sages  et  clairvoyants,  qui,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  signa- 
laient les  plaies  du  pouvoir  absolu  et  cherchaient  à  y  apporter 
remède,  songèrent  à  remettre  cette  institution  en  activité.  Fénelon 
et  Saint-Simon  voulaient  ardemment  la  réunion  des  Etats  géné- 
raux (144),  et,  dans  les  plans  de  réforme  qu'ils  ont  formés,  ceux- 
ci,  réglementés  à  nouveau,  devaient  être  l'un  des  c»rganes  réguliers 
do   l'Etat,    réVinis   périodiquement   et   munis    de    pouvoirs  suffi- 
sants (145).  Mais  tout  cela  fut  vain,  resta  à  l'état  de  spéculation 
théorique.  La  convocation  de  1789  fut  vraiment  la  résurrection 
d'une  institution  disparue  (146). 

leur  Prince  en  toute  humilité^  sans  avoir  aucune  puissance  de  rien  commander,  ni 
décerner,  ni  \oix  délibérative;  ains  ce  qu'il  rlai-^t  au  roy  consentir  ou  disentir, 
commander  ou  défendre,  est  tenu  pour  loy,  pour  édict,  pour  ordonnance.  y> 

(142)  Giraud,  Le  traité  d'Utrecht,  p.  101  (dépêche  de  Torcy)  :  «  Los  exemples  des 
siècles  précédents  ont  fait  voir  que  ces  sortes  d'assemblées  ont  presque  toujours 
produit  des  troubles  dans  le  royaume,  et  les  derniers  Etats  tenus  en  1614  finirent 
par  la  guerre  civile...  Les  Etats,  n'a5'ant  point  été  convoqués  depuis  plus  de  cent 
ans,  s(^nt  en  quelque  manière  abolis  dans  le  royaume.  » 

(143)  Picot,    Histoire    des  Etats    généraux,   V-,  p.  275  et  suiv. 

(144)  Saint-Simon,  Mémoires,  édit.  Chéruel,  t.  XII,  p.  220  et  suiv.  Fénelon,  Letlre 
au  duc  de  Chevreuse  du  4  août  1710,  Œuvres  choisies,   édit.  Hachette,   t.   IV,  p.  325. 

(145)  Fénelon,  Plans  de  çiouvcrnement  con'^ertés  avec  le  duc  de  Chevreuse  (novem- 
bre 1711),  dans  ses  Œuvres  choisies,  édit.  Hachette,  t.  IV,  p.  402:  Projets  de 
Gouvernement  résolus  par  Mgr  le  duc  de  Bourgogne  dauphin,  après  y  avoir 
mûrement  réfléchi,  publiés  par  M.  Mesnard,  1860,  et  attribués  à  Saint-Simon, 
p.  5-  6. 

(146)  Discours  de  Louis  XVI  à  l'ouvertuie  des  Etats  généraux,  le  5  mai  1789  :  ce  Un 
long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  les  dernières  tenues  des  Etats  généraux,  et, 
quoique  la  convocation  de  ces  assemblée?  parût .  être  tombée  en  désuétude,  je  n'ai 
pas  balancé  à  rétablir  un  usa^e  dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force  et  qui 
peut  ouvrir  à   la   nation  une  nouvelle  source  de  bonheur.  » 
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VI 

Les  Etats  généraux  n'étaient  pas  les  seules  assemblées  où  la 
France  entière  fût  représentée,  divisée  en  ses  trois  ordrets   :  il 
en  était  d'autres,  également  générales,  qu'on  appelait  assemblées 
de  notables.  Elles  ne  différaient  pas  des  Etats  généraux  par  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs;  car  ceux-ci,  on  vient  de  le  voir,  n'avaient 
en  réalité  que  voix  consultative.  Les  assemblées  de  notables  ne 
pouvaient  avoir  moins,  et  parfois  elles  exercèrent  des  pouvoirs 
extraordinaires,   aussi  étendus  que  ceux  exercés  dans  certaines 
occasions  par  les   Etats   généraux.    Elles  différaient  de  ceux-ci 
par  leur  composition,  en  ce  que  ce  n'étaient  pas  des  assemblées 
électives  :  les  notables  qui  y  siégaient  étaient  choisis  et  convoqués 
par  le  pouvoir  royal  (147).  Mais,  comme  celui-ci,  pour  représenter 
le  Tiers  état,  choisissait  les  officiers  municipaux  des  principales 
villes,  la  composition  des  assemblées  de  notables  ressemblait  fort 
aux  Etats  généraux  du  xiv®  siècle,  alors  que  les  représentants  du 
clergé  et  de  la  noblesse  étaient  directement  convoqués   par  !e 
roi  et  que  les  bonnes  villes,  figurant  seules  le  Tiers  état,  étaient 
souvent  représentées  par  leur^  officiers  municipaux.  Il  en  résulte 
que,  pour  ces  temps  anciens,  il  est  assez  difficile  parfois  à  l'his- 
torien de  discerner  si'il  a  devant  lui  une  tenue  d'Etats  généraux 
ou  une  assemblée  de  notables.  La  distinction  ne  se  fit  bien  nette 
qu'à  partir  du  moment  où  les  Etats  généraux  devinrent  une  assem- 
blée totalement  élective.  Les  assemblées  de  notables  furent  surtout 
importantes  au  xvi®  siècle  dans  la  période  où  cessa  une  première 
fois  le  fonctionnement  des  Etats  généraux,  de  1484  à  1560.  A  leur 
place  furent  réunies  dans  des  occasions  importantes  des  assem- 
blées de  notables,  qui  n'étaient  point^  d'ailleurs  d'une  composition 
uniforme.  Parfois  il  ne  s'agissait  que  de  conseils  du  roi  renforcés, 
où  étaient  convoqués,  à  côté  des  conseillers  ordinaires,  des  prélats 
et  seigneurs  notables  et  surtout  des  magistrats  des  cours  souve- 
raines. Telles    furent,    par    exemple,    l'assemblée  à  laquelle  fut 
soumis  l'Edit  de  tolérance  rédigé  par  le  ChanQelier  de  l'Hôpital 
en  faveur  des  protestants  en  1562,  et  l'assemblée  de  Fontainebleau 
en  1560,  où  fut  résolue  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1560. 
Mais  les  assemblées  de  notables  que  l'on  peut  comparer  aux  Etats 

(147)  Procès-verbal  de  rassemblée  de  1558,  dans  Du  Tillet,  Recueil  des  grands, 
.  p.  106  :  <c  Les  prevost  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris  et  autres  marchands  et  gens 
du  tiers  état  mandez...  Les  sieurs  de  Huffey,  etc.,  et  grand  nombre  de  gentilshommes 
mandez...  »  A  certaines  assemblées  de  notables  du  xvi«  siècle,  il  y  eut  peut-être 
une  élection,  ou  délégation  par  des  corps  de  villes  ou  des  corps  judiciaires;  peut- 
êlve  en  fut-il  ainsi  en  1506  pour  les  villes;  peut-être  y  eut-il  certaines  élections  en 
1596...;  sur  ce  dernier  point,  voir  R.  Charlier-Meniolle,  L'Assemblée  des  notables 
tenue  à  Bouen  en  1596,  thèse  de  doctorat,  P^ris,  1911.  p.  47  et  suiv. 
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généraux  comprenaient  aussi  des  officiers  municipaux  des  prin- 
cipales villes.  Il  y  en  eut  de  très  importantes  au  xvi*  siècle.  Telles 
sont  celles  de  1506  sous  Louis  XII,  où  fut  discutée  la  question  de 
savoir  si,  quant  au  mariage  de  la  fille  du  roi,  serait  exécuté  ou  non 
un  traité  conclu  avec  l'Espagne;  beaucoup  d'historiens  y  voient  à 
tort  de  véritables  Etats  généraux;  l'assemblée  de  Cognac  en  1526, 
où  Ton  examina  si  le  traité  de  Madrid  devait  être  exécuté  dans  la 
disposition  qui  cédait  la  Bourgogne  à  Charles-Ouint  et  où  figuraient 
des  députés  des  Etats  de  Bourgogne;  l'assemblée  de  Paris  de 
décembre  1527,  sur  le  même  sujet  (148);  l'assemblée  de  1558  (ancien 
style),  réunie,  au  milieu  de  circonstances  difficiles  et  qui  vota  même 
des  subsides  sous  une  forme  particulière  (149).  Dans  toutes  ces 
assemblées  les  magistrats  formaient  un  élément  très  important, 
presque  prépondérant.  De  là  cette  idée  fausse  anciennement  répan- 
due, qu'ils  y  siégaient  comme  un  ordre  à  part  (150). 

En  1596  une  autre  assemblée,  très  importante,  se  tint  à 
Rouen  (151)  :  il  s'agifesait  de  rétablir  Tordre  dans  les  finances  du 
royaume  et  de  réparer  les  maux  causés  par  la  guerre  civile. 
Henri  IV  donna  aux  notables  les  pouvoirs  les  plus  étendus  :  «  Je 
ne  vous  ai  point  appelés,  leur  dit-il,  comme  faisaient  mes  prédé- 
cesseurs, pour  vous  faire  approùver  leurs  volontés;  je  vous  ni 
assemblés  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les 
suivre,  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  :  envie 
qui  ne  prend  guère  aux  rois  aux  barbes  grises,  aux  victo- 
rieux. »  (152).  D'ailleurs,  luette  assemblée  différait  des  notables 
ordinairement  réunis  en  ce  qu'elle  était  en  partie  élective:  les 
corps  judiciaires  avaient  élu  leurs  délégués,  ainsi  que  les 
villes  (153),  et  des  cahiers  avaient  été  rédigés  dans  les  villes. 
Les  notables  sentirent  leur  force;  ils  demandèrent  le  librCiVote  de 
l'impôt  et  ne  le  consentirent  que  pour  trois  ans.  Ils  firent  plus, 
et  -  réclamèrent  en  partie  l'administration  et  la  disposition  des 
impôts.  Les  revenus  de  l'Etat  seraient  divisés  en  deux  paris  égales. 

« 

(148)  Isambert,  Anciennes  lois,  XII,  p.  285.  Cette  assemblée,  où  le  seul  élément 
représentant  les  villes  était  des  officiers  municipaux  de  Paris,  est  appelée  le  lit  de 
iustice;  mais  c'était,  croyons-nous,  pour  écarter  toute  idée  d'Etats  généraux. 

(149)  Du  Tillet,  Recueil  des  grands  de  la  Cour,  édit.  1601,  p.  104  et  suiv.;  Maycr, 
op.  cit./ 1.  X,  p.  268  et  suiv. 

(150)  Montaigne,  Essais,  1.  I,  ch.  22  :  ce  Qu'y  a-t-il  de  plus  farouche  que  de  voir 
une  nation  où  par  légitime  cousturae  la  charge  de  juger  se  ^ende  et  les  jugemens 
soient  payés  à  purs  deniers  comptants  et  où  légitimement  la  Justice  soit  refusée  à 
qui  ne  peut  payer;  et  ait  cette  marchandise  si  grand  crédit  qu'il  se  fasse  en  une 
police  un  quatrième  estât  de  gens  manians  les  procès  pour  le  joindre  aux  trois 
anciens  de  l'Eglise,  de  la  noblesse  et  du  peuple  »  Le  début  de  ce  passage  vise  la 
vénalité  des  charges  et  les  épices. 

(151)  Mayer,  t.  XVI,  p.  1-46;  —  Picot,  op.  cit.,  IVr,  p.  109-169. 

(152)  Mayer,   t.  XVI,  p.  13. 

(153)  Picot,  op.   cit.,  ÏV-,  p.  113. 
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Do  l'une,  destinée  aux  besoins  de  la  politique  courante,  le  roi 
aurait  l'entière  disposition;  quant  à  l'autre,  affectée  aux  dépenses 
permanentes  résultant  des  lois,  elle  serait  perçue  et  employée  sous 
l'autorité  d'une  commission  élue  par  les  notables,  et  appelée 
conseil  de  raison  (154).  Le  roi,  quoique  avec  répugnance,  accorda 
même  cette  demande  sur  l'avis  prévoyant  de  Sully.  Le  Conseil 
de  raison  fut,  non  pas  élu  par  les  notables,  mais  nommé  par  ^e 
roi  et  pris  parmi  eux.  Mais  ceux  qui  le  composaient  ne  tardèrent 
pas  à  sentir  les-  difficultés  de  la  tâche  qu'ils  avaient  assumée  :  il 
leur  manquait  l'expérience  et  les  connaissances  techniques.  Ils 
vinrent  d'eux-mêmes  remettre  leurs  pouvoirs  au  roi  et  demander 
à  être  déchargés  de  leur  tache,  —  Les  Etats  généraux  de  1614 
furent  suivis  d'assemblées  de  notables  tenues  l'une  à  Rouen  en  1616, 
puis  à  Paris  en  1618,  l'autre  à  Paris  en  1626  (155). 

Les  assemblées  de  notables  qui,  dans  une  période  du  xvi®  siècle, 
avaient  en  quelque  sorte  remplacé  les  Etats  généraux,  devaient 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  en  marquer  et  précéder  la  résurrection. 
C'était  là  une  marche  naturelle;  elle  avait  été  proposée  par  Fénelon 
lorsque,  dans  l'entourage  du  duc  de  Bourgogne,  il  prévoyait  les 
changements  qui  pourraient  se  produire  à  la  mort  de  Louis  XIV; 
il  proposait  alors  de  commencer  par  une  assemblée  de  notables, 
avant  de  faire  reparaître  les  Etats  généraux  sur  la  scène  politique. 
C'est  ce  qui  se  fît  aux  derniers  jours  de  l'ancien  régime.  Une 
assemblée  de  notables  fut  convoquée  sous  le  ministère  de  Calonne, 
le  29  décembre  1786,  et  se  réunit  à  Versailles  le  12  février 
1787  (156).  Composée  de  princes  du  sang,  prélats,  nobles,  magis- 
trats des  Cours  souveraines  et  officiers  municipaux  des  grandes 
villes,  l'assemblée  délibéra  par  bureaux,  dont  chacun  comprenait 
un  nombre  à  peu  près  égal  de  membres  pris  dans  les  catégories 
ci-dessus  indiquées.  Des  séances  plénières  avaient  lieu  de  temps  à 

(154)  Le  mol  raison  est  ici  pris  dans  le  sens  de  comptes,  comme  dans  Texpressîoc 
livre  de  raison.  Tout  cela  est  raconté  dans  les  Economies  royales  de  Sully  (collection 
Michaud,  t.  I,  p.  237  et  sniv.)  et  ce  récit  est  ^rénéralement  eicceplé  par  les  historien*» 
comme  répondant  à  la  réalité.  Cependant  la  chose  est  contestée  par  certains,  notam- 
ment par  M.  Noël  Valois  dans  l'introduction  de  ses  Arrêts  du  Conseil  d'Etat 
pendant  le  règne  de  Henri  IV.  La  raison  principale  est  qu'aucune  source  contem- 
poraine ne  mentionne  explicitement  un  fait  aussi  notable.  Il  est  vrai  que  les 
Economies  royales  n'ont  pas  été  écrites  par  Sully  lui-même,  mais  par  des  secré- 
taires sur  ses  indications.  Mais  comment  aurait-il  toléré  qu'une  mention  contraire 
à  la  vérité  sur  un  tel  point  s'j-  glissât,  et  comment  auraît-olle  pu  éctiapper  à  «a 
connaissance  ?  La  tradition  constante  en  ce  sens  a  été  recueillie  par  Mézeray,  et  de 
multiples  documents,  contemporains  des  faits,  rapportent  le  pTnn  de  division  des 
revenus  royaux  en  deux  classes,  dont  Tune  seulement  serait  ô  la  libre  et  entière 
disposition  du  roi,  ce  qui  est  la  base  même  du  Conseil  de  rr»î'=on.  Voyez  R.  Charlier- 
Meniolle,  op.  cit.,  p  62-74. 

(155)  Picot,  op.  cit.,  IV»,  p.  253-269,  272-292. 

(156)  Procès-verbal  de  V Assemblée  des  notables  tenue  à  Versailles  en  Vannée  178  , 
Paris,  Imprimerie  royale,  1788. 
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autre,  généralement  des  séances  royales.  Des  projets  très  impor- 
tants furent  soumis  aux  notables.  Outre  un  projet,  qui  créait  dans 
les  pays  d'élections  des  assemblées  provinciales  et  de  district  élec- 
tives et  y  créait  dans  les  campagnes  de  véritables  municipalités, 
de  multiples  projets  sur  les  inipôts  étaient  présentés  par  Galonné. 
C'étaient  des  réformes  profondes,  qui  auraient  supprimé  en  grande 
partie  les  inégalités  géographiques,  les  duretés,  les  privilèges  que 
présentait  alors  le  régime  fiscal.  On  proposait  d'établir  comme 
principal  impôt  (à  la  place  des  vingtièmes)  une  imposition  territo- 
riale, impôt  foncier  pesant  également  sur  toutes  les  terres  sans 
exception,  même  sur  celles  du  domaine  de  la  Couronne,  même 
sur  les  biens  ecclésiastiques,  qui  auraient  été  pour  la  première»  fois 
directement  imposés.  C'était  un  effort  sérieux  de  l'ancien  régime 
pour  se  réformer  lui-même,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
politique.  Les  notables,  auxquels  le  déficit  des  finances  fut  pleine- 
ment révélé,  montrèrent  à  la  fois  une  grande  indépendance  pour 
réclamer  des  éclaircissements  sur  les  finances,  et  un  singulier  atta- 
chement aux  principes  et  aux  privilèges    anciens.    Ils    firent  à 
Calonne  une  opposition  parfois  contradictoire  dans  ses  termes, 
mais  énergique.  Calonne  lutta  avec  un  talent  et  une  habileté  de 
discussion  remarquables,  presque  comme  un  ministre  responsable 
devant  un  Parlement  moderne;  mais  il  succomba  devant  les  intérêts 
coalisés  contre  lui.  Il  fut  destitué  au  cours  'même  des  travaux  de 
l'Assemblée  et  bientôt  remplacé  par  Loménie  de  Brienne,  l'un  des 
notables  (157).  L'Assemblée  se  sépara  sans  avoir  donné  des  résul- 
tats importants,  si  ce  n'est  l'ébranlement  qu'elle  produisit,  et  qui 
accéléra  la  Révolution  (158).  Loménie  de  Brienne  reprit  et  pro 
mulgua,  modifiés,  quelques-uns  des  projets  soumis  aux  notables, 
ceux  sur  l'organisation  pro\inciale,  sur  l'imposition  territoriale  et 
sur  l'impôt  du  timbre.   Les  deux  derniers   causèrent  un  conflit 
grjave  avec  le  Parlement  de  Paris,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Une  seconde  assemblée  de  notables  se  tint  l'année  suivante,  îo 
5  octobre  1788.  Elle  était  composée  des  mêmes  personnes  cjue 
celle  de  1787;  on  les  avait  simplement  rappelées  pour  gagner  du 
temps.  Mais  les  événements  avaient  marché  rapidement.  La  convo- 
cation des  Etats  généraux  était  décidée  et  imminente  et  c'était  pour 
les  consulter  sur  les  règles  des  élections  et  sur  le  fonctionnement 
des  Etats  généraux  (règles  presque  oubliées  après  une  interruption 
de  175  ans)  que  l'on  réunissait  de  nouveau  les  notables.  Ils  délibé- 
rèrent par  bureaux,   comme  la  première  fois,   répondant   à  un 

(157)  Procès-verbal,  p.  239.  Il  était  alors  nommé  simplement  chef  du'  Conseil  ies 
finonces;  c'est  un  peu  plus  tard  qu'il  devint  Contrôleur  général  ot   principal  ministre 

(158)  La  dernière  séance   se  tint  le  25  mai  1787. 
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questionnaire  qui  leur  fut  soumis.  Ces  réponses  sont  très  intéres- 
Scontes  (159). 

§  3,  —  Les  droits  politiques  des  parlements 
et  autres  cours  souveraines 

Lès  Parlements  de  l'ancienne  France  ont  joué,  on  le  sait,  un 
rôle  politique  des  plus  actifs  et  des  plus  importants.  On  tenait  dès 
le  xvï®  siècle  que  leurs  attributions  strictement  judiciaires  n'étaient 
pas  les  seules  qu'ils  pos-^^édaierit  et  que  leur  autorité  s'étendait 
aussi,  dans  certains  cas  et  sous  certaines  formes,  aux  affaires 
publiques  (160).  Eux-mêmes  prétendaient  avoir  part  à  la  police 
et  à  la  réformalion  de  l'Etat,  par  une  ancienne  et  constante  cou- 
tume (161).  Ils  se  disaient  en  particulier  les  gardiens  des  lois 
londamenlales  ou  principes  londamentaux  de  la  monarchie.  On 
entendait  par  là  certaines  règles  de  droit  public,  considérées  comme 
si  essentielles  que  le  roi  lui-même,  pleinement  investi  du  pouvoir 
législatif,  ne  pouvait  y  déroger.  De  ce  nombre  étaient,  de  l'aveu 
de  tous,  les  règles  sur  la  dévolution  de  la  Couronne,  celles  qui 
faisaient  la  monarchie  française  héréditaire  et  non  seigneu- 
riale (162),  et  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne  :  à  côté 
de  ces  points  précis,  on  tendait  à  considérer  aussi  comme  lois 
fondamentales  le  principe  que  la  monarchie  française  était  nou 
despotique,  mais  réglée  et  modérée;  seulement,  ici  on  tombait  dans 
le  vague  et  les  Parlements  avaient  beau  jeu  (163). 

Comment  des  corps  judiciaires  avaient-ils  pu  se  transformer 
ainsi  en  corps  politiques  ?  La  principale  cause  se  trouvait  dans 
la  confusion  des  pouvoirs,  qui  est  un  des  traits  distinctifs  de  l'an- 
cien régime,  et  dans  ce  fait  que  la  coutume  était  la  source  princi- 
pale du  droit  public,  transformant  souvent  en  règle  ce  qui  origi- 

'(159)  Procès-verbal  de  V Assemblée  tenue  à  Versailles  en  1788,  Imprimerie  royale, 
1788. 

(160)  La   Roche-Flavin,    Treize    livres    des    parlements,    1.    XIII,    ch.    xvii,    n°  1 

<c  Les  parlements  n'ont  pas  été  seulement  établis  pour  le  jugement  des  causes  et 
procès  entre  parties  privées,  mais  ont  été  aussi  destinés  pour  les  affaires  publiques 
et  vérification  des  édits. 

(161)  Histoire  du  temps,  ou  véritatlle  récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Parlement 
de  Paris,  depuis  le  mois  d'août  1647  jusqu'au  mois  de  novembre  1648.  Paris,  1649, 
p.  143  :  ce  La  police  et  la  réformation  de  l'Estat,  qui  est  de  droict  public  un 
privilège  et  une  attribution  qui  a  esté  donnée  au  Parlement,  aussi  ancienne  que  Je 
Parlement   mesme...  » 

a62)  Lebret,  De  la  souéeraineié,  1.  I,  ch.  iv,  p.  7,  8.  Ci-des»us,  p.  320  et  suiv. 

(163)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  ii,  n*  9,  .parlant  des'  lois  qui  bornent  la 
puissance  du  souverain,  énumère  les  lois  de  Dieu,  celles  de  la  nature  ce  et  finallement 
les  loix  fondamentales  de  l'Estat,  pour  ce  que  le  prince 'doit  user  de  la  souveraineté 
selon  sa  propre  nature  et  en  la  forme  et  condition  qu'elle  est  establie.  »  Edit  de 
décembre  1770  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  -506)  :  «  Ce  qu'ils  appellent  les  principes 
fondamentaux  de  la  monarchie.  » 
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nairement  avait  été  un  abus.  Ici,  d'ailleurs,  les  rois  eux-mêmes 
avaient  anciennement  favorisé  cette  confusion  entre  le  gouver- 
nement et  la  justice.  Ils  avaient  pris  souvent  le  Parlement  comme 
conseil  de  gouvernement  aux  xiii®  et  xiv®  siècles,  venant  lui  sou 
mettre  des  projets  et  demander  des  avis  :  alors  même  qu'il  y  eut 
un  conseil  particulier  de  gouvernement  dans  le  Grand  conseil  ou 
Conseil  étroit^  souvent  encore  les  rois,  aux  xiv®  et  xv®  siècles, 
réunissaient  en  un  seul  corps  le  Parlement  et  ce  Conseil,  ou  tout 
au  moins  des  membres  pris  dans  l'un  et  dans  l'autre,  pour  déli- 
bérer sur  quelque  sujet  important  (164),  et  pendant  longtemps  la 
parenté  proche  des  deux  corps  s'attesta  par  un  certain  nombre 
de  traits.  Dans  la  crise  que  suscita  le  grand  schisme  d'Occident,  à 
la  fin  du  xiv®  et  au  commencement  du  xv^  siècles,  la  Royauté  asso- 
cia le  Parlement  d'une  façon  presque  constante  aux  actes  politi- 
ques que  les  circonstances  exigeaient.  Il  y  avait  là  un  entraîne- 
ment héréditaire  du  Parlement  de  Paris  vers  la  politique.  Enfin, 
ce  qui  permit  aux  Parlements  de  devenir  une  véritable  force  poli- 
tique pouvant  entrer  en  lutte  avec  la  Royauté,  ce  fut  la  vénalité  et 
l'hérédité  des  charges,  qui  assura  aux  parlementaires  la  plus 
complète  indépendance.  ■ 

Pour  jouer  ce  rôle  politique,  assez  mal  précisé,  auquel  on  les 
reconnaissait  appelés,  tantôt  les  Parlements  utilisaient  leurs  attri- 
butions judiciaires,  tantôt  ils  exerçaient  des  droits  tout  différents, 
extrajudiciaires,  des  attributions  vraiment  gouvernementales  ou 
administratives. 

En  premier  lieu,  leur  compétence  judiciaire  étant  générale,  illi- 
mitée en  principe,  les  Parlements  pouvaient  être  saisis  de  ques- 
tions de  droit  public  impliquant  parfois  les  intérêts  politiques  les 
plus  graves  et  qu'ils  tranchaient  par  un  arrêt  (165).  On  a  des 
exemples  pour  le  Parlement  de  Paris  au  xv®  siècle  (166),  et, 
lorsqu'en  1643  Anne  d'Autriche  et  en  1715  le  duc  d'Orléans  lui 
demandèrent  de  leur  donner  la  régence  sans  conditions,  ils  ne 
firent  qu'invoquer  ce  principe  (167).  Mais  pour  que  l'application 
en  fût  possible,  il  fallait  que  le  Parlement  fût  saisi  par  le  pouvoir 
royal  de  la  question.  On  ne  le  voit  inter^^enir  spontanément  de  cette 
manière  qu'en  temps  de  guerre  civile,  par  exemple  par  le  célèbre 

(164)  Noël  Valois,  Inventaire,  Introduction,  ch.  i. 

(165)  En  vertu  du  principe  que  les  différends  entre  seiîîneur  et  vassal  sont  jugés 
par  la  cour  du  seigneur,  le  roi  faisait  anciennement  juger  par  sa  cour  de  la 
légitimité  de  ses  droits  contestés  par  ses  sujets^  C'est  ainsi  que  Philippe  le  Bel 
scumet  au  jucremenl  de  sa  cour,  sur  appel  ou  doléance  des  seigneurs,  la  question 
de  la  légalité  des  impositions  qu'il  avait  ordonnées  pour  la  guerre  de  Flandre. 
Artonne,  T.e  mouvement  de  1314,  Bîb.  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  1912, 
App.  n*  2.  p.  164. 

(166)  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  1.  I,  ch.  viii.  p.  137. 

(167)  Ci-dessous,  p.  518  et  519. 
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arrêt  de  la  loi  Salique  du  28  juin  1593  et  par  celui  du  24  mars 
1594  (168). 

En  second  lieu,  et  cette  fois  spontanément,  les  Parlements  pou- 
vaient utiliser  leurs  attributions  judiciaires  dans  le  domaine  poli- 
tique, en  poursuivant  devant  eux,  le  cas  échéant,  les  hauts  fonc- 
tionnaires, pour  crimes  ou  délits  faciles  à  trouver  dans  .l^ancien 
droit.  Ces  poursuites,  il  est  vrai,  pouvaient  être  facilement  arrê- 
tées par  le  roi,  à  qui  il  suffisait  d'évoquer  l'affaire  devant  son 
Conseil  pour  en  dessaisir  le  Parlement;  mais  l'éclat  que  celui-ci 
désirait,  l'éveil  qu'il  avait  voulu  donner  à  l'opinion  publique  ne 
s'en  étaient  pas  moins  produits  (169). 

Mais  les  droits  politiques  les  plus  importants  des  Parlements 
étaient  extrajudiciaires.  C'étaient  le^Jdroit  d'enregistrement  et  de 
remontrances^  eQje  droit  de  {aire  des  arrêts  de  règlement. 

I 

C'était  un  principe  acquis  et  certain  que  les  lois  émanées  de  la 
volonté  royale,  édits,  ordonnances,  déclarations,  lettres  patentes, 
ne  devenaient  exécutoires  que  lorsqu'elles  avaient  été  enregistrées 
au  Parlement  (170).  Cet  enregistrement  n'était  point  une  simple 
formalité;  la  loi  était  préalablement  vérifiée^  c'est-à-dire  discutée, 
et  le  Parlement,  pouvait  refuser  l'enregistrement  ou  ne  l'accorder 
qu'en  partie,  réservant  ou  modifiant  certains  articles  (171).  Lors- 

(168)  Ci-dessous,  p.  517. 

(169)  Les  poursuites  de  ce  genre  ont  été  fréquentes  dans  l'ancien  régime.  En 
voici  deux  exemples  frappants,  car  ils  concernent  deux  ministres.  Le  premier  est 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8 .  janvier  1649,  rapporté  dans  les  Mémoires  de 
M"^  de  Motleville  (colloclion  Michand  ot  Poiiîoiilnt,  2*  série,  t.  X,  p.  234)  :  f<  La  cour, 
toutes  les  chambres  assemblées...  attendu  que  le  cardinal  Mazarin  est  notoirement 
l'auteur  de  tous  les  désordres  de  l'Etat  et  du  mal  présent,  l'a  déclaré  et  déclare 
perturbateur  du  repos  public,  ennemi  du  roi  et  de  son  Etat,  lui  enjoint  de  se  retirer 
de  l'a  cour  dan??  ce  jour  et  dans  la  huitaine  hors  du  royaume,  et,  ledit  temps  passé, 
enjoint  à  tous  les  sujets  du  roi  de  lui  courr-3  sus;  fait  défense  à  toutes  personnes  de 
le  recevoir.  »  Le  second  arrêt  est  du  î^arlement  de  Paris,  du  10  août  1787  :  «  le 
Parlement  donne  acte  au  procureur  général  du  roi  de  la  plainte  qu'il  rend  des 
déprédations  commises  dans  les  finances,  soit  par  des  échanges  et  acquisitions 
onéreuses  à  l'Etat,  soit  par  l'extension  des  emprunts  au  delà  des  sommes  portées  dans 
le«i  édits  et  déclarations  registrés  en  la  cour,  soit  par  des  manœuvres  pratiquées 
dans  la  refonte  des  monnaies,  soit  par  les  fonds  du  trésor  royal  fournis  pour 
soutenir  des  agiotages  funestes  à  l'Etat,  soit  par  des  abus  d'autorité  et  autres  de 
tous  genres  commis  par  M.  de  Galonné  dans  l'administration  des  finances...,  lui 
permet  d'informer  des  dits  faits.  »  Voyez  Raudot,  La  France  avant  la  Bévolution^ 
p.  193.  Alors,  il  est  vrai,  Calonne  n'était  plus  ministre. 

(170)  La  Roche-Flavin,  Treize  livres,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n*»  3  :  ce  Telle  est  la  loy  du 
royaume  gue  nuls  édits,  nulles  ordonnances  n'ont  effect,  on  n'obéit  à  iceux  ou 
plustost  on  ne  les  tient  pour  édicts  et  ordonnances  s'ils  ne  sont  vérifiés  aux  cours 
souveraines  tt  par  la  libre  délibération  d'icelles.  »  —  Ouy  Coquille,  Institution^ 
p.  7;  —  Pasquier,   Ttecherches,  p.  60,  567. 

(171)  La  Roche-Flavin,  lac.  cit.  :  Après  en  avoir  délibéré,  quelquefois  est  ordonné 
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qu'il  refusait  ainsi  d'enregistrer,  il  en  donnait  les  raisons  dans  des 
remontrances,  qu'il  adressait  au  roi  par  écrit  ou  qu'il  lui  faisait 
présenter  oralement  par  des  députés.  Chaque  Parlement  avait  indé- 
pendamment pour  son  ressort  le  droit  d'enregistrement,  et  tous 
étaient  égaux  en  ce  point  (172)  :  il  pouvait  en  résulter  que  telle 
loi  fût  obligatoire  dans  le  ressort  dè  certains  Parlements  et  ne 
fût  pas  dans  certains  autres  (173).  Ce  n'étaient  pas  seulement  les 
lois,  mais  aussi  les  traités  conclus  par  le  roi  avec  les  puissances, 
qui,  pour  devenir  obligatoires,  devaient  être  enregistrés  en  Parle- 
ment.  Mais  ici  il  semble  que,  dans  l'opinion  commune,  il  suffisait  de 
l'enregistrement  par  le  Parlement  de  Paris  pour  la  France  en- 
tière (174).  Enfin,  par  rapport  aux  lois,  le  droit  d'enregistrement 
n'appartenait  pas  seulement  aux  Parlements,  mais  aussi  aux  autres 
cours  souveraines.  Cours  des  comptes.  Cours  des  aides,  Grand 
Conseil,  mais,  forcément,  avec  une  moindre  étendue  :  les  seuls 
édits,  en  effet,  qvi'on  leur  adressait  à  fin  d'enregistrement,  étaient 
ceux  qui  statuaient  sur  des  matières  rentrant  dans  leur  compétence, 
les  seuls  qu'elles  eussent  à  appliquer  (175).   Tel  était  ce  droit 

que  la  publication  s'en  fera,  quelque?;fois  sont  faictes  remonstrances  à  Sa  Majesté; 
et  si  elle  (la  cour)  commande  la  publication  estie  faicte,  souvent  elle  contient 
quelques  modifications  qui  sont  de  pareil  effect  que  les  -édicts  mesmes  et  dépen- 
dances d'iceux.  »  D'après  le  même  auteur  (ihfd.,  il  pouvait  y  avoir  des  parti- 
culiers opposants  à   la  publication  des  édits. 

(172)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  viii,  n*  1  :  ce  Les  Parlemens  de  France 
sont  tous  esgaux  en  authorité  et  jurisdiction...  J'ai  veu  souvent  refuser  (au  Parlement 
de  Toulouse)  plusieurs  édicts,  en  nombre  de  plus  de  quatre-vingts  receus  au  Parle- 
ment de  Paris,  bien  qu'il  y  eust  jusques  à  six,  voire  sept   jussions.  » 

(173)  La  Roche-Flavin,  Icc.  cit.  :  «  Ayant  le  Parlement  de  Paris  ordonné  par  arrest 
que  les  Jésuites  videroient  la  France,.,  nous  prohibasmes  l'exécution  dudit  arrest, 
ce  qui  maintint  les  Jésuites  dans  toute  nostre  province  de  Languedoc  et  partie  de 
la  Guyenne  de  nostre  ressort,  t. 

(174)  Dupuy,  Du  Parlement,  à  la  suite  du  Traité  de  la  majorité  des  rois,  II,  p.  : 
(c  Les  princes  étrar^gers  traitans  avec  nos  rois  n'ont  jamais  manqué...  de  stipuler 
particulièrement  et  expressément  que  les  traietez  seront  vérifiés  et  publiés  dan^ 
le  Parlement  de  Paris  seulement,  et  quelquefois  dans  tou's  les  Parlemens"  du 
royaume  ».  Voyez  les  exemples  qu'il  cite.  Il  faut  d'ailleurs  distinguer  entre  les 
traités.  Ceux  qui  entraînaient,  pour  leur  application,  quelques  modifications  au  droit 
français,  public  ou  privé,  devaient  nécessairement  être  enregistrés  comme  les  lois 
et  par  chaque  Parlement,  puisqu'ils  apportaient  un  changement  à  la  législation 
C'est  ainsi  que  devaient  être  enregistrés  les  concordats.  Ainsi  les  lettres  par 
lesquelles  Louis  XI,  en  1461,  avait  accordé  au  pape  Pie  II  l'abrogation  de  la  Prag- 
matique sanction  (Isamhert,  Anciennes  lois,  X,  393),  furent  bien  enregistrées  au 
Parlement  de  Toulouse  (Sti/lus  curii^  parlamenti,  édit.  Du  Moulin,  6a  pars.,  n**  46^; 
mais  le  Parlement  de  Paris  refusa  de  les  enregistrer,  de  même  que,  plus  tard, 
le  concordat  conclu  en  1472  avec  Sixte  IV  (Isambert,  Anciennes  lois,  X,  850).  Pour 
les  traités  dont  l'exécution  n'entraînait  aucune  modification  du  droit  français,  en 
droit  leur  enregistrement  aux  Parlements  n'était  pas  nécessaire.  On  ne  les  y  portait 
que  pour  leur  donner  plus  de  solennité,  pour  éviter  peut-être  cette  caducité  dont 
anciennement  ils  étaient  frappés  à  la  mort  du  roi  qui  les  avait  conclus.  Ci-dessus, 
p.  321,  note  37.  On  comprend  qu'il  suffit  alors  de  les  faire  enregistrer  par  le  Parlemeiît 
de  Paris. 

■  175)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n°  3:  —  Guy  Coquille,  Institution, 
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d'enregistrement  qui,  rigoureusement  appliqué,  aurait  eu  pour 
effet,  comme  le  dira  Louis  XV,  de  réduire  le  pouvoir  royal  à  la 
proposition  des  lois  (176).  Il  faut  voir  comment  on  expli_qiie  son 
introduction  et  corom^t^slen  accommodait  la  Royau^. 

Les  jurisconsultes  et  parlementaires  français  du  xvi®  au  xviii® 
siècle  avaient  une  thèse  très  simple  pour  expliquer  et  justifier 
le  droit  d'enregistrement.  Elle  était  historique  et  consistait  à  remon- 
ter du  Parlement  de  Paris  aux  Parlements  féodaux  et  à  la  Caria 
régis.  Il  avait  été  un  temps  (177)  où  le  roi  ne  pouvait  faire  une 
loi  obligatoire  dans  tout  le  royaume  sans  obtenir  Tassentiment  des 
prélats  et  barons  réunis  à  cet  effet  dans  la  Curia  ou  Parlement  :  <ze 
droit,  le  Parlement  de  Paris  l'avait  conservé,  en  se  transformant 
et  devenant  sédentaire;  il  l'avait  transmis  aux  Parlements  de 
province  créés  à  son  image.  On  remontait  même  plus  haut  encore, 
pour  donner  à  ce  droit  une  antiquité  plus  vénérable;  on  soutenait 
que  le  Parlement  féodal,  en  discutant  et  consentant  les  lois,  avait 
succédé  aux  attributions  des  Placita  mérovingiens  et  carolin- 
giens (178),  dont  on  exagérait  le  pouvoir,  en  en  faisant  de  véri- 
tables assemblées  législatives  au  lieu  de  simples  corps  consul- 
tatifs. C'était  là  une  théorie  ingéinievise,  mais'  insoutenable  : 
dans  la  chaîne  qu'on  établissait  il  y  avait  des  solutions  de  conti- 
nuité multiples  et  évidentes.  Les  Parlements  féodaux  étaient  autre 
chose  que  les  Placita  carolingiens,  et  surtout  le  Parlement,  com- 
posé de  magistrats  nommés  par  le  roi,  était  tout  autre  chose  que 
la  réunion  des  barons  et  des  prélats  dans  la  Curia  régis. 

Cette  théorie,  d'ailleurs,  qui  fut,  au  xviii®  siècle,  la  charte  invo- 
quée par  tes  Parlements,  était  grosse  de  conséquences.  Il  en  résul- 
tait logiquement,  en  effet,  que  le  droit  de  A^érification  des  Parlo- 

p.  5  :  ce  Les  lois  et  ordonnances  des  roys  doivent  estre  publiées  et  vérifiées  en 
Parlement  ou  en  autre  cour  souveraine  selon  le  subject  de  l'affaire,  autrement  les 
sujets  n'en  sont  liez,  et  quand  la  cour  adjouste  à  l'acte  de  publication  que  ça  este  de 
l'exprès  mandement  du  roi,  c'est  une  marque  que  la  cour  n'a  pas  trouvé  WAH 
raisonnable.  » 

(176)  Edit.  de  1770  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  506)  :  ce  Ils  élèvent  leur  autorité  à 
côté  et  même  au-dessus  de  la  nôtre,  puisqu'ils  réduisent  par  là  notre  pouvoir 
législatif  à  la  simple  faculté  de  leur  proposer  nos  volontés,  en  se  réservant  d'en 
empêcher  l'exécution. 

(177)  Ci-dessus,  p.  468  et  suiv. 

(178)  Voyez  sur  cette  théorie,  Pasquîer,  Recherches  de  la  France,  1.  II,  ch.  ii  et 
suiv.;  p.  44  et  suiv.;  —  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvn,  n"  1  :  ce  Tout 
ainsi  que  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs  on  n'entreprenoit  ch6se  de  consé- 
quence au  royaume  que  l'on  n'assemblât  le  Parlement,  composé  de  princes,  prélats, 
h.'-rons  et  plus  apparens  du  royaume,  pour  avoir  rœil  sur  ceste  affaire;  aussi,  ce 
Parlement  ayant  esté  arresté,  fut  trouvé  bon  que  les  volontés  générales  de  nos  rois 
n'obtinssent  point  lieu  d'édits,  sinon  qu'elles  fussent  émologuées  et  vérifiées  en  ce 
lion.  V.  L'ouvrage  souvent  cité  de  Le  Paige,  Lettres  historiques  sur  les  Parlements, 
a  été  spécialement  composé  pour  établir  cette  thèse;  voyez  surtout  I,  p.  86  87, 
170,  265-274:  II,  4  et  suiv. 


010  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 

iTients  était  aussi  ancien  que  la  monarchie;  que,  fondé  sur  celte 
coutume  traditionnelle,  il  était  lui-même  l'une  des  lois  fondamen- 
tales (179),  et  que,  par  suite,  la  Royauté  ne  pouvait  ni  le  suppri- 
mer, ni  le  restreindre  :  la  pratique  même  du  lit  de  justice^  tel  qu'il 
sera  décrit  plus  loin,  devenait  d'une  correction  douteuse. 

Aussi  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  admettre  celte  thèse;  et,  pour 
expliquer  les  droits  reconnus  au  Parlement,  une  autre  doctrine, 
officielle  en  quelque  sorte,  avait  cours  dans  l'ancienne  France. 
Elle  les  faisait  simplement  reposer  sur  une  concession  du  pouvoir 
royal,  plutôt  tacite  que  formelle  et  conforme  au  génie  de  l'ancienno 
monarchie.  Elle  admettait  chez  les  fonctionnaires  royaux,  au  moins 
supérieurs,  un  pouvoir  et  un  devoir  de  conseil  à  l'égard  du  roi;  le 
cas  échéant,  lorsqu'ils  recevaient  de  lui  un  ordre  qui  leur  paraissait 
contraire  a  la  loi  commune  ou  à  la  justice,  ils  lui  devaient  des 
remontrances  même  répétées.  Bodin,  qui  a  spécialement  déve- 
loppé cette  théorie  (180),  la  corroborait  par  une  autre  application 
de  la  ^meme  idée  généralement  admise.  Le  chancelier,  lorsque  le 
roi  faisait  présenter  au  sceau  quelque  mandement  contraire  aux 
principes,  .devait  refuser  de  le  sceller  et  ne  céder  qu'à  la  dernière 
extrémité;  les  exemples  de  semblables  résistances  étaient  assez 
nombreux  et  célèbres  (181). 

Cette  thèse  supposait  chez  le  roi  la  possibilité  de  supprimer  ou 
de  restreindre  le  droit  d'enregistrement  et  de  remontrances  (182). 
Elle  s'accordait  ^parfaitement  avec  la  pratique  des  lettres  de 
jussion  et  du  lit  de  justice. 

Considérée  au  point  de  vue  historique,  cette  explication  conte- 
nait une  grande  part  de  vérité,  exagérée  cependant.  En  réalité, 
ce  droit  s'était  formé  par  la  coutume  et  par  voie  d'empiétement, 
avec  la  tolérance  du  pouvoir  royal.  La  lecture  pviblique  de  l'ordon- 
nance par  le  Parlement  et  la  transcription  du  texte  sur  ses  regis- 

(179)  La  Roche-Flavin,  Treize  livres  des  Parlements,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n°'  S  et 
23  :  <c  TeUe  osl  la  loi  du  royaume...  en  France;  telle  a  toujours  été  la  commune 
observance  fondée  sur  les  anciennes  lois  du  royaume...  Il  est  vrai  que,  par  Vuru* 
des  lois  londameï\lales  de  ce  loyaume,  les  prédécesseurs  rois  ont  donné  le  pouvoir 
aux  Parlements  de  les  vérifier  (les  lois),  homologuer,  refuser,  limiter  ou  res- 
treindre. 

(180)  Les  six  livres  de  la  Bépubliqun^   1.  III,  ch.  iv,  p.   415;  1.  VI,  ch.  iv,  p.  965. 

(181)  Voyez  ci-dessus,  p.  432,  note  10,  le  trait  du  chancelier  de  l'Hôpital,  rapporté 
par  Bodin,  1.  I,  ch.  viii,  p.  132,  et  le  serment  du  chancelier  Du  Prat  en  1514,  dans 
Tesserçau,  Hisloire  de  la   firande  chancellerie,  p.  75. 

(182)  Lebret,  De  la  souvrrainelé,  1.  I,  ch.  ix  :  ce  L*on  demande  si  le  roi  peut  faire 
et  publier  tous  ces  changements  de  lois  et  d'ordonnances  de  sa  seule  autorité,  sans 
Tadvis  de  son  conseil  ni  de  ses  cours  souveraines.  A  quoi  l'on  répond  que  cela  ne 
reçoit  point  de  doute,  pour  ce  que  le  roi  est  seul  souverain  dans  son  royaume  et 
que  la  souveraineté  n'est  non  plus  divisible  que  le  point  en  la  géométrie.  Toutefois 

11  sera  toujours  bien  un  grand  roi  de  faire  approuver  ses  lois  et  ses  édits  par  îes 
Parlemens  et  les  raitres  principaux  officiers  de  la  Couronne,  qui  sont  obligés  par 
serment  de  le  servir  et  de  le  conseiller  avec  tôute  sorte  de  fidélité.  » 
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très  étaient  des  formalités  qui,  en  soi,  se  concevaient  fort  bien  : 
c'était  le  moyen  par  lequel  se  faisait  anciennement  la  promulga- 
tion de  la  loi,  et  c'était  le  plus  simple  qu'on  pût  employer  à  une 
époque  où  l'imprimerie  n'était  pas  connue.  La  même  transcription 
était  opérée,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  par  les  baillis 
et  sénéchaux;  et  les  cours  gardaient  sur  leurs  registres  le  texte 
qu'elles  devaient  appliquer.  Mais  comment  cette  simple  formalité  se 
changea-t-elle  en  une  discussion  de  la  loi  et  en  un  contrôle  exercé 
sur  le  pouvoir  royal  (183)  ?  Ce  fut  certainement  par  un  empiéte- 
ment des  magistrats,  mais  la  Royauté  dut  s'en  accuser  en  partie. 
En  effet,  se  défiant  justement  des  entraînements  et  des  sollicita- 
tions qui  pourraient  la  porter  à  abuser  de  la  justice  retenue,  dès 
le  commencement  du  xiv®  siècle,  elle  recommanda  aux  baillis  et 
à  tous  les  gens  de  justice  de  ne  pas  mettre  ses  ordres  à  exécution, 
lorsqu'il  se  trouverait  qu'ils  contenaient  quelque  disposition  con- 
traire au  devoir  de  leur  charge  (184).  A  partir  du  xiv®  siècle,  visant 
spécialement  les  lettres  de  grâce  et  les  ordres  royaux  qui  enjoi- 
gnaient de  surseoir  aux  arrêts,  les  ordonnances  prescrivent  aux 
Parlements  de  n'en  tenir  aucun  compte  lorsqu'ils  sont  contraires  à 
la  justice  et  au  droit  (185).  Sans  doute,  dans  ces  textes,  il  ne 
s'agissait  pas  des  lois  proprement  dites,  mais  bien  des  ordres 
spéciaux  ou  des  lettres  accordées  par  le  roi  au  profit  des  parti- 
culiers :  on  conçoit  néanmoins  combien  facilement  les  Parlements 
en  purent  prendre  prétexte  pour  exercer,  par  rapport  aux  lois 
elles-mêmes,    une  vérification   semblable.    Au   xviii*   siècle,  ces 
textes  sont  constamment  invoqués  par  eux  pour  justifier  leur  pou- 
voir de  vérification.  Dès  la  fin  du  xiv®  siècle,  ce  pouvoir  s'exerça, 
d'abord  sur  de  véritables  privilèges,  puis  sur  des  lois  proprement 

(183)  M.  VTaugis,  Histoire  du  Parlement  de  Paris,  I,  p.  522  et  suiv.,  a  essayé  de 
montrer  comtnent  Je  droit  du  Parlement  a  passé  peu  à  peu  du  simple  enregistre- 
ment, garantie  de  publicité  et  d'authenticité,  dont  la  validité  de  la  décision  du.  prince 
ne  dépend  pas,  à  une  vérification  ucropsaire  à  la  valeur  même  d<3  l'acte  législatif. 
Il  énumèrc  une  série  dVxemples  progressant  de  la  simple  formalité  d'enregistroment 
à  la  délibération,  puis  à  la  réserve  et  à  la  correction.  Seulement  tous  ces  exemples 
sont  à  peu  près  de  mémo.  date. 

(184)  Ordonnance  de  mars  1302,  art.  21  (Ord.,  I,  361)  :  fc  Precîpimus  quod  omnos 
senescalli,  baillivi,  prepositi  et  quicunque  alii  justiciariî  in  regno  nostro  ronstituti 
mandata  regia  cum  débita  reverentîa  suscipiant  et  diligonter  executioni  débite 
demandent,  nisî  aliqua  vera  et  justa  causa  et  légitima  obsistat,  quominus  juxta  jura- 
mentum  suum  ea  facere  aut  exequî  minime  teneantur.  » 

(185)  Ordonnance  de  novembre  1318,  art.  25,  26  (Ord.,  I,  669^;  Ordonnance  de 
février  1319,  nrl.  8  (Ord.,  t.  I,  p.  619);  Ordonnance  de  décembre  13,M,  art.  10  (Ord., 
II,  280>.  Cotte  disposition  fut  souvent  répétée  dans  la  suite;  les  principaux  textes 
ont  été  réunis  au  xviii*  siècle  dans  un  petit  volume  intitulé  :  ^Tonumens  précieux 
de  la  sagesse  de  nos  rois,  1753.  On  peut  remarquer  que  Claude  Seyssel,  dans  sa 
Grant  monarchie  de  France,  ne  parle  que  de  la  vérification  des  lettres  de  justice 
et    de  grAce,  .non  de  celle  des  ordonnances,    1.   T.   ch  \. 
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dites  au  commencement  du*  xv®  siècle  (186).  Au  cours  du  xv®  on 
voit  bien  parfois  le  roi  annulant  les  réserves  faites  par  le  Parle- 
ment lors  de  la  vérification  (187),  mais  le  droit  n'en  prend  pas 
moins  racine.  Il  est  parfaitement  établi  dans  la  seconde  moitié  de 
ce  siècle;  il  suffît  d'en  citer  une  preuve  célèbre  :  Louis  XI  ne  put 
obtenir  du  Parlement  de  Paris  que  celui-ci  enregistrât  l'abrogation 
de  la  Pragmatique  sanction  et  le  Concordat  conclu  avec  Sixte  IV, 
et  ce  Concordat  ne  put  recevoir  son  exécution.  J'ai  déjà  dit  d'ail- 
leurs que  ces  droits  des  Parlements,  quelque  exorbitants  qu'ils 
paraissent,  se  rattachaient  à  un  principe,  à  une  tradition  de  l'an- 
cienne monarchie,  dont  on  trouve  d'autres  applications  et  qu'on 
peut  appeler  le  pouvoir  du  conseil.  Les  officiers  et  magistrats  supé- 
rieurs, qui  étaient  en  contact  immédiat  avec  le  roi,  pouvaient  et 
devaient  même  lui  faire  des  remontrances  sur  les  actes  qu'il  se 
disposait  à  at^complir  et  qu'ils  considéraient  comme  contraires  à 
la  justice  et  à  l'utilité  publique.  Ceux  des  officiers  ou  magistrats 
supérieurs  dont  l'intervention  était  nécessaire  pour  la  perfection 
de  tels  actes  pouvaient  et  devaient  même  la  refuser  et  résister  tant 
qu'il  n'était  pas  certain  que  le  roi  imposait  une  volonté  éclairée 
et  définitive.  Le  Chancelier  fournit  à  cet  égard  un  parallélisme 
démonstratif.  Il  pouvait  au  xvi®  siècle  encore  refuser,  en  pareil 
cas,  de  sceller  les  lettres  patentes,  comme  les  Parlements  refu- 
saient d'enregistrer  les  lois.  Les  formules  et  les  formes  sont  sem- 
blables de  part  et  d'autre,  ainsi  que  les  remontrances,  les  protes- 
tations et  réserves,  lorsque  le  roi  impose  sa  volonté. 

Ce  droit  du  Parlement  tempérait  singulièrement  le  pouvoir  royal  : 
aussi  ce  dernier  ne  le  reconnaissait  point  comme  contenant  une 
véritable  participation  au  pouvoir  législatif:  c'étaient  de  simples 
conseils  que  le  roi  avait  permis  aux  Parlements  de  lui  présenter 
à  l'occasion  des  lois  qu'il  leur  adressait  (188).  Cependant  comme, 
somme  toute,  le  refus  d'enregistrement  était  exercé  et  même  très 
fréquemment  dans  les  temps  difficiles  (189),  le  pouvoir  royal 
avait  dû  chercher  im  moyen  pour  résoudre  à  son  avantage  les 
conflits  qui  pouvaient  en  résulter. 

(186^  Lettres  de  jiission  de  1392  (Isambert,  Ane.  lois,  VI,  703:  cf.  VIII,  614^.  — 
Pasquier,  Recherches,  1.  II,  ch.  iv,  p.  61  et  418.  —  La  Roche-Flovin,  op.  rif.,  1.  XTII, 
ch.   xvTT,   n*  14. 

087)  Lettres   du  roi  de  1453  (Orâ.,  XIV,  261V 

(188)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  tx,  p.  19  :  ce  L'on  demande  si  le  roi  peut 
faire  et  publier  tous  ces  changements  de  loix  et  d'ordonnances  de  sa  seule  autorité, 
sans  ravis  de  son  conseil  ni  de  ses  cours  souveraines.  A  quoi  Ton  répond  que 
cela  ne  reçoit  point  de  doute...  Toutefois  il  sera  toujours  bien  séant  à  un  grand  roi 
de  faire  approuver  ses  loix  et  ses  édits  par  .«^es  Parlemens.  » 

(ISO)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n*  14  :  rr  Et  depuis  l'an  1562, 
jusqu'en  l'an  1589,  que  les  rois  estoient  moindres  ou  mal  conseillez  et  que  les 
troubles  et  guerres  civiles  ont  eu  cours,  nous  en  avons  veu  un  grand  nombre  et  je 
croy  plus  de  cent  refusés.  » 
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Lorsqifuii  semblable  refus  était  opposé  et  que  le  roi  ne  cédait 
pas  aux  remontrances  qui  lui  étaient  adressées,  il  envoyait  à  la 
cour  des  lellres  dites  de  niti:^iun^  qui  conleiiaieut  l'ordre  formel 
d'avoir  à  enregistrer  sur  l'heure  et  sans  modification  (190).  Mais 
souvent  ces  lettres  n'avaient  aucun  effet  :  la  cour  y  répondait  par 
de  nouveUes  remontrances,  auxquelles  le  roi  répliquait  par  de 
nouvelles  lettres  de  jussion,  et  la  chose  pouvait  durer  longtemps 
gur  ce  ton  (191).  Souvent  cependant  le  Parlement  cédait,  en  mettant 
sur  ses  registres  que  l'ordonnance  avait  été  lecta  et  publicata  de 
expresso  mandato  domini  regis^  par  voie  de  protestation  (192), 
Mais  si  le  Parlement  persistait,  il  fallait  trouver  un  moyen  pour  le 
ramener  à  l'obéissance.  En  1566,  l'Ordonnance  de  Moulins  avait 
coupé  court  en  prohibant  les  itératives  remontrances,  faisant  une 
nécessité  légale  de  l'enregistrement  après  que  les  premières  remon- 
trances avaient  été  inutilement  présentées  (193).  Mais  cette  loi 
ne  fut  point  exactement  observée,  et  le  dernier  remède  était  le 
lit  de  iustice,  c'est-à-dire  le  roi  se  rendant  au  Parlement  et  faisant 
sous  ses  yeux,  et  sans  délibération,  transcrire  l'ordonnance  sur  les 
registres.  De  bonne  heure,  dès  le  commencement  du  xv*^  siècle,  on 
vit  ainsi  un  roi  ou  un  régent  forcer  la  main  au  Parlement  (194). 
Mais,  au  xvi®  siècle,  la  chose  avait  été  ramenée  à  une  théorie  juri- 
dique dissimulant  le  coup  de  force  et  le  ramenant  aux  formes  du 
droit.  Le  lit  de  iustice,  c'était  en  réalité  le  roi  venant  tenir  lui- 
même  sa  cour,  comme  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs  de  la  bran- 
che capétienne  pendant  près  de  trois  siècles.  Par  le  fait,  les  mem- 
bres du  Parlement  perdaient  leur  autorité  propre;  ils  n'étaient  plus 
que  de  simples  donneurs  de  conseil,  et  le  Parlement  résidait  tout 
entier  pour  un  moment  dans  la  personne  du  roi.  Par  sa  présence 
et  son  action  propre,  celui-ci  faisait  disparaître,  tant  qu'il  sio^enit. 
ceux  qui  n'étaient  que  ses  délégués  (195).  f/^è^  U^}ç   Kaa  Vvv.A/vv^aAvr 

(190)  Voyez  la  forrrule  des  lettres  de  jussion,  dans  Id^J^oii/^jié^^ 
cellerie,  1.  I,  p.  278.   C'étaient  des  lettres  de  cachet. 

(191)  Voyez  ci-dessus,  p.  508,  note  172. 

(192)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n°  14  :  Auquel  cas  pour  faire 
apparoir  que  ce  n'estoit  de  Tintention  ni  par  délibération  de  la  cour,  le  registre 
esloit  chargé  du  très  exprès  commandement  du  roy  présent  et  résidant  avec  son 
chancelier  à  Jadite  publication.  »  Il  ajoute,  n»  16,  qu'en  ce  cas  la  cour  fait  encore 
délibération  «  que  fchasque  année  seront  continuées  très  humbles  remonstrances  an 
roi  de  révoquer  cet  édit  »,  et  il  en  donne  un  exemple  pour  le  Parlement  de 
Toulouse. 

-  (193)  Art.  2  :  ce  Après  que  sur  icelles  remontrances  leur  aurons  fait  entendre  nosfre 
volonté,  voulons  et  ordonnons  estre  passé  outre  à  la  publication,  stns  aucune 
remise   à   autres  secondes. 

(194)  Pasquier,  Recherches,  1.  II,  rh.  iv 

(195)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xvii,  n»  26  :  ce  Quand  le  roy  est 
présent  à  la  publication  des  édits,  le  chancelier  ou  président...  dit  en  ceste  sorte  r 
Le  roy  vous  dit  que  sur  le  repîy  des  lettres  sera  mis  qu'elles  ont  esté  leues, 
publiées  et  enregistrées,  ouy  sur  ce  son  procureur,  san=^  y  mr^tlro      le  requérant  ny 

HiST.  DU  Dr.  3^ 
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Le  lit  de  justice,  d'ailleurs,  ne  terminait  pas  toujours  le  conflit. 
Les  magistrats,  quand  la  voix  leur  était  rendue,  trouvaient  do 
nouveaux  moyens  de  résistance,  dont  la  plupart  avaient  l'appa- 
rence d'actes  révolutionnaires.  Ils  déclaraient  qu'ils  ignoreraient 
dans  l'administration  de  la  justice  la  loi  enregistrée  contre  leur 
volonté;  ou  encore  ils  donnaient  en  masse  leur  démission,  sûrs 
qu'elle  ne  serait  pas  acceptée  dans  ces  conditions;  ou  enfin  ils 
suspendaient  radministration  de  la  justice,  n'ouvrant  pas  les 
audiences  jusqu'à  ce  qu'il  leur  fût  donné  satisfaction  (196).  Le 
gouvernement,  de  son  côté,  avait  à  sa  disposition  des  armes  du 
même  g^nre  :  il  faisait  empris^onner  par  lettres  de  cachet  quelques^ 
uns  des  meneurs,  ou  il  exilait  le  Parlement  tout  entier  et  en  corps 
dans  une  petite  ville  du  ressort,  ou  enfin  il  menaçait  de  suspendre 
Iq  perception  de  la  Paulette.  Aussi,  pour  éviter  ces  difficultés  et 
ces  conflits,  quand  il  s'agissait  d'une  loi  purement  politique  ou 
administrative,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  des  lit»ig<îs  portés 
devant  les  Parlements,  au  lieu  de  lui  donner  la  forme  d'une  ordon- 
nance ou  d'un  édit,  le  roi  procédait-il  souvent  par  un  simple  arrêt 
de  son  Conseil,  qui,  au  fond,  avait  alors  la  même  forro  et  évitaU 
de  passer  devant  le  Parlement  (197). 

11 

Les  Parlements  et  autres  cours  souveraines  participaient  aussi, 
dans  un  certain  sens,  à  la  législation  par  1^  droiT  de'  rendre  des 
arrêts  de  règlement.  Ces  arrêts  ne  se  rattachaient  point  à  la  justice 
contentieuse  et  n'étaient  point  rendus  pour  trancher  un  litige  entre 
deux  parties.  C'étaient  de  véritables  règlements,  ayant  force  obli- 

y  consentant  y>,,  car  l'advis  ny  présence  du  procureur  ne  sert  de  rien,  le  maistre 
^  présent.  Comme  aussi  le  roi  présent,  le  Parlement  ny  antre  magistrat  ne  peut  user 
d'auqun  cofrimandement  My  wexercice  de  justice  de  luy  mesme  :  Adveniente  principr 
i  ^*^cessat  mngL9tr*ntus.  »  —  L'Hommeau,  Maximes  générales  du  droit  français,  1.  I,  3  : 
a  Quelque  ^jrande  puissance  qu'ayent  les  magistrats  souverains,  elle  n*a  aucune 
force  quand  le  rny  souverain  parle  et  comman  le,  voire  mesme  la  seuïe  présence  du 
roy  fait  cesser  toutes  les  puissanc^es  des  magistrats.  De  sorte  que  où  le  roi  cl 
présont,  tous  les  magistrats  îi'ont  point  de  puissance,  non  plus  qu*en  la  présence 
du  soleil  approohant  de  l'horizon,  toutes  les  lumières  célestes  n'ont  point  de 
clarté,  au  contraire  or  perdent  du  tout.  C'est  pourquoy,  quand  le  roi  entre  dans 
ses  palais  de  justice.  '  lèvent  et  cessent  de  rendre  justice,  tandis  que  le 

roi   est   présont.  » 

(196)  Ces  moyens  furent   surtout   employés   au   xviii^   siècle:   ils  sont   visés  pour  In 
-îupart  dans  rédit  de  1770  (Isamhert,  Ane.  lois,  XXII,  p.  503-504). 

(197)  L'Hommeau,  Maximes,  I,  5  :  «  Aujourd'huy,  pour  éviter  aux  longueurs  des 
vérifieations  des  édits  du  roy  et  diffîcultez  qu'y  apportent  les  cours  souveraine?, 
les  affaires  d'Estat  se  passent  sans  édits,  par  arresi  du  privé  conseil  du  roy,  <  n 
sorte  qu'il  ne  se  fait  plus  guère  de  vérifications  d'èdits  ès  cours  -souveraines:  mais, 
pour  dire  la  vérité,  les  affaires  ne  s'en  portent  pas  mieux  On  trouvera  :m 
résumé  avec  extrait  de  pièces,  des  conflits  ]»arlementaires  du  xvin"  siècle  dan 
y,',,.,  r  ^V-  M    T  rs-  qiicrelh\<^   r-rj ''nim.^rs  et  vnricmcn  faire  !^  sous   T.ouis  XV.  T9I3 
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gatoire  dans  le  ressort  du  Parlement  qui  les  avait  faits,  et  seule- 
ment dans  ce  ressort;  ils  n'avaient  de  l'arrêt  que  la  forme,  le  Par- 
lement n'en  ayant  point  d'autre  pour  exprimer  ses  décisions.  Ils 
statuaient  pour  l'avenir  par  disposition  générale  et  à  l'égard  de 
tous,  comme  la  loi  elle  même.  Comment  les  Parlements  avaient- 
ils  acquis  ce  droit  si  remarquable  ?  Il  s'expliquait  historiquement 
et  rationnellement.  La  cause .  première  et  générale  s'en  trouvait 
dans  une  confusion^  propre  à  la  coutume  féodale,  entre  le  droit  de 
justice  et  le_droit  de  réglementation.  Ils  paraissent  alors  insépara- 
bles :  ,qui  possédait  le  droit  de  justice  avait,  dans  la  même  mesure, 
le  droit  de  réglementation;  celui-ci  était  la  conséquence  et  Tappen- 
dice  de  celui-là  (198).  Celte  confusion  disparut,  il  est  vrai,  dans  le 
cours  du  ternps.  Il  en  résulta  que  les  justices  sei^^neudMes^elJjifé- 
rieLires_£erdij:^njLj^^  (199).  Les  bajlHages  et 

sénéchaussées  le  conservèrent  longtemps^  et  ne  le  perdirent  qu  au 
cours  du  xvj^'^ècle.'  Le  Parlement  le  conserva  et  cela  pôur^deiJLî^ 
raisons.  En  premieii_lieu,  le  Parlement  pendant  longtemps,  ce  fut 
en  droit  le^Tor^ui-meTTTe^qiii  était  censé  faire  siennes  les  décisions 
prises  par  ses  conseillers  :  il  était  tout  naturel,  dans  de  semblables 
conditions,  que  le  Parlement  statuât  souvent  par  dispositions  régle- 
mentaires (200),  et,  de  fait,  nous  trouvons  en  grand  nombre  dans 
les  Olim  des  règlements  de  cette  espèce.  Ayant  pris  cette  attribu- 
tion, le  Parlement  la  conserva  quand  il  eut  acquis  une  autorité 
propre.  D'autre  part,  elle  fut  confirmée,  dès  le  xiv^  siècle,  par 
l'interprétation  qu'on  donna  à  certains  textes  des  lois  romaines.  îl  , 
y  était  dit  à  propos  du  Sénat  :  Non  ambigilur  senatum  fus  facere 
posse  (201),  et  le  droit  romain  reconnaissait  aussi  au  Préfet  du 
prétoire  un  joouvoir  cftiasi  législaiil  (202)  :  on  appliqua  cela  au 
Parlement,  qui  traditionnellement  prenait  le  titre  de  Senatus  et  qui 
représentait  la  plus  haute  autorité  judiciaire  dans  la  monarchie 
française,  comme  le  Préfet  du  prétoire  la  représentait  dans  l'Em- 
pire romain  (203). 

(198)  Ci-dessus,  p.  4G4. 

(199)  Cependant  on  pourrait  croire  qu'à  la  fin  du  xiv*  siècle  Boutîllier  reconnaît 
encore  aux  justices  seigneuriales  le  pouvoir  réglementaire  {Somme  rurale,  I,  tit.  II, 
p.  7)  :  «  Commune  observance  est  un  establissement  que  le  seigneur  a  estably  en 
sa  cour,  outre  les  us,  stile  ou  rit  qui  y  est,  pour  ce  qu'aucunes  fois  est  de 
nécessité  que  les  juges  fassent  aucuns  establissements  pour  obvier  ou  refréner  la 
malice  des  subtils,  v  Mais  il  en  donne  seulement  comme  exemples  des  mesures  d'ordre 
intérieur  :  «  Comme  si  un  juge  ordonnoit  en  la  cour  qu'un  jour  on  plaideroit  les 
causes  d'office  et  l'autre  on  plaideroit  des  causes  des  parties  singulières  ou  un 
jour  des  causes  criminelles  et  l'autre   jour  des  causes  civiles.  » 

(200,  Voyez  ci-dessus,  p.  358,  370-1. 

(201)  I,  9,  D,  De   leg.,  3. 

(202)  Ci-dessus,   p.  4,   note  16.  '  * 

(203)  Johannes  Faber,  Breviarium  Codicis,  sur  la  loi  dernière  au  Code  De  legibus. 
—  Aufrerhis,  sur  les  Decisiones  capcllœ  Tolosanœ,  qu.  406  et  480,  Lyon,  1017, 
p.  351  et  le? 
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Une  fois  le  droit  établi  et  devenu  traditionnel,  on  le  justifiait 
autrement,  par  une  délégation  du  roi,  qui,  ne  pouvant  tout  con- 
naître, ni  pourvoir  par  des  lois  à  tous  les  besoins  qui  se  révélaient, 
avait  permis  aux  Cours  souveraines  d'y  suppléer  par  des  règle- 
ments obligatoires  dans  leur  ressort  (204).  Elles  possédaient  ainsi 
un  pouvoir  réglementaire  pour  tous  les  objets  rentrant  dans  leur 
compétence,  et  leurs  règlements  constituaient  une  véritable  légis- 
lation; mais  on  disait  que  celle-ci  était  simplement  jpjLovisoire _et 
^^plétoir^.  Elle  était  provisoire,  parce  qu'elle  était  faite  en  atten- 
dant une  loi  et  pour  en  tenir  lieu  dans  l'intervalle  :  de  fait,  certains 
articles  très  importants  des  anciennes  ordonnances  ont  été  inspirés 
par  un  arrêt  de  règlement  de  tel  ou  tel  Parlement,  que  le  législateur 
s'est  approprié  en  le  généralisant.  Cette  législation  était  purement 
supplétoire,  en  ce  que  les  Parlements  pouvaient  bien  statuer  ainsi 
dans  le  silence  de  la  loi  et  de  la  coutume,  pour  combler  une  lacune 
qu'elles  présentaient;  mais  ils  ne  pouvaient  modifier  les  disposi- 
tions légales  ou  coutumières  (205).  Les  Parlements  faisaient  ainsi 
des  arrêts  de  règlement  sur  des  points  rentrant  dans  le  droit  privé 
ou  dans  le  droit  criminel.  Ils  en  faisaient  également  sur  la  police, 
qui  étaient  de  véritables  règlements  administratifs  :  cela  venait  de 
ce  que,  dans  l'ancien  droit,  la  police  ne  fut  jamais  séparée  de  !a 
justice.  Mais,  ici,  les  Parlements  avaient  des  concurrents  dans  les 
autorités  municipales  et  administratives,  qui  avaient  un  pouvoir 
d^  réglementation  semblable.  Les  Parlements  (et  les  autres  cours 
souveraines  pour  les  objets  de  leur  compétence)  étaient  les  seules 
juridictions  royales  qui  pussent  statuer  par  arrêts  de  règlement  : 
les  tribunaux  de  bailliage  ne  le  pouvaient  plus  (206). 

(204)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  m,  n"  12  :  «  Le  roy,  ne  pouvant  tout  sçavoir 
ni  estre  partout,  et  par  conséquent  ne  lui  estant  pas  possible  de  pourvoir  à  toutes 
les  menues  occurrences  qui  arrivent  en  tous  les  endroits  de  son  royaume  et  qui 
requièrent  estre  réglées  promptement,  permet  à  ses  principaux  officiers,  soit  ries 
cours  souveraines,  soit  des  villes,  de  faire  des  règlemens,  chacun  au  fait  de  leurs 
charges,  qui  ne  sont  pourtant  que  provisoires  et  faits  sous  le  bon  plaisir  du  roy, 
auquel  seul  appartient  faire  lois  absolues  et  immuables. 

(205)  Lebret,  Traité  de  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  ix,  p.  20  :  ce  L'on  fait  encore  cette 
demande,  savoir  si  les  cours  souveraines  ont  aussi  le  droit  de  fnire  des  lois.  A 
quoi  l'on  répond  qu'elles  peuvent  bien  faire  des  règlemens  publics,  selon  les 
occasions  qui  se  présentent  aux  formes  de  la  justice  et  de  la  police  et  par  provision 
seulement  :  mais  qu'elles  ne  peuvent  rien  définir  par  une  loi  générale,  mêmement 
contre  les  lois  et  ordonnances  qui  sont  déjà  reçues;  et  c'est  ainsi  que  l'on  doit 
entendre  et  recevoir  en  Fiance  ce  mot  du  jurisconsulte  :  Non  ambigitur  senatum  lus 
faccre    posse.  x^ 

(206)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xxni,  n°  7  :  «  Parce  que  ce  seroit 
un  désordre  et  discordance  en  une  province  ou  ressort  d'un  Parlement  si  chaque 
siège  de  séneschal  ou  bailliage  avoit  diverses  observances,  à  très  bonne  raison  les 
Parlemens  ne  veulent  pas  que  les  baillis,  sénéchaux  ou  juges  des  lieux  entre- 
prennent de  faire  en  leurs  sièges  des  règlements  particuliers  sur  le  faict  de  la 
justice...  et  partant  on  dit  que  les  règlemens  appartiennent  aux  Parlemens  en 
premièré   instance.  » 
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III 

Bien  que  l'activité  politique  des  Parlements  ait  été  presque  cons- 
tante, à  partir  du  xvi^  siècle,  on  peut  distinguer  quatre  périodes 
principales  pendant  lesquelles  elle  a  été  surtout  énergique  et  mar- 
quée par  des  faits  importants. 

La  première  se  place  en  pleine  guerre  civile,  à  la  mort  du 
roi  Henri  III,  lorsque  la  Ligue  était  maîtresse  de  Paris  (207). 
Dès  le  11  février  1589,  Henri  HI  avait  transféré  le  Parlement  de 
Paris  à  Tours,  donnant  l'ordre  aux  officiers  de  se  rendre  dans 
cette  ville  (208);  mais  il  n'avait  été  obéi  que  par  quelques-uns.  De 
là,  deux  Parlements  rivaux  :  l'un  resté  à  Paris,  plus  nombreux  et 
dévoué  à  la  Ligue;  l'autre  siégeant  en  province  (209),  celui 
d'Henri  III  et  plus  tard  Henri  IV.  Le  Parlement  ligueur,  après  la 
mort  d'Henri  III,  exerça  véritablement  l'autorité  souveraine,  con- 
jointement avec  le  duc  de  Mayenne,  le  lieutenant  général  :  il  ordon- 
nait par  ses  arrêts  la  levée  des  impôts  (210)  et  homologuait  de  la 
même  manière  les  décisions  prises  par  l'Union.  Mais,  peu  à  peu,  il 
se  forma  dans  son  sein  un  tiers  parti  favorable  à  la  reconnaissance 
d'Henri  IV,  à  de  certaines  conditions.  Le  Parlement  rendit  alors 
deux  arrêts  politiques  et  célèbres.  L'un,  du  28  juin  1592,  est  dit 
arrêt  de  la  loi  Salique  :  il  visait  les  négociations  engagées  par 
la  Ligue  pour  appeler  au  trône  de  France  un  prince  étranger 
qu'on  aurait  marié  à  une  princesse  du  sang  de  France,  ou  une 
princesse  étrangère,  et,  invoquant  les  lois  fondamentales  et  surtout 
la  loi  Salique,  il  déclarait  par  avance  nul  et  de  nul  effet  tout  ce 
qui  serait  arrêté  dans  ce  sens  (211).  L'autre  arrêt,  du  27  mars  1594, 
révoquait  les  pouvoirs  de  Mayenne,  ordonnant  aux  ligueurs  de 
reconnaître  Henri  IV  pour  roi;  il  cassait  et  annulait  tous  les  actes 
accomplis  par  lès  Etats  généraux  de  la  Ligue  et  prononçait  leur 
dissolution  définitive  (212). 

La  seconde  période  se  place  au  début  du  règne  do  Louis  XIV, 
et  ce  fut  l'initiative  de  la  régente  qui  invita  le  Parlement  à  entrer 

f^Olfi  Voir  Maiigis,  Histoire  du  Parlement  de  Pans,  II,  1914,  ch.  m  à  vir. 

(208)  Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  633.  Le  Parlement  avait  d'ailleurs  engagé  offi- 
ciellement Henri  III  à  rentrer  dans  Paris,  lorsqu*il  avait  quitté  cette  ville  ^en  1588 
(La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xrv,  n*  1). 

*  (209)  A  Tours  et  à  Châlons.  Il  y  eut  ainsi  une  sorte  de  démembrement  du  ressort. 
(Maugi§,   op.   cit.,  p.   179  et  suiv.) 

(210)  C'était  d'ailleurs  un  droit  que  les  théoriciens  reonnaissaient  au  Parlement  en 
cas  d'extrême  nécessité  (La  Roche-Flavin,  op.   cit.,  1.  XIII,  ch.  i.tti,  n°  5). 

(211)  Isambert,  Ane.  lois,  XV,  71  :  «  Dès  à  présent  ladite  cour  déclare  tous 
traités  faits  et  à  faire  pour  l'établissement  de  prince  ou  princesse  étrangers  nuls 
et  de  nul  effet  et  valeur  comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  Salique  et  autres  lois 
fondamentales   de  l'Etat.  » 

(212)  Isambert,  Ane.   lois,  XV,  85. 


518 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 


en  scène.  Peu  avant  sa  mort,  dans  un  édit  du  20  avril  1643  (213), 
qu'il  avait  fait  enregistrer  au  Parlennent,  Louis  XJII  avait  institué 
Anne  d'Autriche  régente,  nriais  en  lui  adjoignant  sept  conseillers, 
qui  eu  réalité  avaient  toute  Tautorité.  Anne  d'Autriche  s'adressa 
au  Parlement  pour  avoir  la  régence  sans  conditions.  Celui-ci, 
maigré  l'Edit  dii  20  avril  qu'il  avait  enregistré,  se  prêta  à  cette 
demande  et  accorda  à  la  reine-mère  «  Tadminiêtration  absolue, 
f.leiii"  et  entière,  des  affaires  du  royaume  pendant  la  minorité  ». 
Cela  se  fît  dans  la  forme  d'un  lit  de  justice  où  comparut  le  roi 
enfant  (214).  C'était  faire  du  Parlement  l'arbitre  de  l'Etat;  aussi 
n'hésita-t-il  pas  à  user  largement  de  ses  pouvoirs  ordinaires.  Il 
refusa  d'enregistrer  successivement  un  certain  nombre  d'édits  qui 
créaient  des  taxes  nouvelles,  si  bien  qu'en  1645  la  régente  fît  tenir 
au  petit  roi  un  nouveau  lit  de  justice  où  Ton  enregistra  en  sa 
présence  dix-neuf  de  ces  édits.  Mais  le  Parlement  préparait  une 
plus  vaste  entreprise  et  une  résistance  énergique.  En  1647,  éclata 
toute  une  série  de  conflits  avec  le  gouvernement,  et  le  Parlement 
s'unit  pour  la  lutte  avec  les  autres  cours  souveraines  de  la  capi- 
tale, le  Grand  Conseil,  la  Cour  des  comptes  et  la  Cour  des  aides. 
Cela  se  fît  par  une  ligue  proprement  dite,  en  forme  d'arrêt,  que 
l'on  appela  Varrêt  d'union  des  cours  souveraines  (215).  Celles-ci, 
par  une  entente  complète  et  sans  faire  aucun  appel  à  ^a  force, 
prétendirent  amener  le  pouvoir  royal  à  composition.  Du  30  juin 
au  12  juillet  1648,  elles  rédigèrent  toute  une  série  d'articles,  qui 
constituaient  comme  une  charte  constitutionnelle,  dont  elles  deman- 
daient l'acceptation  au  roi  (216).  Elles  réussirent,  et  les  articles, 
d'abord  acceptés  en  partie,  passèrent  en  bloc  dans  une  Déclaration 
royale  du  31  juillet  1648  (217).  C'était  une  victoire  remarquable 
qui  pouvait  être  d'autant  plus  féconde  qu'elle  avait  été  entièrement 
pacifique;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  compromise.  La  guerre 
civile  s'ouvrit,  en  effet  :  la  première  Fronde  de  1648  à  1649,  et  la 
deuxième  en  1650.  Le  Parlement  de  Paris,  qui  avait  pris  parti 
pour  la  Fronde,  se  trouva  parmi  les  vaincus,  et,  le  21  octobre 
1652,  il  devait  enregistrer  une  Déclaration,  qui  exceptait  de  l'am- 
nistie accordée  par  le  roi  à  raison  des  troubles,  un  certain  nombre 
de  présidents  ou  conseillers,  et  qui  défendait  expressément  au 
Parlement  de  s'assembler    pour    délibérer    sur    les    affaires  de 

(213)  Id„  ibid.,  XVI,  550. 

(214)  Isambert,  Ane.  lois,  XVU,  2  et  siiiv.  Cela  supposait  évidemment  que,  comme 
la  transmission  de  la  Couronne,  et  par  voie  de  conséquence,  l'organisation  de  la 
régence  était  considérée  comme  échappant  à  Tautorité  du  roi. 

(215»  Voyez  cet  arrêt  du  13  mars  1648  dans  VHisioirç  du  temps,  p.  80. 
(216)   Ces   articles   sont   dans   VHîstoîre    du    temps,   p.    158-175,    et    dans    T^.v  b  ^t. 
Ane.   lois.,  XVII,  72  et  suiv. 

(217}  Isambert,  Ane.  lois,  XVII,  p.  84-89. 
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TEtat  (218).  C'était  lui  enlever  toute  initiative  en  matière  politique^ 
mais  ses  droits  d'enregistrement  et  de  remontrances  restaient 
intacts.  Ils  furent  un  peu  plus  tard  gravement  entamés.  L'ordon- 
nance de  1667,  sur  la  procédure  civile,  qui  enlevait  aux  Parlements 
le  titre  de  cours  souveraines,  auquel  ils  tenaient  tant,  complétée, 
précisée  par  une  Déclaration  de  1673,  statua  sur  ce  point.  Ces 
textes  ne  supprimèrent  point  la  nécessité  de  l'enregistrement  pour 
rendre  la  loi  exécutoire,  ni  le  droit  de  remontrances  des  Parle^ 
ments,  mais  ils  rendirent  l'un  et  l'autre  inoffensifs  (219).  Ils  insti- 
tuaient ce  qu'on  a  appelé  le  système  de  V enregistrement  préalable  : 
c'est-à-dire  que  les  Parlements  devaient  enregistrer  immédiatement, 
purement  et  simplement,  sans  réserves  ni  modifications,  l'édit  qui 
leur  était  adressé;  ils  pouvaient  néanmoins  présenter  à  ce  sujet  des 
remontrances  au  roi  dans  un  délai  très  court,  et,  quelle  que  fût  la 
réponse,  il  leur  était  défendu  de  les  renouveler.  C'était  rendre  illu- 
soires les  remontrances,  puisqu'elles  n'intervenaient  qu'après  l'enre- 
gistrement accompli;  les.  Parlements  avaient  perdu,  non  pas  le 
droit  d'opérer,  mais  celui  de  refuser  l'enregistrement.  L'ordon- 
nance de  Moulins  avait,  nous  l'avons  vu,  établi  un  régime  analogue, 
quoique  moins  rigoureux,  et  n'avait  point  été  respectée.  Cette  fois, 
on  vivait  sous  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV  :  le  roi 
fut  obéi  et  les  remontrances  célèbres  auxquelles  donna  lieu  l'enre- 
gistrement de  la  Déclaration  de  1673  furent  les  dernières  dans  les- 
quelles le  Parlement  osa  élever  la  voix  sous  ce  règne. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  il  devait  reconquérir  tous  ses  droits, 
grâce  à  une  occasion  favorable;  on  se  trouvait  dans  une  situation 
analogue  à  celle  qui  s'était  présentée  en  1643.  Le  nouveau  roi 
était  mineur  et  le  roi  défunt  avait  réglé  la  régence,  comme  jadis 
l'avait  fait  Louis  XIII.  Cette  fois,  ce  n'était  pas  dans  une  Déclara- 
tion, préalablement  enregistrée,  qu'était  contenue  cette  réglemen- 
tation, mais  dans  le  testament  de  Louis  XIV.  Ce  testament  (220) 
instituait  un  conseil  de  régence  dont  il  désignait  tovis  les  membres, 
et  déclarait  que  «  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  décidées  par 
l'autorité  du  roi,   sans  aucune  exception  ni   réserve  »,  seraient 

(218)  Déclaration  du  21  octobre  1652  (Isambert,  Ane.  lois,  XVII,  299).  oc  Faisons  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  gens  tenans  notre  dite  cour  de  Parlement  de 
Paris  de  prendre  ci  après  aucune  connaissance  des  affaires  générales  de  notre  Etat 
et  de  la  direction  de  nos  finances,  ni  de  rien  ordonner  ni  entreprendre,  pour  raison 
de  ce,  contre  ceux  à  qui  nous  en  avons  confié  r administration  à  peine  de  dôso 
béissance.  » 

(219)  Ordonnance  de  1667,  tit.  I,  art.  2-6.  Le  système  de  l'ordonnance  de  1667  consis- 
tait en  ce  qu'un  court  délai  était  accordé  aux  Parlements  pour  enregistrer  ou  faire 
des  remontrances;  s'ils  le  laissaient  passer  sans  faire  Tune  ou  l'autre  chose,  la 
loi  était  censée  enregistrée  de  plein  droit  (Déclaration  du  24  février  1673,  Isambert. 
Ane.   lois,  XIX,  70). 

(220)  Isambert,  Ane.  lois,  XX,  623. 
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réglées  par  ce  conseil  «  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  sans  que  le 
duc  d'Orléans,  chef  du  Conseil,  puisse,  seul  et  par  son  autorité 
particulière,  rien  déterminer,  statuer  et  ordonner  ».  Par  là,  le 
duc  d'Orléans  était  expressément  réduit  au  rôle  de  président  du 
Conseil  de  régence;  il  n'hésita  pas  à  saisir  le  Parlement,  soutenant 
que  la  régence  lui  appartenait  par  droit  de  naissance,  en  vertu 
des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  que  le  roi  défunt  n'avait  pas 
pu  l'en  priver,  pas  plus  qu'il  ne  lui  aurait  été  possible  de  disposer 
de  la  Couronne  (221).  Le  Parlement,  écartant  le  testament,  accorda 
au  duc  d'Orléans  la  régence  sans  autres  conditions  que  celles  qu'il 
avait  lui-même  exposées  à  la  cour  (222).  Mais,  en  revanche,  une 
Déclaration  royal©  du  13  septembre  1715  rétablit  le  Parlement  dans 
ses  droits  anciens  quant  à  l'enregistrement  et  aux  remontran- 
ces (223).  Lefe  Parlements,  surtout  ^"celui  de  Paris,  ne  tardèrent 
pas  à  faire  un  fréquent  usage  de  leur  liberté  restaurée.  Le  règne 
de  Louis  XV,  jusqu'en  1770,  fut  fertile  en  conflits  entre  eux  et  le 
pouvoir  royal,  conflits  pleins  d'incidents  et  où  souvent  les  deux 
partis  allaient  jusqu'à  l'extrême  usx^ge  de  leurs  droits  tradition 
nels  (224).  Deux  causes  surtout  les  excitèrent. 

Ce  fut  d'abord  une  querelle  religieuse,  celle  que  fît  naître  la 
célèbre  bulle  Unîgenilus.  En  1671,  un  Oratorien,  le  Père  Ouesnel, 
avait  publié  un  ouvrage  intitulé  :  Rélleccions  morales  sur  le 
Nouveau  Tesiament.  Ce  livre  fut  dénoncé  comme  entaché  de  jansé- 

(221)  Isambert,  Ane.  lois,  XXÎ,  5  :  <c  Je  suis  donc  persuadé  que  suivant  les  lois 
du  royaume...  la  régence  m'appartient;  mais  je  ne  serai  pas  satisfait  si,  à  tant  de 
litres  qui  se  réunissent  en  ma  faveur,  vous  ne  joignez  vos  suffrages.  Je  vous  demande 
donc...  de  délibérer...  sur  le  droit  que  ma  naissance  m'a  donné  et  sur  celui  que  le 
tesiament  pourra  y  aj(.)iater.  » 

(222)  Arrêt  du  2  septembre  1715  (Isambert,  Ane.  lois,  XXI,  24}  :  «  Déclare  M.  le 
duc  d'Orléans  régent  en  France  pour  avoir  en  ladite  qualité  radministration  des 
affaires  du  royaume  pendant  la  minorité  du  roi...,  ordonne  qu'il  pourra  former  le 
conseil  de  régence,  même  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à  propos  et  y  admettre 
les  personnes  qu'il  en  jugera  les  plus  dignes.  »  Ces  derniers  mots  font  allusion  aux 
ccnseils,  destinés  à  prendre  Tautorité  des  secrétaires  d'Etat,  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  p.  442  et  suiv.  Le  duc  d'Orléans,  pour  se  bien  faire  venin  du  Parlement,  lui 
avait  en  même  temps  présenté  le  plan  de  ses  conseils.  Quant  au  Conseil  de  régence, 
il  avait  déclaré  ce  qu'il  esloit  dans  la  résolution  de  se  soumettre  à  la  pluralité  des 
suffrages,  estant  toujours  disposé  à  préférer  les  lumières  des  autres  aux  siennes 
propres  »,  demandant  seulement  que  l'on  exceptât  ce  de  ce  qui  serait  soumis  à  la 
pluralité  des  voix  la  distribution  des  charges,  emplois,  bénéfices  et  grâces,  sur  quoy 
pourtant  U  consulteroit  le  Conseil  de  régence.  ^> 

(223)  Isambert,  Ane.  lois,  XXI,  40  :  ce  Nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de 
plus  honorable  pour  elle  (cette  compagnie)  que  de  lui  permettre  de  nous  représenter 
ce  qu'elle  jugera  à  propos,  avant  que  d'être  obligée  de  procéder  à  Tenregistremonl 
d^s  édits  et  déclarations  que  nous  lui  adres=;ons,  et  nous  sommes  persuadé  qu'elle 
usera  avec...  sagesse  et...  circonspection  de  l'ancienne  liberté  dans  laquelle  nous  la 
rétablissons.  » 

(224)  On  ppul  suivre  année  par  année  et  presque  jour  par  jour  la  suite  et  les 
incidents  de  ces  conflits  dans  l'ouvrage  remarquable  de  notre  cher  confrère, 
M.  Rocqnain   •   ^''esprit  révolutionnaire  avant  la  Tiévolution. 
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nisme  à  Louis  XIV;  le  roi  obtint,  en  1713,  du  pape  Clément  XI, 
une  bulle  (commençant  par  le  mot  Unigenitus)  qui  condamnait 
cent  une  prux^ositions  contenues  dans  le  livre  du  Père  Quesnel. 
Cette  bulle  fut  enregistrée  au  Parlement,  comme  elle  devait  l'être 
pour  avoir  force  en  France  (225),  mais  elle  souleva  une  vive  répro- 
bation dans  bien  des  esprits.  Deux  i3artis  se  formèrent,  les  accep- 
tants et  les  opposants.  Mais,  tant  que  vécut  Louis  XIV,  il  n'y  eut 
point  d'éclat  public  et  le  feu  couva  sous  la  cendre.  Après  1715,  il 
éclata  :  la  question  fut  incessamment  agitée  dans  des  brochures, 
dans  les  mandements  des  évêques;  souvent,  des  paroles  on  passait 
aux  actes,  le  clergé  refusant  aux  opposants  l'administration  des 
sacrements.  Le  Parlement  prenait  parti  et  intervenait  fréquem- 
ment, soit  spontanément,  soit  sur  des  appels  comme  d'abus  éma- 
nant des  particuliers;  il  poursuivait  et  condamnait  les  brochures 
ou  les  mandements,  ou  bien  encore  il  citait  les  ecclésiastiques ^ux-* 
mêmes  à  raison  des  refus  de  sacrements.  Le  pouvoir  royal  inter- 
venait aussi  de  temps  en  temps,  tantôt  en  faveur  d'un  parti,  tantôt 
en  faveur  de  l'autre;   et  alors  il  évoquait  d'ordinaire  devant  le 
Conseil  du  roi  les  causes  brûlantes  dont  le  Parlement  était  saisi, 
ou  intimait  à  celui-ci  l'ordre  de  cesser  les  poursuites  commencées; 
ou  bien  encore  c'était  une  Déclaration  imposant  à  tous  silence  sur 
lu  question  et  que  le  Parlement  n'enregistrait  pas  sans  remon- 
trances. Cela  donna  lieu  à  une  fermentation  de  l'opinion  publique, 
qui  serait  mal  comprise,  si  l'on  ne  savait  que  la  bulle  Unigenitus 
n'était,  en  réalité,  qu'un  prétexte.  Les  titres  d'acceptants  et  d'oppo- 
sants recouvraient  deux  tendances  religieuses  divisant  les  Français 
sur  la  question  fondamentale  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 
D'un  côté,  étaient  les  Ultramontains  représentés  pas  les  Jésuites 
et  par  une  grande  partie  du  haut  clergé;  de  l'autre  bord,  les  Galli- 
cans, qui  comptaient  dans  leurs  rangs  la  plupart  des  magistrats 
parlementaires  et  presque  tout  le  clergé  du  second  ordre.  Cepen- 
dant les  querelles  religieuses    peuvent    être    considérées  comme 
finies  à  partir  de  1762,  lorsque  le  Parlement  de  Paris,  et  après  lui 
les  autres  Parlements,  eurent  prononcé  l'expulsion  des  Jésuites. 
Mais  il  restait  une  autre  source  de  conflits,  les  augmentations  d'im- 
pôts nécessitées  par  la  dilapidation  des  finances  et  par  la  guerre  de 
Sept  ans  (1756-1763).  Les  Parlements,  en  vértfiant  les  édits  qui 
augmentaient  les  impositions  ou  en  créaient  de  nouvelles,  préten- 
dirent en  réalité  contrôler  les  finances  de  l'Etat  (226);  ils  y  étaient 

(225)    Isamberl,  Ane.    lois,   XX,  616. 

(-226)  La  Roche-Flavin,  op.  cit.,  I.  XIII,  ch.  xvn,  n-  19  et  suiv.,  montre  que  telle 
était  déjà  la  pensée  des  Parlements  du  xvi^  siècle  :  «  Entre  autres  édits  qui  doivent 
le  plus  estre  refusés  par  les  Parlements  sont  ceux  qui  introduisent  de  nouveaux 
et  extraordinaires  subsides...  il   ne  faut  avoir  esgard  ni  aux  beaux  prétextes  ni  aux 
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comme  naturellement  invités  par  ce  fait  que,  les  Etats  généraux 
n'étant  plus  convoqués,  les  contribuables  étaient  à  Fentière  merci 
du  pouvoir  royal,  si  les  Cours  souveraines  ne  se  faisaient  leurs 
interprètes  et  leurs  défenseurs  (227). 

Pendant  cette  longue  suite  de  conflits,  les  Parlements  furent 
amenés  à  exposer  la  théorie  de  leurs  droits  dans  leurs  remon- 
trances multipliées  (228).  Ils  acceptèrent  la  thèse  historique  alors 
en  faveur,  et  qui  a  été  rapportée  plus  haut  (229),  et  ils  y  ajoutè- 
rent un  corollaire  important,  ce  qu'on  appela  .  le  système  des 
classes.  Cela  consistait  à  déclarer  que  tous  les  Parlements  de 
France  ne  faisaient  qu'un  seul,  corps.  Ayant  été  tous  successive- 
ment démembrés  du  Parlement  de  Paris,  ils  devaient  être  consi- 
dérés, non  comme  des  corps  distincts,  mais  comme  les  diverses 
classes  d'un  Parlement  unique  (230).  Il  en  résultait  que  tous 
devaient  être  solidaires  pour  la  défense  de  leurs  droits,  l'attaque 
dirigée  contre  l'un  d'entre  eux  s'adressant  en  même  temps  à  tous 
les  autres.  Enfin,  ils  contestaient  la  légalité  même  des  enregistre- 
ments obtenus  par  le  moyen  du  lit  de  justice  (231).  Néanmoins, 
jusqu'en  177(3,  tous  les  conflits  eurent  leur  solution  accoutumée. 
Mais,  au  mois  de  décembre  de  cette  année,  Louis  XV  tint  au  Par- 
lement un  lit  de  justice  pour  l'enregistrement  d'un  Edit,  que  j'ai 
eu  bien  souvent  l'occasion  de  citer,  et  dans  lequel  il  affirmait  en 
sa  personne  le  pouvoir  absolu  et  de  droit  divin  et  condamnait  les 
doctrines  sur  lesquelles  les  Parlements  étayaient  leurs  privilè- 
ges (232).  Cet  acte  fut  suivi  de  la  démission  en  masse  des  membres 
du  Parlement;  ce  n'était  point  là  un  fait  sans  précédents;  mais  ce 
qui  était  nouveau,  c'est  que  le  roi,  cette  fois,  poussé  par  le  chan- 
celier ATaupeou,  était  décidé  h   briser  toute  r^^i^fnnce.   Dans  la 

spécieux  noms  des  imposts  pour  le^  vérifier,  car  les  princes  trouvent  des  noms  doux 
et  agréables  aux  choses  bien  amères...  Je  ne  veux  en  ces  refus  comprendre  les  imposts, 
aydos,  tailles  et  subsides  anciens  sans  lesquels  un  Estât  ne  se  peust  soustenlr.  » 

(227)  I/idée  était  effectivement  soutenue  aux  xvir*  et  xvin'  siècles  que  les  Parle- 
ments avaient  succédé  aux  droits  des  Etats  généraux.  Voici  ce  que  je  lis  dans  un 
faclum  publié  en  1717  à  l'occasion  de  Taffaire  des  princes  légitimés  :  ce  Les  délibéra- 
tions de  ces  Etals  ne  sont  regardées  comme  des  lois  qu'après  qu'elles  ont  été  enre- 
gistrées dans  tous  les  Parlements.  C'est  donc  une  marque  bien  constante  que  le^ 
Parlements,  qu'on  dit  représenter  les  Etats,  sont  môme  leurs^  supérieurs.  » 

(228)  Flammermonl,  JRemontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xviii'  siècle,  3  vol. 
Collection  des   documents  inédits  sur  Vhistoîre  de  France. 

(229)  Ci-dessus,  p.  508  et  suiv. 

(230)  Edit  de  décembre  1770  risambert.  Ane,  lois,  XXII,  504)  :  «  Elles  se  sont  consi- 
dérées comme  ne  composant  qu'un  seul  corps  et  un  seul  Parlement  divisé  en 
plusieurs  classes,  répandues  dans  les  différentes  parties  de  notre  royaume.  Cette 
nouveauté...  se  reproduit  dans  leurs  arrêts  sous  les  termes  de  classes,  d'unilé,  d'indi- 
visibilité. » 

(231)  Ibid.  :  <c  On  les  voit  qualifier  ces  enregistrements  de  transcriptions  illégales 
et  contraires      ce  qu'ils  appellent  les  principes  fondamentaux  de  la  monarchie.  » 

(232)  Sur  tout  ce  qui  suit,  voir  Flammermont,  Les  Parlements  et  le  cfiancelier 
Maupeou. 
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nuit  du  19  avi  20  janvier  1771,  des  agents  du  roi  passèrent  au  domi- 
cile des  magistrats  et  demandèrent  s'ils  maintenaient  leur  démis- 
sion, exigeant  une  réponse  par  oui  ou  par  non.  Tous  la  maintin- 
rent. La  réplique  ne  se  fît  pas  attendre  :  le  20  janvier,  ils  ,étaient 
exilés  de  Paris  et  un  arrêt  du  Conseil  déclarait  leurs  charges 
confisquées   (233).   Le  vide   immense  que  laissait  la  disparition 
de  ce  corps  de  magistrats  fut  comblé  aussitôt.  Dès  le  23  janvier, 
les  officiers  du  Conseil  du  roi  (conseillers  et  maîtres  des  requêtes) 
étaieiit  provisoirement  délégués  pour  rendre  la  justice  au  Parle- 
ment et  les  avocats  au  Conseil  du  roi  autorisés  à  y  plaider  (234). 
Au.  mois  d'avril,  un  Edit  supprimait  le  Grand  Conseil,  qui  n'avait 
jamais  été  qu'une  juridiction  inutile,  et  appelait  son  personnel 
«  à  servir  dans  le  Parlement  de  Paris  »,  ainsi  reconstitué  (235). 
Le  Parlement  n'était  pas  d'ailleurs  frappé  seulement  dans  le  pré- 
sent; des  précautions  étaient  prises  pour  qu'il  ne  pût  reconstituer 
sa  puissance.  Son  immense  ressort  était  dénlembré  :  on  y  créait  à 
côté  de  lui,  sous  le  nom  de  Conseils  supérieurs,  six  Cours  souve- 
raines (236)    La  création  de,  Conseils  supérieurs  semblables  était 
indiquée  par  l'Edit  pour  le  ressort  du  Parlement  de  Normandie. 
Elle  fut  même  réalisée  dans,  le  ressort  d'autres  Parlements.  C'était 
amoindrir  cotisidérablement  son  importance,  et  par  suite  son  per- 
sonnel devait  être  diminué.  Le  Parlement  de  Paris  ne  fut  pas  seul 
frappé  :  la  Cour  des  aides  de  Paris,  qûî  avait  fait  cause  commune 
avec  lui,  le  fut  également  ot  fut  supprimée  (237):  enfin  les  divers 
Parlements  de  province,  qui,  fidèles  au  système  des  classes,  avaient 
hautement  protesté,  furent  frappés  dans  les  derniers  mois  de  1771: 
ils  furent  transformés  en  Conseils  supérieurs  du  nouveau  type  ou 
virent  leur  personnel  renouvelé.  Parfois  une  Cour  souveraine  autre 
que  le  Parlement,  une  Chambre  ^es  comptes,  par  exemple,  fournil 
le  nouveau  personnel.  D'ailleurs,  quant  à  Tenregistrement  des  lois 
par  les  Cours  souveraines,  rien  ne  fut  changé,  si  ce  n'est  qu'il  fut 
prescrit  de  ne  point  rendre  les  remontrances  publiques  (238). 

Ces  transformations  étaient  combinées  de  manière   à  réaliser 

(1?33)  Isambort,  Ane.   lois,  XXII,  510. 

(234)  Lettres  patentes  du  23  janvier  1771  et  déclaration  du  22  février  (Isambert, 
Ane.    lois,   XXII,  510-511). 

(235)  Isambert,  Ane.  lais,  XXII,  523. 

(236)  Edit  *de  février  1771  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  512^  art.  1  :  ce  Nous  avons 
.  labli...  dans  les  villes  d'Arras,  de  Blois,  de  Châlons,  de  Clermont-Ferrand,  de 
I.yon  et  de  Poitiers,  un  tribunal  de  justice,  sous  la  dénomination  de  Conseil  supérieur, 
qui  connoitra  au  souverain  et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  matières  civiles  et 
criminelles  dans  toute  l'étendue  des  bailliages  qui   formeront  un  arrondissement.  » 

(237)  Edit  d'avril  1771  risambert,  XXTÎ,  522>.  Voyez,  comme  exemple.  Roman,  Le 
eoup  d'Etat  du  chaneclier  Maupeou  en  Provence,  1771-1774  {Nouvelle  revue  histo- 
rique, "l909). 

(238)  Pour  >on  ancien  ressort,  le  Parlement  de  Paris  conservait  seul  le  droit  d'enre 
gistrement. 
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dlieureuses  réformes,  tout  en  frappant  un  corps  politique.  Les 
Conseils  supérieurs  étaient  établis  sur  un  type  modeste  et  écono- 
mique; et  surtout,  pour  les  magistrats  qui  les  composaient,  la 
vénalité  des  charges  était  supprimée  et  la  gratuité  de  la  juslice 
était  assurée  par  la  suppression  des  épices  (239).  Les  nouvelles 
charges  créées  au  Parlement  de  Paris  n'étaient  pas  non  plus  véna- 
les (240)  et  les  fonctions  de  procureur  et  d'avocat  étaient  révi- 
nies  (241).  C'étaient  là  des  réformes  utiles,  intéressantes  et  bie^i 
motivées.  De  même,  le  texte  officiel  faisait  observer  que,  par  la 
création  des  Conseils  supérieurs  dans  le  ressort  du  Parlement  d^ 
Paris,  la  justice  était  rapprochée  des  justiciables;  et  la  suppres- 
sion de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  qui  rendait  aux  juges  de  droit 
commun  la  connaissance  des  questions  d'impôt,  était  également 
présentée  sous  un  jour  favorable.  Mais  l'opinion  commune  ne  vit 
que  le  dernier  coup  porté  aux  libertés  publiques;  on  appela  cet 
acte  le  coup  d'Etat  du  chancelier  Maupeou.  De  fait,  en  brisant  la 
résistance  des  Parlements,  il  avait  fait  tomber  le  dernier  contre- 
poids du  pouvoir  royal.  Mais  le  résultat  fut  tout  autre  qu'il  t:^ 
pi'évoyait.  L'indignation  publique  se  manifesta  par  une  immense 
littérature  de  pamphlets  et  de  brochures,  dans  lesquels,  plus  hardi- 
ment que  jamais,  on  discuta  la  constitution  coutumière  de  l'an- 
cienne France,  et  par  là  le  coup  d'Etat  de  Maupeou  fut  une  prépa- 
ration directe  de  la  Révolution. 

L'œuvre  proprement  dite  du  Chancelier  fut  éphémère.  L'un  des 
premiers  actes  de  Louis  XVI  fut  de  la  jeter  à  bas  pour  rétablir 
l'état  de  choses  antérieur.  Dans  un  lit  de  justice,  le  12  novembre 
1774,  le  nouveau  roi  vint  faire  enregistrer  toute  une  série  d'Edits 
qui  opéraient  cette  restitutio  in  iniegrum  (242).  Les  anciens  offi- 
ciers du  Parlement  de  Paris,  cassés  en  1771,  étaient  remis  dans 
leurs  charges;  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  le  Grand  Conseil 
étaient  rétablis;  les  Conseils  supérieurs  étaient  supprimés,  ainsi 
que  les  avocats-procureurs  créés  à  Paris.  Quelques  modifications 
dans  l'organisation  du  Parlement  étaient  seulement  introduites;  Pt. 
quant  aux  remontrances,  le  système  de  l'ordonnance  de  Moulins 
était  reproduit,  défendant  les  itératives  remontrances  (243).  Les 
Parlements  de  province  furent  successivement  rétablis  dans  le 
cours  de  Tannée  1774  (244).  Mais,  chose  notable,  le  Parlement  de 

(239)  Edit  créant  les  Conseils  supérieurs  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  513-514),  arl.  2 
et  3,   et  préambule. 

(240)  Isambert,   Ane.    lois,    XXII,  522. 

(241)  Edit  de  mai  1771  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  528). 

(242)  Isambert,  Ane.   lois,  XXIII,  43-86. 

(243)  Ordonnance  sur  la  discipline  du  Parlement,  1774,  art.  24-27  (Isambert,  Ane. 
lois,  XXIII,  54). 

(244)  Isambert,  Ane.  lois,  XXIII,  p.  43,  note  3. 
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Paris  ne  j3rofita  d'abord  de  sa  liberté  reconquise  que  pour  faire 
opposition  à  un  certain  nombre  de  mesures  libérales,  que  l'opinion 
publique  imposa  au  gouvernement  personnel  de  Louis  XVI,  comme 
nous  le  constaterons  lorsqu'elles  passeront  successivement  sous  nos 
yeux.  C'est  seulement  en  1787  qu'il  reprit  la  direction  du  mouve- 
ment politique,  comme  interprète  de  l'esprit  public.  Après  la 
première  réunion  des  \^otables,  en  exécution  de  leurs  délibéra- 
tions, le  gouvernement  de  Louis  XVT  rédigea  un  certain  nombre 
ae  projets  de  lois  importants.  Plusieurs  étaient  conformes  au  vœu 
général  (liberté  du  commerce  des  grains,  établissement  des  assam 
blées  provinciales,  conversion  en  argent  de  la  corvée  royale);  mais 
il  y  avait  aussi  des  Edits  fiscaux.  L'un,  d'ailleurs  assez  bien  com- 
biné, établissait  une  imposition  territoriale  (245),  un  autre  créait 
un  impôt  nouveau  du  timbre  (246).  Le  Parlement  refusa  de  les 
accepter.  Le  roi  les  fît  enregistrer  dans  un  lit  de  justice;  mais 
le  Parlement  protesta  dans  des  remontrances  rendues  publiques, 
faisant  appel  aux  Etats  généraux,  dont  il  fut  ainsi  le  premier  à 
demander  la  réunion  (247).  La  Royauté  se  crut  assez  forte  encore 
pour  user  de  ses  anciens  procédés,  et  le  Parlement  fut  exilé  à 
Troyes.  Mais  la  Cour  des  aides  et  la  Cour  des  comptes  le  soutin- 
rent en  refusant  également  d'enregistrer  les  Edits;  il  finit  cependant 
par  céder  et  obtint  son  rappel  en  acceptant,  è  la  place  des  impôts 
proposés,  une  autre  combinaison  financière.  Ce  n'était  là  qu'une 
trêve.  Le  19  novembre,  Louis  XVI  vint  faire  enregistrer,  dans  une 
séance  royale,  tout  un  système  d'emprunts  (248);  le  roi  ayant 
laissé  la  liberté  à  chacun  d'exprimer  son  opinion,  le  duc  d'Orléans 
et  les  conseillers  Sabatier  et  Fréteau,  qui  avaient  dirigé  la  résis- 
tance, furent,  le  premier  exilé,  les  deux  autres  enlevés  et  conduits 
dans  des  prisons  d'Etat.  De  là  une  nouvelle  et  plus  ardente  agita- 
tion parlementaire  (249).  Le  roi  espéra  la  terminer  par  un  acte 
analogue  à  celui  du  chancelier  Maupeou  (250)  :  il  tint,  en  effet, 

(245)  Id..  ibid.,  XXVIII,  392. 

(246)  Id.,  ibid.,  XXVIII,  400. 

(247)  Id.,  ibid.,  XXVIII,  429.  Arrêt  du  Conseil  qui  casse  les  arrêts  du  Parlement 
de  Paris  des  7,  13,  22  et  27  août  1787  :  «  Le  Parlement,  par  son  arrêté  du  13  eu 
même  mois,  a  essayé  de  persuader  au  peuple  que  c'étoit  par  -une  déférence  volon 
taire  pour  les  désirs  du  roi  que  de  tout  temps  il  s*étoit  prêté  à  enregistrer  es 
impôts;  qu'il  n'avoit  aucun  pouvoir  à  cet  égard  et  qu*il  n'en  pouvoit  pas  recevoir 
du  roi;  que  cette  erreur  avoit  duré  assez  longtemps  et  qu'il  déclaroit  que  le  roi 
ne  pourroit  à  l'avenir  obtenir  aucun  impôt,  sans  au  préalable  avoir  convoqué  et 
entendu  les  Etats  généraux  du  royaume.  »  Voyez  les  Mémoires  du  chancelier 
Pasquier,  qui,  alors  âgé  de  vingt  vns,  était  conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
t.  T,  p.  23  et  suiv. 

(248)  Sur  cette  séance  royale,  et  en  quoi  elle  différait  d'un  lit  de  justice  propromont 
dit,  voyez  Mémoires  de  TrAlcyrrind.  t.  î,  p.  1^5;  —  Mémoires  dn  chancelier  Pa.^quirr, 
T.   p.  28. 

{249>   Mémoires    du    chancelier    Pasquier,    I,    p.  29, 

'250)  Voici  ce  qu'en  disait  à  Joseph  II  Marie-Antoinette,  dans  une  lettre  du  24  avril 
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un  lit  de  justice,  le  8  mai  1788,  pour  faire  enregistrer  six  Edits  ou 
Déclarations.  Les  uns  étaient  des  mesures  libérales  :  réformes 
humaines  dans  la  procédure  criminelle  (251),  suppression  de  cer- 
taines juridictions  d'exception  en  matière  fiscale  et  domaniale 
(Elections,  Greniers  à  sel.  Bureaux  des  traites,  etc.);  les  autres 
étaient  dirigés  contre  les  Parlements.  C'était  d'abord  la  transforma- 
tion d'un  grand  nombre  de  bailliages  et  de  sénéchaussées  en  Grands 
bailliages  jugeant  en  dernier  ressort  les  procès  civils  jusqu'à  con- 
currence de  20,000  livres;  en  même  temps,  un  certain  nombre  de 
baiUiages  simples  étaient  transformés  en  présidiaux.  Comme  une 
conséquence  naturelle,  en  apparence,  le  nombre  des  offices  était 
réduit  au  Parlement  de  Paris.  Enfin,  Tenregisfrement  des  ordon- 
nances était  établi  sur  de  nouveaux  principes.  Il  était  enlevé  aux 
Parlements  et  Cours  souveraines  pour  être  transféré  à  un  corps 
nouveau  appelé  Cour  plénière  (252).  Celle-ci  était  composée  de 
la  Grand'chambre  du  Parlement  de  Paris,  grossie  des  pairs  de 
France,  princes  du  sang  et  conseillers  d'honneur;  d'un  certain 
nombre  de  grands  officiers  de  la  Couronne  ou  plutôt  de  la  Maison 
du  roi  (253),  et  de  délégués  pris  dans  les  principaux  corps  ou 
classes  de  fonctionnaires  :  Archevêques,  Evêques,  Maréchaux  de 
France,  Gouverneurs  de  provinces.  Conseil  d'Etat,  Parlements  de 
province.  Chambre  des  comptes  et  Cour  des  aides.  Ces  délégués, 
généralement  au  nombre  de  deux,  étaient  choisis  par  le  roi  et 
nommés  à  vie.  Par  cette  création,  le  gouvernement  prétendait 
rétablir  dans  leur  pureté  les  traditions  anciennes,  en  rendant  l'en- 
registrement à  un  corps  unique,  .comme  avait  été  le  Parlement  de 
Paris  à  l'origine  (254).  Le  Parlement  n'accepta  point  son  abaisse- 

1787  :  0  Xoiis  sommes  au  moment  de  faire  de  grands  changements  dans  les  Parlo- 
nients.  Depuis  quelques  mois  les  ordres  et  réponses  du  roi  ont  annoncé  une  grande 
siiile  et  fermelé  de  principes.  Les  Parlements  sonl  étonnés  et  inquiets...  On  ponsp  à 
les  borner  aux  fonctions  de  juges  et  à  former  une  autre  assemblée,  qui  aura  le  droit 
d'enregistrer  les  impôts  et  les  lois  générales  au  royaume.  » 

(251)  Esmein,   Histoire  de  la   procédure   criminelle,  p.  399 

(252)  Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII,  560.  L'idée  de  cette  Cour  plénière,  qui  apparaît 
déjà  dans  les  lois  de  1774,  était  empruntée  principalement  aux  Lettres  historiques 
sur  les  fonctions  du  Parlement  de  Le  Paige.  Là,  en  effet,  est  exposée  une  thèse 
historique  curieuse,  qui  est  reproduite  dans  le  préambule  de  TEdît  de  1788,  rétablissant 
une  Cour  plénière.  D'après  cette  lliès'3  l'ancienne  constitution  française  aurait  connu 
trois  sortes  d'assemblées  :  le  Parlement,  ou  Cour  ordinaire  du  roi,  la  Cour  plénirrc 
et  les  Etats  généraux,  assemblées  extraordinaires.  Le  Parlement,  et  les  Etats 
généraux  s'étaient  conservés  (sauf  l'interruption  des  Etats  généraux);  la  Cour  plénière 
aurait  au  contraire  disparu.  Louis  XVI  déclarait  vouloir  rétablir  le  système  intégral. 
Il  est  remarquable  que  M.  Flach,  Origines  de  Vancienne  France,  l.  III,  p.  433 
et,  suiv.,  croit  aussi  retrouver  an  xi*  siècle,  auprès  du  roi  :  I,  une  Cour  plénière: 
II,  une  Cour  restreinte,  ou  Grand  Conseil;  III,  la  Cour  du  Palais, 

(253)  rhose  curieuse,  les  officiers  choisis  étaient  :  lo  firand  aumônier,  le  grand 
maître,  le  grand  chambellan  et  le  srrand  écuyer. 

(254)  Isambert,  Auc,  lois,  XaVIII,  562  :  Une  cour  imique  étoit  originairement 
dépositaire  des  lois,  et  la  rétablir,  n>c;i  y^as  nltérer,  c'est  faire  revivre  la  consti- 
tution de  la  monarchie.  » 
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ment.  Dès  le  lendemain,  il  prenait  un  arrêté  dans  lequel  il  déclarait 
«  tenir  pour  maxime  constitutionnelle  qu'il  ne  peut  être  levé  d'im- 
pôts que  de  Toctroi  et  du  consentement  de  la  nation  représentée  par 
des  députés  librement  élus  et  légalement  convoqués  ».  Il  était 
soutenu  par  la  magistrature  entière  de  la  France;  tous  ^ les  Parle- 
ments de  France  l'imitaient,  et  l'un  d'eux,  prévoyant  une  destitu- 
tion en  masse  de  ses  membres,  comme  en  1771,  déclarait  «  traîtres 
à  la  patrie  ceux  qui  prendroient  leurs  places  ou  partie  de  leurs 
fonctions  »  (255).  Une  immense  agitation  s'ensuivit  à  Paris  et  dans 
les  provinces;  le  pouvoir  royal  n'était  plus  de  force  à  persister 
dans  ses  résolutions.  Le  8  août,  parut  un  arrêt  du  Conseil  qui 
suspendait  l'établissement  de  la  Cour  plénière  et  fixait  au  1®'  mai 
suivant  la  tenue  des  Etats  généraux.  Mais,  en  même  temps,  la 
carrière  politique  des  Parlements  était  épuisée. 

(255)  Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII,  56S  —  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  I, 
p  37. 


CHAPITRE  IV 
Les  impôts. 


Dans  la  société  féodale,. le  droit  de  lever  l'impôt  était  devenu 
un  droit  seigneurial;  il  était,  en  principe,  l'attribut  de  la  haute 
justice  (1).  Il  en  résultait  cette  conséquence  :  non  seulement  le  roi 
ne  pouvait  pas  établir  et  lever  des  impôts  à  son  profit  dans  les 
grands  fiefs,  qui  constituaient  véritablement  des  principautés  sou- 
vei  aines,  mais,  même  dans  son  Domaine,  il  ne  le  pouvait  pas  par- 
tout où  il  trouvait  devant  lui  un  seigneur  haut  justicier;  il  ne  pou- 
vait imposer  à  son  profit  que  là  où  il  avait  conservé  la  haute  jus- 
tice sur  les  habitants  (2).  Pour  rétablir  le  droit  public  sur  ses 
véritables  bases,  une  double  transformation  devait  s'accomplir  :  il 
fallait  donner  au  roi,  représentant  l'Etat,  le  droit  de  lever  l'impôt 
sur  tous  les  habitants,  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  il  fallait 
enlever  aux  seigneurs  le  droit  de  pen:îevoir  aucun  impôt.  Voyons 
dans  quelle  mesure  ce  double  travail  s'accomplit. 

(1)  Ci-dessus,  p.  263. 

(2)  Flammermoiit,  De  concessu  legis  et  auxilii,  p.  52-53,  57,  72,  93-95,'*  105,  109, 
et  les  textes  qu'il  cite.  —  Le  principe  est  encore  rappelé  très  nettement  dans  Boulain- 
villiers  {Etat  de  la  France,  Londres,  1717,  t.  III,  p.  490);  Fauteur  parle  des  impositions 
dans  les  Flandres  :  «  La  raison  pour  laquelle  les  hauts  justiciers  dirigent  ces  impo-  ^ 
sitions  et  entendent  les  comptes  des  mises  est  qu'ils  jouissent  encore  du  droil, 
autrefois  commun  à  tous  les  seigneurs  de  haubert,  d'imposer  eux-mêmes  leurs 
vassaux  des  taxes  proportionnées  à  ce  qu'ils  accordaient  volontairement  aux  souve- 
rains, le  roi  n'ayant  point  anciennement  le  droit  d'exiger  aucune  somjne  des  vassaux, 

des  seigneurs,  si  eux-mêmes  n*y  avaient  consenti  et  n'en  avaient  fait  l'imposition.  Ainsi 

les  comtes  de  Flandres  et  ducs  de  Bourgogne  se  sont  toujours  adressez  aux  quatre 

justices  de  cette  province,  qui  étaient  alors  les  seules,  afin  qu'ils  voulussent  laisser 

lever  sur  les   habitants   de  leurs   terres  les   sommes   convenues  et  dont  ils   avaient  ^ 

bes  )in.   »  ^! 
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§   1.    ÉTABLISSEMENT  ET  DÉVELOPPEMENT  DES  IMPÔTS  ROYAUX. 

Pendant  près  de  trois  siècles,    la    monarchie    capétienne  n'eut 
d'autres  ressources  que  les  produits  du  Domaine  royal.  Cela  com- 
prenait, d'ailleurs,  des  revenus  de  nature  diverse  :  1®  le  produit 
des  terres  dont  le  roi  avait  conservé  la  propriété;  2^  les  redevances 
et  produits  casuels  des  terres  que  le  roi  avait  inféodées;  3*"  les  pro- 
fits de  justice  perçus  dans  les  justices  royales;  4""  le  produit  des 
droits  régaliens,  autres  que  celui  de  lever  l'impôt,  qui  restaient 
l'attribut  de  la  Couronne  ou  que  le  roi  exerçait  dans  son  Domaine 
comme  un  baron  dans  son  grand  fîef;  5*"  les  impositions  que  le  roi 
pouvait  établir  en  qualité    de    haut   justicier.    Alors    même  que 
l'impôt  royal  fut  né  et  développé,  l'idée  se  conserva  enttore  pen- 
dant longtemps  que  les  revenus  du  Domaine  formaient  la  dotation 
normale  et  suffisante  de  la  Couronne,  et  qu'elle  devait  s'en  conten- 
ter en  principe,  ne  demandant  à  l'impôt  qu'un  secours  momentané 
et  exceptionnel  (3).  Elle  fut  très  nettement  exprimée  par  les  Etats 
généraux  de  1484  (4);  et  le  langage,  qui  conserve  pendant  des  siè- 
cles la  trace  des  conceptions  abandonnées,  en  maintint  longtemps 
l'expression.  Dans  l'ancienne  France,  on  appelait  encore  finances 
ordinaires  le  produit  du  Domaine  et  finances  extraordinaires  le 
produit  des  impôts,  alors  que  l'impôt  était  devenu    la  ressource 
principale  et  normale  de  la  Royauté  (5). 

Le  pouvoir  royal  dut,  en  effet,  recourir  de  bonne  heure  aux 
impôts  plus  ou  moins  généraux  dans  certains  tîas  exceptionnels. 
Les  premières  occasions  furent  fournies  par  les  croisades,  et  le 
premier  cas  d'application  certain  fut  sous  Philippe-Auguste  la 
dime  saladine,  levée  pour  subvenir  aux  frais  de  l'expédition  que 

(3)  La  théorie  ancienne  et  féodale,  qui  refuse  au  roi  tout  autre  subside  que  les 
redevances  domaniales  et  féodales,  et  tout  autre  service  que  le  service  féodal, 
exception  faite  de  Tarrière-ban,  est  très  nettement  exprimée  dans  les  chartes  que 
Louis  X  dut  accorder  aux  diverses  provinces  soulevées  dès  la  fin  du  règne  de 
Philippe  le  Bel  contre  les  nouvelles  pratiques  du  gouvernement  royal.  Voir  Arfonne, 
Le  mouvement  de  1314  et  les  chartes  provinciales  de  1315,  Bib.  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris,  1912,  et  parliculièrement  Coville,  Les  Etats  de  Normandie,  p.  lOo  et  suiv.  — 
Les  seigneurs  chefs  d'états  féodaux,  qui  éprouvaient  comme  le  roi  le  besoin  de  se 
procurer  des  ressources  supplémentaires,  avaient  conscience  qu'ils  ne  pouvaient  en 
exiger  sans  outrepasser  leurs  droits.  Voir  les  remords  et  les  pénitences  de  Humbert  I**" 
et  de  Humbert  II  de  Dauphiné  aux  xiii"  et  xiv«  siècles  (Dussert,  Les  Etats  de  Dau- 
phiné,  p.  23  et  24). 

(4)  Journal  de  Masselin,  p.  414  :  «  Dicebant  domanium  eo  régi  tradilum  ul  inde 
suœ  domus  statum  ducat  et  soîita  portet  onera,  quod  etiam  aliquando  tam  ampbiin 
fuit  ut  potuerit  quibusdam  reipublicae  neçessitatibus  sine  aliis  tributis  sufficere.  » 

(5)  Le  vestige  des  finances,  dans  Jacqueton,  Documents  relatifs  à  V administration 
financière,  p.  205  :  ce  II  y  a  deux  maniérés  de  finances,  assavoir  finances  ordinaires 
et  finances  extraordinaires.  —  Quelles  sont  les  finances  ordinaires  ?  C'est  le 
domaine  du  roy.  »  —  P.  225  :  «  En  quoi  consistent  les  finances  extraordinaires  ? 
C'est  le  revenu  des  greniers,  aides  et  tailles  du  royaume.  » 

HisT.  DU  Dr.  3^ 
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le  roi  de  France  allait  conduire  contre  le  sultan  Saladin  (6);  cet 
exemple  fut  suivi  par  Louis  VIII  et  par  Saint  Louis  (7),  et  des 
levées  de  ce  genre  seront  opérées  au  xiv®  siècle  en  vue  de  toutes 
les  guerres  soutenues  par  la  royauté.  Mais,  pour  cela,  il  fallait 
que  le  roi  obtînt  le  consentement  des  seigneurs  justiciers.  Il  put 
l'obtenir  en  invoquant  le  principe  de  l'aide  féodale,  élargi  par  le 
sentiment  d'un  patriotisme  naissant  :  n'était-il  pas  équitable  que  le 
vassal  du  roi  aidât  pécuniairement  son  seigneur  dans  des  affaires 
intéressant  le  royaume  entier  et  que  n'avait  pu  prévoir  la  vieille 
constitution  féodale  ?  D'autre  part,  quelle  aide  légère  pour  le  vas- 
sal que  tîelle  qui  consistait  à  laisser  lever  un  impôt  sur  ses  sujets  ! 
Ces  impôts  du  xiv®  siècle  consentis  par  les  seigneurs  prirent  en 
effet  le  nom  d'auxilia^  aides.  Les  rois,  pour  les  obtenir,  usèrent  de 
trois  procédés  distincts  (8). 

Le  plus  ancien,  mais  qui  souvent  fut  suivi  encore  après  que  les 
autres  eurent  été  introduits,  consistait  à  négocier  individuellement 
avec  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  de  la  région  où  l'on 
avait  l'intention  de  lever  l'impôt.  Le  roi,  à  cet  effet,  nommait  des 
commissaires  qui  se  rendaient  sur  les  lieux  et  entamaient  des  négo- 
ciations; souvent  il  abandonnait  aux  seigneurs  ui;ie  partie  de  la 
taxe,  afin  d'avoir  leur  adhésion  (9).  De  pareils  pourparlers  avaient 
lieu  avec  les  villes  émancipées,  celles  qui,  d'après  leurs  chartes, 
avaient  le  droit  de  consentir  leurs  impositions  (10). 

Le  se'cond  procédé  consista  à  réunir  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques  et  les  officiers  municipaux  des  villes  privilégiées 
dans  chaque  région  du  Domaine  royal  ayant  une  individualité  dis- 
tincte, soit  dans  chaque  bailliage,  soit  dans  un  ensemble  de  plu- 
sieurs bailliages  et  sénéchaussées  constituant  ce  qu'on  appellera 
plus  tard  une  province.  Il  y  avait  alors  une  délibération  commune, 
et  l'adhésion  à  l'impôt  royal  était  donnée  pour  toute  la  circonscrip- 
tion (11).  C'est  de  cette  pratique  que  sortirent,  comme  on  le  A^erra 
plus  loin,  un  certain  nombre  d'Etats  provinciaux. 

(6)  Rigord,  ad  ann.  118S.  D'ailleurs,  celte  dîme  ne  formait  pas  un  impôt  profitant  an 
roi  seul;  au  contraire,  le  principe  féodal  était  respecté  :  «  Qui  alicujus  lerrae  magnam 
justitîam  habet,  idem  terrœ  decimam  habebit.  »  Mais  c'était  un  impôt  levé  sur  ^M'> 
en  vue  d'une  expédition  nationale. 

(7)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  74-77;  de  môme,  Alphonse  de  Poitiers,  p.  78-'89.  — 
Pour  le  règne  de  Louis  Vll,  p.  69-70. 

(8)  Sur  ce  qui  suit,  voyez  Vuilry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France 
ruant  la  Rérolution  :^l.e  régime  financier  de  la  monarchie  féodale  aux  xi*,  xn*  et 
XIII*  siècles,  1  vol.,  1878;  —  Nouvelle  série  :  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils  :  les  trois 
premiers  Valois,  2  vol.,  1883. 

(9)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  106  (actes  de  1205),  108.  —  Moreau  de  Baumont, 
Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits,  édit.  1769,  t.  ÎT,  p.  2,  3.  —  Instruc- 
tions de  Philippe  le  Bel  de  1302  (Ord.,  I,  370). 

(10)  Flammermont,  or.  cit.,  p.  43,  44. 

(11)  Voyez  des  exemples  :  en  1319.  le??  nol  i  -  unis  en  Auvergne;  en  1350,  les 
Etats  de  Vermandois  et  les  Etats  de  Normandie;  en  1351,  le  bailliage  d'Amiens  (Ord., 
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Enfin,  le  prot^édé  le  plus  simple,  et  le  plus  satisfaisant  en  même 
temps,  consista  à  demander  l'aide  aux  Etats  généraux,  comme  on 
Ta  vu  précédemment.  Mais  ce  procédé,  lorsqu'il  eut  été  introduit, 
ne  fît  point  disparaître  les  deux  autres,  qui  furent  encore  employés 
de  préférence  selon  les  cas  (12).  Il  faut  ajouter  que  les  aides  votées 
par  les  Etats  généraux,  au  cours  du  xiv^  siècle,  ne  furent  pas  sim- 
plement une  application  du  principe  que  j'ai  indiqué;  les  seigneurs 
ecclésiastiques  et  laïques  ne  se  contentaient  pas  ordinairement  de 
laisser  le  roi  lever  un  impôt  sur  leurs  sujets  imposables,  c'est-à- 
dire  serfs  ou  roturiers;  le  plus  souvent,  à  cette  époque,  l'aide  votée 
par  les  Etats  généraux  porta  sur  tous  les  sujets  du  royaume,  c'est- 
à-dire  même  sur  les  nobles  et  les  ecclésiastiques.' 

En  même  temps  que  les- rois  obtenaient  ainsi  des  impôts  extra- 
ordinaires, plus  ou  moins  généraux,  ils  essayaient,  dans  certains 
cas,  d'en  établir  d'autorité,  sans  vote  ni  adhésion  préalable.  Lors- 
que le  roi,  considéré  comme  seigneur,  se  trouva  dans  un  cas  pré- 
cis où,  d'après  la  coutume,  le  seigneur  pouvait  exiger  de  ses  vas- 
saux l'aide  féodale  (13),  il  prétendit,  au  cours  du  xiii®  siècle,  lever 
une  imposition  sur  les  sujets  de  ses  vassaux,  au  lieu  de  faire  con- 
tribuer les  vassaux  eux-mêmes.  Au  fond,  cela  revenait  à  peu  près 
au  même,  car  le  seigneur  vassal  qui  payait  l'aide  à  son  propre 
seigneur  avait  coutume  de  la  récupérer  en  levant,  à  cette  occasion, 
sur  ses  sujets,  une  taille  au  moins  égale  (14);  on  évitait  même  un 
circuit  inutile.  Mais,  en  droit,  c'était  une  atteinte  aux  principes 
féodaux;  c'était  le  roi  passant  par-dessus    la    tête    des  seigneurs 
pour  commander  à  leurs  sujets.  Néanmoins,  malgré  certaines  résis- 
tances, Saint  Louis,  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel  levèrent 
dans  ces  conditions  l'aide  féodale    sur   les    sujets   des  seigneurs 
épars  dans  leur  domaine,  mais,  non  point,  semble-t-il,  sur  les  sujets 
des  grands  vassaux  (15).  Ils  la  levèrent  également  sur  les  villes 
privilégiées,    et   même,  .  quoique    avec    difficulté,    sur   celles  qui 
n'étaient  pas  enclavées    dans    le    Domaine    royal  (16).    Dans  la 
seconde  moitié  du  xiv®  siècle,  il  fut  fait  de  ce  principe  une  appli- 
cation bien  plus  importante  par  les  conséquences  qu'elle  entraîna  : 

I,  692;  m,  391;  II,  402,  439).  —  Thomas,  Les  Etats  provinciaux  de  la  France  centrale 
sous  Charles  VII. 

(12)  La  première  aide  fut  demandée  aux  Etats  généraux  en  1314  (Flammermont, 
op.  cit.,  p.  118). 

(13)  Ci-dessus,  p.  191. 

(14)  Grand  coutumier  de  Normandie,  ch.  44.  —  Cf.  T.otlros  de  Louis  VII  à  Tabbé 
de  Tournas,  a.  1171  (Ord.,  XI,  205),  art.  3  :  «  Si  abbas  ad  nos  venerit  pro  expéditions 
aut  pro  regali  nostro  recipiendo...  secundum  qualitatem  et  quantitatem  negocii  quaeret 
auxilium  et.capiet  ab  hominibus  suis.  » 

(15)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  41,  44,  48. 

(16)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  43,  48-52,  55;  —  Olim.,  I,  848  :  «  Cum  illud  quod  ab 
eis  petitur  non  sit  lolta,  tallia...  sed  quoddam  jus  domino  régi  debitum  de  regni  con- 
suetudine  generali.  » 
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c'est  en  l'invoquant  que  furent  établies,  en  1360,  sans  vote  ni 
octroi,  les  impositions  destinées  à  payer  la  rançon  du  roi  Jean  (17). 

Le  pouvoir  royal  se  rattacha  enfin  à  un  autre  principe  pour 
imposer  d'autorité  :  ce  fut  la  conversion  du  service  militaire  en 
argent.  Le  service  était  dû  au  roi,  d'après  les  règles  féodales,  par 
ses  hommes  de  fief  et  aussi  par  les  villes  et  même  par  des  rotu- 
riers des  campagnes,  là  où  il  exerçait  la  haute  justice  (18).  Au  lieu 
d'exiger  d'eux  le  service  militaire,  le  roi  se  crut  autorisé,  en  cas 
de  guerre,  à  exiger  d'eux  de  l'argent  :  c'est  ce  que  fit  à  plusievirs 
reprises  Philippe  le  Bel  (19).  En  même  temps,  l'idée  se  dégageait 
(sans  avoir  jamais  complètement  disparu)  qu'en  cas  de  péril  natio- 
nal le  roi  pouvait  appeler  à  prendre  les  armes  tous  les  habitants 
du  royaume;  c'est  ce  qu'on  appela  Yarrière-ban  (20),  et  ce  fut  vm 
prétexte  pour  édicter,  au  lieu  d'une  pareille  levée  en  masse,  un 
impôt  général  (21).  Philippe  le  Bel  imposa  directement  des  subsi- 
des de  ce  genre  à  raison  de  la  guerre  et  sans  prendre  le  détour  de 
la  conversion  du  servâce  militaire  (22). 

Jusqu'ici  l'impôt  n'apparaît  que  comme  une  ressource  extraor- 
dinaire et  momentanée  :  il  faut  qu'il  soit  consenti,  ou  que  les  prin- 
cipes féodaux  permettent  de  le  lever  pour  vme  occasion  déterminée. 
Nous  savons  pourtant  que,  dans  la  suite,  certains  impôts  devinrent 
permanents  et  que  le  roi,  par  une  loi  ordinaire,  put  à  volonté  en 
établir  de  nouveaux.  Mais  nous  n'avons  pas  montré  complètement 
comment  le  droit  public  changea  ainsi  :  nous  avons  vu  comment 
les  Etats  généraux  perdirent  leur  droit;  il  faut  dire  maintenant 
tiomment  le  roi  acquit  le  sien.  Deux  influences  principales  condui- 
sirent au  droit  royal  d'imposer,  aux  impôts  permanents. 

Ce  fut,  en  premier  lieu,  l'influence  du  droit  romain.  Le  droit 
d'établir  des  impôts,  qui  appartenait  sans  partage  à  l'empereur 
romain,  apparaissait  aux  légistes  comme  un  des  attributs  naturels 
et  nécessaires  de  la  royauté  qu'ils  restauraient  (23).  Dès  le  règne 

(17)  Vuitr5%  Etudes,  nouvelle  série,  t.  II,  p.  108.  Voyez  le  préambule  de  Tordon- 
nance  du  25  décembre  1360,  qui  les  établit  (Ord.,  III,  p.  433). 

(18)  Ci-dessus,  p.  249. 

(19)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  97-100;  —  Boutaric,  Institutions  militaires  de  la 
France  avant  les  armées  permanentes,  p.  228  et  suiv.  —  Sur  les  précédents  plus 
anciens,  voyez  Borelli  de  Serres,  Recherches,  Les  prisées  du  service  roturier,  t.  I, 
p.  467. 

(20)  Pierre  Dubois,  De  recuperatione  Terrse  sanctas,  édit.  Langlois,  p.  115  :  ce  Si 
vero  dominus  rex  judicat  omnium  debentium  armorum  servicium  auxilium  sibi  non 
sufficere,  potest  vocare  retrobannium,  videlicet  primo  auxilium  franca  feoda  tenen- 
tium...  Si  non  sufficiat,  vocare  débet...  auxilium  populi,  id  est  omnium  franca  feoda 
non  tenentium.  »  —  Boutaric,  op.  cit.,  1.  IV,  ch.  m,  p.  223  et  suiv. 

(21)  Boutaric,  op.  cit.,  p.  230  et  suiv. 

(22)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  104  et  suiv. 

(23)  Degrassalius,  Hegalium  Franciœ,  lib.  I,  p.  106  :  ce  Hinc  est  etiam  quod,  sicut 
imperator  imponit  nova  vecligalia  et  subsidia...  ita  et  rex  christianissimus  et  non 
alius  quacunque  dignitate  regali,  ducali  aut  comitali,  vel  alia  fungatur.  Ita  in  specie 
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de  Charles  VI,  ce  droit  était  proclamé  au  profit  du  roi  de  France, 
et  l'on  accusait  de  lèse-majesté  ceux  qui  le  contestaient  (24).  Aux 
Etats  généraux  de  1484,  les  délégués  royaux  qui  disputèrent  sur 
ce  point  avec  les  députés  affirmèrent  hautement  que  le  roi  avait 
le  droit  de  prendre  les  biens  de  ses  sujets  pour  les  nécessités  de 
l'Etat,  alors  même  que  le  peuple  aveuglé  lui  refuserait  son  adhé- 
sion (25).  L'autre  influence,  non  moins  pénétrante,  fut  celle  de  la 
coutume,  fondant  le  droit  sur  une  longue  possession.  Par  un  con- 
cours de  'circonstances,  il  arriva  qu'en  fait,  dans  la  seconde  moitié 
du  xiv%  siècle,  un  certain  nombre  d'impôts  royaux  devinrent  per- 
manents, levés  d'année  en  année,  et  cela  avec  la  tolérance  des 
Etats  généraux  convoqués  de  temps  à  autre.  Les  aides  destinées  à 
payer  la  rançon  du  roi  Jean  furent  ainsi  levées  pendant  vingt 
ans  (26).  Il  est  vrai  que  presque  tous  les  impôts  permanents  furent 
supprimés  à  la  fin  du  règne  de  Charles  VI,  dans  les  pays  soumis 
à  la  domination  anglaise,  et  ils  le  furent  également,  pendant  une 
première  période  du  règne  de  Charles  VII,  dans  les  pays  qui  lui 
étaient  restés  fidèles.  Mais  les  populations  n'y  avaient  pas  moins 
été  accoutumées  pendant  longtemps,  et  lorsque  les  principaux 
furent  établis,  dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Charles  VII, 
cela  parut  chose  toute  naturelle;  c'était  le  retour  à  un  état  de  fait 
déjà  accepté.  Sous  ce  règne  et  le  suivant,  la  coutume  ttontinua  à 
les  enraciner,  à  les  transformer  en  taxes  perpétuelles,  et  les  Etats 
généraux  de  1484,  qui  voulurent  réagir  contre  le  système,  consta- 
tèrent bien  l'effet  de  la  coutume  (27). 

Cependant,  un  certain  nombre  de  provinces  échappèrent  à  cette 
extension  du  pouvoir  royal  et  conservèrent,  d'une  façon  plus  ou 

de  rege  Franciae  dicit  Salicctus  in  L.  1,  C.  Nova  lect.  impôni  non  posse,  et  Petrus 
Jacobi  in  sua  Practica.  » 

(24)  Johannes  Gallus,  quaestio  LX  (édit.  Dumoulin)  :  «  Item  nota  quod  rex  Franciae 
quomodocumquc  sibi  licet  imponere  super  subditis  suis  immédiate  vel  médiate  in 
loto  regno  suo  subsidia  absque  consensu,  permissione  vel  tolerantia  suorum  subdi- 
torum  quorumcumque...  Et  hoc  teneas,  nec  unquam  contrarium  dicas,  ne  crimine 
sacrilegii  accuseris  et  reus  majestatis  fias.  »  L'auteur,  il  est  vrai,  lorsque  le  roi 
concède  à  quelqu'un  le  droit  de  lever  un  impôt,  maintient  les  anciens  principes  : 
«  Licet  concédât  alteri  quod  imponat,  hoc  semper  sibi  conceditur  et  habetur  in  usu, 
dum  tamen  altus  justiciarius  illorum  super  quibus  concedit  consentiat,  et  subditi 
super  quibus  conceditur  vel  major  pars  illorum.  »  —  Le  Songe  du  verger,  1.  I, 
ch.  cxxxv,  contient  aussi  une  théorie  intéressante  sur  le  droit  d'imposer,  où  les  prin- 
cipes roipains  et  canoniques  sont  combinés  avec  les  principes  féodaux. 

(25)  Journal  de  Masselin,  p.  420  :  «  Quod  si  etiam  contra  rationem  dissentiret 
^populus),  certe  non  ambigimus  regem  posse  subditorum  bona  capere,  quatenus 
reipublicae  periculis  et  necessitatibus  provideat.  Alias  rex  frustra  videretur  institutus, 
si  non  posset  ad  rationem  cogère  renitentes  et  invites.  » 

(26)  Vuitry,  Etudes,  nouvelle  série,  II,  p.  118-139. 

(27)  Journal  de  Masselin,  p.  414  :  «  Pro  hostibus  demum  arcendis,  et,'  ut  aiunt, 
guerrae  facto  quaedam  fucre  concessa  auxilia  et  nominatim  salis  gabella,  quartagia 
potuum  et  impositiones,  quae  post  exactam  causam  cessare  debuerunt,  sed  longa 
consuetudine,   imo   gravi  corruptela,  iam   velut  domanium,   œterna  persévérant.  » 
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moins  complète,  le  droit  de  consentir  périodiquement,  pour  un 
court  laps  de  temps,  les  impositions  qu'elles  payaient  au  trésor 
royal.  Ce  sont  les  pays  qui  conservèrent  leurs  Etats  provinciaux; 
leur  droit,  devenu-  ext^eptionnel,  représentait  ainsi  l'ancien  droit 
commun  de  la  France. 

D'ailleurs,  en  théorie,  c^était  encore  l'idée  dominante  chez-  les 
publicistes  du  xvi"^  siècle  que  l'établissement  d'un  nouvel  impôt  ne 
pouvait  se  faire  sans  le  consentement  des  contribuables.  Ils  la  jus- 
tifiaient en  disant  que  la  propriété  privée,  étant  de  droit  naturel, 
devait  être  inviolablement  respectée  par  le  souverain  lui-même,  et 
que  l'impôt  était  une  véritable  atteinte  à  la  propriété.  Cette  doc- 
trine se  trouve  même  chez  des  absolutistes,  comme  Bodin  (28).  Au 
XVI®  siècle  on  admettait  encore  que  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux était  nécessaire  pour  établir  de  nouveaux  impôts,  pour  en 
créer.  Les  Etats  généraux  du  xvi®  siècle  affirmaioait  leur  droit  à  t3et 
égard  et,  somme  toute,  la  Royauté  ne  le  contestait  pas;  elle  n'éta- 
blit d'impôts  nouveaux  à  cette  époque  de  sa  propre  autorité  qu'en 
invoquant,  par  quelque  raisonnement  subtil,  l'adhésion  des  Etats 
eux-mêmes  (comme  en  1562),  ou  en  présentant  l'impôt  créé  comme 
un  simple  remplacement,  ainsi  qu'il  fut  fait,  pour  le  taillon^  sous 
Henri  II. 

Ce  n'est  vraiment  que  sous  Louis  XIV  que  la  Royauté  acquit  le 
droit  d'imposer  de  sa  seule  autorité.  C'est  ainsi  qu'il  établit  l'impôt 
de  la  Capitation  et  celui  du  Dixième  (plus  tard  les  Vingtièmes), 
dont  il  va  être  parlé  bientôt.  Encore  eut-il  à  cet  égard  de  grandes 
perplexités,  que  Saint-Simon  nous  a  racontées  dans  ses  Mémoires. 
C'était  toujours  la  vieille  idée  qu'établir  un  impôt,  c'était  prendre 
le  bien  de  ses  sujets,  et  il  fallut  que  des  théologiens  lui  déclaras- 
sent qu'en  cas  de  besoin  il  pouvait  disposer  de  tous  les  biens  de 
son  royaume. 

Cependant  les  lois  t^réatrices  d'impôts,  comme  les  autres  lois  et 
plus  rigoureusement  encore,  devaient  être  vérifiées  par  les  Parle- 
ments et  par  les  Cours  des  aides.  Les  Parlements,  remplaçant  en 
quelque  sorte  les  Etats  généraux  qui  n'étaient  plus  réunis,  exercè- 
rent au  xviii®  siècle  un  véritable  contrôle  sur  les  lois  de  finances. 
Ils  ne  vérifiaient  pas  seulement  ces  lois  en  elles-mêmes,  quant  à 
leurs  principes  et  quant  à  leur  système,  mais  encore  quant  aux 
ressources  qui  étaient  demandées  par  le  pouvoir  royal,  qui  Ivii 
étaient  nécessaires;  ils  réclamaient  à  cet  égard  des  justifications. 
Cette  admission  des  nouveaux  impôts  par  les  Parlements  cessa 
cependant  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  en  1787,  lorsqu'on  présenta 
au  Parlement  de  Paris  deux  Ëdits,  soumis  aux  Notables  mais  lar- 

(28)  "Les  six  livres  de  la  République,  L  I,  ch.  viii,  p.  110.  —  Cf.  Zampini,  op.  cit. y 
p.  111  et  suiv. 
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gement  modifiés,  sur  rimposition  territoriale  et  l'impôt  du  timbre. 
Le  Parlement  déclara  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  les  enregistrer, 
qu'ils  ne  pouvaient  être  consentis  que  par  les  contribuables  ou  par 
les  représentants  des  contribuables,  par  les  Etats  généraux,  dont 
ils  réclamèrent  la  convocation.  C'était  la  vieille  doctrine  de  l'impôt 
consenti  qui  faisait  sa  réapparition.  Le  Parlement  prétendit  même, 
par  une  théorie  subtile,  qu'il  ne  s'en  était  jamais  écarté.  Il  soute- 
nait que  toujours  il  avait  admis  qu'un  impôt  ne  pouvait  être  établi 
sans  le  consentement  des  contribuables.  Mais  ce  consentement  pou- 
vait être  donné  de  deux  manières  :  ou  par  la  volonté  expresse  des 
contribuables  exprimée  par  des  représentants,  ou  tacitement  par 
le  fait  que  les  contribuables  se  soumettaient  à  l'impôt  et  le  payaient. 
Les  Parlements,  en  enregistrant  les  nouveaux  impôts,  prétendaient 
simplement  s'être  portés  garants  de  cette  acceptation  tacite  des 
populations  envers  le  roi;  et  de  fait  on  trouve  dans  les  remontrances 
du  XVIII®  siècle  ttertains  passages  qui  paraissent  se  référer  à  cette 
thèse  (29).  En  1787,  le  Parlement  déclarait  qu'il  ne  pouvait  plus, 
dans  les  circonstances  présentes,  se  porter  garant  de  ce  consen- 
tement du  peuple. 

Voilà  comment  s'établirent  l'impôt  royal  permanent  et  le  droit 
royal  d'imposer;  voyons  maintenant  le  système  d'impôts  qui  en 
fut  la  conséquence.  Ces  impôts  de  l'ancien  régime  se  divisent  his- 
toriquement en  deux  séries,  représentant  des  formations  successi- 
ves. Les  uns,  nés  sous  la  monarchie  tempérée,  furent  plutôt  le 
produit  d'une  sélection  naturelle  que  le  résultat  d'une  législation 
rationnelle.  Pendant  la  période  d'un  siècle  et  demi  environ  où 
l'impôt  royal  resta  une  mesure  extraordinaire  et  transitoire,  un 
grand  nombre  de  formes  d'impôts  furent  successivement  usitées 
et  essayées.  Les  types  les  plus  commodes,  ou  ceux  dont  les  cir- 
constances favorisèrent  l'implantation,  se  dégagèrent  et  restèrent 
à  l'état  permanent.  En  même  temps  se  produisait  un  second  phé- 
nomène, autre  conséquence  d'une  formation  coutumière  :  aucun 
de  ces  impôts,  restés  à  l'état  définitif,  n'était  vraiment  général  et 
commun  à  tout  le  royaume.  Certaines  provinces  avaient  échappé 
à  chacun  d'eux,  bien  que,  sous  une  autre  forme,  elles  en  payassent 
d'ordinaire  l'équivalent.  Les  impôts,  compris  dans  la  seconde  for- 
mation, avaient  été  établis  sous  la  monarchie  absolue;  ils  étaient 
un  produit  proprement  dit  de  la  législation,  et  c'étaient  générale- 
ment des  créations  plus  rationnelles  que  les  premiers.  Mais  comme 
ils  se  superposèrent  à  ceux-ci,  sans  les  faire  disparaître,  ils  ame- 
nèrent en  somme,  avec  une  plus  grande  complication  du  système, 

(29)  Esmeîn,  La  Chambre  des  Lords  et  la  démocratie,  p.  34.  —  Flammermonl. 
Bemonfrances  du  Parlement  de  Paris  au  xviii*  siècle,  t.  III,  p.  664,  671,  673,  678; 
Cf.  p.  417. 
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une  charge  nouvelle  du  contribuable,  c'est-à-dire  du  roturier,  car 
les  ordres  privilégiés,  bien  que,  cette  fois,  on  eût  voulu  les  attein- 
dre, y  échappèrent  en  grande  partie.  Le  système  d'impôts  de  l'an- 
cien régime  présentait  ainsi  deux  traits  saillants,  inégalité  et  diver- 
sité; inégalité  entre  les  sujets,  diversité  entre  les  provinces.  J'étu- 
dierai les  principales  de  ces  impositions,  et  suivant  la  division, 
déjà  employée,  en  impôts  diretits  et  impôts  indirects. 

§  2.    LES  IMPÔTS  ROYAUX  DANS  l'aNGIEN  RÉGIME  (30). 

A.  —  Impôts  directs. 

Les  principaux  impôts  directs  étaient  la  taille,  établie  sous  la 
monarchie  tempérée;  la  capilation  et  les  vingtièmes,  établis  sous  la 
monarchie  absolue. 

I 

La  Taille  est  une  forme  d'impôt  qui  nous  est  déjà  connue  par  la 
taille  servile  (31)  et  la  taille  roturière  (32)  :  c'est  de  celle-ci  que 
dérive  la  taille  royale  qui  se  superposa  ou  se  substitua  à  elle.  Dès 
le  xiii^  siècle,  l'idée  s'était  fait  recevoir  que  les  vassaux  du  roi, 
ceux  du  Domaine  tout  au  moins,  devaient  lui  permettre  de  tailler 
leurs  sujets,  lorsqu'il  était  engagé  dans  une  guerre  et  afin  de  lui 
fournir  les  ressources  nécessaires.  Parfois,  c'était  un  droit  ferme, 
sanctionné  par  la  coutume  (33);  parfois,  t^'était  seulement  un  prin- 
cipe, reconnu  comme  équitable  et  moralement  obligatoire;  le  roi, 
pour  lever  cette  taille,  avait  alors  .  Ijesoin  du  consentement  des 
seigneurs,  mais  ceux-ci,  en  équité,  étaient  tenus  de  l'accorder  (34), 
il  arrivait  même  que  de  grands  vassaux  en  autorisassent  la  levée 
sur  leurs  terres  (35).  Dans  le  cours  du  xiv®  siècle,  la  taille  ainsi 
conçue  fut  un  des  subsides  qu'accordèrent  souvent  les  Etats  géné- 

(30)  Vo3'ez  sur  ce  sujet  :  Moreau  de  Beaumont,  Mémoires  concernant  les  imposi- 
tions et  droits  en  Europe,  1768;  —  Necker,  De  l'administration  des  finances  de  la 
France,  Lausanne,  1785;  —  Marion,  L'impôt  sur  le  revenu  au  xviii'  siècle,  principa- 
lement en  Guyenne,  1903;  —  le  même.  Les  impôts  directs  sous  Vancienne  monarchie, 
principalement  au  xviii»  siècle,  1910,  p.  1  à  49;  —  Le  même.  Histoire  {inanmière  de 
la  France  depuis  1715,  l,  1715-1789,  1914;  —  Esmonin,  La  taille  en  Normandie,  thèse 
lettres,  1913;  —  Lardé,  La  capitation  dans  les  pays  de  taille  personnelle,  thèse,  1906. 

(31)  Ci-dessus,  p.  227.  ^ 

(32)  Ci-dessus,  p.  2G3. 

(33)  Voyez,  par  exemple,  les  lettres  patentes  délivrées  à  Vévêque  de  Paris  au  nom  de 
Saint  Louis,  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel:  Dnpuy,  Traité  de  la  maiorité  des 
rois,  I,  p.  182-183  :  «  Ouod  regcs  Francise...  habent  taliam  super  homines  lerrae  dilecti 
et  fîdelis  episcopi  Parisiensis...  in  certis  casibus...  et  insuper  exercitum  et  equitationcm 
vel  taliam  propter  hoc  factam.  » 

(34)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  105  et  suiv.:  —  Moreau  de  Beaumont.  op.  cit.,  t.  IL 
p.  20. 

(35)  Flammermont,  op.  cit.,  p.  lOC. 
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raux  ou  provinciaux  au  pouvoir  royal;  à  cette  époque  et  au  xv^  siè- 
cle, il  arriva  aussi  fréquemment  que  le  roi  en  levât  sans  cet  octroi, 
en  invoquant  les  nécessités  de  la  guerre.  Alais,  jusque-là,  la  taille 
royale  n'avait  été  qu'un  impôt  extraordinaire  et  transitoire;  elle 
devint  permanente  sous  le  règne  de  Charles  VII,  comme  l'atteste 
l'ordonnance  de  1439.  Cette  transformation  fut,  d'ailleurs,  natu- 
relle et  logique.  Il  y  avait  traditionnellement  une  relation  entre  la 
taille  royale  et  la  guerre  nationale;  celle-ci  entraînait  et  légitimait 
celle-là  (36).  Tant  qu'il  n'y  eut  point  d'armée  permanente,  légale- 
ment instituée,  les  dépenses  de  la  guerre  furent,  comme  celle-ci, 
transitoires,  et  la  taille  royale  dut  avoir  le  même  caractère.  Mais, 
lorsque  Charles  VII,  par  l'institution  des  compagnies  d'ordon- 
nance, eut  définitivement  établi  un  noyau  d'armée  permanente, 
tîomplété  par  la  réserve  des  francs-archers,  les  dépenses  faites  par 
la  royauté  en  vue  de  la  guerre  devinrent  annuelles  et  régulières,  et 
la  taille,  qui  était  destinée  à  les  couvrir,  dut  devenir  aussi  perma- 
nente. L'ordonnance  de  1439,  elle-même,  fait  le  rapprochement  : 
elle  rattache  la  taille,  qu'elle  suppose,  aux  tailles  temporaires  et 
extraordinaires  que  le  roi  levait,  en  cas  de  guerre,  sur  les  terres 
des  seigneurs  (37).  Mais  en  même  temps,  et  très  logiquement,  elle 
abolissait  la  taille  seigneuj  iale  :  le  roi  levant  dorénavant  tous  les 
ans  la  taille  sur  tous  les  roturiers  du  royaume,  ceux-ci  eussent  été 
accablés  si  leur  seigneur  particulier  avait  pu  les  tailler  de  son 
côté;  la  taille  seigneuriale  eût  fait  une  concurrence  désastreuse  à 
la  taille  royale  (38).  La  taille  servile  se  conserva  cependant  au 
profit  des  seigneurs  (39);  "c'était  un  trait  naturel  presque  essentiel 

(36)  C'est  encore  le  raisonnement  que  font  les  députés  aux  Etats  de  1484  {Journal  de 
Masselin,  p.  414)  :  «  In  hoc  tailliarum  vectigali,  quod  primum  guerrae  causa  institutum, 
etiam,  causa  cessante,  supprimendum  videretur...  adeo  ut  jam  in  immensum  et  into- 
lerabiliter  creverit,  non  autem  apparente  nuUa  belli  materia  nisi  parvi  admodurn 
momenti.  » 

(37)  Art.  41,  42,  43  (Isambert,  Ane.  lois,  IX,  69). 

(38)  Art.  44  (Isambert,  Ane.  lois,  IX,  70)  :  «  Pour  ce  que  plusieurs  mettent  tailles  sus 
en  leurs  terres  sans  Tautorité  et  congé  du  roi,  dont  le  peuple  est  moult  opprimé,  le 
roi  prohibe  et  défend...  que  nul  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne 
mette  ou  impose  taille,  aide  ou  tribut  sur  ses  sujets  ou  autres,  pour  quelque  cause 
ou  couleur  que  ce  soil,  sinon  que  ce  soit  de  l'autorité  et  congé  du  roi  et  par  ses 
lettres  patentes.  »  Cf.  ci-dessus,  p.  533,  note  â4.  —  La  taille  seigneuriale  se  conserva 
cependant  localement  en  qualité  de  redeyance  coutumière.  Mais  ce  n'était  plus  alors 
un  attribut  naturel  et  général  des  hautes  justices.  Elle  devait  toujours  être  fondée 
sur  un  titre  particulier,  et,  à  moins  de  dégénérer  en  taille  servile,  elle  devait  être 
restreinte  à  un  petit  nombre  de  cas,  généralement  aux  quatre  cas  que  comprenait 
l'aide  féodale.  Elle  prenait  par  là  le  caractère  dominant  d'une  prestation  attachée 
aux  tenures  roturières  au  profit  du  seigneur  dont  elles  relevaient.  —  Certains  même 
ne  l'admettaient  pas  autrement;  par  exemple,  Jean  Rochette,  Questions  de  droit  et 
de  pratique,  1613,  tit.  I,  qu.  47  :  «  Seigneur  direct  et  foncier  a  le  droit  de  taille  ès  quatre 
cas,  non  le  seigneur  justicier.  »  Cependant  l'opinion  commune  était  qu'elle  pouvait 
aussi  être  due  au  seigneur  justicier,  mais  toujours  en  vertu  d'un  titre  (Boutnric,  Traité 
des  droits  seigneuriaux,  édit.  Toulouse,  1751,  p.  330  et  suiv.). 

(39)  Cependant  Chassanaeus  explique,   par  l'existence  de  la  taille  servile  en  Bour- 
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du  servage,  et  dès  la  fin  du  xiv®  siècle,  le  nombre  des  serfs  avait 
tellement  diminué  que  la  taille  servile  était  presque  une  quantité 
négligeable.  Dès  lors,  la  taille  royale  avait  reçu  sa  consécration 
définitive;  sa  croissance  était  finie.  Il  faut  voir  sur  quoi  portait 
au  juste  cet  impôt  et  comment  il  était  administré  (40). 

La  Taille  se  présentait  sous  deux  formes  distinctes  :  la  person- 
nelle et  la  réelle.  La  taille  personnelle^  qui  était  le  droit  commun, 
était  un  impôt  sur  le  revenu  considéré  dans  son  ensemble;  chaque 
contribuable  était  taxé  d'après  ses  facultés,  c'est-à-dire  d'après 
son  revenu,  quelle  qu'en  fût  la  source,  qu'il  provînt  de  la  propriété 
foncière  ou  mobilière,  du  commerlîe,  de  l'industrie  ou  du  travail 
manuel  (41),  les  journaliers  même  étaient  imposés  (42).  Mais  tous 
les  sujets  du  royaume  n'étaient  point  taillables;  seuls,  les  roturiers 
et  les  serfs  payaient  cet  impôt.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
en  étaient  exemptés,  et  cette  exemption,  au  point  de  vue  historique, 
s'expliquait  aussi  facilement  qu'elle  se  justifiait  mal  au  point  de 
vue  de  la  raison.  La  taille  royale  n'avait  été  que  la  copie,  le  sur- 
moulage pour  ainsi  dire,  de  la  taille  seigneuriale,  et  celle-ci  n'avait 
jamais  atteint  que  les  roturiers  et  les  serfs  (43).  D'ailleurs,  beâu- 

gogne,  ce  fait  que  la  taille  ordinaire  du  roi  ne  se  lève  pas  dans  cette  province  (In 
consuet.  Burg.,  rub.  9,  art.  18,  no  10)  :  <c  Quœ  possit  esse  causa  quare  principes  et 
duces  Bugundiae  et  nunc  reges  Franciœ,  qui  sunt  duces,  nullas  exigant'  tallias  in 
Burgiindia  ?  Nam,  ut  vidernus,  hœc  palria  est  lolliabilis  subdiiis  et  feudatariis,  cum 
omnes  habeant  subditos  sues  talliabiles,  et,  si  iterum  talliarentur,  duplici  onere  gra- 
varenlur.  »  Il  est  vrai  que  le  roi  levait  en  Bourgogne  les  louages  ou  prœslantiœ  volés 
tous  les  trois  ans  par  les  Etats;  mais  cela  n'embarrasse  pas  Chassanœus  :  «  Cum 
prsestantiae  non  debeantur  dominis  nec  possint  fieri  per  dominos,  ideo  duces  Burgundiœ 
possunt  illas  facere.  »  '  * 

(40)  Traité  sur  les- tailles  et  les  tribunaux  qui  connoissent  dé  cet  impôt,  par  Auger, 
3  vol.,  Paris,  1788. 

(41)  Guy  Coquille,  Histoire  de  NivernoiSy  I,  p.  498;  —  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit., 
II,  p.  18  et  suiv,;  100  et  suiv.;  —  Vauban,  La  dime  royale^  préface  et  première  partie, 
passim. 

(42)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  II,  p.  109. 

(43)  Ci-dessus,  p.  263.  Dans  la  suite  du  temps,  on  justifia  celte  exemption  en  disant 
que  les  nobles  aidaient  le  roi  de  leur  épée,  les  ecclésiastiques  de  leurs  prières,  les 
roturiers  de  leur  argent.  On  trouve  encore  celte  explication  dans  le  discours  que 
prononça  le  garde  des  Sceaux  à  l'ouverture  des  Etals  généraux  de  1789;  l'orateur 
cherche  à  montrer  seulement  pourquoi  elle  ne  pouvait  plus  dorénavant  se  maintenir. 
Mais  c'était  là  évidemment, un  thème  trouvé  après  coup,  -r  Quant  à  l'exemption  des 
nobles,  il  faut  ajouter  qu'elle  n'était  pas  en  fait  aussi  complète  qu'elle  le  paraissait. 
Lorsqu'ils  avaient  des  propriétés  immobilières  et  qu'ils  les  affermaieHt,  le  fermier 
payait,  à  raison  de  la  jouissance  de  ces  terres,  une  taille  dite  dans  la  -suite  taille 
d'exploitation;  et  par  conséquent  la  taille  du  fermier  entrait  en  ligne  de  compte  pour 
la  fixation  du  fermage,  qui  se  trouvait  diminué  d'autant.  Or,  à  l'exception  de  quelques 
charmées,  que  le  privilégié  pouvait  faire  valoir  dans  une  *  seule  paroisse,  il  était 
obligé  d'affermer  à  des  taillables,  sous  peine  d'être  lui-même  compris  au  rôle  «  faute 
de  donner  colon  ».  (Marion,  Impôts  directs,  p.  9.)  Aussi  en  1789  Sieyès,  dans  son 
fameux  opuscule  :  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  (3*  édition,  1789,  S.  84,  note  1),  souteflTait-il 
que  la  suppression  de  la  taille  personnelle  serait  pécuniairement  avantageuse  aux 
privilégiés.  Mais  il  n'y  avait  là  qu'une  répercussion  inévitable  de  l'impôt.  Le  privilège 
n'en  subsistait  pas  moins.  Le  noble  qui  affermait  ses  terres  ne  payait  pas  personnel- 
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coup  de  roturiers  étaient  également  exempts  à  raison  des  fonctions 
royales  qu'ils  exerçaient,  et  la  plupart  des  villes  avaient  obtenu 
l'exemption  de  la  taille,  déchargeant  ainsi  leurs  habitants.  Cet 
impôt  pesait  de  tout  son  poids  (44)  sur  les  habitants  des  campa- 
gnes, les  fermiers  et  les  cultivateurs.  La  taille  réelle  était  l'excep- 
tion (45).  C'était  un  impôt  foncier,  portant  sur  le  revenu  seul  des 
immeubles  (46).  C'était  aussi  un  impôt  inégal,  mais  d'une  inégalité 
moins  choquante  que  la  taille  personnelle.  Tous  les  immeubles,  en 
effet,  ne  la  payaient  pas  :  en  étaient  exemptés  les  biens  d'Ëglise 
et  les  biens  nobles,  c'est-à-dire  les  (îefs;  y  étaient  par  tionséquent 
seuls  soumis  les  tenures  roturières  ou  serviles  et  les  alleux  non- 
nobles  (47).  Mais,  pour  savoir  si  le  possesseur  était  exempt  ou 

lement  une  taille  correspondant  à  la  propriété,  à  côté  de  la  taille  d'exploitation  du  fer- 
mier, comme  l'aurait  fait  un  roturier  :  ce  Ils  ne  payaient  rien  comme  propriétaires,  et 
leurs  fermiers  n'étaient  imposés  que  pour  moitié  de  ce  qu'auraient  payé  des  proprié- 
taires roturiers.  »  (D'Arbois  de  Jubainville,  L* administration  des  intendants,  d'après 
les  archives  de  l'Aube,  Paris,  1880,  p.  49).  Les  domestiques  des  nobles  étaient  égale- 
ment exemptés  de  la  taille  personnelle  (ibid.,  a.  37). 

(44)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  III,  ch.  vni,  p.  113  :  ce  Nous  ne  volons  dans  tout 
le  plat  païs  que  rigueur  extrême  et  (j'oserois  dire)  que  toute  inhumanité.  Car,  après  que 
ces  pauvres  gens  ont  été  pillés  et  saccagés  par  les  gens  de  guerre,  il  faut  encore  qu'ils 
paient  seuls  toutes  les  crues  qui  se  lèvent  durant  les  tems  misérables,  d'autant  que 
c'est  alors  ^que  tous  les  exempts  font  valoir  leur  privilège  avec  le  plus  de  puissance... 
Puisque  (les  tailles)  sont  à  présent  augmentées  de  trente  fois  plus  qu'elles  n'étoient 
du  commencement,  seroit-il  plus  raisonnable /de  diminuer  le  nombre  des  privilèges 
au  lieu  de  l'augmenter,  comme  on  fait  tous  les  jours.  »  —  Moreau  de  Beaumonl,  II, 
p.  23  :  «  Quoique  les  tailles  doivent  être  assises,  portées  et  payées  par  toutes  manières 
de  gens  contribuables...  néanmoins  les  plus  riches  sont  ceux  qui  payent  le  moins  et 
qui  cherchent  à  s'exempter,  les  uns  sous  prétexte  qu'ils  sont  nobles,  quoiqu'ils  n'en 
justifient  point,  les  autres  en  qualité  de  fermiers  et  métayers  des  gens  d'Eglise,  nobles 
ou  aytrement,  ce  qui  est  toujours  à  la  foule  du  pauvre  peuple.  »  —  L'homme  en 
société,  ou  nouvelles  vues  politiques  et  économiques  pour  porter  la  population  au  plus 
haut  degré  en  France,  Amsterdam,  1763,  I,  p.  84  (l'auteur  propose  de  chasser  de  Paris 
et  des  villes  quantité  de  gens  du  peuple  qui  y  sont  inutiles)  :  «  La  consommation  des 
denrées  n'étant  pas  tout  à  fait  si  forte  à  Paris  qu'elle  l'est  à  présent...  le  roi  y  perdroit 
peut  être,  mais...  ce  seroift  compensé  avec  usure  par  les  tailles  et  autres  impositions 
que  les  gens  payeroient  dans  les  campagnes.  »  —  P.  181  :  «  Il  y  a  une  infinité  de  maux 
qui  semblent  n'être  attachés  qu'aux  malheureux  habitants  des  campagnes.  Tout  le 
poids  et  les  charges  de  l'Etat  ne  tombent  pour  ainsi  dire  que  sur  eux.  »  Beaucoup  de 
villes,  il  faut  le  dire,  étaient  franches  ou  avaient  acheté  leur  exemption  et  pçiyaient,  à 
la  place  de  la  taille,  un  abonnement  pris  sur  le  produit  de  leurs  octrois  (Necker,  op. 
cit.,  T,  p.  5;  —  Marion,  Impôts  directs,  p.  22  ; —  Esmonin,  Taille  en  Normandie,  p.  393). 
On  appelait  ces  villes  tarifées,  parce  que  la  somme  à  laquelle  elles  étaient  abonnées. se 
percevait  au  moyen  d'un  tarif  sur  l'entrée  des  marchandises.  Voyez  une  liste  précise 
des  oxempts  clans  l'Instruction  générale  des  finances,  par  l'Esciiyor,  1622  1  >  -^^ite 
du  Nouveau  stile  de  la  chancellerie),  p.  26. 

(45)  Moreau  de  Beaumont,  II,  p.  18  :  <c  Pour  les  pays  d'élection,  la  faille  o^^i  lu-Ile 
seulement  dans  les  généralités  de  Grenoble,  Montauban  et  Auch,  et  dans  deux  élec- 
tions de  la  généralité  de  Bordeaux,  celles  d'Agen  et  de  Condom.  »  Voir  la  liste  des 
pa3's  de  taille  réelle  dans  IMarîon,  Impôts  diserts,  p.  18,  n.  1. 

(46)  La  taille  réelle  ne  portant  que  sur  le  revenu  des  immeubles,  on  cherchait  à 
atteindre  les  autres  par  une  taxation  complémentaire  (compois  cabaliste).  Il  faut 
ajouter  que  le  cadastre  était  fort  mal  fait  (Marion,  Impôts  directs,  p.  19). 

(47)  L'affranchissement  des  bians  ecclésiastiques  dérivait  de  l'immunité  générale  des 
biens  d'Eglise. , Quant  aux  fiefs,  ils  paraissent  avoir  été  exemptés  à  raison  du  service 
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non,  il  fallait  considérer  ici,  non  sa  qualité  personnelle,  mais  c^Ue 
de  sa  terre;  le  fief  était  toujours  exempt,  même  entre  les  mains 
d'un  roturier;  le  bien  roturier  était  toujours  imposé,  même  entre 
les  mains  d'un  noble.  A  raison  de  ce  caractère,  la  taille  réelle  était 
bien  moins  impopulaire  que  la  taille  personnelle,  et  aussi  parce 
qu'elle  ne  présentait  pas  cet  arbitraire  inévitable  qu'entraîne  tout 
impôt  sur  l'ensemble  du  revenu  et  qui  accompagnait  spécialement 
la  taille  personnelle  dans  l'ancien  régime  (48). 

La  Taille,  personnelle  ou  réelle,  était  un  impôt,  non  de  quotité, 
mais  de  répartition  :  le  pouvoir  royal  ne  déterminait  pas  directe- 
ment ce  que  devait  payer  le  contribuable  et  n'arrêtait  pas  sa  con- 
tribution à  tant  pour  cent  du  revenu;  il  fixait  seulement  chaque 
année  la  somme  totale  que  devait  fournir  la  taille,  et  c'était  par 
une  série  de  répartitions,  qui  sera  bientôt  décrite,  que  l'on  arrivait 
en  dernière  analyse  à  trouver  la  cote  de  chaque  contribuable. 
C'était,  par  conséquent,  un  impôt  très  souple,  dont  le  roi  pouvait 
augmenter  à  volonté  le  produit  sans  aucune  retouche  au  sj^s- 
tème  (49).  Aussi  suivit-il  une  marche  rapidement  ascendante.  Au 
principal  se  joignirent  aussi  plusieurs  contributions  accessoires, 
réparties  au  marc  le  franc  de  la  taille,  et  qui,  comme  tielle-ci, 
avaient  pour  origine  les  dépenses  de  la  guerre.  Les  principales 
étaient  la  Grande  crue,  qui  fut  établie  sous  François  I®^  pour  faire 
les  frais  d'une  milice  éphémère  appelée  les  légions  (50),  et  le  Tail- 
lon,  établi  sous  Henri  II  pour  augmenter  la  solde  et  payer  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre  (51). 

La  Taille  royale  ne  se  levait  pas  dans  tout  le  royaume,  mais 
seulement  dans  les  Pays  d'élections,  qui  tiraient  leur  nom  du  prin- 
cipal organe  administratif  établi  pour  l'administration  de  cet 
impôt;  elle    n'était   pas   perçue    dans   les    pays   d'Etats.  Ceux-ci 

militaire  qui  y  était  attaché  (Chassanœus,  In  consuet.  Burg.,  rub.  9,  n°  15)  :  «  Quando 
nobiles  possident  allodialia,  credo  quod  pro  illis  possunt  colleclari,  seciis  autem  s^i 
possident  feudalia,  vel  de  pertinentiis  feudalium,  ex  quo  in  illis  jam  in  pluribus  gra- 
ventur  erga  principem.  Ne  ergo  duplici  ratione  graventur,  non  tenentur  ad  aliqnod 
onus  ratione  bonorum  feudalium.  » 

(48)  Journal  de  Mosselin,  p.  464  :  (c  Cum  enim,  inquit  (unus  plebeius  legatus),  ejus 
patriae  mos  sit  ut  haereditates  ad  talliam  pedatim  imponantur  et  magis  sit  realis  quam 
personalis  collecta.  Et  forsan  si  haec  utique  per  regnum  consuetudo  servaretur,  magis 
possct  ad  œquum  partitio  fieri  nec  valerent  in  his  personarum  favores  vel  odia...  Si 
semel  fuerit  hœreditas  talliis  imposita...  nunquam  posthac  ab  hujusmodi  subjectiono 
eximitur,  etiamsi  in  nobilissimis  manibus  qualicumque  modo  derenîat.  »  —  Vauban, 
préface  :  ce  La  taille  réelle  fondée  sur  les  arpentages  et  les  revenus  des  héritages  est 
bien  moins  sujette  à  corruption,  il  faut  l'avouer.  »  —  Boulainvilliers^  Etat  de  la  France, 
II,  169;  III,  538  et  suiv.;  IV,  24,  67,  71,  232,  423;  V.  254,  341;  VI,  19,  20. 

(49)  Journal  de  Masselin,  p.  416  :  ce  Adinventum  est  et  additum  talliae  tributum, 
qtiod  non,  ut  caetera,  certa  summa  limitatur,  sed  imponitur  ac  moderalur  pro  qualitate 
rei,  imo  verius  arbitrio  principis  adeo  ut  jam  in  immensum  ot  intolorabiliter  crovorit.  ^ 

(50)  Edit  du  24  juillet  1524  (Isambert,  Ane.  lois,  XII,  390). 

(51)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  II,  p.  13. 
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votaient,  répartissaient  et  levaient  eux-mêmes  les  équivalents  qu'ils 
payaient  au  trésor  royal.  Ceci  nous  amène  à  étudier  l'administra- 
tion, la  répartition  et  le  contentieux  de  la  taille;  ils  avaient  d'au- 
tant plus  d'importance  que  l'organisme,  établi  à  cette  fin,  servait 
aussi,  en  partie,  pour  l'administration  et  le  contentieux  des  autres 
impôts.  Son  origine  se  trouve  dans  les  mesures  que  prirent  les 
Ëtats  généraux,  sous  le  règne  du  roi  Jean,  lorsqu'ils  acquirent, 
dans  les  années  1355  et  suivantes,  le  droit  d'administrer  et  de  per- 
cevoir l'impôt.  Ils  établirent,  sous  le  nom  de  députés  ou  d'élus  (52), 
des  délégués  qu'ils  choisirent  eux-mêmes  en  les  prenant  parmi 
leurs  membres  et  qu'ils  "chargèrent  d'aller  dans  les  provinces  faire 
la  répartition  des  aides  consenties;  ils  devaient  aussi  en  faire  opé- 
rer la  levée;  ils  avaient  autorité  sur  tous  les  contribuables  et  pou- 
vaient les  contraindre  «  par  toutes  voyes  et  manières  que  bon  leur 
sembleroit  ».  Ils  étaient  élus  à  raison  de  trois  par  diocèse,  un  de 
chaque  ordre,  devaient  se  réunir  pour  décider  toutes  les  affaires 
graves  et  convoquer,  pour  la  répartition,  les  officiers  municipaux 
ou,  à  leur  défaut,  de  notables  habitants.  Au-dessus  d'eux,  les  Etats 
élurent  un  certain  nbmbre  de  personnes,  qui,  sous  le  nom  de 
superintendants  ou  généraux  des  finances^  devaient  avoir  l'adminis- 
tration supérieure  des  aides  et  en  même  temps  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort  tous  les  litiges  auxquels  elles  donne- 
raient lieu;  ces  Généraux  furent  d'abord  (en  1355)  au  nombre  de 
neuf,  trois  de  chaque  ordre;  puis  réduits  à  six,  deux  étant  pris 
dans  chacun  des  trois  ordres  (53^).  Cette  organisation  simple  et 
forte  survécut  au  règne  éphémère  des  Etats  :  le  pouvoir  royal,  sorti 
de  leur  tutelle,  se  l'appropria  bientôt,  mais  en  lui  faisant^  subir 
deux  modifications  très  importantes.  Tous  ces  députés  aux  finan- 
ces, les  supérieurs  t^omme  les  inférieurs,  furent  nommés  par  lui  et 
lion  plus  choisis  par  les  représentants  de  la  nation.  A  l'étage  supé- 
rieur, on  sépara  le  contentieux  de  l'administration  :  une  partie  des 
généraux  des  finances  furent  préposés  exclusivement  à  l'adminis- 
tration de  celles-ci  et  gardèrent  leur  ancien  titre;  les  autres  furent 

(52)  Il  y  avait  eu  déjà  quelques  années  auparavant  des  subsides  levés  par  des  élus 
pris  dans  les  trois  ordres.  Voir  en  1348,  pour  le  Vermandois,  Waquet,  Bailliage  de 
Vermandois,  p.  117. 

(53^)  Le  point  de  départ  est  Tordonnancc  du  28  décembre  1355  (Ord.,  III,  19),  art.  2 
et  3  :  ce  Des  trois  estats  dessuzdiz  seront  ordonnez  et  députez  certaines  personnes.., 
qui  par  les  pays  ordonneront  les  choses  dessuzdites,  qui  auront  receveurs  et  ministres 
selon  l'ordonnance  et  instruction  qui  sera  faite  sur  ce;  et  oultre...  seront  ordonnez 
et  establis  par  les  trois  estalz  neuf  personnes  bonnes  et  honnestes,  c'est  à  sçavoir  de 
chascun  estât  trois,  qui  seront  généraulx  et  supcrintendans  sur  tous  les  autres  et  qui 
auront  deux  receveurs  généraux...  et  vaudra  tout  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  par 
lesdits  généraux  députez,  comme  arrest  de  Parlement,  sanz  ce  que  Ton  en  puisse 
appeler.  »  —  Les  textes  qui  retouchèrent  et  complétèrent  le  système  sont  :  Ordonnance 
du  3  mars  1356,  art.  2  et  3:  Lettres  du  3  mars  1356:  Instructions  du  4  mars  1356; 
Ordonnance  du  14  mai  1358,  art.  17  et  27  (Ord.,  III,  124;  IV,  181,  183;  III,  221). 
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chaigcs  uuic|uement  du  contentieux  et  finirent  par  former  un  tribu- 
nal qui,  sous  le  nom  de  Cour  des  aides,  prit  place  parmi  les  cours 
souveraines.  A  l'étage  inférieur,  au  contraire,  les  élus,  devenus 
fonctionnaires  royaux,  permanents  et  sédentaires,  continuèrent  à 
garder  entre  leurs  mains  à  la  fois  l'administration  et  le  contentieux. 
Il  ressort  d'un  acte  de  Charles  VI,  de  1388  (53-),  que  le  roi,  jus- 
qu'à cette  date,  avait  confié  à  quatre  de  ses  t^onseillers  le  gouver- 
nement supérieur  de  ses  aides  et  finances  :  il  institua  alors  six 
«  généraux  conseillers  pour  le  faict  des  dites  aydes  gouverner  et 
maintenir  ».  Il  leur  donna  pouvoir  de  nommer  des  élus  et  leur 
confia  à  la  fois  le  contentieux  et  l'administration  supérieure.  C'est 
seulement  en  13Q0  que  trois  généraux  furent  préposés  à  l'adminis- 
tration et  trois  autres  à  la  justice  des  aides  (54).  Les  généraux  des 
finances  se  partagèrent  les  provinces  pour  l'administration,  et  la 
circonscription  à  laquelle  chacun  d'eux  était  préposé  prit  le  nom 
de  généralité.  Ainsi  se  formèrent  trois.,  puis  quatre  généralités;  en 
1484,  il  y  en  avait  six  (55).  On  a  vu,  précédemment  (56),  comment, 
sous  François  P"*  et  Henri  II,  les  Généralités  furent  successivement 
portées  à  seize,  puis  à  dix-sept,  et  \3omment  les  charges  des  Géné- 
raux des  finances  furent  unies  à  celles  des  trésoriers  de  France. 
Sous  Louis  XIII,  il  y  avait  vingt  et  une  généralités  (57);  il  y  en 
avait  trente-cinq  en  1789.  On  a  vu  également  comment  le  nombre 
des  Cours  des  aides  se  multiplia.  Dans  les  pays  où  se  levait  la 
taille  royale,  les  Généralités  étaient  divisées  en  un  certain  nombre 
d'élections  a^^ant  chacune  son  bureau  d'Élus;  au  contraire,  il  n'y 
avait  pas  d'élections  dans  les  pays  d'Etats.  La  Généralité  devint 
peu  à  peu  la  circonscription  administrative  la  plus  importante  de 
l'ancienne  France.  Mais  revenons  a  l'administration  de  la  Taille 
pour  voir  comment  s'en  faisaient  la  répartition  et  la  perception. 

Chaque  année,  pour  l'année  suivante,  le  brevet  de  la  taille  était 
préparé  par  le  Conseil  du  roi,  contenant  la  somme  totale  qu'on 
demandait  à  t:et  impôt;  il  contenait  aussi  une  répartition  de  cette 
somme  entre  les  diverses  généralités  des  pays  d'élections,  et  répar- 
tissait  enfin  le  contingent  de  chaque  généralité  entre  les  diverses 
élfM'tions  qui  la    composaient  (58).    Ce    projet    était    envoyé  aux 

(53')  Ord.,  VII,  228. 

(54)  Ord,y  VII,  404;  —  I^asquK  j  ,  Recherches,  1.  II,  ch.  vu. 

(55)  Journal  de  Masselin,  p.  304  (le  gouveraement  parlant  aux  députés)  :  a  Concedil 
ut,  cum  in  sex  partes  vos  ipsi  diviserilis,  ita  sex  adhuc  eligatis  viros  vestri  consortii, 
singulos  ex  singulis  generalitalibus.  » 

(56)  Ci-dessus,  p.  444. 

(57)  Le  guidon  des  secrétaires,  à  la  suite  du  Nouveau  slile  de  la  chancellerie,  p.  30. 

(58)  Instruction  générale  des  finances,  par  l'Escuyer,  Paris,  1622,  à  la  suite  du  Nou- 
veau stile  de  la  chancellerie,  p.  50.  Le  grand  défaut  du  système  était  qne  Tadminis- 
tration  centrale  mançpiait  de  renseignements  pour  une  répartition  équitable  entre  les 
généralités.  Colberl  essaya  de  réunir  quelques   éléments   de   statistique  économique 
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Bureaux  des  finances  qui  le  renvoyaient  avec  leurs  observations, 
et  il  était  arrêté  définitivement  et  transmis  aux  Ëlus.  Ceux-ci  répar- 
tissaient  à  leur  tour  le  contingent  de  l'élection  entre  les  diverses 
paroisses  qui  la  composaient,  et  il  était  procédé  dans  chaque 
paroisse  à  la  répartition  dernière  entre  tous  les  habitants  tailla- 
bles.  Cette  opération  se  faisait  d'après  des  principes  assez  libé- 
raux :  elle  était  faite  par  des  répartiteurs  ou  asséeurs  qu'élisaient 
les  contribuables  eux-mêmes.  C'était  là  une  tradition  ancienne 
pour  la  taille  servile  et  seigneuriale  (59).  Elle  fut  suivie  également 
pour  la  taille  royale,  et  un  règlement  de  Saint  Louie  la  tionfîrmait 
expressément  pour  la  levée  des  tailles  dans  les  villes  du  roi  (60). 
Cette  élection  des  asséeurs  était  faite  par  l'assemblée  générale  des 
habitants  taillables,  sous  la  présidence  de  l'Ëlu.  C'étaient  eux  qui 
estimaient  le  revenu  de  'Chaque  contribuable  et  fixaient  sa  cote  (61). 
Ils  avaient  ainsi  un  pouvoir  considérable  et  tout  à  fait  arbitraire; 
ils  en  usaient  en  fait  sans  ménagements,  de  sorte  qu'à  tour  de 
rôle  les  asséeurs  élus  épargnaient  leurs  amis  dans  la  répartition 
et  chargeaient  les  autres  (62).  D'ailleurs,  leur  propre  sort  était 
assez  dur;  ils  étaient  en  effet  devenus  en  même  temps  collecteurs 
de  la  taille,  chargés  de  la  faire  rentrer  et  d'en  rendre  compte.  Ils 
étaient,  à  ce  point  de  vue,  responsables  de  leur  négligence  et  de 
leurs  fautes  (63),  et  Jacques  Godefroy  les  comparait  aux  malheu- 
reux curiales  du  Bas-Empire,  chargés  de  la  perception  de  la  capi- 
tatio.  Les  collecteurs  portaient   leurs    recettes    à    la    caisse  d'un 

(Esmonin,  TaiUe  en  Normandie,  p.  29  et  suiv.)  Entre  les  élections  la  répartition  était 
également  faite  par  le  conseil  du  roi,  mais  sur  les  indications  fournies  par  l'intendant; 
c'est  Vavis  sur  le  brevet  (Esmonin,  op.  cit.,  p.  66  et  suiv.). 
(59)  Ci-dessus,  p.  227. 

^  (60)  Ord,,  î,  291.  —  Selon  M.  d*Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  inten- 
dants, p.  27,  note  3,  les  asséeurs  auraient  été  primitivement  nommés  par  les  Elus; 
ce  serait  seulement  une  ordonnance  du  29  novembre  1379  qui  en  aurait  accordé  l'élec- 
tion aux  villes  et  paroisâes.  Mais  le  texte  (Isambert,  Anciennes  lois,  V,  515-516)  paraît 
viser,  non  un  système  régulier,  mais  des  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  l'adminis- 
tration des  Elus,  et  rétablir  la  coutume  traditionnelle. 

(61)  Augcr,  Traité  sur  les  tailles,  I,  p.  cclix  et  suiv. 

(62)  Vauban,  Dîme  royale,  Ire  partie  :  <c  (Les  tailles)  sont  assises  sans  proportion, 
non  seulement  en  gros  de  paroisse  à  paroisse,  mais  encore  de  particulier  à  particu- 
lier; en  un  mot,  elles  sont  devenues  arbitraires.  De  laboureur  à  laboureur,  ou  de 
paysan  à  paysan,  le  plus  fort  accable  le  plus  faible...  Toutes  ces  animosités  et  ces 
haines  invétérées  se  perpétuent  dans  les  familles  des  paysans  à  cause  des  imposi- 
tions non  proportionnées  de  la  taille,  dont  ils  se  surchargent  chacun  à  leur  tour.  » 
Cf.  d*Arbois  de  Jubainville,  L* administration  des  intendants,  p.  27  et  suiv.  et  p.  47; 
l'auteur  signale  aussi  le  droit  qu'avait  le  receveur  des  tailles  ce  d'exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  habitants  les  plus  riches  de  la  paroisse,  qui,  après  avoir  payé 
leur  quote-part  de  l'imposition,  pouvaient  être  ainsi  forcés  à  faire  l'avance  de  l'impo- 
sition des  autres  contribuables,  lorsqu'il  y  avait  retard  de  la  part  de  ceux-ci.  Cette 
solidarité  subsista  jusqu'à  la  déclaration  du  3  janvier  1775.  » 

(63)  Auger,  Traité  des  tailles,  1,  p.  cclxxxiii;  on  en  était  venu  à  établir  pour  la  dési- 
gnation des  collecteurs  un  roulement  entre  les  principaux  habitants  (ibid.,  I,  p.  cclix  et 
suiv.). 
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trésorier  particulier,  qui  résidait  au  tthef-lieu  de  rËlection;  les 
receveurs  particuliers  versaient  à  leur  tour  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  au  chef-lieu  de  la  Généralité.  La  taille,  surtout  la 
taille  personnelle,  était,  on  le  voit,  un  impôt  mal  équilibré,  écrasant 
pour  le  peuple  des  campagnes,  et  maintes  fois  ses  vices  furent 
signalés  dans  l'ancien  régime;  ce  furent  eux  surtout  qui  inspirè- 
rent à  Vauban  la  Dime  royale.  Elle  subsista  néanmoins  jusqu'au 
bout.  On  se  contenta  seulement  d'en  atténuer  quelque  peu  les 
inconvénients  (64).  Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'action  des 
Intendants  fut  active  et  bienfaisante  en  cette  matière.  Elle  com- 
mença dans  la  seconde  moitié  du  xvii®  siè'cle  et  s'accentua  dans  le 
cours  du  xviii^.  Ils  surveillèrent  la  répartition  de  la  taille  entre  les 
paroisses  de  chaque  Election  (65)  et  exercèrent  sur  la  répartition, 
dans  chaque  paroisse,  un  contrôle  que  n'avaient  jamais  sérieuse- 
ment exercé  les  Ëlus,  auxquels  il  se  substituèrent  dans  une  large 
mesure,  soit  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux,  soit  en  vertu  de 
lois  spéciales.  A  cet  effet  ils  nommaient  des  délégués  qu'on  appela 
Commissaires  aux  tailles.  Ceux-ci  ne  faisaient  pas  disparaître  les 
collecteurs  qui  continuaient  à  être  élus  par  l'assemblée  générale 
(sauf  que  cela  devint  en  dernier  lieu  un  roulement  entre  les  habi- 
tants capables);  mais  c'étaient  eux,  les  Commissaires  aux  tailles^ 
qui  faisaient  effectivement  la  répartition,  et  la  margue  en  est 
qu'alors  les  collecteurs  élus  cessaient  d'être  responsables.  Les 
Intendants  s'efforcèrent  aussi  de  réglementer  le  mode  de  réparti- 
tion de  la  taille  et  de  substituer  à  l'estimation  des  revenus  en  bloc 
la  décomposition  du  revenu  global,  suivant  la  diversité  des  revenus 
qui  le  constituaient  et  à  chacun  desquels  s'appliquait,  pour  l'impo- 
sition, une  proportion  différente  (66).  Mais  cela  n'était  guère  pos- 

(64)  Il  y  eut  des  essais  faits,  mais  sans  grand  succès,  en  vue  de  tarifer  la  taille 
personnelle,  c'est-à-dire  de  lui  donner  une  base  certaine,  principalement  en  ce  qui 
concerne  l'estimation  des  revenus  fonciers,  les  plus  importants,  afin  de  supprimer 
l'arbitraire  de  la  taxation.  Voir  Marion,  Impôts  directs,  p.  27-30,  33-37,  et  Histoire 
{inancière,  I,  p.  162  et  249;  —  G.  Besnier,  L'établissement  de  la  taille  proportionnelle 
en  1717,  Etudes  lexoviennes,  I,  p.  1915.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  tarification  de  la 
taille  avec  le  tarif  ou  impôt  indirect  qui  remplaçait  la  taille  dans  les  villes  dites 
tarifées.  Cf.  supra,  p.  538,  n.  44.  On  tenta  aussi  en  1718,  -suivant  la  formule  de  Vauban, 
de  remplacer  la  taille  par  une  dîme  royale,  impôt  perçu  en  nature  à  l'image  de  la 
dîme  ecclésiastique.  La  tentative  fut  abandonnée  au  bout  de  peu  d'années.  (Marion, 
Impôts  directs,  p.  30.)  C'est  une  déclaration  de  1768  qui  fixa  définitivement  les  règles 
d'estimation  des  revenus  des  taillables  et  généralisa  le  système  des  commissaires 
malgré  la  protestatign  des  cours  souveraines.  (Marion,  p.  39  et  suiv.) 

(65)  Le  département  (c'est  ainsi  que  s'appelait  la  répartition  entre  les  paroisses)  était 
fait  par  l'intendant  assisté  d'un  ou  deux  trésoriers,  des  élus  et  quelquefois  des  rece- 
veurs  des  tailles.  (Esmonin,  La  taille  en  Normandie,  p.  136  et  suiv.) 

(66)  En  particulier  pour  les  ouvriers  l'imposition  était  de  la  valeur  d'un  certain 
nombre  de  journées  de  travail  par  an;  mode  d'évaluation  qui  a  passé  dans  les  lois  de 
la  Révolution.  Cette  décomposition  de  différents  revenus  fut  particulièrement  réglée 
pour  le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  par  une  Déclaration  du  11  août  1776 
(Auger,  op.  cit.,  I,  p.  cclxviii,  et  III,  p.  173).  Voyez  aussi  et  surtout  les  curieux  docu- 
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sible  à  appliquer  que  lorsqu'il  était  nommé  des  commissaires  aux 
tailles,  lorsqu'il  était  fait,  comme  on  disait,  des  rôles  d'office  et 
non  quand  les  rôles  étaient  faits  à  l'ordinaire^  simplement  par  les 
collecteurs  élus.  Les  Intendants,  en  particulier,  dégagèrent  le  prin- 
cipe de  la  taille  d'exploitation,  c'est-à-dire  de  l'imposition  qui,  dans 
les  rôles  de  la  taille,  était  imputée  à  la  jouissance  directe  des  pro- 
priétés fontîières.  Cette  taille  d'exploitation  était  payée  même  par 
les  pri\/ilégiés  lorsqu'ils  faisaient  valoir  eux-mêmes  leurs  terres  au 
lieu  de  les  affermer;  le  privilégié,  le  noble,  jouissait  alors  seule- 
ment du  privilège  des  quatre  charrues;  il  était  exempt  pour  la 
quantité  de  terre  que  quatre  charrues  suffisaient  à  labourer.  Les 
Intendants  établissaient  aussi  dans  certains  cas,  eux-mêmes  et 
directement,  la  cote  de  certains  taillables,  des  personnes  qu'il  fal- 
lait favoriser  ou  protéger. 

Les  taillables  d'une  paroisse  ou  communauté  d'habitants  furent 
longtemps  soumis,  dans  certaines  hypothèses,  en  cas  d'insolvabilité 
des  contribuables  individuels  et  des  collecteurs,  à  une  responsabi- 
lité solidaire  (67);  elle  provenait  de  diverses  causes  et  principale- 
ment de  ce  que,  la  communauté  ne  constituant  pas  une  personne 
morale,  le  groupe  des  habitants  répondait  de  ce  qu'elle  devait.  Cette 
responsabilité  ne  fut  jamais  complètement  abolie;  mais  sous  le 
ministère  de  Turgot  l'application  en  fut  réduite  à  des  "cas  tout  à  fait 
exceptionnels. 

Les  litiges  se  référant  à  la  répartition  ou  au  paiement  de  la  taille 
étaient  jugés  en  première  instance  par  les  officiers  des  Élections, 
en  appel  et  en  dernier  ressort  par  la  Cour  des  aides.  Lorsque  les 
Intendants  intervenaient  dans  la  répartition  dernière  de  la  taille, 
les  Jitiges  qu'elle  soulevait  étaient  jugés  par  eux  en  première  ins- 
tance; l'appel,  en  principe,  était  néanmoins  porté  à  la  Cour  des 
aides,  non  au  Conseil  du  roi.  '  '  \ 

II  •  ^ 

D'autres  impôts  directs  furent  créés,  aux  xvii''  et  xviii®  siècles, 
sous  la  monarchie  absolue.  Inspirés  en  partie  par  les  propositions 
des  écrivains  qui  demandaient  l'abolition  de  la  Taille  ou  des  Gabel- 
les (68),  ce  furent  des  créations  plus  satisfaisantes  que  la  taille. 
Ils  furent  établis  sur  le  principe  d'égalité,  devant  atteindre  tous  les 

ments  publiés  par  M.  d'Arbois  de  Jubainvillc,  L'administration  des  intendants,  p.  30-47. 
Il  en  résulte  qu'au  xviii»  siècle  chaque  paroisse  avait  un  tarif  permanent  pour  Testi- 
mation  des  divers  revenus  imposés  à  la  taille,  mais  il  contenait  encore  bien  des  élé- 
ments arbitraires. 

(67)  Esmonin,  La  taille  en  Normandie,  p.  405  et  suiv. 

(68)  Th.  Ducrocq,  Le  mémoire  de  Boulainvilliers  sur  Vamortissement  des  gabelles, 
Poitiers,  1884,  p.  25  et  suiv.  ^ 

HïST.  DU  Dr.  35 


546 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 


sujets  du  royaume,  les  eitclésiastiques  et  les  nobles  aussi  bien  que 
les  roturiers,  Mais  les  privilèges  invétérés  avaient  tant  de  force 
qu'ils  rendirent  vaine  cette  bonne  intention  du  législateur.  La  régle- 
mentation établie  par  lui  fut  faussée  dans  la  pratique  au  profit 
du  clergé  et  de  la  noblesse;  en  définitive,  ces  nouveaux  impôts 
aboutirent  principalement  à  une  nouvelle  surcharge  des  taillables, 
qui  furent  frappés  trois  fois  par  l'impôt  direct  sur  le  revenu.  Ces 
impôts,  la  Capitation  et  les  Vingtièmes^  furent  nécessités  par  les 
guerres  qui  marquèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et,  sous 
Louis  XV,  par  la  guerre  de  Sept  ans. 

La  Capitation  (69)  fut  établie  par  une  Déclaration  du  18  janvier 
1095,  pour  la  guerre  contre  la  ligue  d'Augsbourg  (70).  Ce  n'était 
point  une  capitation  proprement  dite,  c'est-à-dire  un  impôt  levé 
sur  les  personnes,  ù  raison  de  tant  par  tête;  c'était  plutôt  un  impôt 
sur  le  revenu  classifîé  ou  divisé  par  classes.   Les  contribuables 
étaient  répartis  en  un  certain  nombre  de  classes  et  tous  ceux  com- 
pris dans  une  même  classe  payaient  la  même  cote;  par  là,  l'impôt 
s;^  rapprochait  d'une  capitation,  mais  la  somme  imposée  à  toutes 
les  personnes  comprises  dans  la  même  classe  était  fixée  d'après 
leur  revenu  présumé,  et  par  là  c'était  un  impôt  sur  le  revenu.  Je 
dis  d'après  le  revenu  présumé,  car  c'était  en  principe  d'après  leur 
qualité,  état  ou  profession,  que  les  sujets  étaient  placés  dans  telle 
ou  telle  classe.  On  dressa  ainsi  vingt-deux  classes,  dont  la  pre- 
mière, commençant  par  le  dauphin,  était  taxée,  à  2,000  livres  et 
la  vingt-deuxième  à  une  livre  (71).   Ceux  qui  ne  rentraient  pr;S 
directement  et  d'une  façon  adéquate   dans  l'une   des  vingt-deux 
classes  devaient^  être  taxés  «  sur  le  pied  de  celle  à  laquelle  ils 
auraient  le  plus  de  rapport  par  leur  profession,  état  et  qualité  (72). 

(69)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  II,  407  et  suiv.;  —  G.  Lardé,  La  capitation  dans 
les  pays  de  taille  personnelle,  thèse  1906;  —  Marion,  Impôts  directs,  p.  49-61. 

(70)  Voyez  le  texte*dans  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des 
finances  avec  les  intendants  des  provinces,  Paris,  1874,  t.  I,  Appendice,  p.  565  et  suiv. 
Le  préambule  indique  les  scrupules  du  roi  et  contient  une  justification  de  Timpôt  : 
(c  Nous  avons  résolu  d'établir  une  capitation  générale,  payable,'  pendant  le  temps  de 
la  guerre  seulement,  par  tous  nos  sujets  sans  aucune  restriction  par  feux  ou  par 
familles,  et  nous  avons  lieu  de  juger  ce  moyen  d'autant  plus  sûr  gue  les  plu"^  zélés  et 
les  plus  éclairés  de  nos  sufets  des  trois  ordres  qui  composent  cet  Estât  semblent  avoir 
prévenu  nostre  intention,  et  que  les  Estats  de  Languedoc,  se  trouvant  réunis  selon 
l'n-age  ordinaire,  après  avoir  accordé  le  don  gratuit  de  300,000  1.  que  nous  Jour  avons 
demandé...  par  une  délibération  expresse  de  leur  assemblée...  nous  ont  proposé  ce 
secours.  » 

(71)  De  Boislisle,  loc.  cit.,  p.  574.  Cette  dernière  classe  comprenait,  entre  autres, 
les  .  simples  manœuvres  et  journaliers,  les  garçons  des  cabarets,  les  apprentis  des 
artisans,  les  servantes  des  petites  villes,  bourgs  et  villages,  et  «  généralement  tous 
les  habitants  dos  bourgs  et  villages  cotisés  à  la  taille  à  40  sols  et  au-dessus  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  classos  précédentes.  » 

(72)  De  Boislisle,  loc.  cit.,  p.  567  :  «  Comme  il  se  pourroit  que  plusieurs  de  nos 
sujets  prétendissent  n'être  compris  dans  aucune  des  22  classes  portées  pnr  lo  tRrif 
attaché  sous  le  contre-scel  des  présentes,  nous  déclarons  que  tons  ceux  qu'  «ni 


LES  IMPÔTS 


547 


C'était,  en  soi,  un  système  assez  défectueux,  car  il  ne  pouvait 
amener  une  exacte  proj3ortionnalité,  deux  personnes  de  même 
qualité  ou  de  même  profession,  même  dans  un  milieu  d'importan\2e 
égale,  pouvant  avoir  un  revenu  très  différent  (73);  mais  il  était 
d'une  application  assez  facile.  La  Capitation  devait,  d'ailleurs, 
cesser  avec  la  guerre,  et,  de  fait,  elle  fut  supprimée  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  17  décembre  1697,  avant  même  que  la  paix  de 
Riswick  eût  été  ratifiée.  Ce  ne  devait  être  là  cependant  qu'une 
interruption  et  non  une  abolition.  La  Capitation  fut  en  effet  rétablie 
par  une  Déclaration  du  12  mars  1701,  et  cette  fois,  malgré  les  pro- 
messes, elle  devint  perpétuelle  et  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  Mais,  dans  la  perception  de  cet  impôt  ainsi  rétabli,  on 
s'écarta  prof,  ndément  du  système  et  des  règles  qui  avaient  été 
édictées  en  1695.  Le  régime  de  l'impôt  perdit  son  unité;  il  présenta 
sous  un  même  nom  des  variétés  profondes.  Tantôt  ce  fut  un 
impôt  de  quotité  et  tantôt  un  impôt  de  répartition.  Certaines  caté- 
gories de  contribuables  restèrent,  ou  à  peu  près,  sous  le  régime 
de  1695,  payant  d'après  un  tarif  uniforme  pour  "chaque  catégorie. 
Telles  furent  la  capitation  de  la  Cour  et  celle  des  troupes.  Mais 
le  plus  souvent  la  nouvelle  capitation  devint  un  impôt  de  réparti- 
tion sur  le  revenu,  qui  devait  être  exactement  proportionnel  à  celui- 
ci,  mais  qui,  remis  à  la  taxation  des  Intendants,  sauf  quelques 
garanties  empruntées  à  la  Déclaration  de  1695,  devint  absolu- 
ment arbitraire  (74).  Pour  les  roturiers  qui  payaient  la  taille  per- 
sonnelle, le  procédé  employé  fut  très  simple  :  on  fît  de  la  Capita- 
tion purement  et  simplement  un  supplément  de  la  taille;  on  la 
fixa  au  marc  la  livre  de  celle-ci;  et  l'on  fît  de  même  pour  la  capi- 
tation de  tous  ceux,  roturiers  ou  privilégiés,  qui  paj^aient  la  taille 
réelle,  dans  les  pays  où  existait  cette  forme  d'impôt  (75).  Quant 

pas  précisément  compris  dans  l'une  des  dites  classes  seront  imposés  et  cotisés  par 
lesdits  intendants...  sur  le  pied  de  celle  desdites  classes  à  laquelle  ils  auront  le  plus  de 
rapport  par  leur  profession,  état  ou  qualité.  » 

(73)  Morcau  de  Beaumont,  op.  cit.,  II,  p.  410  :  ce  L'identité  des  mêmes  états,  qualités 
et  fonctions,  n'entraîne  point  celle  des  fortunes  et  des  facultés,  et  une  opération  qui 
est  appuyée  sur  une  pareille  base  s'écarte  nécessairement  des  vues  de  justice  et 
d'égalité.  »  —  Vauban,  Dtme  royale,  Ire  partie  :  ce  La  capitation,  qui,  pour  avoir  été 
trop  pressée  et  faite  à  la  hâte,  n'a  pu  éviter  de  tomber  dans  de  très  grands  défauts, 
qui  ont  considérablement  affaibli  ce  qu'on  devait  en  espérer  et  produit  une  infinité 
d'injustices  et  de  confusions.  » 

(74)  Voici  ce  qu'en  disait  l'abbé  de  Saint-Pierre  (Les  rêves  d^un  homme  de  bien  qui 
peuvent  être  réalisés,  ou  les  vues  utiles  et  praticables  de  M.  Vabbé  de  Saint-Pierre, 
Paris,  1775,  p.  91)  :  ce  Cette  méthode  des  taxes  faites  par  emplois,  par  charges,  par 
dignités,  par  professions,  par  métiers,  fut  faite  à  bonne  intention  :  ce  fut  pour  rendre 
ce  secours  plus  prompt  et  pour  éviter  l'inconvénient  de  la  taxe  arbitraire  des  inten- 
dants, laquelle,  faute  de  suffisante  connaissance  du  revenu  de  chaque  capîtable  el 
par  l'effet  naturel  des  recomms^ndations  injustes,  est  ordinairement  très  dispropor- 
tionnée et  très  injuste.  » 

(75)  Necker,  De  Vadministration  des  finances  de  la  France,  éd.  Lausanne,  1785,  t.  I, 
ch.  vu,  p.  128  :  o:  Dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces  la  partie  de  cet  impôt,  qui 
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aux  autres  contribuables,  divers  régimes  leur  furent  appliqués. 
Les  corps  judiciaires  supérieurs  et  les  corps  de  marchands  et 
d'artisans  furent  autorisés  à  répartir,  selon  certaines  régies,  leur 
part  de  capitation  entre  leurs  membres;  la  capitation  de  la  ville 
de  Paris  était  fixée  et  répartie  à  part,  par  des  autorités  et  suivant 
des  principes  distincts  (76).  Pour  les  nobles  des  provinces  et  la 
population  des  villes  exemptes  de  la  taille,  la  répartition  de  la 
capitation  était  laissée  principalement  à  l'arbitraire  des  Intendants, 
sauf  quelques  règlements  insuffisants  (77). 

La  Capitation  devait  atteindre  «  tous  les  sujets  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  fussent,  les  ecclésiastiques  séculiers  ou  régu- 
liers, les  nobles,  les  militaires,  à  l'exception  de  ceux  des  taillables 
dont  les  cotes  étaient  au-dessous  de  quarante  sous,  des  ordres 
mendians  et  des  pauvres  mendians,  dont  les  curés  des  paroisses 
donneroient  les  rôles  ».  iXIais,  en  définitive,  le  "clergé  y  échappa 
complètement  et  la  noblesse  ne  la  subit  point  sincèrement  et  inté- 
gralement. De  1695  à  1698,  le  clergé,  qui  votait  ses  autres  contri- 
butions dans  des  assemblées  particulières,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  consentit  un  don  annuel  de  quatre  millions  pour  être  déchargé 
de  la  Capitation  (78).  En  1701,  il  renouvela  avec  le  pouvoir  royal 
cet  abonnement  de  quatre  millions  par  an;  et  bientôt,  par  un  traité 
du  11  avril    1710,  le  roi    déchargea    définitivement   le    clergé  de 

concerne  les  roturiers,  se  répartit  au  marc  la  livre  de  la  taille,  et  l'on  agit  de  même 
dans  les  pays  de  taille  réelle,  à  Tégard  des  contribuables  en  général.  »  —  D*Arbois  de 
Jubainville,  L' administration  des  intendants,  p.  25.  —  C'est  ce  qu'on  appelait  la  capi- 
tation tailla  b  le. 

(76)  Guyot,  Répertoire,  \o  Capitation.  —  Déclaration  de  1695,  loc.  cit.,  p.  566  :  ce  Que 
le  rôle  d'imposition  sur  les  bourgeois  et  habitants  de  notre  bonne  ville  tie  Paris  soit 
fait  et  arresté  par  le  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  ladite  ville.  »  La  taxation 
fut  faite  à  Paris  au  dixième  du  prix  du  loyer.  C'est  le  principe  de  notre  contribution 
mobilière.  Marion,  Impôts  directs,  p.  53;  —  Lardé,  Capitation,  p.  337. 

(77)  Déclaration  de  1695,  loc.  cit.,  p.  566  :'  ce  Que  les  rôles  de  ladite  capitation  payable 
par  les  gentilshommes  et  nobles  soient  arrestés  par  les  intendans  et  commissaires 
départis  conjointement  et  de  concert  avec  un  gentilhomme  de  chaque  bailliage  qui 
sera  par  nous  choisi  et  nommé  à  cet  effet.  »  —  Necker,  op.  cit.,  p.  128  :  ce  On  y  suit 
quelques  autres  règles,  mais  moins  fixes  pour  la  capitation  des  nobles,  des  privilégiés, 
des  habitants  des  A'^illes  franches...  Cependant  tel  est  l'abus  inséparable  de  ces  sortes 
de  répartitions,  qu'à  Paris,  par  exemple,  où  cet  impôt  est  considérable,  l'on  a  adopté 
des  règles  de  proportion  qui  n'ont  aucun  rapport  exact  avec  la  différence  des  facultés, 
mais  cette  imperfection  a  paru  préférable  aux  inconvénients  d'un  arbitraire  indéfini; 
telles  sont  les  fixations  déterminées  en  raison  des  charges,  des  titres,  des  dignités,  des 
grades  militaires  et  des  emplois  de  finances;  tels  sont  les  règlements  intérieurs  pour  les 
corps  des  marchands,  les  tarifs  pour  les  domestiques  et  plusieurs  autres  encore.  » 

(78)  Cela  était  prévu  dans  la  Déclaration  même  de  1695,  loc.  cit.,  p.  566  :  ce  Mais 
d'autant  que  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  notre  royaume  se  doit  tenir  en  ceste 
année,  que  les  témoignages  que  nous  avons  toujours  reçus  du  zèle  de  ce  corps  nous 
font  présumer  qu'il  continuera  à  nous  en  donner  des  marques  en  nous  accordant  par 
un  don  gratuit  des  secours  proportionnés  aux  besoins  de  l'Estat,  et  qu'il  ne  seroit 
pas  juste  qu'il  se  trouvast  en  même  temps  chargé  de  contribuer  à  la  capitation, 
voulons  que,  quant  à  présent,  le  clergé  et  les  membres  en  dependans  ne  soient  point 
compris  dans  le  tarif  qui  sera  arresté  en  nostre  conseil,  ni  dans  les  rôles  qui  seront 
arrestés  par  les  intendans.  » 
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France  de  la  Capitation,  moyennant  une  somme  de  vingt-quatre 
millions,  payée  une  fois  pour  toutes  à  titre  de  rachat.  La  noblesse 
y  resta  soumise,  les  Intendants  dressant  les  rôles  de  concert  avec 
un  gentilhomme  de  chaque  bailliage,  désigné  par  le  roi;  mais,  en 
fait,  les  nobles  obtenaient  souvent  des  dé'charges  ou  des  réduc- 
tions, et  l'administration  éprouvait  les  plus  grandes  difficultés  à 
faire  rentrer  leurs  cotes;  on  avait  pris  le  parti  de  les  retenir  sur  les 
gages  ou  pensions  qu'ils  pouvaient  recevoir  du  roi.  Dans  le  sys- 
tème ainsi  faussé,  la  plus  grosse  part  de  la  Capitation  retombait 
sur  les  taillables  et  était  devenue  un  véritable  supplément  de  la 
taille  (79). 

En  1710  fut  créé  l'impôt  du  Dixième  (80).  Il  se  présentait  comme 
devant  atteindre  le  revenu  de  tous  les  sujets.  Il  se  présentait  aussi 
comme  devant  cesser  avec  la  guerre;  en  effet,  il  fut  supprimé  au 
début  du  règne  suivant,  en  1717.  Mais  en  1725  fut  établi  un  impôt 
du  cinquantième,  qui  portait  principalement  sur  le  revenu  des 
immeubles  frugifères  (81),  qui  ne  réussit  pas  et  fut  éphémère.  Mais 
en  1733  le  Dixième  fut  rétabli,  puis  supprimé  en  1737  et  remis  en 
1741.  Il  fut  en  1749  converti  en  un  impôt  du  vingtième  (82).  Dès 
lors  ce  fut  la  quotité  fixée  pour  cet  impôt;  mais  elle  pouvait  faci- 
lement être  doublée  ou  triplée.  Seulement  à  partir  de  ce  moment 
c'est  l'impôt  du  Vingtième  (ou  des  vingtièmes).  A  partir  de  1756, 
il  y  eut  un  second  vingtième,  qui  tendit  à  se  perpétuer,  "comme 
le  premier.  En  1764  il  fut  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette,  et 
l'on  fixa  la  durée  des  deux  vingtièmes  qui  devaient  expirer  l'un 
en  1767  et  l'autre  en  1772  (83).  Mais  des  prorogations  intervinrent. 
En  dernier  lieu  le  second  vingtième  devait  expirer  en  1790;  mais 
une  Déclaration  de  1787  le  prorogea  jusqu'à  1792.  Il  devait  finir 
auparavant,  mais  par  le  fait  de  la  Révolution.  Un  troisième  ving- 
tième fut  perçu  de  1760  à  1763  et  de  1778  à  1786. 

Cet  impôt,  sous  ses  quotités  variées,  a  toujours  au  fond  été  le 
même  quant  à  sa  nature  (sauf  l'impôt  du  cinquantième,  qui  devait 
en  particulier  se  percevoir  en  nature  sur  les  immeubles  frugifères); 

(79)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  II,  421  :  «  C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  dans  la 
masse  totale  de  cette  imposition  la  capitation  de  la  noblesse  et  des  privilégiés  forme 
dans  les  provinces  l'objet  le  moins  considérable;  la  portion  la  plus  forte  est  celle  qui 
est  répartie  entre  les  taillables  et  non  privilégiés  àu  marc  la  livre  de  la  taille.  »  — 
Necker,  op.  cit.,  I,  p.  128  :  ce  La  partie  de  la  capitation,  qui  n'est  pas  répartie  au 
marc  la  livre  de  la  taille,  est  de  tous  les  impôts  le  plus  difficile  à  recouvrer,  et  l'on 
sollicite  sans  cesse  des  modérations.  » 

(80)  Déclaration  de  1710,  Isambert,  Anciennes  lois,  XX,  558,  le  préambule. 

(81)  Isambert,  Anciennes  lois,  XXI,  89. 

(82)  Edit  de  mai  1749,  Isambert,  Anciennes  lois,  XXII,  233.  Le  texte  intégral  est  repro- 
duit dans  Guyot,  Répertoire,  \o  Vingtièmes.  Cet  Edit  et  celui  de  1710  sont  les  deux  plus 
importants  dans  la  matière. 

(83)  Isambert,  Anciennes  lois,  XXII,  425. 
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il  a  pourtant,  au  cours  du  temps,  subi  des  modifications  assez 
profondes. 

Bien  qu'il  se  présentât  comme  un  impôt  général  sur  le  revenu, 
l'impôt  du  Vingtième  (Dixième)  n'en  comprenait  point  toutes  les 
sources,  et  la  loi  énumérait  spécialement  et  séparément  les  revenus 
qu'il  saisissait.  C'étaient  essentiellement  le  revenu  des  immeubles, 
les  rentes,  le  produit  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux.  L'Edit  de 
1710  visait  également  les  appointements  des  fonctionnaires  et  le 
produit  des  charges  et  professions.  Au  contraire,  les  bénéfices  du 
"commerce  et  des  métiers  manuels  (vingtièmes  d'industrie)  n'étaient 
imposés  que  lorsque  l'industriel  avait  un  certain  capital,  une  instal- 
lation et  un  outillage.  On  peut  dire  que  c'était,  non  point  un  impôt 
sur  le  revenu  global,  quelle  qu'en  fût  la  source,  mais  un  impôt  sur 
le  revenu  de  certains  capitaux  ou  valeurs  déjà  acquis.  Cela  se 
montre  à  certains  traits  :  les  revenus  patrimoniaux  des  villes  et 
communautés  étaient  imposés  et,  quand  il  s'agissait  d'immeubles 
productifs,  comme  un  bien  affermé,  l'impôt  du  vingtième  était  dû, 
non  par  celui  qui  en  jouissait,  par  le  fermier,  comme  quand  il 
s'agissait  de  taille  d'exploitation,  mais  par  le  propriétaire  lui- 
même  (84);  le  fermier  devait  seulement  en  faire  l'avance,  mais  il 
comptait  au  propriétaire  ce  qu'il  avait  payé  en  déduction  sur  le 
fermage.  C'était  d'ailleurs  un  système  général  de  l'Ëdit  que  de  faire 
avant^er  l'impôt  par  les  détenteurs  et  débiteurs,  sauf  le  droit  pour 
ceux-ci  d'en  demander  le  remboursement  aux  propriétaires  et 
créanciers.  Cependant,  malgré  cela,  une  déclaration,  avec  des 
peines  pécuniaires  sévères  contre  le  manque  de  déclaration  ou  les 
fausses  déclarations,  était  demandée  aux  contribuables  par  l'Ëdit 
de  1710. 

Ce  caractère  réel  de  l'impôt  du  Vingtième  s'accentua  de  plus 
en  pluS'  dans  le  cours  du  temps.  Les  vingtièmes  d'industrie  ne 
furent  jamais  rigoureusement  perçus.  L'industrie  avait  été  exemp- 
tée du  cinquantième  en  1725  et  elle  ne  fut  pas  assujettie  au  troi- 
sième vingtième.  En  1757  un  arrêt  du  Conseil  supprima  les  ttotes 
des  vingtièmes  d'industrie  inférieures  à  trois  livres,  même  pour  le 
premier  vingtième,  et  un  arrêt  du  Conseil  de  1777  (85),  dont  il  va 
être  bientôt  parlé,  déclarait  que  le  roi  aurait  désiré  supprimer 
absolument  les  vingtièmes  d'industrie  et  il  les  supprimait  dans  les 
campagnes. 

(84)  Voyez  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  d'imposition  sur  la  contribution  foncière 
à  TAssemblée  nationale,  à  la  suite  du  procès-verbal  du  11  sept.  1790  (Baudouin, 
t.  XXX,  p.  18  :  ce  II  est  de  la  nature  de  la  contribution  foncière  que  c'est  au  proprié- 
taire à  l'acquitter  tout  entière  et  que  les  fermiers  et  locataires  ne  doivent  rien  suppor- 
ter... Les  propriétaires  étaient,  sous  l'ancien  régime,  soumis  aux  vingtièmes  et  à  leurs 
sols  pour  livre.  » 

(85)  Isambert,  Anciennes  lois,  XXV,  148. 
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D'autre  part  la  déclaration  exigée  du  contribuable  par  TËdit  de 
1710,  qui  était  une  pièce  essentielle  du  système,  mais  qui  avait 
.rencontré  les  plus  vives  résistances,  surtout  de  la  part  des  nobles, 
tombait  peu  à  peu  en  désuétude.  Elle  est  visée  encore  en  ce  qui 
concerne  les  biens  les  plus  importants  dans  TËdit  de  1749,  mais 
elle  n'est  exigée  que  de  ceux  qui  n'ont  point  été  compris  dans  les 
rôles  dressés  en  1741  (86).  De  même  cet  Ëdit,  tout  en  soumettant 
les  commerçants  au  Vingtième,  n'exigeait  d'eux  de  déclaration  que 
quant  à  leurs  immeubles  et  biens  acquis  (87). 

Il  faut  ajouter  que  les  rentes  sur  les  Hôtels  de  ville  (c'était  la 
forme  commune  des  rentes  émises  au  profit  de  l'Étal)  et  sur  l'Ëtat 
avaient  été  soumises  au  dixième  par  l'Êdit  de  1710.  Aucun  scru- 
pule ne  s'était  manifesté  à  cet  égard.  Mais  ces  rentes  et  toutes  cel- 
les qu'on  peut  appeler  les  rentes  publiques  furent  exemptées  du 
vingtième  par  les  Ëdits  de  1741  et  de  1749  (88).  La  doctrine  n'avait 
point  changé  dans  l'intervalle;  mais,  en  vue  dé  l'émission,  alors 
nécessaire,  de  nouvelles  rentes,  l'intérêt  du  crédit  public  avait 
amené  ce  changement. 

En  définitive,  les  Vingtièmes  devenaient  principalement,  presque 
uniquement,  un  impôt  foncier,  et  "cela  était  bien  reconnu  (89).  Aussi 
lorsqu'en  1787  on  voulut  créer  VImposition  territoriale,  on  proposa 
en  même  temps  de  supprimer  ce  qui  représentait  alors  le  mieux 
l'impôt  fontîier  (en  dehors  de  la  taille  réelle),  c'est-à-dire  les  Ving- 
tièmes. Il  y  a  plus,  on  tendait  a  transformer  les  Vingtièmes  en  une 
prestation  pesant  sur  les  immeubles  seuls  et  presque  fixe.  Sans 

(86)  Art.  14  :  «;  Pour  fixer  le  vingtième  du  revenu  des  biens  qui  y  sont  sujets^  ordon- 
nons que  tous  les  propriétaires  ou  usufruitiers  desdits  biens  qui  n'auraient  point  été 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  en  notre  Conseil,  en  exécution  de  notre  Déclaration  du 
29  août  1741,  fourniront  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  présent  Edil 
des  déclarations  exactes  à  ceux  qui  seront  préposés  à  cet  effet.  ) 

(87)  Art.  11  :  ce  Comme  dans  tous  les  fonds  sur  lesquels  nous  ordonnons  la  levée  du 
viniîtième  ne  sont  pas  compris  les  biens  des  particuliers,  commerçans  ou  autres,  dont 
la 'profession  est  de  faire-valoir  leur  argent  et  qu'il  est  juste  toutefois  qu'ils  y  contri- 
buent à  proportion  de  leurs  ressources  et  profits,  ordonnons  que  chacun  d'eux  contri- 
buera sur  le  pied  du  vingtième  des  ressources  et  profits,  que  leur  bien  peut  produire, 
ssThs  qu'il  puisse  être  exi.^é  d'eux  de  déclaration.d'autres  biens  que  ceux  énoncés  dans  les 
articles  4  et  5  du  présent  Edit  (les  biens  acquis).  » 

(88)  Edit  de  1749,  art.  6  :  oc  Pareillement  le  vingtième  de  toutes  les  rentes  sur  le 
clergé,  sur  les  villes,  provinces,  pays  d'Etats  et  autres,  à  Vexception  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  sur  V Hôtel  de  ville  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  sur  les  tailles, 
des  quittances  de  finances,  portant  intérêt  à  deux  pour  cent  (bons  du  trésor)  employées 
dans  nos  Etats,  ensemble  des  gages  réduits  au  denier  cinquante,  et  de  toutes  les  ren- 
tes que  nous  avons  spécialement  exemptées  du  dixième  établi  par  notre  Déclaration 
du  29  atDût  1741,  lesquelles  seront  pareillement  exemptes  du  vingtième.  » 

(89)  Necker,  De  V administration  des  finances  de  la  France,  1785,  édit.  in-8o,  t.  I, 
p.  18  :  Les  trois  vingtièmes  et  les  quatre  sols  pour  livre  en  sus  du  premier  s'élèvent 
à  76,500,000  livres.  C*est  l'impôt  le  plus  essentiellement  territorial.  Cependant  il  faut  en 
retrancher  la  partie  qui  porte  sur  le  revenu  des  offices  et  même  sur  l'industrie,  dans 
le  petit  nombre  do  provinces  où  ce  droit  fiscal  subsiste  encore;  ces  deux  sortes  de 
vingtième  se  montent  à  environ  2,500,000  livres.  » 
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doute  on  ne  voulait  pas  l'immobiliser,  mais  on  voulait  qu'elle  ne 
pût  varier  qu'au  bout  d'un  temps  suffisamment  long  et  après  ime 
sérieuse  vérification,  pour  donner  toute  sécurité  aux  propriétaires. 
C'est  ce  que  détermina  après  plusieurs  mesures  antérieures  et  moins 
complètes  l'arrêt  du  Conseil  de  1777.  Il  décida  que  les  cotes  des 
provinces  vérifiées  ne  seraient  pas  soumises  avant  vingt  ans  à  une 
nouvelle  vérification.  Il  organisait,  en  même  temps,  la  procédure 
de  vérification  qui  devait  protéger  les  petits  propriétaires  incapa- 
bles de  se  défendre  eux-mêmes.  Deux  traits  en  rriontraient  bien 
l'esprit.  D'un  côté  les  déclarations  et  vérifications  individuelles 
étaient  supprimées.  D'autre  part,  les  contrôleurs  des  Vingtièmes 
devaient  procéder  à  la  vérificatioji  collective  dans  chaque  paroisse, 
en  y  appelant  les  collecteurs  des  tailles  et  le  syndic,  et  de  i3lus  deux 
propriétaires  élus  par  la  communauté  (90). 

Le  Vingtième  avait  été  établi  comme  un  impôt  général  pesant 
également  sur  tous  les  sujets;  mais  ici  encore  l'égalité  inscrite  dans 
la  loi  ne  put  se  maintenir  dans  la  pratique.  Le  clergé  de  France 
sut  s'y  soustraire  presque  complètement  :  il  fit  d'abord  reconnaître 
que  la  contribution  ne  pouvait  porter  sur  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques, constituant  les  biens  de  l'Ëglise,  mais  seulement  sur  les 
biens  propres  des  ecclésiastiques;  puis,  en  votant  périodiquement 
des  dons  gratuits,  il  échappa  complètement  aux  vingtièmes  (91).  Il 
est  vrai  que  le  clergé  de  France  ne  comprenait  que  le  clergé  des 
pays  qui  étaient  déjà  réunis  à  la  Couronne  au  milieu  du  xvi®  siècle. 
Le  clergë  des  provinces  annexées  postérieurement,  dit  clergé  étran- 
ger ou  des  pays  conquis,  ne  participait  pas  aux  privilèges  du 
clergé  de  France,  dans  l'organisation  politique  duquel  il  n'était 
pas  compris,  comme  il  sera  dit  plus  loin.  Il  devait  donc  supporter 
la  Capitation  et  les  Vingtièmes;  mais,  en  fait,  le  clergé  de  la  plu- 
part de  ces  provinces  avait  obtenu  des  abonnements  qui  en  tenaient 
lieu  (92).  La  noblesse  restait,  elle,  soumise  aux  Vingtièmes;  mais, 
dans  l'estimation  de  ses  revenus,  se  glissaient  des  ménagements  et 
des  faveurs  qui  réintroduisaient  en  réalité  le  privilège  (93).  Enfin, 

(90)  Isambert,  Anciennes  lois,  XXV,  146. 

(91)  Necker,  op.  cit.,  p.  211  :  «  Le  clergé  de  France...  ne  connoit  ni  le  mot  de  ving- 
tième ni  celui  de  capitation;  et  les  subventions  qu'il  fournit  au  gouvernement  ont  lieu 
sous  la  forme  de  dons  gratuits.  » 

(92)  Necker,  op.  cit.,  p.  211  :  ce  Le  clergé  de  Flandre,  d'Artois,  du  Hainault  et  du 
Cambrésis  contribue,  comme  la  noblesse,  aux  impositions  établies  dans  ces  provinces; 
et  les  clergés  d'Alsace,  de  Lorraine,  des  Trois-Evêchés,  du  Roussillon,  d'Orange  et 
de  Franche-Comté  payent  chacun  les  vingtièmes  et  la  capitation  d'après  des  abonne- 
ments séparés,  conyenus  avec  le  trésor  royal  et  susceptibles  de  variation.  » 

(93)  Mémoire  sur  Vimposition  territoriale,  p.  91  :  «  En  1772,  il  fut  reconnu  qu'ils  (les 
vingtièmes)  n'étoient  pas  portés  à  leur  valeur.  De  fausses  déclarations,  des  baux  simu- 
lés, des  traitemens  trop  favorables  accordés  à  presque  tous  les  riches  propriétaires, 
avoient  entraîné  des  inégalités  et  des  erreurs  infinies.  »  —  Edit  du  6  août  1787,  préam- 
bule  :  ce  A  raison  d'abonnements  et  d'exceptions...  une  grande  partie  de  nos  sujets  ne 
satisfaisoit  pas  à  cette  imposition  dans  l'étendue  que  sa  dénomination  suppose.  » 
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pour  la  Capitation  et  pour  les  Vingtièmes,  les  pays  d'Ëtat  avaient 
obtenu  des  abonnements  (94);  et  même  un  certain  nombre  de  villes 
s'étaient  isolément  abonnées  pour  le  vingtième  ou  s'en  étaient 
rachetées.  La  monarchie  expirante  essa3^a  de  corriger  ces  vices. 
Galonné,  comme  on  Ta  dit,  proposa,  en  1787,  aux  Notables  de  rem- 
placer les  Vingtièmes  par  un  impôt  territorial  (95)  :  celui-ci,  en 
effet,  fut  établi  par  l'Ëdit  du  6  août  1787  que  j'ai  déjà  plusieurs 
fois  cité;  mais  ce  fut  justement  l'un  des  Ëdits  qui  sus'citèrent  la 
crise  finale  entre  le  Parlement  de  Paris  et  le  gouvernement  de 
Louis  XVI. 

Les  Intendants  des  provinces  avaient  l'administration  et  le  con- 
tentieux de  la  Capitation  et  des  Vingtièmes  (96)  :  de  leurs  senten- 
ces, on  pouvait  appeler  au  Conseil  du  roi. 

B.  —  Impôts  indirects. 

Les  principaux  impôts  indirects  établis  sous  la  monarchie  tem- 
pérée sont  les  Aides,  la  Gabelle  et  les  Traites. 

III 

Le  mot  Aides  a  eu  successivement  deux  sens.  Dans  un  premier 
sens  large,  il  désigna  d'abord  les  subsides  extraordinaires  et  tem- 
poraires que  les  rois  obtenaient  par  le  consentement  des  seigneurs 
et  des  villes,  ou  levaient  en  vertu  des  principes  féodaux,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  l'espèce  d'impôt  par  lequel  l'aide  était  réalisée. 
Dans  un  second  sens  plus  étroit,  il  désigna  un  impôt  indirect  levé 
sur  la  vente  de  certains  objets  de  consommation.  Sous  luette  forme, 
les  Aides  commencèrent  à  être  levées  d'une  façon  suivie,  après 
1360,  pour  le  paiement  de  la  rançon  du  roi  Jean.  Supprimées  à  la 
fin  du  règne  de  Charles  VI,  elles  furent  rétablies  à  titre  définitif  et 
permanent  par  l'ordonnance  du  28  février  1435  (97).  Ce  qui  varia 
beaucoup  dans  le  cours  du  temps,  c'est  la  liste  des  objets  de  con- 
sommation, souniis  aux  Aides  (98).  Le  vin  et  les  spiritueux  restè- 
rent cependant  le  principal,  et  la  vente  en  était  sujette  à  deux  droits 
distincts  :  le  droit  de  gros  atteignant  les  ventes  faites  par  le  pro- 
ducteur ou  les  marchands  en  gros,  le  droit  de  détail  visant  le  débit 

(94)  Moreau  de  Beaumont,  II,  430  et  suiv.,  471,  485  et  suiv. 

(95)  Chose  curieuse,  le  projet  présenté  par  Galonné  admettait  que  cet  impôt  serait 
perçu  en  nature  {Procès-verbal,  p.  94).  C'était  reprendre  la  Dtme  royale  de  Vauban. 

(96)  Sous  leurs  ordres  se  trouvait  un  personnel  spécial  :  un  directeur  des  vingtièmes 
par  généralité,  assisté  d'un  certain  nombre  de  contrôleurs  chargés  de  vérifier  les 
déclarations;  Marion,  Impôts  directs,  p.  66. 

(97)  Isambert,  Ane.  lois,  VIII,  834. 

(98)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  277-472;  —  Brunet  de  Granmaison  employé 
dans  les  aides.  Dictionnaire  des  aides,  Paris,  1730. 
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dans  les  aubërges  ou  cabarets.  Bien  qu'il  fût  naturel  que,  comme 
impôt  de  consommation,  les  Aides  frappassent  indifféremment  tous 
les  sujets,  il  n'en  était  pas  absolument  ainsi,  et  là  même  le  privi- 
lège avait  su  se  glisser.  Dès  1435,  les  nobles  furent  déclarés 
exempts  du  droit  de  gros,  quant  à  la  vente  du  vin  produit  dans 
leurs  ])ropres  crus  (99),  et  ils  t^onservèrent  ce  privilège.  Les  ecclé- 
siastiques Tobtinrent  aussi  pour  la  vente  de  la  récolte  de  leurs 
bénéfices,  et  un  certain  nombre  d'officiers  royaux  jouissaient  d'une 
exemption  semblable  à  celle  des  simples  nobles,  ou  plus  éten- 
due (100). 

*^Les  Aides  proprement  dites  ne  se  levaient  pas  dans  toute  la 
France,  et  seulement  dans  les  ressorts  des  Cours  des  aides  de 
Paris  et  de  Rouen;  mais,  dans  le  reste  du  royaume,  existaient 
d'ordinaire  des  impôts  semblables,  sous  des  noms  différents  et 
avec  des  combinaisons  diverses. 

Le  contentieux  des  Aides  était  jugé  en  première  instance  par  les 
officiers  des  élections,  en  appel  et  en  dernier  ressort  par  les  Cours 
des  aides. 

Comme  le  mot  Aides^  le  mot  Gabelle  a  eu  successivement  deux 
sens.  En  premier  lieu,  il  a  désigné  un  impôt  de  consommation  en 
général;  on  disait  ainsi  la  Gabelle  du  vin  ou  la  Gabelle  de  l'huile. 
En  définitive,  il  a  désigné  l'impôt  royal  sur  la  vente  du  sel  mono- 
polisée au  prQfit  de  l'État.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  cet  impôt 
s'est  introduit,  et  on  peut  suivre  ses  progrès.  Il  n'existait  pas  en 
1315,  car  nous  avons  une  ordonnance  de  "cette  année,  de  Louis  X, 
dans  laquelle  il  s'élève  contre  l'accaparement  du  sel  par  les  mar- 
chands, nommant  des  commissaires  pour  en  faire  la  recherche  et 
faire  mettre  en  vente  publique  celui  qu'ils  auront  trouvé  (101). 
D'autre  part,  il  ne  tarda  pas  à  être  établi,  et  l'acte  de  1315  servit 
peut-être  même  de  prétexte  pour  cela,  car,  en  1318,  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Long  constate  que  «  la  gabelle  du  sel...  estoit 
moult  déplaisante  au  peuple  »;  on  craignait  a  qu'elle  ne  durast  à 
perpétuité  »  et  «  fut  mise  dans  le  domaine  royal  ».  Philippe  déclare 
que  telle  n'est  point  son  intention;  il  désirait  que  «  par  bon  conseil 
et  advis  bonne  voye  et  convenable  fust  trouvée  par  lacfuelle  l'on 
mist  bonne  provision  pour  le  fait  de  la  guerre  et  lesdites  gabelles 
fussent  abatues  à  toujours  »  (102).  En  attendant,  il  les  maintenait. 

(99)  Ord.  de  1435,  art.  34  :  «  Le  roy  ordonne  que  les  nobles  de  son  royaume,  extraictz 
de  noble  lignée  et  vivant  noblement  sans  marchander...  soient  frans,  quites  et 
exempts  de  paier  imposicions  de  vins,  grains  et  autres  biens  creuz  en  leurs  héritages; 
et  que  se  lesdiz  nobles  vendent  ou  font  vendre  quelque  part  que  ce  soit,  soit  à  taverne 
et  détail  lesdiz  vins  ou  brevaiges,  ils  en  paieront  le  VIII*  pour  ce  que  ce  n*est  pas 
office  de  noble  que  ,d*estre  tavernier.  » 

''(100)  Brunet  de  Granmaison,  op.  cit.,  vo  Exempts,  et  aux  mots  auxquels  il  renvoie. 

(101)  Ordonnance  du  25  septembre  1315  (Ord.,  I,  606). 

(102)  Ordonnance  du  25  février  1318  (Ord.  I,  679). 
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Cependant  peut-être  furent-elles  momentanément  supprimées;  t3ar, 
en  1342,  Philippe  VI  déclare  qu'il  a  décidé  «  certains  greniers  ou 
gabelles  de  sel  être  faits  par  son  royaume  »  et  «  ordonné  député  et 
commis  certains  commissaires  ès  lieux  où  il  appartient  pour  lesdits 
greniers  publier,  faire  exécuter  et  mettre  en  ordre  »  (103).  Il  éta- 
blissait à  cette  date  une  commission  de  sept  personnes  pour  cons- 
tituer la  juridiction  supérieure  de  la  Gabelle;  mais  peut-être  alors 
la  Gabelle  n'était-elle  établie  qu'en  certains  lieux.  Elle  devint  géné- 
rale par  la  volonté  des  États  de  1355  (104);  et,  cette  fois,  elle  était 
définitivement  établie  dans  les  pays  de  Languedoil  (105).  Dans  le 
cours  du  XV®  siècle,  elle  fut  aussi  étendue  au  Languedoc  (106).  Elle 
avait  pris  la  forme  d'une  vente  monopolisée  dans  les  Greniers  à 
sel  royaux;  dans  certaines  régions,  il  y  avait  aussi  des  revendeurs 
et  regratiers  autorisés. 

L'impôt  de  la  Gabelle  variait  encore  plus  que  les  autres  dans 
son  application  géographique.  Certaines  provint^es  en  étaient 
exemptes,  et  dans  celles  qui  le  supportaient  étaient  en  vigueur  des 
systèmes  fort  différents  (107).  Les  provinces  affranchies  de  cet  impôt 
n'avaient  pas  toutes  obtenu  leur  exemption  de  la  même  manière. 
Les  unes,  ignorant  la  gabelle  alors  qu'elles  n'étaient  pas  encore 
réunies  au  domaine  de  la  Couronne,  avaient  stipulé  et  obtenu,  lors 
de  l'annexion,  le  maintien  de  la  franchise  (108).  Les  autres  avaient 
été  d'abord  soumises  à  la  Gabelle,  mais  elles  avaient  acheté  leur 
affranchissement  en  payant,  à  un  moment  donné,  une  grosse 
somme  au  pouvoir  royal  (109).  Celui-ci  s'était  prêté  à  ce  contrat, 
à  raison  de  ses  besoins  urgents  et  aussi  parce  que  la  Gabelle  avait 
suscité  dans  ces  régions  de  redoutables  soulèvements  :  on  les  appe- 
lait les  Pays  rédimés.  Quant  aux  provinces  soumises  à  la  gabelle, 
elles  présentaient  de  nombreuses  variétés;  mais  on  y  distinguait 
surtout  deux  zones  bien  tranchées. 

(103)  Ordonnance  du  20  mars  1342  (Ord.,  II,  179). 

(104)  Ordonnance  du  28  décembre  1355  (Ord.,  III,  19),  art.  I  :  ce  Pour  faire  la  dite 
armée  et  payer  les  frais  et  despens  d^icelle  ont  regardé  et  avisé  que,  par  tout  ledit 
pays  coustumier,  une  gabelle  soit  mise  et  imposée  sur  le  sel.  » 

(105)  Ordonnance  du  19  juill.  1367  (Ord.,  V,  14),  art.  9;  —  Règlement  sur  la  vente  du 
sel  de  1372  {Ord,  V,  576). 

(106)  Ordonnance  du  14  octobre  1493;  Ordonnance  du  6  janvier  1496;  Déclaration  du 
8  novembre  1498  (Ord.,  XXI,  p.  9  et  suiv.,  131  et  suiv.). 

(107)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  1-272;  —  Mémoire  sur  la  gabelle  présenté 
aux  Notables  de  1787,  Procès-verbal,  p.  165  et  suiv. 

(108)  Mémoire,  p.  170  :  oc  La  Bretagne  a  conservé  une  franchise  absolue;  FArtois,  la 
Flandre,  le  Hainaut,  le  Calaîsis,  le  Boulonnoîs,  l'Alsace,  le  3éarn>  la  Basse-Navarre 
et  autres  pays  nouvellement  acquis  à  la  Couronne  en  jouissent  aussi.  » 

(109)  Mémoire,  p.  170  :  «  En  1549  et  1553,  le  Poitou,  la  Saintonge,  TAunis,  TAngou- 
mois,  le  Haut  et  Bas-Limousin,  la  Haute  et  Basse-Marche,  le  Périgord  et  la  Haute- 
Guyenne  se  rédimèrent  de  la  gabelle  moyennant  une  somme  de  1.743.500  livres.  Plu- 
sieurs autres  provinces  ont  obtenu  des  affranchissements  partiels  ou  des  modifica- 
tions de  rimpôt  par  de  semblables  rachats.  » 
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Dans  les  Pays  de  Grandes  gabelles  (110),  rion  seulement  le  com- 
merce du  sel  n'était  pas  libre,  mais  la  'consommation  ne  l'était  pas 
non  plus.  Chaque  chef  de  famille  devait  prendre  au  grenier  royal 
une  quantité  de  sel  déterminée  :  c'était  ce  qu'on  appelait  le  devoir 
de  gabelle;  et  ce  sel  de  devoir  ne  pouvait  être  employé  que  pour 
l'alimentation  de  la  famille,  pour  le  pot  et  la  salière.  Pour  tous 
autres  usages,  en  particulier  pour  les  salaisons  de  viande  de  porc, 
qui  constituaient  à  peu  près  la  seule  viande  que  mangeassent  les 
paysans,  il  fallait  acheter  d'autre  sel,  alors  même  que  la  quantité 
prise  comme  sel  de  devoir  dépassait  les  besoins  de  l'alimenta- 
tion (111).  Comment  était-on  arrivé  à  un  régime  si  vexatoire  et 
déraisonnable  ?  Ce  n'était  pas  par  esprit  de  tyrannie,  mais  en  quel- 
que sorte  par  nécessité.  Le  sel  se  vendant  au  grenier  du  roi  bien 
au-dessus  de  sa  valeur  réelle  (c'était  la  différence  entre  le  prix 
marchand  et  le  prix  de  vente  au  grenier  qui  constituait  l'impôt),  la 
Gabelle  suscitait  une  contrebande  effrénée  et  le  trafic  des  faux 
sauniers  est  resté  célèbre.  Malgré  toutes  les  rigueurs,  le  gouver- 
nement n'arrivait  pas  à  l'empêcher,  et  il  fut  amené  à  la  décourager 
en  la  rendant  sans  objet  :  le  chef  de  famille,  obligé  de  prendre  au 
Grenier  plus  de  sel  qvi'il  ne  lui  en  fallait,  n'avait  plus  que  faire  du 
contrebandier  (112).  Mais  un  autre  régime  existait  aussi  dans  les 
pays  de  Grandes  gabelles.  Au  lieu  de  fixer  directement  la  quantité 
de  sel  que  chaque  chef  de  famille  devait  prendre  au  grenier,  on 
déterminait  en  bloc  et  par  paroisse  la  quantité  de  sel  qui  devait 
être  consommée  par  les  habitants,  puis  on  la  répartissait  entre  les 
taillables,  ce  sel  d'impôt,  bien  entendu,  ne  pouvant  être  emploj^é 
que  pour  l'alimentation  (113).  On  faisait  ainsi  de  la  Gabelle,  au 
lieu  d'un  impôt  de  quotité,  un  impôt  de  répartition  (114).  Dans  les 
Pays  de  petites  gabelles,  le  commerce  du  sel  n'était  pas  libre  non 

(110)  Us  comprenaient  les  généralités  de  Paris,  Orléans,  Tours,  Boissons,  Moulins, 
Dijon,  Châlons-sur-Marne,  Amiens,  Rouen,  Caen  et  Alençon. 

(111)  Mémoire,  p.  171  :  «  Chaque  chef  de  famille  est  forcé  de  Ica  er  directement  au 
grenier  dans  la  proportion  de  7  livres  par  tête,  et  ce  devoir  de  gabelle  ne  le  dis- 
pense pas  d'acheter  le  sel  nécessaire  pour  ses  salaisons,  dont  les  billets  de  gabellement 
sont  différents  de  ceux  du  devoir.  A  défaut  de  la  représentation  de  ces  billets,  ils 
encourent  l'amende  et  la  confiscation.  A  l'exception  de  la  classe  la  plus  indigente 
(de  la  population)  à  qui  il  est  permis  de  se  pourvoir  au  regrat,  avantage  perfide  que 
le  bénéfice  du  regratier  fait  tourner  en  surcharge.  » 

(112)  Le  devoir  de  gabelle  est  déjà  inscrit  dans  le  règlement  de  1372,  art.  8,  comme 
moyen  d'empêcher  les  fraudes. 

(113)  Mémoire,  p.  171  :  «  Le  sel  de  devoir,  c'est-à-dire  la  quantité  qu'on  est  forcé 
de  consommer,  y  est  imposée  collectivement  par  paroisse  et  par  les  officiers  des  juri- 
dictions des  gabelles;  des  cdllecteurs  nommés  annuellement  sont  chargés  de  la  répar- 
tition sur  les  contribuables.  » 

(114)  Chose  singulière,  le  Mémoire  considère  la  vente  par  impôt  comme  moins  dure 
que  le  devoir  de  gabelle  à  raison-  de  7  livres  par  tête,  p.  172  :  ce  Cette  forme,  porte- 
t-il,  est  encore  plus  dure  que  celle  des  greniers  d'impôt.  »  Mais  comme  il  indique, 
d'autre  part,  que  ce  la  régie  des  greniers  d'impôt  a  lieu  dans  la  partie  des  grandes 
gabelles  qui  avoisine  les  pays  de  franchise  »,  on  peut  présumer  le  contraire. 
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plus;  on  ne  pouvait  acheter  que  celui  qui  venait  du  Grenier  à  sel, 
où  il  se  vendait  aussi  au-dessus  du  prix  marchand,  quoique  moins 
cher  que  dans  la  zone  des  Grandes  gabelles,  mais,  en  droit,  la 
consommation  était  libre  (115);  le  chef  de  famille  achetait  seule- 
ment ce  dont  il  avait  besoin.  Cependant,  en  fait,  sa  condition  n'était 
pas  beauttoup  meilleure  que  celle  du  contribuable  assujetti  au 
devoir  de  gabelle;  en  effet,  les  agents  faisaient  périodiquement 
chez  lui  des  visites  domiciliaires;  il  était  tenu  de  montrer  les  billets 
de  gabellement  indiquant  les  quantités  de  sel  qu'il  avait  prises  au 
Grenier  ou  au  regrat,  et,  faute  de  les  produire,  il  était  condamné 
aux  peines  de  faux  saunage  (116). 

L'impôt  de  la  Gabelle  était,  en  principe,  égal  pour  tous;  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  y  étaient  soumis  comme  les  rotu- 
riers (117);  seuls,  les  établissements  charitables  et  un  certain  nonv 
bre  de  fonctionnaires  royaux  avaient  ce  qu'on  appelait  le  franc  salé^ 
c'est-à-dire  qu'ils  prenaient  le  sel  aux  greniers  du  roi,  mais  au 
prix  marchand  (118).  En  réalité,  tout  le  poids  retombait  sur  les 
pauvres;  car  le  devoir  de  gabelle,  qui  était  dans  une  maison  riche 
une  dépense  insignifiante,  était  pour  eux  une  lourde  charge.  C'était 
l'impôt  le  plus  détesté  de  l'ancien  régime  (119),  surtout  à  "Cause  de 
l'inquisition  et  de  la  répression  qui  l'accompagnaient  :  visites  domi- 
ciliaires, saisies  et  amendes.  Le  contentieux  était  jugé  en  première 
instance  par  des  juridictions  établies  près  des  magasins  royaux 
et  qui  portaient  aussi  le  nom  de  Greniers  à  sel;  en  appel  et  en  der- 
nière instance,  par  les  Cours  des  aides. 

Voici  comment  la  monarchie  expirante  jugeait  la  Gabelle  dans 
un  mémoire  présenté  à  l'assemblée  des  Notables  en  1787  :  a  Un 
impôt  si  considérable  dans  sa  quantité  qu'il  excède  le  produit  des 
deux  vingtièmes,  si  disproportionné  dans  sa  répartition  qu'il  fait 
payer  dans  une  province  vingt  fois  plus  qu'on  ne  paye  dans  une 
autre,  si  rigoureux  dans  sa  perception  que  son  nom  seul  inspire 
l'effroi;  un  impôt  qui,  frappant  une  denrée  de  première  nécessité,  | 
pèse  sur  le  pauvre  presque  joutant  que  sur  le  riche,  et  qui  par  ^ 
Tattrait  violent  qu'il  présente  à  la  contrebande,  fait  tîondamner 
tous  les  ans  à  la  chaîne  ou  à  la  prison  plus  de  cinq  cents  chefs 

(115)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  179  :  «  La  consommation  du  sel  est  abso- 
lument libre  dans  les  pays  de  petites  gabelles  où  Ton  ne  peut  néanmoins  faire  usage 
que  de  celui  qui  est  pris  dans  les  greniers  du  roi.  » 

(116)  Mémoire,  p.  172,  173. 

(117)  Cependant,  dans  les  pays  où  avait  lieu  la  vente  par  impôt,  ce  les  nobles,  ecclé- 
siastiques et  privilégiés  ne  sont  pas  compris  dans  les  rôles  d'impôt,  mais  ils  sont 
individuellement  tenus  de  prendre  directement  au  grenier  leur  sel  de  devoir  à  raison 
de  7  livres  de  tête.  » 

(118)  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  84  et  suiv. 

(119)  Déjà  les  Etats  généraux  de  1484  en  avaient  demandé  la  suppression  (Journal 
de  Masselin,  p.  83)  :  «  Ut  salis  gabèllae  auferantur  et  ejus  loco,  in  ingressu  regni  ali- 
quid  imponeretur  sequivalens,  quia  hoc  videbatur  onerosum  esse  et  plénum  abusibus.  » 
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de  famille  et  occasionne  plus  de  quatre  mille  saisies  par  année  : 
tels  sont  les  traits  qui  caractérisent  la  gabelle.  »  (120). 

Les  Traites  ou  droits  de  douane  jouaient  dans  l'ancien  régime  un 
rôle  très  important,  à  la  fois  économique  et  fiscal.  Ces  droits 
n'étaient  pas  perçus  seulement  à  la  frontière  à  raison  du  commerce 
avec  l'étranger,  ils  l'étaient  aussi  dans  l'intérieur  du  royaume,  pour 
le  commerce  de  province  à  province  ou  même  parfois  de  ville  à 
ville.  C'étaient  là  des  douanes  intérieures^  l'un  des  fléaux  du  "com- 
merce  dans  l'ancienne  France  (121).  Ce  système,  il  faut  le  dire, 
n'avait  pas  été  une  création  voulue  et  réfléchie  de  l'autorité  publi- 
que. La  plupart  des  douanes  intérieures  résultaient  de  la  forma- 
tion historique  et  fragmentaire  de  l'ancienne  France  :  elles  avaient 
été  créées,  , alors  que  les  i:>ays  qu'elles  séparaient,  n'ayant  pas 
encore  été  réunis  à  la  Couronne,  étaient  véritablement  étrangers; 
puis  on  les  avait  maintenues  après  l'annexion  opérée,  par  cet  esprit 
de  conservation  et  souvent  de  particularisme  qui  caractérisait 
l'ancien  régime.  D'autres  douanes  intérieures  se  rattachaient,  par 
leur  origine,  à  l'histoire  de  l'impôt  royal  (122);  elles  avaient  fourni 
un  expédient  au  pouvoir  ro\^al,  à  l'égard  des  provinces  qui  ne 
voulaient  pas  accepter  d'impôt. 

Les  premiers  droits  de  douane  proprement  dits  furent  des  droits 
à  l'exportation,  établis  d'autorité  par  le  roi.  Au  "commencement  du 
XIV®  siècle,  Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Long  prohibèrent  succes- 
sivement l'exportation  des  objets  d'alimentation,  des  matières  d'or 
et  d'argent,  .des  laines  et  étoffes  (123).  Cette  prohibition  était  fon- 
dée sur  la  vieille  et  instinctive  idée  qu'un  pays  compromet  sa 
prospérité  en  laissant  passer  à  l'étranger  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  qu'il  a  produites;  mais,  au  fond,  la  mesure  avait  surtout  un 
but  fiscal.  Le  roi  se  réservait,  en  effet,  le  droit  d'autoriser  excep- 
tionnellement l'exportation  par  mesure  individuelle  et  moyennant 
finance  (124).  Cette  exportation  ne  pouvait  se  faire  que  par  cer- 

(120)  Mémoire,  p.  165.  Plus  loin,  on  lit  :  ce  Celle  étrange  constitiilion  divise  tout  le 
royaume,  exige  1,200  lieues  de  barrière  intérieure,  entrelient  une  guerre  continuelle 
entre  les  préposés  de  la  ferme  el  les  contrebandiers  et  occasionne  tous  les  ans  plus 
do  4,000  saisies  domiciliaires,  plus  de  3,400  emprisonnements  et  plus  de  500  condam- 
nations à  des  peines  capitales  ou  afflictives.  » 

(121)  Vauban,  Dîme  royale,  l^e  partie  :  ce  II  faut  parler  à  tant  de  bureaux  pour  trans 
porter  des  denrées,  non  seulement  d'une  province  ou  d'un  pays  à  un  autre,  par  exem- 
ple de  Hretagne  en  Normandie,  ce  qui  rend  les  Français  étrangers  aux  Français... 
mais  encore  d'un  Heu  à  un  autre  dans  la  même  province.  » 

(122)  Sur  les  Traites,  voir  Moreau  de  Beaumont,  op.  cit.,  III,  p.  478-585;  —  Necker. 
op.  cit.,  II,  p.  113  et  suiv.;  —  et  l'un  des  Mémoires,  présentés  aux  notables  de  1787, 
Procès-verbal,  cité,  p.  117  el  suiv. 

(123)  Ordonnances   de    1302   et    1303:    Mandement    de    1321    (Ord.    I,   352,   373,  750).' 
Cf.  Ordonnance  de  septembre  1358  (Ord.,  III,  254). 

(124^  y  oyez  spécialement  le  mandement  de  1321,  adressé  aux  portuum  et  passaqiorum 
cusfodîbiis;  il  prohibe  l'exportation  pour  les  objets  oc  pro  quibus  nobis  est  finanria 
facienda...  nisi  super  hoc  primilus  pro  nobis  {inetur 
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tains  ((  ports  et  passages  »  où  le  roi  plaçait  des  gardiens;  ainsi 
furent  établis,  dès  le  xiv^  siècle,  un  certain  nombre  de  bureaux  de 
douanes  soit  sur  les  côtes,  soit  sur  les  frontières  terrestres,  et  les 
droits  qui  étaient  levés  prirent  le  nom  de  droit  de  Rêve  ou  de  Haut 
passage.  Il  semble  d'ailleurs  que  ce  moyen  de  se  procurer  de 
l'argent  ait  été  considéré  moins  comme  l'établissement  d'un  impôt 
proprement  dit  que  comme  l'exern^ice  légitime  du  .  pouvoir  régle- 
mentaire appartenant  au  roi  sur  le  commerce.  Ce  qui  le  "montre, 
c'est  que  les  rois  d'Angleterre  en  usèrent  largement  à  une  époque 
où  ils  n'avaient  plus  certainement  le  droit  d'établir  des  impôts 
sans  un  vote  du  Parlement  (125). 

Sous  le  règne  de  Jean  le  Bon,  ces  droits  d'exportation  furent 
étendus,  sous  le  nom  d'Imposition  foraine,  au  commerce  avec  cer- 
taines provinces  qui  refusèrent  de  payer  les  Aides  établies  pour 
la  rançon  du  roi  Jean  (126).  Ces  provinces,  au  point  de  vue  doua- 
nier, furent  désormais  considérées  comme  étrangères.  Sous 
Henri  II,  les  droits  de  douane  antérieurement  établis,  «  rêve, 
domaine  forain  ou  haut  passage  et  imposition  foraine  »,  furent 
unifiés  «  pour  estre  cueillis  tous  ensemble  et  par  un  mesme 
moyen  (127);  et,  sous  Henri  III,  s'y  ajouta  un  supplément  sous  le 
titre  de  Traite  domaniale.  Au  xvi®  siècle,  apparurent  aussi  les 
droits  à  l'importation,  d'abord  sur  les  /épiceries,  puis  sur  l'ensem- 
ble des  marchandises,  les  droits  étant  fixés  par  un  tarif  général 
de  1581;  «  le  commert^e  avec  les  provinces  réputées  étrangères  y 
fut  soumis  comme  le  commerce  avec  Tét^ranger  ». 

Ainsi  s'était  formé  de  pièces  et  de  morceaux  un  système  doua- 
nier; mais,  non  seulement  il  était  une  création  due  au  hasard,  il  était 
encore  incomplet  géographiquement,  n'embrassant  pas  toutes  les 
provinces  du  royaume.  «  En  1621,  un  nouveau  motif  engagea 
Louis  XIII  à  multiplier  les  bureaux  des  traites;  ce  prince,  ayant 
reconnu  qu'il  n'en  existait  aucun  dans  quelques  provinces  fron- 
tières, ni  du  côté  de  l'étranger,  ni  du  côté  de  l'intérieur  du 
royaume,  ordonna  qu'il  en  serait  établi  de  l'un  des  deux  côtés  à 
leur  "choix.  »  (128).  Ces  provinces,  qui  étaient  la  Bourgogne,  le 
Dauphiné,  la  Saintonge,  l'Aunis,  la  Guyenne,  la  Bretagne,  le 
Maine  et  la  Provence,  optèrent  pour  garder  le  libre  commerce,  les 


(125)  Le  lieu,  par  lequel  le  commerce  avec  Tcxtérieur  était  exceptionnellement  auto- 
risé moyennant  finances,  s'appelait  staple;  voyez  Dicey,  ///'  l'rivij  counciJ.  ]>.  ' 
et  suiv. 

(126)  Ordonnances  et  instructions  de  juillet  1376  (Isambert,  Ane.  lois,  V.  451)  : 
ce  L'imposition  foraine  des  denrées  et  marchandises,  prises  par  manière  d'achat  ou 
char<îéos  ou  royaume  es  païs  ou  parties  où  lesdites  aides  ordonnées  pour  la  guerre 
ont  cours  pour  porter  hors  du  royaume  ou  en  aucuns  lieux  ou  parties  du  royaume 
où  lesdites  aides  n'ont  aucun  cours,  n'est  point  levée.  » 

(127)  Edit  de  septembre  1549  (Isambert,  Ane.  lois,  XIII,  p.  104). 

(128)  Moreau        B'vaumoTit,  on.  cil  ,  ITL  P-  ^^^5. 
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unes  avec  le  royaume,  les  autres  avec  l'étranger,  sauf  la  Provence 
qui  laissa  établir  des  bureaux  de  tous  les  côtés.  «  Alors  les  bureaux 
qui  existaient  dans  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bourgogne,  le 
Poitou,  le  Berry,  le  Bourbonnais  et  l'Anjou,  formèrent  une  chaîne 
continue,  et  l'enceinte  qu'ils  renfermèrent  fut  appelée  V enceinte  des 
cinq  grosses  fermes.  Toutes  les  provinces  extérieures  furent  répu- 
tées étrangères.  »  (129).  Ce  n'étaient  là  d'ailleurs  que  les  lignes 
générales  du  réseau  douanier;  car,  soit  dans  l'intérieur  des  Cinq 
grosses  fermes,  soit  dans  l'intérieur  ou  dans  les  rapports  entre  elles 
des  Provinces  réputées  étrangères,  il  y  avait  aussi  des  péages  parti- 
culiers ou  des  douanes  spéciales.  Cet  état  de  choses  fut  à  la  fois 
simplifié  et  "compliqué  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV.  En  définitive,  on  distingua  trois  catégories  de  pro- 
vinces : 

1®  Les  Cinq  grosses  fermes  pour  lesquelles  Colbert  avait  réalisé 
une  réforme  importante  :  il  avait  supprimé,  sauf  quelques  excep- 
tions peu  considérables,  tous  les  droits  levés  précédemment  dans 
l'étendue  de  leur  enceinte,  de  sorte  que  «  les  marchandises  qui 
circuloient  dans  l'étendue  des  Cinq  grosses  fermes  ne  dévoient 
aucuns  droits,  ni  par  mer,  ni  par  terre;  l'intérieur  de  ces  provinces 
étoit  libre  ».  Les  droits  de  douanes  n'étaient  levés  que  pour  le 
commerce  des  cinq  grosses  fermes  avec  l'étranger  et  avec  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  (130). 

2°  Les  Provinces  réputées  étrangères  (131).  —  Elles  n'avaient 
pas  attcepté  le  tarif  établi  par  Colbert  en  1664,  ayant  alors  préféré 

(129)  Moreau  de  Beaumont,  III,  496. 

(130)  Le  tarif  appliqué  était  alors  celui  de  1664,  et  une  grande  ordonnance  de  1687 
réglait  le  commerce  des  Cinq  grosses  fermes  (Isambert,  Ane.  lois,  XX,  24  et  suiv.).  — 
Le  plan  de  Colbert  avait  été  plus  vaste  que  cela;  mais  il  ne  put  le  réaliser  en  entier; 
Mémoire  présenté  aux  Notables,  p.  120  :  ce  II  entreprit  de  supprimer  les  traites  inté- 
rieures et  d'établir  un  régime  uniforme  pour  toutes  les  douanes  du  royaume;  c'est 
dans  cette  vue  que  fut  rédigé  le  tarif  de  1664...  Il  crut  devoir  laisser  aux  provinces  la 
liberté  d'opter  entre  le  nouveau  régime  qu'il  établissait  et  celui  sous  lequel  elles 
avoient  existé  jusqu'alors.  Un  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  le  tarif;  ce  sont 
celles  qui  sont  connues  sous  la  dénomination  de  provinees  des  cinq  grosses  fermes. 
Les  autres  préférèrent  demeurer  dans  leur  premier  état;  ce  sont  celles  qui  ont  le  titre 
de  provinces  réputées  étrangères...  » 

(131)  Le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Dauphiné,  la  Provence  (à  l'exception  de  Marseille  et 
de  son  territoire),  le  Languedoc  et  le  comté  de  Foix,  le  Roussillon,  la  Guyenne,  la  Gas- 
cogne, la  Saintonge,  les  îles  de  Ré  et  d'OIéron,  la  Flandre,  le  Hainaut,  l'Artois,  le 
Cambrésis,  la  Bretagne  et  la  Franche-Comté.  Pour  celles-là,  Colbert  avait  fait  aussi 
quelque  chose  d'important;  Mémoire  présenté  aux  Notables,  p.  120  :  ce  Ce  partage,  qui 
trompa  les  espérances  de  Colbert,  lui  fit  prendre  le  seul  parti  qui  lui  restoit,  celui 
d'establir  du  moins  des  droits  uniformes  sur  les  objets  les  plus  intéressans  du  com- 
merce et  d'en  ordonner  la  perception  aux  frontières  des  provinces  réputées  étrangères; 
c'est  ce  qui  donna  lieu  aux  tarifs  de  1667  et  1671,  dont  l'exécution  caractérise  les  pro- 
vinces ainsi  dénommées  et  les  différencie  des  provinces  des  cinq  grosses  fermes  sou- 
mises particulièrement  au  tarif  de  1664...  Un  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil  ont 
successivement  établi  les  droits  uniformes  sur  diverses  marchandises  qui  n'avoient  pas 
été  comprises  dans  les  tarifs  de  1667  et  1671;  en  sorte  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus  de 
deux  cinquièmes  des  principaux  objets  de  commerce  qui  y  sont  assujettis.  » 
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conserver  leur  condition  antérieure.  Elles  avaient  conservé  entre 
elles  et  aussi  chacune  dans  son  intérieur  de  nombreux  péages 
locaux;  «  les  marchandises  qui  circuloient  dans  ces  différentes  pro- 
vinces réputées  étrangères  payoient  les  droits  des  provinces  dont 
elles  sortoient,  de  celles  dont  elles  emjjruntoient  le  passage  et  de 
celles  pour  lesquelles  elles  étoient  destinées  »  (132).  Elles  payaient, 
de  plus,  les  'droits  de  douanes  pour  le  commerce  avec  les  cinq 
grosses  fermes  et  avec  l'étranger. 

3®  Les  Provinces  traitées  comme  pays  étrangers  (133).  —  C'étaient 
trois  provinces  réunies  tardivement  à  la  France,  l'Alsace,  les  Trois 
Ëvêchés  et  la  Lorraine,  qui  avaient  conservé  au  point  de  vue  des 
douanes  françaises  leur  condition  antérieure.  Elles  commerçaient 
librement  avec  Fétranger,  c'est-à-dire  que,  pour  ce  commerce,  elles 
ne  payaient  pas  les  droits  d'exportation  ou  d'importation  fixés  par 
les  tarifs  ^français;  mais  en  revanche,  dans  leur  commerce  avetî  le 
reste  du  royaume,  elles  payaient  les  mêmes  droits  que  ceux  établis 
pour  le  commerce  des  autres  provinces  françaises  avec  l'étranger. 
Les  ports  francs  de  Dunkerque,  Bayonne  et  Marseille  jouissaient 
d'une  condition  semblable  (134).  Telle  était,  comme  disait  Necker, 
cette  construction  monstrueuse  aux  yeux  de  la  raison. 

Le  contentieux  des  Traites  était  jugé  en  première  instance  par 
les  Maîtres  des  ports  ou  par  les  Bureaux  des  traites,  en  appel  et  en 
dernier  ressort  par  les  Cours  des  aides. 

IV 

Les  impôts  indirects  créés  aux  xvii^  et  xviii®  siètiles  étaient, 
comme  les  impôts  directs,  nés  dans  la  même  période,  mieux  com- 
binés que  les  anciens.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que  la  plupart 
d'entre  eux  ont  été  repris  par  notre  droit  moderne  où  ils  figurent 
encore.  J'indiquerai  seulement  les  principaux.  Le  monopole  de  la 
vente  du  tabac  fut  établi  par  une  Déclaration  de  1674  (135).  L'impôt 
du  Timbre,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'employer  pour  les  actes  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires  du  papier  ou  parchemin  timbré  aux 
armes  de  l'Ëtat  et  vendu  à  son  profit,  fut  établi  par  une  série 
d'Ëdits  ou  Déclarations  dont  la  première  est  du  mois  de  mars  1653, 
et  celles  qui  peuvent  être  "considérées  comme  ayant  organisé  le  sys- 
tème sont  du  mois  d'août  1674  et  du  mois  de  juin  1680  (136).  Le 

(132)  Moreau  de  Beaumont,  III,  525. 

(133)  Le  Mémoire  présenté  aux  notables,  p.  121,  les  qualifie  provinces  à  Vinstar  de 
Vélranger  ellecti[, 

(134)  Moreau  de  Beauraont,  III,  p.  558  et  suiv. 

(135)  Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  145. 

(136)  Répertoire  de  Guyot,  \o  Formule.  On  donnait  ce  nom  au  papier  timbré,  parce 
HiST.  DU  Dr. 
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Contrôle  ou  enregistrement  des  actes  moyennant  un  droit  perçu, 
afin  de  leur  donner  date  certaine  à  l'égard  des  tiers,  est  aussi  de 
la  même  période  :  il  avait,  il  est  vrai,  été  établi  à  la  fin  du  xvi^  siè- 
cle, mais  avec  une  portée  tout  autre  (137)  et  n'avait  pas  subsisté; 
il  fut  introduit  par  un  Édit  du  mois  de  janvier  1654  (138).  Le  droit 
de  Centième  denier  (139)  est  l'origine  des  droits  de  mutation  qui 
existent  dans  nos  lois,  mais  lui-même  se  rattachait  à  de  très  anciens 
précédents.  Il  se  présenta,  lorsque  le  roi  l'établit,  comme  un  impôt 
d'-.  superposition;  et  il  conserva  ce  caractère,  comme  dominant, 
jusqu'à  la  Révolution.  Jusqu'au  commencement  du  xviii®  siècle,  il 
n'y  eut  pas  d'impôt  de  mutation  royal  et  général;  seuls,  les  sei- 
gneurs percevaient  les  profits  casuels  (relief  et  qùint,  lods  et  ven- 
tes) à  l'otîcasion  des  mutations  de  tenures  féodales  relevant  d'eux. 
En  1703,  parut  une  Déclaration  qui  semblait  avoir  pour  but  unique 
d'assurer  le  paiement  de  ces  droits  féodaux.  Le  préambule  rappe- 
lait en  effet  (ce  qui,  d'ailleurs,  était  vrai)  que  les  seigneurs  et  le 
roi  lui  même,  en  cette  qualité,  étaient  souvent  privés  de  ces  pro- 
fits par  le  soin  que  prenaient  les  nouveaux  acquéreurs  de  cacher 
leurs  acquisitions.  Pour  remédier  a  ces  fraudes,  l'art.  24  ordonnait 
que  «  les  contrats  de  vente,  échange,  décrets  et  autres  titres  trans- 
latifs de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  fief  ou  en  censive 
du  roi  ou  des  particuliers  »  seraient  insinués  et  enregistrés  au 
greffe  des  bailliages  ou  sièges  royaux  de  la  situation  des  biens; 
pour  cet  enregistrement,  il  devait  être  payé  au  greffier  le  centième 
denier  du  prix  de  ces  biens  ou  de  l'estimation  qui  en  serait  faite, 
si  le  prix  n'était  pas  exprimé.  En  réalité,  "c'était  l'impôt  royal  se 
greffant  sur  le  profit  seigneurial,  et  l'intérêt  des  seigneurs  n'était 
qu'un  prétexte.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  qu'en  1704  une  nou- 
velle Déclaration  assujettit  au  centième  denier  «  les  actes  translatifs 
de  propriété  de  biens  en  franc-aleu,  franc-bourgage,  franche-bour- 
geoisie, qui,  d'après  les    coutumes  et  usages    du    pays,  n'étaient 

que,  en  1671  et  1674,  on  avait  décidé  qu'il  serait  mis  en  vente  des  papiers,  non  seule- 
ment timbrés,  mais  portant  la  formule  imprimée  des  divers  actes  de  procédure  ou 
autres.  Mais  cela  ne  fut  pas  exécuté.  Le  système  du  timbre  dans  Tancien  régime  était 
gênant  et  rigoureux.  D'un  côté,  un  papier  spécial  était  timbré  pour  chaque  généralité 
et  ne  pouvait  pas  être  employé  dans  une  autre;  de  plus,  le  produit  du  timbre  étant 
affermé,  on  ne  pouvait  user  du  papier  émis  par  un  fermier  que  pendant  la  durée 
de  son  bail.  D'autre  part,  les  actes  qui  auraient  dû  être  rédigés  sur  papier  timbré  et 
qui  l'avaient  été  sur  papier  libre  «  ne  produisaient  point  d'hypothèque  et  n'étaient  ni 
authentiques,  ni  exécutoires;  ils  étaient  même  nuls.  » 

(137)  Edit  de  juin  1581  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  493).  Mais  l'enregistrement  qui 
était  exigé  par  cet  édit  pour  tous  les  actes  translatifs  ou  constitutifs  de  propriété  ou 
de  droits  réels,  et  pour  les  baux  dépassant  neuf  années,  avait  uno  importmice  toute 
spéciale.  La  propriété  ou  les  droits  dont  il  s'agit  n'étaient  transférés  à  l'égard  des 
tiers  que  par  l'enregistrement  et  à  la  date  de  celui-ci.  C'était  comme  un  premier  essai 
de  la  transcription  de. notre  droit  actuel. 

(138)  Isambert,  Ane.  lois,  XVII,  31?. 

(139)  Répertoire  de  Guyol,  vo  Droit  de  centième  denier. 
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sujets  à  aucun  droit  aux  mutations  »  (140).  Mais,  de  son  rattache- 
ment originel  et  ordinaire  aux  profits  féodaux,  le  droit  royal  de 
centième  denier  prit  et  conserva  deux  traits  importants.  En  pre- 
mier lieu,  ce  droit  de  mutation  ne  fut  jamais  perçu  que  pour  les 
translations  de  propriété  immobilière;    la    propriété    mobilière  y 
échappa,  comme  elle  avait  échappé  (sauf  pour  la  succession  ser- 
vile)  au  profit  féodal.  Set3ondement,  en  cas  de  transmission  succes- 
sorale, il  ne  fut  jamais  dû  dans  la  succession  en  ligne  directe,  mais 
seulement  en  collatérale;  car,  en  droit  coutumier,  le  droit  de  relief 
ne  s'était  maintenu  qu'en  ligne  collatérale.  De  l'établissement  du 
centième  denier  résulta  une  gène  nouvelle  pour  le  commerce  des 
tenures  féodales,  qui,  en  fait,  représentaient  la  forme  commune  de 
la  propriété  foncière  :  il  fut  chargé  d'un  double  droit  de  mutation. 
Il  fallut,  pour  acquérir,  payer  le  seigneur  et  le  roi,  sans  compter 
le  notaire  ou  le  greffier. 

Le  contentieux  des  nouveaux  impôts  indirects  fut  le  plus  souvent 
attribué  aux  Intendants,  sauf  appel  devant  le  Conseil  du  roi;  par- 
fois il  fut  renvoyé  devant  quelqu'une  des  juridictions  an'ciennes. 

V 

Le  recouvrement  des  impôts  directs,  nous  l'avons  vu,  avait  été 
établi  sur  le  principe  de  la  régie  :  il  se  faisait  au  profit  de  l'État 
par  les  agents  de  l'État,  comptables  et  responsables.  Pour  le  recou- 
vrement des  impôts  indirects,  au  contraire,  ce  fut  le  système  de  la 
ferme  qui  l'emporta  et  s'établit.  Nous  avons  déjà  vu  une  applica- 
tion ancienne  de  ce  système  dans  la  gestion  des  prévôts  (141).  Le 
nom  môme  qui  désignait  les  droits  de  douanes  rappelle  le  même 
mode  d'exploitation;    il  venait  des  traitants    auxquels    le  pouvoir 
royal  cédait  à  forfait  le  droit  de  les  percevoir.  La  Gabelle  fut  géné-  ' 
ralement  exploitée  de  la  môme  manière  (142),  ainsi  que  les  Aides. 
Mais  pendant  longtemps  tous  ces  impôts  furent  donnés  à  bail  par 
des  fermes  locales.  Il  y  avait,  dans  chaque  région  déterminée,  une 
adjudi-cation  de  l'impôt  qui  pouvait  être  levé  et  autant  de  baux  ^ 

(140)  La  Déclaration  voulait  pourtant  rattacher  encore  cette  disposition  à  Tintérêt 
seigneurial,  «  d'autant,  disait-elle, 'que  les  fermiers  de  nos  domaines  et  les  seigneurs 
particuliers  dans  leurs  terres  n'ont  pas  moins  d'intérêt  de  connoître  quels  sont  les 
héritages   prétendus  en  franc  aleu  que  ceux  qui  n'y  sont  pas  ». 

(141)  Ci-dessus,  p.  345.  Sur  le  système  de  la  ferme  voir  Fréray,  Première  tentative 
de  centralisation  des  impôts  indirects,  Bib.  de  VEcole  des  chartes,  1911;  —  Pierre  Roux, 
Les  fermes  d*impôts  sous  Vancien  régime,  thèse  1916. 

(142)  Cependant,  il  y  eut  un  autre  mode  souvent  pratiqué,  principalement  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  l'histoire  de  la  gabelle  (Beaulieu,  Gabelle,  p.  9).  Les  mar- 
chands en  gros,  producteurs  de  sel,  qui  ne  pouvaient  cependant  en  vendre  librement, 
étaient  admis  à  l'apporter  au  grenier  royal,  où  il  se  vendait  pour  leur  compte,  sauf 
le  profit  que  le  roi  s'attribuait. 
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distincts  qu'il  y  avait  d'impôts  ditTérents  donnés  à  ferme.  C'étaient, 
dans  les  Pays  d'élections,  les  lîlus  qui  procédaient  à  ces  adjudica- 
tions (143).  Mais,  au  commencement  du  xv!!*"  siècle,  s'introduisit 
l'usage  de  les  faire  toutes  au  Conseil  du  roi  et  par  arrêt  de  ce 
conseil  (144).  Les  lots  tendaient  aussi  à  devenir  plus  considérables, 
à  comprendre  une  région  plus  étendue,  comme  l'atteste  pour  les 
Traites  la  dénomination  des  Cinq  grosses  fermes  (145).  Les  impôts 
indirects  de  création  nouvelle,  généralement  soumis  au  même  mode 
de  recouvrement,  paraissent  avoir  été  affermés  par  un  seul  bail 
chattun,  pour  toute  l'étendue  du  royaume.  Cela  devait  aboutir  au 
système  de  la  Ferme  générale,  consistant  à  comprendre  dans  un 
bail  unique  tous  les  impôts  et  produits  dont  la  Royauté  affermait 
le  recouvrement.  Non  seulement  cela  simplifiait  l'administration  et 
les  comptes,  mais  cela  permettait  au  gouvernement  d'obtenir  un 
prix  d'adjudication  plus  élevé,  les  frais  généraux  étant  beaucoup 
moins  considérables  pour  une  seule  compagnie  fermière  que  pour 
des  entreprises  distinctes  et  multipliées.  C'est  sous  Colbert  que  l'on 
voit  pour  la  première  fois,  dans  le  bail  Fauconnet  de  1681,  la  ferme 
générale  des  droits  et  domaine  du  roi  (146).  Le  bail  de  la  Ferme 
générale  fut  dès  lors  fait  au  nom  d'un  seul  adjudicataire  pour  un 
laps  de  temps  variable,  mais  qui  était  ordinairement  de  six  années. 
C'était  lui  qui,  en  droit,  était  seul  fermier,  «  et  tous  les  arrêts, 
jugements  et  sentences  rendus  sur  le  fait  des  fermes  ne  font  jamais 
mention  que  de  l'adjudicataire,  soit  pour  le  condamner  ou  l'absou- 
dre, soit  pour  le  tiharger  de  la  régie  de  quelque  nouvelle  partie 
des  revenus  du  roi.  Les  actes  judiciaires  de  toute  espèce  sont 
passés  en  son  nom  et  signifiés  à  son  domicile,  qui  est  l'Hôtel  des 

(143)  Instruction  générale  des  finances^  par  l'Escuyer,  à  la  suite  du  Nouveau  stile 
de  la  chancellerie,  p.  24  :  «  Lesquels  imposts  et  subsides  s'appellent  aides  et  se  bail- 
lent à  ferme  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  par  les  esleus,  controolleur  et 
greffier  de  chacune  eslection,  pour  trois  ou  quatre  ans  ou  moins  ou  plus  selon  qu'il 
est  porté  par  les  lettres  de  commission  du  roy...  Après  que  le  bail  des  dites  fermes 
est  expédié  par  lesdits  esleus,  ils...  l'envoyent  au  conseil  privé  de  Sa  Majesté.  » 

(144)  Lebret,  De  la  souveraineté  du  roi,  1.  II,  ch.  vi,  p.  53  :  «  Le  conseil  des  finances 
où  Ton  donne  les  principales  fermes  du  royaume.  »  Préface  sur  le  Vestige  des  finan- 
ces, à  la  suite  du  Thrésor  et  stile  et  protocolle  de  la  chancellerie  de  France,  édit.  1613, 
p.  57  :  «  Quant  aux  fermes  (qui  est  la  seconde  recepte  de  Tespargne),  elles  se  délivrent 
les  après-disnées  au  conseil  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  ce  pour  un 
nombre  d'années.  »  —  Ordonnance  de  1629,  art.  346  :  ce  Tous  les  baux  à  fermes  de  nos 
domaines,  aides,  gabelles  et  autres  subsides  et  impositions,  quelles  qu'elles  soient, 
seront  faits  en  notre  conseil  en  la  manière  accoutumée.  » 

(145)  En  1584,  un  seul  bail  était  fait  pour  les  cinq  fermes  principales  (douanes  de 
Lyon  et  imposition  foraine;  traite  domaniale;  entrée  des  grosses  denrées  et  marchan- 
dises; sol  pour  livre  de  la  draperie;  cinq  sols  par  muid  de  vin).  Après  un  essai  de 
régie  le  système  des  cinq  grosses  fermes  fut  réorganisé  par  Sully  en  1599.  Frémy, 
Premières  tentatives  de  centralisation  des  impôts  indirects,  Bib.  de  VEcole  des  chartes, 
1911. 

(146)  P.  Roux,  Ferme  des  impôts,  p.  214.  Voir  dans  l'article  Ferme  générale  du  roi  du 
Répertoire  de  Guyot  et  dans  Roux,  p.  632,  la  liste  complète  des  adjudicataires  de  la 
ferme  générale  de  1680  à  1780. 
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fermes  à  Paris,  et  dans  les  provinces  aux  différents  bureaux  de 
perception  ».  Mais  cet  adjudicataire  n'était  en  réalité  qu'un  prête- 
nom,  destiné  à  faire  dans  le  système  de  la  ferme  l'unité  juridique, 
c'était  un  peu  comme  le  gérant  d'un  grand  journal  moderne.  Les 
véritables  intéressés  et  les  véritables  administrateurs  étaient  les 
cautions  que  devait  fournir  celui-là,  et  ce  sont  ces  cautions  qu'on 
appelait  les  Fermiers  généraux  (147).  D'ailleurs,  la  plupart  du 
temps,  la  ferme  se  divisait  en  fait,  par  la  nomination  de  sous-fer- 
miers, responsables  envers  les  Fermiers  généraux  comme  ceux-ci 
Tétaient  envers  l'Ëtat  (148). 

La  Ferme  générale  comprenait,  ai-je  dit,  l'ensemble  des  revenus 
ou  impôts  que  le  roi  affermait.  De  plus,  les  Fermiers  généraux 
re'cevaient  souvisnt  en  régie  la  perception  de  certains  impôts  indi- 
rects moyennant  une  remise  proportionnelle  (149). 

Le  système  était  onéreux  pour  l'Ëtat,  les  Fermiers  généraux 
réalisant  d'énormes  bénéfices;  il  était  funeste  aux  contribuables,  la 
Ferme  les  poursuivant  avec  la  dernière  âpreté,  avec  le  soin  du 
commerçant  qui  ne  veut  subir  que  les  moindres  pertes.  Il  avait 
aussi  un  autre  résultat.  Les  Fermiers  généraux  avaient  sous  eux 
une  armée  d'agents  hiérarchisés  et  disséminés  dans  tout  le 
royaume,  qui  exerçaient  les  droits,  de  l'Ëtat  et  qui  cependant  dépen- 
daient d'une  entreprise  particulière  et  financière.  Ce  n'était  pas 
la  moins  choquante  des  disparates  que  présentait  l'ancien  droit 
public  (150). 

§   3.   DÉCADENCE  DE   l'iMPÔT  SEIGNEURIAL 

Si  la  logique  des  principes  avait  été  souveraine,  en  même  temps 
que  l'impôt  royal  s'établissait  et  se  généralisait,  l'impôt  seigneurial 
aurait  dû  disparaître;  mais  la  longue  possession  fut  ici  plus  forte 
que  la  logique  :  l'impôt  seigneurial  se  maintint,  mais  entamé  et 

(147)  Répertoire  de  Guyot,  i;'»  Ferme  générale  du  roi  :  «  On  le  nomme  adjudicataire 
des  fermes  générales  du  roi,  et  les  fermiers  généraux  sont  ses  cautions  pendant  la  durée 
du  bail...  Par  le  nom  d'adjudicataire,  on  entend  toujours  ses  cautions;  il  est  collectif  pour 
désigner  le  corps  de  la  Ferme  générale  ou  la  Compagnie  des  fenniers  généraux.  »  Celle 
combinaison  me  paraît  s'expkquer  par  ce  fait  que,  à^Vépoque  où  elle  fut  imaginée, 
la  personnalité  civile  de  la  société  financière,  distincte  de  la  personnalité  des  associés, 
n'était  pas  encore  nettement  dégagée.  Voyez  sur  ce  point  un  passage  intéressant  dans 
Toubeau,  Les  Institutes  du  droit  consulaire,  Bourges  et  Paris,  1682,  p.  505. 

(148)  Les  sous-fermes,   qui  diminuaient  le  produit  de  l'impôt  et  alourdissaient  la 
charge  du  conlribuable,  furent  inlerdites  en  1756.  Roux,  op.  cit.,  p.  4^0  et  >uiv. 

(149)  Necker,  op.  cit. y  I,  p.  44,  48  et  suiv.  —  Voyez  in  extenso,  dans  l'article  cité  du 
Répertoire  de  Guyot^  le  bail  de  la  ferme  générale  en  1780. 

(150)  La  monarchie  tendait  à  la  fin  de  Tancien  régime  vers  la  suppression  de  la 
ferme  générale  et  son  remplacement  par  la  régie.  En  1780,  Necker  organisa  la  régie 
intéressée  en  divisant  la  ferme  en  trois  groupes,  dont  chacun  comprenait  de>  impôts 
de  même  nature.  Les  fermiers  touchaient  une  part  fixe  et  le  surplus  se  partageait  entre 
eux  et  le  roi.  Roux,  op.  cit.,  p.  678  et  suiv. 
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transformé;  c'est  une  des  manifestations  principales,  par  lesquelles 
la  féodalité  survécut  jusqu'à  la  Révolution.  Nous  avons  précédem- 
ment (151)  divisé  les  droits  fiscaux  des  seigneurs  en  trois  classes  : 
profits  de  justice,  impôts  proprement  dits,  produits  des  droits  réga- 
liens autres  que  t3elui  d'imposer;  voyons  ce  que  devinrent  les  uns  et 
les  autres  sous  la  monarchie  tempérée  et  absolue. 

f  Les  justices  seigneuriales  étant  maintenues,  les  profits  de  jus- 
tice^ l'amende  et  la  confiscation  continuèrent  à  appartenir  aux 
seigneurs.  Même,  dans  les  coutumes  où  la  confiscation  des  biens 
se  conserva  comme  conséquence  des  peines  capitales,  les  seigneurs 
hauts  justiciers  en  profitèrent  quant  aux  biens  situés  dans  leur 
territoire,  quoique  le  crime  qui  l'entraînait  fût  réservé,  comme  cas 
royal,  à  la  connaissance  des  juridictions  royales.  Dans  un  petit 
nombre  de  cas  seulement  le  droit  de  confiscation  fut  attribué  au 
roi  (152). 

2^  Quant  aux  impôts  seigneuriaux  proprement  dits,  les  uns  dis- 
parurent :  ce  furent  ceux  qui  répondaient  au  type  de  l'impôt  direct, 
et  nous  avons  eu  l'occasion  de  montrer  comment  fut  abolie  la  taille 
seigneuriale,  sauf  quelques  vestiges  (153).  Les  impôts  indirects,  au 
contraire,  péages  et  droits  de  marché,  subsistèrent,  mais  transfor- 
més, reprenant  le  caractère  d'une  con'cession  royale.  A  partir  du 
xvi""  siècle,  en  effet,  le  droit  de  les  établir  fut  nettement  considéré 
comme  constituant,  non  plus  un  attribut  de  la  haute  justice,  mais 
un  privilège  de  la  souveraineté  royale.  De  là,  deux  conséquences  : 
1*^  défense  aux  seigneurs,  sous  des  peines  très  sévères,  d'en  établir 
de  nouveaux;  2/^  faculté  pour  le  roi  de  supprimer  ceux  qui  exis- 
taient et  qui  étaient  incompatibles  avec  le  bon  ordre.  Le  pouvoir 
royal  en  laissa  pourtant  subsister  un  grand  nombre,  mais  à  con- 
dition qu'ils  fussent  établis  sur  des  titres  ou  sur  une  possession 
immémoriale  (154). 

(151)  Ci-dessus,  p.  262. 

(152)  Coquille,  Institution,  p.  41  :  <c  Esdits  païs,  où  par  les  coustumes  la  confiscation 
a  lieu  au  profit  des  seigneurs  hauts  justiciers,  sont  exceptez  seulement  le  crime  de 
lèze-majesté  humaine,  et  autres  de  lèze-majesté  divine  et  humaine,  et  es  autres  est 
adjouté  le  crime  de  fabrication  de  fausse  monnoie  :  es  quels  crimes  la  confiscation 
appartient  au  roy  au  préjudice  des  hauts  justiciers.  » 

(153)  Ci-dessus,  p.  536.  -r 

(154)  Loyseau,  Seigneuries,  ch.  ix,  n"  99,  100;  —  Bacquet,  Traité  des  droits  de  iustice, 
ch.  xxx;  —  Lefebvre  de  la  Planche,  Traité  du  domaine,  1.  I,  ch.  v,  t.  I,  p.  38  et  suiv.; 
—  Laplace,  Introduction  aux  droits  seigneuriaux,  v"  Banalités  et  Péage.  —  Les  bana- 
lités, à  la  différence  des  péages,  n'étaient  point  considérées  comme  l'exercice  d'un 
droit  régalien  et  comme  une  concession  du  pouvoir  royal.  On  leur  donnait  en  droit 
une  origine  contractuelle;  on  admettait  qu'elles  dérivaient  toujours  d'une  convention 
intervenue  entre  le  seigneur  et  les  habitants.  Par  suite,  elles  ne  pouvaient  s'établir 
que  par  titre  et  non  par  la  prescription.  Cependant,  si  un  seigneur,  par  exemple,  faisait 
par  ordre  du  juge  défense  aux  habitants  de  moudre  ailleurs  qu'à  son  moulin  et  que 
cette  défense  fût  respectée  pendant  trente  ans,  le  droit  de  banalité  était  fondé;  mais 
même  alors  cela  supposait  un  consentement  tacite  de  la  communauté  (Boutaric,  Droits 
seigneuriaux,  édit.  Toulouse,  1751.  p.  340  et  suiv.). 
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3°  Reste  le  produit  des  droits  régaliens  autres  que  l'impôt  pro- 
prement dit;  ici  le  fisc  des  seigneurs  fut  largement  entamé.  Un 
certain  nombre  de  ces  droits  (droit  de  battre  monnaie,  régale  des 
,évêtihés)  n'avaient  appartenu  en  principe  qu'aux  seigneuries  supé- 
rieures, et,  par  la  réunion  de  ces  grands  fîefs  au  domaine  de  la 
Couronne,  ils  firent  naturellement  retour  à  celle-ci  (155).  Pour 
ceux  mêmes  qui  avaient  été  rattachés  en  général  aux  hautes  justi- 
ces, quelques-uns  furent  également  ramenés  dans  le  domaine 
royal.  Ainsi,  dès  le  xvi®  siècle,  le  principe  fut  proclamé  que  le  droit 
d'aubaine  ne  pouvait  appartenir  qu'au  roi  et  n'être  exercé  que  par 
lui  (156);  on  alla  même  si  loin  que  l'on  considéra  comme  nuls  les 
textes  officiels  des  coutumes  qui  l'attribuaient  expressément  aux 
seigneurs  (157);  ils  étaient  contraires  à  un  principe  du  nouveau 
droit  public.  On  laissa,  au  contraire,  aux  seigneurs  les  droits  de 
déshérence  et  d'épave,  "comme  celui  de  confiscation. 

(155)  L'Hommeau,  dans  ses  Maximes  générales,  I,  12,  tout  en  proclamant  qu'cc  au 
roi  seul  appartient  de  battre  monnaie  d'or  et  d'argent  dans  son  royaume  »,  ajoute 
encore  ce  commentaire  :  a  Quelquefois  le  prince  souverain  donne  privilège  et  permis- 
sion aux  princes  et  grands  seigneurs  de  faire  battre  monnaie  en  leurs  terres,  mais  tel 
privilège  est  sujet  à  révocation,  comme  tous  privilèges  ne  durent  que  pour  la  vie  de 
ceux  qui  les  ont  octroyez.  Et  quelques  privilèges  que  les  seigneurs  aient  de  faire 
battre  monnaie,  toujours  la  loi  et  prix  de  ladite  monnaie  dépend  du  prince  souverain 
qui  seul  peut  donner  la  loi,  le  prix  et  la  force  à  la  monnaie  et  de  Tun  et  de  l'autre 
métal.  »  Au  xviii*  siècle,  on  va  plus  loin  (Dunod,  Sur  la  coutume  du  comté  de  Bour- 
gogne, ch,  II,  no  12)  :  ce  En  France,  le  droit  de  faire  battre  monnaie  est  exercé  par  le 
roi  seul,  et  tous  les  privilèges  accordés  à  d'autres  sur  ce  fait  sont  supprimés  et  abolis. 
L'on  en  a  au  comté  de  Bourgogne  des  exemples  dans  l'Eglise  de  la  cité  royale  de 
Besançon  et  dans  l'abbaye  de  Saint-Claude,  à  qui  les  souverains  avaient  donné  le 
droit  de  battre  monnaie,  qui  a  été  révoqué.  »  . 

(156)  Bacquet,  Droit  d'aubaine,  ch.  iv  et  xxviii.  Le  droit  d'aubaine,  d'ailleurs,  qui 
ne  pouvait  plus  s'appliquer  qu'à  des  étrangers  proprement  dits,  s'était  d'assez  bonne 
heure  adouci,  surtout  en  ce  que  les  enfants  de  l'aubain,  français  et  récrnicoles,  pou- 
vaient lui  succéder. 

(157)  Lefebvre  de  la  Planche,  Traité  du  domaine,  t.  II,  p.  9  et  suiv. 


CHAPITRE  V 
L'administration  des  provinces  et  les  libertés  locales. 


§  1.  —  Gouverneurs  et  intendants. 

Nous  avons  vu  naître  et  se  développer  la  plupart  des  organes 
par  lesquels  le  pouvoir  royal  administrait  et  justiciait  la  France, 
prévôts,  baillis  et  sénéchaux,  Parlements,  Chambres  des  comptes, 
élus,  généraux  des  finances,  trésoriers  généraux  et  Cour  des  aides. 
Mais  ces  organes  multiples,  divers  par  leur  origine  et  par  leurs 
fonctions,  avaient  besoin  d'une  direction  d'ensemble  pour  travail- 
ler de  concert  à  l'œuvre  commune.  Ce  régulateur  était,  avant 
tout,  le  gouvernement  central;  mais  il  ne  pouvait  suffire  à  tout. 
Il  fallait,  en  outre,  qu'il  y  eût  dans  chaque  circonscription  impor- 
tante un  représentant  général  et  politique  du  pouvoir  royal,  pou- 
vant commander  aux  divers  fonctionnaires  de  son  ressort.  Ce 
représentant,  sous  la  monarchie  féodale,  avait  été  le  bailli  ou 
sénéchal  (1),  et  la  circonscription  par  excellence  était  alors  le 
bailliage  ou  la  sénéchaussée;  sous  la  monarchie  tempérée,  ce  fut 
le  Gouverneur,  et  la  division  politique  était  alors  le  Gouvernement; 
sous  la  monarchie  absolue,  ce  fut  VIntendant,  et  la  circonscription 
qui  prit  alors  la  plus  grande  importance  fut  la  Généralité,  chaque 
Mitendant  étant  d'ordinaire  préposé  à  une  Généralité.  D'ailleurs, 
ces  trois  ordres  de  fonctionnaires,  qui  en  réalité  se  succédèrent 
au  pouvoir,  subsistèrent  les  uns  à  côté  des  autres,  le  fonction- 
naire déchu  restant  auprès  de  l'officier  triomphant.  Dans  le  der- 
nier état,  il  y  avait  encore  des  sénéchaux  et  baillis  d'épée,  des 
gouverneurs  et  des  intendants. 

1)  Ci-dessus,  p.  246  et  suiv. 
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Les  Gouverneurs  furent  seulement,  au  début,  des  commandants 
militaires,  et  ils  devaient  garder  ce  caractère  comme  prépondé- 
rant. Ils  apparurent  dès  le  xiv*  siècle;  mais  il  n'y  en  eut  alors 
que  dans  les  provinces  frontières  (2);  dans  les  provinces  de  l'in- 
térieur, les  baillis  et  sénéchaux  disposaient  des  forces  armées  et 
faisaient  les  fonctions  de  gouverneurs  militaires  (3).  Mais  à  la  fin  du 
xv^  siècle  et  au  commencement  du  xvi®,  on  abandonna  cette  distinc- 
tion et  des  gouverneurs  furent  institués  dans  la  plupart  des  pays, 
aussi  bien  à  l'intérieur  qu'aux  frontières.  En  1545,  François  P"" 
voulut  réagir  et  revenir  à  l'ancien  système  ou  tout  au  moins  sup- 
primer les  gouverneurs  inutiles.  Il  les  révoqua  tous,  sauf  ceux  de 
quatorze  provinces  (4).  Mais  ce  ne  fut  qu'un  temps  d'arrêt;  le 
nombre  des  gouverneurs  augmenta  considérablement  pendant  les 
troubles  du  xvi®  siècle  (5).  En  1579,  Tordonnance  de  Blois  'cher- 
cha de  nouveau  à  le  réduire;  elle  n'en  maintint  que  douze,  dans 
ce  qu'on  appelait  les  douze  anciens  gouvernements  (6).  Comme  la 
la  première,  cette  réaction  fut  inutile;  la  multiplication  des  gou- 
verneurs reprit  de  plus  belle.  Au  xviii^  siècle,  en  1776,  à  une 
époque  où  pourtant  leurs  charges  ne  représentaient  plus  guère 
que  des  sinécures,  il  y  en  avait  quarante,  y  compris  celui  de  la 
Corse  (7);  souvent  même,  il  y  avait  un  ou  plusieurs  lieutenants 
de  gouverneurs.  Les  gouverneurs  (et  cela  répondait  bien  au  génie 
de  la  monarchie  tempérée  qui  les  créa)  furent  toujours  pris  dans 
la  haute  noblesse;  mais  leur  rôle  fut  bien  différent,  suivant  les 
temps.  Ils  eurent  successivement,  comme  on  va  le  voir,  leur  ère 
de  grandeur  et  leur  période  de  décadence. 

(2)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p  304  :  ce  N'y  souloit  avoir  gouverneurs  ou  lieute- 
nr.ns-généraux  qu'ès  provinces  limitrophes  pour  veiller  sur  les  ennemis  voisins  cl 
garder  la  frontière  en  bon  estai  de  défense.  » 

(3)  Edît  du  6  mai  1545  (Tsambert,  Ane.  lois,  XII,  893)  :  ce  Aux  autres  pays  et  pro- 
vinces de  notre  royaume,  qui  ne  sont  en  frontières,  y  ont  esté  longtemps  insti- 
tués baillis  et  sénéchaux,  qui  ont,  entre  outres  choses,  le  regard  et  superintendance 
sur  les  nobles  et  sujets  à  nos  ban  et  arrière-ban.  —  D'Espinay,  La  sénéchaussée 
d^An'iou,  p.  S  et  suiv. 

(4)  Edit  do  1545,  cité  :  «  Fors  seulement  osdits  païs  et  provinces  de  noslre  royaume 
qui  sont  en  frontière,  qui  sont  Normandie,  Bretagne,  Guyenne,  Languedoc,  Provence, 
Dauphiné,  Bresse,  Savoye,  Piedmont,  Bourgogne,  Champagne,  Brie,  Picardie  et 
risle  de  France.  » 

(5)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  304  *  ce  Depuis  ont  esté  instituez  autres  gouver- 
neurs ès  provinces  non  limitrophes,  et  apparu  par  la  division  de  religion  survenue  ou 
prétexte  d'icelle  qu'il  estoit  nécessaire,  puisqu'en  temps  de  division  toutes  provinces 
sont  limitrophes,  la  guerre  estant  intestine...  Quand  Dieu  sera  appaîsé  à  la  France 
et  que  sa  paix  et  union  y  sera  retournée,  ladite  révocation  sera  la  très  bien 
venue.  » 

m  Art.  ?71  (Isambort,  Ane.  lois.  XIV,  441). 

(7)  Règlement  du  18  mars  1776  (Isambert,  Ane.  lois,  XXIII,  436.) 
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Les  gouvenieuis,  conformément  à  leur  origine,  n'avaient  en 
propre,  comme  fonction,  qu'un  commandement  militaire  :  le  droit 
do  commander  aux  troupes  cantonnées  dans  leur  gouvernement 
et  de  faire  cesser,  par  la  force,  toute  résistance  aux  lois,  tous 
troubles  et  rébellions  (8).  Ils  n'avaient  en  principe  aucune  juridic- 
tion, et  nos  anciens  auteurs  voyaient  dans  cette  règle  comme  le 
principe  d'une  utile  séparation  des  pouvoirs  (9).  Mais,  d*autre 
part,  ils  étaient  les  représentants  directs  du  pouvoir  royal  dans 
leur  gouvernement,  et,  à  ce  titre,  ils  s'appelaient  les  lieutenants 
généraux  du  roi  (10).  Aussi  étaient-ils  chargés  de  transmettre  les 
volontés  du  roi  et  avaient-ils  le  droit  de  réunir  le  Parlement,  les 
corps  et  collèges  des  villes  pour  délibérer,  s'il  y  avait  lieu,  sur 
les  affaires  publiques  (11).  Au  xvr®  siècle  et  au  commencement 
du  xvii^,  leur  pouvoir  de  fait  s'étendait  très  loin.  Ils  levaient 
parfois  de  leur  propre  autorité  des  impositions  dans  leur  pro- 
vince (12);  ils  permettaient,  contrairement  aux  lois,  l'exportation 
des  céréales  (13);  ils  s'arrogeaient  le  droit  de  juger  les  personnes 
et  de  les  condamner  même  à  mort  et  sans  appel,  ou,  en  sens 
inverse,  ils  accordaient,  comme  aurait  pu  le  faire  le  roi,  des  grâces 
et  rémissions  qui  arrêtaient  l'action  des  tribunaux  répressifs  (14). 

(8)  Du  Tillet,  îiecueil  des  rois,  p.  305  :  «  (Leur  est)  commandé  de  ne  s'entre- 
roeflre  du  fait  de  la  justice  ordinaire,  mais  ayder  ès  exécutions  d'icelle  ès  cas  où  iî 
ne  poùrroit  sans  leur  aide  autrement  estre  pourvu  pour  les  rebellions,  s'ils  en  sont 
requis;  contre  les  sujets  rebelles  n'obéissans  et  nsans  de  voye  de  fait  peuvent  user 
des  armes  et  force  jusqu'à  la  mort.  y>  Il  ajoute  :  «  Il  y  a  deux  sortes  d*armes  :  les 
unes  sont  pour  la  guerre  et  défense  du  pays,  sur  lesquelles  lesdifs  gouverneurs  et 
lieutenans  ont  commandement.  Il  y  en  a  d'autres  pour  les  exécutions  de  justice  et 
police  ordinaire,  comme  sergens,  archers,  sergents  du  guet  et  de  ville  ayant  serment 
aux  séneschaux,  baillis,  prévôts  des  marchands  et  eschevins.  Si  lesdits  lieutenants 
et  gouverneurs  avoient  pouvoir  de  leur  défendre  de  s'employer  à  servir  à  ce  qu'ils 
sont  destinez,  les  exécutions  de  justice  et  police  ordinaire  seroient  empeschées  par 
ceux  qui  les  doibvent  ayder  au  besoin.  » 

(9)  Du  Tillet,  JRecueil  des  rois,  p.  304  :  «  Aussi  très  prudemment  à  ceux  qui  ont 
les  armes  insolentes  jusques  à  faire  cesser  les  lois,  l'administration  de  la  justice  a 
esté  déniée;  et  pour  la  bonne  conduite  des  deux,  Tadminisiration  de  la  justice  a 
esté  laissée  aux  juges  et  à  ceux  auxquels  est  la  force  commise,  commande  la  confor- 
temain  è  ladite  justice.  »  —  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  v,  p.  52  :  a:  T  e 
pouvoir  des  gouverneurs  est  grandement  limité.  Car,  è  présent  ils  n'ont  de 
juridiction  sur  les  sujets  du  roi  que  pour  s'assurer  de  la  personne  des  délinquants, 
et  pour  empêcher  que  les  soldats  ne  se  débandent  et  ne  fassent  des  désordres  dans 
la  campagne.  »  —  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  tv,  n*  80. 

(10)  Du  Tillet,  Flecueîl  des  rois,  p.  304  :  ce  II  y  a  des  gouverneurs  de  la  Rochelle, 
Touraine,  Péronne,  Mondîdier,  Roye  et  autres,  qui  n'ont  auctorité  que  de  baîllifs  et 
ne  prennent  le  titre  de  lieutenans-généraux  comme  font  les    autres  gouverneurs.  » 

(11)  Du  Tillet;  loc.  cit.,  p.  304  :  En  (leurs)  pouvoirs  y  a  un  article  louable 
d'assembler  le  parlement  ou  aucuns  d'îceluy  et  les  autres  corps  et  collèges  des  villes 
pour  advîser  à  ce  qui  est  utile.  Si  ledit  article  ne  les  lie,  il  les  advertit.  » 

(12)  Cela  ressort  bien  nettement  des  ordonnances  qui  le  prohibent  et  qui  sont 
citées  plus  loin 

(13)  Du  Tillet,  Becueil  des  rois,  p.  305. 

(14)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  iv,  n*  34;  Des  offices,  1.  IV,  ch.  iv,  n*'  80  et 
suiv.  —  Quant  aux  jugements  dont  il  est  question,  les  gouverneurs  recevaient  par- 
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Sans  doute,  les  ordonnances  prohibaient  sévèrement  ces  abus  (15); 
mais  elles  n'étaient  point  exactement  obéies.  Sans  doute,  aussi, 
pour  assurer  leur  indépendance  et  même  leur  supériorité,  les 
Parlements  avaient  le  droit  de  vérifier  les  commissions  des  gou- 
verneurs (16);  mais  leur  résistance  était  le  plus  souvent  brisée. 
Il  est  vrai  que  la  fonction  de  gouverneur  n'était  pas  un  office 
proprement  dit,  mais  une  simple  commission  :  le  titulaire  était 
donc  toujours  révocable  par  le  roi;  il  ne  pouvait  disposer  de  sa 
fonction  en  la  résignant,  et  elle  n'était  pas  héréditaire  (17);  mais 
c'était  le  droit  plutôt  que  le  fait.  En  fait,  les  gouverneurs  étaient 
t  vie,  et  leur  charge,  après  leur  mort,  passait  le  plus  souvent  à 
q:5^if0'im  de  leurs  fils  (18).  Aussi  Loyseau  voyait-il  en  eux  le 
germe  d'une  nouvelle  féodalité  politique  (19).  En  cela,  il  se  trom- 
pait. T.eur  puissance,  si  grande  pendant  les  troubles  de  la  Ligue, 
puis  affaiblie  pous  Henri  IV,  reprit  une  nouvelle  force  sous 
Louis  XIII,  et  Richelieu  trouva  en  quelques-uns  d'entre  eux  ses 
principaux  adversaires.  Mais,  en  définitive,  ils  devaient  être  matés; 
il-",  furent  strictement  réduits  à  leurs  fonctions  militaires;  même 
le  plus  souvent  au  xviii®  siècle,  ils  furent  privés  de  toute  autorité 
effective  (20),  n'ayant  pas  même  le  droit  de  résider  dans  leur  Gou- 
vernement (21).  Leur  charge  était  devenue  une  véritable  sinécure; 
mais,  très  largement  rétribuée  (22),  elle  constituait  Tune  des 
faveurs  les  plus  recherchées  par  la  haute  noblesse.  S'ils  étaient 

fois  des  commissions  spéciales  leur  donnant  ce  pouvoir  (La  Roche-Flavin,  Treize 
livres,  1.  XIII,  ch.  xxxi,  n*  3). 

(15)  Ordonnance  de  mars  1388,  art.  42;  Ordonnance  de  Blois,  1579,  art.  273-275 
(Isambert,  Ane.  lois,  VI,  661;  XIV,  441). 

(16)  T.a  Roche-Flavin,  op.  cit.,  1.  XIII,  ch.  xxxi,  n°»  1-3. 

(17)  Loyseau,  Des  o/ficeSy  1.  IV,  ch.  vi,  n°"  37  et  suiv.:  Ordonnance  de  Blois  de 
1579,  art.  272. 

(18)  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  ch.  iv,  n*"  52,  59,  60  :  ce  îts  n'ont  accoustunié 
n'estre  révoquez  par  les  rois...  Après  leur  mort,  leurs  enfants  prennent  à  iniure  si 
le  j?ouvernement  est  conféré  à  un  autre,  ne  se  reputans  pas  ^orouverneurs,  mesmes 
aspîreroient  volontiers  à  se  faire  seigneurs  absolus.  » 

(19)  Loyseau,  ibid.,  n*"  71,  72  :  «  Et  puis  dire  que  faute  d'avoir  entretenu  cette 
révocation,  la  seule  puissance  des  gouverneurs...  est  suffisante  pour  nous  faire 
retomber  aux  mesmes  hazards  du  passé.  Comme  on  a  Teu  pendant  l'anarchie  de  ces 
derniers  troubles  la  France  presque  en  train  d'estro  cantonnée  en  autant  d'Estats 
souverains  qu'il  y  avoit  de  gouverneurs,  si  pour  nostre  éternel  maïbour  la  Ligue  eut 
esté  victorieuse.  »  Puis,  parlant  d'Henri  IV,  dont  il  dit  qu'il  n'y  eut  «  jamais  en 
France  roi  plus  absolu  que  lui  »,  il  ajoute  :  «  Ce  mal  ne  manquera  point  de  recom- 
mencer à  la  première  guerre  civile...  et  Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  point  pendant 
la  minorité  de  ses  enfants.  » 

^20)  Les  pouvoirs  militaires  appartiennent  alors  à  des  commandants.  P.  Vîollet, 
Le  roi  et  ses  ministres,  p.  361. 

(21)  .  D'Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la 
France,  Amsterdam,  1764,  ch;  vu,  art.  29,  p.  239  :  «  Les  gouverneurs  de  provinces 
et  de  places  sont  réduits  à  un  titre  utile,  mais  sans  fcfnction,  s'ils  n'ont  des  lettres 
de  commandement  avec  résidonce:  uh  même  département  ne  peut  avoir  deux  maîtres 
(le  gouverneur  et  l'intendant).  » 

(22)  Voyez  le  règlement  du  18  mars  1776. 
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ainsi  déchus  de  leur  ancienne  grandeur,  c'est  que  de  nouveaux 
représentants  généraux  du  pouvoir  royal  s'étaient  établis  dans 
les  provinces,  d'abord  à  côté  d'eux,  puis  les  supplantant;  ceux-là, 
c'étaient  les  Intendants  des  provinces,  Tun  des  instruments  les 
plus  actifs  de  la  monarchie  absolue  et  administrative. 

II 

L'Intendant  fut,  en  effet,  la  cheville  ouvrière  de  l'administration 
provinciale;  il  y  apporta  l'unité  et  la  centralisation.  Sa  fonction 
essentielle  fut  d'être  contrôleur  de  tous  les  services  publics.  Les 
autorités  anciennes  subsistent  :  Gouverneurs,  Parlements  et  autres 
corps  judiciaires.  Bureaux  des  finances,  officiers  des  Elections; 
mais  elles  fonctionnent  sous  la  surveillance  de  l'Intendant,  qui 
dirige  leur  action  et  souvent  empiète  sur  leurs  attributions.  On 
cite,  à  ce  sujet,  un  mot  frappant  de  Law^,  le  financier  :  «  Jamais, 
disait-il  au  marquis  d'Argenson,  je  n'aurais  cru  ce  que  j'ai  vu 
quand  j'étais  contrôleur  des  finances.  Sachez  que  ce  royaume  de 
France  est  gouverné  par  trente  intendants.  Vous  n'avez  ni  Par- 
lements, ni  États,  ni  Gouverneurs.  Ce  sont  trente  maîtres  des 
requêtes,  commis  aux  provinces,  de  qui  dépendent  le  malheur  ou 
le  bonheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur  stéri- 
lité. »  (23).  L'Intendant  ne  concentrait  pas  seulement  l'administra- 
tion entière  dans  une  seule  main,  il  la  rattachait  en  même  temps 
par  un  lien  étroit  au  gouvernement  central.  Les  Intendants  étaient 
ordinairement  des  maîtres  des  requêtes,  c'est-à-dire  des  membres 
détachés  du  Conseil  du  roi;  dans  tous  les  cas,  ils  étaient  en 
communication  constante  avec  les  secrétaires  d'État,  le  Contrô- 
leur général  et  le  Conseil  des  dépêches.  Ils  demandaient  €rt,  rece- 
vaient des  instructions  pour  chaque  affaire  délicate;  s'ils  entraient 
en  conflit  avec  les  autorités  locales  ou  les  particuliers,  le  litige 
était  toujours  évoqué  devant  le  Conseil  du  roi,  qui  statuait  aussi 
comme  juge  d'appel  sur  les  arrêtés  qu'ils  rendaient  :  ainsi  se 
préparait,  dès  l'ancien  régime,  la  séparation  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire,  que  devaient  proclamer  les  lois  de  la 
Révolution  (24).  Tel  fut  le  rôle  historique  et  politique  des  Inten- 

(23)  De  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la  Révolution ,  1.  II,  ch.  ir,  Œuvrr.s 
complètes,  t.  IV,  p.  54. 

(24)  Cf.  I.ebret,  De  la,  souveraineté,  1.  IV,  ch.  iv,  p.  139  :  «  On  doit  tenir...  pour 
les  autres  droits  du  roi...  que  la  connaissance  en  appartient  à  ses  officiers  selon 
l'attribution  qui  leur  est  faite  par  les  édits  et  ordonnances;  en  quoi  Ton  ne  doit  pas 
comprendre  les  choses  qui  concernent  l'administration  et  le  gouvernement  de  l'Etat, 
dont  la  connoissance  est  réservée  à  la  seule  personne  du  roi,  sans  qu'aucun  autre 
s'en  puisse  entremettre  que  par  son  ordre  et  commission.  » 
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daiits  (25)  :  il  faut  dire  maintenant  quelle  fut  leur  or^igine  et 
quels  étaient  leurs  pouvoirs. 

On  a  souvent  attribué  à  Hichelieu  la  création  des  Intendants  (26). 
En  effet,  un  Ëdit  de  1635  institua  des  officiers  de  ce  nom  (27); 
mais,  en  réalité,  il  n'y  a  de  commun  que  le  nom.  Les  fonction- 
naires établis  en  1635  sont  tout  simplement  des  présidents  des 
Bureaux  des  finances,  érigés  en  titre  d'office.  Les  intendants  pro- 
prement dits  sont  plus  anciens;  il  en  existe  dès  la  seconde  moitié 
du  xvi^  siècle.  Richelieu  les  a  admirablement  utilisés,  mais  ne 
les  a  point  inventés,  et  cette  institution,  comme  tant  d'autres,  se 
dégagea  naturellen^ent  de  certains  précédents.  Dès  le  règne  de 
Saint  Louis,  le  pouvoir  royal  sentit  le  besoin  d'exercer  un  con- 
trôle sur  les  officiers  locaux  au  moyen  d'enquêteurs  extraordi- 
naires, qui  venaient  sur  les  lieux  recevoir  les  plaintes  et  les  obser- 
vations des  habitants.  Ces  enquêteurs  fonctionnèrent  activement  dans 
la  seconde  moitié  du  xiii^  siècle  (28);  on  les  retrouve  aussi  au 
xiv''  siècle  sous  le  nom  de  réformateurs  (29).  Dès  le  xiv^  siècle,  des 
missions  du  même  genre  sont  données  aux  maîtres  des  requêtes  (30). 
Ai»  XVI®  nous  avons  de  nombreuses  mentions  de  ces  inspections  ou, 
comme  on  disait  alors,  de  ces  chevauchées  des  maîtres  des  requêtes  : 
elles  doivent  avoir  lieu  tous  les  ans,  et  le  royaume  doit  être 
divisé  à  cet  effet  en  un  certain  nombre  de  départements  (31). 
Cela  fut  certainement  un  des  précédents  de  l'institution  des  inten- 
dants. Par  1-à  s'expliquent  le  contrôle  permanent  qu'ils  exerçaient 

(25)  Sur  ce  point,  consulter  rouvrage  cité  de  Tocqueville,  L'ancien  régime   et  la 

Hcvolution ,  passim. 

(26)  Sur  les  Intendants,  voir  Hanotaux,  Origines  de  Vinstitution  des  intendants 
des  provinces;  —  d'Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  intendants,  p.  4-25; 
Ch.  Godard,  Les  pouvoirs  des  inlendanis  sous  Louis  XIV,  particulièrement  dans 
les  pays  d'élection;  —  Paul  Ardascheff,  L'administration  provinciale  en  France  danr 
les  derniers  temps  de  Vancien  régime  (1774-1789);  les  intendants  des  provinces,  t.  I 
et  II,  1906  (en  russe);  traduction  française  par  Jousserandot,  II,  1906,  et  un  volume 
do  pièces  justificatives,  Yourieff,  s.  d.;  P.  Ardascheff  a  résumé  ses  idées  dans  la 
Bévue  d'histoire  moderne  et  contemporaine  (1903),  sous  le  titre  Les  intendants  de 
province  â  la  fin  de  Vancien  régime,  p.  5  à  38;  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres, 
p.  524  à  580;  M.  Viollet  donne  une  bibliographie  complète  des  études  locales 
jusqu'en  1911.  Y  ajouter  depuis  :  S.  Canal,  Les  origines  de  l'intendance  de  Bretagne. 
Ann.  de  Bretao^ne,  1911;  de  Beaucorps,  Une  vrovince  sous  Louis  XIV,  l'adminis- 
tration des  intendants  d'Orléans,  1686-1713,  Mém.  de  la  Société  hist.  d'Orléanais,  1911: 
Croquez,  L'intendance  de  la  Flandre  icallonne  sous  Louis  XIV,  1667-1708;  M.  Lhéri- 
tier,   Tourny,  intendant  de  Bordeaux,  thèse  lettres,  1920. 

(27)  Isambert,   Ane.  lois,  XVI,  442. 

(28)  Luchaire,  Manuel  des  institutions,  p.  553  et  suiv. 

(29)  Johannes  Faber,  Ad    instituta,    De   mandato,  p.  230  v"    :  ce  Ouid  de  reforma 
toribus  qui  mittuntur  de  ruria  Franciae  ad  provincîas  reformandum.  Non  video  cur 
non  duret  eorum  offîcium  post  mortem  mittentis.  )^ 

(30)  Guillois,  Becherches  sur  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  1909,  p.  166-8: 
P.  Viollet,  Le   roi   et  ses  ministres,  p.  530. 

(31)  Ord.  Orléans,  1560,  nrt.  33,  34;  Moulins,  1566,  nrt.  7:  Ord.  d(^  1629,  art.  58.  — 
Guyot,  Traité  des  droits,  {onctions,  etc.,  ch.  xxxii,  1.  III,  p.  120  et  suiv. 
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sur  tous  les  fonctionnaires  royaux  et  la  tradition  constante  qui 
les  faisait  prendre  parmi  les  maîtres  des  requêtes;   c'étaient  les 
anciens  chevaucheurs,  devenus  des  inspecteurs  permanents  et  rési- 
dents.  Aussi  les  tournées  d'inspection  des  maîtres  des  requêtes 
disparaissent-elles  avetî  l'établissement  des  intendants.  Cependant, 
les  deux  institutions  coexistent  d'abord  parallèlement,  au  moins 
dans  certaines  régions  (32).  .  Ce  qui  fut  le  véritable  prototype  des 
intendants,  ce  sont  les  commissaires  extraordinaires  qvie  les  rois 
envoyaient  parfois   dans  une   province   avec   de   pleins  pouvoirs 
pour  y  établir  l'ordre  ou  y  opérer  des  réformes  difficiles.  A  la 
fîii  du  XVI®  siècle,  le  pays  étant  désorganisé  par  les  guerres  civiles, 
l'emploi  de  ces  commissaires  extraordinaires  devint  plus  fréquent, 
parce  qu'il  était  plus  îiécessaire;  bientôt  quelques-uns  furent  main- 
tenus à  poste  fixe  et  devinrent  les  premiers  intendants.  Dans  le 
titre  officiel  que  portaient  ceux-ci    figure  une  rubrique  qui  rap- 
pelle cette  origine;  ils  étaient  qualifiés  commissaires  départis  dans 
le>  généralités  du  royaume  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi. 

En  1629,  l'institution  des  Intendants  était  déjà  suffisamment 
généralisée  pour  que  le  Code  Michau  la  réglementât  (33).  Mais 
elle  était  extrêmement  mal  vue  par  les  Parlements,  qui  sentaient 
venir  des  maîtres  dans  ces  fonctionnaires  d'apparence  mo- 
deste (34);  aussi  l'un  des  articles  qui  furent  imposés  au  roi  par 
les  cours  souveraines  de  Paris,  en  1648,  réclamait-il  la  révoca- 
tion des  Intendants  (35)  :  le  roi,  en  effet,  les  révoqua  en  bloc, 
sauf  quelques  rares  exceptions  (36).  Mais  ce  fut  une  éclipse 
momentanée,  on  plutôt  la  suppression  ne  fut  pas  même  exécutée. 

(32)  Guyot,  Traité  des  dtoits,  fonctions,  etc.,  ch.  t.  III,  p-  121,  122. 

(33)  Art.  81  :  «  Que  nul  ne  puisse  être  employé  ès  charges  d'intendants  de  jus- 
tice ou  finances  que  nous  députons  en  nos  armées  ou  provinces,  qui  soit  domestique, 
conseil  ou  employé  aux  affaires,  ou  proche  parent  des  généraux  desdites  armées  ou 
des  gouverneurs  desdites  provinces.  » 

(34)  Voyez  aussi  sur  la  résistance  des  Parlements  de  province,  Guyot,  op.  cit., 
t.  III,  p.  121  et  suiv.;  —  Hanotaux,  Origines  de  Vinstilution  des  intendants,  p.  41 
et  suiv.,  2G4  et  suiv. 

(35)  Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  119.  —  Déclaration  du  18  juillet  1648  {Histoire  du 
temps,  p.  393)  :  <c  Nous  révoquons  toutes  les  commissions  extraordinaires  qui  pour- 
roient  avoir  esté  expédiées  peur  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  mesmc 
les  commissions  des  intendants  de  la  justice  dans  les  généralités  de  notre 
royaume.  »  —  On  trouve  en  particulier  de  semblables  commissions  extraordinaires 
dans  le  dernier  tiers  du  avi*  siècle,  à  l'effet  de  réformer  dans  diverses  provinces  la 
répartition  des  tailles  (Ordonnance  de  mars  1583,  art.  17;  —  d*Arbois  de  Jubainville, 
op.  cit.,  p.  14,  194  et  suiv.);  —  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  .540  et  suiv. 

(30)  Histoire  du  temps,  p.  394  :  ce  Excepté  dans  les  provinces  du  T.ansruedoc,  Bour- 
gogne, Provence,  Lyonnois,  Picardie  et  Champagne,  esquelles  provinces  les  inten- 
dants par  nous  commis  ne  pourront  se  mesler  de  l'imposition  et  de  la  levée  de  nos 
deniers,  ny  faire  aucune  fonction  de  jurisdiction  rontentieuse,  mais  pourront  seule- 
ment ès  dites  provinces  estre  près  des  gouverneurs  pour  les  assister  en  Texécution 
de  leurs  pouvoirs.  T. es  plans  de  réforme  de  Fénelon  et  de  Saint-Simon  (ci-dessus, 
p.  447.  n.  82  et  83)  comportaient  aussi  la  suppression  de  Tinstitution  des  intendants 
et  In  rontréo  rl»»^  îrnnverneurs  en  pleine  activité. 
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Dans  le  cours  du  xvii®  siècle  il  en  fut  établi  partout,  dans  les 
Pays  d'Ëtats  comme  dans  les  Pays  d'élections.  On  ne  créa  point 
pour  eux  de  circonscriptions  nouvelles;  on  utilisa  pour  leur  éta- 
blissement la  circonscription  supérieure  en  matière  d'impôts,  la 
Généralité;  cependant,  il  n'y  avait  pas  toujours  une  correspon- 
dance exacte  entre  l'intendance  et  la  généralité.  A  la  veille  de 
la  Révolution,  il  y  avait  trente-deux  intendants. 

La  circonscription  de  l'intendant  étant  fort  étendue  (37),  l'inten- 
dant ne  pouvait  pas  par  lui-même  voir  à  tout;  il  dut  nécessaire- 
ment se  faire  remplacer.  Il  usa  pour  cela  du  droit  de  délégation 
qui  appartenait,  en  principe,  aux  commissaires  du  Prince;  et  celui 
qu'il  choisissait  pour  le  remplacer  fut  appelé  Subdélégué^  parce 
que  l'intendant  était  lui-même  le  délégué  du  roi  (38).  Ces  subdé- 
légués n'étaient  point  des  fonctionnaires;  ils  étaient  choisis  et  révo- 
qués par  l'Intendant  comme  ses  simples  mandataires.  Cependant, 
en  1704,  la  Royauté,  par  un  Ëdit,  transforma  leurs  fonctions  en 
office  proprement  dit,  afin  de  pouvoir  les  vendre;  mais  cela  n'eut 
aucun  succès  (39),  et  ces  offices  de  Subdélégués  furent  supprimés 
partiellement  en  1713  et  totalement  en  1715  (40).  On  revint  au 
système  de  la  simple  délégation  par  l'Intendant  de  ses  pouvoirs. 
Le  Subdélégué,  n'étant  donc  pas  un  fonctionnaire,  ne  pouvait,  en 
principe,  rien  décider  par  lui-même;  à  moins  d'un  ordre  général 
ou  spécial  de  l'Intendant,  il  ne  pouvait  que  lui  faire  un  rap- 
port (41).  Lorsqu'il  statuait  par  délégation,  en  vertu  des  principes 
généraux,  on  pouvait  appeler  de  ses  ordonnances  à  l'Intendant; 
enfin,  il  n'avait  pas  d'appointements,  mais  seulement  des  indem- 
nités de  déplacement  (42).  On  appelait  Département  la  circons- 
cription à  laquelle  était  préposé  un  Subdélégué;  mais  celle-ci, 
naturellement,  n'avait  pas  de  fixité,  n'ayant  pas  d'existence  léorale. 
L'Intendant,  comme  il  pouvait  à  volonté  supprimer  ses  Subdélé- 
gués, pouvait  aussi  modifier  leurs  départements  (43). 

(37)  Dans  le  plan  du  n.arquis  d'Argenson,  op.  cit.,  édit.  1764,  p.  237,  il  est  dit  : 
«  Le  royaume  sera  divisé  en  rtépartenients  moins  étendus  que  ne  le  sont  aujourd'hui 
les  généralités...;  à  la  tête  de  chaque  déparlement,  il  y  aura  un  intendant  de  police 
et  finances.  » 

(38)  Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  441. 

(39)  C'est  pourtant  ce  que  proposait  de  nouveau  d'Argenson,  op.  cit.,  p.  240  :  ce  Les 
intendants  auront  sous  eux  plusieurs  subdélégués  distribués  par  départements  qui 
seront  appelés  subdélégations;  ils  seront  officiers  royaux.  » 

(40)  Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  441-443. 

(41)  Mourlot,  La  {in   de  Vancien  régime  et   les    débuts  de   la   Révolution   dans  la 
généralité  de  Caen,  1787-1790.  1013,  p.  18. 

(42)  Guyot,  op.  cit.,  p.  441,  444,  445.  Malgré  cela  ces  postes  ûtafcnt  fort  recheichcs,  ils 
étaient  souvent  donnés  à  des  hommes  qui  exerçaient  d'aulros  f<  notions.  Miîhac, 
Les  subdélégués  en  Cha-mpagne,  thèse  1911,  p.  14  et  20. 

(43)  Milhac,  op.  cit.,  p.  12.  Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  445  et  suiv.,  où  l'on  trouve 
plusieurs  commissions  de  subdélégués  A^oir  aussi  la  commission  du  subdélégué 
de  Marmande  en  1747  dans  M.  Lhéritier,    Tourny,   intendant  de  Bordeaux,  p.  41. 
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Si  iiiaintenant  on  veut  déterminer  les  pouvoirs  des  Intendants, 
deux  observations  préalables  sont  d'abord  nécessaires.  En  pre- 
mier lieu,  ces  pouvoirs  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes.  Les 
intendants  de  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle  et  de  la  première 
moitié  du  xv!!""  siècle  furent  des  fonctionnaires  de  combat;  ils 
rencontrèrent  des  résistances  énergiques  de  la  part  des  Parlements 
(  \  de  celle  des  Gouverneurs.  Ils  en  triomphèrent,  soutenus  par  le 
pouvoir  royal;  mais,  par  la  force  des  choses,  ils  eurent  besoin  de 
pouvoirs  extraordinaires,  plus  étendus  que  ceux  qui  suffisaient 
aux  intendants  du  xv!!!""  siècle.  Cependant,  ces  pouvoirs  extraordi- 
naires continuèrent  pour  la  plupart  à  figurer  dans  les  comniissions 
délivrées  aux  Intendants;  mais  ils  n'étaient  là  que  pour  la  forme; 
t'étaient  des  armes  inutiles  dont  on  ne  faisait  plus  usage.  D'autre 
part,  les  premiers  intendants,  envoyés  dans  des  paj^s  occupés  par 
les  troupes,  étaient  à  la  fois  civils  et  militaires  (44).  Dans  la  suite, 
il  y  eut  des  Intendants  militaires  spéciaux  pour  l'armée;  cepen- 
dant, les  Intendants  des  provinces  conservèrent  certaines  attribu- 
tions qui  rappelaient  leur  premier  état,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  subsistances  et  le  logement  des  troupes.  Cela  dit, 
leurs  attributions  définitives  (45)  se  rangent  sous  un  triple  chef 
qu'indique  leur  titre  officiel  :  ils  étaieht  appelés  en  effet  Intendants 
de  justice,  police  et  finances  (46). 

Considérés  comme  Intendants  de  justice,  ils  pouvaient  entrer 
et  prendre  séance  dans  les  cours  et  tribunaux  judiciaires,  et 
même  présider  les  juridictions  autres  que  les  Parlements/'  Ils 
avaient  un  droit  de  surv^eillance  sur  tous  les  magistrats,  pouvaient 
leur  adresser  des  remontrances,  et  même  les  suspendre  de  l'exer- 
cice de  leur  charge,  sauf  à  en  référer  au  pouvoir  royal.  Enfin 
ils  pouvaient  juger  eux-mêmes  et  en  dernier  ressort  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Ëtat,  assenxblées  illicites,  séditions,  mono- 
poles, entreprises  et  levées  de  troupes,  en  appelant  au  jugement 
UK  certain  nombre  de  juges  ou  gradués  en  droit.  Mais,  bien  que 
ce  dernier  pouvoir  continuât  à  figurer  dans  les  commissions  (47), 
d'ordinaire,  en  pareil  cas,  l'Intendant  se  faisait  autoriser  par  une 
commission  spéciale. 

Leurs  attributions  en  matière  de  finances  étaient  des  plus  impor- 

(44)  Voyez  rarticle  81  de  Tordonnance  de  1629,  ci-dessus,  p.  573,  note  33. 

(45)  Sur  ce  qui  suit,  consulter  le  Traité  de  Guyot,  ch.  lxxxiii,  en  entier,  et 
d'Arbois  de  Jubainville,  U administration  des  intendants;  voyez  aussi  les  diverses  com- 
missions d'intendants  rapportées  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  p.  194  et  suiv., 
et  celle  donnée  à  Turgot  le  8  août  1761,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit, 
t.  XIII,  1889,  p.  775. 

(46)  Guyot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  119.  Les  premiers  intendants  e*n  Champagne  sont  seu- 
lement qualifiés  intendants  de  iustice  (d'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  p.  16,  17, 
194,  195);  mais  le  terme  était  pris  dans  un  sens  très  compréhensif. 

(47)  Il  figure  dans  celle  de  Turgot,  art.  2,  loc.  cit.,  p.  776. 
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tantes;  elles  se  référaient  surtout  à  la  répartition  et  au  contentieux 
des  impôts  (48).  Ils  avaient,  nous  l'avons  vu,  compétence  exclu- 
sive à  cet  égard  quant  aux  impôts  directs  établis  aux  xvii*"  et  xviii® 
siècles,  la  Capitation  et  les  Vingtièmes,  et  quant  à  la  plupart  des 
impôts  indiretits  créés  dans  la  même  période  (49).  Ils  avaient  aussi 
compétence  exclusive,  quant  aux  impôts  anciens  et  nouveaux  dans 
un  certain  nombre  de  provinces  annexées  aux  xvii^  et  xviii^  siècles, 
qui  n'avaient  jamais  eu  ou  qui  n'avaient  pas  conservé  d'Ëtats  provin- 
ciaux et  où  il  n'avait  pas  été  établi  d'Elections  :  on  appelait  ces  pro- 
vinces pays  (Vimposilion  (50).  Quant  aux  impôts  anciens  dans  le 
reste  du  Pays,  les  autorités  qui  les  administraient,  avant  l'établisse- 
ment des  intendants,  avaient  été  maintenues  dans  leurs  attributions; 
mais  les  Intendants  eurent  le  droit  de  contrôler  leurs  opérations 
et  d'y  prendre  part.  Souvent  ils  procédaient  d'office  à  la  réparti- 
tion de  la  taille  entre  les  paroisses,  et,  par  leurs  commissaires, 
entre  les  taillables  de  chaque  paroisse.  Dans  la  mesure  où  ils 
avaient  opéré  la  répartition,  ils  connaissaient  alors  du  contentieux. 

La  Police  était  la  source  la  plus  abondante  de  leurs  attributions; 
car,  par  ce  mot,  on  entendait  autrefois  l'administration  en  général. 
En  qualité  d'intendants  de  police,  ils  pouvaient  d'abord  faire  des 
règlements  administratifs,  concurremment  avec  les  Parlements  et 
les  autorités  municipales;  mais  le  plus  souvent  ils  en  adressaient 
la  demande  et  le  plan  au  Conseil  du  roi,  et  celui-ci  faisait,  par  un 
arrêt,  le  règlement  demandé.  Quant  aux  objets  sur  lesquels  portait 
leur  action  administrative,  ils  étaient  aussi  nombreux  qu'impor- 
tants. Voici  quelques-uns  des  principaux  :  Ils  avaient  la  surveil- 
lance de  tout  ce  qui  concernait  le  commerce  et  l'agriculture:  Ils 
exerçaient'  sur  les  municipalités  et  communautés  d'habitants  la 
tutelle  administrative  (ni  le  mot  ni  la  chose  ne  sont  nouveaux); 
îeur  autorisation  était  nécessaire  pour  les  principaux  actes  qu'elles 
avaient  à  accomplir  (51).  Ils  réglaient  tout  ce  qui  concernait  la 
levée  des  milices.  Celles-ci  étaient  obtenues  par  une  conscrip- 
tion forcée,  exercée  sur  les  roturiers  des  campagnes  par  voie  de 
tirage  au  sort;  elles  servirent  aux  xvii®  et  xviii®  siècles  à  compléter 
l'armée  active  recrutée  par  l'engagement  volontaire,  et  tantôt  les 
miliciens  furent  incorporés  dans  les  régiments  actifs  pour  en  com- 
bler les  vides,  tantôt  ils  formèrent  des  régiments  à  part,  consti- 

(48)  Dès  1648,  il  en  était  ainsi  {L'histoire  du  temps,  p.  394)  :  ce  L'année  présente  les 
deniers  ont  été  imposez  et  en  partie  levez  dans  toutes  les  généralitez  par  les  ordres 
des  intendans.  » 

(49)  Ci-dessus,  p.  552,  562. 

(50)  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  t.  III,  p.  283,  384,  460. 

(51)  Guyot,  op.  cit.,  t.  HT,  p.  289  et  suiv.;  p.  289  :  «  Les  communautés  d'habitants 
sont  sous  la  protection  spéciale  du  roi;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  commis- 
saires de  Sa  Majesté  en  soient,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  tuteurs.  » 

HiST.  DU  Dr.  37 
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tuant  une  sorte  de  réserve.  Les  Intendants  déterminaient,  par 
leurs  règlements,  les  conditions  du  tirage  au  sort,  que  les  ordon- 
nances fixaient  d'une  façon  assez  lâche,  et  ils  y  faisaient  procéder 
par  leurs  subdélégués  (52).  Enfin,  ils  réglaient  aussi  en  pleine 
liberté  le  service  de  la  corvée  royale.  Celle-ci  était  une  prestation 
en  nature,  en  journées  de  travail,  imposée  aux  taillables  des 
campagnes  pour  la  construction  ou  l'entretien  des  routes 
royales  (53).  On  pouvait  appeler  devant  le  conseil  du  roi  de  toutes 
les  ordonnances  rendues  par  les  intendants,  sauf  de  celles  qui  se 
rapportaient  à  la  répartition  de  la  taille;  pour  ces  dernières,  l'appel 
était  porté  devant  les  Cours  des  aides  (54).  Par  la  force  des  choses, 
leurs  pouvoirs,  tels  que  je  viens  de  les  décrire,  se  trouvaient 
restreints  dans  les  pays  d'Ëtats  (55);  mais,  en  réalité,  ils  dictaient 
le  plus  souvent  aux  Ëtats  la  volonté  du  roi. 

Voilà  quels  furent  aux  différentes  époques  les  directeurs  et  les 
régulateurs  de  l'administration  provinciale;  mais  l'action  des 
agents  royaux  ne  faisait  pas  tout  dans  cette  administration.  Il 
existait,  dans  une  certaine  mesure,  des  libertés  locales.  Celles-ci 
étaient  représentées  par  deux  séries  d'institutions,  les  Ëtats  pro- 
vinciaux et  les  franchises  municipales. 

§    2.  ËTATS  PROVINCIAUX   ET  MUNICIPALITÉS. 

I 

Les  Ëtats  provinciaux  étaient  pour  une  province  ce  que  les 
Ëtats  généraux  étaient  pour  le  royaume  entier.  C'était  l'assemblée 
représentative  des  trois  ordres  de  la  province.  Ils  apparaissent 
au  xiv^  siècle,  comme  les  Ëtats  généraux,  quoique  sur  certains 
points  leur  préparation  remonte  plus  haut;  et  dans  ce  siècle, 
comme  dans  la  première  moitié  du  xv^,  ils  se  présentent  comme 
une  institution  générale  existant  dans  toutes  les  provinces.  Mais, 
dans  la  suite,  la  Royauté  tendit  à  les  supprimer,  et  ceux  qui 
si^bsistèrent  constituèrent  un  privilège.  D'autre  part,  ceux  qui 
survécurent  arrivèrent  à  un  état  plus  stable  et  plus  régulier  que 
les  Ëtats  généraux;  ils  eurent  une  périodicité  fixe  et  conservèrent, 
quant  aux  impôts,  la  plupart  des  droits  que  perdirent  les  Ëtats 
généraux.  Il  faut  voir  quelle  fut  leur  origine,  quelles  étaient  leur 

(52)  Gujot,  op.  cit.,  III,  225  :  <c  Les  inlendans  ont  une  attribution   pleine  et  sans 
réserve  de  tout  ce  qui  regarde  la  levée  de  la  milice.  » 

(53)  Guyot,  op.  cit.,  Ill,  317  :  ce  Les  corvées  royales...  éloieni  de  la  compétence 
exclusive  et  absolue  des  intendants  C'éloïi  à  ces  magistrats  qu'appartenoit  la  con- 
naissance et  le  règlement  du  service  des  corvéables.  » 

(54)  Onyot,  op.  cit.,    ÎII,  433. 

(55)  Guyol,  op,  cit.,  III,  391.  " 
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composition  et  leurs  attributions,  et  dire  en  terminant  quels  sont 
ceux  qui  subsistèrent  jusqu'au  xviii®  siècle  (56). 

Dans  certaines  provinces,  l'origine  des  États  provinciaux  est 
très  claire;  ce  sont  celles  où  ces  Etats  existaient  déjà  avant  la 
réunion  au  domaine  de  la  Couronne,  à  l'époque  où  elles  consti- 
tuaient des  souverainetés  indépendantes.  En  effet,  manifestement 
les  mêmes  causes  en  amenèrent  la  formation  et  l'intervention  dans 
le  gouvernement  du  duc  ou  du  comte,  qui  avaient  amené  en 
France  les  convocations  d'Ëtats  généraux.'  Puis,  lors  de  l'annexion, 
la  province  conserva  ses  Etats  comme  ses  autres  privilèges  :  tel 
fut  le  cas  de  la  Bourgogne,  de  la  Bretagne,  de  la  Provence,  par 
exemple  (57);  tel  fut  aussi  le  cas  d'un  certain  nombre  de  pays 
réunis  au  xvii®  siècle  (58).  Mais  l'origine  est  moins  facile  à  saisir 
dans  les  provinces  qui  appartenaient  déjà,  et  quelques-unes  depuis 
longtemps,  au  domaine  de  la  Couronne,  lorsque  les  Etats  provin- 
ciaux y  firent  leur  apparition.  Il  paraît  bien  qu'ils  y  eurent  pour 
germe  les  assises  solennelles  tenues  par  les  baillis  et  sénéchaux. 
Là,  se  rendaient  nécessairement  tous  les  officiers  royaux,  les  offi- 
ciers municipaux  et  seigneuriaux,  et  aussi  les  nobles  dans  las 
régions  où  ils  participaient  aux  jugements;  il  y  venait  encore  des 
évêques,  abbés  ou  prieurs  (59).  Là  se  discutaient  forcément  les 
affaires  intéressant  le  bailliage,  et  le  principe  est  proclamé  au 
xiv^  siècle  qu'avec  l'avis  de  ces  «  sages  et  seigneurs  »  le  bailli 
pouvait  faire  en  assise  les  règlements  utiles  pour  le  pays  (60).  Il 
est  vrai   que   ces   réunions   avaient  un   personnel   flottant   et  un 

(56)  Voir  sur  les  JEtats  provinciaux  :  Laferrière,  Etude  sur  Vhisloire  et  l'organisa- 
tion  comparée  des  Etats  provinciaux  aux  diverses  époques  de  la  monarchie  ius- 
qu'en  1789,  dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  t.  LUI;  —  Thomas,  Ees  Etats  provinciaux  de  la  Erance  centrale  sous 
Charles  VII;  —  I  éon  Cadier,  Les  Etats  de  Béarn;  —  Coville,  Les  Etats  de 
Normandie;  —  Prcntout;  Les  Etats  de  Normandie,  Journal  des  savants,  1919;  — 
Quessette,  Administration  [inancière  des  Etats  de  Bretagne,  Ann.  de  Bretagne,  1911; 
—  Dussert,  Les  Etats  du  Dau'phiné  aux  xiv'  et  xv*  s  ,  th.  lettres,  1915.  —  On 
trouve  de  nombreux  et  utiles  renseignements  dans  Boulainvilliers,  Etat  de  la  Erance, 
passim. 

(57)  En  Dauphiné  la  nécessité  d'obtenir  des  subsides  que  le  dauphin  ne  pouvait 
lever  dans  les  domaines  des  seigneurs,  ni  imposer  aux  bourgeois,  qui  ne  sont  pas 
taillables  à  merci,  sans  le  consentement  des  uns  et  des  autres,  amena  la  réunion  des 
premiers  parlements  généraux,  prototypes  des  Etats  (la  première  mention  est  de 
1?38).  Les  Etats  provinciaux  furent  définitivement  institués  par  les  rois  dauphins 
après  1350.  Dussert,  op.  cit.,  p.  20  et  suiv 

(58)  Cependant,  un  certain  nDmbre  de  ces  derniers  pays  perdirent  leurs  Etats  sous 
l'administration  royale.  Voyez  pour  l'Alsace,  les  Flandres,  la  Franche-Comté  :  Bou- 
lainvilliers,  Etat  de  la  Erance,  t.  III,  p.  268,  381,  449. 

(59)  Molinier,  Catalogue  des  actes  de  Simon  et  d'Amaury  de  Monlfort,  dans  la 
Bibliothèque  de  VEcole  des  chartes,  1873,  p.  164,  177 

(60)  Boutillier,  Somme  rurale,  1.  I,  tit.  III,  p.  10  :  <c  En  assises,  appelez  les  sages 
et  les  seigneurs  du  pays,  peuvent  estre  mises  sus  nouvelles  constitutions  et  ordon- 
nances sur  les  pays  et  déstruites  autres,  qui  seroient  grevables  et  en  autre  temps, 
non.  » 
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caractère  mal  déterminé;  mais  tout  se  précisa  lorsque  le  pouvoir 
royal  les  utilisa  pour  demander  un  vote  de  subsides,  ou  dans  un 
intérêt  analogue.  On  fut  alors  amené  à  leur  donner  une  compo- 
sition semblable  à  celle  des  Ëtats  généraux,  déterminée  par  les 
mêmes  principes  (61),  à  y  citer  les  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques et  les  représentants  des  villes.  Enfin,  lorsque  le  bailliage  ne 
répondait  pas   à  une   division   provinciale   suffisamment  vaste  et 
individualisée,   il  arriva  que  l'on  convoqua  les   représentants  de 
piusievirs  bailliages,  qui  faisaient  corps  au  point  de  vue  de  This- 
toire  et  des  intérêts  provinciaux;  on  eut  ainsi  des  Ëtats  provinciaux 
d'une  grande  importance.  Nous  avons  un  exemple  précis  de  cette 
formation,  il  se  rapporte  aux  plus  anciens  et  aux  plus  célèbres 
peut-être  des  Ëtats  provinciaux,   à  ceux  du  Languedoc  (62).  Le 
point  de  départ  est  ici  fourni  par  une  ordonnance  de  Saint  Louis, 
de  1254,  rendue  en  faveur  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Les 
enquêteurs   royaux   envoyés   à   Nîmes   en    1247   avaient  recueilli 
diverses   plaintes,   une   entre   autres   concernant  les  interdictions 
d'exporter  les  céréales  et  objets  de  consommation  prononcées  par 
les  sénéchaux  et  les  permissions  exceptionnelles  qu'ils  accordaient 
par  faveur  (63).  Le  roi,  par  des  lettres  du  mois  de  juillet  1254, 
décida  qu'à  l'avenir  le  sénéchal  de  Beaucaire  ne  pourrait  pronon- 
cer une  semblable  interdiction  qu'en  prenant  l'avis  d'une  assemblée 
où  figureraient  les  prélats,  les  nobles  et  les  représentants  des  bon- 
nes villes  (64).  Dans  les  années  suivantes,  des  assemblées  furent 
tenues  à  cet  effet  dans  les  sénéchaussées  de  Beaut^aire  et  de  Carcas- 
sonne.   L'institution  fonctionna,   dans  ces  conditions   et  sans  les 
dépasser,  pendant  les  règnes  de  Louis  IX  et  Philipye  le  Hardi  (65). 
Plus  tard,  la  Royauté  utilisa  ces  assemblées  pour  l'octroi  et  la 
repartition  des  aides  qu'elle  demandait  et  leur  conféra  ainsi  des 
attributions  nouvelles.  Enfin,  pour  plus  de  commodité,  <(  au  lieu 
de   convoquer  une   assemblée   distincte   pour   chacune    deis  trois 
sénéchaussées   du  Languedoc,   on   fixa   un   seul  lieu   de  réunion 
pour  toutes  les  trois;  les  Ëtats  du  Languedoc  étaient  fondés  »  (66). 

(61)  Ci-dessus,  p.  472. 

(62)  Molinier,  Etude  sur  V administration  de  Saint  Louis  et  d* Alphonse  de  Poi- 
tiers, dans  YHistoire  du  Languedoc,  édit.  Privât,  t.  VII  (1879),  p.  508-511.  Sur 
rorigine  des  Etats  de  Languedoc  et  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  Etats,  voir  le 
livre  remarquable  de  M.  Dognon,  Les  institutions  politiques  et  administratives  du 
pays  de  T.anguedoc  du  xii*  siècle  au'x  guerres  de  religion. 

(63)  Ci-dessus,  p.  557. 

(64)  Ord.,  I,  74,  art.  27  :  «  Si  tamen  justa  causa  extiterit,  propter  quam  videatur 
interdictum  hujusmodi  faciendum,  congreget  senescallus  consilium  non  suspectum 
in  quo  sint  aliqui  de  praelatis,  baronibus,  militibus  et  hominibus  bonarum  villarum, 
cum  quorum  consilio  dictum  faciat  interdictum.  » 

(65)  Molinior,  loc.  cit.,  p.  511. 

(66)  Molinier,   loc.    cit.,   p.   511;   —    Dom   Vaisselle,   Histoire   du   Languedoc,   VI II, 
eh    1349,  1393-1305,  1449-1450,  1664,  1739. 
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Le/S  Ëtats  provinciaux  étaient  la  réduction  des  Ëtats  généraux; 
ils  avaient  donc,  en  plus  petit,  la  même  composition.  Seulement, 
il:  ne  suivirent  pas,  sur  ce  point,  la  même  évolution  que  leurs 
grands  frères;  ils  conservèrent  plutôt  le  type  originel  et  leur  com- 
position resta  celle  deis  Ëtats  généraux  du  xiv^  siècle.  En  d'autres 
termes,  la  représentation  des  trois  ordres  n'y  était  élective  que 
pour  une  faible  part,  et  le  tiers  état  n'était  représenté  que  par 
les  villes.  Y  siégeaient,  pour  le  clergé,  en  vertu  d'un  droit  person- 
nel, les  prélats,  archevêques  et  évêques,  les  abbés  et  prieurs  de 
la  province,  quelquefois  aussi  les  principaux  dignitaires  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales;  souvent,  en  outre,  les  églises  de  cette 
espèce  avaient  le  droit  de  s'y  faire   représenter  par  procureur. 
Pour  la  représentation  de  la  noblesse,  les  usages  étaient  assez 
divers.  Tantôt  c'étaient  tous  les  gentilshommes  ayant  fîef  dans  la 
province  qui  avaient  droit  de  séance  (67);  tantôt  c'étaient  seule- 
ment un  certain  nombre  de  seigneurs  qui  avaient  acquis  par  la 
coutume  le  droit  personnel  de  la  convocation;  parfois,  le  roi  dési- 
gnait, pour  chaque  session,  à  côté  de  ceux-là,  un  certain  nombre 
de  députés  pris  dans  le  corps  de  la  noblesse.   Enfin,   pour  les 
villes  qui  figuraient  aux  Ëtats,  elles  étaient  le  plus  souvent  repré- 
sentées par  un  ou  plusieurs  de  leurs  officiers  municipaux;  mais 
il  y  en  avait  aussi  qui  élisaient  des  députés  spécialement  à  cet 
effet  (68);  quelquefois  même,   à  côté  d'un  officier  municipal,  la 
ville  envoyait  un  député. 

Les  Ëtats  provinciaux  qui  se  maintinrent  au  delà  du  xv®  siècle 
acquirent  une  périodicité  régulière;  ils  étaient,  selon  les  cas,  con- 
voqués, soit  annuellement,  soit  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Mais 
le  principe  était  qu'ils  ne  pouvaient  se  réunir  sans  une  convocation 
du  pouvoir  royal  (69);  elle  se  faisait  par  lettre  de  cachet  et  était 
transmise  par  le  gouverneur  (70).  Les  Ëtats  avaient  un  président 
de  droit  qui  était  tantôt  le  gouverneur,  tantôt  un  prélat;  mais,  aux 
xvii®  et  XVIII®  siècles,  c'était  en  réalité  l'Intendant  qui  était  le  véri- 
table organe  des  demandes  et  des  volontés  royales.  Les  usages 
suivis  pour  les  délibérations  étaient  naturellement  assez  différents; 
mais  la  délibération  par  ordre  était  la  règle  pour  toutes  les  ques- 
tions importantes;  cependant,  dans  beaucoup  de  ces  Ëtats,  le  prin- 

(67)  C'est  le  cas  des  Etats  du  Dauphiné   aux  xiv*  et  xv*  siècles,  Diissert,   op.  cit., 
p.  295. 

(68)  Ou   bien  c'était  le  «  magistrat  »  de  la  ville,  c'cst-à-dirc  le  corps   des  officiers 
municipaux,  qui  choisissait  le  député. 

(69)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  IV,  ch.  xii,  p.  164  :  ce  L'ordre  que  Ton  tient  en 
la  convocation  de  ces  Etats  est  le  même  que  l'on  observe  aux  Etats  généraux,  car 
il  faut  une  permission  particulière  du  roi  auparavant  que  de  pouvoir  légitimement 
s'assembler. 

(70)  Voyez  Je  modèle  de  ces  lettres,    dans  le  Guidon    des  secrétaires,   à    la  suite 
du  Stile  de  la  chancellerie,  p.  20  v**. 
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cipe  s'était  établi  que  le  vote  concordant  de  deux  ordres  faisait 
majorité  et  obligeait  le  troisième,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de 
Voctroi  volontaire  des  impôts,  «  de  matières  de  pure  grâce  »  (71). 
Leurs  pouvoirs  étaient  très  grands  en  apparence  et  d'ordre  poli-^ 
tique,  dépassant  de  beaucoup  la  simple  autonomie  administrative. 
En  effet,  ils  avaient  conservé,  en  principe,  le  droit  de  voter  l'im- 
pôt, non  seulement  celui  qui  était  destiné  aux  besoins  propres  de 
I  l  province,  mais  celui  qui  était  payé  par  elle  au  trésor  royal, 
et  ils  le  votaient  seulement  pour  le  temps  qui  s'écoulait  entre 
deux  sessions;  le  plus  souvent,  pour  attester  encorç  mieux  leur 
droit,  ils  qualifiaient  ces  impôts  de  dons  gratuits.  Mais,  si  ce  droit 
se  maintint  jusqu'au  bout,  respecté  dans  la  forme,  sous  la  monar- 
chie absolue  il  avait  peu  de  réalité  et  n'était  guère  gênant  pour 
le  pouvoir  roj^al.  Celui-ci  était  sûr  d'imposer  sa  volonté  et  eût 
brisé  les  résistances  des  Ëtats  (72);  le  consentement  de  l'impôt 
n'était  volontaire  que  dans  la  forme.  Cependant,  ce  droit  était 
encore  précieux  pour  les  pays  d'Ëtats.  En  effet,  pour  eux,  l'équi- 
valent des  impôts  ordinaires,  payés  directement  par  les  pays 
d'élections,  avait  été  arrêté  à  une  somme  déterminée;  pour  la 
Capitation  et  les  Vingtièmes,  de  véritables  contrats  d'abonnement 
étaient  même  intervenus  entre  eux  et  la  Royauté.  Toute  élévation 
du  chiffre  accoutumé  ou  convenu  eût  été  nécessairement  discutée 
par  les  Ëtats,  et  le  droit  de  discussion  est  précieux,  même  en  face 
d'un  maître  (73).  D'autre  part,  les  pays  d'Ëtats  avaient  cet  avan- 
tage que  les  impôts  destinés  à  fournir  les  sommes  versées  au 
trésor  royal  étaient  établis  d'après  les  usages  traditionnels  de  la 
province;  ils  étaient  répartis  et  levés,  non  par  les  officiers  royaux, 
mais  par  les  délégués  des  Ëtats  ou,  sous  leur  direction,  par  les 
autorités  municipales  (74).  Aussi,  pendant  l'intervalle  des  sessions, 

(71)  Boulainvilliers,    Etat   de    la    France,    II,    240    (Artois);    III,    142  (Bourgogne); 
V,  366  (Bigorre):  395  (Basse-Navarre). 

(72)  Boulainvilliers,  Etat  de  l'a  France,  VI,  379  (Languedoc)  :  ce  L'ancienne  liberté 
que  la  province  a  prétendu  se  conserver,  comme  si  elle  payait  volontairement  la 
pari  des  impositions  que  tout  le  monde  supporte  en  général.  »  —  Traité  de  la  poli- 
tique de  France,  par  P(aul  H(ay),  marquis  de  C(hostelet),  Cologne,  1677,  I,  p.  191  : 
oc  Le  roy  pourroit  se  rendre  maître  des  députations  et  autres  commissions  lucratives, 
qui  se  donnent  aux  Estats,  comme  par  exemple  en  Bretagne  feu  M.  le  maréchal  de 
la  Milleraye  nommoit  seul...  Jamais  on  n'a  délibéré  après  ce  qu'il   avoit  ordonné.  » 

(73)  Bodin,  Ees  six  livres  de  la  République,  1.  III,  ch.  vu,  p.  501  :  «  On  ne  peut 
nier  que  par  ce  moyen  (des  Etats  provinciaux)  le  Languedoc  n'ait  esté  deschargé 
sous  le  roy  Henry  de  ceat  mil  livres  tous  les  ans,  et  le  païs  de  Normandie  de  quatre 
cent  mil  qui  furent  égalées  sur  les  autres  gouvernements  qui  n'ont  point  d'Estats.  » 
—  Répertoire  de  Cuyot,  v**  Rretagne  :  «  Le  droit  de  consentement  dont  jouit  la 
nation  lui  procure  souvent,  sans  nuire  au  fisc,  des  abonnements  avantageux  par 
eux-mêmes  et  par  la  modération  avec  laquelle  se  font  les  perceptions.  Mais  les 
franchises  les  plus  précieuses  dont  les  Bretons  sont  redevables  à  leur  prérogative  sont 
de  ne  payer  ni  aides,  ni  tailles,  ni  gabelles.  » 

(74)  Aussi  la  préface  déjà  citée  du  Vestige  des  finances,  édit.  de  1613,  dit-elle 
(p.  56)  :    ce  Aux  six  généralités  qui  n'ont  point  d'eslections,  sçavoir  :  Montpellier, 
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ia  plupart  des  Ëtats  provinciaux  avaient-ils  des  commissions  inter- 
médiaires (75)  et  des  syndics,  dont  le  rôle  ne  se.  bornait  pas  là 
d'ailleurs,  mais  qui  suivaient  aussi  Texécution  des  travaux  d'utilité 
provinciale  décidés  par  les  Ëtats.  Ceux-ci,  en  effet,  avaient  le  droit 
de  lever  des  impositions  pour  les  besoins  particuliers  de  la  pro- 
vince et  d'en  faire  l'emploi.  Cette  prérogative,  ils  l'avaient  même 
d'abord  exercée  en  toute  liberté  et  indépendance,  puis,  comme 
toutes  les  autres,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  royal  (76).  On  peut 
ajouter  que  les  travaux  publics  et  en  particulier  les  grandes 
routes  étaient  mieux  exécutés  ou  entretenus  dans  les  pays  d'États 
que  dans  les  autres  (77).  Enfin,  les  Etats  provinciaux  décidaient 
une  dernière  catégorie  de  dépenses  assez  singulière  :  ils  payaient 
l'entretien  et  le  train  de  maison  du  gouverneur,  et  pour  cela  ils 
débattaient  et  traitaient  avec  lui. 

Après  avoir  créé  au  xiv®  siècle  une  bonne  partie  des  Ëtats  pro- 
vinciaux, la  Royauté,  lorsqu'elle  n'eut  plus  besoin  d'eux,  ayant 
acquis  le  pouvoir  général  d'imposer,  s'efforça  de  les  détruire  :  son 
but  fut  de  transformer  successivement  les  pays  d'Ëtats  en  pays 
d'élections.  Dès  la  seconde  moitié  du  xv^  siècle,  elle  avait  réussi 
dans  une  assez  large  mesure  :  le  Limousin,  la  Marche,  l'Anjou  et 
la  Guyenne  avaient  perdu  leurs  Etats  et  reçu  des  Elections;  il  en 

Toulouze,  Bourgogne,  Grenoble,  Aix,  Bretagne,  toutes  levées  sur  le  peuple  s'y 
font  par  receptes  particulières^,  qui  sont  disposées  par  diocèses,  bailliages  ou  sièges, 
et  portent  leurs  deniers  à  la  recepte  générale.  »  —  Bodin,  Les  six  livres  de  la  Répu- 
blique, loc.  cit.  :  ce  II  est  bien  certain  que  les  eslections  coustent  deux  fois  autant 
au  roy  et  aux  subjets  que  les  Estats,  et  en  matière  d'imposts  plus  il  y  a  d'officiers, 
plus  il  y  a  de  pilleries;  et  jamais  les  plaintes  et  doléances  des  pays  gouvernez  par 
eslection  ne  sont  veues,  leues  ni  présentées,  ou^  quoy  que  ce  soit,  on  n'y  a  jamais 
d'esgard,  comme  estfcns  particulières.  » 

(75)  Par  exBmple,  les  Grands  élus  de  Bourgogne,  la  commission  intermédiaire  de 
Bretagne,  les  Assiettes  de  Languedoc.  Souvent  même  la  commission  statuait  en 
première  instance  sur  le  contentieux  de  ces  impositions,  ou  ce  droit  apparte- 
nait aux  tribunaux  ordinaires.  En  appel,  on  allait  devant  la  Cour  des  aides  ou  le 
Parlement. 

(76)  Lebret,  De  la.  souveraineté,  1.  IV,  ch.  mi,  p.  166  :  «  On  n'y  doit  rien  pro- 
poser que  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  pour  le  bien  et  l'utilité  de  la  province, 
suivant  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  lettres  patentes  qu'on  leur  envoie  à  ce 
sujet.  »  —  Le  marquis  de  Mirabeau,  Mémoire  sur  les  Etals  provinciaux,  dans  l'Ami 
des  hommes,  {.  IV  (1769),  p.   110  et  suiv.,  113. 

(77)  Bodin,  les  six  livres  dz  la  République,  loc.  cit.  :  ce  Combien  qu'il  y  a  mil 
autres  utilités  des  Estats  en  chascun  pays;  c'est  à  sçavoir  le  bien  concernant  la 
communauté  de  tout  le  pays»  s'il  est  question  de  faire  levée  d'hommes  ou  d'argeut 
contre  les  ennemis,  ou  bien  de  bastir  forteresses,  unir  les  chemins,  refaire  les 
ponts,  nettoyer  le  pays  de  voleurs  et  faire  teste  aux  plus  grands  :  tout  cela  s'est 
mieux  fait  par  ci-devant  au  pays  de  Languedoc  par  les  Estats  qu'en  autre  province 
de  ce  royaume.  Ils  ont  ordonné  douze  cents  livres  par  chascun  an  pour  l'institution 
de  la  jeunesse  de  tous  le  pays  en  la  ville  de  Nismes,  outre  les  autres  collèges  parti- 
culiers: ils  ont  basty  les  belles  forteresses  du  royaume.  »  —  Marquis  de  Mirabeau, 
op.  cit.,  p.  102.  —  BoulainvilJiers,  Etat  de  la  France,  IV,  185  :  ce  Les  grands  chemins 
généralement  partant  sont  plus  beaux  en  cette  province  (Bretagne)  qu'en  aucun  autre 
roj^aume.  Les  Etats  font  la  dépense  de  les  entretenir.  » 
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fut  de  même  de  tout  le  'centre  de  la  France,  où  d'ailleurs,  en  }3ien 
des  parties,  l'institution  n'avait  pas  en  réalité  pris  racine.  Mais,  au 
XVI®  siècle,  outre  les  provinces  qui  les  conserveront  jusqu'au  bout, 
le  Dauphiné,  la  Normandie,  l'Auvergne,  la  Provence  les  avaient 
gardés;  elles  devaient  les  perdre  ou  les  voir  transformer  au 
XVII®  (78).  En  1628,  des  Elections  furent  créées  en  Dauphiné;  de 
vives  réclamations  furent  élevées  par  les  trois  ordres  du  pays;  mais 
des  arrêts  du  conseil  des  années  1635,  1636,  1637  leur  défendirent 
toute  réunion,  et  les  choses  en  restèrent  là.  Il  y  avait  eu  suppres- 
sion des  Ëtats  en  fait  plutôt  qu'en  droit;  aussi,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  ils  sortiront  de  ce  long  sommeil  et  spontanément  ren- 
treront en  activité.  En  1638,  Richelieu  suspendit  les  Ëtats  de  Nor- 
mandie. Ils  rentrèrent  en  activité  en  1643,  mais  ce  devait  être  pour 
peu  de  temps  :  des  Elections  avaient  été  établies  dans  l'intervalle  et 
ils  furent  définitivement  supprimes  en  1655.  Les  Ëtats  particuliers 
de  la  Haute-Auvergne  furent  supprimés  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 
avant  l'année  1624,  et,  malgré  les  résistances  que  cet  at^te  avait 
rencontrées,  dans  un  mémoire  de  l'année  1638  l'intendant  de  Mes- 
grigny  proposait  de  supprimer  également-,  les  Ëtats  du  Bas-Pays. 
Ces  derniers  échappèrent  cependant  momentanément  à  ce  coup. 
On  a  les  procès-verbaux  de  leurs  réunions  jusqu'en  l'année  1672; 
ils  paraissent  même  s'être  réunis  postérieurement  à  cette  date, 
mais  ils  n'apparaissent  plus  après  1680  (79). 

En  1630,  Richelieu  avait  établi  également  des  Ëlections  en  Pro- 
vence; mais  le  pays  entama  une  lutte  légale,  énergique  et  sans  vio- 
lences, et,  en  1639,  intervint  une  transaction  :  à  la  place  des  anciens 
États,  mais  ayant  les  mêmes  attributions,  fut  établie  l'assemblée 
des  Communautés  du  pays.  Le  changement  consista  en  ce  que  la 
nouvelle  assemblée  fut  presque  exi^lusivement  composée  des  repré- 
sentants des  municipalités;  deux  évêques  et  deux  gentilshommes 
seulement  y  siégeaient  pour  représenter  le  clergé  et  la  noblesse. 
Le  Languedoc  eut  aussi,  de  1629  à  1632,  une  crise  terrible  à  tra- 
verser :  d'un  côté,  la  Royauté  créant  des  Ëlections,  d'autre  part,  la 
province  faisant  cause  commune  avec  un  rebelle,  le  duc  de  Mont- 
morency. Le  conflit  se  termina  par  l'édit  de  Béziers,  du  mois  d'oc- 
tobre 1632,  qui  maintint  les  Ëtats  de  Languedoc,  mais  leurs 
privilèges  étaient  amoindris  (80).  La  Bretagne  conserva  ses  Ëtats 

(78)  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  loc.  cit.,  atteste  que  dès  la  fin  du 
XVI*  siècle  une  tendance  s'affirmait  à  la  suppression  des  Etats  provinciaux  : 
c  Toutesfois  il  y  en  a  qui  se  sont  efforcez  par  tous  moyens  de  changer  les  Estats 
particuliers  de  Bretagne,  Normandie,  Bourgogne  et  Languedoc,  Dauphiné,  Provence, 
en  élections,  disant  que  les  Estats  ne  se  font  qu'à  la  foule  du  peuple.  » 

(79)  Dussert,  Les  Etats  du  Dauphiné,  p.  338;  —  Rivière,  Histoire  des  institutions 
de  VAuvergne,  t.  II,  p.  29,  35,  n*»  1. 

(80)  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,   VI,  p.  369. 
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avec  moins  de  difficultés,  mais  'cependant  ils  perdirent  l'anna- 
lité  (81). 

En  définitive,  voici  quels  étaient  les  Ëtats  provinciaux  qui  subsis- 
taient au  XVIII®  siècle.  Ils  étaient  tous  dans  des  provinces  situées 
aux  extrémités  du  royaume,  ou  du  moins  loin  du  centre,  où 
l'élément  gouvernable  avait  été  plus  complètement  pétri  par  le 
pouvoir  royal.  Ils  se  divisent  naturellement  par  groupes.  Au  nord- 
ouest  étaient  les  Ëlats  de  Bretagne.  Au  nord  les  Ëtats  de  l'Artois, 
ceux  du  pays  de  Lille,  du  Tournaisis  et  du  Hainaut  (82).  Au  nord- 
est,  pointant  vers  le  centre,  les  grands  Ëtats  de  Bourgogne,  qui, 
d'ailleurs,  avaient  comme  appendices  les  petits  Ëtats  particuliers 
du  Charolais  et  du  Maçonnais  (83).  On  trouvait  aussi  des  Ëtats 
quelque  peu  rudimentaires  dans  la  Bresse  et  le  Bugey  (84).  Venaient 
ensuite  au  sud-est  les  Ëtats  ou  communautés  de  Provence;  au  sud, 
les  grands  Ëtats  de  Languedoc.  Enfin,  au  sud-ouest,  dans  la  région 
pyrénéenne  et  voisine  de  l'Espagne,  il  y  avait  toute  une  série 
d'Ëlats,  dont  quelques-uns  étaient  importants  et  avaient  l'organi- 
sation typique  et  traditionnelle,  dont  les  autres  étaient  à  peine 
organisés;  c'étaient  les  Etats  de  Foix,  du  Nébousan,  des  Vallées,  de 
Bigorre,  du  pays  de  Labour,  de  la  Soulle,  du  Béarn  et  de  la  Basse- 
Navarre  (85).  Mais  quatre  seulement  avaient,  parmi  tous  ces  Ëtats, 
une  réelle  importan'ce;  c'étaient  ceux  de  Bretagne,  de  Bourgogne, 
de  Provence  et  de  Languedoc  (86). 

La  Royauté,  du  xv®  au  xvii®  siècle,  avait  fait  une  guerre  suivie 
aux  Ëtats  provinciaux  et  était  parvenue  à  en  supprimer  un  grand 
nombre.  Arrivée  à  ses  derniers  jours,  elle  sentit  que  son  triomphe 
avait  été  trop  complet  ;  en  supprimant  l'autonomie  provinciale, 
elle  avait  aussi  ralenti  la  vie  des  provinces.  Elle  voulut  in  extremis 
rendre  des  assemblées  représentatives  à  toutes  les  provinces  qui 
n'en  avaient  plus,  c'est-à-dire  aux  Pays  d'élections.  Les  esprits 
éclairés  avaient,  depuis  longtemps  déjà,  signalé  la  nécessité  d'une 
semblable  réforme.  La  reconstitution  des  Ëtats  provinciaux,  leur 
extension  à  toutes  les  provinces  du  royaume,  figurait  dans  les  plans 
de  gouvernement  combinés  par  Fénelon  et  par  Saint-Simon.  L'Ëcole 
des  économistes  français  du  xviii^  siècle  s'était  vivement  préotîcu- 
pée  de  cette  question  des  libertés  locales,  qui  primait  sûrement  à 
ses  yeux  la  poursuite  de  la  liberté  politique  :  le  marquis  de  Mira- 

(81)  J'ai  indiqué  qu'un  certain  nombre  de  pays  annexés  au  xvii*  siècle  araient  aussi 
perdu  leurs  Etats,  ci-dessus,  p.  579,  note  58. 

(82)  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  II,  287  et  suiv.,  Ill,  488  et  suiy.,  542  et  suiv. 

(83)  Ibidem,  III,  204,  214. 

(84)  Ibidem,  III,  234-239,  250. 

(85)  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  V.  256,  257,  365,  369,  370,  384,  394. 

(86)  Aussi  le  marquis  de  Mirabeau  consacre-t-il  à  leur  organisation  un  chapitre 
particulier,  op.  cit.,  p.  152  et  suiv. 
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beau,  Le  Trosne  avaient,  dans  des  livres  très  lus,  demandé  qu'on 
fît  des  Ëtats  provinciaux  une  institution  générale  (87).  Cette  mesure 
fut  une  de  celles  qu'essayèrent  de  réaliser  les  ministres  de 
Louis  XVL  Le  premier  qui  conçut  un  plan  de  réforme  dans  ce 
sens  fut  Turgot  :  il  avait  imaginé  tout  un  système  d'assemblées 
repro^  rilalives  ou  municipalités  superposées  et  élémentaires  les 
unes  des  autres.  En  bas  étaient  les  municipalités  des  villes  et  les 
communautés  d'habitants  des  campagnes;  groupées  par  circons- 
criptions, elles  auraient  choisi  des  députés  qui  auraient  formé  les 
assemblées  d'élection,  de  bailliage  ou  de  viguerie;  celles-ci,  à  leur 
tour,  au  moyen  de  leurs  déjHités,  auraient  formé  des  muni'cipalités 
ou  assemblées  de  province,  «  lesquelles  enfin  auraient  eu,  pendant 
u.i  certain  temps,  à  la  cour,  des  députés  qui,  réunis,  puissent  coopé- 
rer sous  les  ordres  du  roi  à  l'administration  municipale  de  la 
totalité  du  royaume  (88).  »  En  principe,  il  est  vrai,  tous  ces  corps  ne 
devaient  avoir  que  voix  consultative.  Mais  Turgot,  avant  d'avoir 
trouvé  Toccasion  de  faire  discuter  ce  projet  par  le  Conseil  du  roi, 
disparut  du  ministère.  Necker  reprit  l'idée,  en  la  ramenant  à  des 
proportions  plus  modestes;  il  en  fit,  dans  son  premier  ministère, 
des  applications  isolées  et  des  essais  partiels.  En  1778,  il  créa,  dans 
le  Berry,  une  assemblée  provinciale  composée  en  partie  de  mem- 
bres^ choisis  par  le  roi  et  en  partie  de  membres  désignés  par  les 
premiers,  pour  «  répartir  les  impositions,  diriger  la  "Confection  des 
grands  chemins  et  les  ateliers  de  charité,  ainsi  que  tous  autres 
objets  »  qu'il  plairait  au  roi  de  lui  confier.  Dans  l'intervalle  des 
sessions,  elle  devait  être  représentée  par  un  bureau  intermé- 
diaire (89).  Des  arrêts  du  conseil  de  1779  et  de  1780  instituèrent 
des  assemblées  semblables  dans  d'autres  pays  d'élections,  le  Dau- 
phiné,  la  généralité  de  Moulins,  la  généralité  de  Montauban  (90). 

(87)  L'ouvrage  du  marquis  de  Mirabeau  a  été  plusieurs  fois  cité  ci-dessus.  —  le 
Trosne,  De  Vadminîslralion  provinciale  et  de  la  réforme  de  Vimpôt,  1779.  — 
D'Arjrenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France, 
éd.  1784. 

(88)  Il  exposa  ses  idées  dans  un  mémoire  rédigé  par  Dupont  de  Nemours  sur  ses 
indications.  Voir  Paul  Martin,  Les  idées  de  Turgot  sur  la  décentralisation  administra- 
tive, thèse  1917,  particulièrement  ch.  3  à  5;  —  Œuvres  de  Turgot,  éd.  Daire,  t.  II, 
p.  502;  Mémoire  au  roi  sur  les  municipalités^  sur  la  hiérarchie  qu*on  pourrait  établir 
entre  elles  et  sur  les  services  que  le  roi  en  pourrait  retirer.  —  Mémoires  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  M,  Turgot,  ministre  d'Etat,  2**  partie,  Philadelphie,  1782,  p.  19.  L'au- 
teur (Dupont  de  Nemours>  ajoute,  p.  50,  nolp  20  :  «  Col  établissement  ne  devait  d'abord 
être  fait  que  pour  les  provinces  qu'on  appelle  pays  d'élections;  mais  il  y  avait  lieu  de 
croire  que  les  grands  avantages  qu'elles  en  retireraient  engageraient  plus  tôt  ou  plus 
tard  les  pays  d'Etats  eux-mêmes  à  demander  au  roi  de  changer  la  forme  de  leur  admi- 
nistration et  de  les  rapprocher  de  la  Constitution  générale.  » 

(89)  Arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778  (Isambert,  Ane.  lois,  XXV,  354). 

(90)  Necker  ne  s'occupa  pas  seulement  des  assemblées  provinciales  comme  ministre, 
mais  aussi  comme  écrivain;  il  publia,  en  1781,  le  mémoire  qu'il  avait  adressé  au  roi 
sur  ce  sujot,  et  le  reprit  dans  son  livre,  De  V administration  des  finances  de  la  France, 
t.  II,  ch.  v-viii. 
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On  marchait  vers  une  organisation  générale  commune  à  tous  les 
Pays  d'élections,  et,  en  eiïet,  un  projet  dans  ce  sens  fut  soumis  par 
Calonne  aux  notables  de  1787  (01).  Ce  projet  était  même  assez 
libéral;  aux  assemblées  organisées  par  Necker,  qui  étaient  compo- 
sées de  membres  non  élus  par  les  populations  (92),  il  substituait 
des  assemblées  provinciales  totalement  électives,  sans  distinction 
d'ordres,  et  renouvelées  par  tiers  tous  les  trois  ans.  D'ailleurs, 
comme  dans  le  plan  de  Turgot,  il  y  avait  trois  degrés  d'assem- 
blées :  les  Assemblées  paroissiales  et  municipales,  les  Assemblées 
de  district,  les  Assemblées  provinciales,  et  les  membres  de  chaque 
assemblée  supérieure  étaient  élus  par  les  assemblées  inférieures. 
Le  projet  sortit  des  délibérations  de  l'Assemblée,  modifié,  mais 
non  amélioré  :  il  fut  transformé  en  loi  par  un  Ëdit  du  22  juin  1787, 
que  t3omplétèrent  des  règlements  adressés  aux  diverses  provin- 
ces (93).  Les  Assemblées  municipales  étaient  bien  principalement 
électives,  mais  elles  comprenaient  deux  membres  de  droit,  le  sei- 
gneur (justicier)  et  le  curé.  Les  Assemblées  provinciales  étaient 
composées  de  membres  nommés  par  le  roi,  comme  représentants 
des  trois  ordres,  et  de  membres  choisis  par  les  premiers.  Les 
assemblées  d'Ëleclion  étaient  aussi  composées  de  membres  nom- 
més par  le  roi  et  de  membres  choisis  par  les  Assemblées  provin- 
ciales; ils  devaient  tous  être  pris  parmi  ceux  qui  siégeaient  dans 
les  Assemblées  paroissiales.  Ce  n'était  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
renouvellements  partiels,  à  partir  de  1790,  que  les  unes  et  les 
autres  devaient  devenir  électives  dans  des  conditions  d'ailleurs 
assez  différentes  de  celles  t^ontenues  dans  le  premier  projet  (94). 
Les  Assemblées  provinciales,  les  plus  importantes  de  toutes,  étaient 
chargées  «  de  la  répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions, 
tant  de  celles  dont  le  produit  était  versé  dans  le  trésor  royal  que  de 
celles  affectées  aux  dépenses  locales  ».  Elles  avaient  le  droit  de 
présenter  des  doléances,  des  vœux  et  des  projets  de  réforme.  Bien 
qu'elles  fussent  organisées  de  manière  à  contenir  la  représentation 
des  trois  ordres,  on  délibérait  en  commun  et  le  vote  se  faisait  par 


(91)  Mémoire  sur  rétablissement  des  assemblées  provinciales.  Procès-verbal,  p.  84 
et  suiv. 

(92)  Les  assemblées  créées  par  Necker  comprenaient  des  membres  pris  dans  les  trois 
ordres,  mais  de  telle  sorte  que  la  représentation  du  tiers  Etat  (villes  et  campagnes) 
était  ^gale  à  celle  des  deux  autres  ordres,  la  représentation  de  la  noblesse  étant  elle- 
même  plus  nombreuse  que  celle  du  clergé.  Sauf  quelques  membres  perpétuels  (prélats), 
rassemblée  se  renouvelait  par  tiers,  après  chaque  session,  au  moyen  de  présentations 
faites  par  elle  au  gouvernement  royal.  Le  vote  avait  lieu  par  têtes. 

(93)  Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII,  364,  366.  Voyez  la  critique  de  cette  organisation 
dans  l'ouvrage  de  Sieyès,  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  ?  3"  édit.,  1789,  p.  63  et  suiv. 

(94)  Les  membres  des  assemblées  d'Election  devaient  alors  être  élus  par  un  collège 
comprenant  les  curés  et  les  seigneurs  des  paroisses  et  deux  délégués  de  chaque  muni- 
cipalité. Les  membres  sortants  de  l'Assemblée  provinciale  devaient  être  élus  par  les 
assemblées  d'élection  de  la  province,  entre  lesquelles  ils  étaient  répartis. 
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têtes.  Dans  rintervalle  des  sessions,  elles  étaient  représentées  par 
un  bureau  intermédiaire,  et  elles  nommaient  des  procureurs-syndics 
pour  agir  en  leur  nom.  Les  Intendants  maintenus  devenaient,  en 
réalité,  les  exécuteurs  de  leurs  volontés. 

Les  Assemblées  provinciales  furent  constituées  et  entrèrent  en 
activité  :  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  ont  été  publiés 
po'ur  la  plupart  (95).  Il  en  résulta  une  vaste  agitation,  qui  peut 
compter  parmi  les  précédents  immédiats  de  la  Révolution.  Notons, 
en  terminant,  que  t^ette  organisation  éphémère  a  fourni  sûrement 
certains  éléments  à  l'organisation  administrative  qu'établit  l'Assem- 
blée Constituante  pour  la  commune,  le  district  et  le  départe- 
ment (96). 

II 

Les  franchises  municipales,  dans  la  société  féodale,  présentaient, 
nous  l'avons  vu  (97),  deux  caractères  bien  saillants  :  d'un  côté, 
c'était  la  diversité  et  l'inégalité  entre  les  villes,  soit  quant  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme;  d'autre  part,  les  franchises  de  certaines  villes 
dépassaient  de  beaucoup  la  simple  autonomie  administrative  et 
constituaient  un  empiétement  profond  sur  les  droits  de  l'Ëtat. 
L'effort  de  la  Royauté  fut  de  supprimer  les  droits  exorbitants  des 
villes,  d'éliminer  ces  petits  Etats  particuliers  du  grand  Ëtat  recons- 
titué :  elle  y  arriva  par  un  travail  constant,  poursuivi  du  xiv^  au 
XVI®  siècle.  En  même  temps,  la  diversité  plus  haut  rappelée  s'atté- 
nua; elle  n'exista  plus,  en  réalité,  que  dans  la  forme  des  institu- 
tions munitiipales,  et  même  là  une  certaine  unité  s'était  introduite. 

Le  pouvoir  royal  eut  souvent  sur  les  villes  une  prise  facile  eb 
par  leur  propre  faute.  Dans  ces  petits  centres  de  liberté  souvent 
mal  réglée,  il  se  produisit  des  troubles,  des  violences  et  des  émeu- 
tes. La  Royauté  intervenait  alors,  à  raison  d'un  droit  de  haute 
police  qu'elle  réclamait  et  se  réservait  (98).  Elle  profitait  de  l'occa- 
sion pour  rogner  les  privilèges  de  la  ville  coupable;  c'est  ainsi  que 
fut  supprimée  spécialement  en  nombre  de  lieux  la  forme  de  Com-  , 

(95)  Beaucoup  ont  été  publiés  de  1787  à  1789  (Camus  et  Dupin,  Bibliothèque  choisie 
de  livres  de  droit,  no  582);  d'autres  l'ont  été  de  nos  jours. 

(96)  Sur  ce  qui  précède,  consulter  L.  de  Lavergne,  Les  assemblées  provinciales  sous 
Louis  XVI;  —  P.  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres,  p.  573  et  suiv.,  donne  une  bibliogra- 
phie complète  à  laquelle  il  faut  ajouter  :  F.  Mourlot,  La  (in  de  Vancien  régime  et  les 
débuts  de  la  Révolution  dans  la  généralité  de  Caen,  1787-90.  Thèse,  lettres,  1913. 

(97)  Ci-dessus,  p.  296  et  suiv. 

(98)  Petrus  Jacobi,  Practica,  rub.  24,  no  23  :  «  Si  in  villa  fiât  sedilio,  scilicet  quod 
minores  insurgant  contra  majores  cum  armis,  rex  Franciœ  retinet  sibi  et  benc  juris- 
dictionem  et  punitionem  in  toto  regno  suo,  licet  illi  sint  sub  jurisdictione  alicujus 
comitis  vel  baronis.  »  Cf.  Beaumanoir,  l,  5  et  suiv.  —  Le  chapitre  l  de  Beaumanoir 
contient  les  détails  les  plus  instructifs  sur  les  abus  politiques  et  financiers  qui  se  pro- 
duisaient dans  les  villes  de  commune,  et  sur  le  pouvoir  de  contrôle  et  le  droit  d'inter- 
vention qui  appartenaient  alors  au  seigneur,  de  qui  émanait  la  charte. 
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mune  (99).  Il  arriva  d'autre  part  que  les  villes,  libres  de  s'imposer 
et  d'employer  leurs  finances,  eurent  une  gestion  financière  impru- 
dente ou  folle;  elles  se  trouvèrent  finalement  obérées,  aux  prises 
avec  des  diffit^ultés  qu'elles  ne  pouvaient  surmonter.  Elles  firent 
alors  appel  à  la  Royauté  (100);  celle-ci  vint  à  leur  secours  et  pro- 
céda à  la  liquidation  de  leurs  dettes;  mais,  en  même  temps,  elle 
réforma  leur  organisation  et  les  mit  en  tutelle,  pour  prévenir  de 
nouvelles  et  semblables  dilapidations.  En  dehors  de  ces  occasions 
particulièrement  favorables  qui  lui  permettaient  de  retirer  les  char- 
tes ou  de  les  reviser,  elle  arriva  par  d'autres  moyens  à  supprimer 
ou  ù  rendre  inoffensifs  tous  les  droits  incompatibles  avec  la  notion 
de  riîtat,  qu'avaient  possédés  certaines  villes.  Le  plus  anormal 
peut-être,  le  droit  de  guerre,  disparut  avec  les  guerres  privées;  les 
milices  communales,  qui  avaient  joué  parfois  un  rôle  glorieux  dans 
les  guerres  nationales  du  xiv®  et  du  xv®  siècle,  furent  non  pas 
supprimées  absolument  pour  la  plupart,  mais  tranformées  en  corps 
inoffensifs,  compagnies  d'arbalétriers  ou  gardes  bourgeoises.  Les 
justi'ces  municipales  furent  battues  en  brèche  par  les  baillis  et  les 
procureurs  du  roi,  comme  les  justices  seigneuriales,  et  par  les 
mêmes  moyens.  Elles  furent  même  plus  profondément  atteintes 
que  ces  dernières.  En  effet,  en  1506,  l'ordonnance  de  Moulins  enleva 
à  toutes  les  villes  le  droit  de  justice  en  matière  civile,  le  leur  lais- 
sant au  contraire  en  matière  criminelle  ou  de  police  lorsqu'elles  le 
possédaient  (101).  Cet  article,  d'ailleurs,  souleva  de  vives  résistan- 
ces dans  les  villes,  et  un  certain  nombre  d'entre  elles,  pour  des 
causes  diverses,  conservèrent  la  juridiction  en  matière  civile  (102). 
Enfin  les  villes  conservèrent  le  droit  de  réglementation  en  ce  qui 
•concerne  la  police  municipale;  quant  au  droit  de  consentir  les 
impôts  qu'elles  payaient  au  trésor  royal,  toutes  l'avaient  perdu  en 
principe,  bien  que  souvent  elles  eussent,  au  point  de  vue  des  impo- 
sitions, une  condition  favorisée  (103). 

Par  ces  conquêtes  successives  du  pouvoir  royal,  les  droits  des 
villes  privilégiées  s'étaient  rapprochés  et  égalisés;  au  commence- 
ment du  XVII®  siècle,  leur  condition  était  à  peu  près  la  même;  ce 
qu'elles  avaient  toutes,  les  unes  l'ayant  gardé,  les  autres  l'ayant 
acquis,  c'était  le  droit  d'administrer  elles-mêmes,  par  leurs  officiers 
élus,  leurs  intérêts  locaux  et  pécuniaires,  sous  le  contrôle  du  pou- 

(99)  Hegel,  Stàdte  und  Gilden,  II,  p.  72-77. 

(100)  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  200,  284  et  suiv. 

(101)  Art.  71  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  208).  L'article  suivant  créait  même  dans  toutes 
les  villes,  qui  n'avaient  eu  aucun  droit  de  justice  jusque-là,  une  juridiction  municipale 
de  simple  police. 

(102)  Loyseau,  Seigneuries,  ch.  xvr,  n°*  80,  89;  —  Esmcin,  Histoire  de  la  procédure 
criminelle,  p.  217  et  suiv. 

(103)  Ci-dessus,  p.  539,  548. 
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voir  royal.  On  distinguait  dans  leurs  finances  deux  sortes  de 
deniers.  Les  uns  étaient  dits  patrimoniaux;  t^'étaient  «  les  revenus 
des  héritages  et  autres  biens  appartenant  aux  villes,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  autrement  que  par  concession  du  roi  »,  et  de 
ceux-là  elles  pouvaient  librement  disposer  (104).  Les  autres  s'appe- 
laient deniers  d'octroi;  c'était  le  produit  des  impositions  que  la  ville 
levait  sur  les  habitants  pour  ses  propres  besoins,  ou  sur  les  den- 
rées qui  se  débitaient  dans  leur  territoire;  mais  dorénavant  il  fallait 
toujours  pour  cela  l'autorisation  du  roi,  et  l'acte  d'autorisation  ou 
les  lois  générales  déterminaient  l'affectation  des  fonds  ainsi  obte- 
nus (105). 

Ces  taxes  devaient  même  perdre  au  xvii®  siècle  le  caractère  de 
véritable  impôt  municipal.  Une  Déclaration  du  mois  de  dét^embre 
1647  ordonna  que  tous  les  deniers  d'octroi  (droits  d'entrée),  qui 
se  levaient  au  profit  des  communautés  du  royaume,  seraient  «  por- 
tés à  l'Épargne  »,  c'est-à-dire  versés  au  trésor  royal,  qui  en  béné- 
fitîierait.  La  Déclaration  permettait  cependant  aux  villes  de  lever 
les  mêmes  deniers  à  leur  profit  «  par  voie  de  doublement  »,  c'est-à- 
dire  en  s'imposant  deux  fois.  Cependant,  en  1653,  la  Royauté  se 
contenta  de  prendre  la  moitié  du  produit  des  octrois.  C'est  ce  qu'on 
appela  dès  lors  «  la  première  moitié  des  octrois  »,  qui  était  levée 
dans  la  suite  par  les  fermiers  des  Aides  (106).  Au  xviii®  siècle,  les 
taxes  directes,  que  le  roi  permettait  aux  villes  de  s'imposer, 
n'étaient  plus  également  qu'une  addition  aux  impôts  royaux  (107). 

La  diversité  qui  subsistait  entre  les  villes  consistait  donc  surtout 
dans  les  formes  de  l'organisation  municipale,  chacune  d'elles 
vivant  sur  sa  coutume  ou  sur  sa  charte;  le  nombre  des  officiers, 
leurs  noms  et  leurs  attributions  particulières,  variaient  beaucoup. 
Cependant,  à  peu  près  partout,  on  trouvait  deux  choses  :  VAssem- 
blée  générale  des  habitants  et  le  Corps  de  ville.  L'Assemblée  g6né- 

(104)  Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  no  33  :  «  Quant  aux  deniers  patrimoniaux, 
ils  peuvent  être  employés  indistinctement  en  toutes  les  nécessitez  des  villes  par  ordon- 
nances des  eschevins.  »  Cela  n'était  vrai  cependant  que  des  revenus  produits  par  ces 
biens.  Pour  aliéner  les  biens  eux-mêmes,  au  moins  les  immeubles,  il  fallait  l'autorisa 
tion  du  roi.  Cette  rè^le,  très  certaine  sous  la  monarchie  absolue,  est  déjà  proclamée 
à  la  fin  du  xtv*  siècle  par  Boutillier,  Somme  rurale,  I,  xlvii,  p.  337  :  «  Quiconque 
achète  du  prince  bien  se  prenne  garde,  car  toujours  le  r'aura  le  prince  pour  son  sort., 
si  aura  la  commune  s*il  n'estoit  confermé  du  prince  souverain.  » 

(105)  Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  no  33  «  Les  deniers  d'octroy  sont  ceux  qui 
procèdent  de  certaines  levées,  que  le  roy  octroyé  et  permet  de  faire  chacun  an  dans 
les  villes.  »  Le  terme  d'octrois  s'appliquait  d'abord  à  toutes  les  impositions,  quelles 
qu'elles  fussent,  que  les  villes  étaient  autorisées  à  établir;  il  se  restreignit  dans  la 
suite  aux  taxes  sur  l'entrée  des  marchandises  (Dunod,  Sur  la  coutume  du  comté  de 
Bourqoqne,  p.  50). 

(106^  Lefebvre  de  la  Planche,  Traité  du  domaine,  1.  IX,  ch.  viii 

(107)  Dunod,  Sur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne,  p.  50  :  a  Depuis  quelque  temps 
MM.  les  intendants  de  Franche-Comté  ordonnent  que  les  départements  se  îeronï  au 
marc  la  livre  des  impositions  ordinaires.  » 
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raie,  qui  tantôt  comprenait  la  totalité  des  bourgeois,  tantôt  seule- 
ment des  notables,  avait  deux  attributions.  Elle  élisait  le  Corps  de 
ville,  \:'est-à--dire  les  officiers  municipaux  (108),  et  elle  statuait 
directement  sur  certaines  questions,  qui,  d'après  la  coutume  ou  la 
charte,  devaient  lui  être  soumises,  t  outes  les  fois  qu'elle  se  réunis- 
sait, elle  était  présidée,  non  par  un  officier  municipal,  mais  par  le 
juge  royal  des  lieux  (109).  Le  Corps  de  ville  comprenait  d'ordinaire 
un  collège  de  magistrats,  échevins  ou  autres,  qui  fonctionnaient 
réunis  comme  conseil  délibérant,  et  agissaient  individuellement 
comme  agents  d'exécution.  Tantôt  ce  corps  avait  un  chef,  un  maire, 
également  élu  par  la  population;  mais  la  règle  s'était  introduite  que 
l'élection  du  maire,  au  moins  pour  les  villes  importantes,  devait 
être  'confirmée  par  le  pouvoir  royal  (110).  Tantôt  le  Corps  de  ville 
n'avait  pas  de  chef  municipal,  tous  les  officiers  étant  égaux,  et 
alors  on  admettait,  semble-t-il,  qu'il  devait  être  présidé  par  le  juge 
royal  (111). 

L'organisation  municipale,  dans  la  société  féodale,  avait  eu  un 
caractère  strictement  urbain;  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  villes  et 
ne  s'étendait  pas  aux  campagnes  (112).  Cela  resta  la  règle  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime;  les  populations  des  campagnes  n'avaient 
point  d'officiers  municipaux,  ceux-ci  ne  se  comprenant  que  comme 
Corps  de  ville.  Cependant,  on  reconnut  aux  Communautés  d'habi- 
tants certains  droits  collectifs  et  corporatifs,  et  par  là  les  campa- 
gnes avaient  reçu  de  la  coutume  une  organisation  municipale  rudi- 
men taire  (113).  L'unité  élémentaire  fut  ici  la  paroisse;  cela  résulta 
de  faits  simples  et  généraux,  qui,  d'ailleurs,  se  sont  reproduits 
dans  l'Europe  entière.  La  vie  légale  et  corporative  des  paroisses 

(108)  Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  no  42  :  «  En  France,  il  n'y  a  point  d'autre 
cérémonie,  sinon  qu'en  assemblée  générale  de  la  ville  ou  de  certains  députez  de  chacun 
quartier,  selon  les  formes  particulières  de  chacune  ville,  on  eslit  les  eschevins...,  et 
après  telle  élection  il  n'est  pas  besoin  d'autre  confirmation...  mais  tout  aussi  tost  que 
l'élection  est  faite  le  bailly  ou  son  lieutenant  ou  autre  magistrat  royal,  qui  préside  en 
l'assemblée,  prend  le  serment  des  officiers  esleus.  » 

(109)  Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  n**"  22,  23  :  «  Ce  qui  s'observe  partout  suivant 
l'ordonnance  de  l'an  1559,  art.  6.  »  —  Isambert,  Ane.  lois,  XIII,  540. 

(110)  Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  no  23  :  «  Es  villes  où  il  y  a  un  maire  ou  tel 
autre  chef  du  corps  de  ville,  il  est  bien  raisonnable  qu'ayant  été  esleu  par  le  peuple 
il  soit  après  confirmé  et  approuvé  par  le  roy,  notamment  ès  villes  d'importance.  » 
Cf.  no  42. 

(111)  Loyseau,  Des  offices,  1.  V,  ch.  vu,  no  21  :  «  Es  villes  où  il  n'y  a  que  des  pairs 
ou  eschevins,  sans  maire,  le  premier  juge  ou  principal  magistrat  de  la  ville  a  droit 
de  présid<^r  et  estre  chef  des  eschevins,  comme  estant  leur  maire»  porpélur  l,  afin  que  le 
corps  de  ville  ne  soit  sans  chef...  Et  de  vray  il  seroit  très  utile  pour  maintenir  le  peu- 
ple en  la  parfaite  obéissance  du  roy  que  son  premier  oflicier...  pi'ésidast  partout  au 
corps  de  ville;  et  si  cela  eût  eu  lieu  auparavant  ces  derniers  troubles,  il  y  a  apparence 
qu'ils  ne  fussent  pas  arrivez.  » 

(112)  Ci-dessus,  p.  296. 

(113)  La  Poix  de  Fréminville,  Traité  général  du  gouvernement  des  biens  et  affaires 
des  communautés  d'habitants,  1760;  —  Jousse,  Traité  du  gouvernement  spirituel  et 
temporel  des  paroisses,  1774. 
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sortit  du  règlement  nécessaire  de  deux  sortes  d'intérêts,  qui  restè- 
rent jusqu'au  bout  son  principal  aliment. 

Ce  fut  d'abord  l'autorité  ecclésiastique  qui  réunit  les  habitants 
de  la  paroisse  pour  les  faire  contribuer  aux  dépenses  et  à  l'entre- 
tien de  l'église  et  du  cimetière.  Cela  aboutit  à  une  Assemblée  géné- 
rale des  paroissiens,  qui  eut  pour  fonction  principale  d'élire  les 
membres  de  la  Fabrique  paroissiale  et  le  sacristain.  A  ces  objets 
de  délibération  s'en  joignirent  d'autres  dans  la  suite,  mais  qui 
étaient  également  sous  le  contrôle  et  la  direction  de  l'autorité 
ecclésiastique  :  ce  furent  l'assistance  obligatoire  des  indigents  (cha- 
que paroisse  devant  nourrir  et  entretenir  ses  pauvres)  (114)  et 
l'entretien  de  l'école  (115). 

D'autre  part,  les  groupes  d'habitants  épars  dans  les  campa- 
gnes avaient,  de  haute  ancienneté,  des  biens  communs,  dont  il  n'est 
pas  très  facile  de  distinguer  les  origines,  mais  dont  l'existence 
est  certaine.  Il  fallait  bien  cjue  le  groupe  des  propriétaires,  qui 
d'ordinaire  était  la  paroisse,  pût  délibérer  sur  l'administration  et 
l'emploi  de  ces  biens;  cela  donnait  encore  lieu  de  réunir  VAssem- 
blée  générale  de  la  communauté.  Mais,  en  principe,  elle  ne  pouvait 
se  tenir  qu'avec  l'autorisation  du  seigneur  justicier  (116).  Quand 
elle  se  réunissait  pour  statuer  sur  ses  intérêts  matériels  et  pécu- 
niaires et  que  la  délibération  prise  par  elle  avait  besoin  de  suite 
et  d'exécution,  elle  nommait  à  cet  effet  un  procureur  ou  syndic  qui 
la  représentait  (117). 

Cette  organisation  rudimentaire,  établie  par  la  coutume,  fît  qvie 
tout  naturellement  le  pouvoir  royal  utilisa  la  paroisse  et  l'assem- 
blée paroissiale  pour  l'accomplissement  des  prestations  et  services 
publics  qu'il  exigeait  des  campagnes.  C'est  cette  Assemblée  géné- 
rale qu'il  chargea  de  nommer  les  asséeurs  et  collecteurs  de  la 
taille  (118);  c'est  elle  qui  servit  au  gouvernement  de  Charles  V^fl 

(114)  La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit.,  p.  544  ci  suiv. 

(115)  La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit.,  p.  492  et  suiv.  :  Déclaration  du  14  mai  1724 
qui  ordonne  d'établir  des  maîtres  et  maîtresses  d'école  dans  toutes  les  paroisses  et 
établit  rinstruction  primaire  obligatoire  (art.  6);  il  est  vrai  que  le  système  qu'elle 
contient  est  surtout  destiné  à  faire  disparaître  le  protestantisme.  D'après  ce  qui  vient 
d'être  exposé,  la  fabrique  a  précédé  la  communauté  d'habitants  agissant  en  vue  de  ses 
intérêts  temporels  (sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  les  biens  communaux  qui  sont 
très  anciens).  En  effet,  l'élection  par  les  habitants  des  marguilliers  (matricularii, 
thesaurarii)  apparaît  dès  le  xiii*  siècle,  dans  le  registre  des  visites  d'Eudes  Rigaud, 
archevêque  de  Rouen.  Dans  la  suite,  l'assemblée  générale,  statuant  sur  les  intérêts 
purement  temporels  des  habitants,  ou  réunie  pour  satisfaire  à  un  service  public, 
comme  la  répartition  de  la  taille,  ou  le  tirage  au  sort  de  la  milice,  se  distingua  nette- 
ment de  la  fabrique.  Mais  l'assemblée  générale  était  aussi  un  des  organes  de  celle-ci, 
élisant  les  marguilliers  et  statuant  sur  les  actes  les  plus  importants  qui  intéressaient 
la  fabrique. 

(116)  La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit.,  p.  186  et  suiv. 

(117)  Jcf.,  ibid.,  p.  189  et  suiv. 

(118)  Ci-dessus,  p.  543.  Le  système  remonte  sans  doute  très  haut  et  a  des  précédents 
dans  la  pratique  de  la  taille  seigneuriale.  Au    xiii*  siècle,  un  village  dépendant  de 
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pour  la  levée  des  francs-archers  (119);  c'est  elle  qui  servira  plus 
tard  pour  la  levée  de  la  milice  et  la  corvée  royale  (120).  Par  ^à, 
cette  organisation  des  campagnes  entrait  vraiment  dans  le  droit 
public  de  l'ancien  régime.  Mais  elle  n'en  resta  pas  moins  très  rudi- 
mentaire  (121),  sauf  dans  certaines  régions  du  pays  où  les  com- 
munautés d'habitants  avaient  en  général  leurs  officiers  munici- 
paux (122). 

Mais  revenons  aux  villes  dont  nous  n'avons  suivi  l'organisation 
municipale  que  jusqu'au  commencement  du  xvii^  siècle.  On  peut 
dire  qu'elle  avait  alors  atteint  son  niveau  normal,  contenant  toute  la 
somme  de  liberté  nécessaire  pour  la  gestion  des  intérêts  locaux. 
Cette  autonomie  fut  considérablement  réduite  par  la  monarcJue 
absolue.  En  premier  lieu,  les  Intendants  acquirent  \h  pleine  tutelle 
administrative  sur  les  villes,  comme  sur  les  commrinautés  d  habi- 
tants (123).  Les  villes  ne  purent  plus  plaider  sans  leur  autorisation; 
pour  emprunter,  vendre  ou  acquérir,  il  leur  fallut  une  autorisation 
du  Conseil  du  roi  (124).  D'autre  part,  les  officiers  municipaux  ces- 
sèrent, dans  une  large  mesure,  d'être  librement  élus  par  les  villes. 

l'abbaye  de  sainte  Geneviève  doit  à  celle-ci  48  setiers  d'avoine,  ce  qui  plures  potest 
persolvere  persolvat,  qui  minus  minus  ».  Il  y  avait  donc  une  répartition  faite  proba- 
blement par  les  habitants.  Archibald,  Serfs  o/  Sainte  Geneviève,  English  hist.  revieiv 
1910,  p.  130. 

(119)  Lettres  du  28  avril  1448  (Isambert,  Ane.  lois,  IX,  169  et  suiv.) 

(120)  La  Poix  de  Fréminville,  op.  cit.,  p.  187  :  «  Il  y  a  des  assemblées  qui  sont 
nécessaires  pour  les  intérêts  du  prince,  telles  que  pour  nommer  les  asséeurs  et  collec- 
teurs pour  la  levée  des  tailles  et  impositions  publiques  ou  autres  choses  qui  regardent 
le  gouvernement.  » 

(121)  Mémoire  sur  les  assemblées  provinciales,  présenté  aux  notables  en  1787  (Procès- 
verbal,  p.  86)  :  <c  L'usage  d'assembler  en  certains  cas  les  habitants  des  paroisses  et  de 
les  autoriser  à  prendre  des  délibérations  a  existé  de  tout  temps  et  subsiste  encore 
dans  le  royaume;  mais  ces  assemblées  n'ayant  pas  d'objet  habituel  et  régulier,  ceux 
qui  s'y  trouvent  admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien,  et,  le  seul  domicile  dans  la 
paroisse  donnant  le  droit  d'y  assister,  elles  sont  presque  toujours  composées  d'un  si 
grand  nombre  de  membres  qu'elles  deviennent  tumultueuses.  »  —  D'Arbois  de  Jubain- 
ville.  L'administration  des  intendants,  p.  124  :  «  (Dans  les  communautés  rurales), 
l'administration  s'exerçait  par  un  conseil  qui  n'était  autre  que  l'assemblée  générale 
des  habitants  :  le  rôle  de  pouvoir  exécutif  et  de  comptable  y  était  rempli  par  un  agent 
qu'on  appelait  syndic,  qui  était  élu  par  cette  assemblée  et  qui  devait  à  elle  seule 
rendre  compte  de  son  administration.  Mais  cet  agent  n'était  pas  magistrat,  il  ne  pou- 
vait pas  rendre  d'ordonnance.  » 

(122)  Le  Marquis  de  Mirabeau,  op.  cit.,  p.  103  :  <c  Dans  les  pays  d'Etats,  chaque 
paroisse  ou  chaque  lieu  fait  communauté,  comme  les  grandes  villes  le  font  ailleurs. 
Il  y  a  des  consuls,  un  maire,  un  hôtel  de  ville;  on  assemble  le  conseil  dans  les  affaires 
de  la  communauté.  »  —  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  publiée  par  M.  de  Bacourt,  Bruxelles,  1851,  t.  II,  p.  150  :  <c  II  y  a  d'ailleurs  de 
grandes  provinces  dont  les  moindres  villages  ont  eu  des  municipalités  depuis  plusieurs 
siècles.  »  Sur  les  réformes  apportées  au  régime  municipal  par  l'ordonnance  de  1787, 
voir  plus  haut  p.  586.  On  trouvera  un  bon  exemple  du  fonctionnement  de  ces  nouvelles 
assemblées  paroissiales  dans  Mourlot,  op.  cit.,  p.  93  et  suiv. 

(123)  Colbert  par  l'édit  de  1683  (Isambert,  XIX,  p.  420)  organisa  cette  tutelle  admi- 
nistrative des  intendants  sur  les  communautés.  Ardascheff,  Les  intendants  de  province 
sous  Louis  XVI,  traduction  Jousserandot,  II,  p.  XVI. 

(124)  Guyot,  Traité  des  droits,  [onctions,  etc.,  t.  III,  p.  283  et  suiv. 

Hist.  du  Dr.  38 
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Des  témoignages  précis  montrent  que  les  intendants  acquirent  en 
bien  des  lieux  le  droit  de  contrôler  et  de  confirmer  les  élections, 
ou  même  de  nommer  les  officiers  municipaux.  Mais,  à  la  fin  du 
XVII®  siècle,  un  nouveau  système  fut  introduit.  De  1692  à  1724, 
une  série  d'Ëdits  et  de  Déclarations  établirent  d'abord  des  maires, 
puis  des  échevins,  jurais,  capitouls,  perpétuels  et  en  titre  d'office. 
Le  prétexte  donné,  c'étaient  les  brigues  et  désordres  que  causaient 
les  élections  et  l'intérêt  même  des  villes  (125).  Mais  en  réalité,  il 
n'y  avait  là.  qu'un  plan  fiscal;  on  créait  ces  charges  perpétuelles 
pour  les  vendre,  comme  les  offices  de  finance  et  de  judicature.  Ce 
qui  le  montre  bien,  c'est  qu'on  créera  bientôt  des  officiers  alternatifs, 
afin  d'avoir  à  vendre,  pour  la  même  fonction,  deux  charges  au 
lieu  d'une.  On  permit  aussi  aux  villes  de  recouvrer  leur  ancienne 
liberté  en  rachetant  les  offices  créés;  un  certain  nombre  le  firent, 
parfois  forcées  par  le  gouvernement  (126).  En  1704  et  1765,  des 
Ëdits  généraux  supprimèrent  toutes  ces  charges  et  rétablirent  la 
liberté  des  élections;  seuls,  les  maires  devaient  être  nommés  par 
le  roi,  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés  par  le  corps  de 
ville  (127).  Mais,  en  1771,  les  officiers  perpétuels  étaient  rétablis, 
sauf  dans  les  villes  qui  se  rachetèrent  (128).  Tel  était  l'état  des 
choses  à  la  veille  de  la  Révolution  (129).  Seules,  quelques  grandes 
villes  avaient  é'chappé  à  l'application  de  ce  système  et  conservé 
leur  régime  antérieur;  mais  les  élections  n'y  étaient  que  pour  la 
forme  (130). 

Cependant,  l'organisation  municipale  avait  fait  quelques  pro- 
grès dans  cette  période,  en  ce  sens  que  des  lois  générales  intro- 

(125)  Edit  du  27  août  1692  (Isambert,  Ane.  lois,  XX,  158)  :  ce  La  cabale  et  les  brigues 
ont  eu  le  plus  souvent  beaucoup  de  part  à  l'élection  de  ces  magistrats;...  les  officiers 
ainsi  élus  pour  ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étoient  redevables  de  leur 
emploi...  ont  surchargé  les  autres  habitants  des  villes  et  surtout  ceux  qui  leur  avoient 
refusé  leurs  suffrages...  Des  maires  en  titre...  n'étant  point  redevables  de  leurs  charges 
au  suffrage  des  particuliers...  en  exerceront  les  fonctions  sans  passion  et  avec  toute 
la  liberté  qui  leur  est  nécessaire...  Etant  perpétuels,  ils  seront  en  état  d'acquérir  une 
connaissance  parfaite  des  affaires  de  leur  communauté.  » 

(126)  En  1748  un  arrêt  du  Conseil  déclarait  les  offices  rachetés  et  réunis  aux  commu- 
nautés à  charge  du  paiement  d'un  droit  annuel.  M.  I.héritier,  Tourny,  intendant  de 
Bordeaux,  p.  117. 

(127)  Août  1764  et  mai  1765  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  405  et  suiv.,  434  et  suiv.).  Les 
élections  étaient  faites  par  une  assemblée  des  notables  élus  eux-mêmes  par  les  bour- 
geois groupés  par  classes  (clergé,  noblesse,  officiers,  marchands,  etc.)  suivant  un  sys- 
tème fort  aristocratique. 

(128)  Edit  de  novembre  1771  (Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  539). 

(12.9)  Arrêt  du  Conseil  du  5  octobre  1788  (Isambert,  Ane.  lois,  XXVIII,  613)  :  ce  Les 
nfiunicîpalités  des  villes  (anciennement)  furent  principalement  chargées  des  élections 
du  tiers  Etat;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  les  membres  des  munici- 
palités, choisis  autrefois  par  la  commime,  doivent  aujourd'hui  l'exercice  de  leurs  fonc- 
liohfe  à  la  propriété  d'un  office  acquis  à  prix  d'argent.  » 

(130)  Voici  ce  que  disait  au  xviii"  siècle  l'avocat  Barbier  des  élections  municipales  de 
Paris  (Journal,  édit.  Charpentier,  t.  IV,  p.  384)  :  «  Celte  élection  n'est  que  pour  la 
forme;  on  sait  quatre  ans  à  l'avance  quels  seront  les  eschevins  nommés.  »  Cf.  p.  462. 
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duisirent  pour  la  première  fois  une  organisation  municipale 
uniforme  et  minutieusement  réglementée  dans  lout  le  ro^^aume. 
L'Édit  du  mois  d'août  1764  l'établissait  pour  toutes  les  villes  de 
4,500  habitants  et  au-dessus,  et  celui  du  mois  de  mai  1765  pour 
les  villes  et  bourgs  dont  la  population  était  inférieure.  Ces  lois 
ne  visaient  cependant,  conformément  à  la  tradition,  que  les  loca- 
lités qui  avaient  déjà  un  Corps  de  ville  (131);  les  Communautés  des 
campagnes  restaient  en  dehors  de  cette  réglementation.  La  seule 
chose  que  la  législation  fît  pour  elles,  c'est  qu'en  1702  un  Ëdit 
avait  établi  un  syndic  perpétuel  dans  chaque  paroisse  (132). 

(131)  Edit  de  1765,  art.  1  :  «  Dans  toutes  les  villes  et  bours,  qui  ont  des  oificiers 
municipaux...  » 

(132)  Edit  de  mars  1702  (Isambert,  Ane.  lois,  XX,  408).  Cette  disposition  d'ailleurs  ne 
paraît  pas  avoir  été  appliquée.  Les  Intendants  avaient  acquis  le  droit  de  régler  l'élec- 
tion des  syndics  des  communautés  rurales  ou  même  de  les  nommer  directement;  voyez 
les  documents  rapportés  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  L'administration  des  inten- 
dants, p.  125-143.  Dans  tous  les  cas,  le  syndic  de  paroisse  rurale  paraît  avoir  été 
l'homme  de  l'Intendant,  chargé  simplement  de  recevoir  ses  ordres  et  dont  la  prin- 
cipale fonction  consistait  à  convoquer,  le  cas  échéant,  l'assemblée  des  habitants. 
D'Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France, 
éd.  1764,  p.  236  :  ce  II  y  a  partout...  des  syndics  dans  les  villages,  mais  il  arrive  que 
ceux  des  bourgs  et  des  villages,  qualifiés  syndics  et  eschevins,  sont  à  peine  connus 
dans  le  lieu  de  leur  magistrature  et  se  trouvent  dénués  de  toute  autorité  et  de  rétri- 
bution pour  leur  travail,  quoique  le  Conseil  leur  adresse  souvent  des  ordres  et  les 
charge  de  la  manutention  des  règlements.  »  —  Turgot,  Mémoire  sur  les  municipalités 
{OEuvres,  éd.  Daire,  II,  p.  509)  :  ce  Ces  points,  indispensables  pour  que  les  affaires  de 
chaque  village  soient  bien  faites,  ne  sauraient  être  remplis  par  les  syndics  actuels 
qui  n'ont  aucune  autorité.  » 


CHAPITRE  VI 
Le  pouvoir  royal  et  les  cultes. 


SECTION  PREMIÈRE 
l'église  catholique 

On  a  vu  précédemment  (1)  quelle  était  la  condition  juridique  de 
l'Kglise  dans  la  société  féodale  :  les  principes  essentiels  sur  les- 
quels elle  reposait  se  maintinrent  jusqu'à  la  Révolution,  mais  elle 
subit  t^ependant  de  profondes  altérations.  Le  pouvoir  royal  res- 
tauré, tout  en  conservant  à  l'Ëglise  ses  privilèges  traditionnels, 
réussit  à  supprimer  ou  à  rendre  inoffensifs  ceux  des  droits  acquis 
par  elle  qui  empiétaient  sur  les  attributions  essentielles  de  TEtat; 
il  parvint,  d'autre  part,  à  mettre  sous  son  contrôle  efficace  l'ensem- 
ble du  clergé  français.  Cela  fut  le  résultat  d'un  travail  non  moins 
persévérant  que  celui  dirigé  contre  la  Féodalité,  et,  ici  encore,  ce 
furent  la  plupart  du  temps  des  théories  de  droit,  habilement 
maniées  par  les  jurisconsultes,  qui  assurèrent  la  victoire  à  la 
Royauté.  Le  droit  romain  y  servit  beaucoup,  car,  si  les  empereurs 
chrétiens  avaient  doté  l'Ëglise  de  ses  premiers  privilèges  légaux, 
ils  l'avaient  en  même  temps  surveillée  et  contenue.  A  partir  du 
XVI®  siècle,  lorsque  les  études  historiques  furent  remises  en  hon- 
neur, les  juris'consultes  français  purent  aussi  invoquer  les  témoi- 
gnages nombreux  qui  attestaient  l'at^tion  du  pouvoir  royal  sur 
l'Kglise  dans  la  monarchie  mérovingienne  et  sous  les  premiers 
Carolingiens.  Enfin,  aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  la  monarchie  abso- 
lue, invoquant  surtout  la  raison  d'Ëtat  et  l'intérêt  public,  édicta 
un  certain  nombre  de  lois  qui  consacraient  définitivement  la  supré- 
matie politique  de  l'Etat  à  l'égard  de  l'Eglise.  Mais,  jusqu'au  bout, 
dans  l'ancien  régime,  l'Eglise  fut  étroitement  unie  à  l'Etat,  sans 

(1)  Ci-dessus,  p.  267  et  suiv. 
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se  confondre  entièrement  en  lui  (2).  Le  clergé  formait  un  ordre 
privilégié  de  la  nation  :  il  avait  sa  représentation  distincte  dans 
les  Ëtats  généraux  et  dans  les  Etats  provinciaux,  outre  ses  propres 
assemblées,  dont  il  sera  bientôt  parlé  :  il  conservait  son  immense 
patrimoine;  il  gardait  ses  propres  juridictions,  reconnues  par 
l'Etat  ù  côté  des  tribunaux  publics.  Les  lois  de  l'Ëglise  étaient  en 
même  temps  lois  de  l'État,  et  celui-tii  assurait  leur  application, 
même  par  la  force  publique,  dans  la  mesure  où  elles  étaient  reçues 
en  France.  C'est  ainsi  que  les  règles  canoniques  sur  les  bénéfices 
s'appliquaient  devant  les  juridictions  royales,  comme  devant  les 
tribunaux  ecclésiastiques;  c'est  ainsi  que  l'Etat  s'employait  au 
besoin  pour  assurer  le  respect  des  vœux  monastiques,  ramenant 
,au  couvent  le  moine  profès  qui  voulait  rentrer  dans  le  monde. 
D'ailleurs,  le  droit  séculier,  acceptant  certaines  règles  du  droit 
canonique,  en  tirait  des  conséquences  logiques  aussi  bien  "contre 
l'Ëglise  qu'en  sa  faveur  :  c'est  ainsi  qu'interprétant  le  vœu  de  pau- 
vreté, prononcé  par  les  religieux,  il  les  frappait  de  mort  civile,  les 
déclarant  dorénavant  incapables  d'acquérir  ou  de  transmettre 
aucun  droit  civil,  et  ouvrant  leur  succession  au  moment  où  ils 
entraient  en  religion  (3).  Dans  cette  matière  immense  des  rapports 
entre  le  pouvoir  royal  et  l'Eglise  catholique,  je  choisirai  pour  les 
exposer,  quatre  ptoints  essentiels  :  le  patrimoine  de  l'Ëglise,  la 
collation  des  bénéfices,  les  juridictions  ettclésiastiques,  la  théorie 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

§    1.    LE  PATRIMOINE  ECCLÉSIASTIQUE. 

L'Ëglise  conserva  son  patrimoine  ancien,  la  perception  de  la 
dîme  (4)  et  le  droit  d'acquérir  de  nouveaux  biens;  mais  ce  droit 

(2)  Cependant  Tidée  s'était  dégagée  et  fait  admettre  qu'en  droit  et  en  principe  les 
ecclésiastiques  étaient  membres  de  la  société  civile  et  soumis  à  sa  puissance,  sauf 
leurs  privilèges;  que  les  biens  ecclésiastiques  étaient  des  biens  français,  soumis  aux 
lois  du  pouvoir  temporel.  Elle  est  déjà  nettement  affirmée  dans  une  réponse  au  pape 
Boniface  VIII,  préparée  en  1296  par  le  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  (Dupuy, 
Histoire  du  différend.  Preuves,  p.  21  et  suiv.);  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  elle  ne 
trouvait  plus  de  contradicteurs.  Voyez  un  opuscule  publié  en  1789,  Accord  de  la  monar- 
chie et  de  la  liberté,  ou  examen  critique  des  bases  de  la  Constitution  proposées  dans 
les  différents  cahiers,  p.  115  :  ce  L'Eglise  est  dans  l'Etat;  c'est  un  principe  qui  ne 
souffre  plus  aujourd'hui  de  difficulté.  » 

(3)  Il  semble  que  la  mort  civile  des  religieux  s'est  introduite  au  xiii"  siècle  dans  le 
droit  français  {Grand  coulumier  de  Normandie,  édit.  Tardif,  ch.  xxy,  p.  90;  —  Richer, 
Traité  de  la  mort  civile,  Paris,  1755,  p.  676  et  suiv.);  —  E.  Durtelle  de  Saint-Sauveur, 
Recherches  sur  Vhistoire  et  la  théorie  de  la  mort  civile  des  religieux  des  origines  au 
xvi«  siècle,  1910. 

(4)  Ajouter  à  la  bibliographie  donnée  p.  269,  n.  7  :  P.  Viard,  Histoire  de  la  dime 
ecclésiastique  en  France  aux  xiv*  et  xv"  siècles;  Zeitschrift  der  Savigny  Stiftung,  kan 
Abt.,   1913;  —  Au  xvi«  siècle,  Paris,  1914;  —  H.  Marion,  La  dîme  ecclésiastique  en 
France  au  xviii*  siècle  et  sa  suppression,  thèse  1912. 
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d'acquérir  finit  cependant  par  être  limité,  et  les  biens  ecclésiasti- 
ques durent  contribuer  d'une  façon  permanente  au  paiement  des 
charges  publiques. 

I 

Jusqu'au  xviii^  siècle,  les  établissements  ecclésiastiques  conser- 
vèrent le  droit  d'acquérir  des  biens,  sans  autres  gênes  que  celles 
qu'avait  introduites  le  droit  féodal  et  dont  il  a  été  parlé  précédem- 
ment (5).  Le  droit  royal  d'amortissement  qui  s'en  était  dégagé  (6) 
s'était  pourtant  transformé  à  partir  du  xvi®  siècle,  mais  en  théorie, 
non  en  pratique.  Il  était  issu,  comme  on  l'a  vu,  de  principes  pure- 
ment féodaux,  et  n'avait  été  créé  que  dans  l'intérêt  pécuniaire  des 
seigneurs  superposés  dans  la  hiérarchie  féodale;  le  roi  n'avait  fait 
que  revendiquer  la  place  qui  lui  appartenait  dans  cette  hiérarchie. 
Mais  les  jurisconsultes  des  trois  derniers  siècles  de  l'ancienne 
monarchie  ont  sur  ce  point  une  théorie  toute  différente.  Ils  suppo- 
sent et  admettent  l'existen'ce  d'une  règle  très  ancienne,  plus 
ancienne  que  les  fiefs  eux-mêmes,  d'une  loi  aussi  vieille  que  la 
monarchie,  et  d'après  laquelle  les  établissements  ecclésiastiques 
auraient  été  déclarés  incapables  d'acquérir  en  France  des  immeu- 
bles quels  qu'ils  fussent.  Seulement  le  roi  pouvait  accorder  la  dis- 
pense de  cette  loi  comme  des  autres,  et  c'est  ce  qu'il  faisait  par 
l'amortissement  (7).  D'après  cela,  il  était  facile  d'expliquer  com- 
ment l'amortissement  était  nécessaire  désormais  pour  les  acquisi- 
tions d'alleux,  "comme  pour  celles  de  tenures  féodales  (8),  et  en 
môme  temps,  l'amortissement  royal  passait  au  premier  plan; 
l'indemnité  due  par  l'établissement  au  seigneur  direct  n'en  était 
que  la  conséquence  et  l'accessoire  (9).  Logiquement  aussi,  le  roi 
aurait  dû  vérifier  l'utilité  ou  les  inconvénients  de  l'acquisition,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public,  avant  d'accorder  l'amortissement. 
Mais  la  pratique  ne  fut  point  influencée  par  cette  théorie;  l'amor- 

(5)  Ci-dessus,  p.  270  et  suiv. 

(6)  Ci-dessus,  p.  271. 

(7)  Œuvres  de  Le  Alaistre,  Paris,  1653,  2"  partie.  Des  amortissements;  —  Bacquet, 
Du  droit  d' amortissement;  —  Jarry,  Des  amortissements ,  nouveaux  acquêts  et  francs 
{iefs,  Paris,  1715. 

(8)  Ci-dessus,  p.  272.  La  règle  nouvelle,  qui  étend  la  nécessité  de  l'amortissement 
aux  acquisitions  d'alleux,  se  trouve  déjà  dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de 
1275,  art.  5  (Ord.,  I,  p.  303).  Cf.  ibid.,  p.  305,  les  instructions  qui  accompagnent  cette 
ordonnance  :  ce  De  allodiis  autem  quae  ab  ecclesiis  quibusdam  absque  praestatione 
financiae  consueverunt,  ut  dicebatur,  acquiri,  quia  usus  sou  consuetiido  hujusinodi  est 
potius  censendus  abusus,  de  ipsis  allodiis,  sicut  de  feodis  et  retrofeodis  financiam... 
usu  non  obstante  prsedicto  persolvent.  » 

(9)  OEuvres  de  Le  Maistre,  toc.  cit.,  p.  219.  Lorsqu'un  vassal  ou  tenancier  aliénait 
au  profit  d'un  établissement  ecclésiastique  sa  tenure,  le  seigneur  de  qui  elle  relevait 
ne  pouvait  contraindre  l'établissement  à  délaisser  l'héritage,  quoique  non  amorti,  si 
son  indemnité  lui  était  payée. 
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tissement  n'était  pas  un  contrôle  véritable  de  ces  acquisitions,  car, 
en  fait,  il  se  résolvait  dans  le  paiement  d'une  taxe  par  l'établisse- 
ment acquéreur.  Le  pouvoir  royal  ne  vérifiait  point  l'utilité  de 
l'atiquisition  et  ne  refusait  jamais  l'amortissement  (10);  il  l'avait 
seulement  étendu  aux  acquisitions  d'immeubles  tenus  en  franc 
alleu.  Sous  un  tel  régime,  le  patrimoine  ecclésiastique  avait  eu  un 
développement  toujours  croissant;  les  églises  et  les  couvents 
s'étaient  enrichis  bien  au  delà  de  leurs  besoins.  L'abus  était  assez 
criant  pour  que  divers  esprits,  des  jurisconsultes  sérieux,  aient 
proposé  dans  l'ancienne  France  la  sécularisation  des  biens  ecclé- 
siastiques, le  disestablishment  de  TEglise  catholique  (11).  Lebret, 
sous  Louis  XIII,  estimait  le  patrimoine  ecclésiastique  au  tiers  des 
biens  immeubles  situés  en  France  (12);  on  finit  par  sentir  qu'il  y 
avait  un  danger  immense  à  laisser  les  biens  s'accumuler  aux 
mains  d'un  propriétaire  qui,  en  principe,  n'aliénait  jamais;  à  per- 
mettre surtout,  au  détriment  des  familles,  les  libéralités  testamen- 
taires librement  faites  à  l'Ëglise  (13).  Cependant,  le  pouvoir  royal 
se  contenta  d'abord  d'une  mesure  insuffisante.  Un  édit  de  1666 
défendit  de  fonder  à  l'avenir  aucun  établissement  religieux  sans 
une  autorisation  du  roi  par  lettres  patentes  dûment  enregistrées 
aux  Parlements  (14).  Mais,  sous  Louis  XV,  par  les  soins  du  chan- 
celier d'Aguesseau,  fut  rendue  une  loi  complète,  prévoyante  et 
sévère,  l'Edit  de  1749,  concernant  les  établissements  et  acquisitions 
des  gens  de  mainmorte  (15).  Dorénavant,  les  établissements  ecclé- 
siastiques, et,  en  général,  les  établissements  ayant  la  personnalité 
juridique,  ne  pouvaient  acquérir  des  immeubles  ou  des  droits 
immobiliers     que    moyennant    l'autorisation    royale,    par  lettres 

(10)  Edit  du  mois  d'août  1749  sur  les  établissements  et  acquisitions  des  gens  de 
mainmorte,  préambule  :  «  Ce  qui  semblait  devoir  arrêter  le  progrès  de  leurs  acquisi- 
tions a  servi  au  contraire  à  l'augmenter  contre  l'intention  du  législateur,  par  l'usage 
qui  s'est  introduit  de  recevoir  d'eux,  sans  aucun  examen,  le  droit  d'amortissement.  » 
Comme  l'amortissement  n'était  pas  régulièrement  payé  lors  de  l'acquisition,  la  recher- 
che des  amortissements  menaçait  toujours  le  clergé.  En  1639,  Richelieu  y  eut  recours 
pour  se  procurer  des  ressources.  Tournyol  du  Clos,  Richelieu  et  le  clergé  de  France^ 
la  recherche  des  amortissements ,  thèse,  1912. 

(11)  Pierre  Dubois  (xiv"  siècle).  De  recuperatione  Terre  sancte,  édit.  Langlois,  p.  35 
et  suiv.;  —  Boerius,  Decisiones  (xiv"),  Dec.  69,  no  3. 

(12)  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  xiv,  p.  29  :  «  Le  tiers,  ou  peu  s'en  faut,  de  tous  les 
biens  de  France  aians  été  donnés  à  ceux  de  cet  ordre...  ». 

(13)  Edit  d'août  1749,  préambule  :  «  Les  inconvénients  de  la  multiplication  des  éta- 
blissements de  mainmorte  et  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  acquérir  des  fonds  naturel- 
lement destinés  à  la  subsistance  et  la  conservation  des  familles...,  une  très  grande 
partie  des  fonds  de  notre  royaume  se  trouve  actuellement  possédée  par  ceux  dont  les 
biens  ne  pouvant  être  diminués  par  des  aliénations  s'augmentent  au  contraire  conti- 
nuellement par  de  nouvelles  acquisitions.  » 

(14)  Isambert,  Ane.  lois,  XVIII,  94. 

(15)  Voyez  le  texte,  avec  commentaire,  dans  Sallé,  L'esprit  des  édiis  et  déclarations 
de  Louis  XV,  édit.  1754,  p.  409  et  suiv.  Il  avait  été  précédé  de  deux  déclarations  moins 
complètes,  de  1738  et  1739. 
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patentes,  vérifiées  en  parlement  après  enquête.  Encore  cela  ne 
s'appliquait-il  qu'aux  acquisitions  par  acte  entre-vifs;  les  établis- 
sements de  mainmorte  étaient  déclarés  absolument  incapables 
d'a\2quérir  par  libéralité  testamentaire  des  biens  de  cette  nature;  et 
il  était  interdit  de  fùire  i3ar  testament  une  fondation  nouvelle  avec 
dotation/  immobilière,  même  sous  la  condition  que  des  lettres 
patentes  l'autorisant  seraient  obtenues  après  le  décès  du  testateur. 
D'ailleurs,  les  établissements  de  mainmorte  conservaient  la  pleine 
liberté  d'acquérir,  par  tous  les  modes  et  sans  autorisation,  des 
biens  mobiliers,  et  spécialement  des  rentes  sur  l'Etat,  sur  la  caisse 
du  Clergé,  sur  les  pays  d'Etat.  Cette  liberté  laissée  s'expliquait 
par  le  peu  de  considération  dont  jouissait  à  cette  époque  la  fortune 
mobilière. 

II 

Le  patrimoine  de  l'E^rlise  apparaissait  anciennement  comme 
soustrait  au  pouvoir  de  l'Etat,  sauf  les  obligations  féodales  envers 
le  suzerain,  qui  ne  pesaient  guère  que  sur  les  seigneuries  ecclé- 
siastiques. Les  biens  de  l'Eglise  semblaient,  comme  l'Eglise  elle- 
même,  hors  des  atteintes  de  la  puissance  publique,  et  traditionnel- 
lement ils  échappaient  à  tout  impôt.  La  Royauté  s'efforça  d'établir 
que  ces  biens,  malgré  leur  affectation,  n'étaient  pas  moins  sujets 
à  son  pouvoir  que  tous  les  autres,  et  elle  arriva  à  les  soumettre 
efficattement  à  l'impôt,  quoique  sous  une  forme  particulière. 

La  première  théorie,  que  la  Royauté  paraît  avoir  produite  dans 
ce  sens,  fut  celle  de  la  garde  royale  universelle  sur  les  églises  et 
couvents  du  royaume;  elle  est  déjà  dans  Beaumanoir  (16).  Le  droit 
de  garde  dont  il  s'agit  était  une  institution  féodale  qui,  à  l'égard 
des  églises,  représentait  à  la  fois  une  tutelle  et  une  exploitation. 
C'était  la  force  temporelle  intervenant  pour  protéger  les  établisse- 
ments pieux  et  tirant  généralement  profit  de  son  interv^ention.  Le 
seigneur,  qui  avait  la  garde  d'une  église  ou  d'un  couvent,  pouvait 
intervenir  sur  les  possessions  de  cet  établissement,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  les  défendre  contre  les  attaques  du  dehors  ou  de 
faire  cesser  des  troubles  intérieurs.  Il  devait  pour  cela  employer 
au  besoin  la  force,  et  aussi  la  justice,  s'il  avait  compétence  pour 
juger  les  perturbateurs;  il  pouvait  spécialement  prendre  en  sa 
main  les  biens  de  l'Eglise  et  y  établir  des  gardiens  (17).  La  garde 

(16)  Ch.  xLvi,  1,  Beugnot  :  «  Il  y  a  grani  différence  entre  garde  et  justice,  car  tix  a 
justice  en  aucuns  liex,  qui  n'en  a  pas  la  garde;  et  voirs  est  que  li  rois  généralement  a 
le  garde  des  églises  du  roiaume,  mais  especialement  çascuns  barons  l'a  en  se 
baronnie.  » 

(17)  Beaumanoir,  Beugnot,  ch.  xlvi;  —  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès,  p.  311  et 
suiv. 
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ainsi  entendue,  qui  n'était  pas  autre  chose  au  fond  qu'un  droit  de 
haute  police  sur  les  possessions  de  l'Ëglise,  appartenait,  dans  la 
société  féodale,  tantôt  au  roi,  tantôt  à  un  seigneur  laïque  ou  ect^lé- 
siastique.  Mais,  dès  le  xiii^  siècle,  la  Royauté  prétendit  avoir  sur 
toutes  les  églises  et  couvents  un  droit  de  garde  général;  il  ne  pro- 
duisait aucun  effet  là  où  s'exerçait  le  droit  de  garde  particulier  des 
seigneurs,  mais  il  entrait  au  contraire  en  activité  lorscfuo  le  sei- 
gneur renonçait  à  son  droit  ou  lorsqu'il  négligeait  de  l'exercer  (18). 
Peu  à  peu,  il  devait  éliminer  la  garde  seigneuriale  (19);  aussi 
fîgure-t-il  en  bon  rang  parmi  les  prétentions  de  Philippe  le  Bel  à 
l'égard  de  l'Eglise  (20),  et  c'est  l'un  des  droits  qu'enregistreront  les 
maximes  coutumières  constatant'le  triomphe  du  pouvoir  royal  (21). 

D'autre  part,  la  Royauté  affirmait  que  les  terres  de  l'Ëglise 
étaient  restées  sous  l'empire  de  la  puissance  publique,  et  elle  en 
tirait  deux  conséquences  capitales.  La  première  était  que  toute 
action  réelle  intentée  à  raison  de  ces  biens,  tout  litige  les  contrer- 
nant,  rentraient  dans  la  compétence  des  justices  temporelles,  spé- 
cialement de  la  justice  royale,  non  dans  celle  de  la  juridiction 
ecclésiastique  (22).  L'Ëglise  avait  bien  prétendu  connaître  des 
entreprises  dirigées  contre  ses  biens;  mais,  en  France,  elle  n'avait 
pu  faire  admettre  cette  prétention.  La  seconde  conséquence  était 
que  la  Royauté,  ayant  ttonstitué  en  grande  partie  le  patrimoine  de 
l'Eglise  ou  ayant  permis  qu'il  se  format,  avait  le  droit  d'en  sur- 
veiller l'usage  et  d'en  contrôler  l'emploi  (23).  En  définitive,  le 
principe  se  dégagea  que  les  possessions  ecclésiastiques  étaient 
soumises,  comme  les  autres  terres  du  royaume,  à  la  puissance 
royale  (24).  Cela  devait  conduire  à  les  soumettre  à  l'impôt. 

Cependant  l'immunité  des  biens  ecclésiastiques  fut  assez  long- 
temps respectée  dans  la  société  féodale;  cela  venait  de  ce  que 
l'impôt  proprement  dit  y  jouait  un  rôle  relativement  restreint  et 
que  le  pouvoir  royal  avait  peu  de  besoins,  ayant  peu  de  portée. 

(18)  Beaumanoir,  Beugnot,  ch.  xlvi,  l  et  suiv;  —  Voir  Perrot,  Cas  royaux,  p.  122 
et  suiv. 

(19)  Lors  de  la  réaction  féodale  qui  suivit  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  le  roi  fut 
obligé  de  reconnaître  le  droit  de  garde  des  seigneurs  sur  leurs  églises.  Artonne,  Le 
mouvement  de  1314,  Bib.  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  1912,  p.  113. 

(20)  Scriptum  contra  Bonilacium,  art.  3  et  4,  dans  Dupuy,  Histoire  du  différend, 
Preuves,  p.  317  et  suiv. 

(21)  Ci-dessus,  p.  338,  note  28. 

((22)  Scriptum  contra  Bonifacium,  art.  5. 

(23)  Ibid.,  art.  3. 

(24)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  xiii,  p.  26  :  ce  Ce  serait  trop  diminuer  les 
droits  de  la  souveraineté  royale,  de  mettre  en  doute  que  nos  rois  ont  exempté  de  leur 
sujétion  les  terres  et  les  possessions  dont  ils  ont  fait  présent  aux  églises  ou  qu'ils  ont 
permis  leur  être  données  par  leurs  sujets.  Car  il  est  véritable  qu'ils  ont  en  leur 
roiaume  un  souverain  empire  sur  tout  ce  qu'il  contient  et  que  toutes  les  terres,  soit 
des  ecclésiastiques,  soit  des  laïques,  relèvent  médiatement  ou  immédiatement  de  leur 
couronne.  » 
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Mais  lorsque  celui-ci  eut  reçu  un  certain  développement,  il  dut 
chercher  à  se  procurer  des  ressourcées  en  faisant  contribuer  à  ses 
dépenses  l'Eglise,  le  plus  grand  propriétaire  du  royaume  de 
France,  comme  d'ailleurs  de  la  chrétienté.  L'Eglise  sentit  elle- 
même  cette  nécessité  et  ne  se  refusa  point  absolument  à  ces  con- 
tributions. Lorsque  les  canonistes  du  xiii®  siècle  construisirent  en 
forme  la  théorie  de  l'immunité  ecclésiastique,  ils  admirent  que  les 
biens  d'Ëglise  pouvaient  dans  certains  cas  être  frappés  par  l'impôt 
ordinaire  (25)  et  permanent.  La  législation  des  conciles  permit 
même  les  'contributions  extraordinaires  de  la  part  de  l'Ëglise,  dans 
les  divers  pays.  Le  troisième  concile  de  Latran  en  1179  les  auto- 
risa, à  la  double  condition  que  les  biens  des  laïques  fussent  insuf- 
fisants pour  subvenir  aux  besoins  et  que  ces  subsides  fussent 
consentis  par  l'évêque  et  le  clergé  de  chaque  diocèse  (26);  en  1215, 
le  quatrième  concile  de  Latran  exigea  de  plus  rautorisation 
expresse  de  la  Papauté  (27).  La  Royauté  française  utilisa  ces 
principes,  et  les  contributions  demandées  par  elle  à  l'Eglise  pré- 
cédèrent même  les  aides  extraordinaires  et  générales  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut  (28);  on  les  constate  dès  le  règne  de  Louis  VII  (29). 
A  partir  du  règne  de  Louis  VIII,  elles  prirent  une  forme  particu- 
lière. Ce  furent  les  décimes^  c'est-à-dire  un  impôt  ordinairement 
fixé  au  dixième  du  revenu  des  bénéfices  e\3clésiastiques.  Le  point 
de  départ  avait  été  la  dîme  saladine  établie  sous  Philippe-Auguste, 
en  vue  de  la  croisade.  Dans  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle  et  dans 
le  cours  du  xiv^,  cela  devint  une  contribution  très  fréquente  du 
clergé  (30)  :  d'ailleurs,  c'était  une  contribution  consentie.  Le  roi 
la  demandait  à  des  assemblées  du  clergé,  et  celui-ci  l'accordait 
sous  le  nom  de  don  gratuit.  Cela  ne  paraît  pas  avoir  souffert  de 
difficulté  de  la  part  du  clergé  de  France;  mais  t^ela  souleva  des 
résistances  et  des  objections  de  la  part  de  la  Papauté.  Celle-ci  avait 

(25)  Voyez  en  particulier  Innocent  IV,  Commentarii  super  libros  deeretalium,  sur  le 
c.  1,  X,  De  censibus,  III,  39,  et  sur  le  c,  4,  X,  De  imm.  eccZ.,  III,  49;  —  Hostiensis, 
Summa  decretalium,  p.  334  et  suiv.  C'était  surfout  des  textes  du  droit  romain  qui 
influençaient  en  ce  sens  les  canonistes,  car,  on  Ta  vu  (ci-dessus,  p.  144,  145,  note  20), 
le  droit  romain  impérial  n'avait  point  complètement  exempté  de  l'impôt  ni  les  biens 
ni  même  les  personnes  ecclésiastiques;  et  dans  le  même  sens  on  trouvait  aussi  des 
textes  au  décret  de  Gratien,  par  ex.  c.  27,  C.  XI,  qu.  1;  c.  12,  C.  XXIII,  qu.  8;  c.  40, 
C.  XVI,  qu.  1.  Sur  la  théorie  définitive  des  canonistes,  voyez  Auffrerius,  De  poiestate 
seculariiim  super  ecclesiasticis  personis  et  rébus,  fallent,  régulas  secundse,  no  27,  dans 
Opuscula,  éd.  1533,  p.  39  vo. 

(26)  C.  4,  X,  De  imm.  eccl.,  III,  49. 

(27)  C.  7,  X,  De  imm.  ecrl.,  III,  49.  Eug.  Mack,  Die  kirchliche  Steuerireiheit  in  Deuts- 
chland  seit  der  Dekreialengesetzgebung ,  Kirchenrechtliche  Abhandlungen  de  Stutz, 
no  88,  Stuttgart,  1916. 

(28)  Ci-dessus,  p.  530. 

(29)  Flammermont,  De  concessu  legis  et  auxilii,  p.  63-70. 

(30)  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  Ire  série,  p.  404  et  suiv.; 
2"  série,  I,  170-178;  II,  202-211. 


LE  POUVOIR  ROYAL  ET  LES  CULTES 


603 


au  début  concédé  elle-même  les  premières  décimes,  levées  en-  vue 
des  croisades,  que  les  rois  se  proposaient  d'entreprendre  (31),  soit 
contre  les  infidèles,  soit  contre  les  hérétiques  albigeois,  parfois 
pour  d'autres  guerres.  Ainsi  en  obtinrent  Louis  VIII,  Saint  Louis, 
et  Philippe  le  Hardi.  Philippe  le  Bel  lui-même,  au  début  de  son 
règne,  obtint  de  lever  pendant  quatre  ans  les  décimes  que  Mar- 
tin IV  avait  accordées  à  Philippe  III,  en  vue  de  la  guerre  contre 
TAragon  (32).  Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  dégager  de  ces  formes 
gênantes  pour  affirmer  son  pouvoir  propre  à  l'égard  du  clergé.  En 
1294,  il  demanda  à  celui-tîi  un  subside,  en  forme  de  décime,  sans 
l'autorisation  du  pape,  et  le  clergé  l'accorda  (33).  En  1295,  il  alla 
plus  loin  et  établit  un  impôt  général,  d'abord  du  centième,  puis 
du  cinquantième  de  tous  les  biens,  qui  frappait  indifféremment  tous 
les  sujets,  les  ecclésiastiques  comme  les  laïques.  La  mesure  avait 
été  décidée  dans  une  assemblée  où  figuraient  les  principaux  digni- 
taires du  clergé,  et  celui-ci  l'accepta  en  général  sans  résistance. 
Une  opposition  partielle  se  produisit  cependant,  dont  fut  saisi  le 
pape  Boaiface  VIII  (34).  Celui-ci  lança  alors,  le  24  février  1296  (35), 
la  célèbre  bulle  Clericis  laïcos,  dans  laquelle,  affirmant  l'immunité 
ecclésiastique,  il  reprenait  et  accentuait,  quant  aux  subsides  extra- 
ordinaires que  les  clercs  pouvaient  consentir,  les  règles  édictées 
par  le  quatrième  concile  de  Latran;  la  bulle  était  dirigée  moins 
encore  contre  les  souverains,  qui  établiraient  de  semblables  impo- 
sitions, que  contre  les  clercs,  qui  'consentiraient  à  les  payer  sans 
l'autorisation  du  pape.  Mais  Philippe  le  Bel  sut  résister  avec  calme 
et  vigueur.  11  gêna  de  son  côté  le  pape,  en  défendant  de  faire  sortir 
du  royaume  l'or,  l'argent  et  les  matières  précieuses,  ce  qui  privait 
la  Papauté  des  ressources  pécuniaires  qu'elle  tirait  de  la  France. 
Le  clergé  même  de  certains  diocèses  français  s'adressa  au  pape 
pour  lui  demander  de  rapporter  ses  prohibitions.  Boniface  VIII 
céda.  Après  avoir  autorisé  divers  diocèses  ou  corps  ect3lésîastiques 
à  payer,  il  donna  de  la  bulle  Clericis  laïcos  une  interprétation  qui 
la  rendait  inoffensive  (36).  Il  permettait  en  effet  au  clergé  de 
France  de  faire  au  roi  des  dons  gratuits  ou  des  prêts,  librement 
consentis;  pour  les  subsides  proprement  dits,  en  cas  de  nécessité  et 
lorsqu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  il  admettait  que  le  roi  se 

(31)  Goltlob,  Die  pâpsllichen  Kreuzzuges  Steuern  des  X7IJ  Jnhi  hunderfs,  1892. 

(32)  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  352  et  suiv.;  —  Raynald,  Annales 
ecclesiastici,  ad  ann.  1286,  no  29  (éd.  Theiner,  t.  XXIII,  p.  H^. 

(33)  Kervyn  de  Lettenhove,  Codex  Dunensis,  Bruxelles,  1865,  n*"*  118  et  122. 

(34)  Raynald,  Annales  ecclesiastici,  ad  ann.  1296,  no  23:  —  Ordonnances,  XII,  333. 

(35)  Registres  de  Boniface  VIII,  publiés  par  MM.  Digard,  Faucon  et  Thomas,  no  1567; 
—  C.3  ,  VIo,  De  imm.  eccL,  III,  23. 

(36)  Bulle  du  7  février  1297,  dans  Raynald,  Annales  ecclesiastici,  ad  ann.  1297,  no  49, 
t.  XXIII,  p.  218,  et  dans  Baillet,  Histoire  des  démêlés  du  pape  Boniface  VIII  avec 
Philippe  le  Bel,  Actes  et  Preuves,  no  3,  p.  11:  —  Bulle  du  31  juillet  1297,  dans  Raynald, 
Annales  ecclesiastici,  ad  ann.  1297,  no  50. 
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passât  de  l'autorisation  papale,  et  même  qu'en  cas  de  péril  extrême, 
dont  lui-même  serait  juge,  il  établît  d'autorité  un  impôt  sur  le 
clergé.  Sans  doute,  lorsqu'en  1301  le  conflit  reprit  plus  ardent 
entre  le  roi  et  le  pape,  celui-t3i  révoqua  tous  les  privilèges  qu'il 
avait  accordés  à  Philippe  le  Bel;  mais  les  actes  de  Boniface  VIII 
contre  Philippe  le  Bel  furent  annulés  par  ses  successeurs.  La 
Royauté  française  se  trouva  ainsi,  même  au  point  de  vue  du  droit 
canonique,  remise  dans  la  position  que  lui  avaient  faite  les  conces- 
sions émanées  de  Boniface  en  1297.  Sans  que  la  Papauté  intervînt, 
les  rois  demandaient  très  souvent  au  clergé  de  France,  dans  le 
cours  des  xiv^  et  xv®  siècles,  des  dons  gratuits,  en  fait  véritables 
subsides,  et  le  clergé  les  accordait.  Mais  tant  que  t3e  système  resta 
en  vigueur,  les  contributions  du  clergé  étaient  fréquentes  et  ordi- 
naires, mais  non  constantes;  au  xvi®  siècle,  elles  devinrent  réguliè- 
res el  permanentes. 

En  1516,  à  l'occasion  du  Concordat,  Léon  X  accorda  pour  un 
an  à  François  P"*  une  décime  sur  le  clergé  de  France;  le  prétexte 
était  une  guerre  projetée  contre  l^s  Turcs,  «  selon  le  dessein  du 
roi  qu'il  avoit  appris  ».  On  fit  alors  une  taxe  de  chaque  bénéfice, 
bien  inférieure  au  dixième  du  revenu,  et  qui  resta  en  vigueur  dans 
la  suite. 

La  \3oncesision  de  la  décima  par  le  Pape  n'avait  été  faite  que 
pour  une  année.  Mais  la  levée  s'en  continua  d'une  façon  presque 
ininterrompue.  Le  roi  obtenait  pour  cela,  sans  difficulté,  semble- 
t-il,  le  consentement  du  clergé;  non  pas  qu'il  y  eût  toujours  à  cet 
effet  des  assemblées  générales  du  clergé,  mais  la  concession  se 
faisait  fragmentairement,  par  l'action  individuelle  des  *  évêques 
(parfois  le  roi  reprenait  l'ancienne  méthode  et  obtenait  le  consente- 
ment de  la  Papauté)  (37).  Cela  était  si  bien  établi,  cela  devenait  si 
bien  des  décimes  ordinaires  qu'en  1557  Henri  II  établit  dans  chaque 
diocèse  un  receveur  royal  pour  les  percevoir  (38).  Cela  paraissait 
un  régime  définitif;  la  contribution  de  l'iilglise  aux  dépenses  publi- 
ques allait  prendre  t^ependant  une  forme  différente. 

La  Royauté,  à  la  veille  des  guerres  de  religion,  était  dans  une 
pénurie  extrême;  une  bonne  partie  du  Domaine  avait  été  aliénée 
ou  engagée  pour  se  procurer  de  l'argent,  ainsi  que  le  produit  de 

(37)  Louis  Serbat,  Les  assemblées  du  clergé  de  France,  Origines,  organisation,  déve- 
loppement (1561-1615);  Paris,  1906  (Bibliothèque  de  l'Ecole  dès  Hautes  Etudes,  4*^  sec- 
tion), p.  17-30.  —  Parmi  nos  anciens  auteurs,  Héricourt,  Les  lois  ecclésiastiques  dans 
leur  ordre  naturel,  t.  5,  p.  262;  Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique,  édit.  Bou- 
cher d'Argis,  t.  II,  p.  217.  —  C'est  à  partir  de  1532  que  la  formalité  du  consente- 
ment du  pape  disparut  définitivement.  Cans,  La  contribution  du  clergé  de  France  à 
l'impôt,  p.  6,  n.  3. 

(38)  Cependant  les  lettres  patentes  de  1557  (Isambert,  Ane.  lois,  XIII,  494)  ne  présen- 
tent point  le  droit  comme  ordinaire;  elles  placent  les  décimes  que  les  évêques  accor- 
dent parfois  au  roi  parmi  les  droits  casuels  que  les  receveurs  créés  sont  chargés  de 
percevoir. 
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divers  impôts.  Telle  est  la  situation  que  le  Chancelier  de  L'Hôpital 
exposa  aux  Etats  généraux  d'Orléans  en  1561  (n.  s.),  et,  comme 
dans  cette  crise,  tous  les  regards  se  tournaient  vers  l'Eglise,  le 
grand  propriétaire,  il  fit  entendre  que  l'Eglise  devait  principale- 
ment fournir  de  quoi  remettre  le  roi  en  possession.  Aux  Ëtats  de 
Pontoise,  qui  furent  la  continuation  de  ceux  d'Orléans,  la  Noblesse 
et  le  Tiers  Etat  proposèrent  de  s'en  prendre  largement  aux  biens 
ecclésiastiques  (39).  Le  Clergé  lui-même  avait  fait  des  offres,  l'offre 
des  quatre  décimes  par  an,  renouvelée  lors  de  la  remise  des  cahiers 
aux  Etats  de  Pontoise.  Cela  aboutit  au  Contrat  de  Poissij  cont^lu  en 
1561  entre  le  clergé  de  France  et  la  Royauté  (40). 

Un  pareil  contrat  paraît  d'abord  surprenant;  c'est  le  roi  traitant 
avetî  ses  sujets.  Cela  répondait  pourtant  très  bien  aux  principes  de 
l'ancien  droit.  Ce  n'était  même  pas  la  Royauté  traitant  avec  l'Eglise 
considérée  dans  son  ensemble  (auquel  cas  le  Pape  aurait  nécessai- 
rement figuré  au  contrat).  Le  clergé  français    était   un   des  trois 
ordres  du  royaume,  et  les  ordres  étaient  des  personnes  publiques 
avec  qui  le  roi  pouvait  traiter.  Le  cahier  de  la  Noblesse  à  Pontoise 
avait  proposé,  avec  d'autres  clauses,  un  pareil  contrat  entre  le 
roi  et  le  clergé  de  France.  On  utilisa  pour  le  conclure  le  Colloque 
de  Poissij,  sorte  de  concile  contradit^toire,  où,  .au  mois  d'octobre 
1561,  les  prélats  les  plus  marquants  de  France  étaient  réunis  pour 
eni;endre  et  discuter  la  doctrine  des  principaux  Ministres  protes- 
tants. C'est  à  Poissy  que  le  contrat  fut  signé.  Mais  le  Colloque  ne 
fournissait  point  vraiment  une  représentation  de  l'Ordre  du  clergé 
français.  C'était,  comme  je  l'ai  dit,  une  sorte  de  concile  (dans  sa 
partie  catholique);  les  prélats  présents  n'avaient  pas,  semble-t-il, 
pouvoir  pour  obliger  le  clergé  de  France.  On  s'en  tira  en  faisant 
engager  les  archevêques  et  évêques  présents,  comme  mandataires 
des  autres,  se  portant  forts  pour  ces  derniers.  Des  députés  figurent 
aussi  au  \3ontrat  de  Poissy,  comme  représentant  le  clergé  de  divers 
gouvernements;  ce  sont  probablement  des  députés  du  Clergé  aux 
Etats  de  Pontoise,  restés  sur  les  lieux;  à  ces  Etats  les  députés,  en 
effet,  comparaissaient  par  Gouvernements.  Tout  cela  apparaît  dans 
le  texte  même  du  contrat  qui  a  été  souvent  publié  (41). 

Pour  comprendre  l'économie  de  ce  contrat  et  les  engagements 
qu'y  prenait  l'Ëglise,  il  faut  se  rappeler  quelle  était  alors  la  delte 
publique.  Elle  se  présentait  principalement  sous  la  forme  de  rentes 

(39)  Esmein,  L'inaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne  devant  les  Etats  Généraux 
du  xvi«  siècle,  dans  Otto  Gierke  zum  70  Geburtstrage  von  Schûlern  Freunden  und 
Verehrern  dargebrachte  Festschrill,  p.  361  et  suiv.  Sur  les  aliénations  de  biens  ecclé- 
siastiques au  profit  du  roi  avec  l'assentiment  du  pape  au  xvi-  siècle,  voir  Maugis, 
Hisl.  du  Parlement  de  Paris,  I,  p.  688  et  suiv. 

(40)  Sur  le  contrat  de  Poissy,  voir  Julien  Laferrière,  Le  Contrat  de  Poissy  (thèse  de 
doctorat);  Louis  Scrbat,  Les  assemblées  du  Clergé  de  France,  p.  30  et  suiv. 

(41)  Mémoires  du  clergé,  éd.  1780,  t.  IX,  p.  1  et  suiv. 
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constituées,  d'ailleurs  rachetables,  dont  le  droit  canonique  lui-même 
reconnaissait  alors  la  légitimité.  Mais  pour  des  causes  diverses,  la 
plupart  de  ces  rentes  n'avaient  pas  été  directement  émises,  créées 
et  vendues  par  le  pouvoir  royal.  Gelui-'ci  les  avait  fait  émettre  à  son 
profit  par  de  grandes  villes  de  France,  Toulouse,  Lyon  et  surtout 
Paris.  C'est  en  1522  que  cela  avait  commencé  (42)  et  naturellement 
ces  hôtels  de  ville,  étant  débiteurs  des  rentes  envers  les  rentiers, 
avaient  pour  garantie  des  biens  du  Domaine  engagés  ou  le  produit 
de  certains  impôts.  Cela  étant  donné,  voici  les  engagements  que 
prenait  le  Clergé  dans  le  contrat  de  Poissy;  ils  se  divisaient  en  deux 
séries  qui  différaient  quant  à  la  durée  et  quant  aux  sommes  à  four- 
nir :  l""  pendant  une  suite  de  six  années  (1562-1567),  dans  des  con- 
ditions déterminées,  il  paierait  au  roi  annuellement  la  somme  de 
seize  cent  mille  livres.  Cela  devait  servir,  semble-t~il,  à  racheter 
les  domaines  et  droits  engagés  à  d'autres  qu'à  la  ville  de  Paris; 
2^  à  partir  du  1®^  janvier  1568  commençait  une  nouvelle  série  de 
dix  années,  pendant  lesquelles  le  Clergé  s'engageait  à  opérer  le 
rachat  (qui  devait  être  terminé  à  la  fin  de  l'année  1577)  du  domaine 
engagé  à  la  ville  de  Paris;  jusqu'au  rachat  opéré,  le  clergé  s'enga- 
geait aussi  à  payer  les  arrérages  des  rentes  que  ce  domaine  garan- 
tissait (43). 

Le  roi  de  son  côté  prenait  des  engagements.  Le  j)remier,  le  plus 
important  au  moment  critique  où  l'a'ccord  intervenait,  était  qu'il 
garantissait  au  clergé  son  temporel  actuel.  Secondement  pendant 
la  durée  du  contrat,  ou  du  moins  pendant  la  première  période 
de  six  années,  le  roi  déchargeait  le  clergé  du  paiement  des  décimes 
antérieures,  absorbées  en  quelque  sorte  dans  les  prestations  nou- 
velles. Enfin,  il  donnait  au  clergé,  provinces  ecclésiastiques  et  dio- 
cèses, le  droit  de  nommer  des  délégués  pour  faire  la  répartition 
et  la  levée  des  fonds  sur  les  bénéficiers  :  c'était  là  une  organisation 
nouvelle,  permanente  et  légale.  Rien  n'était  prévu  pour  le  moment 
où  les  seize  années  viendraient  à  leur  fin. 

L'exécution  du  contrat  de  Poissy  donna  lieu  à  de  graves  diffi- 
cultés. Le  défaut  prin'cipal  était  qu'il  n'avait  bien  réglé  qu'une 
chose,  la  liquidation  et  l'amortissement  de  ce  qui  était  dû  par  le 
roi  à  la  ville  de  Paris.  11  laissait  celui-ci  sans  secours  de  la  part 

(42)  P.  Cauwès,  Les  commencements  du  crédit  public  en  France,  les  rentes  de  VHôtel 
de  Ville  de  Paris  au  xvi**  siècle,  dans  la  Revue  d' économie  politique,  1895-1896. 

(43)  Voici  comment  cela  est  précisé  dans  le  contrat  de  1567  :  «  sçavoir  est  payer  et 
fournir...  pendant  six  années  chacun  an  la  somme  de  seize  cent  mille  livres  tournois, 
pour  ladite  somme  estre  employée  à  Tacquit  et  rachapt  de  ses  domaines^  aydes, 
gabelles  et  rentes  constituées  sur  les  receples  tant  générales  que  particulières  du 
royaume,  et,  lesdites  six  années  expirées  remettre  en  la  possession  et  jouissance  dudil 
seigneur  roi  lesdits  domaines,  aydes  et  gabelles  qui  pouvoient  jusqu'au  dit  jour  estro 
aliénés  par  ledit  seigneur  ou  ses  prédécesseurs  à  la  ville  de  Paris  à  constitution  de 
rente.  » 
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du  clergé  pour  les  dépenses  courantes  et  ne  réglait  pas  Tavenir  à 
partir  de  1568. 

Aussi  dès  1563  le  roi  Charles  IX  avait-il  le  désir  de  rompre  le 
contrat  de  Poissy  (44).  Il  n'hésita  pas  d'ailleurs,  dans  cette  pre- 
mière période  de  six  années,  à  fausser  l'accord  :  au  lieu  d'employer 
les  seize  cent  mille  livres  annuelles  fournies  par  le  clergé  à  rache- 
ter les  domaines  et  droits  engagés  hors  de  la  ville  de  Paris,  il  les 
utilisa  pour  gager  de  nouvelles  émissions  de  rentes,  sans  parler 
d'autres  ressources  qu'il  se  procurait  parallèlement  sur  les  biens 
ecclésiastiques  (45).  Cependant  l'expiration  de  la  première  période 
appro'chait,  il  fallait  prendre  des-  arrangements  en  vue  de  la 
seconde.  A  cet  effet  une  Assemblée  du  clergé  fut  convoquée  en 
1567  (46).  Le  roi  essaya  d'obtenir  qu'elle  transformât  l'obligation 
de  rachat  en  un  subside  annuel,  la  continuation  des  seize  cent  mille 
livres  par  an,  comme  précédemment  (47).  Mais  le  Clergé  résista, 
déclarant  vouloir  s'en  tenir  à  la  stricte  exécution  du  contrat  de 
Poissy  (48).  Le  roi  céda  en  apparence  et  le  Clergé  s'engagea  exj^ res- 
sèment envers  la  ville  de  Paris  pour  le  rachat  des  rentes  et  le 
paiement  des  arrérages  jusqu'à  ce  rachat.  Mais  le  roi,  grâce  ù  la 
t^onnivence  des  agents  généraux  du  Clergé,  obtint  que  les  sommes 
versées  par  le  Clergé  pour  le  rachat  servissent  au  paiement  des 
arrérages  de  rentes  anciennes  ou  nouvelles  (49).  Dans  ces  condi- 
tions, l'expiration  de  la  seconde  période  contenue  dans  le  contrat 

(44)  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  1.  I,  ch.  viii,  p.  152  :  ce  Puisqu'il  (le  roi) 
est  garant  aux  sujets  des  contrats  et  obligations  naturelles  qu'ils  ont  les  uns  envers 
les  autres,  à  plus  forte  raison  est-il  débiteur  de  justice  en  son  propre  fait,  comme  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris  rescrivit  au  roy  Charles  IX  en  l'an  1563,  au  mois  de  mars, 
que  Sa  Majesté  seule  ne  pouvoit  rompre  le  contrat  faict  entre  lui  et  le  clergé,  sans  le 
consentement  du  clergé,  attendu  qu'il  estoit  débiteur  de  justice.  » 

(45)  Louis  Serbat,  Les  assemblées  du  clergé,  p.  42,  43,  44. 

,  (46)  Il  y  eut  déjà  en  1563  une  réunion  d'ecclésiastiques,  à  laquelle  M.  Serbat  (pp.  cit., 
p.  44,  note  1>  paraît  attacher  une  importance  exagérée. 

(47)  Protestation  du  Clergé  à  l'assemblée  de  1580,  dans  Recueil  des  remontrances, 
Edits  et  contrats  et  autres  choses  concernant  le  clergé  de  France,  Paris,  1615,  deuxième 
partie  :  Contrats  faits  et  passés  entre  le  roi  et  le  clergé  (la  protestation  raconte  ce  qui 
s'est  passé  en  1567)  :  «  ToTitesfois,  d'autant  que  depuis  quelque  temps  ledit  sieur  (roi) 
aurait  demandé  aux  dits  bénéficiers,  au  lieu  du  rachapt,  la  continuation  desdites  seize 
cent  mille  livres  tournois  pour  six  années  et  pour  la  levée  d'icelle  somme  décerné 
ses  commissions.  » 

(48)  Ibidem,  p.  17  :  ce  A  quoi  seroit  impossible  aux  dits  bénéficiers  de  fournir  au 
moj'-en  des  grandes  pertes  qu'ils  ont  endurées  durant  ces  troubles.  A  ces  causes,  ils 
auroient  très  humblement  supplié  et  requis  ledit  sieur  Roy  que  son  bon  plaisir  fût  de 
se  contenter  du  contenu  au  contrat  dessus  daté  (de  Poissy)  et  d'avoir  pour  agréable 
que  par  eux  fût  suivi  et  obseivé.  » 

(49)  Protestation  de  1580,  loc.  cit.,  p.  26  :  <c  Outre  la  somme  à  laquelle  se  montaient 
par  an  les  arrérages,  il  a  esté  levé  sur  le  clergé  autre  somme  pour  acquitter  le  sort 
principal  qui  est  tout  entière  tombée  entre  les  mains  de  MM.  le  Prévost  des  mar- 
chands et  eschevins  de  la  ville  de  Paris  qui,  du  consentement  des  députés  généraux 
du  clor^ïé  alors  establis  dans  ladite  ville  de  Paris,  mais  contre  la  défense  à  eux  expres- 
sément faite  par  l'assemblée  de  l'an  1567,  ont  détourné  les  décimes  destinées  au  rachapt 
à  autre  charge.  » 
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de  Poissy  arrivant,  qu'allait-il  se  passer  ?  La  question  était  d'autant 
plus  pressante  que  la  ville  de  Paris  voulait  se  prévaloir  des  enga- 
gements que  le  Clergé  avait  pris  envers  elle,  en  1567,  en  vue  du 
rachat  des  rentes  (malgré  le  détournement  des  fonds  à  ce  destinés) 
et  était  prête  à  se  livrer  à  des  voies  d'exécution  (50).  Le  Clergé  de 
son  côté  prétendait,  non  sans  apparence,  être  pleinement  libéré 
ayant  fait  les  fonds  nécessaires  pour  exécuter  les  deux  séries  d'obli- 
gations qu'il  avait  contractées  au  contrat  de  Poissy  (51). 

Pour  liquider  cette  situation  une  Assemblée  du  Clergé  fut  con- 
voquée en  1579  et  se  réunit  à  iVIelun  en  1580;  elle  est  très  impor- 
tante, x^ar  c'est  là  qu'ont  été  posées  les  bases  du  système  définitif 
do  contribution  du  Clergé.  Le  Clergé  assemblé  révoqua  les  agents 
généraux  qui  avaient  compromis  ses  intérêts  et  fit  une  protestation 
solennelle,  que  traditionnellement  il  reproduisit  à  toute  occasion 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  De  plus,  il  demandait  des  juges 
pour  trancher  le  différend  (52).  Mais  le  roi  (c'était  maintenant 
Henri  III)  n'était  point  disposé  à  écouter  ces  raisons.  Il  manifesta 
nettement  sa  volonté  d'obtenir  du  Clergé  une  contribution  régulière 
et  permanente  (53).  Le  Clergé  n'osa  point  résister,  «  se  représen- 
tant lesdits  ecclésiastiques,  porta  la  protestation,  l'obligation  où  ils 
sont  à  la  conservation  des  biens  de  l'Eglise,  qui  sont  dédiéz  à 
l'entretènement  du  service  divin,  nourriture  des  pauvres  et  œuvres 
de  pitié  ».  Un  nouveau  contrat,  celui  de  Melun,  fut  conclu  pour  six 
années  entre  le  Roi  et  le  Clergé.  Le  Clergé  s'engageait  à  payer 
1,300,000  livres  par  an  :  c'était  moins  que  la  somme  'contenue  dans 
la  première  partie  du  contrat  de  Poissy  (1,600,000  livres);  c'était  un 
peu  plus  que  la  somme  réclamée  par  la  ville  de  Paris  (1,202,000  li- 
vres). Le  contrat  de  Melun  affectait  annuellement  1,200,000  livres 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
et  le  surplus  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Toulouse.  L'espoir  y  était  exprimé 
qu'avant  son  expiration  (en  1586),  le  litige  fondamental  sur  l'exé- 
cution du  contrat  de  Poissy  serait  vidé,  et  aussi  que  d'ici  là  les 
rentes  pourraient  être  rachetées.  Mais  il  était  dit  que,  dans  le  cas 
où  ce  résultat  ne  pourrait  être  obtenu  «  sa  dite  Majesté  permet, 
dèsi  à  présent,  une  assemblée  générale  de  ceux  dudit  Clergé  au 

(50)  Protestation  de  1580,  p.  29  :  <c  Messieurs  de  l'Hôlel  de  Ville  de  Paris  prétendent 
ledit  clergé  eslre  obligé  envers  eux  jusqu'à  la  somme  de  1.202.000  livres,  rachetable  au 
denier  douze,  et  prétendent,  à  faute  de  paiement  des  arrérages  de  ladite  rente,  faire 
exécuter  lesdits  contrats  et  en  vertu  d'iceux  procéder  par  saisies  et  contraintes  sur  les 
bénéficiers  de  France.  » 

(51)  Protestation,  p.  30  et  suiv. 

(52)  Protestation,  Contrats,  p.  33  :  «  Ont  supplié  (le  roi  et  son  conseil)  les  en  des- 
charger et  tenir  quittes....  ou  bien  baillor  jugf-s  non  suspects  pour  en  juger  entre  eux 
et  lesdits  de  la  ville  de  Paris  de  la  validité  ou  invalidité  desdits  contrats.  » 

(53)  Protestation,  p.  33  :  «  Ce  que  S.  M.  n'ayant  trouvé  à  propos  leur  auroit  fait 
entendre  qu'elle  désiroit  être  secourue  d'eux,  comme  l'avoient  esté  ci-devant  ses  pré- 
décesseurs. » 
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vingt-cinquième  du  mois  de  juillet  ensuyvant  audit  an  1585,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autres  lettres  de  commission  ou  signification  ». 

L'Assemblée  ainsi  annontiée  se  tint  en  effet  en  1586  ù  Paris.  Elle 
commença  par  voter  un  don  gratuit  extraordinaire,  «  un  million 
(payable  en  15  mois)  pour  être  employé  aux  frais  de  la  guerre  que 
S.  M.  est  contrainte  à  entretenir  contre  ceux  qui  veulent  empêcher 
et  s'opposer  à  l'exécution  de  son  Ëdit  ù  la  réunion  de  tous  ses  sujets 
à  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  ».  Puis  on  revint  à  la 
question  des  difficultés  sur  l'exécution  du  contrat  de  I^oissy.  Le 
Clergé  demandait  encore  des  juges,  «  sur  quoy  leur  ayant  S.  M.  fait 
connaître  que  le  temps  et  la  saison  n'estoient  à  propos  pour  débat- 
tre et  disputer  de  telles  affaires  et  les  mettre  en  jugement,  partant 
il  désiroit  estre  secouru  dudit  Clergé  et  qu'ils  continuassent  encore 
la  subvention  accordée  par  le  "contrat  de  1580  pour  estre  employée 
au  paiement  desdites  rentes,  selon  et  ainsi  qu'il  est  accordé  par 
luy  »  (54).  Le  contrat  fut  donc  renouvelé  et  celte  fois  pour  dix 
années,  en  indiquant  qu'un  nouveau  renouvellement  aurait  lieu  au 
bout  de  ce  temps. 

Dorénavant  le  système  définitif  de  la  contribution  du  Clergé  était 
créé.  Le  Clergé  contribuait  régulièrement  aux  dépenses  publiques, 
mais  dans  des  conditions  tout  ù  fait  particulières.  C'était  par  un 
accord  avec  le  j^ouvoir  royal,  dont  le  point  central  et  principal  était 
un  contrat  formel  entre  les  deux  parties,  renouvelé  tous  les  dix 
ans,  et  à  "cet  effet  se  tenaient  tous  les  dix  ans  de  grandes  Assem- 
blées du  clergé  de  France.  Ce  contrat  contenait  les  Décimes  ordi- 
naires^ c'est-à-dire  la  somme  traditionnelle  de  1,300,000  livres  par 
an,  fixée  au  contrat  de  Melun.  C'était  aussi  la  représentation  des 
anciennes  décimes  perçues  avant  1561  (55),  qui,  après  avoir  été 
supprimées  pendant  l'exécution  du  contrat  de  Poissy,  avaient 
reparu  par  une  nouvelle  péripétie  au  contrat  de  Melun.  Cette 
somme  était  traditionnellement  affectée  par  chaque  contrat  au  paie- 
ment des  renies  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Les  officiers  de  l'Hôtel  de 
Ville  pouvaient  délivrer  des  contraintes  contre  le  receveur  général 
du  Clergé,  et  lorsque  tel  ou  tel  diol^èse  recevait  du  roi  une  décharge 
partielle  de  sa  part  contributoire,  le  roi  «  remplaçait  à  l'Hôtel  de 
Ville  les  sommes  dont  les  diocèses,  les  bénéficiers  et  le  receveur 
étaient  ainsi  déchargés  »  (56). 

C'était  là  la  contribution  normale,  ordinaire  du  Clergé.  Mais  sou- 


(54)  Contrats,  etc.,  p.  46. 

(55)  ' Ce  qui  le  montre  en  quelque  sorte  matériellement  c'est  que  le  texte  des  con- 
trats y  comprenait  expressément  ce  la  composition  des  Rhodiens  ».  C'était  la  somme 
à  laquelle  dans  la  période  qui  suivit  l'année  1516,  après  conflit  avec  le  clergé  de 
France,  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  alors  établis  à  Rhodes,  avaient 
transigé  avec  celui-ci  pour  leur  part  contributoire  dans  les  anciennes  décimes. 

(56)  Héricourt,  Les  lois  ecclésiastiques,  1.  IV,  ch.  v,  n"'  58  et  64. 

HisT.  DU  Dr.  30 
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vent,  presque  à  toutes  les  grandes  Assemblées,  le  roi  demandait 
en  outre  de  grosses  sommes,  une  fois  payées,  sous  le  nom  de  dons 
gratuits.  Ces  sommes  n'étaient  point  incorporées  dans  le  contrat; 
elles  étaient  votées  dans  des  conditions  quelque  peu  différentes  et 
n'étaient  point,  le  plus  souvent,  payées  avi  moyen  de  décimes;  le 
Clergé  se  les  procurait  ordinairement  par  des  emprunts  dont  il 
n'avait  qu'à  payer  les  intéiêts,  se  constituant  ainsi  une  dette  qui 
grossissait  toujours  et  qu'il  n'amortissait  pas  (57). 

Aux  Décimes  ordinaires  s'ajoutèrent,  dansi  le  cours  du  temps, 
d'autres  prestations.  Nous  savons  que  les  impôts  de  la  Capitation 
et  des  Vingtièmes,  en  principe,  étaient  supportés  par  les  ecclésias- 
tiques, comme  par  les  autres  sujets,  pesant,  non  sur  leurs  bénéfi- 
ces, mais  sur  leurs  biens  personnels.  Seulement  le  Clergé  obtint 
pour  ses  membres  des  abonnements  qui  tenaient  lieu,  en  ce  qui  les 
concernait,  de  la  perception  directe  de  l'impôt.  Il  racheta  même  la 
Capitation  en  1710  (58).  Les  sommes  nécessaires  étaient  fournies 
par  le  clergé  de  France,  réglées  par  les  Assemblées,  comprises 
dans  son  administration  financière.  Mais,  et  cela  était  juste,  le 
Clergé  percevait  de  ce  chef  une  taxe  sur  les  biens  personnels  des 
ecclésiastiques  (59). 

Les  Assemblées  du  Clergé  qui  statuaient  sur  tous  \3es  points 
étaient  des  assemblées  représentatives  et  électives.  Les  anciennes 
assemblées  du  clergé  qui  avaient  souvent  se'couru  le  roi,  celles 
des  xiii^,  XIV®  et  xV®  siècles  et  encore  celles  de  la  première  moitié 
du  XVI®,  n'étaient  point  des  assemblées  électives.  C'étaient,  peut-on 
dire,  des  Assemblées  de  notables  ecclésiastiques,  où  étaient  réunis 
les  principaux  prélats  séculiers  et  réguliers.  Lorsqu'une  subven- 
tion était  accordée  au  roi  par  quelqu'une  de  ces  assemblées,  la 
répartition  s'en  faisait  par  province  ecclésiastique  et  par  diocèse. 

L'assemblée  qui  conclut  en  1501  le  contrat  de  Poissy,  toute  d'oc- 

(57)  Voir  A.  Caiis,  L'organisation  financière  du  clergé  de  France,  thèse  lettres,  1910, 
p.   173  et  suiv. 

(58)  L'édil  du  18  janvier  1695,  qui  établissait  la  capitation,  y  soumettait  le  clergé 
à  partir  de  l'année  1696.  L'assemblée  de  1695  obtint  l'exemption  moyennant  quatre  mil- 
lions par  an  pendant  la  durée  de  la  guei*re.  L'édit  de  1701  exempte  le  cler^gé,  mais 
une  assemblée  extraordinaire  vota  un  secours  égal  au  produit  de  la  capitation.  En 
1709,  le  clergé  se  racheta  pour  vingt-quatre  millions.  Cans,  Contribution,  p.  30.  L'édit 
de  1710  créant  le  dixième  ne  mentionnait  pas  le  clergé  comme  y  étant  soumis;  celui-ci 
vota  un  don  gratuit  de  huit  millions,  mais  les  biens  patrimoniaux  des  clercs  payaient 
le  dixième.  Cans,  op.  cit.,  p.  78  et  82. 

(59)  Héricourt,  Les  lois  ecclésiastiques,  1.  IV,  ch.  v,  no  18  :  «  Avant  les  secours  tenant 
lieu  de  capitation  et  dixième,  les  ecclésiastiques  n'étaient  imposés  à  aucune  sub- 
vention pour  leur  bien  patrimonial  et  ils  ne  payaient  rien  au  roi  quand  ils  ne 
possédaient  pas  de  bénéfices.  On  a  dérogé  à  cette  règle  pour  les  subventions  extra- 
ordinaires de  1710  et  de  1711  et  pour  celle  de  1715...  C'est  pourquoi  on  fait  porter  une 
partie  de  la  charge  à  tous  les  ecclésiastiques,  en  proportion  des  biens  laïcs  qu'ils  pos- 
sèdent. —  Les  bénéficiers,  outre  la  taxe  de  leurs  bénéfices,  portent  encore  une  partie 
de  l'imposition  pour  leur  patrimoine...  Chacun  doit  être  taxé  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence pour  cette  part  personnelle  de  l'imposition  qui  est  dépendante  du  bénéfice.  » 
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casion,  n'était  pas  non  plus  élective,  bien  qu'il  y  figurât  sans  doute 
des  députés  du  Clergé,  restés  des  Ëtats  de  Pontoise  (60).  L'assem- 
blée de  1567  se  considéra  certainement  comme  une  assemblée  repré- 
sentative (61).  Fut-elle  élective  (62)  ?  Cela  est  fort  douteux,  quoi- 
qu'elle ait    posé    elle-même    certaines    règles    de    l'élettion  pour 
l'avenir.  Lorsqu'il  s'agit,  en  1579,  de  réunir  l'assemblée  de  Melun, 
la  question  se  posa  de  savoir  si  l'on  procéderait  ou  non  par  élec- 
tion :  ((  On  voit  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Melun, 
dans  la  séance  du  1^^  mars  1580,  que  quelques  personnes  voulurent 
inspirer  au  roi  Henri  III  que  quand  on  voudrait  convoquer  le 
Clergé  il  suffiroit  d'appeler  les  évêques  et  quelques  autres  béné- 
ficiers  considérables  et  qu'il  n'étoit  23as  nécessaire  que  les  chapitres 
et  autres  bénéfîciers  inférieurs  fussent  appelés.  »  (63).  Si  cet  avis 
avait  été  suivi,  peut-être  les  Assemblées  du  clergé  auraient-elles 
pris  définitivement  la  forme  des  assemblées  de  notables.  Mais  il 
n'en  fut  rien,  ce  fut  le  système  électif  qui  fut  alors  appliqué  et 
l'emporta.  Il  s'imposait  en  quelque  sorte  :  on  était  à  un  moment 
où  les  Etats  généraux,  les  Etats  généraux  électifs,  rentraient  en 
pleine  activité  et  faveur.  L'Assemblée   générale   du   clergé  devait 
naturellement  suivre  les  mêmes   règles;   t'était   la  représentation 
d'un  seul  Ordre  au  lieu  d'être  la  représentation  des  trois  Ordres. 

Les  élections  pour  les  Assemblées  générales  du  clergé  étaient  à 
deux  degrés.  Elles  se  faisaient  par  province  ecclésiastique,  c'était 
chaque  province  qui  était  représentée  (64).  Mais  les  électeurs  du 
second  degré  étaient  nommés  dans  chaque  diocèse  par  les  bénéfi- 
ciers  du  diocèse,  et  l'éveque  était  de  droit  électeur.  Les  députés  de 
la  province  se  divisaient  en  deux  ordres  :  le  premier  ordre  c'étaient 
les  évêques,  le  second  ordre  "C'était  le  reste  du  clergé;  on  élisait 
toujours  par  province  un  même  nombre  de  députés  du  premier  et 
du  second  ordre. 

Dans  l'Assemblée  on  votait  par  province,  chaque  province  ayant 
une  voix,  dont  l'attribution  était  déterminée  par  le  vote  des  députés 
de  la  province.  Chose  notable,  quand  il  s'agissait  de  voter  le  con- 
trat, l'unanimité  des  provinces  était  nécessaire,  comme  dans  les 
^^un  jaS^Sua  U9  lucAnod  9u  oouiAOjd  9un  '.sGnbiiBmojdTp  s  ?  j  S  u  o^  ^^HiT^ 

(m)  Ci-dessus,  p.  604  et  note  41.  y^J^^"*  «^î 

(61)  Voyez  contrat  de  1567  (Contrats,  p.  12)  :  ce  Lesdits  syndics  et  députés  généraux  ^  ■/yw^^^L.! 
du  clergé,  fondés  par  lettres  de  procuration  desdits  archevêques,    évéques  et  clergé 
de  France,  faisans  et  représentans  la  plus  grande   et  saine  partie  dudit  clergé  de 
France.  » 

(62)  Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p,  103  :  «  L'assemblée  tenue  en  1567  ordonna,  par 
une  délibération  du  6  novembre  1567,  qu'aux  assemblées  qui  se  tiendraient  à  Tavenir 
on  n'admettrait  que  les  députés  des  provinces  ecclésiastiques.  » 

(63)  Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p.  108. 

(64)  Mémoires  du  clergé,  t.  VIII,  p.  103  :  ce  L'assemblée  de  Melun,  convoquée  en 
1579,  n'approuva  point  que  des  diocèses  particuliers  y  eussent  leurs  députés;  elle 
n'admit  point  les  députés  des  diocèses  de  Cahors,  de  Vabres  et  de  Condom.  » 
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autre  (65).  On  s'était  départi  de  cette  règle,  pour  le  vote  des  dons 
gratuits,  qui  pouvaient  être  votés  à  une  majorité  dépassant  les  deux 
tiers  des  suffrages  (des  provinces),  mais  Héricourt  nous  apprend 
que  ces  votes  se  faisaient  toujours  égalemient  à  l'unanimité  (66). 

En  réalité,  c'était  l'autorité  royale  qui  imposait  "Cette  contribu- 
tion, et  les  auteurs  ecclésiastiques  ne  le  contestaient  point  (67). 
Mais  le  Clergé  avait  cependant  conquis  un  privilège  considérable: 
comme  les  pays  d'Etats,  plus  librement  et  plus  complètement  que 
ceux-ci,  il  votait  et  consentait  ses  impôts  et  les  administrait  lui- 
même. 

Le  clergé  de  France  avait,  en  réalité,  son  propre  parlement  (68) 
dans  les  grandes  Assemblées,  qui  se  réunissaient  tous  les  dix  ans. 
Elles  étaient  électives  (69),  comme  on  l'a  vu,  et,  dans  le  dernier 
état,  chaque  province  e'cclésiastique  envoyait  quatre  députés,  «  dont 
deux  du  premier  ordre,  c'est-à-dire  qui  étaient  évêques  ou  arche- 
vêques, et  deux  du  second  ordre,  qui  étaient  abbés,  prieurs  ou  qui 
possédaient  dans  la  province  quelque  bénéfice  sujet  aux  déci- 
mes »  (70).  De  même,  le  Clergé  réglait  presque  souverainement  le 
contentieux  de  ses  impositions,  et  toute  une  organisation  judiciaire 
s'était  successivement  constituée  à  cet  effet.  D'abord,  en  1567,  pou- 
voir avait  été  donné  sur  ce  point  aux  syndics  et  députés  généraux 
du  Clergé;  puis,  en  1580,  une  décentralisation  s'était  opérée  et  un 
certain  nombre  de  Chambres  ecclésiastiques  souveraines  avaient  été 
établies  dans  les  provinces;  enfin,  en  1625,  il  fut  décidé  que  les 
contestations  seraient  tran(Chées  en  première  instance  par  les  évê- 
ques, syndics  et  députés  dés  diocèses  (71),  formant  ce  qu'on  appe- 
lait le  bureau  diocésain,  sauf  appel  aux  Bureaux  ou  Chambres  des 

(65)  Mémoires  du  clergé,  t.  Vlll,  p.  70 

(66)  Héricourt,  Les  lois  ecclésiastiques,  1.  IV,  ch.  vi  :  ce  Pour  accorder  un  don  gratuit 
ou  une  autre  subvention  extraordinaire,  il  faut  suivant  les  règlements  que  la  délibéra- 
tion passe  de  plus  des  deux  tiers  des  provinces,  de  sorte  que  si  un  tiers  des  pro- 
vinces s'oppose  au  don  ou  est  d'avis  de  donner  moins,  la  délibération  doit  être  dressée 
suivant  cet  avis;  c'est  ce  que  porte  le  règlement  fait  en  1646.  Mais  on  n'a  point  eu  lieu 
jusqu'à  présent  d'en  faire  l'application,  le  clergé  ayant  offert  au  roi  les  dons  gratuits 
d'un  consentement  unanime.  » 

(67)  Fleury,  Mémoire  sur  les  affaires  du  clergé,  à  la  suite  de  son  Institution  au 
droict  ecclésiastique,  édit.  Boucher  d'Argis,  II,  p.  228,  note  1  :  «  C'est  le  roi  qui  impose 
le  clergé  en  général  et  en  particulier;  les  contrats  que  le  clergé  fait  avec  le  roi  ne  sont 
que  des  abonnements,   semblables  à  ceux  que  le  roi  fait  avec  les  pays  d'Etats.  » 

(68)  Il  est  certain  que  ces  Assemblées  du  clergé  étaient  ce  qui  donnait  le  mieux  à  nos 
ancêtres  la  conception  et  le  modèle  d'une  grande  assemblée  représentative  et  délibérante, 
lorsque  les  Etats  généraux  eurent  cessé  de  fonctionner.  On  a  même  parfois  exagéré 
cette  idée  de  nos  jours.  On  a  prétendu  que  le  règlement  qu'adopta  l'Assemblée  consti- 
tuante n'aurait  été  que  la  reproduction  du  règlement  des  Assemblées  du  clergé  de 
France.  Mais  nous  avons  les  divers  règlements  que  firent  les  Assemblées  du  clergé,  et 
le  règlement  de  l'Assemblée  constituante  est  tout  différent. 

(69)  Le  gouvernement  royal  exerce  sur  ces  élections  une  très  grande  influence.  Cans, 
Organisation  financière,  p.  50  et  suiv. 

(70i  Piganiol  de  La  Force,  I,  p.  282. 

(71)  Cans,  Organisation  financière,  p.  197  et  suiv. 
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provinces  (72).  L'Assemblée  décennale  nommait  aussi  des  syndics 
ou  députés  généraux  qui  furent  rempla'cés,  à  la  suite  de  l'assem- 
blée de  Melun,  par  ((  des  agents  et  solliciteurs  généraux,  pour 
solliciter  à  la  suite  de  la  cour  les  affaires  du  Clergé  »  (73).  Enfin, 
dans  l'intervalle  des  grandes  Assemblées,  il  y  avait  une  Petite 
assemblée,  beaucoup  moins  nombreuse,  pour  recevoir  les  comptes 
de  tous  les  agents  et  comptables  du  Clergé;  elle  se  tenait  d'abord 
tous  les  trois  ans,  puis,  à  partir  de  1625,  tous  les  cinq  ans  (74). 
Cette  organisation,  qui  n'avait  trait  qu'aux  intérêts  temporels  (75), 
fonctionnait  à  souhait,  sauf  que  les  impôts  du  clergé  présentaient 
le  même  vice  capital  que  les  autres  impôts  de  l'ancien  régime, 
c'est-à-dire  l'inégalité  (76).  Mais  ses  finances  étaient  bien  adminis- 
trées. Il  jouissait,  par  suite,  d'un  grand  crédit  :  on  le  voyait  bien 
lorsqu'il  émettait  un  emprunt,  comme  il  le  faisait  le  plus  souvent 
lorsqu'il  avait  une  grosse  somme  à  payer  d'un  seul  coup  au  trésor 
royal. 

Outre  les  assemblées  générales,  tenues  de  dix  ans  en  dix  ans,  le 
roi  pouvait  convoquer,  quand  il  le  "croyait  nécessaire,  des  assem- 
blées extraordinaires  du  clergé  de  France.  On  sait  aussi  que  le 
clergé  des  pays  conquis  n'entrait  pas  dans  cette  organisation  (77). 

§  2.    LA  COLLATION  DES  BÉNÉFICES. 

^On  a  vu  précédemment  (78)  quels  étaient  les  principes  anciens 
sur  la  collation  des  bénéfices  ecclésiastiques;  elle  reposait  sur  l'au- 
tonomie des  églises  locales  et  des  couvents.  Mais  deux  puissances 
devaient  chercher  à  mettre  la  main  sur  cet  immense  trésor  de 
faveurs  à  distribuer  :  la  Royauté  et  la  Papauté.  Elles  s'en  dispu- 
tèrent, en  effet,  longtemps  la  disposition  et  finirent  par  transiger. 
La  Royauté  ne  chercha  cependant  d'abord  à  diriger  la  collation 
des  bénéfices  qu'en  usant  de  ses  droits  anciens  et  traditionnels. 
Quant  aux  bénéfices  supérieurs,  elle  utilisait  son  droit  d'autorisa- 
tion et  de  confirmation  des  élections  et  son  droit  d'investiture  (79), 

(72)  Contracts,  p.  26,  39,  96;  —  Fleury,  Mémoire,  p.  231-233. 

(73)  Fleury,  Mémoire ,  p.  231,  il  ajoute  :  ce  Ils  sont  deux  du  second  ordre,  nommés 
tour  à  tour  par  les  provinces.  »  A.  Cans,  Organisation  financière,  p.  124  et  suiv. 

(74)  Contracts,  p.  38,  51,  64,  78,  96;  —  Fleury,  Mémoire,  p.  231. 

(75)  Fleury,  Mémoire,  p.  230  :  ce  Ces  assemblées  ne  sont  point  des  conciles,  étant 
convoquées  principalement  pour  les  affaires  temporelles,  et  par  députés  seulement, 
comme  les  assemblées  d'Etats.  » 

(76)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  xiv,  p.  30  :  ce  Ce  que  l'on  peut  reprendre  et 
blâmer  en  la  levée  de  ces  décimes,  c'est  l'inégalité  de  leur  département;  car,  bien 
qu'il  se  doive  faire  à  proportion  du  revenu  des  bénéfices,  néanmoins  cet  ordre  a  été 
changé,  partie  par  les  brigues  des  plus  puissants  qui  rejettent  toujours  la  charge 
sur  les  plus  faibles,  et  spécialement  sur  les  pauvres  curés.  » 

(77)  ^i-dessus,  p.  552. 

(78)  Ci-dessus,  p.  274. 

(79)  Ci-dessus,  p.  275  et  suiv. 
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pour  imposer  les  candidats  de  son  choix.  Pour  les  bénéfices  infé- 
rieurs, elle  acquit  le  droit  de  disposer  de  tous  ceux  qui  étaient 
vacants  dans  les  évêchés,  pendant  que  ceux-ci  étaient  eux-mêmes 
vacants  et  en  régale  (80).  Enfin,  rappelons  que  les  rois,  en  qualité 
de  fondateurs  des  églises  ou  des  couvents,  disposaient  d'un  grand 
nombre  de  bénéfices  séculiers  ou  réguliers  (81).  Mais  la  Papauté, 
de  bonne  heure,  chercha  à  augmenter  ses  droits,  quant  à  la  colla- 
tion des  bénéfices  dans  toule  la  chrétienté.  Elle  introduisit  peu  à 
peu  de  nouvelles  règles  à  cet  égard  dans  le  droit  canonique;  de 
là,  des  luttes  dont  il  faut  sommairement  rapporter  l'histoire. 

I 

C'est  dans  le  cours  du  xiii®  et  surtout  du  xiv®  siècle  que  ce  déve- 
loppement s'accomplit,  et  la  Papauté  empiéta  largement,  soit  sur 
le  droit  des  évêques  collateurs  ordinaires,  soit  sur  celui  des  élec- 
teurs. Pour  les  bénéfices  inférieurs,  les  moyens  les  plus  ordinai- 
rement employés  furent  la  prévention  et  les  grâces  expectatives. 
Par  la  première,  on  admit  que  le  pape  avait,  en  concurrence  avec 
les  collateurs  ordinaires,  le  droit  de  conférer  tous  les  bénéfices 
vacants;  celui  des  deux  qui  conférait  le  premier  prévenait  l'autre 
et  faisait  un  acte  valable  (82).  Par  les  grâces  expectatives,  le  j^ape 
conférait  par  avance  a  une  personne  déterminée  un  bénéfice  actuel- 
lement occupé,  pour  le  moment  où  il  deviendrait  vacant.  D'abord 
ce  fut  une  prière  adressée  aux  collateurs  ordinaires,  puis  un  ordre, 
puis  une  disposition  ferme  annulant  toute  collation  contraire  (83). 
Pour  les  bénéfices  supérieurs,  évêchés  et  abbayes,  ce  fut  surtout 
au  moyen  des  réserves  que  la  Papauté  s'en  attribua  la  disposition; 
le  pape  se  réservait  le  droit  de  les  conférer  et,  soit  après,  soit  avant 
la  vacance,  faisait  la  défense  aux  chapitres  ou  aux  couvents  de 
procéder  à  l'élection.  Ces  réserves,  qui  s'appliquaient  également 
aux  bénéfices  inférieurs,  étaient  tantôt  spéciales,  visant  un  bénéfice 
déterminé,  tantôt  générales,  en  comprenant  toute  une  catégorie. 
Les  réserves  générales,  établies  sous  divers  prétextes,  devinrent  de 

(80)  Scriptum  contra   Bonifacium,   art.   12:  ci-après,  p.  639. 

(81)  Ibid.,  art.  9. 

(82)  Le  premier  texte  sur  la  prévention  qui  figure  au  Corpus  iuris  canonici  est  de 
Boniface  VIII,  c.  31,  VIo,  De  prœbend.  et  dign.,  III,  4.  —  Cela  était  tempéré  par  la 
règle  De  verisimili  notifia;  il  fallait  que  depuis  la  vacance  il  se  fût  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  que  le  pape  fût  présumé  en  avoir  eu  connaissance;  il  ne  pouvait  conférer 
auparavant  en  vertu  du  droit  de  prévention. 

(83)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Ecclesiœ  disciplina,  part.  II,  1.  I,  ch.  xliii:  c.  27, 
28,  X,  De  prœb.,  III,  5;  c.  1,  6,  VIo/De  conc.  prseb.,  III,  7;  Clément,  1,  De  conc.  prœb., 
III,  3;  c.  37,  X,  De  rescrip.,  I,  1:  —  H.  Baier,  Pâpstliche  Provisionen  fiir  niedere  Pirûn- 
den  bis  zum  Jahre  1304,  Vorreformationsgeschichtliche  Forschungen,  publiées  par 
Finke,  VII,  Munster,  1911.  Le  plus  ancien  exemple  est  de  1137. 


LE  POUVOIR  ROYAL  ET  LES  CULTES 


615 


plus  en  plus  cômpréhensives  (84),  et  les  Règles  de  la  chancellerie 
apostolique  vinrent  compléter  le  système.  Ces  règles,  d'abord  fixées 
par  l'usage  seul,  se  codifièrent  peu  à  peu,  du  Pontificat  de 
Jean  XXII  à  celui  de  Nicolas  V  (85).  Dans  leur  dernier  état,  la 
première  de  ces  règles  réserva  au  pape  toutes  les  églises  épisco- 
pales  et  toutes  les  abbayes  d'hommes  dont  le  revenu  dépassait 
200  florins;  la  seconde  lui  réservait  les  premières  dignités  des 
églises  cathédrales  et  collégiales,  les  prieurés  et  autres  dignités 
conventuelles;  enfin,  d'après  la  huitième,  pour  tous  les  autres  béné- 
fices, pendant  huit  mois  de  l'année  le  pape  sevil  en  disposait,  l'évê- 
que  ne  pouvant  conférer  que  pendant  les  quatre  autres  mois,  et 
encore  le  droit  de  prévention  s'exerçait-il  pendant  ces  quatre  mois. 
On  le  voit,  le  droit  des  collateurs  ordinaires  était  presque  réduit 
à  rien  (86),  et  le  droit  des  électeurs  n'existait  plus.  On  prit  l'habi- 
tude d'appeler  les  bénéfices  supérieurs  Bénéfices  consistoriaux, 
parce  que  dorénavant  le  pape  les  conférait  dans  le  Consistoire 
des  cardinaux. 

En  même  temps  les  papes,  comme  les  rois,  avaient  senti  l'insuf- 
fisance des  revenus  de  leur  patrimoine  ancien;  ils  avaient  été  natu- 
rellement conduits  à  imposer  les  biens  de  l'Eglise  disséminés  dans 
toute  la  chrétienté.  Ces  impôts  avaient  été  parfois  des  Décimes  (87); 
mais,  là,  la  Papauté  s'était  heurtée,  surtout  en  France,  à  l'oppo- 
sition du  pouvoir  royal  (88).  Ce  qui  s'introduisit,  au  contraire,  chez 
nous,  comme  dans  les  autres  pays  chrétiens,  ce  furent  les  Annates. 
Ce  nom  générique  comprenait  plusieurs  droits  divers,  qui  étaient 
perçus  par  la  Papauté  à  l'occasion  de  la  collation  des  bénéfices* 
qu'elle  conférait  elle-même;  le  nom  venait  de  ce  que  la  prestation 
exigée  équivalait  ordinairement  au  revenu  d'une  année  du  béné- 
fice. Parfois  la  Papauté  se  réservait  les  fruits  de  tous  les  bénéfices 
vacants  pendant  un  certain  temps  (les  vacants)^  mais  cela  ne  devint 
pas  un  système.  Pour  les  bénéfices  inférieurs,  c'étaient  les  autori- 
tés ecclésiastiques  locales,  évêques,  "chapitres,  abbés,  qui  de  bonne 
heure  avaient  prélevé,  à  leur  profit,  les  premiers  fruits  des  béné- 
fi'ces  vacants  ou  nouvellement  conférés  dans  leur  dépendance.  Le 

(84)  Voyez  comme  résumant  les  précédentes,  la  constitution  de  Benoît  XII,  de  1335, 
c.  13,  Extr.  com.,  De  prasb.  et  dign.,  III,  2.  —  Voir  Lux,  Conslilutionum  apostolicarum 
de  generali  beneficiorum  reservatione  ab  anno  1265  usque  ad  annum  1378  emissarurn 
tara  intra  quam  extra  corpus  iuris  existentium  collectio  et  interpretatio,  Wratislaviae, 
1904. 

(85)  Regulœ  cancellarias  apostolicœ,  von  Johannes  XXII  bis  Nicolaus  V,  gesammelt 
und  herausgegeben  von  Ottenthal,  Innsbruck,  1888. 

(86)  Cependant  les  droits  des  patrons  laïques  avaient  été  complètement  respectés 
(Thomassin,  op.  cit.:,  part.  II,  1.  L  ch.  xxxii,  no  5). 

(87)  La  décime  est  accordée  au  roi  par  le  pape  (cf.  supra,  n.  31),  mais  parfois  le 
pape  lève,  en  outre,  une  décime  pour  lui-même.  Voir  Samaran  et  Mollat,  La  [iscalité 
ponti[ic<ile  en  France  au  xiv"  siècle,  1905,  p.  20. 

(88)  Scriptum  contra  Bonifacium,  art.  .S. 
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pape  commença  par  les  imiter,  sans  doute  quand  il  conférait  lui- 
même  un  bénéfice  dont  le  collateur  ordinaire  jouissait  de  ce  droit; 
puis  il  se  substitua  tout  a  fait  aux  collateurs  (89).  La  première 
réserve  des  annates  au  pape  remonte  à  Clément  V,  qui,  le  l^''  février 
1306,  réclama  les  annates  de  tous  les  bénéfices  alors  vacants  et  qui 
deviendraient  vacants  pendant  les  trois  années  suivantes  dans  les 
Iles  britanniques  (90).  Jean  XXII  renouvela  et  généralisa  la  mesure 
en  1316  (91).  A  partir  de  1326  les  annates  sont  limitées  aux  béné- 
fices vacants  apud  sedem  apostolicam  et  par  suite  conférés  par  le 
Saint  Siège.  Ce  sont  là  les  annates  proprement  dites  qui  ne  se 
lèvent  que  sur  les  bénéfices  inférieurs.  Pour  les  bénéfices  supé- 
rieurs, la  Cour  de  Rome,  de  haute  ancienneté,  prenait  un  droit 
lorsqu'elle  les  conférait  elle-même;  c'étaient  comme  des  frais  de 
bureau  et  d'expédition.  Lorsqu'elle  les  conféra  tous,  par  suite  des 
réserves,  le  droit  fut  maintenu  et  élevé;  sous  le  nom  de  communia 
et  minuta  servitia,  il  allait  partie  au  trésor  papal  et  partie  aux  car- 
dinaux (92).  Tous  les  évêchés  et  couvents  étaient  taxés  a  cet  ef^et 
à  la  curie.  Toutes  ces  impositions,  différentes  par  leur  origine  et 
leur  quotité,  étaient  désignées  sous  le  nom  générique  d'Annales. 

II 

Ces  progrès  du  pouvoir  pontifical  ne  s'étaient  point  produits 
sans  soulever  des  résistances  dans  la  chrétienté  et  particulièrement 
en  France.  Un  acte,  qui  porte  la  date  de  1268  et  qui  est  célèbre 
sous  le  nom  de  Pragmatique  sanction  de  Saint  Louis,  rétablit 
expressément  le  droit  des  "collateurs  ordinaires  et  la  liberté  des 
élections  ecclésiastiques  (93);  il  réprouve  et  prohibe  les  exactions 
et  les  lourdes  charges  pécuniaires  imposées  par  la  Papauté  aux 
Eglises  du  royaume  (94).  Mais  c'est  un  texte  dont  l'authenticité 
n'est  point  certaine  (95).  La  mesure  en  elle-même  n'a  rien  que  de 
vraisemblable.  Une  bonne  partie  des  théories,  par  lesquelles  la 
Papauté  étendait  sa  puissance,  remontent  au  xiii®  siècle,  et  nous 

(89)  Sur  les  annates,  voyez  Marca,  De  concordia  sacerdotii  et  imperii,  1.  VI,  ch.  x 
et  suiv.;  Samaran  et  Mollat,  La  liscalité  pontificale  en  France  au  xiii"  siècle,  1905; 
article  «  annate  »  du  Dictionnaire  d'histoire  et  de  géographie  ecclésiastiques^  de  Mgr 
Baiidrillart,  1920,  dans  lequel  on  trouvera  la  bibliographie  complète. 

(90)  Le  texte  de  la  bulle  a  été  retrouvé  et  commenté  par  Lunt,  The  (irst  levy  of 
papal  annats,  American  historical  reoiew,  1912. 

(91)  En  France  les  annates  avaient  été  cédées  au  roi  Philippe  le  Long  par  le  pape, 
aussi  la  bulle  de  1316  ne  mentionne  pas  notre  pays. 

(92)  Voir  A.  Clergeac,  La  curie  et  les  bénéfices  consistoriaux,  étude  sur  les  communs 
et  menus  services,  1300-1690,  Paris  1911  .A  partir  de  1273  la  réglementation  des  services 
est  complète,  leur  application  s'étend  avec  les  réserves  pontificales. 

(93)  Art.  1,  2  et  4  (Ord.,  L  97). 

(94)  Art.  5. 

(95)  Ad.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique,  p.  276  et  suiv. 
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avons  les  preuves  de  tentatives  particulières  faites  par  elle,  en  1225, 
pour  s'attribuer  le  profit  de  deux  prébendes  dans  toutes  les  églises 
cathédrales  et  collégiales  (96).  Mais,  outre  que  le  style  de  la  pièce 
présente  des  singularités  qui  peuvent  faire  croire  qu'elle  a  été  fabri- 
quée après  'coup,  un  fait  surtout  la  rend  suspecte  :  elle  ne  fut  pas 
invoquée  dans  la  querelle  entre  Philippe  le  Bel  et  Boniface  VIII, 
où  ces  questions  tenaient  une  place  importante;  on  n'en  fit  usage 
qu'au  XV®  siècle  (97). 

Sous  Philippe  le  Bel  sûrement  les  empiétements  de  la  Papauté 
s'exerçaient  en  France,  car  c'était  là  l'un  des  griefs  du  roi,  signalé 
dans  la  lettre  que  le  clergé  de  France  adressa  au  pape  en  1302  (98); 
de  même  que  l'un  des  griefs  du  pape  contre  le  roi  était  les  impôts 
levés  sur  les  ecclésiastiques  (99).  Enfin,  une  réaction  des  plus 
vives  se  produisit  à  la  fin  du  xiv®  siècle  et  dans  la  première  moitié 
du  XV®.  Elle  émana  de  l'Eglise  elle-même,  mais  la  monarchie  fran- 
çaise lui  donna  son  plus  puissant  appui.  Elle  fut  surtout  provoquée 
par  le  grand  schisme  d'Occident,  qui  dura  de  1378  à  1429  et  qui  mit 
en  présentée  deux,  puis  trois  papes  rivaux.  Chacun  d'eux,  dans 
cette  lutte,  usa  jusqu'à  l'extrême  des  privilèges  conquis  par  la 
papauté  quant  à  la  collation  des  bénéfices  et  aux  annales,  et  ces 
abus  apparurent  alors  dans  tout  leur  jour.  Il  en  résulta  qu'en 
France  une  série  d'ordonnances,  rendues  après  la  réunion  d'assem- 
blées du  clergé,  en  1385,  1398,  1406  (100),  rétablirent  jusqu'à  nou- 
vel ordre  l'Eglise  gallicane  dans  ses  anciennes  libertés  (101).  D'au- 
tre part,  dans  la  première  moitié  du  xv^  siècle,  de  grands  conciles 
généraux  s'assemblèrent;  réunis  principalement  pour  mettre  fin  au 
schisme,  ils  entreprirent  la  réforme  générale  de  l'Eglise,  in  capite 
et  in  memhris.  Deux  surtout  sont  remarquables  :  le  concile  de 
Constance,  qui  siégea  de  1414  à  1418,  et  le  "concile  de  Baie,  qui 
s'ouvrit  en  1431.  Ce  dernier  entreprit  hardiment  la  réforme  en  ce 
qui  concerne  les  bénéfices,  mais  il  ne  tarda  pas  à  rentrer  en  lutte 
violente  avec  le  pape  Eugène  IV,  qui,  finalement,  prononça  la  dis- 
solution du  concile  de  Baie  et  sa  translation  à  Ferrare,  en  1437. 
Les  Pères  réunis  à  Baie  n'acceptèrent  point  le  coup  qui  leur  était 

(96)  Lea,  A  history  of  the  inquisition,  I,  p.  195. 

(97)  Elle  est  peut-être  Tœuvre  de  Gérard  Machet,  confesseur  du  roi,  qui  paraît  en 
avoir  fait  usage  le  premier;  N.  Valois,  Pragmatique  Sanction,  p.  CLXI  et  suiv. 

(98)  Lettre  des  prélats  (Isambert,  Ane.  lois,  II,  p.  756). 

(99)  Bulle  Ausculta  lili  {Id.,  ibid.  II,  p.  732). 

(100)  Sur  l'attitude  du  parlement  vis-à-vis  de  ces  ordonnances,  voir  Maugis,  Histoire 
du.  Parlement  de  Paris,  I,  p.  527  et  suiv.  Consulter  sur  toute  cette  histoire  du  Schisme 
et  de  la  Pragmatique  :  Haller,  Papstum  und  Kirchenrelorm,  1903;  N.  Valois,  La  Prag- 
matique Sanction,  1906;  id..  Le  grand  schisme  d' Occident,  1896-1902,  4  vol.;  id.,  La 
crise  religieuse  du  xv"  siècle,  2  vol.,  1909. 

(101)  Preuves  des  libertés  de  VEglise  gallicane,  édit.  1731,  t.  II,  p.  8  et  suiv.  — 
Bulœus,  Historia  Universitaiis  Parisiensis,  IV,  847-851. 
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porté;  ils  continuèrent  à  siéger;  mais,  ne  sachant  quel  serait  le 
résultat  dernier  de  la  lutte,  ils  essayèrent,  pour  assurer  les  réfor- 
mes qu'ils  avaient  décrétées,  de  les  faire  adopter  comme  lois  natio- 
nales par  les  principales  nations  européennes.  Ils  réussirent  auprès 
de  deux  :  la  France  et  l'Allemagne.  Sur  la  demande  des  délégués 
du  Concile,  Charles  VII,  qui  d'ailleurs  avait  défendu  aux  évêques 
français  de  se  rendre  ù  Ferrare,  réunit  à  Bourges,  aux  mois  de 
mai  et  de  juin  1438,  une  grande  assemblée  du  clergé  de  Fran'ce, 
où  figuraient  aussi  les  princes  du  sang  et  des  membres  de  son 
Conseil.  Là  se  rendirent  et  parlèrent  les  orateurs  du  concile  et 
aussi  les  légats  du  pape  (102),  et,  après  mûre  délibération,  l'assem- 
blée adopta,  avec  quelques  modifications,  vingt-trois  décrets  du 
concile  de  Baie  (103).  Ils  furent  rédigés  sous  le  nom  de  Pragma- 
tique sanction  et  furent  enregistrés  par  le  Parlement  au  mois  de 
juillet  1439  (104).  Tout  cela  était  fort  naturel;  le  régime  contenu 
dans  la  Pragmatique  était  à  peu  près  celui  que  les  ordonnances 
avaient  établi  en  France  depuis  1385. 

La  Pragmatique  sanction  (105)  rétablissait  la  liberté  des  élections 
pour  les  bénéfices  anciennement  éle^ctifs,  spécialement  pour  les 
archevêchés  et  évêchés,  pour  les  abbayes  et  les  prieurés  conven- 
tuels, et  pour  les  prélatures  des  églises  collégiales;  elle  reprenait 
les  règles  anciennes  sur  les  élections  et  y  ajoutait  quelques  dispo- 
sitions nouvelles.  Elle  abolissait,  sauf  quelques  exceptions,  les 
réserves  générales  ou  spéciales  et  les  grâces  expectatives.  Quant  à 
la  prévention,  le  concile  de  Baie  ne  l'avait  point  abolie,  et  la  Prag- 
matique la  laissa  subsister  également,  tout  en  demandant  que  le 
concile  la  limitât.  Elle  prononçait  l'abolition  complète  et  détaillée 
des  annates,  "c'est-à-dire  de  tous  les  droits  perçus  sous  quelque 
nom  que  ce  fût  à  l'occasion  de  la  collation  des  bénéfices.  Sur  la 
plupart  de  ces  points,  d'ailleurs,  quelques  concessions  avaient  été 
faites  par  l'assemblée  de  Bourges  en  faveur  du  pape  alors  régnant. 
En  dehors  de  ces  réformes  se  rattachant  à  des  questions  alors 
brûlantes,  la  Pragmatique  sanction  contenait,  sur  la  discipline  et 
la  juridiction  ecclésiastiques,  un  grand  nombre  de  dispositions 
utiles,   empruntées   également   aux   décrets   du   con'ciie   de  Baie. 

(102)  Préambule  de  la  Pragmatique  :  «  Ipsius  prœfati  summi  ponlificis  necnon  et 
sanctae  synodi  generalis  praedictœ  solemnes  oratores  ad  nos  destinâtes...  audivimus 
attenteque  audiri  fecimus.  » 

(103)  De  ces  décrets,  deux  seulement  (tit.  V,  De  collationibus,  et  lit.  VI,  De  causis) 
sont  postérieurs  à  la  dissolution  du  concile  prononcée  par  le  pape. 

(104)  Les  mêmes  décrets  furent  adoptés  pour  l'Allemagne  dans  des  conditions  sem- 
blables à  la  diète  de  Mayence  en  1439  (Koch,  Sanctio  pragmallca  Germanorurn  illus- 
trata,  1789,  p.  15  et  suiv.). 

(105)  Comme  tous  les  textes  anciens  d'une  grande  importance,  la  Pragmatique  sanc- 
tion de  Charles  VII  a  eu  sa  glose,  très  estimée,  par  Cosme  Guymier.  En  voici  une 
édition  :  Pragmatica  sanctio  cum  glossis  egregii  eminentisque  scientiœ  viri  domini 
Cosme  Guimier,  in  supremo  Parisiensi  senatu  inquestarum  prœsidis,  Paris,  1546. 
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C'est  ainsi  qu'elle  réservait  aux  gradués  des  Universités  un  certain 
nombre  de  bénéfices,  à  la  fois  pour  favoriser  l'enseignement  et 
pour  élever  le  niveau  intellectuel  dans  le  clergé;  qu'elle  réglait  pru- 
demment l'usage  de  l'excommunication;  qu'elle  réglementait  sage- 
ment l'appel  et  la  dévolution  des  causes  au  pape,  établissant  que 
celui-ci  devait  nommer,  pour  statuer  à  sa  place,  des  commissaires 
dans  le  royaume. 

Cette  loi  fut  très  bien  accueillie  en  France  par  la  magistrature  et 
le  clergé  inférieur.  Mais  le  clergé  supérieur  lui  était  hostile,  et  la 
Papauté,  qui  avait  triomphé  du  tîoncile  de  Baie,  ne  reconnut  jamais 
une  constitvition  où  l'œuvre  de  celui-ci  était  conservée  en  partie. 
La  Pragmatique  ne  fut  jamais  régulièrement  et  très  sérieusement 
appliquée  (106).  Son  application  était  d'ailleurs  bien  difficile  avec 
les  résistances  du  haut  clergé,  et  le  pouvoir  royal  y  tenait  médio- 
■crement  :  ce  qu'il  désirait,  c'était  mettre  la  main  sur  la  collation 
des  bénéfices  supérieurs,  et  non  pas  rendre  l'autonomie  aux  égli- 
ses locales.  Louis  XI,  pendant  une  partie  de  son  règne,  s'employa 
même  à  l'abroger  (107),  et  négocia  successivement  avetî  les  papes 
Pie  II,  Paul  II  et  enfin  Sixte  IV.  Plusieurs  édits  furent  rendus  dans 
le  sens  de  l'abrogation  (108);  même  en  1472,  le  roi  conclut  un 
concordat  avec  le  pape  Sixte  IV,  mais  toujours  il  échoua  devant  la 
résistance  du  Parlement  de  Paris,  qui  refusait  d'enregistrer  ces 
actes.  Dans  la  seconde  moitié  du  règne,  parfois  des  velléités  d'ap- 
pliquer la  Pragmatique  sanction  se  manifestèrent,  comme  aussi 
sous  le  règne  de  Charles  VIII.  Mais,  la  plupart  du  temps,  le  roi 
et  le  pape  s'entendaient  quand  il  s'agissait  de  la  nomination  d'un 
évêque  ou  d'un  abbé  :  le  roi  laissait  faire  •l'institution  par  le  pape, 
mais  le  pape  nommait  le  candidat  que  le  roi  désignait.  Ces  mar- 
chés devaient  fournir  le  modèle  de  la  transaction  définitive. 

En  1510,  le  'conflit,  devenu  chronique  depuis  longtemps,  prit  un 
caractère  d'acuité.  Les  vicissitudes  des  guerres  d'Italie  avaient  mis 
aux  prises  Louis  XII  et  le  pape  Jules  II;  et  l'on  se  battit,  non 
seulement  sur  le  champ  de  bataille,  mais  aussi  à  coup  de  conciles 
pour  ainsi  dire.  Louis  XII,  uni  à  l'empereur  Maximilien,  invoqua 
une  disposition,  jusque-là  inappliquée,  du  concile  de  Constance 
qui  ordonnait  la  tenue  d'un  concile  général  tous  les  dix  ans;  il  en 
convoqua  un  qui  se  tint  successivement  à  Pise,  à  Milan  puis  à 

(106)  Voir  comme  exemple  :  Joseph  Salvini,  L'application  de  la  Pragmatique  Sanction 
sous  Charles  VII  et  Louis  XI  au  chapitre  cathédral  de  Paris,  Revue  d'histoire  de 
VEglise  de  France,  1912. 

(107)  Journal  de  Masselin,  p.  408  :  ce  Multi  nostrum  licentiose  loquentes  dicebant 
omnes  eos  episcopos  re^gia  et  sœculari  potestate  factos,  nec  in  eorum  promotione 
fuisse  pragmaticam  servatam...  et  eos  vulgo  episcopos  régis  Ludovici  vocabant.  » 

(108)  ^(  Itrcs  du  27  novembre  14G1  (Isainbert,  .\nc.  lois,  X,  393);  Lettres  du  24  juillet 
1467  {ibid.,  X,  540). 
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Lyon,  et  qui  suspendit  le  pape  (109).  Celui-ci,  de  son  côté,  après 
avoir  mis  l'interdit  sur  le  royaume  de  Frant^e,  réunit,  en  1512,  le 
cinquième  concile  de  Latran.  Là  il  fît  lire  les  lettres  de  Louis  XI 
qui  jadis  avait  déclaré  la  Pragmatique  abolie,  et  l'avocat  du  con- 
cile requit  qu'il  fût  fait  droit  en  conséquence  et  que  le  Roi,  le 
Clergé  et  les  Parlements  de  France  fussent  cités  pour  proposer 
leurs  défenses.  En  1513,  Jules  II  mourut;  mais  son  successeur, 
Léon  X,  continua  la  procédure  commencée  au  con'cile  de  Latran, 
en  prorogeant  seulement  les  délais  de  comparution.  De  son  côté, 
Louis  XII  mourait  lo  1®""  janvier  1515  (nouveau  style).  Les  deux 
adversaires,  entre  lesquels  la  lutte  avait  atteint  son  plus  haut  degré 
d'intensité,  ayant  ainsi  disparu  de  la  scène,  une  entente  devenait 
possible.  François  entama  des  négociations  dans  ce  but,  après 
la  victoire  de  Marignan;  il  eut  à  Bologne  une  entrevue  avec  Léon  X, 
dans  laquelle  les  deux  souverains  posèrent  les  bases  d'un  concordat 
que  rédigèrent  ensuite  le  chancelier  Duprat  et  les  délégués  du 
pape.  Il  fut  ratifié  par  une  bulle  du  16  août  1516  et  enregistré  au 
con'cile  de  Latran,  qui  prononça  solennellement  l'abrogation  de  la 
Pragmatique  sanction. 

Le  Concordat  de  1516  (110)  paraissait  conserver,  dans  une  large 
mesure,  le  droit  antérieurement  en  vigueur  dans  notre  pays,  et 
pourtant  il  consacrait  une  révolution  profonde.  C'était,  en  effet,  la 
Pragmatique,  dont  il  reproduisait  la  plupart  des  dispositions  (111), 
sauf  en  deux  points  essentiels  :  la  collation  des  bénéfices  supé- 
rieurs et  les  Annates.  Pour  la  collation  des  bénéfices  supérieurs, 
les  élections  étaient  supprimées,  sauf  dans  un  petit  nombre  de 
couvents,  qui  conservaient  ce  privilège  :  la  nomination  appartenait 
au  roi,  la  provision  et  l'institution  étant  faites  par  le  pape.  C'était, 
on  le  voit,  le  système  qui,  en  fait,  avait  été  pratiqué  le  plus  souvent 
malgré  la  Pragmatique,  celle-ci  étant  en  vigeur;  mais  il  était  main- 
tenant consa'cré  en  droit.  La  nomination  faite  par  le  roi  liait  le 
pape,  lorsqu'elle  portait  sur  une  personne  ayant  les  qualités  vou- 
lues par  les  canons  pour  obtenir  le  bénéfice  :  le  pape  était  alors 
tenu  de  délivrer  les  bulles  d'institution;  il  n'avait  aucun  choix  à 

(109)  Lettres  du  16  juin  1512  (Isambert,  Ane.  lois,  XI,  651);  —  Du  TiHet,  Les  libertés 
de  VEglise  gallicane,  édit.  1602,  p.  81. 

(110)  Le  Concordat,  comme  la  Pragmatique,  eut  sa  glose  autorisée,  celle  de  Rebuffe; 
on  la  trouve  dans  la  Praxis  beneiiciorum  de  cet  auteur.  —  Sur  le  Concordat  de  1516, 
voir  l'iibart  de  la  Tour,  Les  origines  de  la  Réforme,  II,  1909,  p.  446  et  suiv;  —  J. 
Thomas,  Le  Concordat  de  1516,  3  vol.,  1910. 

(111)  Beaucoup  d'anciennes  éditions  donnent  la  concordance;  voyez  par  exemple 
Doujat,  Spécimen  iuris  ecclesiastici  apud  Gallos  usu  recepii,  Paris,  1671,  pra^fat  , 
p.  34  et  suiv.  —  Imbert,  Pratique,  t.  II  ch.  m,  no  19  :  «  La  Pragmatique  sanction  faite 
au  concile  de  Basle,  laquelle  n'est  abolie,  mais  renouvelée  en  la  plus  grande  part 
entre  le  pape  et  le  roi,  fors  quant  es  élections,  lesquelles  sont  abolies  par  les  dits 
Concordats.  » 
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exercer  (112).  Ainsi  la  disposition  des  bénéfices  supérieurs  (113) 
passait,  en  France,  à  la  Royauté;  c'était  la  part  qui  lui  était  faite 
dans  cette  transaction.  Quant  à  la  part  faite  à  la  Papauté,  c'était 
le  rétablissement  des  Annates.  Cependant  on  n'osa  pas  l'insérer 
dans  le  Concordat.  Il  y  était  fait  seulement  allusion  dans  un  pas- 
sage, où  il  était  dit  que  les  lettres  de  provision  devaient  exprimer 
le  revenu  annuel  véritable  du  bénéfice  (114).  Le  sens  réel  de  ce 
passage  fut  précisé  par  une  bulle  de  Léon  X  du  l®""  octobre  1516, 
que  l'on  ajouta  dans  la  suite  aux  éditions  du  Con'Cordat  (115), 
comme  titre  XIX®  et  dernier,  mais  sans  qu'elle  fût  acceptée  en  son 
entier  (116).  Les  Annates  furent  en  effet  rétablies,  mais  seulement 
pour  les  bénéfices  consistoriaux  et  encore  modérées;  elles  ne  por- 
tèrent pas  sur  les  bénéfices  inférieurs  (117). 

'1  cl  fut  le  compromis  qui  termina  des  luttes  séculaires  et  qui 
devait  rester  en  vigueur  pendant  deux  cent  soixante-treize  ans.  Il 
allait  transformer  en  partie  le  haut  clergé  français.  En  effet,  le 
roi,  ayant  désormais  la  pleine  et  libre  disposition  des  bénéfices 
supérieurs,  ne  les  accorda  plus  qu'aux  fils  des  familles  nobles, 
ayant  des  appuis  à  la  cour.  Sous  le  régime  de  l'élection,  et  même 
sous  celui  de  la  v.ollation  consistoriale,  les  hommes  de  grand  talent 
entrés  dans  l'Lglise  avaient  pu  s'élever  aux  plus  hautes  dignités, 
quelle  que  fût  leur  origine.  Désormais  il  n'en  fut  pas  ainsi  :  il 
fallait  approcher  du  Prince,  avoir  l'oreille  du  ministre  qui  tenait 

(112)  Rebuffe,  Praxis  benefic,  édit.  Lyon,  1599,  p.  554,  556,  y»  Debeat  :  «  Papa  débet 
providere  nominato  a  rege,  quando  est  qualitatis  requisitae  per  hune  textum,  alioquin 
contractus  non  servaretur...  et  si  alteri  provideret,  nulla  esset  provisio  et  posset  rex 
resistere  illi  provision!  factse  per  papam.  »  On  .avait  d'ailleurs  recherché  une  sanction 
effective  pour  le  droit  royal  :  si  le  pape  ne  pourvoyait  pas  la  personne  nommée  par 
le  roi,  celui-ci  pouvait  faire  procéder  à  une  élection  (Rebuffe,  op.  cit.,  p.  556). 

(113)  Pour  la  collation  des  bénéfices  inférieurs,  les  dispositions  de  la  Pragmatique, 
qui  protégeaient  les  collateurs  ordinaires,  avaient  été  conservées  et  même  améliorées 
par  le  Concordat. 

(114)  Tit.  VI,  §  4  :  «  In  provisionibus  quas...  etiam  promotis  ad  ecclesias  cathédrales 
et  metropolitanas  ac  monasteria,  ut  oblenta  per  eos  bénéficia  retinere  possint,  fieri 
contigerit,  illorum  verus  annuus  per  florenos  aut  ducalos  auri  de  caméra  ant  libras  turo- 
nenses  aut  allerius  monetœ  valor  secundum  communem  expressionem  exprimi  debeat.  » 

(115)  Le  Parlement  avait  bien  vu  la  portée  de  l'allusion  contenue  au  Concordat.  Dans 
ses  remontrances  sur  ce  dernier  (Mémoire  du  clergé,  t.  X,  p.  162),  il  indiqua  «  que 
l'expression  de  la  valeur  des  bénéfices  tendait  à  établir  la  levée  des  Annates  et  qu'il 
était  facile  d'en  prévoir  des  suites  très  mauvaises  ».  Le  chancelier  Duprat  répondit 
«  que  dans  le  Concordat  il  n'est  point  parlé  des  annates,  que  la  fin  de  ce  traité  n'est 
point  de  les  rétablir  ». 

(116)  Rebuffe,  op.  cit.,  p.  789  :  «  Constitutio  hœc  tanquam  bursalis  non  est  a  regni- 
colis  recepta...  ideo,  cum  non  sit  recepta  constitutio,  alia  non  scribo.  »  —  Voyez  la 
bulle  dans  Isambert,  Ane.  lois,  XII  98. 

(117)  Cependant  cela  donna  lieu  à  de  grandes  difficultés  (Preuves  des  libertés  de 
VEglise  gallicane,  édit.  1731,  ch.  xxii).  On  trouva  un  moyen  simple  pour  exclure 
l'annate  des  bénéfices  inférieurs.  Ce  fut  de  leur  attribuer  toujours  dans  les  provisions 
une  valeur  annuelle  inférieure  à  24  ducats  d'or,  l'usage  de  la  cour  de  Rome  étant 
de  no  percevoir  l'annate  qu'au-dessus  de  cette  valeur  (Rebuffe,  op.  cit.,  sur  le  titre  VI, 
§  4,  du  Concordat;  —  Mémoires  du  clergé,  X,  p.  178). 
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à  sa  disposition  la  feuille  des  bénéfices.  Le  haut  clergé  prit  un  dou- 
ble caractère  qu'il  n'avait  pas  eu  dans  le  passé  :  il  devint  un  corps 
aristocratique  et  en  même  temps  docile  au  roi,  de  qui  il  tenait 
ses  prélatures.  Le  roi  tirait  par  là  une  influence  immense  de  la  dis- 
position des  bénéfices;  même  il  en  disposait,  dans  certains  cas, 
plus  librement  encore.  Au  moyen  de  la  Commende,  il  attribuait  la 
plupart  des  abbayes,  quant  à  la  jouissance  du  temporel,  à  des 
hauts  dignitaires  du  clergé  séttulier  (118).  Même  on  trouvait  moyen 
de  faire  passer  à  des  laïcs  le  revenu  des  bénéfices,  soit  au  moven 
de  la  Commende  (119),  soit  en  les  grevant  de  pensions  que  le 
bénéficier  devait  payer  (120). 

Le  Concordat  fut  très  bien  accueilli  par  le  haut  clergé;  il  suscita, 
au  contraire,  l'opposition  la  plus  violente  parmi  les  parlementaires 
et  le  clergé  inférieur.  Le  Parlement  de  Paris  manifesta  sa  résis- 
tance par  les  moyens  légaux  dont  il  disposait.  «  L'avocat  général 
Le  Lièvre  avait  interjeté  appel,  au  commencement  du  Parlement 
de  1516,  de  l'abrogation  de  la  Pragmatique,  et,  quand  le  roi  fut 
avi  Parlement,  on  refusa  en  sa  présence  de  publier  et  ratifier  le 
t^oncordat.  »  Cependant,  il  fallut  céder;  on  n'alla  même  pas  jus- 
qu'au lit  de  justice,  et  l'enregistrement  eut  lieu  avec  la  mention 
de  l'exprès  commandement  du  roi  (121).  «  Le  Parlement  se  vit 
obligé  d'enregistrer,  malgré  les  oppositions  de  l'Université  et  du 
chapitre  de  Paris.  Cette  publication  fut  faite  le  22  mars  1518  (122), 
et,  le  24  du  même  mois,  les  chambres  assemblées,  renouvelant 
leur  appel  et  leurs  protestations,  déclarèrent  qu'elles  suivraient  la 
Pragmatique  dans  tous  les  procès  qui  se  présenteraient  à  juger; 
ce  qui  obligea  le  roî  Franço.is  à  donner  une  Déclaration,  en 
1527,  par  laquelle  il  attribua  au  Grand  Conseil  la  connaissance  des 

118)  Piganiol  de  la  Force,  op.  cit.,  I,  p.  263,  264  :  <c  Aujourd'huy  la  plupart  des 
abbayes  du  royaume  sont  possédées  par  des  abbez  commandataires  ou  séculiers, 
quoique  dans  leur  origine  elles  dussent  être  remplies  par  des  abbez  réguliers...  On  ne 
les  donne  ordinairement  qu'à  des  personnes  dont  les  parents  ont  bien  servi  l'Etat.  » 
—  Répertoire  de  Guyot,  vo  Commende. 

(119)  Il  existait  une  sorte  de  fidéicommis  appelé  Coniidence  par  lequel  la  personne 
pourvue  d'un  bénéfice  en  faisait  passer  le  revenu  à  une  autre  personne,  ecclésias- 
tique ou  laïque.  La  Confidence  était  prohibée  et  punie  par  le  droit  canonique  et  par 
le  droit  français.  Mais  elle  était  le  plus  souvent  tolérée  (Répertoire  de  Guyot,  \o 
Confidence).  —  Sur  ces  abus  voir  Martin,  Le  gallicanisme  et  la  réforme  catholique, 
thèse  lettres,  1919,  p.  152. 

(120)  Recueil  des  remontrances,  édîcts  et  contrats  du  clergé,  p.  6  (a.  1577)  :  ce  Quand 
nous  pensons  aux  économes,  confidences,  constitutions  de  pensions  pour  les  femmes 
et  autres  personnes  laïcs  et  à  tant  de  symonies  qui  se  commettent  tous  les  jours  ès 
premiers  bénéfices...  quel  déplaisir  et  crève-cœur  est-ce  à  toute  l'Eglise  que  d'ouïr 
en  la  bouche  des  laïcs,  capitaines  et  femmes  :  mon  évêché,  mon  abbaye,  mes  cha- 
noines, mes  moines.  » 

(121)  Lecta  publicata  et  registrata  ex  ordinatione  et  de  praecepto  domini  nostri  régis 
reiteratis  vicibus  facto.  » 

(122)  Sur  les  difficultés  de  cet  enregistrement,  voir  J.  Thomas,  Concordat,  II,  p.  235 
312 
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procès  sur  le  titre  des  bénéfices  consistoriaux.  »  (123).  La  bour- 
geoisie, qui  était  restée  fidèle  à  l'esprit  de  la  Pragmatique,  essaya 
d'obtenir  la  révocation  du  Concordat,  lorsqu'elle  put  faire  entendre 
sa  voix  aux  Etats  généraux  du  xvi^  siècle.  Elle  demanda,  aux  Etats 
d'Orléans,  le  rétablissement  des  élections  'canoniques,  et  la  sup- 
pression des  Annates.  Le  gouvernement  royal  ne  pouvait  accorder 
le  premier  point,  étant  tenu  par  le  Cancordat,  mais  il  accéda,  autant 
qu'il  le  pouvait,  à  la  demande  du  Tiers  Etat,  qu'avait  appuyée  la 
Noblesse.  Il  remplaça  l'élection  demandée  par  des  présentations 
faites  au  roi,  quand  il  s'agissait  de  pourvoir  à  un  évêché  ou  à  une 
abbaye.  Même  le  collège  électoral  qui  faisait  ces  présentations 
était  élargi  quand  il  s'agissait  d'un  évêque;  au  chapitre  cathédr£vl 
chargé  de  la  présentation  étaient  joints  des  membres  du  clergé 
diocésain,  des  nobles,  des  officiers  municipaux.  Mais  ce  système, 
inscrit  dans  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1561,  ne  fut  pas  appliqué. 
En  1579,  l'Ordonnance  de  Blois,  rendue  sur  les  cahiers  des  Etats 
généraux  de  1576,  ne  contient  plus  qu'un  système  particulier 
d'enquêtes  sur  les  candidats  aux  prélatures.  L'Ordonnance  d'Or 
léans  avait  aussi  supprimé  les  Annates,  mais  elles  furent  bientôt 
rétablies. 

Le  Concordat  ne  s'appliquait  pas  à  toute  la  France,  mais  seule- 
ment aux  provinces  qu'avait  régies  la  Pragmatique;  restaient  en 
dehors  non  seulement  les  pays  réunis  aux  xvii^  et  xviii®  siècles, 
mais  encore  la  Bretagne  et  la  Provence;  des  induits  du  pape  avaient 
introduit  un  régime  analogue  à  celui  du  Concordat  pour  la  colla- 
tion des  bénéfices  supérieurs  dans  ces  pays,  qu'on  appelait  Pays 
d'obédience  (124). 

§   3.    LA  JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  a  vu  précédemment  (125)  quelle  immense  étendue  avait 
attquise  dans  la  société  féodale  la  compétence  des  juridictions  ecclé- 
siastiques. Cela  devait  fatalement  amener  des  résistances  et  une 
réaction  de  la  part  des  seigneurs,  et,  en  effet,  elle  se  produisit 
d'assez  bonne  heure.  Une  des  premières  ordonnances,  rendue  par 
Philipi^e-Auguste  sur  la  demande  des  barons  et  d'accord  avec  eux, 

(123)  Héricourt,  Lois  ecclésiastiques,  L.  II,  ch.  iv,  pr.  —  Le  roi  voulait  briser  ain^i, 
en  même  temps  que  la  résistance  des  parlements,  celle  des  chapitres,  qui  s'appuyaient 
sur  d'anciens  privilèges  d'élection  pour  se  soustraire  à  l'application  du  concordat.  L-e 
pape  accorda  à  François  1er  personnellement  la  suspension  de  ces  privilèges  d'élec- 
tion et  l'induit  fut  renouvelé  par  ses  successeurs  jusqu'à  Charles  IX,  à  partir  duquel 
le  renouvellement  parut  inutile,  les  privilèges  d'élection  étant  définitivement  désuets. 
J    Thomas,  op.  cit.,  III,  p.  118  et  suiv. 

(124)  Durtelle  de  Saint-Sauveur,  Les  pays  d'obédience  dans  l'ancienne  France, 
thèse  1908;  —  J.  Thomas,  op.  cit.,  II.  p.  334  et  suiv. 

(125)  Ci-dessus,  p.  278  et  suiv. 
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a  justement  pour  objet  de  supprimer  les  excès  les  plus  intolérables 
de  la  juridiction  ecclésiastique  (126).  Les  réclamations  des  justi- 
ciers se  reproduisirent,  et  le  conflit  continua,  particulièrement  sous 
le  règne  de  Saint  Louis  (127)  et  sous  Philippe  le  Hardi.  Mais  les 
seigneurs  ne  luttaient  contre  la  juridiction  ecclésiastique  que  dans 
la  mesure  où  leurs  intérêts  féodaux  et  pét^uniaires  se  trouvaient 
compromis  par  son  action  envahissante.  C'est,  en  réalité,  seule- 
ment à  partir  du  xiv^  siècle  que  la  monarchie  entreprendra  la  lutte 
pour  son  propre  compte  avec  un  esprit  de  suite  qui  ne  se  démen- 
tira pas.  Ce  sera  l'Etat  reconquérant  peu  à  peu  ses  attributions 
essentielles,  usurpées  par  l'Eglise.  C'est  avec  le  règne  de  Philippe 
le  Del  que  commence  cette  action  décisive  de  la  Royauté;  on 
trouve,  sous  ce  régime,  une  enquête  générale  sur  les  juridictions 
e'Cclésiastiques  en  Languedoc  (128)  et  de  nombreuses  ordonnances 
ou  mandements,  mais  vagues  ou  timides  encore,  sur  la  juridiction 
de  l'Eglise  (129).  Sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  en  1329, 
cette  grande  question  fut  solennellement  agitée  en  présence  du 
roi,  entre  les  représentants  de  l'Eglise  et  ceux  de  la  Royauté.  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  Dispute  de  V incennes^  parce  qu'une  partie  des 
séances  fut  tenue  en  ce  lieu.  Le  célèbre  Pierre  de  Cuignières  (130) 
portait  la  parole  au  nom  du  roi,  et  nous  avons  les  articles  conte- 
nant les  réclamations  qu'il  présenta;  l'un  de  ses  adversaires,  Pierre 
Bertrand,  évêque  d'Autun,  nous  a  laissé  une  sorte  de  procès-verbal 
du  débat  (131).  Sous  le  règne  de  Charles  V,  nous  trouvons  une 
autre  dispute,  qui,  pour  être  fictive,  n'en  constitue  pas  moins  une 
pièce  importante  et  quasi  officielle  :  "c'est  le  Songe  du  Verger,  com- 
pilation intéressante,  dédiée  au  roi  lui-même,  où  sont  fondus  un 
certain  nombre  d'ouvrages,  et  dans  laquelle  un  clerc  et  un  cheva- 
lier discutent  les  droits  de  l'Eglise  et  ceux  du  pouvoir  séculier  (132). 

(126)  Ord.,  I,  39. 

(127)  P.  Fournier,  Les  ofiicialités  au  moyen  âge,  p.  94  et  suiv. 

(128)  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  XX,  l^e  partie, 
p.  132  et  suiv. 

(129)  Ord.  de  1290;  mandements  et  lettres  de  1299;  Ordonnances  de  1302;  Ordonnances 
et  lettres  de  1303  (Ord.,  I,  318,  331,  334,  340,  354,  402,  512);  —  voyez  encore  sous  le 
règne  suivant  :  Ordonnance  de  1315,  art.  11;  Lettres  de  1315  {Ord.,  I,  565,  638). 

(130)  Guymier,  Glose  de  la  Pragmatique  Proemium,  \o  Liberlatis,  p.  9  :  «  Tempore 
Philippi  régis  de  Valesio,  Petrus  de  Cugneriis  putavit  auferre  jurisdictionem  tempora- 
lem  Ecclesiae,  super  quo  vide  disputationem  factam  in  nemore  V^incennarum.  »  —  Mor- 
nac.  Ad  Codicem,  sur  la  loi  8,  De  episcop.  aud.,  I,  4.  —  Olivier  Martin,  L'assemblée  de 
Vincennes  en  1329  et  ses  conséquences,  Paris,  1909. 

(131)  Libellus  domini  Bertrandi  adversus  Petrum  de  Cuneriis,  dans  les  diverses 
éditions  des  Preuves  des  libertés. 

(132)  Le  Songe  du  Verger  existe  sous  deux  formes,  un  texte  latin  et  un  texte  français; 
le  premier  est  probablement  de  1376  et  le  second  de  1378;  voyez  Cari.  Mûller,  Ueber 
das  Somnium  Viridarii,  dans  la  Zeitschrift  fur  Kirchenrecht  de  Dove  et  Friedberg, 
t.  XIV,  p.  134  et  suiv.  —  Le  texte  français  se  trouve  dans  les  Traités  des  libertés  de 
VEglise  gallicane,   édit.   1731.  ^ 
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Dès  le  XIV®  siècle,  je  l'ai  dit,  les  officiers  royaux  battirent  en 
brèche  la  juridiction  ecclésiastique,  et  ils  arrivèrent  peu  à  peu  ù 
reconquérir  sur  elle  toutes  les  causes  qui  se  rapportaient  aux  inté- 
rêts temporels.  Ce  travail  fut  conduit  avec  une  rare  habileté.  Sans 
Viontester  les  privilèges  traditionnels  de  l'Eglise,  et  en  témoignant 
pour  eux  le  plus  grand  respect,  nos  juristes  arrivèrent  à  les  rendre 
illusoires  par  une  série  de  théories  ingénieuses  et  subtiles,  qu'ils 
mirent  au  servi\3e  de  l'Etat.  Ce  travail  était  achevé  au  xvii^  siècle,  et 
il  avait  été  presque  tout  entier  l'œuvre  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence; la  législation  n'intervint  qu'assez  lard,  avec  une  grande 
prudence,  pour  en  consacrer  les  résultats.  Voici  les  principaux 
traits  de  cette  œuvre  originale. 

I 

Les  juridictions  ecclésiastiques  avaient,  en  premier  lieu,  acquis 
compétence  sur  les  membres  du  Clergé.  Elles  revendiquaient  la 
•connaissance  exclusive  de  toutes  les  poursuites  à  fins  pénales  diri- 
gées contre  eux,  et,  au  civil,  de  toutes  les  actions  personnelles  et 
mobilières  où  ils  étaient  défendeurs  (133).  Le  privilège  de  clergie, 
ainsi  entendu,  ne  fut  jamais  abrogé  (134)  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais. Il  était  reconnu  au  xviii®  siècle  comme  au  xii^,  bien  que  les 
jurisconsultes  déclarassent  qu'il  existait  en  vertu  d'une  simple  tolé- 
rance du  roi  (135).  Mais,  en  réalité,  il  ne  trouvait  plus,  au  xviii'' 
siècle,  d'application  utile;  les  tribunaux  royaux  connaissaient  en 
fait  de  presque  toutes  les  causes  contre  les  clercs  défendeurs.  En 
matière  criminelle,  'ce  résultat  avait  été  obtenu  par  la  théorie  du 
cas  privilégié.  On  entendit  par  là  un  crime  ou  délit  commis  par  un 
ecclésiastique,  et  présentant  pour  l'ordre  public  une  telle  gravité 
que  le  juge  royal  pouvait  en  connaître,  malgré  le  privilège  de 
clergie  :  le  privilège  était  ici  pour  le  juge,  non  pour  l'accusé.  Cette 
théorie  fait  son  apparition  au  xiv®  siècle  (136),  et  le  nombre  des 
cas  privilégiés  va  toujours  en  augmentant;  mais,  en  réalité,  le  sys- 
tème suivi  fut  pendant  longtemps  timide  et  insuffisant.  En  effet, 
ce  dont  connaissait  le  juge  royal,  ce  n'était  pas  a  proprement  parler 
le  délit  commis  par  l'ecclésiastique,  mais  seulement  le  trouble  que 
ce  délit  avait  apporté  à  l'ordre  public;  quant  au  délit  lui-même,  à 

(133)  Ci-dessus,  p.  280. 

(134)  La  proposition  en  fut  faite  cependant  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  criminelle 
do  1670  (Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  215). 

(135)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  xii,  p.  24  :  ce  Entre  les  marques  de  leur 
subjection  (des  ecclésiastiques)  aux  puissances  temporelles,  celle  d'être  leurs  jis-ti- 
ciables  est  l'une  des  principales.  »  —  Voyez  la  discussion  de  l'Ordonnance  de  1670, 
Esmein,  op.  cil.,  p.  216. 

(136)  D'abord,  dans  le  Stylus  curiœ  parlamenti.  ch.  xxix,  §  4;  puis  dans  Boulillior, 
Somme  rurale,  1.  II,  tit.  VII,  p.  720. 

HiST.  DU  Dr.  40 
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raison  du  privilège  de  clergie,  il  restait,  sous  le  nom  de  Délit  corn- 
mun,  de  la  compétence  du  juge  ecclésiastique.  De  là  dérivaient 
deux  conséquences  remarquables.  En  premier  lieu,  le  juge  royal 
ne  pouvait  point,  à  raison  du  Cas  privilégié^  prononcer  contre  le 
clerc  une  peine  afflictive,  mais  seulement  une  peine  pécuniaire, 
une  amende,  qu'il  fixait,  il  est  vrai,   arbitrairement  (137);  il  ne 
pouvait   prononcer   de   peine  'corporelle   que    si  Tecclésiastique, 
préalablement  jugé  et  dégradé  par  le  juge  d'Eglise,  à  raison  du 
délit  commun,  était  ainsi  livré  au  bras  séculier.  Secondement,  le 
même  fait,  envisagé  à  deux  points  de  vue  différents,  donnait  lieu 
à  deux  instances  distinctes  et  successives.    Tune    devant   le  juge 
royal  pour  le  Cas  privilégié,  l'autre  devant  le  juge  d'Eglise  pour 
le  Délit  commun.  L'ordre  de  ces  deux  instances  varia  selon  les 
temps  :  tantôt  le  juge  royal  dut  agir  le  premier  et  tantôt  le  juge 
d'Eglise.  En  1580,  l'Edit  de  Alelun  donna  une  solution  qui  devait 
rester  définitive.  Il  établit  une  procédure  conjointe,  ordonnant  que 
l'instruction  serait  faite  en  commun  par  le  juge  d'Eglise  et  par  ie 
juge  royal  ((  qui  serait  tenu  d'aller  au  siège  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique (138).»  Mais,  si  les  deux  juges  instruisaient  conjointement, 
ils  statuaient  par  des  jugements  séparés,  chacun  à  son  point  de  vue, 
et  il  pouvait  se  faire  que  Taccusé  fût  condamné  d'un  côté  et  acquitté 
de  l'autre.  Au  commencement  du  xvii^  siècle,  la  théorie  fît  un  pro- 
grès décisif.  On  admit,  par  une  fiction  des  plus  heureuses,  que,  le 
cas  privilégié  constituant  un  délit  très  grave,  l'ecclésiastique  qui 
l'aurait  commis  serait  considéré  comme  dégradé  de  plein  droit,  et 
par  conséquent  pleinement  justiciable  du  juge  royal,  qui  pouvait 
directement  lui  infliger  une  peine  afflictive  sans  attendre  du  juge 
d'Eglise  au'cune  condamnation  ou  dégradation  (139).  Le  droit  cano- 
nique, pour  certains  crimes  atroces,  contenait  déjà  des  précédents 
en  ce  sens,  on  ne  fît  que  les  généraliser.  Comme,  d'autre  part,  la 
liste  des  cas  privilégiés,  qui  n'avait  jamais  été  arrêtée  législative- 
ment,  arriva  à  comprendre  tous  les  crimes  et  délits  importants  (140), 

(137)  D'Argentré,  In  patrias  Britonum  leges,  sur  les  art.  4,  7;  —  Àyrault,  L'ordre, 
formalité  et  instruction  iudiciaire  1.  II,  art.  2,  no"  6  et  suiv.;  —  Lizet,  Pratique  crimi- 
nelle, 1.  I,  tit.  VII,  p.  61;  —  Milletot,  Traité  du  délit  commun  et  cas  privilégié,  dans  les 
Traités  des  libertés,  édit.  1731,  t.  I,  p.  247  et  suiv. 

(138)  Art.  22  (Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  471). 

(139)  Lange,  Pratique,  II,  p.  5.  —  Muyart  de  Vouglans,  Institutes  au  droit  criminel 
4^  partie,  p.  209  :  ce  Nous  croyons  inutile  de  rappeler  ici  (les  formalités  de  la  dégra- 
dation), parce  qu'elles  ne  sont  pas  en  usage  parmi  nous  et  que  nous  regardons  les 
ecclésiastiques  condamnés  pour  crimes  atroces  comme  suffisamment  dégradés  par  le 
crime  même.  »  —  On  tira  même  du  droit  reconnu  au  juge  royal  d'infliger  alors  des 
peines  affliclives  la  justification  des  cas  privilégiés,  Lebret,  op.  cit.,  p.  36  :  ce  Que  si 
les  crimes  dont  les  ecclésiastiques  sont  accusés  se  trouvent  si  atroces  qu'ils  méritent 
des  peines  plus  sévères  que  la  juridiction  ecclésiastique  n'en  peut  ordonner,  c'est 
alors  que  les  officiers  du  roi  peuvent  on  prendre  connaissance 

(140)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  xii,  p.  26  :  ce  Nous  n'avons  point  de  cons- 
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les  juges  royaux  se  trouvaient  avoir  pleinement  reconquis  la  juri- 
diction répressive  sur  les  ecclésiastiques.  Restait,  il  est  vrai,  la 
procédure  conjointe  qui  fut  maintenue,  quoique  dorénavant  sans 
effet;  encore  l'anomalie  était-elle  sensiblement  atténuée,  en  ce  que, 
lorsque  l'affaire  venait  devant  le  Parlement  (et  elle  y  venait  r:éces- 
sairement  quand  il  s'agissait  d'un  crime  grave)  (141),  l'usage  vou- 
lait que  l'évêque  tîhoisît  l'un  des  conseillers  clercs  i30ur  représen- 
ter, dans  ce  procès,  la  juridiction  ecclésiastique  (142). 

Le  privilège  de  clergie  ne  fut  pas  mieux  maintenu  au  civil.  Ici 
ce  furent  deux  principes  très  simples  qui  furent  employés.  On  a 
vu  précédemment  qu'en  France  la  justit^e  séculière  avait  toujours 
été  compétente  à  l'égard  des  clercs,  quand  il  s'agissait  de  statuer 
sur  une  question  de  tenure  féodale  (143).  Très  logiquement,  on 
étendit  cela  à  toutes  les  actions  réelles,  et,  dès  le  xiv®  siècle,  c'était 
un  principe  qvie  les  juridictions  ecclésiastiques  ne  pouvaient  jamais 
en  connaître,  même  quand  le  défendeur  était  un  clerc  (144).  Du 
môme  coup,  il  se  trouva  bientôt  qu'elles  ne  pouvaient  plus  connaî- 
tre la  plupart  du  temps  des  actions  personnelles  naissant  de  "Con- 
trats consentis  par  les  clercs.  En  effet,  dans  l'ancien  droit  français, 
tout  contrat  constaté  par  un  acte  notarié  emportait  hypothèque 
générale  sur  les  biens  du  débiteur  (145),  et  l'hypothèque,  en  droit 
commun,  était,  chez  nous,  un  droit  réel  immobilier  (146).  Le  second 
principe  introduit  fut  plus  simple  et  plus  efficace  encore.  Le  privi- 
lège de  clergie  avait  été  considéré  par  le  droit  canonique  comme 
essentiellement  d'ordre  publi'C;  d'où  la  conséquence  que  le  clerc 
poursuivi  ne  pouvait  pas  y  renoncer  et  que  le  juge  séculier  devait 
d'office  se  dessaisir.  Mais,  dans  l'ancienne  France,  tout  naturelle- 
ment, on  abandonna  cette  idée.  Les  ecclésiastiques  étaient,  en  prin- 
cipe, les  justiciables  du  roi,  comme  ses  autres  sujets;  si  le  clerc, 
poursuivi  en  matière  simplement  personnelle,  ne  demandait  pas 
son  renvoi  au  juge  d'Ecrlise,  le  juge  royal  restait  saisi  et  statuait 

titution,  ni  crordonnance,  qui  ait  clairement  distingué  ces  crimes.  »  —  Muyart  de 
Vouglans,  Institutes  au  droit  criminel,  4*  partie,  p.  203. 

(141)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  245,  246. 

(142)  Cela  était  même  prescrit  par  l'Edit  sur  la  juridiction  ecclésiastrque  de  1695. 

(143)  Ci-dessus,  page  282. 

(144)  Scriptum  contra  Boni{acium,  art.  5. 

(145)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français,  p.  207. 

(146)  Libellas  domini  Bertrandi,  réponse  à  l'art.  21  de  Pierre  de  Cuignières;  —  Le 
Songe  du  Verger,  1.  II,  ch.  cciii,  cciv;  —  Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique, 
édit.  Boucher  d'Argis,  II,  p.  49,  III*  part.,  ch.  v  :  c<  Quant  aux  personnes  ecclésias- 
tiques, le  juge  d'Eglise  doit  connaître  de  leurs  différends  en  matière  pure  personnelle, 
ou  même  entre  un  clerc  et  un  laïque,  si  le  clerc  est  défendeur.  Mais  pour  peu  qu'il 
y  ait  d'action  réelle  ou  mixte,  c'est-à-dire  hypothécaire,  ils  vont  devant  le  jugo  I.ûqd.^, 
même  en  défendant.  De  même,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d*un  contrat  passé  par- 
devant  notaire,  ou  d'une  reconnaissance  de  promesse.  » 
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valablement.  En  fait,  au  xvii^  siècle,  les  membres  du  clergé  pré- 
féraient les  juridictions  royales  à  la  justice  ecclésiastique  (147). 

On  arriva  même  à  attirer  devant  les  juridi'Ctions  royales  la  plu- 
part des  causes  bénéficiales^  c'est-à-dire  des  procès  s'agitant  entre 
ecclésiastiques  à  raison  de  l'attribution  des  bénéfices  (148).  Ici, 
encore,  le  droit  de  l'Eglise  ne  fut  point  directement  contesté,  mais 
toute  une  classe  de  ces  causes  lui  échappa  naturellement.  C'étaient 
les  procès  qui  s'élevaient  à  raison  des  bénéfices  conférés  par  le 
roi,  soit  par  l'exerci'ce  de  son  droit  de  patronage,  soit  en  vertu 
des  concordats  ou  induits,  soit  par  l'effet  du  droit  de  régale;  c'était, 
en  effet,  une  règle  qu'en  Frsince  le  roi  ne  plaidait  que  devant  ses 
propres  tribunaux.  Puis,  par  un  détour,  ceux-ci  acquirent  auss^  le 
plus  souvent  la  connaissance  des  autres  causes  bénéfîciales.  De 
bonne  heure,  les  rois  de  France  réclamèrent  la  connaissance  de  ces 
causes,  lorsque  l'action  les  t^oncernant  était  intentée  au  possessoire 
et  non  au  pétitoire,  lorsque  le  clerc  qui  agissait  demandait  simple- 
ment que  sa  possession  fût  respectée  ou  qu'il  fût  remis  en  posses- 
sion, s'il  l'avait  perdue  par  violence.  La  raison  de  cette  prétention 
était  que  le  roi,  en  vertu  de  son  droit  de  garde  général,  était  ici 
fondé  à  intervenir,  et  que,  d'ailleurs,  il  lui  appartenait  de  faire 
cesser  tous  les  troubles  et  violences  se  rapportant  à  la  possession 
des  biens  situés  dans  le  royaume.  Dès  le  xiv^  siècle,  le  Parlement 
suivait  cette  jurisprudence  (149),  et,  au  commencement  du  xv^  siè- 
cle, elle  fut  expressément  reconnue  par  les  papes  (150).  Oi\  on 
jugeant  la  possession  et  le  fait,  les  juges  ro3^aux  arrivèrent  natu- 
rellement à  décider  le  fond  et  le  droit.  En  général,  quand  il  s'agit 
d'une  a'ction  possessoire,  le  juge  n'examine  pas  et  ne  doit  pas 
examiner  le  fond  du  droit,  mais  seulement  le  fait  de  la  possession, 
et  si  elle  a  été,  chez  le  demandeur,  suffisante  et  exempte  de  vices. 
Mais  en  matière  bénéfîciale,  il  en  était  autrement,  et  cela  d'après 
les  principes  mêmes  du  droit  canonique.  En  effet,  le  bénéfice  n'était 
pas  un  objet  susceptible  de  possession  à  l'égard  de  tous;  on  ne 
pouvait,  sans  péché  mortel,  le  posséder  qu'à  un  certain  titre.  Il 
fallait  que  le  juge  examinât  le  titre  du  demandeur  pour  colorer  sa 
possession,  pour  la  rendre  utile  (151).  Le  juge  royal,  qui  connais- 

(147)  Fleury,  Institution,  II,  p.  49  :  «  En  matière  pure  personnelle,-  un  clerc  pour- 
suivant un  clerc  du  môme  ressort  va  d'ordinaire  devant  le  juge  laïque,  parce  que  la 
justice  y  est  plus  prompte  let  que  les  jugements  ont  exécution  parée,  le  clerc  défendeur 
peut  ne  pas  demander  son  renvoi.  » 

(148)  G.  Delannoy,  La  iuridiction  ecclésiastique  en  matière  béncficiale  dans  Vancien 
régime  en  France^  Bruxelles,  1910. 

(149)  O/im,  édit.  Beugnot,  II,  p.  521  (a.  1311)  :  «  Ad  cognitionem  sœxularis  curie 
nostre  racione  gardie  et  violencie  vel  alias  pertinet  »,  III,  p.  265  Ca.  1307)  :  voyez  déjà 
un  cas  douteux  en  1269  (Olim,  I,  p.  781)  —  .Tohannes  Gallus,  qu.  182. 

(150)  Bulles  de  Martin  V  (1413  et  1428),  d'Eugène  IV  (1432);  —  Lettres  de  Léon  X 
(1513/;  —  Preuves  des  libertés,  édit.  1731,  t.  II,  p.  153  et  suiv. 

(151)  Règle  1,  de  reg.  juris,  in  VIo;  c.  2,  VIo^  De  rest.  spoliât.,  Il,  5. 
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sait  de  raction  possessoire  concernant  un  bénéfice,  examinait  donc 
et  appréciait  le  titre  du  demandeur  (152).  Une  fois  le  possessoire 
ainsi  tranché,  le  péliioire,  la  question  du  fond.  Tétait  par  là  même, 
et  la  justice  royale  ne  permettait  pas  qu'on  remît  en  cause  sa  déci- 
sion, en  agissant  ensuite  devant  le  juge  ecclésiastique;  c'était  un 
cas  d'appôPcomme  d'abus  (153).  Il  est  vrai  que  les  parties  pou- 
vaient conserver  l'avantage  de  la  juridiction  ecclésiastique,  en  enta- 
mant, par  l'action  pétitoire,  le  procès  sur  le  bénéfice  (154);  mais 
cela  ne  se  faisait  point,  et  l'on  aimait  mieux  plaider  devant  le  juge 
royal  (155). 

Enfin,  quand  il  s'agissait  des  vœux  des  religieux,  si,  pour  les 
faire  observer,  l'Eglise  invoquait  l'assistance  et  l'autorité  du  pou- 
voir temporel,  le  juge  royal  devenait  forcément  juge  de  leur 
validité. 

II 

Si  la  juridiction  de  l'Eglise  sur  les  membres  du  'clergé  avait  été 
ainsi  réduite,  à  plus  forte  raison  sa  juridiclion  sur  les  laïques  avait- 
elle  été  entamée.  Elle  portait,  nous  l'avons  vu  (156),  sur  trois  objets 
principaux  :  le  mariage  et  ses  dépendances,  les  testaments  et  les 
contrats  et  enfin  les  délits  concernant  la  foi.  Au  xviii®  siècle,  il 
n'en  subsistait  plus  qu'une  ombre.  Ici  encore  s'opéra  un  travail 
juridique  analogue  à  celui  qui  a  été  décrit  plus  haut;  on  refit  en 
sens  inverse  le  processus  qu'avait  suivi  la  jurisprudence  ecclésias- 
tique à  sa  période  de  croissance.  Dès  qu'une  question  touchait  de 
près  ou  de  loin  au  spirituel,  l'Eglise  jadis  s'en  était  emparée;  en 
montrant  qu'il  s'agissait  avant  tout  des  intérêts  temporels,  la  juri- 
di'ction  temporelle  recouvra  successivement  les  causes  qu'elle  avait 
perdues. 

(152)  Ordonnance  de  Villers-Cotterets  de  1539,  art.  46;  —  Louet  et  Brodeau,  Recueil 
d'aucuns  notables  arrêts,  lettre  R^,  no  29. 

(153)  Févret,  Traité  de  Vabus,  édit.  Lausanne,  1788,  t.  I,  p.  431,  432.  —  L^ordonnance 
de  1539  reconnaît  encore  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  au  pétitoire  devant  le 
juge  d'Eglise  après  jugement  du  possessoire  par  le  juge  séculier  (art.  49,  Isambert, 
XII,  p.  612);  mais  dès  le  début  du  xvii*  siècle  les  parlements  admettaient  Tappel  comme 
d'abus  contre  les  recours  de  ce  genre  à  la  juridiction  ecclésiastique;  et  malgré  les 
protestations  du  clergé  (Etats  de  1614,  assemblées  de  1635,  1666,  1670),  malgré  les 
déclarations  royales  de  1641  et  1666  dont  le  Parlement  refusa  l'enregistrement,  la  juris- 
prudence fut  maintenue.  Delannoy,  op.  cit.,  p.  138  et  suiv. 

(154)  Il  faut  dire  la  même  chose  des  dîmes  que  des  bénéfices.  Lorsqu'il  s'agissait  des 
dîmes  non  inféodées,  les  juridictions  ccclésiasiiques  conlinuèrcnt  à  être  compétentes 
pour  connaître  du  pétitoire,  et  aussi  de  l'action  personnelle  dirigée  par  le  décimateur 
contre  le  contribuable;    mais  le  possessoire  leur  échappait. 

(155)  Févret,  op.  cit.,  I,  p.  432  :  «  Les  parties  peuvent  de  gré  à  gré  commencer  par 
le  pétitoire;  mais  cela  se  fait  larement,  voire  pre.s(îue  point  du  tout,  idque  propt^.r 
commodum  possessionis,  qui  se  doit  demander  en  cour  laie.  »  —  D'Oveli,  Questions 
notables  de  droit,  édit.  Toulouse,  1655,  p.  85;  —  Lange,  Pratique,  t.  II,  p.  181. 

(156)  Ci-dessus,  p.  282. 
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Pour  le  mariage,  la  jurisprudence  ramena  d'abord  devant  les 
tribunaux  séculiers  (c'est-à-dire  royaux)  toutes  les  causes  portant 
sur  un  intérêt  purement  pécuniaire  ou  temporel,  que  l'Eglise 
n'avait  attirées  à  elle  qu'accessoirement  :  questions  de  dot  et  de 
douaire,  séparations  de  biens,  séparations  de  corps,  contestations 
de  légitimité.  On  réduisit  ainsi  sa  compétence  aux  questions  de 
validité  ou  de  nullité  de  mariage,  les  seules  qui  touchassent  au 
sacrement.  Encore  en  écarta-t-on  un  grand  nombre  dans  lesquelles 
le  sacrement  n'était  pas  intéressé,  soit  parce  que  le  mariage  était 
déjà  dissous  lorsque  l'action  en  nullité  était  intentée,  soit  parce 
que  le  mariage  était  tellement  nul  qu'il  n'avait  pas  pu  avoir  vme 
apparence  d'existence  juridique.  De  même,  on  enleva  aux  justices 
ecclésiastiques  les  actions  tendant  à  contester,  non  la  validité,  mais 
la  célébration  du  mariage,  parce  qu'alors  il  s'agissait  d'un  simple 
fait,  —  et  les  procès  sur  les  fiançailles  et  les  oppositions  au 
mariage  lorsque  l'une  des  parties  était,  non  pas  l'un  des  prétendus 
fiancés,  mais  un  tiers,  le  père  par  exemple.  La  jurisprudence  en  était 
là  au  XVI®  siècle.  Elle  alla  plus  loin  aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  ouvrant 
une  voie  parallèle  devant  les  juridictions  royales  même  pour  les 
causes  matrimoniales  concernant  le  vinculum  et  fœdus  matrimo- 
niale, par  rapport  auxquelles  les  officialités  restaient  compétentes. 
Cette  voie  concurrente,  que  les  parties  pouvaient  prendre  au.  lieu 
dt  s'adresser  à  la  juridiction  ecclésiastique,  qu'elles  devaient 
prendre  parfois,  était  Vappel  comme  d'abus.  C'était  une  procédure 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  et  par  laquelle  on  demandait  au 
Parlement  d'annuler  un  acte  de  l'autorité  ecclésiastique  contraire 
au  droit  et  aux  lois.  On  considéra  la  célébration  in  facie  Ecclesiœ 
d'un  mariage  entaché  de  quelque  cause  de  nullité  comme  un  acte 
de  cette  nature,  et  l'on  permit  de  l'attaquer  et  de  le  faire  casser 
par  l'appel  comme  d'abus.  Ce  fut  cette  dernière  voie  que  prirent 
presque  toujours  les  parties;  en  fait,  la  juridiction  ecclésiastique 
ne  connaissait  plus  guère  que  de  certaines  oppositions  au  mariage 
et  des  contrats  de  fiançailles,  lorsque  le  débat  s'agitait  entre 
fiancés  et  qu'il  n'était  pas  demandé  de  dommages-intérêts  (157). 

La  juridiction  de  TEglise,  en  matière  de  contrats,  n'avait  jamais 
été  bien  solidement  établie  en  France  que  lorsqu'elle  reposait  sur 
un  serment  ajouté  aux  conventions  pour  les  renforcer  ou  les  vali- 
der. Il  est  vrai  qu'anciennement  tous  les  contrats  jD^^t^î^^t 
accessoire.  Le  droit  séculier  chercha  parfois  à  défendre  cette  appo- 
sition du  serment  dans  les  actes;  mais  cependant  on  ne  trouve  pas 

(157)  Sur  tous  ces  points,  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  t.  I,  p.  35-43,  et 
les  textes  cités  à  Tappui.  —  Ce  que  l'Eglise  conserva,  ce  fut  la  tenue  des  registres 
destinés  à  constater  les  mariages,  comme  les  baptêmes  et  les  décès;  encore  dut-elle 
subir  sur  ce  point  la  réglementation  et  le  contrôle  du  pouvoir  royal  {ibid.,  t.  I,  p.  43, 
44;  l.  II,  p.  203  et  suiv.). 
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cette  prohibition  à  l'état  général  et  permanent;  on  procéda  plus 
sûrement  en  rendant  le  serment  inoffensif  et  inopérant.  Lorsqu'il 
accompagnait  un  contrat  valide,  le  moyen  fut  très  simple;  on  dit 
qu'il  n'était  alors  qu'un  accessoire  et  que  le  juge  séculier,  compé- 
tent pour  connaître  du  principal,  était  aussi  compétent  quant  à 
Taccessoire.  Lorsqu'il  assortissait  un  contrat,  nul  selon  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  la  difficulté  fut  plus  grande;  cependant, 
on  en  triompha.  Le  roi  accorda,  pour  ces  contrats,  des  lettres  de 
rescision  qui  les  annulaient,  c<  pourvu,  portaient-elles,  que  le  sup- 
pliant  feust  dûment   dispensé   par   son   prélat,    ou   autre  ayant 
puissance,  du  serment  par  lui  prêté  »;  et  cette  dispense  devint 
bientôt  de  droit,  si  bien  qu'on  finit  par  la  laisser  de  côté.  Enfin, 
la  doctrine  du  xvi®  siècle  formula  cette  règle,  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  canonique,  mais  souverainement  conforme  à  la  rai- 
son, que  tout  serment  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs 
était  nul  et  inopérant  (158). 

En  matière  de  testaments,  l'Eglise  n'avait  jamais  eu  en  France 
qu'une  compétence  concurrente;  elle  la  perdit,  mais  relativement 
assez  tard.  Elle  n'était  contestée  que  quant  aux  abus  qu'elle  entraî- 
nait, lors  de  la  dispute  de  Vincennes  (159).  C'est  au  xv^  siècle 
qu'elle  est  niée  par  le  Parlement  de  Paris  (160);  elle  disparut 
complètement  au  xvi®  siècle,  quoique,  dans  certaines  provinces, 
comme  en  Bretagne,  la  juridiction  ecclésiastique  ait  continué  jus- 
qu'à la  fin  de  ce  siècle  à  connaître  de  la  forme  extérieure  des 
testaments,  non  de  la  validité  quant  au  fond  des  libéralités  testa- 
mentaires (161). 

Les  crimes  et  délits  concernant  la  foi  ou  la  religion,  qui  subsis- 
tèrent avec  l'intolérance  religieuse,  furent  naturellement  ramenés 
devant  les  juridictions  royales;  on  les  classa  au  premier  rang  des 
cas  royaux,  comme  crimes  de  lèse-majesté  divine  au  premier  ou 
au  second  chef  (162).  Seule,  l'hérésie  (à  moins  de  lois  spéciales, 
comme  celles  qui  intervinrent  contre  les  protestants  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvi®  siècle)  resta  pendant  longtemps  dans  la  com- 
pétence ecclésiastique.  Mais,  au  xvui®  siècle,  Muyart  de  Vouglans 
ne  la  distingue  pas  des  autres  cas  de  lèse-majesté  divine  au  pre- 
mier chef.  Les  délits  pour  lesquels  l'Eglise  avait  eu  compétence 
simplement  concurrente^,    l'adultère,   l'usure,    la   fornication  des 

(15S)  Sur  cette  histoire  du  serment  dans  notre  ancien  droit,  Esmeîn,  Le  serment 
promissoire  en  droit  canonique,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  t.  XII, 
1888,   p.  332-352. 

(159)  Art.  65  et  66  de  Pierre  de  Cuignières  et  la  réponse  des  prélats. 

(160)  Lucius,  Placitorum  summse  apud  Gollos  curiœ  libri  XII,  1.  II,  tit.  I,  art.  3;  — 
Févret,  Traité  de  Vabu,s,  1.  IV.  ch.  vn. 

(161)  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  337;  —  Coutume  de  1539,  art.  2,  et  com- 
mentaire de  àWvgonirè., 

(162)  Institutes  au  droit  criminel,  p.  430  et  suiv. 
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laïques,  lui  furent  enlevés  plus  complètement  et  plus  prompte- 
ment.  Muyart  de  Vouglans  considère  qu'elle  n'a  plus  juridiction, 
eu  matière  criminelle,  que  pour  les  délits  communs  des  clercs;  et 
même,  lorsqu'elle  néglige  de  les  réprimer,  le  juge  séculier  peut 
en  connaître,  bien  qu'ils  ne  constituent  pas  des  cas  privilégiés  (163). 
Le  droit  d'asile  des  églises  avait,  chose  curieuse,  survécu  pendant 
des  siècles;  il  était  encore  admis  par  l'ordonnance  de  1539  (164), 
mais  il  fut  aboli  par  la  jurisprudence  des  Parlements. 

Dans  cette  longue  décroissance  de  la  compétence  ecclésiastique, 
la  législation  proprement  dite  n'avait  joué  qu'un  rôle  secondaire. 
Deux  textes  pourtant  doivent  être  signalés  à  raison  de  leur  impor- 
tance. C'est  d'abord  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  de  1539,  qui, 
dans  son  article  premier,  défend  à  tous  les  juges  d'Eglise  «  de 
ne  faire  citer  ne  convenir  les  laiz  par  devant  les  juges  d'Eglise 
ès  actions  pures  personnelles,  sur  peine  de  perdition  de  cause  et 
d'amende  arbitraire  ».  Loyseau,  exagérant  peut-être  un  peu,  cons- 
tatait par  un  détail  précis  l'effet  considérable  de  cette  disposition  : 
«  Ce  règlement  a  tellement  diminué  la  justice  ecclésiastique  et 
augmenté  la  temporelle  au  prix  de  ce  qu'elles  estoient  l'une  et 
Tautre,  qu'estant  à  Sens  en  ma  jeunesse  j'ouy  dire  à  deux  anciens 
procureurs  d'Eglise,  qui  avoient  veu  le  temps  d'auparavant  ceste 
ordonnance,  qu'il  y  avoit  lors  plus  de  trente  procureurs  en  l'offî- 
cialité  de  Sens,  tous  bien  employez,  et  n'y  en  avoit  que  cinq  ou 
SIX  au  bailliage,  bien  que  ce  soit  un  des  quatre-  grands  bailliages 
de  France;  et  maintenant,  tout  au  contraire,  il  n'y  a  que  cinq  ou 
six  procureurs  morfondus  en  l'officialité,  et  il  y  en  a  plus  de  trente 
au  bailliage  (165).  »  Le  second  texte  est  l'Edit  de  1695,  portant  règle- 
ment pour  la  juridiction  ecclésiastique  (166);  il  consacrait,  en  termes 
clairs,  les  résultats  définitifs  obtenus  par  la  jurisprudence  (167). 

(163)  Institutes,  p.  202.  C'était  déjà  la  doctrine  d'Imbert  au  xvi*  siècle  (Pratique, 
1.  III,  ch.  VII,  no  2)  :  ce  II  y  a  certains  crimes  desquels  la  cognoissance  appartient  indif- 
féremment aux  juges  royaux  et  aux  juges  ecclésiastiques,  sçavoir  est  hérésie,  blas- 
phèmes... sortilège  ou  sorcellerie.  Mais  cela  se  doit  entendre  que  les  juges  ecclésias- 
tiques cognoissent  contre  les  prestres  ou  clercs  accusez  desdits  crimes,  et  les  juges 
royaux  aussi  en  prennent  cognoissance  contre  les  laïcs  chargez  des  crimes  ci-dessus 
nombrez.  Et  ainsi  a  esté  dict  par  arrest  de  la  cour  du  Parlement  de  Paris  l'unziesme 
jour  de  mai  1530.  » 

(164)  Art.  166.  \ 

(165)  Des  seigneuries,  ch.  xv,  no  79. 

(166)  Isambert,  Ane.  lois,  XX,  243. 

(167)  L'article  34  en  particulier  contient  une  formule  des  plus  précises  sur  la  compé- 
tence respective  des  Cours  d'Eglise  et  des  Parlements. 
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§4.    LES  LIBERTÉS  DE  l'ÉGLISE  GALLICANE. 


I 

On  entendait,  dans  l'ancienne  France,  sous  le  nom  de  libertés^ 
droits  et  franchises  de  VEglise  gallicane,  un  ensemble  de  règles 
qui   déterminaient  la   condition   de   l'Eglise   nationale   quant  au 
temporel  et  à  la  discipline  (168).  Elles  établissaient,  en  réalité,  que 
l'Eglise  gallicane  était,  à  cet  égard,  largement  indépendante  de 
la  Papauté,  mais  qu'en  revanche  elle  dépendait,  dans  la  même 
mesure,  du  pouvoir  royal.  C'était  donc  une  partie  très  importante 
de  notre  ancien  droit  public.  Les  termes  Libertés,  droits  et  fran- 
chises de  VEglise  gallicane  apparaissent  de  bonne  heure.  Ils  sont 
prononcés  par  les  prélats  dans  la  dispute  de  Vincennes  (169).  Les 
Ordonnances  des  xiv^  et  xv®  siècles,   rendues  pendant  le  grand 
schisme  (170),  proclament  et  rétablissent  ces  libertés;  la  Pragma- 
tique sanction  en  contient  l'expression   et  en  même  temps  une 
application  éclatante.  Mais  c'est  seulement  dans  la  seconde  moitié 
du  XVI®  siècle  et  au  commencement  du  xvii®  que  ces  principes 
arrivèrent  à  former  un  corps  de  doctrine.  Cela  se  fît  par  l'action, 
non  de   la   législation,   mais   de   la   littérature.    Quatre  écrivains 
exercèrent  à  cet  égard  une  influence  prépondérante.  Le  premier, 
Jean   du   Tillet,    composa    sous   Henri    II   plusieurs  substantiels 
mémoires  et  éludes  svir  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (171). 
Puis  Guy  Coquille,   sire  de  Romenay,   écrivit,   avec   sa  vigueur 
ordinaire,  toute  une  série  de  mémoires  et  discours  sur  le  même 
sujet  (172),  qui,  il  est  vrai,  ne  furent  publiés  qu'après  sa  mort. 
En  1594,  Pierre  Pithou  réduisit  à  la  forme  d'une  sorte  de  Code  les 
lÀhertés  de  VEglise  gallicane,  en  les  ramenant  à  quatre-vingt-trois 

(168)  Sur  le  gallicanisme,  voir  :  Hanotaux,  Introduction  au  Recueil  des  instructions 
données  aux  ambassadeurs  (VI,  Rome),  Paris,  1888;  —  Von  Schulte,  article  Gallika- 
nismus,  de  la  Bealencyclopedie  iûr  protestantische  Théologie;  —  Dubruel  et  Arquillière, 
article  Gallicanisme  du  Dictionnaire  apologétique  de  la  loi  catholique,  1911;  —  Maugis, 
Histoire  du  Parlement  de  Paris,  I,  1913,  p.  704  et  suiv.,  II,  1914,  p.  277  et  suiv.;  — 
V.  Martin,  Le  gallicanisme  et  la  réforme  catholique,  Essai  historique  sur  Vintroduc- 
iion  en  France  des  décrets  du  concile  de  Trente  (1563-1615),  thèse  lettres,  1919. 

(169)  Libellus  domini  Bertrandi  (discours  de  l'élu  de  Sens),  dans  les  Preuves  des 
libertés,  édit.  Durand  de  Maillane  III,  p.  478  :  «  Placeat  Vestrœ  (regiae)  Celsitudini... 
matrem  vestrc-m  Ecclesium  Gallicanam  in  suis  {ranchisiis  liber tatibus  et  consietu- 
dinibus  conservare.  »  Mais  dans  ce  passage,  le  prélat  veut  spécialement  viser  les 
privilèges  dont  jouissait  l'Eglise  quant  à  la  juridiction.  • 

(170)  Ci-dessus,  p.  616,  n.  100. 

(171)  Us  se  trouvent  dans  Tédition  citée  de  1602,  à  la  suite  de  la  Chronique  abrégée 
des  rois  de  France,  p.  73. 

(172)  Dans  l'édition  de  ses  œuvres,  Paris,  1666,  ils  occupent  une  grande  partie  du 
tome  I,  de  la  page  1  à  la  page  337. 
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règles  ou  maximes  (173);  le  recueil  était  dédié  à  Henri  IV  (174), 
et  il  acquit  immédiatement  une  immense  autorité,  si  bien  qu'au 
XVIII®  siècle  on  le  citait  comme  une  loi  (175).  Enfin,  en  1639,  parut 
im  ouvrage  capital,  dû  au  savant  Pierre  Dupuy,  Les  preuves  des 
libertés  de  VEglise  gallicane;  c'est  un  recueil  considérable  de  docu- 
ments originaux  et  de  faits  historiques,  destinés  à  prouver  et  éta- 
blir la  doctrine  contenue  dans  les  articles  de  Pithou.  Lors  de  son 
apparition,  le  livre  fut  supprimé  par  décision  royale,  sur  les  ins- 
tances du  haut  clergé.  Mais  il  fut  réédité  en  1651,  avec  approba- 
tion du  roi;  il  était  devenu  classique  dans  l'ancienne  France  (176). 

Les  règles,  contenues  dans  le  corps  de  doctrine  ainsi  formé,  se 
ramènent  à  trois  principes  essentiels,  dont  elles  ne  sont  que  \(^s 
conséquences  (177).  1^  La  puissance  temporelle  était  considérée 
en  France  comme  complètement  distincte  et  absolument  indépen- 
dante de  la  puissance  spirituelle.  Il  en  résultait  que  le  pape  ne  pou- 
vait pas  délier  les  Français  du  serment  de  fidélité  envers  le  roi, 
ni  excommunier  celui-ci;  les  officiers  royaux  ne  pouvaient  pas 
non  plus  être  excommuniés  pour  le  fait  de  leur  charge,  c'est-à- 
dire  à  raison  de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  (178). 
2^  Pour  la  discipline  et  le  temporel,  le  pape  n'avait  pas  une  auto- 
rité absolue  sur  le  clergé  de  France.  Son  autorité  subissait,  au 
contraire,  deux  restrictions  importantes.  En  effet,  l'Eglise  de 
France,  s'attachant  au  droit  canonique  ancien,  n'avait  pas  admis, 
pour  une  bonne  partie,  les  décisions  contenues  dans  Tes  Recueils 
de  Décrétales  des  papes;  d'un  autre  côté,  la  règle  s'était  établie 
que  le  pape  ne  pouvait  valablement  légiférer  sur  la  discipline  et  le 
temporel  de  l'Eglise  gallicane  qu'avec  l'autorisation  et  la  confir- 
mation du  roi  (179).  De  là,   des  conséquences  très  importantes. 

(173)  Dans  Dupin,  Libertés  de  VEglise  gallicane,  Paris,  1826,  p.  68. 

(174)  Dupin,  op.  cit.,  p.  25. 

(175)  Dupin,  op.  cit..  p.  28. 

(176)  Les  différentes  éditions  de  ce  livre  présentent  d'ailleurs  des  divergences  sen- 
sibles. D'un  côté,  les  documents  donnés  comme  preuves  y  sont  diversement  classés; 
d'autre  part,  les  unes  contiennent  seulement  les  Preuves,  les  autres  contiennent  aussi 
los  Traitez  des  libertés,  c'est-à-dire  divers  ouvrages  anciens  ou  modernes  sur  ce 
sujet.  La  meilleure  édition  est  celle  de  1731,  qui  donne  les  Preuves  et  les  Traitez, 
Une  dernière  édition  a  été  publiée  par  Durand  de  Maillane  (5  vol.,  Lyon,  1771);  elle 
contient  des  pièces  importantes  postérieures  à  l'époque  où  écrivait  Dupuy,  mais  elle 
ne  donne  que  le  catalogue  des  pièces  publiées  par  ce  dernier. 

(177)  Du  Tillet,  op.  cit.,  p.  83,  les  ramenait  à  deux  principes,  un  peu  différents; 
mais  l'ensemble  de  sa  doctrine  concorde  avec  celle  de  ses  successeurs. 

(178)  Pithou,   art.  4,   15,  16. 

(179)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  15  :  c<  Le  roy  est  protecteur  et  conservateur  des 
églises  de  son  royaume,  non  pas  pour  y  faire  loix  en  ce  qui  concerne  le  fait  des 
consciences  et  la  spiritualité,  mais  pour  maintenir  l'Eglise  en  ses  droicts  et  anciennes 
libériez...  Ces  libertez  consistent  en  ce  que  l'Eglise  de  France,  en  s'arrestant  bien 
aux  anciens  décrets,  n'a  pas  admis  et  receu  beaucoup  de  constitutions  papales,  faites 
depuis  quatre  cents  ans,  qui  ne  concernent  l'entretenement  des  bonnes  mœurs  et  de 
la  saincte  et  louable  police  de  l'Eglise,  mais  tendent  à  enrichir  la  Cour  de  Rome  et 
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Aucun  décret  des  conciles  se  référant  à  la  discipline  ou  au  tempo- 
rel, aucune  décision  papale,  décrétale,  bulle  ou  rescrit,  statuant 
sur  les  mêmes  matières,  ne  pouvaient  être  publiés  et  exécutés  en 
France,  qu'autant  qu'ils  avaient  été  autorisés  et  approuvés  par 
l'autorité  royale  (180).  I.e  pape  ne  pouvait  lever  en  France,  sans 
la  même  autorisation,  aucune  imposition  sur  les  personnes  ou  sur 
les  biens  ecclésiastiques;  il  ne  pouvait  pas  permettre  que  ces  biens 
fussent  possédés  et  tenus  contrairement  aux  dispositions  des  lois 
nationales;  il  ne  pouvait  pas  en  autoriser  la  vente  (181).  3^  Le  roi, 
quant  à  la  discipline  et  au  temporel,  avait  autorité  légitime  sur 
VEglise  gallicane,  dont  il  était  à  ce  point  de  vue  le  véritable  chef, 
bien  qu'on  évitât  de  le  dire  expressément  (182).  Voici  quelques-unes 
des  conséquences  les  plus  importantes  qui  dérivaient  de  ce  prin- 
cipe. Les  conciles  ne  pouvaient  se  réunir  en  France  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi,  et  lui-même  pouvait  en  convoquer  dans  son 
royaume  pour  statuer  sur  les  questions  de  discipline  et  de  tempo- 
rel. Les  évêques  ne  pouvaient  sortir  du  royaume  sans  la  permis- 

les  officiers  d'icelle  et  à  exalter  la  puissance  du  pape  sur  les  empereurs,  rois  et 
seigneurs  temporels.  » 

(180)  Pithou,  art.  11,  14,  29,  41-44.  C'est  en  exécution  de  cette  règle  que  le  concile 
de  Trente  ne  fut  pas  admis  en  France  en  ce  qui  concerne  la  discipline  et  le  temporel. 
Doujat,  Prœnotionum  canonicarum  libri  quinque,  1.  II,  ch.  vu,  §  72  :  ce  Hœc  (décréta), 
quoniam  aliqua  ex  parte  Gallicae  Ecclesîse  ac  regiis  apud  nos  juribus  atque  usui 
tdversari  videbantur,  nondum  in  hoc  regno  palam  et  generatim,  sed  eorum  non 
pauca  regiis  constitutionibus  sancita  sunt.  »  —  Pothier,  Du  contrat  de  mariage,  no  349  : 
ce  Le  concile  de  Trente  ne  put  être  reçu  en  France  malgré  les  efforts  que  firent  la 
Cour  de  Rome  et  le  clergé  pour  l'y  faire  recevoir.  Tous  les  catholiques  reconnaissent 
et  ont  toujours  reconnu  que  les  décisions  de  ce  concile  sur  le  dogme  sont  la  loi  de 
l'Eglise;  mais  l'atteinte  qu'il  donne  dans  ses  décrets  de  discipline  aux  droits  de  la 
puissance  séculière  et  à  nos  maximes  sur  un  très  grand  nombre  de  points  fut  et  sera 
toujours  un  obstacle  insurmontable  à  sa  réception  dans  ce  royaume.  »  —  Il  y  eut 
bien  une  publication  faite  par  les  Etats  de  la  Ligue  en  1593,  mais  tous  les  actes  de 
ces  Etats  furent  par  la  suite  déclarés  nuls.  Le  pape  fit  de  la  publication  une  condi- 
tion de  l'absolution  d'Henri  IV,  et  le  roi  était  disposé  à  la  faire  avec  les  réserves 
nécessaires;  en  1600  l'édit  de  la  publication  était  signé,  mais  le  roi  recula  devant  la 
résistance  certaine  du  Parlement.  Le  clergé  fit  de  vains  efforts  aux  Etats  de  Blois  de 
1576,  et  surtout  à  ceux  de  1614,  pour  obtenir  la  publication  officielle,  à  laquelle  il 
consentait  où  demandait  lui-même  des  réserves  (réserve  des  droits  du  roi,  des  libertés 
de  l'Église  gallicane,  des  exemptions  des  chapitres  et  des  abbayes).  Il  se  contenta  de 
guerre  lasse  de  le  recevoir  expressément  dans  son  assemblée  do  1615.  Cette  réception 
n'obligeait  que  le  clergé  lui-même,  la  publication  par  le  roi  aurait  été  nécessaire,  le 
clergé  le  reconnaissait,  pour  que  les  juges  du  royaume  fussent  obligés  de  juger  les 
affaires  ecclésiastiques  conformément  aux  décrets  du  concile.  Voir  V.  Martin,  Le 
gallicanisme  et  la  réforme  catholique.  Essai  historique  sur  Vintroduction  en  France 
des  décrets  du  concile  de  Trente  (1563-1615^  thèse  lettres,  1919. 

(181)  Pilhou,  art.  14,  27,  28. 

(182)  La  Roche-Flavjn,  Treize  livres,  1.  XIII,  ch.  xliv.  no  18  :  ce  En  Franco,  nos 
devanciers  ont  recogneu  nos  rois,  non  pour  les  chefs  de  leur  Église,  car  véritable- 
ment, il  n'y  a,  ne  peut  ni  doit  avoir  autre  chef  que  le  pape...  mais  comme  faisans 
l'une  des  meilleures  et  plus  saines  parties  d'icelle.  »  —  Arrêt  du  conseil  du  24  mai 
1766  (Isambert.  Ane.  lois,  XXII,  p.  452)  :  ce  Ce  droit  que  donne  au  souverain  la 
qualité  d'évêque  du  dehors  et  de  vengeur  des  règles  anciennes,  droit  que  l'Église  a 
souvent  invoqué  elle-même  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline...  » 
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sion  du  roi  (183).  On  rattachait  aussi  à  la  même  idée  les  droits  de 
garde,  de  régale,  d'approbation  en  matière  d'élections  et  d'investi- 
ture, ainsi  que  la  théorie  des  biens  de  mainmorte.  Enfin,  le  roi 
exerçait  la  haute  surveillance  sur  les  corporations  et  communautés 
religieuses.  Aucune  ne  pouvait  exister  dans  le  royaume,  si  elle 
n'était  autorisée  par  lui  (184);  il  pouvait  les  réformer  dans  leur 
discipline.  Il  pouvait  aussi  les  supprimer  et  les  interdire,  lors- 
'  qu'elles  paraissaient  dangereuses;  l'expulsion  de  l'ordre  des  Jésui- 
tes, deux  fois  judiciairement  prononcée  au  xvi®  et  au  xviii®  siècle, 
fut  simplement  une  application  de  ces  principes. 

Cet  ensemble  de  règles,  bien  que  seulement  fixé  par  la  coutume 
et  la  doctrine,  avait  force  de  loi  dans  l'ancienne  France,  et  nos 
jurisconsultes  avaient  su  leur  donner  une  sanction  efficace  :  Vappel 
comme  d'abus.  C'était  une  voie  de  droit  qui  pouvait  être  intentée 
par  les  particuliers  ou  par  les  procureurs  généraux  et  par  laquelle 
on  déférait  au  Parlement  un  acte  de  l'autorité  ecclésiastique, 
comme  contraire  aux  lois  et  aux  coutumes  du  royaume  ou  aux 
canons  reçus  en  France.  Le  Parlement  saisi  examinait  la  régula- 
rité de  l'acte;  s'il  le  trouvait  abusif,  il  le  cassait,  et,  pour  imposer 
^1  l'autorité  ecclésiastique  le  respect  de  cette  décision,  il  avait  deux 
moyens  à  sa  disposition.  Il  pouvait  prononcer  contre  l'ecclésias- 
tique de  qui  l'acte  émanait  une  amende  arbitraire,  et  il  pouvait 
faire  saisir  son  temporel,  c'est-à-dire  les  bénéfices  dont  il  était 
pourvu,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  venu  à  obéissance.  L'appel^comme 
d'abus  avait  servi  d'abord  et  principalement  à  réprimer  les  empié- 
tements de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  il  était  alors  dirigé 
contre  les  procédures  ou  les  jugements  des  Cours  d'Eglise;  mais 
il  pouvait  aussi  être  intenté  à  raison  d'un  acte  quelconque  de 
l'autorité  ecclésiastique,  pourvu  qu'il  fût  contraire  aux  maximes 
françaises  ou  au  droit  canonique  reçu  en  France  (185).  Il  était 

(183)  Pithou,  ait.  10,  13. 

(184)  Héricourt,  Lois  ecclésiastiques,  IV,  ch.  m,  no  1,  p.  218  :  ce  On  ne  peut  établir 
aucune  communauté  séculière  ou  régulière  sans  une  permission  expresse  du  roi,  qui 
ne  l'accorde  qu'après  avoir  fait  examiner  en  son  Conseil  l'approbation  de  l'évêque 
diocésain,  les  avis  des  maires  et  eschevins,  des  curés  des  paroisses  et  des  supérieurs 
des  anciennes  maisons  religieuses  du  lieu  où  l'on  propose  de  faire  le  nouvel  établis- 
sement. Les  lettres  patentes  en  doivent  être  enregistrées  au  Parlement,  à  la  Justice 
royale  et  à  l'Hôtel  commun  des  villes,  après  que  les  oppositions,  s'il  y  en  a  quelqu'une, 
ont  été  levées.  Les  Communautés  qui  se  sont  formées  sans  observer  toutes  ces  forma- 
lités ne  peuvent  ester  en  justice  ni  acquérir  des  immeubles,  et,  en  cas  qu'elles  fassent 
quelque  acquisition  sans  observer  ces  formalités,  les  fonds,  qu'elles  ont  acquis  par 
achat  ou  donation,  sont  confisqués  au  profH  des  hôpitaux  des  lieux  où  la  communauté 
s'éloit  assemblée.  Ce  qui  a  lieu  même  pour  les  maisons  particulières  des  Ordres 
et  des  Congrégations  qui  ont  obtenu  des  permissions  générales  de  s'établir  dans  le 
royaume.  » 

(185)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  18  :  «  Quand  il  y  a  quelque  entreprise  contre  ces 
libertez  par  les  supérieurs  ou  juges  ecclésiastiques,  on  a  recours  au  roi  en  ses  Cours 
de  Parlement,  par  appellation  comme  d'abus,  dont  lesdits  Parlements  connoissent. 
El  quand  l'abus  est  contre  l'impétration  d'aucun  rescrit  du  pape,  par  honneur  on  ne 
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porté,  ai-je  dit,  devant  les  Parlements  (186),  et  Pithou  faisait 
remarquier  que  ces  juridictions,  composées  de  conseillers  clercs  et 
do  conseillers  laïques,  étaient,  par  là  même,  très  bien  choisies,  pour 
trancher  ces  différends  entre  l'Eglise  et  l'Etat  (187).  Mais  rien 
n'empêchait  que  l'appel  comme  d'abus  ne  fût  évoqué  devant  le 
Conseil  du  roi,  comme  toute  autre  cause.  Au  xviii®  siècle,  dans  les 
longues  disputes  que  souleva  la  bulle  Unigenitus,  les  appels 
comme  d'abus  furent  très  fréquemment  évoqués  au  conseil,  et 
ainsi,  sans  doute,  se  forma  l'idée  que  le  Conseil  d'Etat  était  leur 
juridiction  naturelle,  idée  qui  a  triomphé  dans  le  droit  moderne. 
Quand  cette  voie  de  droit  fut-elle  introduite  ?  La  tradition  de  l'an- 
cienne France  la  faisait  remonter  très  haut  et  en  attribuait  l'inven- 
tion à  Pierre  de  Cuignières.  Mais  si  celui-ci,  dans  la  dispute  de 
Vincennes,  signala  les  nombreux  abus  de  l'autorité  ecclésiastique, 
il  n'indiqua  aucun  moyen  nouveau  pour  les  réprimer.  Il  paraît 
certain  que  le  système  complexe  qui  constitua  l'appel  comme 
d'abus,  se  forma  progressivement  au  cours  des  xiv®  et  xv®  siècles. 
Au  début  du  xiv®  siècle,  le  pouvoir  royal  revendique  très  nette- 
ment, en  cas  d'empiétement  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur  la 
juridiction  temporelle,  le  droit  d'en  connaître  et  de  saisir  le  tempo- 
rel des  ecclésiastiques,  pour  les  contraindre  à  respecter  et  à  exé- 
cuter le  jugement  rendu  sur  le  conflit,  ou  même  sans  jugement, 
si  Tattentat  est  notoire  (188).  Cette  saisie  n'était  point  nouvelle; 
on  en  trouve  des  exemples  dès  le  règne  de  Philippe  P"";  ce  qui 
était  nouveau,  c'était  la  théorie  curieuse  par  Inquelle  on  la  rame- 
nait aux  principes  du  droit  romain  et  canonique  (189).  Mais  le 

se  dit  pas  appelant  de  l'octro}^  du  rescrit,  ains  seulement  de  l'exécution,  comme  pour 
blasmer  seulement  l'impétrant  sans  toucher  au  concédant.  »  —  Pithou,  art.  79. 

(186)  Répertoire  de  Guyot,  vo  Abus,  ce  L'appel  comme  d'abus  se  relève  devant  les 
tribunaux  séculiers,  et  à  cause  de  l'importance  de  la  matière,  ce  sont  les  Cours  sou- 
veraines qui  en  connoissent  à  l'exclusion  des  tribunaux  inférieurs.  »  Dans  le  premier 
tiers  du  xvi*  siècle,  seul  le  Parlement  de  Paris  connaissait  des  appels  comme  d'abus 
qui  se  concentraient  tous  devant  lui  (Imbert,  Pratique,  1.  II,  ch.  m,  no  18,  p.  505). 
Mais  cela  fut  une  règle  éphémère,  car  elle  n'existe  plus  dès  la  seconde  moitié  du 
xvi*  siècle  (Le  Maistre  [1562],  Des  appellations  comme  d'abus,  dans  ses  OEuvres, 
édit.  1653,  p.  94)  :  ce  La  Cour  de  Parlement  de  Paris  en  cognoissoit  pri vativemeut 
aux  autres,  mais  à  présent  toutes  les  cours  en  prennent  cognoissance.  »  D'autre  part, 
cette  compétence  exclusive  du  Parlement  de  Paris  ne  paraît  pas  avoir  existé  tout 
d'abord;  voyez  les  textes  cités  ci-après,  notes  189  et  191,  qui  nous  montrent  aux  xiv*  el 
xv"  siècles  des  appels  comme  d'abus  devant  l'Échiquier  de  Normandie  et  le  Parlement 
de  Toulouse. 

(187)  Pithou,   art.   81,   82.  ' 

(188)  Par  iurisdictio,  dans  la  langue  de  cette  époque,  il  faut  entmdre  ce  puissance  ». 

(189)  Scriptum  contra  Donifacium,  art.  24  (Preuves  des  libertés  édit.  1731,  ch.  vu, 
26-27).  Le  raisonnement  contenu  dans  ce  texte,  véritable  origine  de  l'appel  comme 
d'abus,  est  des  plus  notables.  Il  considère  la  plainte  du  juge  séculier,  qui  aurait  dû 
connaître  de  l'affaire  si  les  juges  ecclésiastiques  n'étaient  pas  sortis  de  leur  compé- 
tence, comme  une  revendication  de  son  droit  de  justice,  c'est  une  action  semblable  à 
celle  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  immeuble  revendique  celui-ci  ou  repousse  les 
troubles  apportés  à  sa  possession.   Or  le  droit  de  justice  séculière  était  considéré 


638 


LE  DÉVELOPPEMENT  DU  POUVOIR  ROYAL 


propre  de  l'appel  comme  d'abus,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  Par- 
lement de  casser  un  acte  quelconque  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que (190),  n'apparut  que  plus  tard  (191).  Probablement,  cela 
résulta  de  la  Pragmatique  sanction;  celle-ci  étant  loi  de  l'Etat, 
leîr'  Parlements  n'hésitèrent  point  à  annuler  tous  les  actes  qui  la 
violaient  (192).    Somme  toute,   c'est  seulement  dans   la  seconde 

dès  cette  époque  comme  un  droit  réel  immobilier.  En  vertu  d'un  principe  déjà 
signalé  (n.  144),  cette  action  réelle  immobilière,  quoique  dirigée  par  un  ecclésias- 
tique, ne  pouvait  être  portée  que  devant  la  justice  séculière.  C'était  donc  le  juge 
laïque,  supérieur  aux  deux  parties  en  conflit,  qui  était  compétent  pour  connaître  du 
litige.  En  Normandie,  au  xv"  siècle  encore,  en  cas  d'empiétement  du  juge  ecclésias- 
tique, on  pouvait  procéder  contre  lui  par  le  bref  de  feodo  et  rleemosina,  par  lequel 
était  introduite  la  question  de  savoir  si  un  immeuble  était  un  fief  ou  une  terre  tenue 
en  franche  aumône  (une  terre  amortie),  et  à  propos  duquel  le  Grand  Coulumier  de 
Normandie  disait  déjà  (ch.  cxv,  p.  247)  :  ce  In  principis  curia  debent  teneri  et  omnes 
aliae  inquisitiones  quae  ad  declarationem  jurisdictionis  ecclesiasticse  et  laïcalis  occa- 
sione  pertinent  feodorum.  »  Voyez  MM.  Mirot  et  Deprez,  Un  conflit  de  iuridiction 
sous  Charles  VI,  dans  le  Moyen  âge,  mai-juin  1897,  p.  136.  —  D'ailleurs,  tant  que  cette 
voie  de  recours  fut  ainsi  conçue  le  juge  supérieur  qui  constatait  l'empiétement 
commis  par  la  juridiction  ecclésiastique,  ne  pouvait  pas  logiquement  annuler  lui- 
même  les  actes  et  sentences  émanés  de  celle-ci;  il  pouvait  seulement  ordonner  au 
juge  ecclésiastique  de  les  révoquer  et  l'y  contraindre  par  amendes  et  saisie  de 
temporel;  voyez  les  pièces  citées  par  MM.  Mirot  et  Deprez,  loc.  cit.,  p.  143^  146,  160. 

(190)  Répeutoire  de  Guyot  vo  Abus  :  «  Pour  donner  matière  à  l'appel  comme  d'abus, 
esl-il  nécessaire  que  l'acte  dont  on  appelle  soit  un  acte  de  juridiction  ?  Non;  dès  que 
cet  acte  est  émané  d'un  corps  ecclésiastique,  d'un  prélat  ou  même  d'un  simple 
ministre  de  l'Église,  il  suffit,  pour  qu'il  soit  passible  de  l'appel  comme  d'abus,  qu'il 
renferme  une  entreprise  sur  l'autorité  temporelle,  ou  qu'il  trouble  l'ordre  politique, 
oj  qu'il  blesse  la  discipline  dont  le  roi  est  le  protecteur.  »  \ 

(191)  On  trouve  incontestablement  dès  la  fin  du  xiv*  siècle  et  au  commencement  du 
XV"  des  appels  comme  d'abus,  ain^  qualifiés  et  répondant  bien  à  leur  nom;  mais  il 
s'agit  alors  seulement  de  procédures  contentieuses  ou  de  jugements  émanant  des 
officialités  qui  sont  déférés  au  Parlement  et  annulés  par  lui,  comme  empiétant  sur 
la  justice  séculière.  Voyez  en  particulier  un  procès  soumis,  en  1395,  à  l'Échiquier 
de  Normandie,  rapporté  par  Houard,  Dictionnaire  de  droit  normand,  vo  Échiquier, 
II,  p.  77;  voyez  aussi  des  arrêts  de  1404  et  1449  cités  par  Févret,  De  Vabus,  l,  p.  11. 
Cependant,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  en  1486,  Auffrerius  paraissait  contester  encore  la 
régularité  de  ces  recours  {De  potestate  secularium  super  ecclesiasticis,  fall.  regulae 
sec,  no  30,  p.  40)  :  «  In  presenli  regno  ubi  ecclesiastica  potestas  abutitur  notorie 
sua  jurisdictione  vel  potestate,  quo  casu  etiam  contra  clericos  concedi  soient  per 
cancellariuin  litière  in  casu  appelli  ab  abusu  notorio  vulgariter  nuncupato,  de  quibus 
sepenumero  dubitavi  ubi  fundari  poterant  in  jure...  nunquam  tamen  audivi  neque 
vidi  nisi  semel  quod  super  meritis  hujusmodi  causarum  appellationum  fuerit  pronun- 
tiatum,  sed  duntaxat  vel  appellationes  annulari  aut  quod  appellantes  non  erant  ut 
appellantes  recipiendi  quia  a  judice  spirituali  non  est  ad  secularem  judicem  appel- 
landum.  » 

(192)  C'est  ainsi  que  Le  Maistre,  op.  cit.,  p.  94,  disait  des  appels  comme  d'abus 
«  qu'ils  ont  commencé...  d'estre  principalement  en  usage  en  France  sous  Louis  XII  ». 
Il  faut  cependant  ajouter  qu'Auffrerius  distingue  nettement  des  appels  comme  d'abus 
proprement  dits  les  annulations  prononcées  en  vertu  de  la  Pragmatique.  Après  avoir 
parlé  des  premiers  dans  le  passage  cité  à  la  note  précédente,  il  traite  des  secondes 
un  peu  plus  loin,  au  no  31  :  ce  Hoc  fît  vol  attontatur  contra  décréta  Basilicnsis  concilii 
et  Pragmaticam  sanctionem;  fundant  se  judices  temporales  dicentes  hujus  habere 
cognitionem...  Et  ita  de  facto  a  tempore  Caroli  VIII  servari  vidi.  »  Mais,  dans  la 
suite,  les  deux  procédures  se  fondirent  en  une  seule,  qui  fut  l'appel  comme  d'abus 
élargi,  sous  sa  forme  définitive.  —  On  peut  voir  dès  14G1  (dans  le  Stylus  curise 
parlamenti,  édit.  Du  MouJin,  A  la  pars,  no  47,  p.  653)  un  appel  comme  d'abus  au  sens 
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moitié  du  xv^  siècle  que  l'appel  comme  d'abus  est  complètement 
développé  et  armé  de  toutes  pièces  (193). 

II 

Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  furent,  au  xvii^  siècle,  non  pas 
réglementées,  mais  consacrées  législativement  par  la  célèbre  Décla- 
ration de  1682.  L'occasion  fut,  on  le  sait,  un  conflit  entre  Louis  XIV 
et  la  Papauté  au  sujet  du  droit  de  régale. 

Il  semble  bien  étrange  que  ce  droit  ait  pu  soulever  des  diffi- 
cultés à  cette  époque,  car  il  existait  depuis  des  siècles,  mais  il 
avait  reçu  des  développements  successifs.  Il  conférait,  on  le  sait, 
deux  prérogatives  distinctes  au  pouvoir  royal.  La  première  consis- 
tait dans  le  droit  de  percevoir  les  revenus  du  temporel  pendant 
la  vacance;  c'était  la  plus  ancienne,  et  on  l'appelait  parfois  la 
régale  temporelle.  Elle  ne  fut  jamais  contestée  par  la  Papauté,  et 
Boniface  VIII  lui-même  se  contenta  de  protester  contre  les  abus 
de  jouissance  commis  par  les  commissaires  royaux  (194).  La 
seconde  prérogative,  c'était  le  droit  pour  le  roi  de  conférer,  pen- 
dant la  régale,  les  bénéfices  inférieurs  dépendant  de  Tévêché  et 
qui  eux-mêmes  se  trouvaient  alors  vacants;  on  l'appelait  parfois 
la  régale  spirituelle.  Ce  second  droit  était  sûrement  moins  ancien 
que  le  premier,  et  l'origine  en  est  obscure.  Il  fut  sans  doute 
contesté  dans  le  conflit  entre  Philippe  le  Bel  et  Boniface  VIII, 
car  c'est  un  des  privilèges  de  la  couronne  de  France  que  le  roi 
revendique  alors  expressément  (195).  A  partir  de  cette  époque  il 
fut  définitivement  admis,  mais  entre  les  deux  régales  il  subsistait 
encore  au  xvi®  siècle  une  différence  importante.  La  régale  tempo- 
relle était  généralement  reconnue  comme  universelle;  elle  portait 
de  plein  droit  sur  tous  les  évêchés,  à  moins  qu'ils  en  eussent  été 

le  plus  large  accuciHi  par  le  Parlement  de  Toulouse.  Il  est  dirigé  contre  Jean  dé 
Navarre,  «  miles  et  comes  palatinus  »,  qui  «  processerat  ad  creationem  notariorum 
imperialium  et  legitimationes  in  hoc  regno  temporalia  tangendo,  abusus  fuerat  et 
interceperat  contra  jura  régis  (fecit  legitimationes  authoritate  apostolica  et  imperiali), 
et  declaravit  Curia  omnia  per  eum  in  hac  parte  facta  esse  nulla  ac  nuUius  effectus.  » 

(193)  Sur  ces  origines,  voyez  Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique,  II,  p.  190 
et  suiv.;  —  Févret,  De  l'abus,  1.  I,  ch.  ii;  —  Marca,  De  concordia  sacerdotii  et  imperil, 
1.  IV,  ch.  XVIII. 

(194)  Articles  dont  le  pape  Boniface  avait  chargé  le  cardinal  Jean,  du  titre  de  Saint- 
Marcellin,  l'envoyant  en  France,  dans  Dupuy,  Histoire  du  différend,  p.  91,  art.  7  : 
«  Item  quod  (rex)  gardia  et  custodia  ecclesiarum  cathedralium  vacantium,  quas 
vocant  regalia  per  abusum.  non  abutatur^  »  etc. 

(195)  Scriptum  contra  Bonifacium  {ibid.,  p.  319),  art.  12  :  ce  Item  certum,  notorium 
et  indubitatum  existit  quod  quamdiu  vacant  dictœ  ecclesiae,  in  quibus  dictus  dominus 
rex  habet  regalia,  idem  dominus  rex  donat  et  donare  consuevit  dignitates  et  prœben- 
das  et  bénéficia,  quorum  collatio  modo  quocumque  pertinere  potest  ad  prœlatum 
illius  Ecclesiae.  » 
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exemptés  expressément  par  le  pouvoir  royal.  La  régale  spirituelle, 
au  contraire,  était  particulière;  elle  frappait  seulement  tes  évêcliés 
que  la  coutume  ancienne  y  avait  soumis  (196).  Cette  distinction 
devait  tendre  à  s'effacer  cependant  avec  la  monarchie  absolue  cl 
le  droit  divin.  La  régale  spirituelle  fut  considérée  comme  univer- 
selle, aussi  bien  que  la  temporelle,  et  l'on  fournit  des  raisonne- 
ments à  l'appui. 

Dès  le  règne  de  Louis  XIII,  Lebret  raconte  qu'il  avait  soutenu 
et  fait  accepter  cette  thèse  par  le  Parlement  de  Paris  (197),  et 
alors  cela  ne  souleva  aucun  conflit.  Louis  XIV  crut  sans  doute 
faire  une  chose  toute  simple,  lorsqu'en  1673  il  consacra  cette 
doctrine  dans  une  Déclaration  qui  soumettait  tous  les  évêchés  à  la 
régale,  «  à  l'exception  de  ceux  exemptés  à  titre  onéreux  »  (198). 
Quelques  évêques  cette  fois  résistèrent;  ils  furent  soutenus  par  la 
cour  de  Rome;  des  censures  ecclésiastiques  furent  lancées  contre 
les  bénéfîciers  que  le  roi  avait  pourvus  en  régale  dans  ces  évêchés, 
et  enfin  le  pape  Innocent  XI  adressa  à  Louis  XIV  deux  brefs 
menaçants  (199).  Le  roi  suivit  l'exemple  donné  jadis  par  Philippe 
le  Bel  en  semblable  occurrence  :  il  convoqua,  le  16  juin  1681,  non 
les  Etats  généraux,  alors  tombés  en  désuétude,  mais  une  Assem- 
blée du  clergé  de  France.  Cette  Assemblée,  qui  se  réunit  à  Paris 
au  début  de  l'année  1682  (200),  montra  le  plus  grand  dévouement 
à  la  cause  royale.  Elle  adhéra  d'abord  a  la  régale  universelle  et 
adressa  au  pape  une  lettre  où  elle  exprimait  cette  adhésion  (201). 
Elle  donna  au  roi  des  armes  contre  la  Papauté,  en  rédigeant  une 
célèbre  Déclaration,  que  l'on  confond  trop  souvent  avec  la  doctrine 

4 

(196)  Le  Maistre,  Des  régales,  dans  les  Œuvres,  édit.  1653,  p.  272,  273  :  «  Quant  à 
la  première  régale  (<ielle  qui  concerne  le  temporel),  elle  appartient  au  roy  en  toutes 
les  Églises  cathédrales  de  son  royaume,  tant  en  deçà  que  delà  Loire...  La  régale 
concernant  le  spirituel  emporte  la  collation  des  bénéfices,  de  la  quelle  nous  entendons 
parler  »;  p.  283  :  «  Nous  est  expressément  monstré  que  le  roi  n'a  droit  de  régale  en 
tous  les  esvêchez  de  son  royaume,  mais  seulement  en  aucuns.  y> 

(197)  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  xvi,  p.  33  :  «  Je  parlerai  donc  premièrement  de 
la  régale  spirituelle,  qui  est  un  droit  qui  appartient  à  nos  rois  à  cause  de  la  qualité 
d'ecclésiastique  qui  est  unie  à  leur  dignité  royale  par  le  moyen  de  cette  onction  divine 
(le  sacre)...  La  seconde  maxime  que  l'on  doit  donc  tenir  en  matière  de  régale,  c'est 
qu'elle  a  lieu  en  toutes  les  églises  cathédrales  du  roïaume,  comme  il  a  été  jugé  sur 
mes  conclusions  en  la  cause  de  la  régale  d'Angoulême.  » 

(198)  Déclaration  du  10  février  1673  (Isambert,  Ane.   lois,   XIX,  67). 

(199)  Voyez  sur  les  brefs  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  31  mars  et  21  juin  1681 
(Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  262,  272). 

(200)  Cette  assemblée  était  analogue  mais  non  point  identique  à  celles  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  p.  610  et  suiv.;  Piganiol  de  La  Force,  op.  cit.,  I,  p.  282  :  ce  Dans  ces 
occasions,  il  n'y  a  point  d'autres  députés  du  second  ordre  que  les  deux  agents 
généraux  qui  se  trouvent  en  charge.  L'assemblée  de  1681  est  une  de  ces  assemblées 
extraordinaires.  On  y  appela  les  députés  des  provinces  de  Cambraj''  et  de  Besançon, 
parce  qu'il  s'agissoit  des  intérests  de  toute  l'Église  de  France...  au  lieu  que  dans  les 
assemblées  ordinaires...  on  n'appelle  point  les  ecclésiastiques  des  pays  conquis.  » 

(201)  Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  374. 
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proprement   dite   des   libertés  de   l'Eglise    gallicane   (202).  Elle 
comprenait  quatre  articles.  Le  second  et  le  quatrième,  reprenant 
les  décrets  du  concile  de  Constance,  proclamaient  la  souveraineté 
des  conciles  généraux  et  leur  supériorité  sur  le  pape  et  affirmaient 
que,  même  sur  les  questions  de  foi,  le  jugement  du  pape  n'était 
pas  irréformable,  si  l'assentiment  de  l'Eglise  ne  s'y  ajoutait.  Le 
premier  et  le  troisième  ne  faisaient  que  confirmer  les  libertés  et 
franchises  de  l'Eglise  gallicane;  ils  affirmaient  la  séparation  des 
deux  puissances  et  l'indépendance  du  pouvoir  temporel,  et,  invo- 
quant les  canons  anciens  qui  limitaient  la  puissance  pontificale, 
pî  omettaient  le  maintien  inébranlable  des  coutumes  suivies  par 
l'Eglise  de  France  (203).   Cette  Déclaration,   dont  Bossuet  avait 
été  le  principal  rédacteur,  et  dont  il  composa  plus  tard  en  latin 
une  défense  célèbre,  fut  publiée  dans  un  Edit,  et  celui-ci,  dûment 
enregistré,  devint  loi  d'Etat;  elle  dut  être  enseignée  dans  toutes  les 
Universités,  Collèges  et  Séminaires,  et  tout  candidat  à  la  licence 
ou  au  doctorat  en  théologie  et  en  droit  canon  dut  en  soutenir  la 
doctrine  dans  une  de  ses  thèses.  Le  conflit  entre  le  roi  et  le  pape 
n'était  pas  terminé;  il  traîna  encore  pendant  quelques  années;  mais 
lo    coup    décisif   avait   été   porté.    Il   paraît   bien    d'ailleurs  que 
Louis  XIV  fit  amende  honorable  envers  la  Papauté  (204);  mais  la 
Déclaration  de  1682  ne  perdit  pas  pour  cela  sa  valeur  juridique, 
comme  on  l'a  prétendu  (205).  Devenue  loi  d'Etat,  en  passant  dans 
un  Edit,  elle  resta  telle  et  devait  forcément  rester  telle,  à  moins 
d'être  abrogée  par  un  autre  Edit.  Non  seulement  cette  abrogation 
n'eut  pas  lieu,  mais  un  arrêt  du  Conseil,  du  24  mai  1766,  confirma 
expressément  la  Déclaration  et  en  ordonna  le  respect  (206). 


SECTION  II 

LES   PROTESTANTS   ET    LES  JUIFS 


I 

Lorsque  apparut  en  France  la  religion  réformée,  on  lui  appliqua 
les  règles  traditionnelles  en  matière  d'hérésie;  de  ce  chef,  les  pro- 

(202)  Edit  pour  renregistrenienl  de  la  déclaralioa  du  clergé,  mars  1682  (Isambert, 
Ane.  lois,      XIX,  379). 

(203)  Valere  eliam  régulas,  mores  et  instituia  a  regno  et  Ecclesia  Gallicana  recepta, 
palrumqiie  teiminos  mancre  inconciissos.  » 

(204)  L.  Mention,  Documents  relalifs  aux  rapports  du  clergé  a-iec  la  royauté  de 
1682  à  1705. 

^205)  Ad.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique,  p.  241. 

(206)  Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  454  :  «  Veut  Sa  Afajesté  que  les  quatre  propositions 
HiST.  DU  Dr.  41 
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testants  furent  soumis  aux  poursuites  criminelles.    Mais  cependant 
on  ne  se  référa  point  simplement  aux  règles  du  droit  canonique; 
ils  furent  l'objet  de  toute  une  législation  particulière.  De  1525  à 
1559,  parurent  une  série  d'Ordonnances,  Edits  ou  Déclarations  qui 
édictèrent  ou  modifièrent  les  peines  applicables  aux  protestants  et 
déterminèrent  les  juridictions  compétentes,  qui  tantôt  furent  les 
juges  ecclésiastiques  et  tantôt  les  juges  royaux  (207).  Parfois,  le 
pouvoir  royal  donnait  ordre  de  ralentir  ou  de  cesser  les  pour- 
suites, et  parfois  il  les  activait.  En  1561  (a.  s.),  parurent  deux 
Edits,   dus  au  chancelier  de   L'Hôpital   et  empreints  d'un  large 
esprit  de  tolérance,  établissant  un  régime  provisoire  en  attendant 
les  décisions  définitives  du  concile  de  Trente  (208).  Mais,  presque 
aussitôt,  commencèrent  les  guerres  de  religion.  Elles  furent  inter- 
rompues par  divers  Edits  de  pacification,  véritables  traités  entre 
belligérants,    qui   assuraient  aux   protestants,    non    seulement  la 
garantie  contre  toutes  poursuites,  mais  encore  la  liberté  du  culte 
et  une  sorte  de  souveraineté  dans  certaines  villes  de  France;  mais 
leur  condition  ne  devait  être  réglée  par  un  loi  durable  que  dans 
l'Edit  donné  à  Nantes,  par  Henri  lY,  en  1598  (209). 

L'Edit  de  Nantes  porte  encore  le  caractère  bien  prononcé  d'un 
traité  conclu  entre  deux  puissances.  Cela  vient  d'abord  de  ce  que 
nombre  de  ses  dispositions  ont  été  empruntées  aux  Edits  de  paci- 
fication antérieurs  (210).  Cela  tient  aussi  à  ce  qu'on  ne  comprenait 
point  alors  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  telle  que  nous  la 
concevons  aujourd'hui.  On  ne  donnait  à  la  religion  réformée 
qu'une  demi-liberté,  et  en  même  temps  on  accordait  aux  protes- 
tants certains  droits  qui  pouvaient  paraître  des  privilèges;  en 
réalité,  ce  n'étaient  que  des  moyens  de  défense,  de  sages  précau- 
tions prises  en  faveur  du  parti  le  plus  faible,  à  une  époque  où  la 
guerre  religieuse  avait  cessé,  mais  où  les  passions  n'étaiont  point 
encore  calmées. 

Toute  persécution  religieuse  était  supprimée  à  l'égard  des  pro- 
testants: «  ils  pouvoient  demeurer  partout  sans  être  enquis,  vexez, 

arrêtées  en  rassemblée  des  évêques  de  son  royaume,  convoqués  extraordinaire  iuent 
à  cet  effet  en  ladite  année  1682,  et  les  maximes  qui  y  sont  reconnues  et  consacrées, 
soient  inviolablemont  observées  en  tous  ses  Etats  et  soutenues  dans  toutes  les  Uni- 
versités et  par  tous  le^^^  Ordres,  ^Séminaires  et  Corps  enseignants,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  ledit  Edit  de  1^82. 

(207;  Voyez  dans  ïsambert.  Ane.  lois,  r-  ja  iabJe,  v'   Culte  protestant 

(208)  Edi^  de  juillet  15fil  et  Déclaration   du  17  janvier  1561  [anc    slyle]  (ïsambert. 
Ane.   lois,  XI Y,    1U9  et  124}. 

(209)  P.-E.  Vi^eneaux,  La  véritable  date  de  VEdit  de  \antes  et  des  actes  additionnels 
{Berne  des   études  historiques,  1900). 

(210)  Pierre  de  "Reloy,  Conférence  des  édits  de  pacification  des  troubles  snrrenus 
au  royaume  de  France  pour  le  faict  de  la  religion,  et  traitez  ou  réglemens  faicls 
par  les  rois  Charles  IX  et  Henri  ÎIÎ.  —  et  de  la  déclaration  d'iceu.r  du  roi  Henri  IV 
de  France  et  de  Navarre,  publiée  ou  Parlement  le  25  février  1599,  PariS;  1600. 
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molestez  ni  astreints  à  faire  chose  pour  le  fait  de  la  religion 
contre  leur  conscience  »  (211).  Cependant,  ils  devaient  encore 
chômer  les  fêtes  catholiques,  et  ils  continuaient  à  payer  la  dîme 
(art.  20  et  25).  Ils  n'avaient  point  entièrement  le  libre  exercice  de 
leur  culte.  Ils  l'avaient  partout  comme  culte  privé,  c'est-à-dire 
«  dans  leurs  maisons  et  pour  leur  famille  seulement  »  (art.  8)  (212). 
Mais,  quant  au  culte  public,  il  n'était  permis  que  dans  certains 
lieux  :  1°  dans  les  villes  où  il  avait  été  concédé  par  les  Edits  de 
pacification  antérieurs  (art.  9  et  10);  2*^  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  bailliage  ou  sénéchaussée  ressortissant  directement  à  un  Parle- 
ment; les  protestants  pouvaient  y  ouvrir  un  temple  dans  un  fau- 
bourg ou,  à  défaut,  dans  un  bourg  ou  village  voisin;  3*^  dans  les 
hautes  justices  dont  le  seigneur  appartenait  à  la  religion  réformée, 
el  tant  qu'il  était  lui-même  présent  (art.  7).  Il  ne  pouvait  y  avoir 
temple  protestant  à  Paris,  ni  dans  un  rayon  de  cinq  lieues 
autour  de  la  capitale  (213). 

Dans  la  mesure  d'ailleurs  où  le  culte  public  leur  était  permis 
el  pour  l'entretien  de  ce  culte,  ils  acquéraient  des  droits  corpo- 
ratifs, semblables  à  ceux  que  possédait  depuis  des  siècles  l'Eglise 
catholique.  Il  était  dit  dans  les  articles  particuliers  de  TEdit  de 
Nantes  (art.  43)  :  «  Les  donations  et  légats  faits  et  à  faire,  soit 
par  disposition  de  dernière  volonté,  à  cause  de  mort  ou  entre  vifs 
pour  l'entreténement  des  ministres,  docteurs,  escholiers  et  pauvres 
de  ladite  religion  prétendue  réformée  et  autres  causes  pies,  seront 
valables  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effect,  sans  préjudice 
toutesfois  des  droits  de  Sa  Majesté  et  de  l'autruy,  en  cas  que 
lesdits  légats  et  donations  tombent  en  mainmorte,  et  pourront 
toutes  actions  et  poursuites  nécessaires  pour  la  jouyssance  desdits 
légats,  causes  pies  et  aultres  droicts...  estre  faicts  par  procureurs 
sous  le  nom  du  corps  et  communauté  de  ceux  de  ladite  religion 
qui  y  aura  intérêt.  »  C'était  le  droit  d'acquérir  librement  des  biens 
qui  était  ainsi  accordé  aux  établissements  protestants,  comme  aux 
établissements  catholiques  sous  la  simple  réserve  de  la  théorie  de 
l'amortissement,  telle  qu'elle  a  été  ci-dessus  développée  (214).  De 
plus,  comme  l'Eglise  réformée  n'avait  pas  un  patrimoine  ancien 
et  considérable,  comparable  à  celui  de  l'EGclise  catholique,  on  per- 
mettait aux  protestants  de  s'imposer  pour  les  besoins  du  culte; 
seulement,  conformément  au  droit  public  de  cette  époque,  les  déli- 
bérations où  se  votaient  les  sommes  ne  pouvaient  être  prises  que 

(211)  Edit  de  Nantes,  art.  6  (Isamberl,  Ane.  lois,  XV,  174). 

(212)  Encore  si  la  maison  était  comprise  dans  une  ville,   bourg  ou  village,  soumis 
ù  la  haute  justice  d"un  seigneur  catholique,  et  où  celui-ci  avait  lui-même  sa  maison 
fallait  il   l'autorisation  du  seigneur. 

(213)  Cf.    art.   13,  concernant  le  culte  dans  les  armées. 

(214)  Ci-dessus,  p.  271  et  suiv. 
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SOUS  la  présidence  et  l'autorité  du  juge  royal  (215).  Enfin  les 
ministres  de  la  religion  réformée  étaient,  comme  le  clergé  catho- 
lique, exempts  des  tailles  et  autres  charges  personnelles  (art.  par- 
ticul.  45). 

Les  protestants  acquéraient  la  pleine  capacité  civile.  Ils  étaient 
déclarés  «  capables  de  tenir  et  exercer  tous  estats,  dignités,  offices 
ei  charges  publiques  quelconques,  royales,  seigneuriales  ou  des 
villes  »  (art.  27).  Leurs  enfants  étaient  admis  dans  les  Universités, 
Collèges  et  Ecoles,  et  leurs  malades  dans  les  hôpitaux  (art.  22).  Mais 
ils  ne  pouvaient  avoir  d'écoles  et  de  collèges  propres  et  particu- 
liers que  là  où  le  culte  public  leur  était  permis.  Pour  leurs  maria- 
ges, ils  étaient  valablement  célébrés  devant  leurs  pasteurs,  et  la 
juridiction,  pour  les  causes  matrimoniales,  attribuée  aux  Parle- 
ments (216);  leurs  morts  devaient  être  enterrés  dans  des  cimetières 
particuliers  (art.  28,  29). 

En  matière  judiciaire,  ils  obtenaient  certains  privilèges  appa- 
rents. Tous  les  procès  dans  lesquels  un  protestant  était  partie 
principale,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  et  qui 
venaient  devant  un  Parlement,  étaient  jugés  par  une  chambre  spé- 
ciale, souvent  composée  mi-partie  de  conseillers  catholiques  et 
de  conseillers  protestants.  Cette  chambre  ,que  l'on  appela  Cham- 
bre de  VEdit,  ne  fut  cependant  pas  érigée  dans  tous  les  Parle- 
ments, mais  seulement  dans  quelques-uns  d'entre-eux  où  l'on 
concentra  toutes  ces  causes  (art.  30-57).  Dans  les  préMdiaux,  lors- 
qu'ils jugeaient  en  dernier  ressort,  les  protestants  parties  princi- 
pales avaient  le  droit  de  récuser  sans  motif  deux  juges;  ils  pou- 
vaient parfois  en  récuser  trois  devant  le  prévôt  des  maréchaux 
(art.  65).  Enfin,  au  point  de  vue  du  serment,  certaines  dispositions 
particulières  étaient  édictées  en  leur  faveur  (217).  Telle  est  l'éco- 
nomie de  cet  Edit  célèbre  qui  devait  assurer  la  tranquillité  à  la 
France  pendant  près  d'un  siècle.  Il  fut  plusieurs  fois  confirmé 
sous  Louis  XIII,  mais  en  réalité  ce  n'était  qu'une  trêve.  L'Eglise 
catholique,  intimement  unie  à  l'Etat,  n'avait  jamais  accepté  la 
liberté  accordée  au  culte  protestant;  elle  tendait  fatalement  à  l'éli- 
miner et  elle  devait  réussir.  L'Edit  de  Nantes  fut  révoqué,  en  effet, 
par  Louis  XIV,  en  1685  (218).  Mais  ce  n'était  que  le  point  culmi- 

(215)  Articles  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  (44)  :  ce  Permet  Sa  Majesté  à  ceux  de 
ladite  religion  eux  assembler  par  devant  le  juge  roj^al,  et  par  son  authorité  égaler 
ou  lever  sur  eux  telle  somme  de  deniers  qu'il  sera  arbitré  estro  nécessaire  pour 
estre  employée  pour  les  frais  de  leurs  sjmodes  et  entretenement  de  ceux  qui  ont  charge 
pour  l'exercice  de  leur  dite  religion.  » 

(216)  Cela  résultait  dos  articles  S'-crets  de  l'Edit.  Cependant  ils  étaient  tenus 
d'observer  les  règles  du  droit  canonique  sur  les  mariages  entre  parents  ou  alli^^s 
(art.  23). 

(217)  Art.  24,  concernant  à  la  fois  le  serment  promissoire  ajouté  aux  contrats  et  le.s 
formes  du  serment  en  justice. 

(218)  Edit  de  Fontainebleau,  octobre  1685  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  530). 
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minant  d'un  mouvement  commencé  bien  auparavant.  Non  seule- 
ment, dans  la  doctrine  religieuse,  une  savante  préparation  avait 
peu  à  peu  conduit  à  cette  conclusion  (219);  mais  encore  toute  une 
série  de  mesures  gouvernementales,  depuis  vingt  années,  avaient 
entamé  successivement  la  condition  légale  des  protestants  (220). 
A  partir  de  1669,  les  Chambres  de  l'Edit  avaient  été  supprimées; 
des  arrêts  du  Conseil  avaient  successivement  interdit  aux  protes- 
tants les  diverses  fonctions  et  emplois  publics;  ils  avaient  locale- 
ment prohibé  le  culte  protestant.  Le  dernier  coup,  frappé  par 
l'Edit  de  Fontainebleau,  fut  peut-être  le  résultat  d'un  marché  tacite 
entre  le  roi  et  le  clergé  de  France;  ce  fut  peut-être  le  prix  de  la 
Déclaration  de  1682  (221).  Le  système  de  cet  Edit  était  des  plus 
simples.  Tous  les  temples  étaient  démolis,  toutes  les  écoles  sup- 
primées; il  était  défendu  de  se  réunir  pour  l'exercice  de  la  reli- 
gion réformée,  même  dans  les  maisons  particulières.  Quant  au 
sort  fait  aux  protestants,  il  fallait  distinguer  les  ministres  ou 
pasteurs  et  les  simples  fidèles.  Les  premiers,  s'ils  ne  se  convertis- 
saient point  à  la  religion  catholique,  devaient  quitter  le  royaume 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  l'Edit,  sous  peine  des  galè- 
res; aux  seconds,  au  contraire,  il  était  fait  défense  «  de  sortir  du 
royaume,  eux,  leurs  femmes  et  enfants,  ni  d'en  emporter  leurs 
biens,  sous  peine,  pour  les  hommes,  des  galères  et  de  confiscation 
d(  corps  et  de  biens,  pour  les  femmes  ».  D'ailleurs,  on  promettait 
à  ceux  qui  resteraient  en  France  de  les  laisser  «  continuer  leur 
commerce  et  jouir  de  leurs  biens  sans  pouvoir  être  troublés  ni 
empêchés,  sous  prétexte  de  ladite  religion  dite  réformée  »,  pourvu 
qu'ils  ne  fissent  à  ce  sujet  aucun  exercice  ni  assemblée  (222).  On 
sait  que  ces  défenses  n'empêchèrent  point  nombre  de  protestants 
de.  passer  à  l'étranger  et  d'y  porter  les  industries  françaises;  on 
sait  aussi  que  la  tolérance  bien  réduite  qui  était  promise  ne  fut 
pas  fidèlement  observée.  En  réalité,  cependant,  au  commencement 
du  xviii^  siècle,  il  y  avait  encore  en  France,  dans  les  diverses 


(219)  Voyez  un  remarquable  article  de  M.  Sabalier,  La  révocation  de  VEdit  de 
Nantes  et  les  iésuites,  dans  le  Temps  du  8  mai  1886 

(220)  Recueil  des  édiis,  déclarations  et  arrests  du  Conseil  rendus  au  sujet  de  la 
religion  prétendue   réformée  depuis  1679  (usqu^à  présent,    Paris,  1701. 

(221)  En  effet,  dans  Tadhésion  donnée,  en  1682,  par  les  évêques  de  France  au 
principe  de  la  régale  universelle  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  377),  on  lit  :  a  Par  une 
voie  qui  marque  à  tout  le  monde  et  à  la  postérité  combien  nous  sommes  sensibles 
à  la  protection  que  le  roi  nous  donne  tous  les  jours  et  à  nos  Eglises,  particulièrement 
par  ses  édits  contre  les  hérétiques .  » 

(222)  L*Edit  de  Fontainebleau  fut  complété  par  une  série  de  mesures  de  plus  en 
plus  vexatoires  :  je  citerai  seulement  deux  Edits  de  1685  et  1686,  Tun  défendant  aux( 
protestants  d'a\oir  pour  domestiques  des  personnes  autres  que  des  catholiques,  le 
second  ordonnant  que  de  cinq  à  dix  ans  leurs  enfants  leur  seraient  enlevés  pour 
être  mis  aux  mains  de  personnes  catholiques,  parents  ou  autres  (Isambert,  Ane.  lois, 
XIX,  517  et  543). 
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parties  du  pays,  un  assez  grand  nombre  de  protestants  (223).  Leur 
condition,  qui,  en  fait,  était  très  dure,  devint,  même  en  droit,  toute 
particulière  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  au  commencement 
du  règne  de  Louis  XV.  Il  fut  alors  établi  comme  vérité  légale,  par 
une  présomption  de  droit,  que  tous  les  protestants  restés  dans  le 
pays  avaient  embrassé  la  religion  catholique,  de  sorte  qu'il 
n'y  avait  plus  en  France  que  des  anciens  catholiques  et  des  nou- 
veaux convertis  (224).  Il  en  résultait  deux  conséquences  des  plus 
graves.  Les  protestants,  qui,  en  faH,  manifestaient  leur  croyance, 
pouvaient  être  poursuivis  comme  relaps,  c'est-à-dire  comme  des 
hérétiques  qui  revenaient  à  leur  hérésie  après  l'avoir  abjurée.  En 
second  lieu,  étant  invinciblement  présumés  catholiques,  il  leur  était 
impossible  de  contracter  un  légitime  mariage  autrement  que  devant 
le  curé  catholique;  en  effet,  les  Ordonnances,  adoptant  sur  ce  point 
le  droit  établi  par  le  concile  de  Trente,  avaient  subordonné  la 
valMité  du  mariage  des  catholiques  à  sa  célébration  devant  le 
propre  curé  de  l'un  des  époux  et  un  certain  nombre  de 
témoins  (225).  Tout  d'abord  le  clergé  catholique  se  prêta  aux 
circonstances;  il  célébrait  sans  difficulté  des  mariages  entre  pro- 
testants avérés;  mais,  au  milieu  du  xviii®  siècle,  il  éprouva  des 
scrupules  et  s'assura  de  la  catholicité  des  contractants,  refusant 
autrement  de  se  prêter  à  la  célébration  (226).  Dès  lors,  il  fut 
impossible  aux  protestants  de  contracter  valabler^ent  mariage  et 
d'avoir  des  enfants  légitimes;  ils  étaient  privés  d'état  civil.  Cepen- 
dant, la  jurisprudence  des  Parlements,  par  d'ingénieuses  théories, 
arrivait  parfois  à  admettre  la  légitimité  de  leurs  enfants  (227). 
Dans  certaines  régions  de  l'Est,  les  protestants  avaient  conservé, 
OM  \ortu  des  traités  de  réunion,  la  liberté  et  même  l'ancienne 
dotation  de  leur  culte;  en  Alsace,  leur  condition  était  ainsi  excep- 
tionnelle et  privilégiée  (228). 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1787.  Sous  la  régence  du 
duc  d'Orléans,  quelques  yelléités  de  revenir  sur  l'Edit  de  Fontai- 
nebleau s'étaient  manifestées,  mais  n'avaient  pas  abouti.  L'opinion 

(223)  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  HT,  161,  231,  248;  IV,  8,  28,  48,  57,  60, 
80,  106,  240,  250,  254,  257,  284,  286,  303,  313,  344,  377,  382,  385,  387,  421;  VI, 
7,    319,  341. 

(224)  Déclarations  du  8  mars  1715  et  14  mai  1724  (Isambcrt,  Ane.  lois,  XX,  640; 
XXI,  261).  —  Préambule  de  TEdit  de  novembre  1787  {ibid.,  XXVIII,  p.  473)  :  ce  Les 
ordonnances  ont  même  supposé  qu*il  n'y  avait  plus  que  des  catholiques  dans  le 
royaume,  et  celte  fiction,  aujourd'hui  inadmissible,,  a  servi  de  motif  au  silence  de  la 
loi  »  (sur  Télat   ci^  il  des  protestants). 

(225)  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  t.  II,  p.  201  et  suiv. 

(226)  Ibidem,    t.   II,    p.   236;   —   Mémoires   sur   le    mariage   des   protestants,  *1785, 
1786. 

<'227)  Beauchel,   Etude  sur  les  formes  de  la  célébration    du   mariage  dans  Vancicn 
droit  français,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  (1882),  p.  671  et  suiv. 

(228)  Beauchet,  toc.  cit.,  p.  679;  —  Boulainvill îr  r .    Etat    de  la  France,  Ul,  p.  363. 
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publique  imposa  une  réforme  au  gouvernement  de  Louis  XVI; 
elle  fut  réalisée  par  un  Edit  du  mois  de  novembre  1787  (229).  Les 
protestants  étaient  rétablis  dans  une  partie  de  leurs  droits.  Ils 
n'acquéraient  point  la  liberté  du  culte  public,  celui-ci  étant  réservé 
à  la  religion  catholique;  il  leur  était  défendu  de  former  aucun 
corps,  aucune  association.  Mais  ils  obtenaient  les  droits  civils  et 
publics,  étant  capables  d'acquérir  toutes  sortes  de  biens,  d'exercer 
u  tous  commerces,  arts,  métiers  et  professions,  sans  que,  sous 
prétexte  de  leur  religion,  ils  pussent  être  inquiétés  ».  Cependant, 
leur  étaient  interdites  «  toutes  les  charges  de  judicature,  les  char- 
ges municipales  érigées  en  titre  d'office  et  ayans  fonctions  de 
judicature  et  toutes  les  places  qui  donnent  droit  à  l'enseignement 
public  ».  Quant  à  leur  état  civil,  ils  avaient  d^oit  de  faire  cons- 
tater légalement  les  naissances  et  les  décès  et  de  contracter  légi- 
time mariage.  Les  déclarations  et  consentements  étaient  reçus,  à 
leur  choix,  ou  par  le  curé  catholique,  qui  ne  faisait  plus  ù  leur 
égard  que  fonction  d'officier  d'état  civil,  ou  par  le  juge  royal  des 
lieux.  C'était,  dans  l'ancienne  France,   sur  un  point  limité,  une 
première  laïcisation  de  l'état  civil  (230).  L'Edit  de  1787  souleva  la 
résistance  du  Parlement  de  Paris;  il  fallut,  pour  l'enregistrement, 
que  l'autorité  royale  lui  forçât  la  main. 

II 

Au  Moyen  âge,  les  Juifs  avaient  une  condition  spéciale  faite 
de  nombreuses  infériorités  et  de  quelques  privilèges.  En  France, 
ils  n'étaient  point  traités  comme  les  hérétiques;  ils  n'avaient  à 
craindre  aucune  poursuite  criminelle  à  raison  de  leur  foi,  mais  ils 
no  jouissaient  pas  de  la  pleine  capacité  civile.  Ils  étaient,  disaient 
les  canonistes  et  les  théologiens,  in  servitiite  quasi  publica  (231). 
Ils  étaient  soumis  au  plein  arbitraire  du  Prince  ou  du  seigneur 
haut-justicier,  qui  les  rançonnait  à  peu  près  comme  il  exploitait 
ses  serfs.  Les  textes  du  xiii®  et  du  xiv®  siècle  les  rapprochent  de 
ces  derniers,  mais  pour  les  comparer,  non  pour  confondre  les 
deux  conditions  (232).    A  certains  égards,   la  condition  du  Juif 

(229)  Isambert,  Ane,  lois,  XXVIII,  472. 

(230)  L'Edit  porte  le  titre  :  Edit  concernant  ceux  qui  ne  [ont  pas  profession  de 
la  religion  catholique.  On  a  voulu  parfois  en  tirer  cette  conclusion  qu'il  s'appliquait 
à  tous  les  non-catholiques.  Mais  le  long  et  curieux  préambule,  ainsi  que  réconomie 
des  dispositions,  montrent  clairement  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  protestants.  Sur 
l'état  civil  des  protestants,  voir  Lévy,  L'application  de  VFdit  de  1787,  Nouu.  revue 
hist.   de  droit,  1911,  et  la  bibliographie,  p.  433. 

(231)  C.   13,   X,   De   Judœis,    V,    6.   —   Saint   Thomas    d'Aquin,    Summa,    lia  Jla^ 
qu.  10,  art.  12  :  «  Judœi  sunt  servi  principum  servitute  civili.  » 

(232)  Voyez  le  toxte  cité  plus  haut,  p.  226,  note  162.  —  Registre  criminel  de  Saint 
Germain-des-Prés    (1272),    dans   Tanon,    Histoire   des   iustices    des   anciennes  égiiscs 
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était  meilleure  que  celle  du  serf;  à  certains  autres,  elle  était  pire. 
Les  Juifs  n'étaient  point  soumis  au  formariage  et  à  la  mainmorte;  là 
où  ils  étaient  tolérés,  ils  vivaient  sous  la  loi  mosaïque;  enfin  la  cou- 
tume leur  permettait  généralement  le  prêt  à  intérêt,  qu'elle  inter- 
disait aux  chrétiens,  conformément  au  droit  canonique  (233).  Mais 
le  seigneur,  sous  qui  ils  résidaient,  les  tenait  à  sa  discrétion;  il 
pouvait  les  retenir  sur  ses  terres  et  les  revendiquer  comme  les 
serfs  de  poursuite;  il  pouvait,  au  contraire,  les  expulser  de  force 
et  arbitrairement,  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  pour  ses 
serfs  de  i)oursuite. 

En  réalité,  jusqu'à  la  fin  du  xii''  siècle,  ils  paraissent  avoir  été 
généralement  tolérés  en  France  (234);  ils  étaient  arrivés  à  la 
richesse  par  le  commerce  et  le  prêt  à  intérêt  (235).  Mais  de  la  fin 
du  XII®  siècle  à  la  fin  du  xiV®,  ils  furent  l'objet  de  toute  une  série 
d'ordonnances  odieuses  et  vexatoires,  dont  la  première  est  de 
Philippe-Auguste  et  de  1182.  Elles  se  succédaient  avec  une  sorte 
de  régularité  et  d'alternance.  Une  ordonnance  prononçait  l'expul- 
sion des  Juifs  et  confisquait,  au  profit  du  roi  ou  des  seigneurs, 
tout  ou  partie  de  leurs  créances;  puis,  au  bout  d'un  certain  temps, 
on  les  laissait  rentrer  dans  le  royaume,  commercer  et  s'enrichir 
de  nouveau;  alors,  une  nouvelle  ordonnance  prononçait  encore 
1  expulsion  et  la  confiscation,  et  ainsi  de  suite.  Il  y  avait  là,  pour 
le  pouvoir  royal,  une  source  inépuisable  de  profits  et  comme  une 
coupe  réglée  (236).  D'autres  ordonnances,  daAs  les  périodes  où 
les  Juifs  étaient  tolérés,  déterminaient,  quant  aux  taxes  auxquelles 
ils  pouvaient  être  soumis,  le  droit  respectif  du  roi  et  des  seigneurs, 

de  Paris,  p.  424  :  «  Pour  ce  que  le  Juif  se  pooit  marier  senz  le  congé  dou  roi 
et  donner  ses  biens  et  à  mort  et  à  vie,  qu'il  n'estoit  pas  de  condicion  a  serf,  quar 
serf  ne  puert  tel  chose  feire.  » 

(233)  Entre  les  canonistes,  c'était  une  question  conlrorersée  que  de  savoir  si  le 
prêt  à  intérêt  était   permis  aux  Juifs. 

(234)  En  Tan  1010,  on  voit  cependant  Tévêque  de  Limoges  chasser  les  Juifs  qui 
ne  se  convertissent  pas  au  christianisme  (Adémar  ^de  Chabannes,  Chroniques,  éd. 
Chavanon,  III,  47,  p.  103)  :  «  Eo  anno  Hilduinus  episcopus  Judeos  Lemovicœ  ad 
baptistum  compulit,  lege  prolata  ut  aut  christiani  essent  aut  de  civitate  décédèrent... 
Et  très  vel  quatuor  Juda^i  christiani  facti  sunt.  Cetera  autem  multitudo  per  alias 
civitates  diffugere  cum  uxoribus  et  liberis  festinavit.  » 

(235)  Voici  comment  Rigord,  ad.  ann.  1182,  expose  la  situation  :  «  Longam  habentes 
conversationem  in  tantum  ditati  sunt  quod  fere  medietatem  totius  civitatis  (Parisius) 
sibi  vindicabant...  tradenfes  christianis  sub  usuris  pecunias  suas  in  tantum  grava- 
verunl  cives  et  milites  et  rusticos  de  suburbis,  oppidis  et  vicis,  quod  plurimi  ex  eis 
compulsi  sunt  possessiones  suas  distrahere,  alii  Parisiis  in  domibus  Judœornm  sub 
juramento   aslricli   quasi   in  carcere   tenebantur  captivi.  » 

(236)  Le  Juif  était  tellement  considéré  comme  naturellement  exploitable  par  l'auto- 
rité publique  que,  lorsqu  il  se  convertissait  à  la  religion  chrétienne,  tous  ses  biens 
alors  acquis  étaient  confisqués  de  plein  droit.  Voyez  l'édit  d'Abbeville  du  15  avril  1393 
qui  supprima  celte  coutume  (Isambert,  Ane.  lois,  VI,  728).  Aïonlesquieu,  qui,  dans 
VEsprit  des  lois  (1.  XXI,  ch.  xxi),  signale  ce  vieux  droit,  le  rapproche  justement 
de  V amortissement  des  biens  acquis  par  l'Eglise  :  c'était  la  coinp-msation  des  profits 
que  le  souverain  perdait  lorsque  son  sujet  juif  se  faisait  chrétien 
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et  réglementaient  les  conditions  dans  lesquelles  ils  pouvaient  prati- 
quer le  prêt  à  intérêt.  A  la  fin  du  xiv®  siècle,  des  ordonnances  de 
1394  et  1395  paraissent  avoir  prononcé  leur  expulsion  définitive 
du  royaume  (237);  mais  c'est  une  fausse  apparence,  car,  deux  siè- 
cles plus  tard,  ils  furent  expulsés  à  nouveau  par  un  Edit  de 
Louis  XIII,  du  23  avril  1615  (238).  D'ailleurs,*  cette  loi  ne  paraît 
pas  avoir  été  exécutée.  Mais  les  Juifs  dem^eurèrent  sous  le  coup 
d(  ce  texte;  légalement,  ils  étaient  expulsés  de  France.  Aux 
xvii^  et  xviii^  siècles,  ils  restèrent  tolérés  dans  les  pays,  moyen- 
nant le  paiement  de  redevances  diverses,  dues  les  unes  aux  sei- 
gneurs et  aux  villes,  les  autres  au  roi.  Dans  certaines  provinces 
de  l'Est,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  ils  avaient  acquis  une  condition 
stable  et  privilégiée;  ils  se  mariaient  légalement  devant  leurs  rab- 
bins et  étaient  jugés  par  ceux-ci,  quand  le  litige  était  entre  deux 
Juifs  (239);  ils  subissaient  pourtant  certaines  restrictions  au  droit 
commun,  par  exemple  quant  à  l'acquisition  des  immeubles  (240). 

Telle  fut  leur  condition  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Cepen- 
dant, un  Edit  de  janvier  1784  supprima,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  en  faveur  des  Juifs,  «  les  droits  de  péage  corporels, 
travers,  coutumes  et  tous  autres  de  cette  nature  pour  leur  personne 
seulement,  soit  que  lesdits  droits  dépendissent  du  domaine  de  la 
Couronne,  soit  qu'ils  appartinssent  *  à  des  villes  et  communautés, 
à  des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïcs  »  (241). 

(237)  Isambert,   Ane,   lois,^  IV,   750,  758. 

(238)  Id.,    ibid.,   XVI,  76. 

(239)  Beauchet,  op.  cit.,   dans  la  Nouvelle  Revue  historique,  1882,  p.  682. 

(240)  Lettres  patentes  concernant  les  Juifs  d'Alsace,  du  10  juillet  1784  (Isambert, 
Ane.  lois,  XXVII,  438).  Les  Juifs  n'étaient  pas  Français,  régnicoles;  ils  pouvaient  cepen- 
dant être  naturalisés  sous  certaines  réserves  par   des   lettres  du   roi.  Voyez  Guyol, 
Répertoire,  v"  Juifs. 

(241)  Isambert,  Ane.   lois,  XXVII,  p.  360. 


CHAPITRE  VII 


L'état  des  personnes,  la  condition  des  terres,  le  régime 
des  métiers  et  du  commerce. 


Je  réunis  en  un  même  chapitre  ces  trois  séries  d'institutions, 
parce  que,  juridiquement,  elles  ont  un  caractère  commun;  elles 
touchent  à  la  fois  au  droit  public  et  au  droit  privé. 

SECTION  PREMIÈRE 
l'état  joes  personnes 

L'état  des  personnes  reposa  jusqu'à  la  fin  'de  l'ancien  droit  sur  les 
bases  qu'avait  établies  la  société  féodale;  jusqu'au  bout,  il  y  aura 
des  nobles,  des  roturiers  et  des  serfs.  Cependant,  peu  à  peu,  une 
certaine  égalisation  s'était  produite.  Le  nombre  des  serfs  avait 
diminué  considérablement,  si  bien  que  la  condition  servile  était 
devenue  un  état  tout  à  fait  exceptionnel.  D'autre  part,  l'état  du 
roturier  tendait  de  plus  en  plus  à  figurer  le  droit  commun,  le  noble 
étant  un  privilégié  et  le  serf  un  incapable.  Il  suffira  ici,  comme 
précédemment,  de  parler  des  nobles  et  des  serfs 

§    1.    LES  NOBLES 

La  noblesse  féodale  avait  été  vraiment  active.  Intimement  unie  A 
la  possession  des  fiefs  et  de  la  chevalerie  (1),  elle  avait  été  la  force 
militaire  et  le  soutien  de  la  société.  Ses  privilèges  s'expliquaient 
par  les  services  publics  qu'elle  rendait;  enfin,  ce  n'était  point  une 
classe  fermée  et  les  roturiers  pouvaient  largement  y  pénétrer  (2). 
Mais  tout  cela  changea  avec  le  temps.  La  chevalerie  disparut,  le 
service  militaire  attaché  aux  fiefs  perdit  son  importance,  et,  en 

(1)  Ci-dessus,  p.  219. 

(2)  Ci-dessus,  p.  222  et  suiv. 
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di  L^it,  toute  connexité  disparut  entre  la  noblesse  et  le  système  féodal. 
Non  seulement  on  était  noble  sans  posséder  des  fiefs,  mais  on  pou- 
vait en  posséder  sans  être  noble  (3).  La  noblesse  devint  une  qualité 
purement  personnelle,  et  les  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  et  qui 
furent  de  plus  en  plus  sensibles,  ne  se  justifiaient  plus  par  un  grand 
service  public  indispensable  et  reconnu  de  tous.  Cependant,  la 
noblesse  rie  devint  pas  un  corps  absolument  fermé;  elle  continua  à 
se  recruter  par  de  nouveaux  membres,  mais  ce  recrutement  fut 
bleu  différent  do  celui  qui  l'avait  alimentée  dans  la  société  féodale. 
Tan  lis  qu'anciennement  le  roturier  devenait  noble  par  son  mérite 
et  son  activité,  en  so  faisant  recevoir  chevalier  ou  en  acquérant  un 
fîef,  dans  le  nouvel  état  de  choses,  il  fallut,  pour  l'anoblir,  un  acte 
de  souveraineté.  A  partir  du  xiv®  siècle,  ce  fut  un  droit  de  la  Royauté 
de  conférer  la  noblesse  par  lettres  (4).  Il  se  forma  aussi,  princi- 
palement sous  rinflueiice  du  droit  romain,  une  noblesse  de  fonction- 
naires royaux;  mais,  au  fond,  elle  tirait  encore  son  origine  de  la 
lolonté  royale,  qui  tacitement  accordait  la  noblesse  en  conférant 
la  fonction. 

J'ai  dit  que  toute  attache  entre  la  féodalité  et  la  noblesse  avait 
été  rompue;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  seigneuries  subsis- 
taient, conférant  encore  à  leur  titulaire  des  attributs  importants, 
spécialement  le  droit  de  justice  et  de  fisc.  Seulement,  ces  attributs 
passaient  à  tout  propriétaire  du  fief,  au  roturier  comme  au  noble, 
car  le  roturier  pouvait  librement  acquérir  ces  immeubles,  sauf  le 
paiement  du  droit  de  franc-fief.  On  pouvait  être  seigneur  sans  être 
noble,  et  noble  sans  être  seigneur.  Pour  les  hautes  seigneuries 
titrées,  cependant,  baronnies,  marquisats  et  comtés,  il  était  admis 
que  les  roturiers  ne  pouvaient  les  acquérir  sans  obtenir  des  lettres 
du  roi  le  leur  permettant  (5).  Mais  alors  beaucoup  admettaient  que 
cette  acquisition  anoblissait  de  plein  droit  le  roturier  et  qu'il 
en  était  de  même  lorsque  le  roi  recevait  simplement  l'hommage 
d'un  homme  de  cette  condition,  pour  une  de  ces  grandes  seigneu- 
ries relevant  du  domaine  de  la  Couronne  (6) 

Telle  fut  la  noblesse  de  la  monarchie  tempérée  et  absolue;  disons 
rapidement  quels  étaient  ses  privilèges,  d'où  elle  dérivait  et  com- 
ment elle  se  perdait  (7). 

(3)  Ci-dessus,  p.  224. 

(4)  Sur  le  premier  anoblissement  attribué  à  Philippe  le  Hardi,  en  faveur  de  Raoul 
rOrfèvre,  voyez  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  204  et  suiv. 

(5)  D'ailleurs,   quand  elles  passaient  d'une   famille  noble   dans  une  autre  famille 
noble,  il  fallait  la  même  autorisation. 

(6)  De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  Paris,  1768,  ch.  xx,  p.  62;  —  Loyseaii, 
Des  ordres,  ch.  yi,  n°  65.  —  En  sens  contraire,  Lefebvre  de  la  Planche,  Traité  du 
domaine,  1.  V,  ch.  x,  n"  4. 

(7)  Les  principaux  auteurs  à  consulter  sont  :  De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse;  — 
Loyseau,    Des  ordres,    ch.  iv-ri. 
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Les  privilèges  des  nobles,  sous  rinfluence  du  pouvoir  royal, 
s'étaient  à  la  fois  rétrécis  et  étendus.  Les  règles  qui,  dans  la 
société  féodale,  au  point  de  vue  du  droit  privé,  de  la  procédure  et 
de  l'organisation  judiciaire,  leur  faisaient  une  condition  à  part, 
avaient  successivement  disparu  ou  s'étaient  transformées.  Les 
nobles,  comme  les  roturiers,  étaient  pleinement  les  sujets  du  roi. 
En  revanche,  leurs  privilèges  touchant  au  nouveau  droit  public 
avaient  reçu  un  accroissement  sensible;  beaucoup  de  fonctions  ten- 
daient à  leur  être  réservées,  et  leur  exemption  en  matière  d'impôts, 
quoique  remontant  aux  principes  féodaux,  avait  pris  une  impor- 
tance nouvelle  avec  le  développement  de  l'impôt  royal;  elle  s'était 
tellement  enracinée  que  la  législation  des  xvii^  et  xviii^  siècles  avait 
voulu  et  n'avait  pu  en  avoir  entièrement  raison  (8).  Ces  privilèges, 
d'ailleurs,  comme  le  disait  très  bien  Loyseau,  n'étaient  pas  tous 
de  la  même  nature.  Les  vms  étaient  des  droits  fermes,  que  les  nobles 
pouvaient  au  besoin  revendiquer  devant  les  tribunaux;  les  autres 
étaient  simplement  des  faveurs  traditionnelles  du  pouvoir  royal;  il 
fallait  les  implorer  et  les  obtenir,  mais  elles  étaient  rarement  refu- 
sées. On  peut  ramener  à  trois  chefs  les  privilèges  des  nobles  : 

1"^  Ceux  qui  concernaient  l'ordre  politiqué  et  administratif. 
A  ce  chef  se  rattachaient  Texemption  de  certains  impôts  et  l'admis- 
sion à  certaines  charges  et  emplois  publics.  Traditionnellement; 
certaines  fonctions  étaient  réservées  aux  nobles;  mais,  fort  rare- 
ment, il  existait  dans  ce  sens  une  règle  légale  et  impérative.  Cepen- 
dant, sous  Louis  XVI,  une  prescription  de  ce  genre  fut  intro- 
duite, pour  tous  les  grades  militaires,  par  un  règlement  du  22  mai 
1781;  il  fallut  désormais,  pour  y  aspirer,  établir  une  noblesse  vieille 
de  quatre  générations  (9). 

2°  Ceux  qui  concernaient  le  droit  criminel  ou  la  procédure. 
Certaines  peines  n'étaient  jamais  prononcées  contre  les  nobles  : 
c'étaient  le  fouet  et  la  hart  ou  pendaison,  Ils  obtenaient  facilement 
des  lettres  d'abolition  et  de  pardon.  Lorsque,  poursuivis  en  matière 
criminelle,  ils  comparaissaient  devant  un  Parlement,  ils  étaient 
jugés  par  la  Grand'Chambre,  et  non  par  la  Tournelle.  Enfin,  au 
civil  comme  au  criminel,  ils  n'étaient  pas  justiciables  des  prévôts 
royaux  et  comparaissaient  en  première  instance  devant  les  bailli.s 
et  sénéchaux. 

3^  Ceux  qui  se  rapportaient  au  droit  civil,  et  ils  étaient  peu 


(8)  Ci-dessus,  p.  545  et  suiv. 

(9)  Isainbert,  Ane.  lois,  XXVII,  29. 
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nombreux.  ÏJans  certaines  coutumes,  les  successions,  spécialement 
au  point  de  vue  du  droit  d'aînesse,  étaient  réglées  autrement  entre 
nobles  qu'entre  roturiers,  bien  que,  d'ordinaire,  ce  fût  la  qualité 
des  biens,  et  non  celle  des  personnes,  qui  était  prise  en  considé- 
ration (10).  La  Garde  noble^  donnant  certains  droits  de  jouissance 
sur  les  biens  d'un  mineur,  n'était  aussi,  en  général,  reconnue  par 
les  coutumes  qu'au  profit  des  ascendants  nobles,  comme  l'indique 
son  nom. 

II 

On  distinguait,  quant  à  leur  source,  trois  sortes  de  noblesses  : 
la  noblesse  de  race,  la  noblesse  de  lettres  et  la  noblesse  de  dignité. 

La  Noblesse  de  race  dérivait  de  la  naissance.  Elle  appartenait  à 
tout  enfant  légitime  dont  le  père  était  noble.  Cela  excluait  Tenfant 
légitime  dont  le  pèi^e  était  roturier,  bien  que  sa  mère  fût  noble;  la 
noblesse  maternelle  ne  fut  reconnue  que  par  quelques  coutumes 
tout  à  fait  exceptionnelles,  et  avec  des  effets  fort  restreints  (11). 
Cela  excluait  aussi  le  fils  bâtard  d'un  père  noble;  cependant,  sur 
ce  dernier  point,  le  droit  fut  assez  long  à  se  former.  Dans  Jes 
temps  anciens,  au  contraire,  les  enfants  illégitimes,  avoués  par 
leurs  pères  nobles,  jouissaient  incontestablement  de  la  noblesse. 
Mais,  dit  de  la  Roque,  «  on  jugea  à  propos  de  déroger  à  cet  ancien 
ordre,  parce  qu'il  multipliait  trop  cette  sorte  de  noblesse;  et  main- 
tenant l'on  ne  tiendra  pas  pour  noble  le  bâtard  d'un  ancien  gentil- 
homme, s'il  n'a  lettres  patentes  (d'anoblissement)  du  roi,  vérifiées 
avec  toutes  les  circonstances  requises  (12).  »  La  preuve  de  la  noblesse 
de  race  était  assez  difficile.  En  effet,  dans  la  rigueur  des  principes, 
il  aurait  fallu,  pour  l'établir,  remonter  de  génération  en  génération, 
jusqu'à  ce  qu'on  trouvât,  chez  un  ancêtre,  un  fait  générateur  de 
sa  noblesse.  Mais  cette  recherche  indéfinie  eût  été,  encore  plus  jus- 
tement que  pour  l'établissemient  de  la  propriété,  une  probatio  dia- 
bolica.  Aussi  on  s'en  désista,  et  la  règle  communément  reçue  en 
France  fut  qu'il  suffisait  de  prouver  la  possession  de  la  noblesse 
pendant  trois  générations,  y  compris  celle  dont  l'état  était  contesté; 
mais,  dans  certaines  provinces,  on  exigeait  cette  preuve  pendant 
quatre  générations  (13).  La  preuve  devait  être  faite,  en  principe, 

(10)  Voyez  pourtant  Jean  Rochette,  Questions  de  droit  et  de  pratique,  1613,  lit.  I, 
qu.  21,  p.  23  :  Fntre  roturiers  les  fiefs  se  partent  également;  toutefois  ils  sont 
partagés  noblement  entre  les  enfans  de  conseillers  des  Cours  souveraines,  lesquels 
sont  anoblis  par  leurs  estais. 

(11)  De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  xi. 

(12)  Op.  cit.,  ch.  XXXVIII,  cxxx  et  suiv.  Ce  point  de  droit  fut  fixé  par  une  ordonnance 
du  mois  de  mars  1600,  ar.  26  (Isambert,  Ane  lois.,  XV,  234),  et  par  la  grande  Ordon- 
nance de  1629,  art.  197. 

(13)  De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  i.xiv,  p.  249  :  ce  Pour  la  preuve  de  la  noblesse  à 
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par  écrit  et  par  actes  authentiques;  mais,  à  défaut,  la  preuve  testi- 
moniale par  quatre  témoins  était  admise  (14).  Cela  avait  même  fail 
naître  une  question,  à  savoir  :  si  la  noblesse  ne  pouvait  pas  s'acqué- 
rir par  prescription,  par  la  possession  prolongée.  Certains  l'ad- 
mettaient, mais  l'opinion  dominante  était  en  sens  contraire.  La 
possession  pendant  trois  générations  faisait  présumer  la  noblesse 
et  dispensait  d'une  preuve  complète  et  adéquate,  mais  elle  ne  la 
fondait  pas.  Si,  en  remontant  plus  haut,  l'adversaire  pouvait  éta- 
blir la  roture  do  la  famille,  la  présomption  devenait  inefficace  (15). 

La  Noblesse  de  lettres  était  celle  que  conférait  le  roi  par  des 
lettres  patentes.  Elle  était  d'ailleurs,  en  droit,  parfaitement  équiva- 
lente à  la  noblesse  de  race  et  transmissible  aux  descendants  de 
l'anobli.  Ces  lettres  devaient  être  vérifiées,  non  pas  nécessairement 
en  Parlement,  mais  ù  la  Cour  des  aides  et  à  la  Chambre  des  comp- 
tes, et  celle-ci  déterminait  en  même  temps  une  finance  que  devait 
payer  l'anobli.  La  raison  en  était  très  simpl?.  En  transformant  un 
roturier  en  noble,  le  roi  perdait  un  contribuable,  puisque  les 
nobles  échappaient  à  certains  impôts;  il  était  naturel  qu'il  en  fût 
indemnisé  (16).  Les  cours  qui  enregistraient  les  lettres  de  noblesse 
avaient  d'ailleurs  un  pouvoir  très  large  et  pouvaient  les  écarter,  si 
les  conditions  auxquelles  elles  étaient  subordonnées  n'étaient  pas- 
vérifiées  (17). 

Il  faut  ajouter  que  l'ancienne  manière  d'anoblir  par  la  colla- 
tion de  la  chevalerie  persistait  au  profit  du  roi;  elle  équivalait  à  des 
lettres  d'anoblissement.  Mais  cela  se  faisait  dorénavant  par  la  nomi- 
nation à  l'un  des  ordres  de  chevalerie  successivement  institués  par 
les  rois,  Oi^dres  de  l'Etoile,  de  Saint-Michel,  du  Saint-Esprit  (18) 
et  de  Saint-Loui»^. 

On  appelait  A'oblesse  de  dignité  ou  encore  Noblesse  civile  celle 
qui  résultait  de  certains  emplois  ou  dignités.  Elle  fut  principale - 

l'égard  chi  temps,  il  y  en  a  qui  la  réduisent  à  un  siècle,  se  fondant  sur  ce  que  trois 
âges  et  trois  générations  se  rapportent  d'ordinaire  à  ce  temps.  Celte  preuve  de  trois 
générations  a  lieu  dans  ce  roj^aume  où  l'on  admet  la  noblesse  qui  a  trois  degrés, 
y  compris  l'inquéié,  c'est-à-dire  qui  remonte  jusqu'à  l'ayeul.  Il  n'y  a  que  la  province 
do  Normandie  où  les  quatre  degrés  s'observent,  ce  qui  est  plus  régulier.  » 
(14,)  De  la  Roque,  op.   cit.,   ch.  i.mv. 

(15)  De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  lxiii.  D'alleurs,  le  roi  pouvait,  quand  il  le  voulait, 
ordonnner  la  vérification  par  mesure  spéciale  des  titres  de  noblesse  dans  telle  eu 
telle  province,  et  'il  en  déterminait  alors  les  conditions. 

(16)  De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  i.xx,  p.  277  :  «  Le  roi  prend  le  droit  d'indemnité  sur 
les  anoblis,  comme  celuy  de  l'amortissement  des  héritages.  » 

(17)  De  la  Roque,  ch.  i.xiv,  p.  256  :  «  On  peut  même  dire  que  toutes  les  lettres 
d'anoblissement  ne  sont  pas  toujours  des  titres  valables  et  exempts  de  révocation,  Si 
les  services  qui  y  sont  exprimés  ne  sont  vérifiés  sans  fraude  ni  déguisement,  et  que 
les  trois  indemnités  ne  soient  acquittées,  tant  envers  le  roi  qu'envers  les  commu- 
nautés et  paroisses  des  anoblis,  cl  encore  envers  les  pauvres  qui  doivent  recevoir  des 
aumosnes  des  anoblis.  » 

(18)  Loyseau,  Des  ordres,  ch.  vi,  n'*»  39  et  suiv.;  —  Do  la  Roque,  op.  cil.,  ch.  xxu 
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ment  introduite  sous  l'influence  du  droit  romain  impérial  qui  n'en 
connaissait  point  d'autre  (19).  Mais  elle  ne  se  fît  recevoir  que  rela- 
tivement assez  tard.  Un  règlement  d'Henri  III  pour  les  tailles,  en 
1582,  ne  reconnaît  encore  que  deux  sortes  de  nobles,  «  ceux  qui 
sont  de  maison  et  de  race  noble,  ceux  aussi  dont  les  ancestres  x3nt 
obtenu  lettres  d'anoblissement.  Depuis,  la  maxime  a  esté  introduite 
que  les  rois  confèrent  la  noblesse,  non  seulement  par  lettres,  qui 
est  le  moyen  ordinaire  et  exprès,  mais  encore  par  un  moyen  tacite, 
c'est-à-dire  par  les  hauts  offices  de  justice  et  par  les  services  que 
le  père  et  l'ayeul  ont  continué  de  rendre  au  public  (20).  »  Cette 
noblesse  fut  d'abord  strictement  personnelle,  limitée  à  la  personne 
de  l'officier  qui  avait  tenu  l'emploi.  Puis  pour  certaines  charges, 
les  plus  élevées,  elle  devint  héréditaire,  transmise  de  plein  droit  par 
l'officier  à  ses  descendants,  à  condition,  dans  certains  cas,  qu'il 
eût  occupé  la  fonction  pendant  un  temps  déterminé.  Dans  les 
autres  charges  anoblissantes,  elle  resta  personnelle;  cependant  le 
principe  se  fit  admettre  que,  si  la  même  dignité  aA^ait  été  successi- 
vement exercée  dans  la  même  famille  i3endant  plusieurs  généra- 
lions,  au  troisième  ou  au  second  degré,  la  nol)lesse  devenait  héré- 
ditaire (21).  On  désignait  souvent  celle  noblesse  comme  étant  de 
robe;  mais  elle  comprenait  bien  d'autres  officiers  que  les  magistrats 
judiciaires.  Le  nombre  de  ceux  qui  en  jouissaient  était  considé- 
rable; Necker  l'évaluait  au  delà  do  quatre  mille  en  1785  (22),  et  la 
conséquence  pratique  était  que  toutes  ces  personnes  étaient  exemp- 
tes de  la  taille  et  d'un  certain  nombre  d'autres  impôts. 

La  noblesse  se  perdait  de  deux  façons  :  par  suite  d'une  condam- 
nation entraînant  infamie,  et  par  le  fait  do  déroger,  c'est-à-dire  de 
mener  un  état  de  vie  incompatible  avec  la  qualité  de  noble.  Les 
'emplois  qui  entraînaient  la  dérogeance  étaient  fort  nombreux; 
c'étaient  principalement  les  métiers  manuels  et  les  arts  mécaniques, 
sauf  la  profession  de  verrier;  le  commerce,  sauf  le  commerce  mari- 
time, et  certaines  professions  auxiliaires  de  la  justice,  comme  celles 
de  sergent  et  de  procureur.  C'était  toutefois  une  question  de  savoir 
si  alors  la  noblesse  était  perdue  ou  si  elle  sommeillait  seulement 
pendant  la  dérogeance;  les  usages  n'étaient  pas  les  mêmes  dans 
toutes  les  provinces,  et  parfois  la  solution  donnée  n'était  pas  iden- 
tique pour  toutes  les  espèces  de  noblesse  (23).  Même  lorsque  la 
noblesse  avait  été  radicalement  éteinte,  le  roi  pouvait  la  restituer 
par  des  lettres  de  réhabilitation. 

(19)  Ci-dessus,  p.  20. 

(20)  De  la  Boque,  op.  cit.,  ch.  xxxi,  p.  122. 

(21)  De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  xxxi,  xli  et  l. 

(22)  De  V administration  des  finances,  t.  Il,  ch.  xiv.  p.   104.  Il  donne  rénuméralion 
de  ces  chari^ps. 

(23)  De  la  Roque,  op.  cit.,  ch.  lxxxviii,  cxxxv,  cxi  v. 
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§    2.    LES  SERFS 

Dans  la  société  féodale,  le  nombre  des  serfs  était  très  considé- 
rable; dans  les  campagnes,  presque  toute  la  population  agricole, 
dans  les  villes,  presque  toute  la  classe  ouvrière,  était  de  condition 
servile  (24).  Si  maintenant  nous  nous  plaçons  au  xvi®  siècle  et  que 
nous  consultions  les  textes  des  coutumes  officiellement  rédigées  à 
cette  époque,  nous  constatons  aisément  que  le  servage  est  devenu 
un  état  exceptionnel.  En  effet,  une  dizaine  seulement  de  ces  coutu- 
mes lui  consacrent  des  dispositions  :  les  plus  notables  sont  celles 
du  Nivernais,  du  duché  de  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté,  de 
l'Auvergne,  du  Bourbonnais,  de  la  Marche,  de  Vitry  et  de 
Troyes  (25).  Cette  grande  transformation  résulta  de  plusieurs 
causes  : 

1^  Beaucoup  d'affranchissements  avaient  été  accordés  par  des 
seigneurs  laïques,  soit  par  intérêt  pécuniaire  (lorsqu'ils  les  faisaient 
payer),  soit  pour  le  salut  de  leurs  ames,  car  TEgiise  considérait 
Taffranchissement  comme  une  œuvre  pie.  Ce  qui  avait  eu  surtout 
une  action  efficace,  c'était  les  affranchissements  collectifs  accordés 
à  tous  les  habitants  d'une  ville,  d'un  bourg  ou  d'un  village;  les 
chartes  de  villes,  en  particulier,  avaient  opéré  cette  œuvre  de  libé- 
ration (26).  ^ 

2^  La  coutume  amena  do  plein  droit,  dans  bien  des  pays,  la 
disparition  du  servage,  en  abolissant  par  la  désuétude  les  droits 
et  incapacités  qui  caractérisaient  la  condition  servile.  Comme  anté- 
rieurement, aux  x^  et  XI®  siècles,  elle  avait  transformé  l'esclave  en 
serf,  de  même  elle  transforma,  aux  xv®  et  xvi®  siècles,  le  serf  en 
roturier.  Cela  fut  d'autant  plus  facile  que  les  seigneurs  purent 
garder  sur  leurs  anciens  serfs  une  partie  des  droits  qui  avaient 
antérieurement  pesé  sur  eux;  les  corvées  pouvaient  être  dues  par 
des  roturiers;  les  rentes  seigneuriales  grevant  les  héritages  rotu- 
riers remplaçaient  la  taille  abonnée  assez  avantageusement.  Qu'on 
ne  s'étonne  pas  de  ce  fait,  que  constataient,  sans  pouvoir  toujours 
l'expliquer,  nos  auteurs  du  xviii®  siècle  (27).  Chez  certaines  nations 

(24)  Ci-dessus,  p.  224  et  suiv. 

(25)  Guy  Coquille,  Institution,  p.  183  et  suiv.;  —  Bcutaric,  Traité  des  droits  seigncu 
riauXy  édit.  Toulouse,  1751,  p-  316  :  «  M.  Boissieu  prétend  que  le  mot  de  tailliable 
est  synonyme  de  celui  de  mainniortable  et  est  censé  n'avoir  été  inséré  dans  les 
terriers  et  reconnaissances  que  par  une  mauyoise  imitation  de  ces  titres  plus  anciens, 
qui  remontoiènt  au  temps  où  les  censitaires  étaient  serfs  et  attachés  à  la  glèbe;  qu'ainsi 
ce  mot  ne  doit  rien  opérer  pour  soumettre  les  habitants  à  la  servitude  de  la  mainmorte, 
qui  n'est  plus  en  usage  que  dans  quelques  couiumes,  » 

(26)  Voyez  les  excellents  développements  donnés  sur  ce  sujet  par  La  Thaumassièrc, 
Décisions  sur  la  coutume  de  Berrif,  1.  I,  ch.  i. 

(27)  Répertoire  de  Gujjot,  v**  Mainmorte  :  «  Le  Grand  sur  la  coutume  de  Troyes. 
Xionvient  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  il  y  avoit  des  taillables  et  des  serfs  de  poursuite 
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d'Europe,  le  servage  disparut  ainsi,  sans  avoir  été  formellement 
aboli;  c'est  ce  qui  se  passa  pour  l'Angleterre,  où  les  derniers 
vestiges  s'en  effaçent  au  commencement  du  xvii""  siècle  (28). 

3*^  Même  dans  les  provinces  où  la  coutume  n'avait  pas  aboli  le 
servage,  la  jurisprudence  avait  indirectement,  mais  sûrement,  dimi- 
nué le  nombre  des  serfs.  Elle  se  montra  très  difficile  quant  à  îa 
preuve  du  servage  (29),  très  facile,  au  contraire,  pour  en  admettre 
l'extinction.  Elle  accueillait  contre  lui  la  prescription,  toutes  les 
fois  que  le  texte  de  la  coutume  ne  l'avait  pas  expressément  ex- 
clue (30).  Elle  considérait  parfois  comme  francs  les  enfants  nés 
d'un  mariage,  contracté  par  le  serf  hors  du  lieu  de  servitude  avec 
une  personne  franche  et  de  bonne  foi. 

Là  même  où  le  servage  avait  été  maintenu,  la  condition  servile 
fut  améliorée;  le  serl  de  corps  et  de  poursuite^  au  sens  ancien 
'du  mot  (31),  cessa  d'exister.  Le  terme  resta  bien,  mais  désigna 
dorénavant  l'ancien  serf  de  servitude  personnelle,  celui  qui  pouvait 
librement  circuler  et  choisir  son  domicile,  en  traînant  partout  avec 
lui  sa  servitude  (32).  Même  cette  servitude  était  devenue  anormale; 
la  servitude  se  présentait  naturellement,  aux  yeux  des  juriscon- 
sultes, comme  une  charge  purement  réelle,  que  le  serf  pouvait  libre- 
ment dépouiller  en  déguerpissant  la  tenure  servile.  C'était  celle- 
là  qu'on  devait  présumer  (33). 

et  par  conséquent  une  mainmorte  personnelle;  mais  il  dit  :  ce  Nous  ne  voyons  plus 
à  présent  aucun  serf  de  poursuite;  ils  sont  entièrement  abolis  dans  celle  coutume. 
Mais  pourquoi  sont-ils  abolis  ?  La  coutume  n'a  point  changé,  on  ne  l'a  point  abrogée 
par  une  nouvelle.  »  Ce  qui  embarrasse  l'auteur,  c'est  que  le  texte  officiel  de  la 
coutume,  qui  impliquait  la  servitude  personnelle,  n'avait  pas  été  réformé,  mais 
comme  on  le  verra  plus  loin  (IV*  partie,  ch.  i,  §  3,  n*»  3)  la  rédaction  officielle  des 
coutumes  n'empêcha  pas  complètement  celles-ci  de  se  modifier  par  l'usage. 

(28)  Rudolf  Gneist,  Englische  Verfassungsgeschichle,  p.  626,  note  3. 

(29)  Répertoire  de  Guyot,  v*  Mainmorte,  addition.  —  Ci-dessus,  p.  656,  note  25. 

(30)  Guy  Coquille,  Coutume  de  Nivernois,  sur  l'art.  6  du  titre  Des  servitudes  : 
«  Si  le  serf  estant  allé  au  loi  s'étoit  marié  à  femme  franche  d*honneste  lieu  et  eusl 
des  enfants,  je  croy  que,  par  le  temps  de  vingt  ans  ou  au  plus  de  trente  ans  que 
luy  et  ses  enfants  auroiont  demeuré  en  quasi-possession  de  la  liberté,  la  servitude 
seroit  esteinte  par  prescription.  » 

(31)  Ci-dessus,  p.  226. 

(32)  Guy  Coquille,  Coutume  de  JSiivernois,  toc.  cit.,  sur  l'art.  6,  qui  commence  par 
ces  termes  :  Les  hommes  et  femmes  de  condition  servile  sont  de  poursuite  :  ce  Cet 
article  montre  que  la  servitude  estant  de  naissance  tient  et  adhère  à  la  chair  et  aux 
os;  en  sorte  que  le  serf  demeure  serf  en  quelque  part  qu'il  aille,  ores  qu'il  quitte  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles.  »  —  Préambule  de  l'Edit  du  8  aot^t  1779  (Isambert, 
Ane.  lois,  XXVI,  140)  :  «  Nous  voulons  parler  du  droit  de  suite  sur  les  serfs  mainmor- 
tables,  en  vertu  duquel  les  seigneurs  de  fiefs  ont  quelquefois  poursuivi  dans  les 
terres  franches  de  notre  royaume,  et  jusque  dans  notre  capitale,  les  biens  et  'es 
acquêts  de  citoyens  éloignés,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  du  lieu  de  leur 
glèbe  et  de  leur  servitude.  » 

(33)  Du  Moulin,  Coutume  de  Paris,  Des  fiefs,  art.  S,  <îlose  3,  n"  5  :  ce  Una,  quam 
personalem  vocant,  quae  sequitui-  servum  quocumque  locorum  confugerit  et  bona, 
acquisiverit,  adhuc  viget  in  paucis  locis  Galliae.  »  —  Préambule  de  l'Edit  de  1779  : 
ce  Ce  droit  (de  suite)  excessif  que  les  tribunaux  ont  hésité  d'accueillir.  » 

HisT.  DU  T>i\.  42 
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La  Royauté  fit  fort  peu  de  chose  pour  Tabolition  du  servage;  elle 
la  contraria  plutôt  par  le  droit  royal  d'affranchissement  (34)  Cepen- 
dant, les  jurisconsultes  du  xvi^  et  du  xvii^  siècles  n'hésitaient  pas  à 
reconnaître  que  le  roi  pouvait,  de  son  autorité,  donner  la  pleine 
franchise  aux  serfs  des  seigneurs  (35),  mais  il  n'usa  point  de  cette 
prérogativQ.  Le  droit  du  seigneur  sur  le  serf  apparaissait  comme 
une  propriété  légitime  et  respectable,  dont  on  ne  pouvait  le  dépouil- 
ler sans  une  juste  indemnité.  Le  pouvoir  royal  n'intervint,  par  des 
actes  généraux,  qu'en  faveur  des  serfs  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne, une  fois  au  xiv®  siècle  et  une  autre  fois  au  xviii®.  La  pre- 
mière? mesure  est  contenue  dans  un  Edit  célèbre  de  Louis  le  Hutin, 
de  1315,  dont  le  préambule,  inspiré  par  le  droit  romain,  proclame 
que  la  liberté  est  le  droit  naturel;  le  roi  offrait  aux  serfs  de  ses 
domaines  l'affranchissement,  mais  moyennant  finance  (36).  C'était 
là  une  mesure  purement  fiscale;  ce  qui  le  montre  bien,  c'est  qu'un 
mandement  de  la  même  année  ordonne  de  lever  une  aide  sur 
les  serfs  qui  ne  voudraient  pas  acheter  leur  liberté  (37)  Sous 
Louis  XVI,  une  mesure  plus  généreuse  fut  prise  par  l'édit  du 
8  août  1779  (38).  Le  préambule  portait  que  le  roi  aurait  voulu 
((  abolir  sans  distinction  ces  vestiges  d'une  féodalité  rigoureuse  », 
mais  que  «  l'état  des  finances  ne  lui  permettait  pas  de  racheter  ce 
droit  aux  mains  des  seigneurs  »;  il  était  retenu  par  «  les  égards 
qu'il  aurait  toujours  dans  tous  les  temps  pour  les  lois  de  la  pro- 
priété ».  11  renonçait  donc  à  abolir  d'autorité  le  servage  sur  les 
terres  des  seigneurs,   mais  il   l'abolissait  complètement  sur  les 
terres  de  la  Couronne,  même  sur  les  domaines  engagés  (art.  1-3); 
les  tenures  serviles  étaient  transformées  en  censi^es,  a  chargées 
d'un  sol  de  cens  par  arpent,  ledit  cens  emportant  lods  et  ventes  » 
(art.  4).  Le  roi  invitait  les  seigneurs  à  suivre  son  exemple  à  l'égard 
de  leurs  serfs,  et  pour  ces  affranchissements  il  renonçait  à  tout 
droit.  D'autre  part,  pour  tous  les  serfs  qui  existeraient  encore  en 
France,  la  servitude  personnelle  était  abolie  par  l'article  6  :  a  Le 
droit  de  suite  sur  les  mainmortables  demeurera  éteint  et  supprimé 

(34)  Ci-dessus,  p.  238. 

(85)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  IV,  ch.  xi,  p.  263  :  «  Quant  aux  mainmortes 
personnelles,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  de  condition  servile,  il  n'y  a  point  de 
doute  que  le  roi  par  le  droit  de  souveraineté  n'ait  la  puissance  de  les  affranchir 
contre  le  gré  des  seigneurs  qui  les  possèdent...  Le  roi  de  sa  puissance  souveraine 
les  peut  relever  de  cette  misère  et  les  affranchir  malgré  leurs  propres  seigneurs, 
comme  il  fut  jugé  solennellement  au  Parlement  de  Paris  en  l'an  1571;  il  est  vrai  que 
ce  fut  à  la  charge  d'indemniser  le  seigneur  sur  le  fonds  à  eux  appartenant,  comme 
il  àioii  juste.  » 

(36)  Ord.y  I,  583;  —  Artonne,  Le  mouvement  de  1314  et  les  chartes  provinciales  de 
1315,  p.  72. 

(37)  Isambert,  Ane.  lois,  III,  104. 

(38)  Id.,  ibid.,  XXVI,  139. 
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dans  tout  notre  royaume,  dès  que  le  serf  ou  mainmortable  aura 
acquis  un  véritable  domicile  dans  un  lieu  franc;  voulons  qu'alors 
il  devienne  franc  à  l'égard  de  sa  personne,  de  ses  meubles,  et  même 
de  ses  immeubles,  qui  ne  seraient  pas  mainmortables  par  leur 
situation  ou  par  des  titres  particuliers.  » 

SECTIOiN  II 

LA  CONDITION  DES  TERRES 

Le  régime  de  la  propriété  foncière  reposa  jusqu'à  la  Cm  de 
l'ancien  droit  sur  les  bases  qu'avait  établies  la  société  féodale  (39). 
A  la  veille  de  la  Révolution,  les  tenures  féodales  en  représentaient 
encore  la  forme  ordinaire,  toujours  divisées  en  tenures  nobles, 
roturières  et  serviies.  L'alleu  restait  une  exception.  Cependant,  de 
profondes  modifications  s'étaient  produites  au  cours  du  temps 
quant  aux  tenures,  et  l'alleu  avait  eu  aussi  son  histoire  dans  les 
temps  modernes. 

I 

Parmi  les  tenures  féodales,  il  en  est  qui  se  maintinrent  à  peu 
près  telles  que  nous  les  avons  décrites  aux  xiii®  et  xiv^  siècles;  ce 
sont  les  tenures  roturières  et  serviies.  Les  premières  avaient  acquis 
alors  la  pleine  patrimonialité,  les  secondes  ne  devaient  jamais 
l'acquérir,  mais  le  fief  subit  de  nombreuses  et  importantes  modi- 
fications. 

Les  premiers  changements  se  rapportent  aux  services  dus  par 
le  vassal.  Ceux-ci  avaient  été  organisés  en  vue  du  groupe  féodal; 
lorsque  la  féodalité  politique  disparut,  ils  devaient  cesser  également, 
fa  vite  d'objet.  Le  service  de  justice  disparut  lorsque  la  justice  cessa 
d'être  rendue  par  les  jugeurs  féodaux  (40).  Le  service  de  conseil 
n'avait  plvis  sa  raison  d'être  lorsque,  seuls,  les  rois  eurent  besoin  de 
conseillers  politiques;  quelques  grands  seigneurs  conservèrent  bien 
un  conseil  particulier,  mais  il  était  composé  d'avocats  et  non  de 
vassaux.  Seul,  le  service  de  guerre  subsista  jusqu'au  bout;  le  pos- 
sesseur d'un  fief  put  être  requis  de  fournir  le  service  militaire.  Mais 
celui-ci,  depuis  la  disparition  et  l'interdiction  des  guerres  privées, 
ne  pouvait  pUis  être  dû  au  seigneur,  qui,  en  rassemblant  des 
hommes  de  guerre,  eût  été  coupable  de  port  d'armes  défendu.  Il 
ne  pouvait  être  réclamé  que  par  le  roi;  aussi  se  trnnsforma-t-il 

(39)  Ci-dessus,  p.  187  et  siiiv. 

(40)  Ci-dessus,  p.  406. 
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dans  ce  sens  (41).  Il  prit  le  nom  d' Arrière-ban,  terme  qui  reçut 
ainsi  une  acception  nouvelle  et  désigna  le  service  militaire  que 
durent  dorénavant  au  roi  tous  les  possesseurs  de  fiefs  dans  la 
France  entière.  Ainsi  entendu,  l'arrière-ban,  convoqué  par  le  bailli 
ou  sénéchal,  fonctionna  jusqu'au  xviii®  siècle  (42).  On  peut  voir, 
dans  les  Lettres  de  M""®  de  Sévigné,  que  parfois  il  préoccupait 
encore  les  nobles  au  xvii®  siècle.  Les  Aides  féodales,  qui 
tenaient  essentiellement  à  la  constitution  du  groupe  féodal,  dispa- 
rurent également;  elles  ne  figurent  plus  parmi  les  charges  natu- 
relles du  fief  dans  les  traités  de  la  dernière  époque  (43).  Cela 
étant  donné,  il  semble  que  tout  ce  qui  dépendait  du  lien  personnel 
et  de  l'ancienne  fidélité  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  tout  ce  qui 
avait  été  la  sanction  des  anciens  services  imposés  ou  vassal  par 
le  seigneur,  aurait  dû  disparaître  également.  Le  fief  n'aurait  plus 
dû  produire  que  ses  effets  réels,  c'est-à-dire  ceux  qui  représen- 
taient la  valeur  pécuniaire  du  domaine  éminent  :  les  profits  en 
cas  de  mutation  (droit  de  relief,  quint  et  rachat),  le  retrait  féodal 
et  le  droit  de  réversion.  Il  n'en  fut  rien  cependant,  et  ces  dernières 
transformations  ne  s'accomplirent  pas.  Sauf  les  services  disparus, 
les  anciennes  règles  du  fief  subsistèrent,  quoique  dénaturées  et  le 
plus  souvent  sans  objet.  Celte  survivance,  qui,  en  apparence,  ne 
s'explique  point  (44),  avait  peut-être  une  raison  d'être  profonde; 
peut-être  les  anciens  juristes  sentaient-ils  inconsciemment  que  tous 
les  droits  féodaux  tomberaient  fatalement  le  jour  où  l'on  enlèverait 

(41)  Carondas,  sur  BoutilUer,  p.  488  :  «  L'autre  condition  de  suivre  son  seigneur  en 
rost  et  armée  procède  de  rancien  et  premier  droit  des  fiefs  qui  estoit  militaire, 
d'où  est  aussi  procédée  l'institution  du  ban  et  arrière-ban...  Le  ban  estoit  la  convo- 
cation que  faisait  faire  le  roy  ou  souverain  prince,  et  l'arrière-ban,  ou  heribannum, 
la  publication  que  le  seigneur  appelé  au  ban  de  son  roy  ou  prince  faisoit  faire  pour 
assembler  ses  vassaux...  Mais  à  présent  telles  anciennes  mœurs  sont  hors  d'usage  et 
depuis  ont  esté  faicles  des  ordonnances  qui  prescrivent  la  forme  du  ban  et  arrière- 
ban.  »  —  Il  y  a  là  une  tentative  curieuse  pour  rattacher  aux  anciens  principes  la 
forme  définitive  de  l'arrière-ban  :  on  suppose  que  même  anciennement  le  seigneur 
n'aurait  convoqué  ses  vassaux  que  pour  le  service  du  roi.  Cf.  Boutaric,  Traité  des 
droits  seigneuriaux,  Toulouse,  1751,  p.  391  et  suiv. 

(42)  Répertoire  de  Guyot  (1784),  v°  Ban  :  c<  11  y  a  près  d'un  siècle  qu'il  n'a  pas 
été  question  de  Texercice  de  ce  droit;  les  dernières  convocations  que  Ton  connaisse 
sont  celles  qui  eurent  lieu  en  1674  et  en  1689.  » 

(43)  Par  exemple,  Pocquct  de  Livonnière,  Traité  des  fiefs,  Paris,  1756,  p.  24,  25.  — 
Laplace,    Introduction    aux    droits    seigneuriaux,    p.    23    :    ce    Aide    cheval    est  un 
droit  que  le  seigneur  exigeait  autrefois  de  ses  vassaux  en  trois  occasions.  »  L'aide 
s'était  conservée  cependant  à  titre  exceptionnel  dans  quelques  coutumes  (Répertoire 
de  Guyot,  v°  Aide). 

(44)  Boutaric,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  p.  391  :  ce  Le  vassal  étant  ainsi 
dispensé  par  les  lois  du  royaume  et  de  l'obligation  de  servir  son  seigneur  envers  e\ 
contre  tous  et  de  l'obligation  encore  du  service  militaire...  M.  de  Boissieu  (De 
Vusage  des  fiefs,  ch.  ii,  p.  18^  a  quelque  raison  de  dire  que  la  prestation  de  foi  et 
hommage  n*esl  plus  aujourd'hui  qu'une  cérémonie  et  que  les  fiefs  ne  sont  plus  qu'une 
ombre  d'honneur,  que  des  squelettes  dépouillés  des  nerfs  qui  les  soutenoient  et  les 
faisoient  mouvoir  autrefois.  » 


LA  CONDITION  DES  TERRES  061 

au  fief  son  ancienne  ph}  sionomic.  Ce  n'est  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution  que  certains  proposeront  l'abolition  des  tenures  féodales 
et  raffranchissement  de  la  propriété  foncière.  Jusqu'aux  derniers 
jours  de  l'ancien  régime,  le  fief  resta  une  institution  généralement 
acceptée,  mais  on  la  sentait  tellement  vermoulue  qu'elle  s'effon- 
drerait au  premier  essai  de  réparations. 

Bien  que  ce  ne  fût  plus  qu'une  forme  de  la  propriété  foncière, 
on  tenait  encore  qu'en  droit  le  fief  reposait  essentiellement  sur 
l'obligation  de  fidélité  entre  le  vassal  et  le  seigneur.  Il  en  résulta 
que  la  prestation  de  foi  et  d'hommage,  qui  en  était  l'expression  et 
la  source,  se  maintint  également;  elle  devait  toujours  être  renou- 
velée à  tout  changement  de  vassal  et  de  seigneur.  Cependant  la 
vassalité  n'était  plus  prise  au  sérieux  par  personne,  si  ne  n'est 
peut-être  par  quelques  seigneurs  campagnards,  dont  la  prétention 
semblait  absolument  ridicule  au  xvii®  siècle  (45).  Mais  il  avait  bien 
fallu  que  l'hommage  s'humanisât  pour  ainsi  dire.  11  ne  pouvait 
plus  être  question  d'amener  le  vassal  tête  nue  et  de  le  faire  age- 
nouiller devant  le  seigneur  (46).  Déjà,  Du  Moulin  réservait  cette 
forme  pour  l'hommage-lige  prêté  au  souverain  lui-même  et  décla- 
rait que,  dans  les  autres  cas,  il  suffisait  au  vassal  de  promettre 
fidélité  en  levant  la  main  (47).  Enfin,  on  admit  que  le  vassal  avait 
seulement  à  se  présenter  en  personne  devant  le  seigneur  et  que 
riiommage  était  censé  par  là  avoir  été  prêté  (48).  Ce  qui  avait  de 
l'importance,  beaucoup  plus  que  l'hommage,  c'était  VAveu  et  le 
Dénombrement  que  le  vassal,  en  entrant  en  possession,  devait  au 
seigneur.  C'était  un  acte  authentique  portant  reconnaissance  du  fief 
par  le  vassal  et  donnant  le  détail  de  ce  qu'il  tenait  à  ce  titre  du 
seigneur. 

La  commise,  qui  avait  été  la  sanction  des  obligations  essen- 
tielles du  vassal,  subsista  comme  l'hommage;  elle  put  encore  être 

(45)  Voyez  une  lettre  de  Bussy-Rabiitin  du  22  février  1678  (Lettres  de  M"*  de  Séuigné, 
édit.  Monmerqué,  lettre  682)  :  «  L'ami  commun  lui  représenta  ma  naissance,  la  supé- 
riorité que  j'avais  eu  sur  lui  pendant  quelques  années  et  mes  grands  emplois  ensuite. 
Il  lui  répondit  qu'il  en  convenoit,  mais  que  tout  cela  n'étoil  pas  si  fort  que  le  fief 
dominant  qu'il  avoit  sur  moi...  Guitaut  lui  montra  une  lettre  que  vous  aviez  écrite 
de  Bourbilly  par  laquelle  vous  le  traitiez  de  monseigneur  et  vous  lui  mandiez  que, 
pour  ne  pas  encourir  le  crime  de  félonie,  vous  ne  manqueriez  pas  de  lui  aller  rendre 
au  plus  tôt  vos  devoirs.  Je  sais  bien,  ajouta-t-il,  que  M""  de  Sévigné  badinoit,  mais 
en   badinant   elle   disait  la   vérité.  » 

(46)  Boutaric,   Traité  des  droits  seigneuriaux,   p.  390. 

(47)  Coutume  de  Paris,  art.  3,  glose  3,  n*'  15,  16.  —  Cf.  Esmein,  Etudes  sur  les 
contrats,  p.  103. 

(48)  Challine,  Méthode  générale  pour  Vintelligence  des  coustumcs  de  France,  p.  53  : 
«  L'exhibition  de  la  personne  du  vassal  emporte  la  prestation  du  serment  implicite... 
suivant  la  doctrine  des  arrests  de  la  cour.  Il  en  est  de  même  des  formalitez  de 
présenter  la  bouche,  du  baiser  et  de  la  jonction  des  mains,  lesquels  sont  abrogez 
par  le  non-usage.  » 
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prononcée  en  cas  de  désaveu  et  en  cas  d'injure  grave  du  vassal 
envers  le"  seigneur.  Mais  le  désaveu  lui-même  était  considéré 
comme  une  injure  grave,  non  comme  un  manquement  à  la  fidélité 
proprement  dite  (49),  et  les  juristes  trouvèrent  moyen  de  concilier 
la  commise  avec  la  nature  nouvelle  des  fiefs.  Ils  admirent  que 
tous  les  fiefs  résultaient  originairement  d'une  donation  et  que 
celle-ci  était  confirmée  à  chaque  changement  de  seigneur;  par 
suite,  ils  assimilèrent  la  commise  à  la  révocation  des  donations 
pour  ingratitude  du  donataire  (50).  Les  obligations  qui  subsis- 
taient à  la  charge  du  vassal,  soit  quant  aux  honneurs,  soit  quant 
aux  profits  du  fief,  n'avaient  donc  plus  jamais  la  commise  pour 
sanction,  mais  seulement  la  saisie  féodale;  cette  dernière,  d'ailleurs, 
dans  la  plupart  des  cas,  n'était  qu'un  simple  séquestre  et  ne  faisait 
pas  acquérir  les  fruits  au  seigneur. 

En  réalité,  malgré  toutes  ces  survivances,  le  fief  était  devenu  une 
simple  forme  de  la  propriété  foncière.  Les  seigneurs  ne  songeaient 
qu'aux  profits  pécuniaires  qu'ils  pouvaient  en  retirer;  ceux-ci, 
d'ailleurs,  quoique  casuels  et  non  réguliers  dans  leur  échéance, 
étaient  assez  importants  et  entraient  comme  élément  notable  dans 
beaucoup  de  patrimoines. 

II 

Les  tenures  féodales  n'étaient  pas  les  seules  qui  existassent  dans 
notre  ancien  droit.  11  en  était  une  autre  classe,  très  importante  et 
très  féconde  en  types  variés,  qui  ne  comptait  pas,  dans  ses  ori- 
gines, parmi  les  éléments  générateurs  du  système  féodal  et  qui 
ne  se  rattachait  par  aucune  relation  nécessaire  à  la  féodalité.  Bien 
qu'elles  imitassent  parfois  les  tenures  féodales,  celles-là  étaient 
purement  foncières  C'étaient  de  simples  amodiations  de  la  terre, 
et  elles  n'impliquaient  aucune  supériorité  du  concédant  sur  le 
concessionnaire;  elles  pouvaient  exister  ou  subsister  dans  une 
société  qui  n'aurait  jamais  connu  ou  qui  aurait  éliminé  le  système 
féodaL  Aussi  la  Révolution  les  traila-t-elle  autrement  que  les  tenu- 
res féodales;  tandis  qu'en  définitive,  par  les  lois  de  la  Convention, 
elle  abolit  sans  indemnité  toutes  les  tenures  féodales,  elle  laissa 

(49)  Pocquet  de  Livonnièrc,  Traité  des  [ic[s,  p.  124  :  «  Le  désaveu  est  un  délit 
féodal  et  une  injure  faite  au  seigneur;  c'est  pourq\ioi,  si  le  seigneur,  ayant  connaissance 
du  désaveu  de  son  vassal,  le  laisse  en  paix  et  décède  sans  avoir  formé  la  demande 
de  la  commise,  il  est  présumé  avoir  remis  Tinjure  qui  lui  avoit  été  faite:  ses  héritiers 
n'en  peuvent  poursuivre  la  vengeance.  » 

(50)  Pocquet  de  Livonnière,  Traité  des  lie[s,  p.  127  :  «  Les  fiefs  sont  lous  à  présent 
présumés  do  concession  et  procéder  de  la  libéralité  du  seigneur;  en  sorte  que  le 
vassal,  qui  commet  une  ingratitude  considérable  envers  son  seigneur,  mérite  d'être 
puni  par  la  révocation  du  bienfait  qu'il  avait  reçu  et  par  la  perte  de  son  fief.  » 
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général  ornent,  au  contraire,  subsister  les  tenures  foncières,  sauf 
faculté  de  rachat  i30ur  le  tenancier. 

Ces  tenures  ou  charges  simplement  foncières,  dans  leurs  nom- 
breuses variétés,   se  ramenaient  à  deux  types  principaux.  Les 
unes  étaient  des  baux  perpétuels  ovi  à  très  long  terme,  dans  lesquels 
le  droit  du  preneur  était  très  fort,  non  seulement  par  sa  durée, 
mais  encore  par  sa  nature,  étant  réel  ot  librement  aliénable.  Les 
autres  avaient  transféré  au  tenancier,  non  pas  seulement  la  jouis- 
sance, mais  encore  la  pleine  propriété  de  la  terre;  seulement  /îe 
bailleur  se  réservait  une  rente  annuelle,  et  le  droit  de  percevoir 
cette  rente  avait  le  caractère  d'un  droit  réel  qui  pesait  sur  le  fonds 
en  quelques  mains  qu'il  passât  (51).  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ail- 
leurs que  ces  tenures  foncières  fussent  toutes  des  formations  juri- 
diques, postérieures  à  l'établissement  de  la  féodalité,  plus  jeunes 
historiquement  que  les  tenures  féodales;  cela  était  vrai  de  beaucoup 
d'entre  elles,  mais  quelques-unes  étaient  aussi  anciennes  ou  même 
plus  anciennes  que  les  tenures  féodales.  Ainsi,  les  deux  plus  remar- 
quables et  les  plus  répandues  étaient  le  bail  à  rente  foncière  ot 
l'emphytéose.  Or,  la  rente  foncière,  à  l'origine,  se  confondait  peut 
être  complètement  avec  la  censive  (52),  ou  plutôt  elle  me  paraît 
en  être  dérivée.  Je  crois  qu'elle  se  dégagea  comm^  contrat  distinct, 
surtout  pour  éviter  l'application  de  la  règle  :  Cens  sur  cens  n'a 
lieu  (53),  et  pour  permettre  au.  censitaire  d'aliéner  à  son  profit  le 
domaine  utile  moyennant  un  cens  ou  rente  (54).  Quant  à  l'emphytéose, 
c'est  une  institution  du  droit  romain,  qui  se  maintint  sans  inter- 
ruption dans  le  midi  de  la  France;  il  est  vrai  que  là,  l'emphy- 
téose, avec  l'établissement  de  la  féodalité,  prit  ordinairement  le 
caractère  d'une  tenure  féodale;  ce  fvit,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
le  type  commun  des  tenures  féodales  roturières.   Mais  elle  sut 
reprendre  aussi  le  caractère  de  tenure  simplement  foncière,  prin- 
cipalement sous  l'influence  du  droit  romain. 

Les  tenures  simplement  foncières  se  distinguaient  juridiquement 
des  tenures  féodales  par  deux  différences  notables  :  1*^  Elles  pou- 
vaient, en  principe,  être  établies  sur  toute  espèce  de  fonds,  aussi 

(51)  Voyez  pour  le  détail,  E.  Chénon,  Ler9  démembrements  de  la  propriété  foncière 
en  France  avant  et  après   la  Bévolution ,  Paris,  1881. 

(52)  VioUel,  Histoire  du  droit  civil  français,  2"  édition,  p.  676  et  suiv. 

(53)  Voyez  en  particulier,  dans  Flammermont,  Histoire  des  institutions  munici- 
pales de  Senlis,  p.  178,  un  acte  de  1239,  d'où  il  paraît  bien  résulter  que  le  surcens 
admis  n'est  pas  autre  chose  que  le  bail  à  rente  foncière,  consenti  par  le  censitaire,  de 
la  terre  tenue  en  censive.  C*esl  bien  ainsi  qu'on  l'entendait  au  xvi*  siècle  (Du  Moulin, 
sur  l'art.  129  de  la  coutume  d'Orléans)  :  ce  Héritage  baillé  à  cens  ne  se  peut 
bailler  à  autre  cens,  scilicet  proprie  portant  directe,  sed  benc  à  rente  ou  pension 
quœ  improprie  vocalur  census.  » 

(54)  Ch.  Lefebvre,  Les  renies  perpétuelles  dans  V ancien  droit  français,  Nouv.  revue 
hisl.  de  droit,  10"!  ^-1"  «="iv.:  H.  Legra=^  T  ^  hnin  nnr,,^  rfr  Cnen.  thèse, 
1911,  p.  142. 
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bien  sur  le  domaine  utile  d'une  tenure  roturière  que  sur  celui  d'un 
fief;  au  contraire,  les  tenures  féodales  ne  pouvaient  être  établies 
que  sur  un  fief  ou  un  alleu  (55).  Seule  l'emphytéose  ne  pouvait 
porter  que  sur  un  alleu.  2""  Les  charges  foncières  étaient 
prescriptibles;  la  propriété  en  était  affranchie  lorsqu'elles  n'avaient 
pas  été  acquittées  pendant  le  temps  voulu  pour  la  prescription.  Au 
contraire,  dans  la  plupart  des  coutumes,  les  charges  résultant  des 
tenures  féodales  étaient  imprescriptibles,  même  par  la  prescrip- 
tion centenaire.  «  La  chose  est  si  triviale,  disait  Boutaric,  qu'il  n'est 
point  de  paysan  qui  l'ignore,  point  de  tenancier  qui  se  croie  dispensé 
de  payer,  par  cette  raison  que  le  seigneur  n'aura  rien  exigé  pendant 
des  siècles  entiers  »  (56). 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  plus  souvent  les 
tenures  foncières  se  superposaient  aux  tenures  féodales,  grevant, 
entre  les  mains  du  possesseur,  la  propriété  d'une  double  charge; 
celui,  par  exemple,  qui  acquérait  une  censive  du  censitaire  à  charge 
de  rente  foncière  devait  le  cens  au  seigneur  et  la  rente  au  crédi- 
rentier. Aussi  devinrent-elles  aussi  gênantes  que  les  tenures  féodales 
elles-mêmes.  Elles  avaient  été  bienfaisantes  à  l'origine,  car  elles 
a\  Client  permis  à  bien  des  cultivateurs  d'acquérir  la  propriété  de  la 
terre  ou  un  droit  équivalent,  sans  en  fournir  le  capital,  et  moyen- 
nant le  paiement  d'une  rente.  Mais  de  génération  en  génération 
1m  souvenir  de  l'avantage  originel  s'effaçait,  et  le  fardeau  de  la 
charge  perpétuelle  se  faisait  plus  lourdement  senlir.  La  propriété 
foncière,  dans  beaucoup  de  mains,  se  trouvait  ainsi  accablée  de 
charges  diverses,  résultant  du  système  des  tenures,  sans  compter 
l'impôt  royal  et  la  dîme  payée  à  l'Eglise  (57). 

III 

L'alleu  s'était  maintenu  en  France  contre  la  féodalité,  alors 
qu'elle  était  dans  toute  sa  force;  il  faillit  disparaître  par  l'action  du 
pouvoir  royal.  Dès  le  xvi""  siècle,  les  jurisconsultes  soutenaient 
au  profit  du  roi  une  thèse  qui  était  dans  la  logique  féodale  et  qui 
avait  pleinement  triomphé  en  Angleterre  avec  la  conquête  nor- 
mande. Ils  soutenaient  que  la  maxime  :  iXiilIe  terre  sans  seigneur, 
était  d'une  vérité  générale  et  absolue,  non  pas  à  l'égard  des  sei- 
gneurs, mais  à  l'égard  du  roi.  loule  terre  située  dans  le  royaume 
relevait  féodalement  du  roi,  médiatement  ou  immédiatement,  et 

(55^  Ci-dessus,  p.  215. 

(56^  Traité  des  droits  seigneuriaux,  p.  44  et  suiv. 

(57)  Voyez  le  tableau  détaillé  de  ces  charges,  dans  Boncerf,  Les  inconvénients  des 
droits  léodaux,  Londres,  1776. 
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celle  qui  ne  reconnaissait  pas  d'autre  seigneur  direct  devait  rccon 
naître  le  roi  en  cette  qualité  (58).  C'est  ce  qu'on  appela  la  directe 
royale  universelle,  et  c'était  la  condamnation  de  tout  franc-alleu, 
qui  devait  être  transformé  nécessairement  en  fief  ou  en  censive 
tenus  du  roi.  La  Royauté  n'hésita  pas  à  faire  passer  celle  théorie 
dans  la  pratique.  Elle  procéda  d'abord  par  des  instructions  .don- 
nées aux  collecteurs  des  droits  de  franc-fief;  puis  elle  inscrivit  sa 
prétention  dans  les  ordonnances  et  en  fit  une  loi.  Elle  est  nette- 
ment formulée  dans  l'article  383  de  l'Ordonnance  de  1629  (59); 
mais  cet  article  est  un  de  ceux  qui  furent  repoussés  par  les  Parle- 
ments, lors  de  l'enregistrement.  Un  Edit  de  1692  (60)  reprit  et 
proclama  le  principe.  Mais  le  pouvoir  royal  se  heurta  à  une  résis- 
tance énergique  et  pacifique  des  provinces  allodiales,  c'est-à-dire 
de  celles  où  il  existait  beaucoup  d'alleux.  En  définitive,  il  admit 
une  sorte  de  transaction.  Il  soumit  tous  les  alleux  nobles  (61)  à  la 
directe  de  la  Couronne,  et  il  obtint  une  finance  des  propriétaires 
des  alleux  roturiers,  dans  plusieurs  provinces,  rachat  de  la  liberté 
de  leurs  terres,  qui  ainsi  fut  maintenue  (62). 

On  le  voit,  la  monarchie  absolue  ne  songea  aucunement  à  accom- 
plir la  réforme  de  la  propriété  foncière,  la  plus  utile  de  toutes  et  la 
plus  désirée  au  xviii®  siècle  par  la  masse  de  la  population.  Elle  se 
porta  plutôt  en  sens  contraire.  Cela  ne  doit  point  étonner,  car  il 
n'y  a  pas,  dans  l'ordre  social,  de  transformation  plus  profonde. 
La  forme  féodale,  qui  existait  depuis  des  siècles,  n'a  disparu  en 
Europe  que  sous  l'influence  plus  ou  moins  directe  de  la  Révolution 
française.  Dans  un  grand  pays  libre,  l'Angleterre,  qui  est  restée 
en  dehors  de  cette  influence,  elle  subsiste  encore.  Il  est  vrai  que, 
depuis  le  xvii®  siècle,  tout  ce  qui  constituait  une  prérogative  utile 

(58)  Bacquet,  Du  droit  des  francs-liefs,  ch.  ii,  n°  21  :  «  Combien  que  les  docteurs 
tant  légistes  que  canonistes,  tiennent  que  tous  héritages  de  leur  première  nature  son» 
allodiaux,  francs  et  libres,  et  qu'on  ne  les  peut  prétendre  féodaux  ou  censuels,  si  Ton 
ne  fait  apparoir  de  l'investiture  ou  du  bail  à  cens  ou  de  la  prise  à  rente  :  toutefois 
plusieurs  sont  d'advis  que  cette  maxime  ne  peut  estre  receue  en  France,  où 
Ton  tient  communément  qu'on  ne  peut  tenir  terre  sans  seigneur;  de  fait,  celui 
qui  prétend  son  héritage  estre  tenu  en  franc  aleu  doit  faire  apparoir  de  son 
titre  exprès  et  spécial;  autrement  pourra  imposer  cens  sur  son  héritage,  lequel  il 
payera  au  roy  eu  esgard  aux  prochaines  terres  payans  censive,  comme  il  est  contenu 
ès  instructions  dressées  pour  le  fait  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquests.  » 

(59)  «  Tous  héritages  relevant  de  nous  en  pays  coustumiers  ou  de  droit  escrit  sont 
tenus  et  sujets  aux  droits  de  lods,  ventes,  quints  et  autres  droits  ordinaires...  et  sont 
tous  héritages  ne  relevans  d'autres  seigneurs  censez  relever  de  nous.  » 

(60)  Isambert,  Ane  lois,  XX,  165,  préambule  :  «  Nous  n'avons  point  de  droit  ni 
mieux  établi  ni  plus  inséparablement  attaché  à  notre  Couronne  que  celui  de  la 
mouvance  et  directe  universelle  que  nous  avons  sur  toutes  les  terres  de  notre 
royaume.  » 

(61)  Ci-dessus,  p.  219. 

(62)  Sur  cette  histoire  et  cette  lutte,  voyez  Chénon,  Histoire  des  alleux  en  France, 
ch.  IV,  n*'  44-49. 
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OU  un  profit  pécuniaire  du  seigneur  féodal  a  disparu  dans  jc 
droit  anglais.  Il  n'est  resté  qu'une  forme  particulière  de  la  propriété 
foncière,  gênante  à  certains  égards,  mais  nullement  oppressive. 
Encore  cette  transformation  incomplète,  propre  au  droit  anglais, 
ne  s'est-elle  pas  uniquement  accomplie  par  une  action  pacifique; 
la  Révolution  qui  abattit  Charles  P""  et  établit  momentanément  la 
République  y  eut  incontestablement  sa  part  (63). 

SECTION  III 

LE    RÉGIME    DES    MÉTIERS    ET    DU  COMMERCE 

L'organisation  des  métiers,  de  l'industrie  et  du  commerce,  telle 
qu'elle  s'était  développée  dans  l'ancienne  France,  avait  pour  base 
essentielle  les  Communautés  d'artisans  et  de  marchands.  La 
liberté  de  .l'industrie  et  du  commerce  n'était  point  reconnue;  elle 
était  remplacée  par  une  réglementation  autoritaire,  qui  se  rame- 
nait à  trois  principes  fondamentaux  :  1^  Tous  les  artisans  et  mar- 
chands étaient  classés  par  corporations,  auxquelles  ils  ne  pouvaient 
se  soustraire,  et  dont  ils  subissaient  les  statuts.  2^  Toute  personne 
n'était  point  autorisée  à  travailler  ou  à  commercer  pour  son  propre 
compte  en  ouvrant  boutique  ou  atelier  et  en  entrant  dans  la  corpo- 
ration correspondante.  Il  fallait,  pour  cela,  subir  un  stage  et  un 
examen  professionnel,  payer  des  droits  à  la  Corporation  et  au 
Trésor  royal.  I^e  stage  était  parfois  long,  l'examen  difficile,  et  ]e 
nombre  des  apprentis  que  chaque  patron  pouvait  prendre  était 
limité  réglementairement.  3*^  Chaque  Corporation  avait  ses  règle 
ments  propres,  qui  déterminaient  étroitement  le  genre  de  fabrica- 
tion ou  de  commerce  seul  permis  à  ses  membres;  ils  fixaient  aussi 
les  conditions  de  la  fabrication  et  la  qualité  des  produits  mis  en 
vente. 

Ce  régime  s'était  constitué  peu  à  peu;  il  n'avait  pas  été  le  résultat 
d'un  plan  préconçu.  Mais,  quand  il  fut  arrivé  ù  son  complet  déve- 
loppement, on  prétendit  le  justifier  rationnellement.  On  soutenait 
qu'il  servait  à  la  fois  les  intérêts  du  prodvicteur  et  ceux  du  consom- 
mateur. D'un  côté,  en  effet,  il  empêchait  l'abaissement  exagéré  des 
profits  et  des  salaires,  résultat  inévitable  de  la  trop  grande  concur- 
rence, en  arrêtant  la  multiplication  inutile  des  patrons  et  des 
ouvriers;  d'autre  part,  il  assurait  au  consommateur  un  produit 
sincère  et  bien  fabriqué  (64).  On  ne  s'apercevait  pas  qu'on  sacri- 

(63)  Frederik  Harrison,  Oliver  Cromwell,  London,  1890,  p.  129. 

(64)  Remontrances  de  l'avocal  général  Séguier  sur  TEdit  de  1776,  suppriinanl  les 
jurandes  et  maîtrises  {Extrait  du  procès-verbal  du  lit  de  iustice  tenu    le  12  mars  1776, 
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fiait  la  liberté  du  travail,  la  plus  légilime  de  toutes;  qu'on  rendait 
impossibles  le  progrès  et  le  bon  marché,  résultat  de  l'émulation  et 
de  la  concurrence. 

I 

Les'  Corporations  d'artisans  et  de  marchands  avaient,  pour  la 
plupart,  une  origine  très  ancienne.  Quelques-unes,  c'étaient  surtout 
des  corps  de  marchands,  remontaient  vraisemblablement  aux 
Collegia  du  Bas-Empire  (65).  Dans  le  droit  impérial,  celte  organi- 
sation corporative  était  imposée  par  la  loi,  surveillée  par  l'auto- 
rité administrative;  après  la  chute  de  l'Empire,  elle  s'était  conservée 
sous  la  forme  de  l'association  libre.  Les  corps  d'artisans,  d'ouvriers^ 
avaient  souvent  une  autre  origine;  ils  s'étaient  formés  pour  la 
défense  mutuelle  des  intérêts;  parfois,  ils  résultaient  naturellement 
de  ce  que  les  ouvriers  qu'ils  comprenaient  étaient  serfs  d'une  même 
abbaye  (66).  Mais  ce  ne  furent  point  d'abord  des  corps  fermés,  ni 
une  enrégimentation  par  voie  d'autorité.  Tous  ceux  qui,  en  fait, 
exerçaient  le  métier  pouvaient  y  entrer,  en  se  soumettant  aux 
statuts,  et  aucun  ouvrier  ou  marchand  ne  songeait  à  rester  en 
dehors  de  la  corporation.  A  cette  époque  l'homme  isolé  était  sans 
force  et  sans  droit;  le  métier  ou  le  commerce  absolument  indi- 
viduels étaient  impossibles  (67).  La  liberté  du  travail  avait  été 
cependant  restreinte  dans  la  société  féodale,  en  ce  que,  pour  pou- 
voir exercer  la  plupart  des  métiers,  il  fallait  obtenir  l'autorisation, 
moyennant  finance,  de  l'autorité  qui  exerçait  la  haute  justice  dans 
Ifr  lieu,  seigneur,  municipalité  ou  pouvoir  royal  (68),  mais  cela 

Paris,  1776,  p.  24)  :  ce  La  loi  a  érigé  des  corps  de  communautés,  créé  des  jurandes, 
a  établi  des  règlements,  parce  que  l'indépendance  est  un  vice  dans  la  constitution 
politique,  parce  que  l'homme  est  toujours  tenté  d'abuser  de  la  liberté.  Elle  a  voulu 
prévenir  les  fraudes  en  tout  genre  et  remédier  à  tous  les  abus.  La  loi  veille  égale- 
ment sur  l'intérêt  de  celui  qui  vend  et  sur  l'intérêt  de  celui  qui  achète;  elle  entretient 
une  confiance  réciproque  entre  l'un  et  l'autre...  »  —  P.  27  :  «  Tout  ouvrier  voudra 
travailler  pour  son  compte...  Le  défaut  d'ouvrage,  et  la  disette  qui  en  sera  la  suite, 
ameutera  la  foule  do  compagnons  échappés  des  ateliers,  où  ils  trouvaient  leur 
subsistance.  » 

(65)  Ci-dessus,  p.  21. 

(66)  Flach,   Les  origines  de   Vancienne   France,   II,   p.   378  et  suîv.;  -r-  ci-dessus, 
p.  292. 

(67)  Gross,  The  gild  merchanl,  p.  43  et  suiv. 

(68)  Voyez,  par  exemple.  Registre  de  Sainte-Geneviève  (a.  1279),  dans  Tannn,  Histoire 
des  justices,  p.  360  :  «  L'an  de  grâce  MCCLXXIX,  au  mois  de  marz,  achetèrent 
le  mestier  des  bazeniers  à  Saint-Maart,  Beaudoin  de  Châlons,  Guillaume  de  Laon,  etc  , 
chascun  V  sols  à  leur  vie,  ne  plus  n'en  paieront.  Et  leurs  hoirs  do  leurs  cors  Je 
doivent  avoir  pour  V  solz  à  leurs  "«ies.  Et  quiconques  le  voudra  avoir  d'autres 
personnes,  il  achètera  X  solz  de  l'abbé  et  du  couvent.  Et  einsint  fut  accordé  an 
marché  fere.  »  —  A  Paris,  le  droit  de  vendre  les  métiers  appartenait  au  roi,  sauf 
dans  les  justices  des  églises  et  couvents;  mais  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux,  le 
roi  a^ait  cédé  ce  droit  è  des  officiers  de  sa  Couronne  ou  de  sa  maison,  le  Grand 
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suffisait  en  droit  pour  ouvrir  boutique  ou  atelier  et  le  nombre  des 
patrons  ou  des  ouvriers  n'était  pas  limité. 

Dans  le  cours  des  xiii®  et  xiv®  siècles,  une  transformation  se 
produisit.  Les  statuts  des  Corporations  qui,  jusque-là,  avaient  été 
le  plus  souvent  purement  coutumiers,  qui,  dans  tous  les  cas, 
n'avaient  que  le  caractère  de  règlements  intérieurs,  furent  fréquem- 
ment soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  seigneuriale,  municipale 
ou  royale  (selon  les  cas),  et  devinrent  ainsi  des  règlements  publics 
et  administratifs.  Cette  rédaction  se  fit,  pour  Paris,  sous  le  règne 
de  Saint  Louis,  sous  la  direction  d'Etienne  Boileau,  prévôt  des 
marchands,  et  elle  nous  a  été  conservée  sous  le  nom  de  Livre  des 
métiers  (69).  Les  Corporations  profitèrent  de  cette  intervention 
pour  limiter,  à  leur  profit,  la  libre  concurrence  (70).  Non  seule- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  le  métier  ou  le  commerce 
seraient  exercés  furent  fixées,  mais  encore  le  nombre  des  appren- 
tis fut  déterminé,  et  il  fut  édicté  que  personne  ne  serait  admis  à 
ia  maîtrise  qu'après  un  stage  et  des  épreuves  relatives  à  la  pro- 
fession (71).  Dès  lors,  pour  exercer  le  métier,  il  fallut,  comme 
précédemment,  payer  un  droit,  soit  à  un  seigneur,  soit  au  roi,  et, 
de  plus,  passer  par  la  filière  établie  et  payer  des  droits  à  la  Cor- 
poration. Ce  régime  existe  incontestablement  pour  certaines  pro- 
fessions dans  le  Livre  des  métiers;  mais  il  semble  que  bon  nombre 
restent  encore  sous  le  régime  de  la  liberté  (72).  Cette  réglementa- 

Chambrier,  le  Grand  Chambellan,  le  Grand  Panelier,  le  mallre-queux  (Hegel,  Stàdte 
und  Gilden,   II,  p.  95). 

(60)  Il  a  été  édité  dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France 
par  M.  Depping,  et,  depuis,  par  MM.  Lespinasse  et  Bonnardot  dans  la  Collection  de 
l'histoire  de  Paris.  L'introduction  donnée  par  les  derniers  éditeurs  constitue  un  des 
travaux  les  plus  importants  sur  le  sujet. 

(70)  C'est  une  tendance  qui  s'était  de  leur  part  manifestée  depuis  longtemps. 
Au  XII*  siècle  nous  voyons,  par  exemple,  les  cordonniers  et  les  tanneurs  de  Rouen 
obtenir  des  privilèges  leur  assurant  que  nul  ne  pourra  exercer  le  métier,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  autorisé  par  eux  :  ce  Nullus  operatur  de  officio  eorum  in  Rothomago  nec 
infra  leucatam  Rothomagi  nisi  per  eos  (Hegel,  State  und  Gilden,  I,  p.  12,  d'après 
Chéruel,  Histoire  dj  Rouen  pendant  Vépoque  communale,  I,  p.  34).  —  En  1141,  les 
changeurs  du  Grand-Pont,  à  Paris,  auraient  obtenu  de  Louis  VII  le  même  privi 
lège  (Hegel,  op.  cit. y  p.  93);  mais  raulhenticilé  de  cette  charte  n'est  pas  cei  laine; 
voyez  de  Lasteyrie,   Cartulaire  de  Paris,  I,  n"  417. 

(71)  Parfois  on  saisit  très  bien  celle  initiative  des  corps  de  métiers,  demandant  enx- 
mêines  la  réglementation  autoritaire.  Ainsi  pour  la  ville  d'Amiens,  voyez  Augusiin 
Tierry,  Documents  sur  Vhisloire  du  Tiers  Etal,  n°  201,  I,  p.  516:  n^  202,  p.  517; 
n"  203,  p.  540;  n**  297  (a.  1390,,  p.  785  :  «  Désirans  ceux  dudit  mestier  que  les  fraiildn-^, 
cautelles,  malices,  et  le  faulx  mauvais  ouvrage  qui  en  icelle  (ville)  par  aulcuns  se 
commettent  à  présent  cessent  du  tout,  et  que  on  la  dicte  ville  se  face  meilleur  et 
plus  profitable  ouvrage  dudit  mestier,  au  proufit  et  plaisir  des  accalours,  à  la  requeste 
des  gens  dudit  mestier,  ordonnons...  C'est  toujours  l'intérêt  public,  <c  le  commun 
profit  »,  que  les  Corporations  mettent  en  avanl. 

(72)  Dans  le  Livre  des  métiers,  on  trouve  souvent  cette  forrnub^  :  «  Pourra  faire 
le  métier  quiconque  l'aura  acheté  et  saura  le  fere.  >^  Je  crois  que  cela  doit  s'entendre 
dans  le  sens  de  la  liberté.  Sur  le  régime  des  métier^  aux  mu*  et  xiV  siècles,  voyez 
G.  Fagnicz,  Etudes  sur  la  classe  industrielle  à  Paris  au  xiii*  et  au  xiv"  siècles. 
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tion  répondait  d'ailleurs  à  l'opinion  commune;  une  pareille  disci- 
pline était  considérée  comme  utile  et  raisonnable.  Pourrait-on  s'en 
étonner,  quand  on  constate  que,  de  nos  jours,  des  idées  semblables 
ne  répugnent  point  à  la  conscience  populaire  ? 

Jusqu'à  la  fin  du  xvi®  siècle,  cette  organisation  ne  fut  établie  que 
localement  et  fragmentairement  par  des  règlements  et  des  lettres 
patentes  spéciales  à  chaque  ville;  et  beaucoup  d'abus  s'étaient 
glissés  dans  un  développement  ainsi  produit.  Cela  ne  devint  une 
règle  générale  que  par  l'ordonnance  de  décembre  1581,  qui  l'éten- 
dit  à  tous  les  arts  et  métiers  (73).  Mais,  dans  les  troubles  de  la 
Ligue,  les  désordres  et  les  abus  s'y  étant  glissés  de  nouveau,  l'or- 
ganisation fut  reprise  par  un  Edit  de  1597  (74).  Cependant,  malgré 
la  généralité  des  termes  de  ces  lois,  elle  ne  s'étendit  pas  à  tous 
les  artisans  du  royaume  (75).  Elle  n'existait  que  dans  les  villes  qui 
avaient  une  organisation  municipale;  les  ouvriers  des  villages  et 
des  bourgs  demeurèrent  sous  le  régime  de  la  liberté  (76). 

II 

Dans  toutes  les  villes  soumises  au  régime  dont  on  vient  de 
voir  la  formation,  les  métiers  et  commerces  étaient  répartis  en 
Communautés,  dont  chacune  était  affectée  à  un  travail  ou  négoce 
distinct,  et  qui  ne  pouvaient  empiéter  sur  leurs  domaines  respectifs. 
Le  patron  ou  l'ouvrier  ne  pouvaient  se  livrer  à  un  travail  qui  ne 
répondait  pas  ù  la  délimitation  légale  de  leur  profession,  quelque 
voisin  qu'il  en  fût  d'ailleurs.  Ainsi  les  ébénistes  et  tourneurs  et 
menuisiers  en  meubles  appartenaient  à  des  Communautés  diffé- 
rentes; les  cordonniers  et  bottiers  ne  pouvaient,  en  travaillant  dans 
le  vieux,  faire  concurrence  aux  savetiers.  Cette  démarcation,  qui 
bien  souvent  n'était  pas  strictement  respectée,  donnait  lieu  à  des 
litiges  incessants  entre  les  Communautés  (77).  Chaque  Commu- 
nauté était 'organisée  par  Maîtrises  et  par  Jurandes. 

(73)  Isambert,  Ane.  lois,  XIV,  509;  —  Loyseau,  Des  o[[iees,  L  V,  ch.  vi,  n*»  77.  , 
((74)  Isambert,  Ane.  lois,  XV,  155.  Cf.  XIV,  91. 

(75)  Même  après  ces  lois  générales,  dans  chaque  ville,  les  Communautés  continuèrent 
à  être  régies  par  des  règlements  particuliers  contenus  dans  des  lettres  patentes, 
des  arrêts  du  Conseil,  des  arrêts  de  règlement  des  Parlements,  ou  même,  semble-l-il 
parfois,  de  simples  bailliages. 

(76)  Cette  liberté  leur  était  enviée  par  quelques-uns  au  xviii'  siècle  (L'homme  en 
soeiété  ou  nouvelles  vues  énonomiques,  1763,  I,  p.  96)  :  ce  M  faudrait  que  cette 
création  de  maîtrises  eh  charge  regardât  tout  le  royaume  et  qu'aucun  endroit  n'en 
fût  exempté,  pas  même  les  villages,  où  il  faut  nécessairement  des  artisans,  surtout 
dans  les  métiers  qui  servent  à  faire  des  ustensiles  propres  au  labourage  et  à 
l'agriculture.  » 

(77)  Le  préambule  de  TEdit  de  1776  parle  (Isambert,  XXIII,  375)  «  des  procès  inter- 
minables qu'occasionnèrent  entre  toutes  ces  Communautés  leurs  prétentions  respec- 
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Les  Maitres  étaient  ceux  qui  avaient  seuls  le  droit  de  travailler 
pour  leur  propre  compte,  d'ouvrir  boutique  ou  atelier,  et  de 
prendre  à  leur  salaire  des  compagnons  (ouvriers)  et  des  appren- 
tis (78).  Le  nombre  des  maîtres  n'était  point  directement  limité 
par  la  loi;  mais  il  était  difficile  et  coûteux  d'arriver  à  la  maî- 
trise (79).  11  fallait  commencer  par  être  apprenti  pendant  un  temps 
déterminé,  puis  compagnon  (ouvrier)  également  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Enfin,  il  fallait  subir  un  examen  professionnel, 
consistant  surtout  dans  le  chel-cVœuvre;  on  entendait  par  là  la 
confection  d'un  objet  rentrant  dans  les  données  du  métier,  mais 
pour  lequel  les  difficultés  à  vaincre  étaient  inutilement  accumu- 
lées (80).  D'autre  part,  il  y  avait  des  droits  à  payer,  les  uns  au 
trésor  royal,  qui  continviait  ainsi  à  vendre  le  métier,  les  autres  à 
la  Communauté  :  droits  d'entrée,  de  bienvenue  et  de  banquet  (81). 
De  plus,  à  chaque  avènement  d'un  nouveau  roi,  les  maîtres  en  exer- 
cice payaient  une  finance  au  trésor  royal;  c'était  le  prix  de  la 
confirmation  tacite  de  leurs  privilèges  (82).  En  revanche,  les  statuts 
des  Corporations  faisaient  des  avantages  signalés  aux  fils  des 
maîtres;  pour  eux,  le  temps  de  l'apprentissage  ou  du  compagnon- 
nage était  diminué,  les  droits  pécuniaires  abaissés,  la  réception 
rendue  plus  facile.  11  résultait  de  ce  système  que  la  condition  de 
l'apprenti  était  assez  bonne  et  l'apprentissage  sérieux,  quoiqu'il  fût 
payé  plus  cher.  Mais  l'état  des  simples  compagnons  était  défavo- 
rable, en  ce  sens  surtout  qu'il  était  sans  issue;  ils  n'a\aient  gu'ère 
d'espoir  d'arriver  à  la  maîtrise,  et  souvent  les  statuts  des  Commu- 
nautés leur  interdisaient  le  mariage  (83)   :  ils  avaient  seulement 

tives  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges  exclusifs  ».  —  L'homme  en  société,  I,  p.  222  : 
«  Peut-être  a-l-on  eu  dans  les  conmicncemens  de  bonnes  raisons  pour  les  morceler 
ainsi;  niai^  il  est  arrivé  que  ces  professions  ainsi  limitrophes  les  unes  des  autres 
ont  perpétuellement  des  procès  ensemble.  » 

(78)  Représentations  de  Séguier,  Inc.  cit.,  p.  27  :  ce  Donner  à  tous  vos  sujets  indistinc- 
tement la  faculté  de  tenir  magasin  et  d'ouvrir  boutique,  c'est  violer  la  propriété  des 
^naîtres  qui  composent  les  CoMnnunautés.  r- 

(79)  Préambule  de  TEdit  de  1776  :  «  Leur  esprit  général  /'des  statuts)  est  de 
restreindre  le  plus  possible  le  nombre  des  maîtres,  de  rendre  l'acquisition  de  la 
maîtrise  d'une  difficulté  presque  insurmontable  pour  tout  autre  que  pour  les  enfants 
des  maîtres  actuels.  » 

(80)  Ibidem  :  «:  La  multiplicité  des  frais  et  des  formalisés  de  réception,  la  diffé- 
rence du  chef-d'œuvre,  toujours  jugé  arbitrairement,  suriout  la  cherté  et  la  longueur 
inutile  des  apprentissages  et  !a  servitude  prolongée  du  compagnonnage.  » 

(81)  Cependant  l'auteur  d'un  livre  curieux,  plusieurs  fois  cité  (Go3^on  de  la  Plom- 
banio"»,  se  plaignait  qu'il  y  tût  encore  trop  de  maîtres.  {L'homme  en  société,  I,  p.  90)  : 
«  On  ne  cherche  qu'à  recevoir  de  nouveaux  maîtres  parce  qu'il  y  a  de  nouveaux  droits 
à  perce\oir...  Ces  gens,  après  avoir  payé  leur  maîtrise  et  fait  un  établissement,  sont 
souvent  un  temps  considérable  sans  rien  gagner,  faute  de  pratiques,  ou  parce  que  le 
nombre  des  maîtres  est  trop  grand.  »  Aussi  proposait-on  de  transformer  les  maîtrises 
en  charges  vénales  et  héréditaires,   comme  les  offices. 

(82)  Lefebvre  de  la  Planche,   Traité  du  domaine,  1.  IX,  ch.  t,  n**  22. 

(83)  L'homme  en  société,  I,  93  (il  parle  des  ouvriers  qui  arrivent  à  la  maîtrise  sans 
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la  ressoLuce  d'aller  de  ville  en  ville  chercher  du  travail;  de  là, 
l'habitude  du  Tour  de  France  et  les  sociétés  de  compagnonnage. 

On  pouvait,  il  est  vrai,  arriver  à  la  maîtrise  d'une  autre  façon, 
mais  qui  présentait  une  application  plus  nette  encore  du  privilège. 
Le  roi,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  pouvait  directement  créer,  par 
lettres  patentes,  des  maîtres  dans  telle  ou  telle  Communauté.  Ces 
lettres  de  maîtrise  étaient  surtout  émises  à  l'avènement  d'un  nou- 
veau roi  (84),  elles  étaient  données  ou  délivrées  moyennant  finance. 
Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  elles  étaient  rachetées  par  les  Commu- 
nautés elles-mêmes,  désireuses  de  ne  point  voir  s'augmenter  ainsi 
le  nombre  do  leurs  maîtres. 

La  Jurande  était  la  juridiction  professionnelle  de  la  Commu- 
nauté. Elle  était  composée  d'un  certain  nombre  de  maîtres  élus 
par  les  autres,  et  qui  prêtaient  serment  en  justice  à  cette  qualité; 
de  là  le  nom  de  Jurés  (85).  Les  jurés  étaient  chargés  de  veiller 
à  l'observation  des  règlements  sur  l'apprentissage,  Ja  fabrication 
et  la  vente.  Parfois  ils  avaient  le  droit  de  prononcer  des  peines 
disciplinaires;  mais  généralement,  ils  ne  pouvaient  que  faire 
rapport  et  poursuivre  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  (86). 
C'étaient  eux  aussi  qui,  parfois,  avec  l'adjonction  d'un  certain 
nombre  de  maîtres  ordinaires,  étaient  chargés  de  statuer  sur  la 
réception  à  la  maîtrise  et  particulièrement  sur  le  chef-d'œuvre  (87). 

Envisagées  à  un  autre  point  de  vue,  les  Communautés  étaient  des 
personnes  morales,  capables  de  posséder,  de  contracter,  d'em- 
prunter, et  souvent  elles  étaient  frappées  d'impositions  spéciales 
par  le  pouvoir  roj^al.  Enfin,  ordinairement,  la  Communauté  était 
doublée  d'une  Confrérie  religieuse,  ayant  son  patron  et  obser\'ant 
certaines  fêtes,  certaines  pratiques  religieuses  ou  charitables.  Ces 
confréries  étaient,  pour  la  plupart,  très  anciennes;  elles  avaient 

pouvoir  en  tirer  profit)  :  «  La  misère  où  ces  familles  sont  réduites  les  met  hors  d'état 
d'élever  leurs  enfants.  S'ils  lussent  demeurés  garçons  {ce  qu'on  appelle  compagnons), 
ils  auroient  toujours  trouvé  de  l'occupation,  soit  dans  une  ville,  soit  dans  une  autre.  » 

(84)  Lefebvre  de  la  Planche,  op.  cit.,  1.  IX,  ch.  i,  n°  22;  voyez  un  Edit 
du  mois  de  mai-  1767,  créant  ainsi  «  des  brevets  ou  privilèges  qui  tiendront  lieu  de 
maîtrises  ».  —  Isambert,  Ane.   lois,  XXII,  408. 

(85)  Aux  XIII»-  et  xiV  siècles,  le  prévôt  de  Paris,  qui  avait  la  police  sur  les  métiers 
et  qui  recevait  le  serment  des  [urés,  paraît  aussi  les  avoir  souvent  choisis  lui-même 
(Hegel,    Stddte    und   Gilden,   II,   p.  95). 

(86)  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  ix,  n°  49  :  «  De  la  police  du  baron  ou  chastolain 
dépend  d'avoir  corps  de  mestiers  en  sa  ville,  d'y  faire  eslire  chascun  an  des  jurez, 
visiteurs  et  gardes  de  chascun  mestier,  qui  soient  tenus  par  certain  temps  de  rapporter 
et  affirmer  devant  le  juge  ordinaire  les  visitations  qu'ils  auront  faites  chez  h  i-im 
inaistrc  de  leur  mestier.  » 

(87)  Il  semble  d'ailleurs  que  cette  juridiction  disciplinaire  fonctionnait  ns.-cz  mal 
{Vhomme  en  sociélé,  I,  89)  :  ce  S'il  y  a  des  règlements  rigoureux  et  gênans  à  faire 
observer,  ce  n'est  que  contre  les  pauvres  maîtres  qu'on  veille  à  leur  exécution,  ou 
contre  ceux  qui  ne  briornent  pas  Thonneur  de  passer  par  les  chargns.  Car  ce  n'est 
que  pour  se  tirer  de  la  vexation  qu'on  se  détermine  à  se  mettre  sur  les  rangs.  » 
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souvent  été,  au  Moyen  âge,  la  forme  naturelle  et  primitive  de  l'As- 
sociation, qui  obtenait  ainsi  la  protection  de  l'Eglise  (88);  elles 
avaient  subsisté  par  la  force  de  la  tradition,  et  il  s'en  était  fondé 
de  nouvelles.  Mais,  bien  que  les  membres  de  la  Communauté  et  de 
la  Confrérie  correspondante  fussent  les  mêmes,  elles  étaient  dis- 
tinctes en  droit.  La  Communauté  était  une  organisation  officielle 
et  administrative,  qui  ne  servait  qu'à  assurer  le  choix  régulier  des 
maîtres  et  l'observation  des  règlements  du  métier;  la  Confrérie 
était  une  Association  libre,  grâce  à  laquelle  les  divers  maîtres  du 
métier  pouvaient,  sous  le  couvert  des  réunions  religieuses  et  cha- 
ritables, discuter  leurs  intérêts  communs  et  s'entendre  pour  l'action 
ou  la  résistance.  La  première  pouvait  subsister,  quoique  la  seconde 
disparût;  c'est  ce  qui  arriva  à  plusieurs  reprises.  En  1305,  un  man- 
dement de  Philippe  le  Bel  défendit  à  Paris  toutes  réunions  occultes 
ou  publiques  de  plus  de  cinq  personnes,  et  la  généralité  des  termes 
visait  sûrement  les  Confréries  (89).  Mais  cela  ne  dura  pas  très 
longtemps;  en  1307,  il  permit  aux  Marchands  de  Paris  de  rétablir 
leur  Confrérie  et  accorda,  en  1309,  la  même  autorisation  aux 
drapiers;  sous  Philippe  le  Long,  d'autres  corporations  furent  aussi 
remises  dans  leur  ancienne  liberté  (90),  et  les  Confréries  reprirent 
comme  par  le  passé.  Au  xvi®  siècle,  nous  les  voyons  cependant 
supprimées  à  nouveau,  par  mesure  générale,  dans  l'Ordonnance 
de  Villers-Cotterets  (art.  185  et  suiv.).  Mais  cela  fut  encore  une 
mesure  transitoire.  C'étaient  là  des  actes  politiques,  à  des  époques 
où  ces  Associations  pouvaient  facilement  devenir  séditieuses;  mais 
les  Communautés  formées  par  jurandes  et  maîtrises  n'en  conser- 
vaient pas  moins  leur  organisation  et  leur  existence  (91). 

Les  corps  de  métiérs  ne  représentaient  que  la  petite  industrie, 
la  seule  qui  fût  connue  au  Moyen  âge.  Lorsque  naquit  la  grande 
industrie  des  fabriques,  spécialement  sous  la  protection  de  Sully 
et  de  Colbert,  naturellement  elle  fut  soumise  à  un  autre  régime, 
mais  ce  ne  fut  pas  non  plus  celui  de  la  liberté;  tout  au  contraire, 
ce  fut  le  monopole. 

(88)  Flach,  l^es  origines,  II,  p.  373,  382. 

(89)  Ordonnances,  I,  p.  428  :  ce  Ne  aliqui  cujuscunque  sint  condilionis  vel  minis- 
terii  aut  status  in  villa  nostra  predicta,  ultra  quinque  insimul,  per  diem  vel  noclem, 
palam  vel  occulte  congregationes  aliquas  sub  quibuscunque  forma,  modo  vel  simu- 
lacione  de  cetero  facere  présumant.  » 

(90)  Sur  ces  actes  du  xiv*  siècle,  voyez  Hegel,  Stddt?  und  Gilden,  II,  p.  08 
et  suiv. 

(91)  Hegel,  op.  cit.,  II,  p.  99,  103.  —  Les  Confréries  d'ailleurs,  au  xviii*  siècle, 
n'avaient  plus  aucune  action  efficace  et  sérieuse.  Leur  activité  se  bornait  le  plus 
souvent  à  célébrer,  par  une  messe  solennelle  et  un  banquet,  la  fête  du  saint,  patron 
de  la  corporation,  et  à  honorer  les  funérailles  de  leurs  membres.  Les  Sociétés  de 
compagnonnage,  plus  actives  comme  associations  d'assistance  mutuelle,  étaient  occultes 
et  simplement  tolérées  par  le  pouvoir  royal. 
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Pour  créer  une  fabrique,  il  fallut  des  lettres  patentes  du  roi, 
autorisant  la  fondation,  et,  en  même  temps,  elles  attribuaient  au 
concessionnaire  un  droit  exclusif  de  fabrication,  dans  une  région 
déterminée;  elles  fixaient  souvent  aussi  les  conditions  de  la  fabri- 
cation ou  même  de  la  vente. 

III 

Ce  régime  fut  vivement  attaqué  par  les  publicistes  et  écono- 
mistes du  xviii^  siècle;  et  il  suffisait  de  ses  exagérations  dernières 
pour  en  sentir  Tabsurdité.  Comment  justifier  que  les  bouque- 
tières, les  fruitières  et  les  perruquiers,  par  exemple,  dussent  faire 
le  stage  professionnel  et  subir  l'examen  pour  exercer  leur  métie]'  ? 
Turgot,  arrivé  au  ministère,  résolut  d'appliquer  les  doctrines  de 
l'école  à  laquelle  il  appartenait,  et  il  fit  adopter  par  le  roi,  au  mois 
de  février  1776,  un  Edit  supprimant  les  Jurandes  et  Communautés 
de  commerce,  arts  et  métiers  (92);  le  préambule  contient  un  intéres 
sant  exposé  sur  les  origines  et  le  système  de  cette  organisation.  Il 
établissait  en  principe  la  liberté  du  commerce  et  des  arts  manuels; 
il  suffisait  dorénavant,  pour  ouvrir  boutique  ou  atelier,  de  faire  une 
déclaration  à  la  police,  les  maîtres  étant  aussi  tenus  de  présenter 
à  toute  réquisition  la  liste  des  ouvriers  ou  compagnons  qu'ils  em- 
ployaient. Les  contestations  sur  les  malfaçons  seraient  jugées  à 
Paris  par  le  lieutenant  de  police,  à  ses  audiences  du  Châtelet,  en 
dernier  ressort  jusqu'à  100  livres,  et  au-dessus,  sauf  appel  au  Par- 
lement; le  même  juge  statuait  aussi,  dans  les  mêmes  conditions, 
sur  les  litiges  que  pouvaient  soulever  les  contrats  d'apprentissage 
ou  de  travail.  Seules,  la  pharmacie,  l'imprimerie,  l'orfèvrerie 
étaient  soumises  au  régime  de  l'autorisation  préalable.  Par  suite, 
toutes  les  maîtrises  existantes  étaient  supprimées;  elles  Tétaient 
même  sans  indemnité;  car,  disait  le  préambule,  «  les  maîtres  qui 
composent  actuellement  les  Communautés,  en  perdant  le  privilège 
exclusif  qu'ils  ont  comme  vendeurs,  gagneront  comme  acheteurs 
cl  la  suppression  du  privilège  exclusif  de  toutes  les  autres  commu- 
nautés (93).  L'Edit  ne  s'arrêtait  pas  là.  Ayant  brisé  l'ancienne  orga- 

(92)  Isambert,  Ane.  lois,  XXIII,  370. 

(93)  Le  Parlement  critiqua  d'ailleurs  énergiquement  en  droit  cette  suppression  sans 
indemnité,  considérant  le  droit  des  maîtres  comme  une  propriété  qu'ils  avaient  payée; 
voyez  le  discours  de  l'avocat  général  Séguier,  loc.  cit.,  p.  427.  Mais  le  système  de 
l'Edit  était  fort  soutenable.  Les  maîtres  n'avaient  point  un  véritable  monopole,  car 
leur  nombre  n'était  pas  légalement  limité  et  le  pouvoir  roj^al  pouvait  même,  comme 
on  l'a  vu,  créer  à  volonté  de  nouvelles  maîtrises.  La  maîtrise  était  bien  différente 
d'un  office  royal.  Aussi,  certaines  maîtrises  qui  avaient  été  transformées  en  offices, 
celles  des  barbiers,  perruquiers-étuviers,  étaient-elles  respectées  par  l'Edit,  qui  déclarait 
que  le  roi  n'aurait  pu  les  abolir  sans  remboursr  la  finance.  Cf.  Lefebvre  de  la 
Planche,   Traité  du  domaine,  t.  III,  p.  15. 
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nisation  autoritaire,  et  craignant  qu'elle  ne  se  reformât  par  le  seul 
jeu  des  initiatives  privées,  il  interdisait  toute  organisation  libre 
par  voie  d'association  entre  lés  membres  d'un  même  métier  ou 
commerce.'  Les  anciennes  Confréries  étaient  supprimées  en  même 
temps  que  les  Communautés;  défense  était  faite  aux  maîtres,  com- 
pagnons et  apprentis  de  former  aucune  Association  ni  Assemblée 
sous  cjuelque  prétexte  que  ce  fût  (94). 

L'Edit  ne  s'appliquait  immédiatement  qu'à  la  ville  de  Paris;  la 
suppression  des  Communautés  devait  avoir  lieu  successivement 
dans  les  villes  des  provinces.  Il  ne  concernait  point  la  grande  indus- 
trie des  fabriques;  mais  pour  celle-là  aussi,  Turgot,  par  une  série 
d'arrêts  du  Conseil,  avait  corrigé  sur  divers  points  les  excès  du 
monopole  et  introduit,  dans  une  certaine  mesure,  le  régime  de  la 
liberté  (95).  L'Edit  de  1776  fut  assez  mal  accueilli  par  le  public;  il 
souleva  la  résistance  du  Parlement,  qui  se  fît  l'interprète  de  l'opi- 
nion (96),  et  dut  être  enregistré  dans  un  lit  de  justice.  La  réforme 
qu'il  avait  opérée  fut  d'ailleurs  éphémère.  Après  la  disparition  de 
Turgot,  au  mois  d'août  1776,  parut  un  nouvel  Edit  qui  rétablissait 
l'organisation  ancienne,  purgée  de  ses  vices  les  plus  sensibles  (97). 
Il  était  créé,  à  Paris,  six  Corps  de  marchands  et  quarante-quatre 
Communautés  d'artisans.  Le  régirne  nouveau  établi  par  cette  loi 
fut,  d'ailleurs,  étendu  successivement  aux  diverses  ^parties  du 
royaume  par  des  Déclarations,  Lettres  patentes  ou  Arrêts  du  Con- 
seil. Il  est  assez  intéressant,  car  il  représente  le  suprême  effort  de 
l'ancienne  monarchie  quant  à  cette  réglementation.  Voici  les  points 
principaux  sur  lesquels  il  différait  de  l'organisation  antérieure  à 
1776.  Il  n'embrassait  pas  tous  les  métiers  compris  dans  les  ancien- 
nes Communautés;  un  certain  nombre  restaient  libres,  mais  ils 
étaient  tels  et  si  peu  importants  qu'on  se  demande  comment  ils 
avaient  pu  jamais  être  soumis  à  la  maîtrise.  Les  Communautés 
conservées  étaient  partout  réduites  en  nombre,  deux  ou  trois  étaient 
fondues  en  une  seule.  Il  était  désormais  permis  aux  particuliers  de 
se  faire  recevoir  et  de  rester  en  même  temps  maîtres  dans  deux 

(94)  Voyez  cette  affirmation  dans  le  préambule  de  l'Edit,  loc.  cit.,  p.  372  :  «  La 
source  du  mal  est  dans  la  faculté  même  accordée  aux  artisans  d'une  même  profession 
de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  un  même  corps.  »  Cependant,  d'après  l'Edit 
(art.  10),  la  ville  de  Paris  était  divisée  en  un  certain  nombre  d'arrondissements,  et 
tous  les  ans  les  marchands  et  artisans  de  chaque  arrondissement  devaient  en 
commun  élire,  par  la  voie  du  scrutin,  un  syndic  et  deux  adjoints  ce  pour  veiller  sur  les 
commerçants  et  artisans  de  leur  arrondissement,  sans  distinction  d'état  ou  de 
profession,  en  rendre  compte  au  lieutenant-général  de  police,  recevoir  et  ti^nsmettre 
ses  ordres.  » 

(95)  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Turqot,  Philadelphie,  1782,  II, 
p    116  et  suiv. 

(96)  J'ai  cité  plusieurs  des  remontrances  présentées  par  TnA-M  at  généra]  Séguier. 

(97)  Isambert,  Ane.  lois,  XXIV,  74. 
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Communautés  distinctes,  et  tous  ceux  qui  avaient  ouvert  boutique 
ou  atelier,  sous  le  régime  de  liberté  établi  par  Turgot,  conservaient 
leur  situation  acquise;  ils  étaient  joints  à  la  Communauté  compre- 
nant leur  métier,  à  titre  d'agrégés,  sans  avoir  besoin  d'y  prendre 
la  maîtrise,  mais  sans  pouvoir  participer  à  son  administration. 
Pour  cette  administration,  des  nouvelles  Communautés,  le  gouver- 
nement représentatif  était,  en  quelque  sorte,  substitué  au  gouver- 
nement direct;  sauf  dans  les  plus  petites,  ce  n'était  plus  l'assemblée 
de»  tous  les  jurés  ou  syndics,  mais  bien  des  délégués  ou  commis- 
saires élus  par  elle.  Enfin  les  droit  payés  autrefois  à  la  Commu- 
nauté pour  obtenir  la  maîtrise  étaient  supprimés,  mais  le  droit  payé 
au  trésor  royal  était  rétabli.  La  défense,  pour  les  maîtres  et  com- 
pagnons, de  former  entre  eux  aucune  association  libre  était 
renouvelée.  Ainsi  se  préparait  par  avance  la  législation  future  de 
l'Assemblée  Constituante. 


QUATRIÈME  PARTIE 


LA    COUTUME    ET    LA  LOI 
DEPUIS    LA    FORMATION    DU  DROIT 

COUTUMIER 


OBSERVATIONS  PRËLIMINAIKES 

Le  droit  privé  et  criminel,  dans  la  monarchie  franque,  était 
déterminé  d'une  fa^on  très  particulière.  Il  était  personnel  le  plus 
souvent,  variant  selon  la  race  à  laquelle  appartenaient  les  sujets 
du  royaume.  D'autre  part,  on  vivait,  en  principe,  sous  l'empire  de 
la  loi  écrite  (1).  Beaucoup  des  lois,  dont  on  suivait  les  disposi- 
tions, étaient  d'ailleurs,  pour  la  plus  grande  partie,  d'anciennes 
coutumes,  mais  elles  avaient  été  arrêtées  dans  une  rédaction  offi- 
cielle. Qu'il  s'agît  des  Leges  barbarorum  ou  des  Leges  Romano- 
rum^  le  juge  devait  se  reporter  à  un  texte  officiel  ou  autorisé.  A 
côté  des  lois  personnelles  s'appliquaient  les  lois  communes  à  tous, 
les  Capitulaires  des  rois.  Mais,  dans  le  droit  séculier  de  la  monar- 
chie franque,  il  n'y  avait  point  place  pour  la  coutume  proprement 
dite,  ou  du  moins  celle-ci  ne  pouvait  être  invoquée  tant  que,  sur 
le  point  litigieux,  on  trouvait  un  texte  de  loi.  Parallèlement  au 
droit  séculier,  s'appliquait  le  droit  canonique  dont  j'ai  montré 
la  portée  et  indiqué  les  sources  anciennes. 

Mais  tout  cela  devait  changer  dans  la  décomposition  de  la 
monarchie.  Les  lois  personnelles  et  les  capitulaires  tombèrent  en 
désuétude,  et,  à  leur  place,  se  formèrent  des  coutumes  territo- 
riales. Le  droit  romain  lui-même  cessa  d'être  consulté  comme  loi 

(1)  Capilul.  de  802,  c.  xxvi  (Boret-,  l,  96)  :  ce  Ul  judices  secundum  scriplam  legem 
juste  judicent,  non  secundum  arbilrium  suum.  )^  —  Pippini  cap,  ilal.,  700,  c.  x 
(p.  201)  :  «  Ubi  lex  est,  prsecellat  consuetudinem  et  niilla  consuetudo  superponatur 
legi.  »  Waiz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  III-,  p,  632  et  suiv. 
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écrite,  et  ses  règles  ne  subsistèrent  dans  certaines  régions,  qu*en 
passant  dans  la  coutume;  celle-ci,  à  un  moment  donné,  détermina 
seule  tout  le  droit  séculier,  public  et  privé.  Cette  période  chaoti- 
que, qui,  suivant  les  lieux,  comprend,  en  tout  ou  en  partie,  les 
x""  et  XI®  siècles,  finit  partout  dans  le  cours  du  xii®.  Une  première 
législation  écrite,  le  droit  romain,  renaît  en  effet  et  sort  de  l'oubli 
dans  la  seconde  moitié  du  xi^  siècle.  Dans  le  cours  des  deux 
siècles  suivants,  ce  droit  rentra  en  vigueur,  tantôt  s'appliquant  ù 
côté  de  la  coutume,  tantôt  la  refoulant  ou  la  transformant;  et, 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  dans  une  mesure  variant  suivant 
les  lieux  et  les  matières,  il  resta  en  vigueur  comme  loi  impérative. 
Dans  le  cours  du  xii®  siècle,  le  pouvoir  législatif  royal  ou  princier 
rentra  aussi  en  activité;  de  là,  une  législation  nouvelle,  celle  des 
Ordonnances,  qui,  à  partir  du  xiv®  siècle,  forma,  soit  pour  le  droit 
public,  soit  pour  le  droit  privé,  un  ensemble  de  règles  dont  l'impor- 
tance alla  toujours  croissant;  elle  transforma  même,  au  cours  du 
XVI®  siècle,  la  plupart  des  coutumes  importantes  en  véritables  lois. 
Pendant  que  cette  évolution  s'était  accomplie,  le  droit  canonique 
avait  eu  son  développement  propre  et  ininterrompu.  Alors  que 
le  cours  de  la  législation  séculière  s'arrêtait  complètement,  la 
législation  de  l'Eglise  continuait  son  activité;  puis  le  droit  cano- 
nique, profondément  pénétré  par  la  renaissance  du  droit  romain, 
devenait  un  vaste  système  juridique,  complet  et  méthodique.  Il 
exerçait  à  son  tour  une  influence  notable  sur  diverses  parties  du 
droit  séculier  et  restait,  dans  une  certaine  mesure,  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  à  l'état  de  loi  imj^érative,  et  effectivement 
appliquée.  De  cette  esquisse  rapide  il  résulte  que  l'ancien  droit 
français,  privé  et  criminel,  se  composait,  en  définitive,  de  c|ualre 
législations  ou  systèmes  juridiques  distincts,  qui  s'appliquaient 
parallèlement  et  distributivement  :  la  coutume,  le  droit  romain, 
la  législation  des  ordonnances  et  le  droit  canonique.  Je  vais  les 
reprendre  successivement,  afin  d'étudier  rapidement  le  développe- 
ment propre  et  les  ressources  principales  de  chacun  d'entre  eux  (2). 

(2)  Cette  quatrième  partie  est  sensiblement  moins  développée  que  les  trois  premières. 
Cela  tient  à  la  nature  de  renseignement;  d'autre  part  on  peut  trouver  sur  les  sources 
du  droit  des  renseignements  précis  et  complets  dans  d'excellents  livres  déjà  publiés. 
Je  renvoie,  pour  ce  qui  sera  omis  ici,  à  VHistoire  du  droit  français,  de  M.  Viollei, 
2*  édit.;  —  à  VHistoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  de  M.  Glasson;  —  au 
Manuel  d'histoire  du  droit  français,  de  M.  Brissaud,  I;  —  enfin  à  l'exposé  .qu'a  donné 
M.  Brunner,  dans  VEncyclopâdie  der  Bechtswissenschaft,  de  Holtzendorf,  1880,  p.  305 
et  suiv. 


CHAPITRE  PREMIER 
La  coutume  et  le  droit  romain. 


§   1.    FORMATION  DES   COUTUMES  TERRITORIALES. 

PAYS  DE  DROIT  ÉCRIT 

I 

.Le  régime  suivi  dans  la  monarchie  franque  pour  l'application 
du  droit  privé  et  criminel  était  compliqué,  fécond  en  difficultés, 
et  par  conséquent  délicat  et  fragile.  Il  est  même  étonnant  qu'il  ait 
pu  se  conserver  aussi  longtemps,  car  il  ne  disparut  en  France 
que  dans  le  cours  du  et,  pour  certaines  régions,  du  xi^  siècle. 
De  même  qu'il  s'était  naturellement  établi  et  imposé,  de  même 
il  cessa  naturellement  et  par  la  force  des  choses,  lorsqu'il  fut 
devenu  absolument  impraticable. 

Le  système  de  personnalité  des  lois  impliquait  deux  conditions 
nécessaires.  En  premier  lieu,  il  fallait  dans  chaque  procès  déter- 
miner la  race  du  défendeur  pour  lui  appliquer  sa  loi  personnelle; 
or,  à  mesure  que  l'époque  des  établissements  barbares  reculait 
dans  le  passé,  cette  détermination  devenait  plus  difficile,  les 
races  se  croisant  par  les  mariages,  ce  qui  devait  amener  en  même 
temps  le  contact  constant  et  le  mélange  des  diverses  lois.  D'autre 
part  il  fallait  que  les  juges  fussent  capables  de  connaître  et  de 
comprendre  le  texte  des  diverses  Leges  et  celui  des  Capitulaires; 
or  l'ignorance  et  la  barbarie  montaient  constamment,  comme  un 
flux  irrésistible,  et  l'homme  sachant  lire  devenait  une  rareté.  Dans 
ces  conditions,  un  résultat  était  inévitable  :  on  dut  laisser  de  côté 
le  texte  des  lois  et  répudier  la  personnalité  du  droit;  et,  dans 
chaque  région  ayant  une  individualité  propre,  il  se  forma  une 
coutume,  régissant  uniformément,  sans  distinction  de  race,  tous 
ceux  qui  y  étaient  domiciliés.  Naturellement,  ce  furent,  dans 
ch  aque  pays,  les  Leges  des  races  dominantes  qui  fournirent  les 
éléments  constitutifs  de  la  coutume.  Mais  les  Leges  n'en  tombèrent 
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pas  moins  en  dcsuoLudo  :  aux  lois  personnelles  succèdent  des 
coutumes  territoriales.  C'est  un  résultat  qui  se  produit  suivant  les 
pays,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  mais  les  dernières 
traces  des  lois  personnelles  dispai\aissent  dans  le  cours  du  xi®  siè- 
cle (1).  Encore,  depuis  longtemps,  ce  n'étaient  plus  des  lois,  mais 
simplement  des  coulumes.  On  peut  affirmer,  en  elTet,  que,  dans 
Iv^  cours  du  X®  siècl(\  lors(|n'nn  plaideur  revendique  la  loi  salicjue, 
buriQfonde  ou  romaine,  comme-  sa  loi  personnelle,  les  juues  ne 
consulhMil  plus  le  texie  i\c  la  loi,  mais  seulement  les  usages  sui\is 
par  les  hommes  qui  vivent  sous  la  loi  invoquée  (2)  :  la  lex  est 
d(nenn(^  coutume,  tout  on  (*onsei\ant  le  caractère  de  personna- 
lité (3).  Mais  la  coutume  leriitoriale,  uniforme  pour  tous,  s'im- 
posait en  quelque  sorte,  à  raison  de  sa  commodité  et  de  sa  plus 
grande  simiilicité,  comme  systènie  juridique.  Aussi  sa  formation 
commence-t-elle  de  bonne  heure  (^i),  et  son  tiiomphe  définitif  est 
aîuené  par  le  mélange  des  races  et,  pai-  suite,  des  lois  person- 
nelles (5). 

En  même  temps  que  les  Leges,  les  Capitulaires  tombaient  en 
désuétude,  et  plus  facilement  encore.  Cette  législation,  lonffn(^  o\ 
incessamment  modifiée  ou  complétée,  n'avait  pas  pénétré  profon- 
dément dans  la  conscience  popiUaire,  comme  les  lois  personnelles 
qui  constituaient  i^our  chaf|ue  race  un  patrimoine  national:  on 
voit,  par  les  objurgations  (|ui  y  sont  adressées  aux  officier  royaux, 
que  ceux-ci  la  faisaient  mal  appliquer  le  plus  souvent.  Dans  le 
cours  du  X®  siècle,  les  Capitulaires  tombent  dans  l'oubli  :  quelques- 
unes  de  leurs  prescriptions  subsisteront  seulement  en  passant  dans 
la  coulunK^.  T. es  capitulaiî*es  (ecclésiastiques  se  maintinrent  mieux 

(1)  Voir  Thévenin,  Textes  relatifs  nur  institutions  privées  et  publiques ,  aux  éj)oqucs 
mérovinpienne  et  carolingienne,  en  se  rapportant  à  la  Table  méthodique  v's  Person- 
nalité et  Territorialité  des  lois.  —  Stouff,  FJude  sur  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois,  p.  4,  5. 

(2)  Thévenin,  Textes,  p.  noie  I,  p.  t?(>2,  noU»  Schulle.  T.ehrbuch  der 
deutschen  Heichs  und  Beehtqesehiehte,  4*  édition,  p.  111,  un\e  ?:  -  Bninner.  Drulsrhe 
Reehtsqesehichte ,  I^,  p.  505. 

(3)  Cependant,  en  864,  l'Edit  de  Pistes  paraît  bien  renvoyer  an  texte  même  de  la 
loi  romaine;  pai'lant  dn  fanx  monnayenr,  il  dit,  c.  xvi  :  <c  In  illa  terra  in  qna  jndieia 
secnndmn  lec^em  Romanam  terminantur  secundnm  illam  le<îem  jndicetnr.  VA  in  illa  terra 
in  qna  jndieia  secnndum  legem  Romanam  non  jndieantnr,  monetarins...  falsi  denarii 
mannm  dexteram  perdat  sicut  in  qnarto  lihro  capitnlornm  conlinelnr,  eapite  ir'i^o 
simo  tertio.  »  Le  renvoi  an  Capitularium  d'Ansécrîse  impliqne  parallèlement  le 
renvoi  an  Rréviaire.  —  Il  ne  fant  pas  croire  d'aill<nirs  qne  ce  passage  snppose 
l'application  dn  droit  romain,  comme  loi  territoriale ,  dans  \me  partie  dn  pays:  il 
vise  senlemenl  les  récrions  on  la  loi  romaine  était  la  loi  personnelle  d(^  la  popnîalion 
dominante. 

(4)  Marcnlfe  en  composant  son  recueil  de  formnl(\«?,  indique  déjà  qn'il  les  rédige 
d'après  la  contnme  traditionnelle  des  lieux,  préface  :  «  Ha^c  quœ  apud  majores  meos 
iuxta  consuetudines  loei  quo  deqimus  didici.  Il  est  vrai  qn'il  s'agit  ici  simplement 
de  la  rédaction  des  actes  écrits. 

(5)  Brnnner,  op.  cit..  1-,  p.  377  et  378. 
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en  ce  que  certains  d'entre  eux  furent  admis  au  nombre  des  textes 
qui  faisaient  autorité  dans  l'Eglise  et  entrèrent  ainsi  dans  le  droit 
canonique  écrit  :  l'Eglise  avait  même  conservé  la  connaissance  du 
Recueil  des  Capitulaires  de  Benedictus  Levita,  comme  elle  avait 
conservé  en  France  celle  du  Bréviaire  (6).  Mais  pour  le  droit 
séculier,  il  fvit  une  période,  celle  des  x^  et  xi^  siècles,  où  la  loi 
n'existait  plus  et  où  tout  était  réglé  par  la  coutume  :  sans  doute 
celle-ci,  selon  les  régions,  était  plus  ou  moins  imprégnée  de  droit 
germanique  ou  de  droit  romain;  mais,  du  Nord  au  Midi,  c'était 
la  coutume  qui  régnait  sans  partage.  Ces  premières  coutumes 
présentaient  deux  caractères  principaux.  —  Elles  étaient  stricte- 
ment locales,  ne  s'appliquant  qu'en  un  lieu  étroitement  limité  : 
la  raison  en  est  très  simple.  Les  coutumes  territoriales  ne  furent 
point  comme  on  l'a  dit  parfois  une  création  propre  de  la  féodalité; 
mais  leur  formation  coïncida  dans  le  temps  avec  l'établissement 
des  institutions  féodales.  Or  la  féodalité  avait  créé,  dans  le 
royaume,  un  nombre  immense  de  justices  absolument  souveraines; 
chacune  d'elles  eut  au  début  sa  coutume  particulière  (7).  —  En 
second  lieu,  ces  coutumes  furent  longtemps  flottantes  et  mal  déga- 
gées; on  peut  dire  que,  pendant  une  certaine  période,  la  justice 
fut  souvent  rendue,  non  seulement  sans  loi,  mais  encoie  sans 
règle  fixe. 

II 

Lii  renaissance  des  études  de  droit  romain,  qui  se  produisit 
dans  la  seconde  moitié  du  xi^  siècle,  et  qui  atteignit  sa  pleine 
floraison  au  xii"",  introduisit  un  élément  nouxeau.  Elle  révolu- 
tionna le  droit  privé  plus  profondément  encore  que  le  droit 
public  (8).  Partout  le  droit  romain  exerça  son  influence  scienti- 
fique, servant  de  modèle  aux  jurisconsultes,  et  faisant  pénétrer 
dans  la  jurisprudence»  des  principes  directeurs;  dans  certaines 
régions,  il  se  fit  recevoir  comme  loi  véritable,  comme  loi  écrite 
et  impérati\e.  Dans  le  midi  de  la  France,  où  la  coutume  avait  été 
profondément  imprégnée  de  droit  romain,  où  les  populations 
vivaient  en  réalité  sous  l'empire  du  droit  romain  passé  à  Tétat  de 
coutume,  les  lois  romaines,  remises  en  lumière  et  en  honneur, 
prirent  sans  difficulté  force  de  loi  vivante.  Cela  se  fit  naturelle- 

(6)  Yves  de  Chartres  le  cite  à  la  fin  du  xi"  siècle,  Ep.  CLXXXl;  de  même  qu'il 
cite  le  Code  Théodosien  d'après  le  Bréviaire,  Ep.  CCXII. 

(7)  Sur  l'importance  de  l'élément  féodal  dans  la  formation  du  ressort  des  coutumes, 
voir  Chénon,  Le  pays  de  Berry  el  le  détroit  de  sa  conlumc,  Nouv.  revue  hist.  de 
droit,  1015.  • 

(8)  Ci-dessous,  §  4,  et  ci-dessus,  p.  331  el  suiv. 
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ment,  par  le  consentement  des  populations,  par  l'autorité  de  la 
coutume.  Ce  fut  comme  un  pays  qui,  ayant  perdu  ses  codes,  aurait 
vécu  pendant  quelques  siècles  sur  leur  seul  souvenir  et  qui  les 
retrouverait  un  beau  jour.  Plus  tard,  nos  anciens  jurisconsultes 
étaient  assez  embarrassés  pour  expliquer  cette  valeur  acquise  dans 
une  portion  de  la  France  par  le  droit  romain.  Ils  craignaient  d'y 
voir  un  signe  de  cette  suprématie  prétendue  par  l'Empire  et  contre 
laquelle  ils  protestaient;  ils  disaient  généralement  que  c'était  un 
eftet  de  la  bienveillance  des  rois  de  France,  qui  avaient  permis 
aux  populations  de  se  servir  des  lois  romaines  (9).  Mais  si  quel- 
ques provinces  du  Midi,  lors  de  levir  réunion  à  la  Couronne  (10), 
avaient  en  effet  obtenu  la  confirmation  de  ce  privilège,  c'était  bien 
par  un  phénomène  naturel  que  ces  lois  étaient  tout  d'abord 
rentrées  en  vigueur.  Dans  les  régions  du  Centre  ou  du  Nord,  où 
la  coutume  avait  été  beaucoup  moins  imprégnée  de  droit  romain, 
celui-ci  ne  se  fît  point  recevoir  en  bloc  et  en  qualité  de  loi  écrite 
et  positive.  La  coutume  resta  le  droit  commun,  protégée  par  l'auto- 
rité royale,  et  le  droit  romain  ne  put  s'imposer  qu'en  s'infiltrant 
dans  la  coutume,  en  en  modifiant  les  règles  par  l'influence  de  la 
pratique  et  en  en  comblant  les  lacunes.  Cette  infiltration  fut  d'ail- 
leurs très  considérable  et  se  fût  étendue  probablement  plus  loin 
encore,  si  elle  n'avait  été  arrêtée  par  la  rédaction  officielle  des 
coutumes,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Ainsi  s'établit  la  division 
de  l'ancienne  France  en  Pays  de  coutumes  et  Pays  de  droit  écrit. 
Elle  est  nettement  constatée  dès  le  commencement  du  xiii®  siècle, 
car  elle  figure  dans  une  Décrétale  d'Honorius  III,  de  1219  (11); 
elle  est  reproduite  dans  l'Ordonnance  sur  le  Parlement  de  janvier 
1278  (12);   enfin,   elle  est  visée  dans  les  lettres  de  Philippe  le 

(9)  Ferrault,  De  iure  liliorurriy  priv.  1  :  «  Pro  regiio  Franciae,  quod  nunquam  fuit 
subjcclum  impcrio  nec  est  spes  quod  obediat,  et  si  legibus  imperiaïibus  utimur,  ille 
usas  permissus  et  quatenus  lex  regni  non  disponit.  »  —  Perrière,  Histoire  du  droit 
romain,  Paris,  1718,  p.  290  :  «  Ce  n'est  qu'en  v^rtu  d'un  privilège  spécial  de  nos 
rois  que  ces  provinces  se  sont  conservées  dans  l'usage  où  elles  étoient  de  se  conlormer 
aux  lois  romaines.  D'où  il  faut  conclure  que  ce  droit  romain  n'a  pas  force  de  loy 
dans  ces  provinces  par  l'autorité  de  ses  législateurs,  mais  seulement  par  une  concession 
que  nos  rois  leur  en  ont  bien  voulu  faire.  »  Ci-dessus,  p.  334. 

(10)  Degrassalius,  Begalium  Franciae,  lib..  I,  p.  121  :  «  In  patria  juris  scripti,  ut  est 
lingua  occitana,  quae  ex  contractu  seu  conventione  inita  cum  rege  christianissimo 
et  in  institutione  curiae  parlamenli  Tolosae  débet  régi  jure  scripto,  ut  late  per 
dominum  Gulielmun  Benedicli  in  repetitione  C.  Rayniicius  in  v**,  Et  uxorem  in  II 
decis.  » 

(11)  C.  28,  X,  De  privileg.,  V.  33  :  «  Quia  in  Francia  et  nonnullis  provinciis  laïci 
Romanorum  legibus  non  utuntur.  »  C'est  la  bulle  qui  interdit  l'enseignement  du  droit 
romain  à  l'Université  de  Paris  et  dans  les  lieux  voisins.  —  Francia  est  pris  là 
dans  un  sens  particulariste,  l'Ile-de-France. 

(12)  Ordonnance  de  1278,  art.  9  :  «  Li  advocat  ne  soient  hardi  d'eus  mcsler  d'aile 
guier  droit  escrit,  la  ou  coustume  aient  lieu,  mais  usent  des  coustumes. 
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Bel  (13),  qui  reconnaissent  en  1312  l'Universit^  d'Orléans  (14). 
Elle  subsistera  jusqu'à  la  Révolution,  et  même  jusqu'à  la  promul- 
gation du  Code  civil.  Disons  quelle  était  la  détermination  géogra- 
phique des  deux  zones,  et  quel  était  au  juste  le  régime  suivi  dans 
chacune  d'elles  pour  le  droit  privé. 

La  ligne  séparative  des  Pays  de  coutumes  et  des  Pays  de  droit 
écrit  n'était  point  représentée  par  la  Loire,  comme  on  le  dit  trop 
souvent.  Elle  coïncidait  à  peu  près  avec  la  ligne  séparative  des 
patois  de  Langue  d'oc  et  des  patois  de  Langue  d'oïl  telle  qu'on  l'a 
relevée  de  nos  jours.  En  partant  de  l'Ouest,  elle  longeait  la  limite 
septentrionale  de  la  Saintonge,  du  Périgord,  du  Limousin;  puis, 
descendant  quelque  peu  vers  le  Sud,  elle  coupait  l'Auvergne  à  la 
hauteur  de  Murât  et  de  Saint-Flour;  elle  remontait  alors  et  empié- 
tait sur  le  duché  de  Bourgogne,  englobant  le  Maçonnais;  elle  pas- 
sait ensuite  au  Nord  de  la  Bresse  et  finissait  à  Gex  (15).  Les  pro- 
vinces qui  se  trouvaient  au  Nord  de  cette  ligne  étaient  pays  de 
coutumes;  celles  qui  se  trouvaient  au  Sud,  pays  de  droit  écrit. 
Cependant,  il  y  avait  des  îlots  de  droit  écrit  dans  la  zone  coutu- 
mière.  Une  province  très  importante,  l'Alsace,  était  pays  de  droit 
écrit  (16),  mais  par  suite  d'un  autre  développement,  elle  avait  été 
comprise  dans  le  mouvement  qui  amena,  au  xiv®  siècle,  la  récep- 
tion du  droit  romain  comme  droit  commun  dans  les  pays  alle- 
mands. Cinq  Parlements,  ceux  de  Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble, 
Aix  et  Pau,  et  le  Conseil  souverain  d'Alsace  ne  comprenaient  dans 
leur  ressort  que  des  pays  de  droit  écrit;  deux  Parlements,  ceux 
de  Paris  (17)  et  de  Dijon,  comprenaient,  en  partie,  des  pays  de 
droit  écrit.  Tout  le  reste  était  des  pays  de  coutumes. 

Quant  au  régime  qui  était  celui  de  chacune  des  deux  zones, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  d'un  côté  le  droit  romain  s'appliquât 
seul  et  que  de  l'autre  la  coutume  régnât  sans  partage;  de  part  et 
d'autre,  le  droit  romain  recevait  son  application  et  l'on  trouvait 
des  coutumes.  Mais  le  régime  n'en  était  pas  moins  profondément 
différent.  Dans  les  Pays  de  droit  écrit,  le  droit  romain  formait  le 
droit  commun  et  général.  C'était  dans  la  compilation  de  Justinien 
que  l'on  en  trouvait  l'expression  autorisée.  Le  Digeste,  le  Code  de 

(13)  Isambert,   Ane.   lois.,   t.   HT,  p.  20. 

(14)  Marcel  Fournier,  Statuts  et  privilèges  des  Universités  irançaises,  I,  n°  37  : 
«  Regnum  nostrum  consuetudine  moribusque  praccipiie  non  jure  scriplo  regitur,  licel 
in  partibus  ipsius  regni  quibusdani  subjecti  ex  permissione  nostrorum  progenilorum 
et  nostra  jiirihus  scriptis  utantur  in  pluribus,  non  ut  juribus  scriptis  ligenlur,  sed 
consuetudine  juxta  scripti  juris  exemplar  inlroducta.  » 

(Ib)  Voyez  la  carte  qui  se  trouve  dans;  V Histoire  du  droit  français  de  WarnkÔnig 
et  Stein,  t.  II. 

(16)  Répertoire  de  Guyot,  Alsace. 

(17)  Les  pays  de  droit  écrit  du  Parlement  de  Paris  étaient  le  Forez,  le  Beaujolais  et 
une  partie  de  l'Auvergne. 
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Justinien,  les  Institutes,  les  Novelles  avaient  la  valeur  de  véritables 
Codes,  au  sens  moderne  du  mot;  et,  comme  on  avait  reçu  en 
bloc  celte  législation,  telle  qu'elle  avait  été  promulguée  au  vi®  siè- 
cle par  l'Empereur,  on  faisait  tout  naturellement  prédominer  les 
parties  les  plus  récentes  sur  les  parties  les  plus  anciennes.  En  cas 
de  règles  divergentes  contenues  dans  cette  vaste  compilation,  on 
donnait  le  pas  au  Code  sur  le  Digeste  et  aux  Novelles  sur  le  Code. 
Mais  les  lois  romaines  cédaient  elles-mêmes  le  pas  à  la  coutume; 
lorsqu'il  en  existait  une  c'était  elle  qui,  sans  conteste,  devait  être 
appliquée  (18). 

Il  y  eut  anciennement  de  très  nombreuses  coutumes  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  qui,  pour  la  plupart,  furent  rédigées  et 
publiées,  par  l'autorité  seigneuriale  ou  royale,  du  xii®  au  xa  " 
siècles  (19).  Presque  toutes,  il  est  vrai,  étaient  des  coutumes 
locales,  restreintes  à  une  ville  et  à  sa  banlieue,  au  territoire  d'un 
bourg.  Très  peu  de  coutumes  générales  s'y  formèrent;  on  peut  en 
citer  cependant,  comme  les  Statuts  de  Provence  et  la  Coutume 
de  Bordeaux  qui  s'étendait  à  tout  le  diocèse  de  Bordeaux.  Mais 
presque  toutes  ces  coutumes  tombèrent  en  désuétude  dans  les 
trois  derniers  siècles  de  l'ancien  régime,  du  xvi^  au  xviii^ 
siècle,  et  laissèrent  le  champ  libre  au  droit  romain.  Cela  se  fit 
par  l'action  des  jurisconsultes,  qui  considéraient  les  règles  coutu- 
mières,  divergentes  du  droit  romain,  comme  ayant  un  caractère 
odieux,  et  par  la  jurisprudence  des  Parlements,  qui  abondèrent 
dans  le  même  sens  (20).  Presque  seules,  se  maintinrent  en  vigueur 
celles  qui  furent  comprises  dans  la  rédaction  officielle  des  coutu- 
mes, accomplie  à  partir  de  la  fin  du  xv^  siècle  par  le  pou\'oir 
royal. 

Il  y  cul  une  branche  importa/ite  de  l'ancien  droit  qui  échappa 
toujours,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  à  l'empire  du  droit  romain  : 
je  veux  dire  les  matières  féodales,  les  règles  déterminant  les  droits 
des  seigneurs  justiciers  ou  fonciers.  Le  droit  romain,  qui  n'avait 
pas  connu  les  fiefs,  ne  contenait  rien  qui  les  concernât.  Comment 
ces  questions  étaient-elles  jugées  en  pays  de  droit  écrit,  lorsqu'il 
n'existait  pas  de  coutume  locale  qui  les  eût  tranchées  ?  On  fut 
souvent  tenté  de  leur  appliquer  les  règles  du  droit  féodal  conte 
nuos  dans  un  recueil  célèbre,  appelé  Libri  ou  Consuetudines  leii- 

(18)  Johannes  de  Casavetori,  Consuetudines  Tolosœ,  Toulouse,  1544,  p.  2  :  «  Ex 
quibus  infero  quod  consuetudines  Tolosae  vincunt  legem  scriptam. 

(19)  Emile  Jarriand,  Histoire  de  la  Novelle  118  dans  les  pays  de  droit  écrit,  thèse 
pour  le  doctorat,  ch.  xiii,  p.  254  et  suiv.  :  Géographie  coutumière  des  pays  de  droit 
écrit;  —  du  même,  La  succession  coutumière  dans  les  pays  de  droit  écrit,  suivie 
d'un  tableau  des  coutumes  du  pays  de  droit  écrit,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique 
de  droit,  1890,  p.  30  et  suiv.,  222  et  suiv. 

(20)  Voyez  les  ouvrages  cités  de  M.  Jarriand. 
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dorum.  Ce  recueil,  composé  de  parties  d'âge  divers,  dont  les 
plus  anciennes  remontent  à  la  fin  du  xi®  siècle  ou  au  commence- 
ment du  xii^,  avait  reçu  sa  forme  dernière  au  xiii®  (21).  C'était  à 
l'Ecole  de  Bologne  qu'il  avait  été  arrêté  dans  son  texte  définitif; 
il  y  était  expliqué  et  commenté,  comme  les  textes  de  la  compilation 
de  Justinien,  et  il  avait  reçu  d'elle  sa  glose,  comme  les  diverses 
parties  du  Corpus  iuris  civilis.  Il  formait  donc,  dans  l'enseigne- 
ment de  l'école  qui  répandit  sur  l'Europe  la  science  du  droit 
romain  restauré,  comme  un  appendice  de  la  compilation  de  Justi- 
l  ien  (22);  selon  quelques-uns,  il  devait  même  être  considéré 
c(MiiiV^e  faisant  partie  intégrante  du  Corpus  iuris  civilis  (23).  On 
conçoit,  d'après  cela,  que,  dans  les  pays  où  le  droit  romain 
s'était  fait  recevoir  comme  loi  impérative  et  commune,  on  fût 
tente  d'accueillir  au  même  titre  les  Libri  leudorum;  et,  de  fait, 
ils  fuient  reçus  par  certains  pays  de  droit  écrit,  le  Dauphiné  par 
exemple  (24),  sauf  certaines  modifications  établies  par  l'usage. 
Mais  ce  fut  généralement  la  solution  contraire  qui  l'emporta.  On 
n'accorda  aux  Libri  qu'une  valeur  simplement  doctrinale  (25)  et, 
dans  chaque  province  de  droit  écrit,  il  s'établit,  pour  le  règlement 
des  matières  féodales,  une  coutume  générale  non  écrite,  dont  l'ex- 
pression se  trouvait  dans  la  jurisprudence  des  Parlements.  C'était, 
d'ailleurs,  cette  jurisprudence  qui,  seule,  fournissait  le  sens  exact 
des   lois   romaines,    telles   qu'elles    étaient   appliquées   dans  ces 

(21)  Karl  Lehman,  Die  Entslchung  d Libri  leudorum ,  Roslock,  1891;  —  du  iiiùiiie, 
Consueludines  leudorum  (liber  (eudoi  urn,  lus  leudale  Longobardorum),  I,  i  ompi- 
latio   antiqua,   Gottingae,  1892. 

(22)  C'est  par  suite  de  cette  tradition  encore  agissante  que  la  plupart  des  éditions 
du  Corpus  iuris  civilis  contiennent  encore  les  Libri  leudorum. 

(23)  Du  Moulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  I,  Des  liels,  rubrique  n"  26  :  ce  Ex 
prœdiclis  consequitur  falsum  esse  quod  vulgo  quidam  opinantur,  rcfcrl  et  scquitur 
Jason  post  plures,  librum  feudorum  esse  de  corpore  juris  civilis,  nam  non  n-iagis  est 
de  coipore  juris  quam  lex  Longobarda  vel  consuetudo  Aurelianensis.  » 

(24)  Guy  Pape,  Decisiones,  qu.  297  :  <c  Constitutiones  feudales  clausœ  in  libris 
feudorum  faciunt  jus  commune  apud  omqes...  Facit  bene  cap.  i  de  feud.  cog.,  et  ita 
etiam  in  lioc  patria  Delphinatus  sicut  jus  scriptum  servatur,  exceptis  aliquibus  in 
quibus  consuetudo  conti.iria  in  hac  patria  reperitur.  » 

(25)  Du  Moulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  I,  rubrique  n-  112  :  «  Ita  tenet  Petrus 
Jacobi  quod  consueludines  scriptœ  in  libro  feudorum  a  principio  usque  ad  finon 
pro  nihilo  haberi  debent  quantum  ad  nos  in  toto  regno  Franciae  :  non  tamen  nego  quin 
décore  allegari  possint  in  causis  in  quantum  sunt  conformes  contractui  vel  nostrœ 
consuetudini,  ad  notitiam  vel  conformitatem  antiquitatis,  sed  non  ad  decisioneîn  » 
Du  Moulin  étend  expressément  sa  doctrine  à  la  Provence  et  même  au  Dauphiné, 
malgré  le  témoignage  de  Guy  Pape,  ibid.,  105,  113  et  suiv.  —  Certains  auteurs 
donnaient,  en  pays  coutumier,  aux  Consueludines  leudorum  la  valeur  d'une  loi  supplé- 
toire  (Chassanaeus,  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  rubrique  Des  liels,  in  line)  : 
«  Adverte  etiam  quod  in  feudis  particularis  et  localis  consuetudo  est  attendenda, 
et  postmodum  recurrendum  est  ad  jus  feudorum  et  post  taie  jus  ad  le^em  scriptain, 
ut  tenet  Boerius  in  consuetudinibus  Bit.,  tit.  Des  prescriptions,  §  2,  glos.  2.  »  Mais 
ce  sentiment  n'avait  pas  prévalu  (La  Thaumassière,  Décisions  sur  les  coutumes 
d'i   Bernj,  1.  II,   dùc.  1  . 
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pays  (26).  En  effet,  en  s'appropriant  une  législation  faite  tant  de 
siècles  auparavant  et  pour  une  civilisation  aussi  différente,  ils 
avaient  dû  nécessairement  en  changer  le  sens  et  la  portée  véri- 
tables. La  pratique  et  la  doctrine  s'étaient  "ingéniées  à  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  besoins  et  les  idées  des  temps  nou\eaux.  11 
s'était  fait  tout  un  travail  d'adaptation  et  d'interprétation,  analogue 
à  celui  qui  a  produit  dans  les  pays  allemands  le  droit  romain 
moderne  (Heiitiges  rômisches  Reeht),  celui  qui  formait  encore, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  base  et  le  fonds  commun  de  leur 
droit  pri\é  (27). 

Dans  les  Pays  de  coutume,  le  droit  coutumier  représentait  îe 
droit  commun,  et  nos  anciens  jurisconsultes  avaient  grand  soin 
de  distinguer  la  coutume  française  des  statuts  municipaux  qu'on 
trouvait  en  Italie,  et  dont  parlaient  fréquemment  les  docteurs 
italiens.  Le  droit  commun  en  Italie,  comme  dans  nos  pays  de 
droit  écrit,  était  le  droit  romain;  les  statuts  des  villes .  représen- 
taient, par  conséquent,  un  droit  exceptionnel,  qu'on  devait  res- 
treindre le  plus  possible.  Au  contraire,  les  coutumes  des  pays 
coutumiers  tenaient,  comme  droit  civil,  la  place  du  droit  romain; 
elles  étaient  le  fondement  de  la  législation  propre  des  Français  (28). 
Là,  d'ailleurs,  par  diverses  causes,  et  surtout  par  l'influence  des 
tribunaux  d'appel,  il  s'était  formé  d'assez  bonne  heure  des  coutu- 
mes générales,  qui  s'étendaient  à  tout  un  bailliage  ou,  parfois,  à 
toute  une  province,  et  dont  les  coutumes  locales  n'étaient  guère 
que  des  variantes  insignifiantes.  Mais  cependant,  dans  les  pays 
coutumiers,  le  droit  romain  recevait  encore  deux  applications 
distinctes  : 

1^  La  renaissance  des  études  de  droit  romain  avait  exercé  une 
influence  si  profonde  qu'à  partir  du  xiv®  siècle,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  sans  distinction  de  zones,  certaines  branches  du 

(26)  Pour  chaque  Parlement,  il  a  été  publié  un  ou  plusieurs  recueils  d'arrêts  qu*il 
faut  tout  d'abord  consulter  pour  connaître  le  droit  de  chaque  province.  En  outre, 
il  y  a  des  ouvrages  généraux  sur  le  droit  romain  tel  qu'il  était  suivi  dans  les  pays 
de  droit  écrit  :  Boutaric,  Les  institules  de  V Empereur  Justinien  conférées  avec  le 
droit  français,  Toulouse,  1740;  —  Claude  de  Serres,  Les  institutions  du  droit  français 
suivant  Vordre  de  celles  de  Justinien,  accommodées  à  la  jurisprudence  moderne  et 
aux  nouvelles  ordonnances,   Paris,  1753. 

(27)  Par  suite  de  la  réception  du  droit  romain  en  Allemagne,  au  xiv°  siècle,  il  formait 
le  droit  commun  là  où  il  n'avait  pas  été  édicté  de  codes  nationaux  ou  impériaux;  mais 
maintenant  l'Empire  d'Allemagne  a  son  Code  civil. 

(28)  Du  Moulin,  Coutume  de  Paris,  tit.  I,  rub.  n°  108  :  «  Omne  jus  municipale  in 
contrarium  praesupponit  aliud  jus  commune.  Atqui  in  hoc  regno  non  recognoscimus 
hoc  jus  commune;  itaque  apud  nos  consuetudines  nostrae  non  sunt  jura  municipalia 
sed  jura  communia  cujusque  loci...  Verum  est  quod  quaedam  generaliores  aliis, 
quœdam  xuptat,  ad  quas  cum  vicinis  recurrendum.  »  —  Guy  Coquille,  Questions 
sur  les  coutumes,  I  :  «  Donques  nos  coustumcs  sont  nostre  vray  droict  civil  et  sur 
icelles  faut  raisonner  et  interpréter  ex  bono  et  œquo,  ainsi  que  faisoient  les  juriscon- 
sultes romains  sur  les  lois  et  édicls.  » 


LA  COUTUME  ET  EE  DROIT  ROMAIN  687 

droit  privé  furent  régies  exclusivement  par  les  principes  des  lois 
romaines.  Il  en  était  ainsi  en  particulier  des  contrats  et  obliga- 
tions (29).  Sur  ces  matières,  le  droit  coulumier  avait  eu  auparavant 
un  système  propre  et  très  original  (30);  mais  dans  le  cours  du 
xiii*^  siècle,  le  droit  romain  l'élimina  peu  à  peu  en  se  substituant 
à  lui,  si  bien  que,  lorsque  les  coutumes  générales  furent  rédigées 
officiellement,  elles  ne  continrent  que  très  peu  de  dispositions  sur 
les  contrats. 

2^  Pour  les  matiè^res  qu'avait  réglemecntées  la  coutume,  il 
arriva  souvent  qu'elle  était  incomplète;  cela  fut  surtout  saisissable, 
lorsqu'elle  eut  été  enfermée  dans  une  rédaction  officielle.  Comment 
fallait-il  combler  cette  lacune  ?  Deux  opinions  se  formèrent  sur 
ce  point  (31),  dont  aucune  d'ailleurs  ne  paraît  avoir  remporté  une 
victoire  incontestée,  le  Conseil  du  roi  ne  cassant  point  les  arrêts 
rendus  dans  ces  conditions  et  qui  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  ayant  violé  les  lois  ou  les  coutumes.  Selon  les  uns,  dans 
le  silence  de  la  coutume,  il  fallait  se  reporter  au  droit  romain, 
dont  l'application  s'imposait  alors;  c'est  ce  que  soutenaient  entre 
auh'os  Mornac,  Lizet,  Loyseau  (32).  D'après  cette  opinion,  le 
droit  romain  aurait  été,  pour  les  pays  coutumiers,  un  droit  supplé- 
taire  mais  impératif;  la  différence  avec  les  Pays  de  droit  écrit 
aurait  consisté  seulement  dans  l'importance  plus  grande  et  dans 
l'existence  de  coutumes  générales.  vSelon  les  autres,  le  droit  romain 
n'avait  jamais  force  de  loi  en  pays  coutumier.  Lorsqu'une  coutume 
était  muette  sur  un  point,  il  fallait  recourir,  soit  aux  coutumes 
voisines,  soit  à  la  coutume  de  Paris,  oracle  des  pays  coutumiers; 
ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  qu'il  fallait  consulter  le  droit  romain, 
et  encore  en  tant  que  ratio  scripta  et  oon  comme  /as  scriptum; 
telle  était  l'opinion  de  Du  Moulin,  De  Thou  et  Guy  Coquille  (33). 

(29)  Ferrière,  Histoire  du  droit  romain,  298  :  ce  Le  droit  romain  enseigne  ce  qui 
concerne  les  contrats,  les  tutelles,  les  restitutions  en  entier,  les  obligations,  les  actions 
et  une  infinité  d'autres  matières,  sur  lesquelles  ni  les  ordonnances,  ni  les  coustumes 
n'ont  rien  établi  ou  du  moins  dont  elles  n*ont  parlé  que  légèrement.  » 

(30)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  [rançais, 

(31)  Arthurus  Duck,  De  Vusage  et  de  Vautorité  du  droit  civil  dans  les  Etats  des 
princes  chrétiens  (trad.  franç.)>  Paris,  1609,  1.  II,  ch.  v,  n°s  31  et  suiv.;  —  Bretonnier, 
Questions  de  droit,  édit.  Boucher  d'Argis,  t.  T,  préface;  —  Challine,  Méthode  générale 
pour  Vintelligence   des  coutumes  de   France,  ch.  xii. 

(32)  Loyseau,  Du  déguerpissement,  1.  II,  ch.  vi,  n''  6  :  ce  Devant  que  d'estondre 
aux  autres  coustumes  la  décision  de  celle  de  Paris,  il  faut  premièrement  sonder 
le  droit  romain;  et  s'il  contient  certaine  et  résolue  décision  du  point  controversé, 
non  répugnante  à  l'usage  général  de  Franco,  alôrs  posé  que  la  coustume  de  Paris 
soit  contraire,  il  faut,  plustost  que  de  la  suivre,  s'arrester  à  la  disposition  du  droict 
commun.  » 

(33)  Du  Moulin,  Inc.  cit.,  n**  107  :  ce  Déficiente  vero  vel  dubia  con-^ueludine  local^'s 
prfpfocturfe  tum  in  materia  consuetudinum  noslrarum  non  est  recurrendum  ad  jus 
Romanum,  sel  ad  vicinas  et  générales  et  promiscuas  consuetudines  Galliœ;  ultimo 
jus  commune  Romanum  sub  Justiniano  magno  redactum,   quatenus  rationi  congruit 
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D'ailleurs,  le  texte  d'un  certain  nombre  de  coutumes  écartait 
diriicullé;  après  avoir  réglementé  sur  certains  points  une  institution, 
i!  décidait  que,  pour  le  surplus,  il  en  serait  ainsi  que  de  droit,  ce 
qui  renvoyait  au  droit  romain  (34).  J'ai  montré  ainsi  quelle  part 
respective  s'étaient  faite  dans  l'ancienne  France  la  coutume  et  Je 
droit  romain;  il  faut  maintenant  reprendre  chacun  de  ces  deux 
systèmes  juridiques  pour  le  suivre  dans  son  développement 
propre. 

§  2.    LE  DÉVELOPPEMEP^T  DU  DROLF  COUTUMIER 

Les  coutumes  de  l'ancienne  France  ont,  pour  la  plupart,  passé 
par  deux  états  successifs  :  elles  ont  été  d'abord  un  pur  droit  coutu- 
mier,  fixé  par  le  seul  usage,  et  pouvant  incessamment  se  trans- 
former; puis  leurs  dispositions,  plus  tôt  ou  plus  tard,  ont  été 
arrêtées  dans  une  rédaction  officielle,  approuvée  et  promulguée 
par  l'autorité  publicîue.  Telles  sont  les  deux  formes  que  nous 
allons  successivement  étudier. 

I 

La  coutume  non  écrite,  qui,  par  sa  souplesse  et  sa  conformité 
constante  avec  le  vœu  des  populations,  offrait  certains  avantages, 
présentait  aussi,  dans  la  pratique,  d'immenses  inconvénients.  Elle 
était,  par  sa  nature  même,  difficile  à  connaître  et  difficile  à  appli- 
quer. Sans  doute,  si  le  juge  et  son  conseil  avaient  personnellement 
pleine  et  entière  connaissance  de  la  coutume  invoquée,  qui  était 
notoire  et  remplissait  toutes  les  conditions  \  oulues  pour  obliger, 
cela  suffisait  (35).  L'ancienne  organisation  judiciaire  était  même 

nec  luoribiis  receplis  répugnât,  debel  allendi.  »  —  Guy  Coquille,  Coutumes  de 
Nivernais,  préface  :  «  Les  loix  faicles  par  les  Romains  nous  doyvent  semondre 
à  nous  en  aider  quand  les  constitutions  et  ordonnances  de  nos  rois,  ou  le  droict 
général  français  non  escrit,  ou  nos  cousiumes  nous  défaillent,  nous  en  ayder,  dis-je, 
par  bienséance  et  pour  la  raison  et  non  par  nécessité.  ^) 

(34)  Cela  avait  lieu  même  dans  les  coutumes  du  Midi  (Jarriand,  La  succession 
coutumière,  lac  cit.j  p.  52  et  suiv.).  En'  revanche,  chose  curieuse,  l'ancienno  coutume 
de  Bordeaux,  quoique  située  en  pays  de  droit  écrit,  contenait  expressément  le  système 
contraire  (Le  livre  des  coutumes,  art.  228,  éd.  Barckhausen,  p.  176)  :  ce  Costuma  es  en 
Bordâtes  que,  sy  lo  cas  que  s'aben  no  se  put  jutgar  segont  costuma,  car  no  n'y 
a  punt  d'aquel  cas,  hom  deu  recorre  a  las  cosiumas  semblans:  essy  no  n'i  a  semblans 
costumas,  deu  hom  recor  a  rason  naturau  plus  promedana  de  la  costuma:  e,  sy 
aquestas  causas  defalhen,  hom  deu  recorre  a  dre3't  escript.  » 

(3."))  Fagniez,  Fragments  d'un  répertoire  de  jurisp.  parisienne,  n"  40  :  ce  Aprez 
lecture  faite  en  plein  auditoire  des  dits  articles,  îes  coustumes  et  usages  posées  en 
yceulx  niées  par  lesdits  procureurs,  les  avons  réputé  et  reputons  par  l'opinion  des 
assislans  pour  toutes  notoires,  et  par  sequel  seront  tenues  pour  confessées.  »  (1402». 
Cf.  n"  71  (1398).  —  Boutillier,  Somme  rurale,  1.  I,  tit.  II,  p.  G  :  «  Ancores  y  a  une 
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naturellement  constituée  pour  que  cette  connaissance  des  coutumes 
fût  familière  au  tribunal;  c'étaient,  en  effet,  des  hommes  du  pay:s 
qui  siégeaient  comme  jugeurs,  ou,  à  défaut  de  jugeurs,  c'étaient 
les  anciens  praticiens  du  siège  qui  composaient  le  conseil  du 
juge.  Néanmoins,  il  arrivait  souvent,  lorsque  la  question  était 
neuve,  que  la  coutume  prétendue  n'était  pas  connue  des  juges  ou 
n'était  pas  certaino  pour  eux.  Il  fallait,  en  effet,  pour  être 
appliquée,  qu'elle  reposât  sur  des  précédents  assez  anciens  et 
qu'elle  fût  régulièrement  établie,  qu'elle  fût  pra^scripta  et  appro- 
bala  (36).  Il  était  nécessaire  alors  d'en  faire  la  preuve,  et  c'était 
une  preuve  assez  difficile  (37)  et  très  particulière,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'établir,  non  le  fait,  mais  le  droit.  Dans  certaines  régions, 
et  spécialement  dans  les  Pays  de  droit  écrit,  on  appliqua,  sauf 
quelques  déviations,  les  règles  de  la  preuve  testimoniale  ordinaire, 
et  même  deux  témoins  suffisaient  pourvu  qu'ils  déposassent  de 
faits  véritablement  concluants  (38).  Mais,  dans  les  Pays  coutu- 
miers  s'était  introduit  un  mode  de  preuve  spécial,  Venquête  par 
turbe  (inquisitio  per  turbam).  C'était  une  application  particulière 
d'une  forme  d'enquête  très  ancienne,  qui  remontait  à  la  monarchie 
carolingienne  et  qui  avait  jadis  constitué  im  privilège  du  pouvoir 
royal  dans  les  causes  où  ses  droits  étaient  intéressés  (39).  Il  ne 

autre  coustuine  appelée  notoire  coustume,  laquelle  est  notoire  et  si  manifeste  qu*il 
ne  la  faut  avoir  en  double  aulcun,  comme  plusieurs  choses  sont  si  notoirement  usées 
et  gardées  en  aulcuns  pays  que  elles  sont  cognues  et  notoires  à  tous,  et  de  celle 
se  peut  on  bien  rapporter  à  la  discrétion  de  la  court  en  cas  que  la  partie  adverse 
ne  le  mettroit  en  fait  contraire.  »  La  négation  ne,  qui  me  paraît  altérer  le  sens 
de  la  phrase,  ne  se  trouve  pas  dans  l'édition  de  la  Somme  rurale  imprimée  à 
Abbeville  en  1486  (f**  ij  r"),  que  possède  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 

(36)  Johannes  Faber,  Ad  instituta,  1,  2,  3,  v"  Ex  non  scripto,  p.  15  et  suiv.;  — 
Boutillier,  Somme  rurale,  1.  I,  tit.  II,  p.  5  :  «  Coustume  local  selon  les  anciens  est 
un  establissement  tenu  et  gardé  au  pays  par  les  anciens  sages  a  ce  d'accord  et 
confermez  estre  et  demourer  ainsi  selon  In  situation  du  lieu  ou  ce  est  fait  tel,  et  par 
si  longtemps  que  a  coutume  prescrite  et  conferme  peut  et  doit  suffire.  »  Grand 
coutumier  de  France,  1.  II,  ch.  m,  p.  192  :  «  Coustume  est  un  raisonnable  establis- 
sement non  escript  et  pour  le  commun  profit  mis  au  pais,  et  par  le  prince  gardé  et 
approuvé  notoirement  par  le  cours  de  XL  ans.  )) 

(37)  Boutillier,  Somme  rurale,  1.  I,  tit.  II,  p.  6  :  Il  y  a  différence  entre  coustume, 
car  il  y  a  coustume  privée  et  coustume  notoire  et  est  périlleuse  chose  à  arguer  la 
première  pour  double  de  preuve...  et  la  dernière  est  plus  légère,  car  elle  se  prouve  de 
elle-mesme...  Et  se  doibt  garder  Fadvocat  tant  qu'il  peut  de  proposer  la  privée,  car 
elle  est  difficile  et  forte  à  prover.  » 

(38)  Johannes  Faber,  loc.  cit.,  n"  11;  —  Panormitanus,  sur  c.  47,  X,  De  testiius 
II,  20.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1287,  Olim,  II,  p.  268,  n«  6  :  a  Dictum 
fuit  per  arrestum  quod  super  consuetudines...  inquireretur  per  testes  singulares  quia 
terra  Agenensis  regatur  jure  scripto.  »  Sur  la  preuve  des  coutumes,  voir  Pissard, 
Etude  sur  la  connaissance  et  la  preuve  des  coutumes  dans  le  droit  coutumier  et  dans 
le  système  romano-canonique  (thèse  de  doctoral,  1909);  Esmein,  Decem  faciunt  populum 
dans  les  Mélanges,  P. -F.  Girard. 

(39)  Brunner,  Die  Entstehung  der  Schwurgerichte ,  p.  84,  127. 
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s'agissait  pas  du  tout  de  la  preuve  testimoniale  ordinaire.  Les 
témoins  produits  pour  prouver  la  coutume,  choisis  en  nombre 
suffisant  parmi  les  hommes  sages  et  expérimentés  de  la  région, 
étaient  rassemblés,  et  le  cas  leur  était  soumis.  Ils  délibéraient 
alors  entre  eux,  puis  venaient  déclarer  qu'ils  tenaient  pour  exis- 
tante ou  pour  inexistante  la  coutume  invoquée  (40).  Au  fond, 
c'était  la  un  jury  rendant  son  verdict  collectif,  et  non  point  des 
témoins  déposant  individuellement,  et  cela  concorde  bien  avec 
l'opinion  qui  voit  dans  la  vieille  inquisilio  carolingienne  l'origine 
du  jury  anglais  (41).  Comme  ce  dernier,  d'ailleurs,  la  turbe  devait 
prendre  délibération  à  l'unanimité  des  voix  (42).  On  peut  ajouter 
que  ce  mode  de  preuve  n'était  pas  seul  employé  dans  les  Pays 
coutumiers.  Au  xiii®  siècle,  nous  en  voyons  un  autre  usité  à 
Paris  et  qui  consistait  à  demander  l'avis  du  Parloir  aux  bourgeois^ 
qui,  représentant  la  municipalité  et  la  population  parisiennes, 
paraissait  être  l'interprète  naturel  des  usages  locaux  (43).  Il 
semble,  d'ailleurs,  que  le  sens  exact  de  cette  procédure  n'ait  pas 
été  bien  conservé  aux  xiv^  et  xv®  siècles  (44);  car,  à  cette  époque, 
la  jurisprudence,  rapprochant  l'enquête  par  turbe  et  l'enquête 
ordinaire,  établit  que,  comme  dans  cette  dernièie,  il  faut  avoir 

(40)  Sur  le  fonclionnemenl  des  enquêtes  par  turbes,  voyez  Imbert,  Pratique,  1.  I, 
ch.  XLiii,  n**s  8  et  suiv.;  —  Challine,  Méthode  générale  pour  r intelligence  des  cousiumes 
de  France,  Paris,  1676,  p.  178  et  suiv.;  —  Bornier,  Conférence  des  ordonnances,  I, 
p.  87;  —  Brunner,  op   cit.,  p.  385  et  suiv. 

(41)  Brunner,  Die  Entstehung  der  Schwurgerichte,  p.  428  et  suiv. 

(42)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1318,  Olim,  II,  p.  460  :  ce  Testes  Irahentes  ?e 
âd  partem  collocutionem  suam  inter  se  super  hoc  habuerunt,  et  postea  coram  dictis 
auditoribus  revertenles  dixerunt  se  totaliter  esse  concordes  in  deliberatione  quam 
ipsi  habuerunt,  quod  ipsi  deponerent  super  consuetudine  praDdicla.  El  de  consxinsu 
ipsorum  omnium  ipsi  unum  ex  eis  concorditer  elegerunt  ad  référendum  et  deponendum 
vice  omnium  suam  super  hoc  veritatem.  »  —  Glose  du  Grand  coutumier  de  Normandie, 
dans  l'édition  de  1523,  citée  par  Brunner,  p.  391  :  ce  El  s'il  y  en  avait  un  à  descort 
toute  la  tourbe  seroit  de  nulle  valeur.  »  —  Imbert,  loc.  cit.,  p.  302  :  ce  Un  des  dits 
témoins,  que  l'on  appelle'  le  rapporteur  de  la  tourbe,  pour  luy  et  tous  les  autres 
présens,  à  part  et  séparément  des  parties,  dit  et  rapporte  la  délibération  et  réso- 
lution de  tous  lesdits  témoins,  lesquels  il  faut  estre  concordons  en  un  mesme  dire.  y> 

(43)  Le  Roux  de  I.incy,  His^ire  de  VHôlel  de  ville  de  Paris,  p.  121  (a.  1293),  à  la 
requête  du  prévôt  de  Paris;  p.  122  (a.  1293),  également;  p.  124  (a.  1293),  à  la  requête 
de  l'official  de  Paris. 

(44)  Ainsi  nous  voyons  à  Paris  la  preuve  par  turbe,  confondue  en  partie  avec 
Tcnquête  ordinaire  [Fagniez,  op.  cit.,  n**  60  (a.  1402)]  :  ce  Ledit  Tire-avant  pourra 
faire,  si  bon  luy  semble,  jurer,  oïr  et  examiner  en  tourbes  tant  de  tesmoins  qu'il 
voudra  sur  les  usages  et  coustumes  posez  aux  escriptures  dudil  Tire-avant...  sauf 
et  réservé  au  dit  Gueroult  de  bailler  contrediz  contre  les  tesmoins  qui  ainsi  seront 
examinez  en  tourbe...  qlji  ainsi  seront  produiz  de  la  partie  du  dit  Tire-avant;  c'est  à 
sçavoir  ceux  demourans  en  Normandie  seront  examinez  par  le  commissaire  du 
païs  et  ceux  de  la  Prévosté  de  Paris  par  maistre  Aubert  Delaporte,  commissaire.  » 
Ici,  on  le  voit,  la  lurbe  a  perdu  son  unité. 
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deux  témoins  concordants,  il  faudrait  aussi,  dans  l'autre,  deux 
turbes  concordantes  (45)  de  dix  témoins  chacune  (46). 


II 

Nous  savons  comment  les  contemporains  de  ce  pur  droit  coutu- 
mier  pouvaient  établir  et  prouver  la  coutume  non  écrite;  mais 
comment  pouvons-nous  maintenant  connaître  ce  vieux  droit,  qui, 
dans  certaines  régions,  a  duré  très  longtemps  sous  cette  forme  ? 
Les  sources  que  nous  possédons,  c'est-à-dire  les  documents  écrits 
qui  nous  en  ont  conservé  l'expression,  se  ramènent  à  plusieurs 
catégories  distinctes  : 

A.   —  Coutumiers   et   Livres   de  pratique. 
La  première  et  la  plus  importante  comprend  les  Coutumiers  et 

(45)  D'après  la  glose  du  Grand  coutumier  de  Normandie,  rapportée  dans  l'édition 
de  1523  et  citée  par  Brunner,  p.  394,  celle  idée  ne  se  serait  point  fait  admettre  sans 
difficulté  :  ce  Et  il  suffiroit  d'une  turbe  à  rigueur,  car  elle  vaut  deus  tesinoings,  mais 
le  mieux  est  d'en  faire  plusieurs.  » 

(46)  Brunner,  op.  cit.,  p.  390.  —  Challine,  op.  cit.,  p.  179  :  «  Deux  tourbes  estans 
de   mesme   advis   font   preuve   entière    et   concluante,    et   chaque   tourbe   doit  eslre 
composée  de  dix  lurbiers  chascune,  bina  débet  esse  turba,  seu  decuria  ex  decem  testi- 
bus,  en  la  loy  Prœtor,  §  Turbam,  De  vi  bonor.  rapt.  »  Ce  dernier  passage  montre  com- 
ment on  était  arrivé  au  chiffre  de  dix  témoins.  La  loi  romaine  invoquée  (L.  4,  §  3,  D. 
XLVII,  8),  définissant  le  mot  lurba  dans  une  tout  autre  acception,  portait  :  «  Enimvero 
si   plures   fuerunl,   decem   aut   quindecim   homincs,    turba   dicelur.    »   On  transporta 
cela  à  la  tourbe  de  l'enquête.  —  Imbert,  Pratique,  1.  I,  ch.  xliii,  n°  7  :  a  N'est  comptée 
une  tourbe  que  pour  un  tesmoin  ès  cas,  esquels  on  fait  preuve  par  tourbes...  Et  pour 
ceste  cause   pour  le  moins  il  faut   deux   tourbes,   veu  que  chacune  ne  «vaut  qu'un 
tesmoin.  El  doit  estre  la  tourbe  de  dix  tesmoins  pour  le  moins;  l'on  a  acconstumé 
d'en  mettre  treize  ou  quatorze,  afin  que,  s'ill  y  en  avoil  aucuns  qui  fussent  suffisam- 
ment objectez,  ledit,  nombre  de  dix  demourast  entier.  »  —  On  trouve  aussi  un  autre 
chiffre,  celui  de  douze  turbiors,  qui  nous  ramène  encore  vers  les  origines  du  jury 
anglais,  n  est  donné  par  Boulillier,  Somme  rurale,  1.  I,  lit.  II,  p.  6  :  ce  Si  appartient 
qu'avant  que  couslume  soit  prescrite  qu'elle  soit  telle  que  par  dix  {lequel  nombre  de 
dix  [ait   turbe)   ou  douze  hommes  des  plus   sages  et  anciens  du  lieu   elle  ait  esté 
approuvée,  tellement  que  jugement  en  soit  ensuyvi,  et  de  ce  jugement  ail  esté  appelé 
en  Cour  souveraine,  de  laquelle  il  ait  esté  dit  bien  jugé  et  mal  appelé.  »  Les  mots 
en  italiques  qui   figurent  dans  l'édition   de   Charondas  (1G33)   ne   se   retrouvent  pas 
dans   l'éflition  d'Abbeville   de   1486;   celle-ci   dit  simplement   par   douze   hommes  ou 
plus,  et  c'est  aussi  le  texte  qu'on  trouve  dans  l'édition   de  Paris  (1538).  Ces  mot^ 
sont   donc   une   addition   postérieure   destinée  à   mettre   Boulillier   d'accord   avec  le 
droit  nouveau;  mais  lui  exigeait  toujours  au  moins  douze  turbiors.  Quant  à  l'autre 
condition  qu'il  requiert  pour  que  la  coutume  soit  prescrite  et  prouvée  à  l'é^îard  de 
tous,   à   savoir  que  le   jugement   rendu   sur  l'enquête   par   turbe   ait   été   déféré  en 
appel   à   la    Cour   souveraine   et   confirmé   par   elle,    elle   dérive    de  l'interprétation 
donnée  à  un  texte  de  droit  romain  (L.  34,  D.  De  leg.,  I,  3).  Il  en  reste  ceci  :  que 
seuls   les    Parlements   purent   ordonner   les    enquesles    par    turbes   (Giienois,    sur  la 
Pratique  d'Jmbcrt,  Paris,  1G06,  p.  305^  :  «  Il  n'appartient  qu'à  une  Cour  souveraine 
d'ordonner  qu'il  sera  informé  par  turbe  d'un  slil  ou  couslume...  et  a  esté  souvent 
jugé   que  les   présidiaux,   encore   qu'ils   jugent   souverainement   en   certains   cas,  ne 
peuvent  ordonner  qu'il  sera  informé  de  la  forme  d'user  d'une  couslume.  » 
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Livres  de  pratique  des  xiii^,  xiv^  et  xv^  siècles.  On  entend,  pour 
celte  époque,  par  coutumier^  un  ouvrage  privé  dans  lequel  un 
particulier  a  réuni  les  dispositions  d'une  ou  de  i3lusieurs  coutu- 
mes. Le  plus  souvent,  le  rédacteur  est  un  officier-  de  justice,  qui 
a  vécu  et  exercé  ses  fonctions  dans  le  pays,  mais  son  livre  n'en  est 
pas  moins  sans  valeur  officielle.  Les  Pratiques  sont  des  ouvrages 
du  même  o^^enre,  mais  spécialement  destinés  à  exposer  la  procé 
dure  et  la  jurisprudence  d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux  déter- 
minés; le  mot  Style  {stylus)  est  également  employé  dans  le  même 
sens  (47).  D'ailleurs,  cette  distinction  est  souvent  difficile  à  établir 
car  beaucoup  d'ouvrages  sont  à  la  fois  des  coutumiers  et  des 
pratiques.  Le  nombre  de  ces  livres  n'est  pas  très  grand,  quoique 
leur  utilité  fût  extrême  à  une  époque  où  l'on  n'avait  pas  de  lois 
écrites.  Cependant,  je  ne  puis  parler  do  tous;  j'en  indiquerai  quel- 
ques-uns parmi  les  principaux. 

Les  plus  anciens  qu'on  trouve  en  France  sont  du  xiii®  siècle  (48), 
et  c'est  dans  ce  siècle  qu'il  en  a  été  composé  le  plus  grand  nombre. 
Pour  le  Nord  et  le  centre  du  pays,  quatre  sont  à  signaler  spéciale- 
ment. Ils  présentent  certains  caractères  communs  :  ils  sont  écrits 
en  langue  française,  et  non  en  latin,  et  tout  en  fournissant  sur  la 
coutume  des  détails  plus  ou  moins  abondants,  ils  sont  fortement 
imprégnés  de  droit  romain  et  canonique. 

f  Le  Conseil  à  un  ami  de  Pierre  de  Fontaines  (^9).  Le  titre  de 
l'ouvrage  vient  de  ce  que,  comme  l'auteur  l'indique  dans  le  pre- 
mier chapitre,  il  a  été  composé  sur  la  demande  d'un  puissant 
seigneur  (Saint  Louis  sans  doute),  pour  l'éducation  de  son  fils, 
qui  doit  régner  après  lui.  Pierre  de  Fontaines,  qui  fut  du  Conseil 
de  Saint  Louis  (50),  bailli  de  Vermandois,  et  souvent  porté  sur  les 
listes  du  Parlement,  prétend  (à  tort,  il  est  vrai)  avoir  le  premior 
entrepris  une  oeuvre  semblable  (51).  Ce  qu'il  se  propose  en  appa 
renco,  c'est  de  décrire  les  coutumes  de  Vermandois  et  la  pratique 

des  cours  séculières  (52).  Mais,  en  réalité,  ce  qu'il  donne  à  cet 

/ 

/ 

(47)  Johannes  Faber,  /oc.  cit.,  n**  3  :  c<  Ccnsueludo  differt  a  stylo,  quia  stylus  proprie 
dicetur  circa  illa  quœ  tangunt  modum  ordinandi  àcia  et  sententias  et  alia  quœ  scri- 
buntur  a  stylo  cum  quo  scribitur.  » 

(48)  Sauf  la  Très  ancienne  coutume  de  Normandie,  dont  une  partie,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  remonte  aux  dernières  années  du  xii*  siècle.  Dans  les  Assises  de 
Jérusalem,  l^c  livre  des  assises  de  la  Cour  des  bourgeois  remonte  aussi  à  la  seconde 
moitié  du  xii*  siècle.  Mais  je  laisse  ici  de  côté,  malgré  son  intérêt,  Le  droit  latin  en 
Orient;  voyez  sur  ce  point  Viollet,  Histoire  du  droit  français,  p.  169  et  suiv. 

(49)  Edition    Marnier,  1846. 

(50)  Ci-dessus,  p.  367,  note  111:  p.  374,  note  157. 

(51)  Ch.  I,  n*  3,  p.  5  :  ce  Nus  n'entreprit  onques  devant  moi  ceste  chose,  dont  j'ai 
exemplaire.  » 

(52)  P.  3  :  «^c  Requérez  que  je  11  face  un  escrit  selonc  les  us  et  coustumes  de  Verman- 
dois et  d'autres  corz  laies.  )> 


LA  COUTUME   ET  LE  DROIT  ROMAIN 


693 


égard  ne  représente  qu'une  faible  partie  de  son  livre.  La  plus 
grande  portion  est  simplement  une  paraphrase,  souvent  une  traduc- 
tion littérale,  des  textes  romains,  et  particulièrement  du  Code  de 
Justinien.  L'ordre  même  suivi  par  l'auteur  est  celui  de  ce  Code, 
dans  ses  livres  II  et  III  jusqu'au  titre  XXXIII.  Sans  doute,  l'auteur 
sentait  que  dorénavant  c'était  là  le  bagage  le  plus  utile  pour  les 
hommes  de  loi  (53).  Le  Conseil  à  un  ami  a  été  composé  postérieu- 
rement à  l'administration  de  Pierre  de  Fontaines,  comme  bailli  do 
Vermandois;  M.  Marnier  en  place  la  rédaction  entre  1254  et 
1259  (54). 

2^  Le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (55)  a  été  rédigé  dans  la 
seconde  moitié  du  xiii®  siècle,  sûrement  après  1259,  car  il  contient 
l'indication  d'un  jugement  rendu  à  l'Hôtel  du  roi  en  cette 
année  (56).  C'est  probablement  un  produit  de  l'Ecole  de  droit 
d'Orléans,  en  pleine  activité  à  cette  époque.  Il  contient  deux  élé- 
ments juxtaposés  :  le  droit  commun  coutumier  de  l'Orléanais,  et 
des  textes  de  droit  romain  et  canonique  souvent  littéralement  tra- 
duits. Par  là  il  se  rapproche  du  Conseil  à  un  ami^  mais  il  en 
diffère  à  deux  points  de  vue.  En  premier  lieu,  la  portion  coutu- 
mière  est  ici  beaucoup  plus  importante;  elle  a  été  empruntée  en 
partie,  très  vraisemblablement,  à  un  Usage  d'Orlénois,  antérieu- 
rement rédigé  et  dont  s'est  servi  également  le  compilateur  des  Eia- 
blissements  de  Saint  Louis  (57);  mais  l'auteur  a  dû  puiser  aussi  à 
d'autres  sources.  Toujours  est-il  que  le  droit  coutumier  qu'il  donne 
est  très  original  et  présente  un  caractère  archaïque  très  prononcé  : 
cela  se  voit  principalement  dans  le  système  qu'il  fournit  sur  les 
contrats  et  sur  la  théorie  des  preuves  (58),  et  dans  les  formules  de 
demande  et  de  réponse  pour  les  diverses  actions  qui  forment  la 
plus  grande  partie  du  livre  XIX.  —  D'autre  part  l'auteur,  comme 
Pierre  de  Fontaines,  a  suivi  l'ordre  d'un  Recueil  cLe  lois  romaines, 
mais  ici  c'est  le  Digeste,  et  non  le  Code,  qui  a  été  choisi.  Lorsqu'il 
arrive  à  la  matière  du  mariage,  il  prend  les  Décrétales  de  Gré 
goire  IX  et  en  traduit  le  plus  souvent  le  texte  ou  la  glose  ordi- 

(53)  Lui-même  constatait,  avec  ime  certaine  mélancolie,  l'altération  des  anciens  nsages, 
p.  4  :  «  Les  anciennes  coutumes,  que  li  preudome  çà  en  arrière  soloient  tenir  et  user, 
sont  molt  anéanties  et  presque  totes  faillies,  partie  par  bailliz  et  par  prévôz,  qui  plus 
entendent  à  lor  volonté  fère  que  à  user  des  costumes;  partie  par  la  Ynlentô  de  sens, 
qui  plus  s'aert  à  son  avis  que  as  fez  des  anciens.  » 

(54)  P.  3,  note  a. 
(55^  Edition  Rapetti. 

(56)  XIX,  26,  §  13  :  ce  Li  sires  d'Ambeze  apela  le  conte  de  Blois  de  défaut,  sur  la 
demande  d'un  bois,  en  l'ôtel  du  roi.  Van  mil  deux  cent  cinquante  neuf,  à  Parité 
coste.  »  - 

(57)  Viollet,  Etablissements  de  Saint  Louis,  t.  I,  p.  59-77. 

(58)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  trrs  ancien  droit  français,  p.  47 
et  suiv. 
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naire  (59).  Notons  en  terminant  une  supercherie  naïve  :  l'auteur 
démarque  souvent  les  textes  qu'il  traduit  en  les  mettant  sous  le 
nom  de  ses  contemporains.  Ainsi  il  met  dans  la  bouche  du  roi 
Louis  tel  rescrit  de  l'Empereur  Hadrien;  au  lieu  do  Paul  ou 
d'Ulpien,  il  fait  parler  Jehan  de  Beaumont  ou  tel  autre  de  ses 
contemporains  (60). 

3°  Les  Etablissements  de  Saint  Louis  (61)  sont  un  recueil  impor- 
tant divisé  en  deux  livres,  dont  le  caractère  véritable  a  longtemps 
été  une  énigme.  Anciennement  on  y  voyait  une  œuvre  législative 
de  Saint  Louis,  un  code  des  lois  de  ce  prince  promulgué  par 
lui-même  (62).  Dans  ce  sens,  on  invoquait  d'abord  le  litre  même 
du  livre.  Puis  l'ouvrage  contient  une  ordonnance  authentique  de 
Saint  Louis,  celle  qui  supprime  le  duel  judiciaire,  et  un  règlement 
sur  la  procédure  des  juridictions,  royales;  enfin,  un  certain  nombre 
de  manuscrits  contiennent  une  préface,  dans  laquelle  parle  Saint 
Louis,  ordonnant  ces  établissements.  Mais  depuis  longtemps  on 
avait  reconnu  que  c'était  l'œuvre  d'un  particulier;  la  démonstra- 
tion définitive  a  été  laite  de  nos  jours  par  M.  Paul  Violict,  qui  a 
su  dégager  tous  les  éléments  constitutifs  de  cette  compilation  (63). 
L'auteur  inconnu  était  sans  doute  un  officier  royal  qui  écrivait  un 
peu  avant  l'année  1272.  Son  œuvre,  comme  les  précédentes,  est 
surtout  un  Coutiimier^  renforcé  de  droit  romain  et  canoni(|ue;  mais 
le  procédé  de  composition  est  particulier.  Il  a  pris  pour  base  de 
son  travail  des  Recueils  antérieurs,  purement  coutumiers,  ou  des 
Règlements  royaux  et  il  les  étaye  ou  parfois  les  retouche  par  des 
ipéférences  au  droit  romain  et  au  droit  canonique  (64).  Les  neuf 
premiers  chapitres  du  premier  livre  sont  copiés  sur  un  règlement 
fait  pour  la  Prévôté  de  Paris  et  reproduisent  aussi  l'ordonnance 
sur  les  duels;  les  chapitres  x  à  crxxv  sont  pris  à  une  ancienne 
coutume   d'Anjou   et  du   Maine,   dont   nous   avons   le   texte  par 
ailleurs.  Le  livre  deuxième  est  copié  en  grande  partie  sur  une 
ancienne  coutume  d'Orléans  (L'usogre  d'Orlénois)  aujourd'hui  per~ 

(59)  Tout  le  livre  X,  sauf  le  dernier  chapitre.  Il  serait  Intéressant  de  comparer 
minutieusement  cette  traduction  on  adaptation  avec  les  textes  originaux. 

(60)  D'après  une  hypothèse  dont  on  peut  dire  seulement  qu'elle  n'est  pas  invrai- 
semblable, rauteur  du  Livre  de  ioslice  et  de  plet  serait  Philippe  de  Rcmi,  le  père 
de  Beaumanoir,  qui  fut  bailli  de  Robert,  comte  d'Artois,  en  Gâtinais.  H.  Slein, 
Coniectures  sur  Vauteur  du  livre  de  ioslice  et  de  plet,  Nouv.  revue  hist.  de  droit, 
1917. 

(61)  Edition  Paul  Violict. 

(62)  On  est  étonné  de  voir  encore  cotte  opinion  dans  certains  ouvrages,  d'ailleurs 
excellents  (Charles  Lea,  A  history  o[  Ihe  Inquisition,  t.  I,  p.  221)  :  «  Il  is  not 
until  Louis  issued  his  Etablissements,  in  1270,  thaï  we  find  Ihe  heretic  formally 
condemned  to  be  burnod  alive,  thus  rendering  it  recognized  law  of  Ihe  land.  » 

(63)  Viollet,  Etablissements  de  Saint  Louis,  t.  I,  p.  1-85,  448-455,  482-405. 

(64)  Ces  références  ou  modifications  sont  imprimées  dans  rédition  de  M.  Viollet  en 
lettres  italiques. 
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due  ()l  qui  a  élé  également  vitilisée  par  le  Livre  de  Josiice  et  de 
Plel. 

4^  Les  Coutumes  de  Beauvoisis  ont  une  date  el  un  auteur  cer- 
tains. Elles  ont  été  terminées  en  1283  (65).  Leur  auteur  est  Phi- 
lippe do  Beaumanoir,  personnage  important  du  xiii®  siècle  (66). 
Il  fut  successivement  bailli  seigneurial  de  Clermont  en  Beauvoisis, 
bailli  royal  de  Sentis,  do  Vermandois,  de  Touraine,  sénéchal  de 
Saintonge  et  de  Poitou.  C'est  un  esprit  supérieur  et  un  écrivain 
de  race,  qui,  outre  son  grand  ouvrage  juridique,  a  laissé  des  œuvres 
poétiques  (67).  Comme  jurisconsulte,  il  dépasse  de  beaucoup  ses 
contemporains,  et  les  Coutumes  de  Beauvoisis  sont  bien  différentes 
des  Coutumiers  précédents.  Ce  qui  distingue  surtout  Beaumanoir 
de  Pierre  de  Fontaines  et  des  auteurs  du  Livre  de  Josiice  et  des 
Etablissements^  c'est  qu'il  ne  compile  pas  comme  eux,  amalgamant 
plus  ou  moins  grossièrement  des  sources  coutumières,  romaines  et. 
canoniques  :  il  a  composé  un  livre  absolument  personnel  et  ori- 
ginal. Ce  n'est  pas  qu'en  son  écrit  l'influence  du  droit  romain  et  ca- 
nonique ne  se  fasse  sentir;  on  s'est  même  demandé  s'il  n'avait  pas 
pris  pour  modèle  et  suivi  dans  ses  divisions  tel  ou  tel  ouvrage  de 
pratique  canonique  (68);  et  souvent,  dans  telle  théorie  qu'il  expose, 
un  œil  exercé  peut  reconnaître,  bien  qu'il  ne  soit  pas  invoqué,  vm 
principe  emprunté  au  droit  romain.  Mais  c'est  lui  qui  crée  et  dirige 
son  exposition,  et  l'on  peut  même  ajouter  qu'en  somme  il  reproduit 
fidèlement  la  coutume  et  la  pratique  de  son  pays  et  de  son  temps. 
Ce  qui  fait  surtout  sa  supériorité,  c'est  que  c'est  un  théoricien  et 
le  premier  en  date,  sauf  peut-être  l'auteur  du  Grand  coutumier  de 
Normandie,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Il  ne  se  contente  pas  de 
rapporter  la  coutume,  mais  il  en  cherche  la  raison  et  veut  dégager 
le  principe  directeur  des  institutions.  Nous  avons  eu  l'occasion  de 
relever  sa  théorie  du  pouvoir  législatif  (69)  et  de  la  garde  générale 
du  roi  sur  les  églises  (70).  Il  a  également  une  théorie  sur  les  rapports 
entre  les  puissances  spirituelle  et  temporelle  (71),  il  a  formulé 
une  vue  d'ensemble  du  servage;  et  combien  d'autres  exemples 

(65)  Coutumes  de  Beauvoisis,  édit.  Beugnot,  II,  p.  50C,  Salinon,  no  1982  :  ce  Ici 
definc  Philippe  de  Beaumanoir  son  livre,  lequel  il  fist  des  coutumes  de  Biauvoi.sins, 
en  l'an  de  Tlncarnacion  mil  deus  cens  qualre-vins  et  trois.  » 

(66)  Voy.,  sur  sa  vie,  H.  Bordier,  Philippe  de  Rémi,  sire  de  Beaumanoir;  —  Viollet, 
Histoire  du  droit  français,  p.  186  et  suiv. 

(67)  Suchier,  Œuvres  poétiques  de  PhiUppe  de  Bemi,  sire  de  Beaumanoir,  dans  les 
publications  de  la  Société  des  anciens  textes  français. 

(68)  Daniels,  System  und  Geschichte  des  [ranzôsischen  Civiîprocess,  p.  38-47:  — 
Gross,  Incerli  auctoris  ordo  judiciarius,  p.  75  et  suiv.;  —  Zucker,  A  prise  und  loial 
enquête,  p.  79  et  suiv.  —  Cf.  Viollet,  Histoire  du  droit  français,  p.  186-187- 

(69)  Ci-dessus,  p.  466. 

(70)  Ci-dessus,   p.  601. 

(71)  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beugnot,  XLVI,  11,  12;  Salmon,  n°'  1474,  1475. 
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on  pourrait  encore  présenter.  Enfin,  il  est  pitoyable  aux  petits  el 
croit  peu  aux  sorciers  (72);  ce  serait  assez  pous  assurer  à  tout 
jamais  la  gloire  d'un  homme  du  xiii®  siècle  (73). 

A  côté  de  ces  ouvrages  capitaux,  je  citerai  encore  le  Livre  des 
Constitutions  démenées  el  Châtelet  de  Paris  (74),  le  Coutumier 
d'Artois  (75),  qui  est  en  grande  partie  un  remaniement  du  Conseil 
de  Pierre  de  Fontaines,  et  le  Coutumier  de  Picardie  (76);  il  est 
vrai  que  ces  deux  derniers  empiètent  quelque  peu  sur  le  xiv^  siè- 
cle (77). 

Les  Coutumiers  normands  tiennent  une  place  à  part  parmi  ceux 
du  xiii^  siècle,  à  raison  de  leur  importance  et  de  leur  originalité. 
La  féodalité  normande  avait  une  organisation  très  forte  et  très  dis- 
ciplinée 'à  la  fois;  la  procédure  des  Cours  de  Normandie  garda 
longtemps  sa  vieille  physionomie  et  résista  énergiquement  à  l'inva- 
sion du  droit  romain;  enfin  ces  livres,  par  suite  des  circonstances 
liistoriques,  figurent  à  la  fois  parmi  les  sources  de  Tancien  droit 
français  et  de  l'ancien  droit  anglais.  Deux  de  ces  coutumiers  doi- 
vent être  signalés.  L'un,  Le  très  ancien  coutumier  de  Norman- 
die (78)  est  un  traité  anonyme  qui  comprend  deux  parties  distinctes. 
La  première  date  de  la  fin  du  xii®  siècle  (a.  1199  ou  1200);  la  seconde 
se  place  dans  le  premier  tiers  du  xiii^  siècle  (vers  1220).  L'ouvrage 
est  écrit  en  latin;  mais  il  en  existe  une  traduction  française 
du  XIII®  siècle.  L'autre  coutumier  est  généralement  appelé 
Grand  Coutumier  de  Normandie.  C'est  un  ouvrage  du  xiii® 
siècle     (79),     extrêmement    remarquable    par    la    netteté    et  la 

(72)  Ci-dessus,  p.  283,  noie  70. 

(73)  Il  a  été  publié  trois  éditions  de  Beaumanoir  :  l'une  a  été  donnée  par  La  Thau- 
massière  en  1690,  d'après  un  manuscrit  en  dialecte  picard;  la  seconde,  par  M.  Beugnot 
en  1842.  Toutes  les  deux  sont  rares  aujourd'hui.  Une  nouvelle  édition  a  été  publiée 
(1898^  par  M.  A.  Salmon,  après  une  revision  critique  des  manuscrits.  Outre  la 
division  en  chapitres,  elle  comprend  une  seule  suite  de  paragraphes. 

(74)  Edition  Mortel,  1883. 

(75)  Edition  Ad.  Tardif,  1883. 

(76)  Edition  Marnier,  1840. 

(77)  Pour  la  date  du  Coutumier  d'Artois,  voyez  Tardif,  op.  cit  ,  p.  15;  pour  celle 
du  Coutumier  de  Picardie,  Marnier,  op.  cit.,  p.  4. 

(78)  J.  Tardif,  Coutumiers  de  Normandie,  textes  critiques,  première  partie  :  Le 
ires  ancien  coutumier  de  "Normandie,  texte  Idlin,  Rouen  1881,  texte  français,  1903;  — 
Brunner,  Entstehung  der  Schwurgerichte,  p.  127  et  suiv.;  —  P.  Viollet,  Hist.  litt.  de  la 
France,  XXXIII,  1906. 

(79)  L'opinion  dominante  plaçait  la  rédaction  de  cet  ouvrage  entre  1270 
et  1275  (Brunner,  op.  cit.,  p.  137;  —  Glasson,  Histoire  des  institutions  de  la  France, 
t.  IV,  p.  126).  M.  J.  Tardif,  dans  l'introduction  de  la  nouvelle  édition  qu'il  a  donnée 
du  texte  latin  (p.  clxxx-cxcv),  la  place  un  peu  plus  haut,  entre  1254  et  1258,  sous  le 
règne  même  de  Saint  Louis;  et  j'abonde  dans  son  sens,  inclinant  même  à  vieillir 
encore  l'ouvrage  de  quelques  années  en  plus.  Si,  en  effet,  dans  un  passage  qui 
paraît  hïen  appartenir  au  texte  primitif  (De  justiciatione,  VI,  7),  Saint  Louis 
est  désigné  d'une  façon  assez  claire,  rien  ne  dit,  dans  ce  passage,  qu'il  fût  déjà  mort. 
Il  parait  bien  certain  encore  que  l'auteur,   dans  son  second  prologue,  s'est  inspiré 
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méthode  de  l'exposition;  il  révèle  aussi  chez  son  auteur  un  esprit 
élevé  et  une  grande  science,  bien  que  le  style  soit  toujours  concis 
et  presque  impersonnel.  L'auteur  me  paraît  avoir  été  un  clerc, 
mais  très  versé  en  même  temps  dans  la  jurisprudence  des  cours 
séculières  de  son  pays  (80).  On  peut  croire  que  le  nom  de  cet  homme 
éminent  a  été  retrouvé.  En  effet,  dans  une  enquête  ouverte  au 
commencement  du  xiv^  siècle,  les  habitants  des  îles  Normandes 
déclarèrent  qu'ils  avaient  adopté  comme  expression  de  leurs  cou- 
tumes un  Recueil  composé  par  un  Normand  du  nom  de  Maucael, 
depuis  que  la  Normandie  n'appartenait  plus  aux  rois  d'Angleterre, 
et  qu'ils  appelaient  la  Somme  Maucael.  Or,  manifestement,  cette 
Somme  Maucael  n'est  autre  que  le  Grand  coutumicr  de  Normandie 
qui  souvent,  dans  les  manuscrits,  est  intitulé  :  Summa  de  Icgibus 
consuetudinum  Normanniœ  (81),  et  qui,  aujourd'hui  encore,  forme 

de  la  bulle  du  5  septembre  1234,  par  laquelle  Grégoire  IX  envoyait,  en  guise  de 
promulgation,  son  Recueil  de  Décrétâtes  aux  Universités  de  Paris  et  de  Bologne 
(p.  CLXxxviii).  Cela  nous  oblige  à  placer  la  rédaction  du  coutumier  postérieurement 
à  cette  date.  Mais,  d'autre  part,  dans  le  chapitre  cxi,  que  M.  Tardif  considère 
aussi  comme  faisant  partie  du  texte  original,  l'auteur  rappelle  le  procédé  grossier 
par  lequel  on  faisait  en  Normandie  le  calcul  de  la  prescription  trentenaire.  Ce 
procédé  consistait  à  choisir  un  événement  très  connu  de  tous,  remontant  à  trente  ans 
au  moins,  et  à  déclarer  couverts  par  cette  prescription  tous  les  actes,  et  ceux-là 
seulement,  qui  étaient  antérieurs  à  cette  date  notable.  Lorsque  la  date  choisie  avait 
trop  vieilli,  prolongeant  par  trop  la  durée  de  la  prescription,  une  décision  de  l'Echi- 
quier en  fixait  une  autre.  Le  dernier  événement  qui  avait  été  ainsi  choisi  était,  nous 
dit  l'auteur,  le  couronnement  du  roi  Richard  Cœur  de  Lion,  accompli  en  l'an  1189; 
mais,  ajoute-t-il,  le  roi  devrait  bien  maintenant  fixer  une  autre  date,  car  depuis 
celle-là  il  s'est  écoulé  aujourd'hui  plus  de  temps  que  n'en  exige  la  prescription. 
Cette  façon  de  parler  peut  bien  s'entendre  d'un  laps  de  quarante  ou  de  cinquante 
ans;  mais  on  ne  scomprendraU  pas  qu'on  eût  laissé  prendre  à  une  prescrip- 
tion, normalement  trentenaire,  une  durée  dépassant  quatre-vingls  ans,  ce  qu'il 
faudrait  admettre  si  ce  passage  avait  été  écrit  après  la  mort  de  Saint  Louis,  arrivée 
en  1270.  Je  croirais  donc  que  le  Coutumier  a  été  composé  peu  après  1234  (le  délai 
de  fait  pour  la  prescription  s'élevant  alors  à  un  peu  plus  de  quarante-cinq  ans). 
L'utilisation  par  lauteur  de  l'Ordonnance  de  1254  (Tardif,  p.  clxxxvii)  ne  me 
paraît  pas  démontrée.  —  Dans  le  même  sens,  R.  Génestal,  Bulletin  des  sociétés 
savantes  de  Caen,  1910,  p.  190. 

(80)  Les  passages  abondent  dans  lesquels  se  trahit  un  homme  d'Eglise  toujours 
précis  quand  il  s'agit  de  droit  canonique;  voyez  édit.  Tardif,  ch.  ix,  p.  39;  ch.  xxv, 
p.  87,  ch.  XXX,  p.  99;  ch.  xxxiv,  p.  113-4;  ch.  xlii,  p.  125;  ch.  m,  p.  137;  ch.  lxi,  p.  156; 
ch.  Lxxxi,  p.  191;  ch  lxxx,  lxxxi,  p.  194,  195;  ch.  lxxxii,  p.  197;  ch.  lxxxiv,  p.  199, 
ch.  ex,  p.  265.  On  peut  ajouter  ce  fait  (ci-dessus,  note  79)  que  Tauteur  s'est  inspiré, 
dans  son  prologue,  de  la  bulle  par  laquelle  Grégoire  IX  promulguait  son  Recueil 
de  Décrétâtes,  et  cela  probablement  à  une  date  voisine  de  cette  promulgation.  —  En 
sens  contraire.  Tardif,  op.  cit.,  p.  ccix. 

(SI)  C'est  sous  ce  titre  qu'il  a  été  publié  par  Ludewig  :  Heliquiœ  manuscriptorum 
omnis  aevi,  t.  VII.  C'est  le  titre  que  lui  a  conservé  notre  savant  ami  M.  Joseph  Tardif 
dans  l'édition  définitive  qu'il  en  a  donnée  :  Coutumiers  de  Normandie,  textes  critiques, 
t.  II,  La  Summa  de  legibus  Normanniœ  in  curia  laîcali,  Rouen  et  Paris,  1896. 
C'est  l'œuvre  de  l'érudition  la  plus  patiente  et  la  plus  exacte.  Le  texte  est  établi 
avec  la  critique  la  plus  précise,  et  dans  Vlntroduction  soni  traitées  toutes  les  ques- 
tions que  l'histoire  du  livre  a  soulevées. 
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le  droil  commun  des  îles  anglo-normandes  (82).  Le  Grand  coiilu" 
rnicr  a  été  écrit  en  latin  par  son  auteur,  et  Ton  doit  tenir  pour  posté- 
rieure la  version  française,  qui  cependant  appartient  aussi  au 
xiii'^  siècle  (83).  Ce  n'était,  comme  les  autres  coutumiers,'  qu'une 
œuvre  privée,  mais  le  succès  en  fut  immense,  bien  justifié  d'ailleurs. 
Il  acquit  bientôt,  par  l'usage,  la  valeur  d'une  rédaction  authen- 
tique de  la  coutume  de  Normandie,  et  les  tribunaux  s'y  référèrent 
comme  à  un  texte  officiel.  Cela  fut  même  cause  que  cette  coutume 
ne  fut  officiellement  rédigée  qu'assez  tard,  de  1577  à  1583.  Ce  fut 
surtout  la  difficulté  que  l'on  avait  à  comprendre  l'ancien  texte 
qui  fit  demander  par  les  Etats  de  Normandie  la  rédaction  nou- 
velle (84). 

Les  Coutiimiers  et  Livres  de  pratique  des  xiv®  et  xv®  siècles 
sont  assez  différents  de  ceux  du  xiii^  :  ils  sont  en  un  sens  plus 
savants,  en  ce  qu'ils  ne  contiennent  point,  comme  beaucoup  de  ces 
derniers,  une  juxtaposition  grossière  du  droit  coutumier  et  du  droit 
romain.  La  fusion  de  ces  deux  éléments  s'est  opérée,  et  le  droit 
qui  en  est  résulté  a  plus  d'unité  et  d'équilibre.  Mais,  parmi  ces 
ouvrages,  on  n'en  trouve  aucun  qui  ait  la  valeur  et  l'originalité  des 
Coutumes  de  Beauvoisis  ou  du  Grand  coutumier  de  Normandie.  Je 
vais  ici  encore  indiquer  les  principaux  : 

1^  Celui  qui  a  eu  le  plus  de  succès  et  d'influence  est  la  Somme 
rurale  de  Jean  Boutillier.  L'auteur  fut,  dans  la  seconde  moitié  du 
XIV®  siècle,  successivement  lieutenant  du  bailli  de  Vermandois, 
bailli  de  Vermandois,  lieutenant  du  bailli  de  Tournai,  Tournaisis, 
Mortagne  et  Saint-Amand.  Il  mourut  en  1395  et  travaillait  encore  à 
son  ouvrage  après  1387  (85).  Son  livre  n'est  point  spécialement 

(82)  Sur  cette  question,  voyez  J.  Tardif,  Les  auteurs  présumés  du  Grand  Coutumier 
de  Normandie,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1885,  p.  155  el  suiv.  Cf. 
Introduction,   p.  cxcrx. 

(83)  J.  Tardif,  Introduction,  p.  cxxxiv.  Il  y  a  aussi  une  troisième  forme,  celle-là 
en  vers  français,  à  laquelle  on  donne  la  date  presque  certaine  de  1280  {ibid.,  p.  cxxxv, 
CLXxx).  Les  deux  textes,  latin  et  français,  ont  été  publiés,  imprimés  en  regard 
sur  deux  colonnes,  par  M.  William  Laurence  de  Grucliy,  à  Jersey,  en  1881,  sous  ce 
titre  :  L'ancienne  coutume  de  Normandie.  C'est  simplement  une  réimpression  trèg 
utile  des  anciennes  éditions  gothiques,  faite,  dit  M.  Tardif,  ce  avec  autant  de  soin 
que  d'intelligence  ».  Elle  a  été  publiée  dans  un  but  pratique,  pour  donner  le  texte 
légal  encore  en  vigueur  dans  les  îles  Normandes.  L'édition  de  AL  Tardif  est  faite 
pour  la  science  et  l'histoire  du  droit. 

(84)  Procès-verbal  de  la  coutume  de  Normandie  (Lettres  dTTenri  III,  de  1577)  : 
«  Plusieurs  fois  nous  eust  été  requis  par  les  Estats  du  dit  pays  et  qu'il  fust  très 
nécessaire,  parce  que  les  coutumes,  usages  et  stil  d'iceluy  ne  se  trouvent  escrites 
qu'en  im  livre  fort  ancien,  composé  de  langages  et  mots  peu  intelligibles,  estans  la 
pluspart  d'iceux  hors  d'usage  et  peu  ou  point  entendu  des  habitants  du  pays;  mesmes 
aussi  qu'aucuns  articles  de  cousturaes,  employez  au  dit  livre  ancien,  concernans 
tant  l'instruction  que  décision  des  procès,  sont  antiquez  d'un  commun  et  tacite 
consentement  par  non  usage.  » 

(85)  Tous  ces  détails  sont  empruntés  à  AI.  de  Meulenaere,  Jean  Boutillier,  esquisse 
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consacré  au  droit  d'une  province  déterminée,  bien  qu'il  rapporte 
souvent  les  coutumes  de  l'Artois,  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie. 
Il  a  une  portée  générale;  l'auteur  a  voulu  principalement  exposer 
en  langue  française,  en  termes  intelligibles  de  tous,  les  règles  du 
droit  ronmin  dans  la  mesure  où  elles  étaient  reçues  par  la  juris- 
prudence des  cours  séculières,  et  indiquer,  en  même  temps,  les 
principales  divergences  des  coutumes,  lel  est  du  moins  l'objet  du 
premier  livre  (86);  le  second,  beaucoup  moins  étendu,  se  rapporte 
au  droit  public  et  est  consacré  «  aux  droits  royaux  ».  Le  titre, 
d'ailleurs,  est  parlant  par  lui-même.  Les  Sommes  étaient  les  ouvra- 
ges qui  résumaient  titre  par  titre  une  des  parties  composant  Je 
Corpus  iuris  civilis  ou  le  Corpus  luris  canonici  (par  exemple 
Summa  Codicis^  Summa  decrclalium;  et,  par  le  mot  rurale  Boutil- 
lier  entend  sûrement  lo  langage  vulgaire  opposé  au  latin,  langue  des 
clercs  et  des  légistes  (87).  Il  se  trouva  que  cela  répondait  à  un 
besoin  général  et  profond;  l'immense  succès  du  livre  en  est  la 
preuve  (88).  Il  a  été  souvent  imprimé,  mais  il  manque  une  bonne 
édition  critique  (89). 

2^  La  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne  est  un  coutumier  du 
premier  tiers  du  xiv®  siècle  (90).  Le  nom  de  l'auteur  n'est  point 

biographique,  dans  la  'Nouvelle  Bévue  historique  de  droit,  1891,  p.  18  et  suiv. 
M  de  Meulenaere  a  établi  que  la  véritable  forme  du  nom  de  ce  jurisconsulte  était 
BoutiWer;  c'est  celle  en  effet  que  donnent  les  anciennes  éditions  de  la  Somme  rurale 
(par  ex.  celles  d'Abbcville,  1486,  et  Paris,  1538).  La  forme  Bouteillier,  consacrée 
par  l'usage,  est  la  plus  usitée  dans  les  ouvrages  modernes. 

(86)  L  11,  tit.  I,  p.  646  :  «  Puisque  dict  et  monslré  ay  des  droicls  et  constilucions 
impériaux,  et  comme  les  coutumes  locaux  s'y  concordent,  dire  et  monstrer  veux  des 
droicts  royaux.  » 

(87)  M.  de  Meulenaere,  loc.  cit.,  p.  32,  donne  une  autre  interprétation  :  «  C'est  du 
droit  coutumier  que  l'auteur  veut  s'occuper  principalement'.  Somme  rurale  serait 
donc  synonj^me  de  Somme  coutumière.  Tel  est  bien  le  sens  que  Boutillier  lui-même 
attachait  au  mot  rural;  cela  résulte  de  plusieurs  passages  de  son  livre.  »  Mais  cela 
n'eJTt  point  exact.  D'un  côté,  le  droit  coutumier  occupe  une  place  relativement 
petite  et  secondaire  dans  la  Somme  rurale;  d'autre  part,  les  passages  que  M.  de 
Meulenaere  cite  en  faveur  de  son  opinion  me  paraissent  confirmer  la  mienne.  Ainsi 
il  est  dit,  1.  I,  tit.  C,  p.  570  :  «  Dire  veux  comment  j'ay  veu  émanciper,  que  les 
ruraux  appellent  mettre  son  enfant  hors  de  son  pain  et  de  son  pot.  »  Là,  Boutillier 
ne  fait  que  traduire  en  langage  vulgaire  le  terme  de  droit  émanciper.  Il  a  été  dirigé 
par  cette  pensée  qu'exprimait  déjà  Beaumanoir,  VI,  1  (Beugnot)  :  <c  Li  clerc  ont 
une  manière  de  parler  moult  bele,  le  latin;  mais  li  lai  qui  ont  à  pledier  contre  ans 
en  cort  laie  n'entendent  pas  bien  les  mos  mcismes  qu'ils  dient  en  françois.  » 

(88)  Voyez  en  tête  de  l'édition  de  Charondas  ce  distique  de  Godefroy,  qui  résume 
en  même  temps  l'objet  du  livre  :  Quœ  tihi  dot  Codex,  quse  dant  Digesta,  quod  usus,  — 
Ruralis  paucis  hrRC  tibi  Summa  dabit. 

(89)  L'édition  la  plus  répandue,  celle  qui  a  été  toujours  citée  ici,  a  été  donnée  par 
Charondas  le  Caron,  en  1603.  Mais  elle  est  pleine  de  fautes,  et  sûrement  des  additions 
ou  des  gloses  se  sont  glissées  dans  le  texte.  Elle  donne  même  fp.  873)  le  testament 
de  Boutillier,  faussement  daté  :  «  Le  jour  de  septembre  l'an  1402.  »  M.  de  Meule- 
naere a  établi  que  Boutillier  est  mort  entre  le  16  septembre  1395  et  le  24  janvier 
suivant,  et  son  testament  porte  justement  la  première  de  ces  deux  dates. 

(90)  Au  XVII*  siècle,  Pierre  de  Hévin,  dans  ses  annotations  sur  les  arn  Is  de  Frain 


700  LA  COUTUME  ET  EA  EOI 

connu,  niais  il  résulte  de  ses  propres  explications  que  cVUait  un 
homme  mêlé  à  la  pratique  judiciaire  (91).  Son  ouvrage,  très  métho- 
dique, est  divisé  en  neuf  parties,  disposées  dans  une  même  suite 
d'articles,  mais  ce  ne  sont  point  des  articles  de  coutumes,  brefs  et 
impératifs,  comme  ceux  qui  seront  arrêtés  plus  tard.  C'est  encore 
un  exposé  descriptif  et  raisonné.  L'auteur  subit  et  traduit,  dans  une 
large  mesure,  l'influence  du  droit  romain  et  canonique;  mais  il 
donne  en  même  temps  les  règles  propres  du  droit  breton,  si  bien 
qu'au  commencement  du  xix®  siècle  les  celtisants  le  prenaient  sou- 
vent, quoique  bien  à  tort,  comme  interprète  de  la  tradition  celtique. 
Son  exposition,  d'ailleurs,  est  claire  et  bien  conduite;  on  trou\  e,  en 
particulier  dans  la  quatrième  partie,  un  des  meilleurs  traités  de  îa 
procédure  criminelle  au  xiv®  siècle.  L'écrivain  inconnu  qui  composa 
le  coutumier  était  un  esprit  sage,  un  homme  pieux  et  instruit  (92); 

(Rennes,  168^,  1.  II,  ch.  xcviii),  lui  assigna  la  date  approximative  de  1330;  et  ce 
jugement  n'a  pas  été  contredit  par  la  critique  mo^lerne.  Notre  collègue  et  ami 
M.  Planiol,  dans  l'édition  qu'il  a  donnée  de  la  Très  ancienne  coutume^  a  démontré  par 
une  pièce  authentique  {Introduction,  p.  6,  7)  que  cette  rédaction  existait  déjà  et 
était  notoire  en  1341;  en  s'aidant  de  divers  autres  indices,  il  la  place  entre  1312 
et  1335  environ.  —  On  l'appelle  la  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  parce  qu'elle 
a  été  suivie  de  deux  autres  textes  :  V Ancienne  (la  première  rédaction  officielle)  de 
1539,  et  la  Nouvelle  coutume,  ou  coutume  réformée,  de  1580.  Les  trois  textes  se 
trouvent  dans  le  Nouveau  coutumier  général  de  Bourdot  de  Richebourg  (1724^, 
t.  IV,  p.  198-462. 

(91)  Edit.  Planiol,  p.  52  :  «  Nous  avons  commencé  à  escripvre  et  à  diviser  en 
ceste  manière,  non  pas  par  Fescience  de  nous  seulement  que  pour  ce  que  nous 
avons  entendu  et  apprins  o  les  sages  qui  approvez  estoient  en  la  duchié  géné- 
ralinont,  et  par  les  opinions  que  ils  montroient  et  confortoient  par  resons  efficaces, 
et  qui  appelez  estoient  de  monseigneur  le  duc  de  Brelaigne,  des  evesques,  des 
barons,  des  uns  et  des  autres,  à  gouverner  la  duchiée  en  leur  temps  par  le  sens 
d'iceulx.  » 

(92)  M.  Planiol,  L'esprit  de  la  coutume  de  Bretagne,  Vannes,  1891,  p.  3,  note  1, 
pense  que  l'ouvrage  est  résulté  de  la  collaboration  de  plusieurs  auteurs  :  ce  Une  ancienne 
tradition  attribue  la  rédaction  de  la  coutume  à  trois  personnages,  Copu  le  Sage,  Mahé 
te  léal  et  Tréal  le  fier.  Le  prologue  et  la  façon  dont  les  auteurs  parlent  d'^ux- 
mêmes  annoncent  en  effet  une  œuvre  collective.  »  Je  ne  puis  partager  cette  opinion. 
La  tradition  rappelée  se  rapporte  manifestement,  par  les  noms  des  trois  rédacteurs, 
à  ridée  qui  fait  rentrer  dans  le  vieux  fonds  celtique  la  Très  ancienne  coutume;  on  a 
1^  comme  le  pendant  des  quatre  sages  qui  auraient  rédigé  la  loi  salique  (ci-dessus, 
p.  107,  note  2).  D'autre  part,  l'ouvrage  me  paraît  présenter  une  unité  et  attester 
une  personnalité  qui  exclut  l'hypothèse  de  plusieurs  collaborateurs,  et  le  prologue, 
très  intéressant,  ne  me  semble  rien  indiquer  de  semblable.  L'auteur,  pour  se 
désigner  lui-même,  dit  nous  au  lieu  de  /V;  mais  c'était  une  forme  de  langage  parfai- 
tement usitée  aux  xiii*  et  xiv®  siècles;  par  exemple,  le  Grand  coutumier  de  Normandie 
débute  ainsi  :  «,Pour  ce  que  notre  intention  est  de  déclarer  en  ceste  œuvre  au  mieux 
que  nous  pourrons  les  droicts  et  establissements  de  Normandie...  »;  on  n'en  a  jamais 
conclu  que  ce  Coutumier  avait  plusieurs  auteurs.  Le  prologue  de  la  Très  ancienne 
coutume  me  paraît,  au  contraire,  nettement  indiquer  un  auteur  unique  en  plusieurs 
passages,  dans  celui  qui  est  cité  à  la  note  précédente,  notre  91,  et  dans  ceux-ci  :  «  Pour 
ce  que  par  nous  ne  peut  tout  estre  accomply  »;  —  oc  Se  aucunes  choses  ne  sont 
esclardies  par  faute  d'entendre  ou  par  vice  de  escrevaing  ».  —  Dans  son  édition 
(1896)  de  la  Très  ancienne  coutume  (Introduction,  p.  8  et  suiv.>,  M.  Planiol  a  repris 
cette  question;  il  maintient  son  opinion  et  discute  les  arguments  en  sens  contraire 
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son  style  naïf  et  convaincu  ne  manque  pas  de  charme  (93).  Son 
œuvre  eut  la  même  fortune  que  le  Grand  coutumier  de  Normandie; 
elle  devint,  par  l'usage,  le  texte  officiel  de  la  coutume  de  Bretagne. 
La  première  rédaction  officielle,  celle  de  1539,  fut  une  révision  et 
une  réduction  du  vieux  texte  (94);  d'Argentré,  son  principal  com- 
mentateur, appelle  constamment  les  commissaires  de  1539^  les 
rélorniatears  (95).  • 

3''  La  Practica  lorensis,  de  Jean  Masuer,  appartient  à  la  première 
moitié  du  xv^  siècle  (96).  L'auteur,  qui  était  avocat  à  Riom  et  «  le 
conseil  de  tous  les  grands  seigneurs  de  sa  province  »,  a  voulu  avant 
tout  réunir  deux  choses  dans  son  ouvrage  :  le  style  suivi  devant 

que  je  viens  de  présenter,  et  qui  figuraient  déjà  dans  la  seconde  édition  de  ce  Cours 
(1894),  p.  737,  note  2.  Il  a  trouvé  en  particulier  un  de  Tréal  et  un  Copu,  dont  l'exis- 
tence et  les  fonctions  dans  le  premier  tiers  du  xiv*  siècle  conviendraient  ici  à  merveille. 
Mais  il  montre  en  même  temps  que  les  Mahé,  les  Copu,  et  même  les  de  Tréal  abondaient 
à  cette  époque;  ce  sont  des  noms  bien  bretons.  Je  persiste  à  croire  que  la  Très 
ancienne  coutume  a  un  auteur  unique,  comme  elle  me  paraît  présenter  une  réelle 
unité  de  style.  Ce  qui  rend  à  mes  yeux  particulièrment  suspecte  la  traditions  contraire, 
défendue  par  M.  Planiol,  ce  ne  sont  pas  tant  les  noms  des  trois  personnages  que  les 
épithètes  dont  ils  sont  accompagnés  :  Copu  le  sage,  Mahé  le  léal  et  Tréal  le  fier; 
trois  particuliers  ainsi  qualifiés  (il  ne  s'agit  pas  de  rois  ou  de  princes)  se  présentent 
naturellement  comme  des  personnifications  du  conte  ou  de  la  légende.  J'ajouterai  que 
cette  tradition  me  paraît  se  rattacher  étroitement  à  l'idée  ancienne  {Introduction, 
p  15)  qui  voyait  dans  la  Très  ancienne  coutume,  non  pas  une  œuvre  privée,  mais 
une  rédaction  officielle.  Nos  trois  personnages  étaient  pris  sans  doute  pour  les 
anciens  qui  représentaient  la  population  dans  cet  acte  ou  pour  les  commissaires 
du  duc. 

(93)  Jusqu'ici,  les  textes  imprimés,  et  spécialement  celui  de  Bourdot  de  Richebourg, 
fourmillaient  de  fautes,  contenant  des  variantes  et  des  gloses,  qui  se  sont  glissées 
dans  les  manuscrits.  L'auteur  lui-même  invitait  les  hommes  de  bonne  volonté  à 
compléter  et  à  corriger  son  livre  :  ce  Plaise  à  touz  qui  voiront  et  orront  ceste  matère 
l'amender  ce  que  verront  que  devra  estre  amendé,  et  adjoustent  ce  qu'ils  verront 
devoir  estre  adjousté  et  accompli  par  raison.  »  On  voit  là,  nettement  exprimée, 
la  pensée  qui  permettait  aux  anciens  de  corriger,  retoucher  et  augmenter  sans 
scrupules  les  œuvres  juridiques.  M.  Planiol  a  publié  une  nouvelle  édition,  fruit 
de  longues  années  de  travail  :  La  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  avec  les 
assises,  constitutions  de  Parlement  et  Ordonnances  ducales,  suivies  d'un  Recueil  de 
textes  divers  antérieurs  à  1491,  édition  critique  accompagnée  de  notices  historiques 
et  bibliographiques,  par  Marcel  Planiol,  Rennes,  1896.  C'est  le  texte  sûr  et  correct 
longtemps  attendu.  M.  Planiol  l'a  établi  {Introduction,  p.  48  et  suiv.)  en  prenant 
pour  base  les  deux  meilleurs  manuscrits  du  xiv*  siècle,  qui  concordent  d'ailleurs 
d'une  façon  presque  absolue,  et  en  les  corrigeant  seulement  ou  les  complétant,  dans 
leurs  passages  défectueux  ou  leurs  lacunes  certaines,  par  les  leçons  des  autres 
manuscrits  ou  des  incunables.  Ces  corrections  ou  additions  sont  toujours  indiquées 
par  des  crochets. 

(94)  Procès-verbal  de  la  coutume  de  1539  (Bourdot  de  Richebourg,  op.  cit.,  p.  330)  : 
«  Certains  bons  et  notables  personnages  sçavans  et  expérimentez  desdits  pays  et  duché 
de  Bretagne...  s'estoient  assemblez  en  la  ville  de  Rennes  pour  veoir  le  livre  coustumier 
ancien  du  dit  pays  et  duché  et  d'iccluy  extraire  les  articles  des  dites  coustumes,  et 
mettre  par  titres  convenables  et  réséquer  ce  qui  estoit  superflu.  ^) 

(95)  Par  exemple,  Commentarii  in  patrias  Britonum  leges,  Parisiis,  1G28,  p.  2,  in  rub  : 
oc  Ista  reformatores  perpétue  confundunt.  » 

(96)  Ad.  Tardif,  La  «  Practica  (orensis  »  de  Jean  Masuer,  dans  la  Nouvelle  Bcvuc 
historique  de  droit,  t.  VII,  1883,  p.  283  et  suiv. 
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les  tribunaux  du  pays  et  les  principales  règles  de  la  coutume 
d'Auvergne.  La  Praciica  lorensis  est  donc  à  la  fois  un  Coutumier 
et  un  Livre  de  pratique,  et  elle  est  aj^pelée  parfois  Praciica  scnes- 
caliœ  Alverniœ.  D'ailleurs,  dans  un  certain  nombre  de  ses  chapi- 
tres, Masuer  expose  les  principales  théories  du  droit  privé,  en 
prenant  pour  point  de  départ  la  méthode  et  les  principes  des  doc- 
teurs, légistes  et  canonistes.  L'ouvrage  eut  un  immense  et  durable 
succès;  il  fut  «  pendant  longtemps  le  coutumier  ou  plutôt  la 
coutume  de  la  province  (97)  ».  Rédigé  en  latin,  dans  un  style  de 
légiste  et  de  praticien  (98),  il  eut,  dans  la  suite,  plusieurs  traduc- 
tions françaises. 

Les  deux  ouvrages,  par  lesquels  je  termine  cette  revue  par- 
tielle, sont  des  styles  ou  livres  de  pratiques,  principalement  consa- 
crés à  la  jurisprudence  du  Parlement  et  du  Châtelet  de  Paris; 
ils  appartiennent  l'un  et  l'autre  au  xiv®  siècle. 

4°  Le  Slylus  curiœ  parlamenti  (99)  a  pour  auteur  l'avocat  Guil- 
laume du  Breuil;  il  paraît  avoir  été  composé  en  1330  (100).  C'est 
l'ouvrage  d'un  pur  praticien;  il  cite  parfois  les  textes  romains  ou 
canoniques,  mais  les  seules  autorités  décisives  sont  pour  lui  les 
Ordinationes  regidc  et  les  Arresla  curiœ.  Son  style  est  absolument 
concis,  net  et  précis,  et  son  ouvrage  a  exercé  dans  l'anciénne 
France  une  action  très  sensible,  tant  à  cause  de  sa  valeur  propre 
qu'à  raison  des  compléments  qui  y  furent  ajoutés  dans  les  éditions 
imprimées  à  partir  du  xiv®  siècle.  En  effet,  un  Toulousain,  Stepha- 
nus  Auffrerius  (101),  y  joignit,  à  la  fin  du  xv®  siècle,  des  gloses 
sans  grande  valeur,  conçues  d'après  la  méthode  scolastique,  mais 
aussi  un  Recueil  important  d'arrêts  et  un  autre  d'Ordonnances 
royales.  Le  tout  fut  imprimé  en  1513  par  les  soins  de  Descousu 
(Dissuias),  et,  un  peu  plus  tard,  on  imprima  à  1^  suite,  dans  une 
nouvelle  édition,  les  Quscsliones  Johannis  Galli,  dont  plus  loin  il 
sera  dit  un  mot  (102).  L'édition  la  plus  souvent  citée  (quoique  peu 
critique)  est  celle  qu'a  donnée  Du  Moulin  (103). 

(97)  Ad.  Tardif,  loc.  cit.,  p.  28S. 

(98^  5'utilise  rédition  suivante  :  Masueri,  iuvisconsulti  Galli  longe  celeberrimi  Prac- 
iica [orensis,  Lugduni,  1677. 

(99)  Th.  Schwalbach,  Der  Civilprocess  des  Pariser  Parlements  nach  dem  ^tilus  der 
Brueils,  Freiburg,  1881.  —  Edition  F.  Aubert,  1909. 

(100)  Schwalbech,  op.  cit.,  p.  I.  Cf.  ci-dessus,  p.  449,  Tiote  2. 

(101)  Il  était  en  1483  professeur  à  l'Université  de  Toulouse  et  officiai  de  rarchevêché 
{Decisiones  capellœ  Tolosanœ,  édit.  Lugduni,  préface,  n.  3). 

(102)  Schwalbach,  op.  cit.,  p.  4,  donne  sans  justification  la  date  de  1495  aux  gloses 
d'Auffrerius.  —  Benedicti,  dans  sa  Repetitio  in  C.  Batjnutius,  composée  à  la  fin 
du  XV*  «iècle,  cite  souvent  un  Recueil  d'arrêts  et  un  Recueil  d'ordonnances  qu'il 
attribue  à  Auffrorius  et  qui  sont  identiques  à  ceux  imprimés  à  la  suite  du  Stylus. 

(103)  Caroli  Molinœi  opéra  omnia,  Parisiis,  IGSl,  t.  II,  p.  403  et  suiv. 
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5^  Le  Grand  couturnier  de  France  (104),  ou  Coulumier  de 
Charles  F/,  est  un  llecueil  tout  à  fait  composite;  c'est  surtout  ua 
livre  de  pratique  et,  en  partie,  un  Couturnier.  Il  contient,  amal- 
gamés :  ((  1"*  des  Ordonnances  sur  la  juridiction  royale,  en  parti- 
culier sur  celle  du  Chatelet  et  sur  les  appellations  au  Parlement 
de  Paris;  2°  un  style  du  Parlement  et  un  autre  style  de  procédure; 
3*^  des  règles  de  la  coutume  de  Paris,  spécialement  quant  aux 
tenures  féodales  (105).  Très  probablement,  le  Recueil  s'est  formé 
progressivement  par  le  travail  de  plusieurs  auteurs  et  par  des 
additions  successives.  Mais  sa  forme  définitive  en  quatre  livres 
lui  fut  donnée  dans  le  dernier  tiers  du  xiv^  siècle  par  Jacques 
d'Ableiges,  personnage  notable,  et  qui  fut,  en  particulier,  bailli  de 
Saint-Denis  et  d'Evreux.  M.  Léopold  Delisle,  mis  en  éveil  par 
certaines  indications  d'un  manuscrit  du  xv®  siècle,  acheté  en  1880 
par  la  Bibliothèque  nationale,  a  pu  retrouver,  dans  un  autre  manus- 
crit de  la  Bibliothèque,  le  texte  même  arrêté  par  Jacques  d'Ablei- 
ges et  précédé  d'une  intéressante  préface  de  ce  dernier  (106).  Fl 
a  également  établi  que  l'auteur  avait  terminé  son  travail  entre 
les  années  1387  et  1389  (107). 

(104)  Edition  Dareste  et  Laboulaye,  Paris,  1868. 

(105)  Voyez  dans  l'édition  Dareste  et  Laboulay  ,  p.  10  et  suiv.,  l'énumération  et 

ragencement  de  ces  divrrS  éléments. 

((106)  L.  Delisle,  L'auleur  du  Grand  couturnier  de  France,  dans  les  Mémoires  de 
la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  VIII,  1881,  p.  140  et  suiv.  Cependant  il  paraît 
certain  qu'aucun  manuscrit,  pas  même  celui  qui  contient  la  préface,  ne  donne  inté- 
gralement et  sans  modifications  ou  additions  le  texte  de  d'Ableiges.  —  Depuis  une 
dizaine  d'années  il  s'est  fait  un  travail  actif  autour  du  Grand  couturnier  et  de  Jacques 
d'Ableiges,  ayant  pour  but  de  déterminer  les  éléments  dont  se  compose  le  Grand 
couturnier,  et  aussi  de  la  compilation  de  Jacques  d'Ableiges,  qui'  apparaît  elle-même 
comme  ayant  été  peu  originale.  Les  principales  études  à  cet  égard  sont  celles  de  nos 
collègues  André  Giffard  et  Olivier  Martin.  Voir  :  A.  Giffard,  Etudes  sur  les  sources 
du  droit  couturnier  aux  xiv*  et  xv"  siècles.  I.  Un  style  du  Châlelet  utilisé  par 
d'Ableiges  {Nouvelle  Revue  historique  de   droit  Irançais  et  étranger,  t.  XXX,  1906); 

II.  Les    Coutumes   notoires,   les    Décisions    de   Jean   des    Mares   et   leurs  sources; 

III.  Un  troisième  abrégé  de  Beaumanoir  {Nouvelle  revue  historique,  VJOH);  IV,  Le 
vaticanus  4790  vient-il  de  d'Ableiges  ou  de  sa  source  ?  {Nouvelle  Revue  historique, 
1909);  V,  Les  établissements  de  Saint  Louis  et  le  style  des  Maucreux;  VI,  Eudes 
de  Sens  et  Jacques  d'Ableiges,  Nouvelle  revue  historique,  1913;  —  Olivier  Martin, 
Le  manuscrit  Vatican  4790  et  le  Grand  coutumier  de  Jacques  d'Ableiges  {Nouvelle 
Revue  historique  de  droit,  1906).  —  Un  coutumier  du  Châtelet  de  la  (in  du  xv*  siècle, 
dans  Travaux  juridiques  et  économiques  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Rennes,  t.  I,  1907.  —  Le  manuscrit  Vatican  4700  du  Grand  coutumier  de  Jacques 
d'Ableiges  {Nouvelle  Revue  historique,  1910K  —  Notes  sur  quelques  écrits  juridiques 
peu   connus   {Nouvelle    Revue    historique,  1911). 

(107)  Loc.  cit,  p.  151.  Peut-être  l'illustre  savant  va-t-il  un  peu  loi^n  lorsqu'il  écrit, 
p.  148  :  (c  Celle  préface  (cf^lle  de  Jacques  d'A.)  dissipe  toutes  les  obscurités  qui 
enveloppaient  les  origines  du  Grand  coutumier.  Ce  célèbre  rocueil  a  été,  dès  le 
principe,  composé  de  quatre  livres,  il  est  l'œuvre  de  Jacques  d'AMeigf^s.  »  Jncques 
d'A.  reconnaît  lui-même,  dans  sa  préface  {ibid.,  p.  146),  qu'il  â  emprunté  son 
œuvre  à  des  traités  antérieurs  :  «  Je  qui  petitement  suys  fondé  pour  eshidier  en 
grans  livres  ne  en  grans  ou  haultes  sciences,  ay  quis  et  serchie  en  plusieurs  petits 
livres  et  petits  traicliez,  puis  ça  et  puis  la  à  grant  peine  et  en  grant  cure.  » 
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13.  —  Recueils  d'arrêts  et  de  iugemenls. 

Les  sentences  et  arrêts  sont  la  meilleure  et  la  seule  expression 
vraiment  authentique  d'une  coutume  non  écrite;  mais,  comme 
chacun  d'eux  contient  une  décision  isolée  sur  un  point  particulier, 
il  faut  en  avoir  une  collection  relativement  considérable  pour  être 
renseigné  par  là  sur  le  droit  de  l'époque  et  du  pays  auxquels  ils 
se  rapportent.  Des  collections  de  ce  genre  nous  ont  été  transmises 
do  deux  façons  distinctes  : 

1*"  Les  unes  sont  des  Collections  d'arrêts  notables^  compilées 
par  des  particuliers,  par  des  jurisconsultes  expérimentés.  Les 
Coutumiers  anciens  contiennent  presque  tous,  épars  parmi  leurs 
pages,  un  certain  nombre  de  ces  jugements;  quelques-uns  en  sont 
presque  intégralement  composés,  comme  le  Coutumier  de  Picar- 
die cité  plus  haut  (108)  Mais,  aux  xiv^  et  x,v^  siècles,  on  trouve 
des  Recueils  qui  ne  contiennent  pas  autre  chose  que  des  arrêts 
choisis,  classés  avec  plus  ou  moins  de  méthode,  et  généralement 
annotés  ou  commentés;  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  le  texte  même  de 
la  sentence,  mais  seulement  sa  substance  et  la  règle  qui  s'en 
dégage,  que  rapporte  le  jurisconsulte.  Les  plus  importants  de 
ces  Recueils  d'arrêts  sont  :  1*"  Les  décisions  de  Jean  des  Mares 
ou  Des  Mares,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  mort  en  1383  (109); 
—  2®  Les  Oaœstiones  Johannis  Galli.  Jean  Le  Coq  fut  avocat 
el  avocat  général  au  Parlement  de  Paris,  et  son  Recueil  com- 
prend des  arrêts  des  années  1384  à  1414  (110);  —  3^  Les  Deci- 
siones  Gratianopolitanœ  Guidonis  Papœ  (111).  Ce  sont  des  arrêts 
du  Parlement  de  Grenoble  que  recueillit  Guy  Pape,  conseiller  à 
ce  Parlement  à  partir  de  l'année  1440  (112).  Ici,  le  commentaire 
dépasse  la  valeur  des  arrêts,  vu  la  science  profonde  de  l'auteur 
et  son  talent  d'exposition. 

(108)  Ci-dessus,  p.  801. 

(109)  Elles  ont  été  publiées  à  la  suite  du  coinmentaire  sur  la  Coutume  de  Paris 
de  Julien  Brodeau,  Paris,  1658-1669.  Brodeau  a  également  imprimé,  à  la  suite  de  son 
commentaire,  un  recueil  de  Coutumes  toutes  notoires  et  jugées  au  Chàtelet  rie 
Paris,  t.  I,  p.  59.  C'est  une  série  de  dispositions  coutumières  établies  dans  des  enquêtes 
par  turbes.  Voir  l'étude  précitée  de  M.  Giffard  (ci-dessus,  p.  703,  note  100),  qui  a 
démontré  que  ces  décisions  attribuées  à  Jean  de  Marès  ne  sont  pas  de  lui,  et  a 
dégagé  les  sources  de  ce  Recueil. 

(110)  Elles  sont  imprimées  à  la  suite  du  Stijlus  dans  les  anciennes  éditions  posté- 
rieures à  1513;  dans  l'édition  de  Du  Moulin,  elles  forment  la  quinta  pars,  p.  551  et  suiv. 

((111)  Je  cite  d'après  l'édition  :  Decisiones  Guidonis  Papœ,  jurisconsulti  claris- 
simi,  per  eumdem  ex  senatusconsultis  Graiianipoliani  parlamenii,  cuius  prœsidem 
egit,  singulari  judieio  et  eruditione  collectœ,  T^ugduni,  1602;  voyez  Chabran,  Etude 
sur   Guy   Pape,   thèse  de  doctorat,  1912. 

(112)  Prœfatio  Guidonis  Pap:e  :  ce  Ego,  Guîdo  Papa,  legum  doclor  inler  ca^teros 
minimus,  anno  primo  quo  fui  assumptus  consilinrius  in  curia  parlamenti  Delphinalis 
videlicet  anno  Domini  1440,  praesens  opus  compilare  inchoavi.  » 


LA  COUTUME  ET  LE  DROIT  ROMAIN 


705 


2""  Les  secondes  colleclions  d'arrêts  sont  d'une  autre  nature;  ce 
sont  des  registres  officiels  tenus  par  des  greffiers.  La  procédure 
des  Cours  féodales  était  d'abord  purement  orale;  le  jugement  lui- 
même  était  prononcé  oralement,  sans  qu'il  fût  consigné  par  écrit. 
Si,  plus  tard,  il  était  contesté,  il  fallait  en  prouver  l'existence  et 
la  teneur,  soit  par  le  témoignage  de  ceux  qui  l'avaient  entendu 
prononcer,  soit  par  une  preuve  spéciale  appelée  le  Record  de 
cour,  c'est-à-dire  l'attestation  du  tribunal  lui-même.  Mais  cela  était 
plein  d'inconvénients,  et  dès  le  xiii^  siècle,  les  principales  juridic- 
tions françaises  avaient  dans  leurs  greffes  des  pièces  écrites  et 
authentiques  relatant  les  actes  de  la  procédure  et  le  jugement  qui 
l'avait  terminée.  L'usage  nouveau  paraît  avoir  commencé  par  la 
Normandie,  sous  l'influence  des  pratiques  anglaises.  Dès  la  seconde 
moitié  du  xii®  siècle,  à  VEchiquier  de  Normandie,  des  clercs  écri- 
vaient tous  les  actes  et  jugements  d'une  même  session,  sur  des 
peaux  de  parchemin,  cousues  bout  à  bout  et  conservées  en  forme 
de  rouleau  (113);  et  cela  formait  le  rôle  (rotulas)  de  la  session. 
Mais  cela  constituait  des  documents  matériellement  difficiles  à 
consulter.  Aussi,  au  xiii®  siècle,  l'habitude  s'introduisit-elle  que  les 
clercs  tenaient  en  outre  un  registre  (registrum)  en  forme  de 
cahier,  où  ils  reportaient,  non  pas  toutes  les  mentions  du  rouleau, 
mais  les  plus  notables,  et  la  substance  des  arrêts;  on  peut  démon- 
trer l'existence  de  ce  registre  au  moins  depuis  l'année  1225  (114). 
Le  Registre  du  xiii^  siècle  n'a  pas  été  conservé,  mais  quatre 
clercs,  restés  inconnus,  firent  des  Recueils  d'arrêts  en  le  prenant 
pour  source,  et,  grâce  aux  fragments  de  ces  compilations,  que 
nous  possédons  encore,  M.  Léopold  Delisle  a  pu  reconstituer  un 
grand  nombre  de  jugements  de  l'Echiquier,  qui  vont  de  1207  à 
1270  (115). 

Le  Parlement  de  Paris  (116)  commença  aussi,  dans  le  cours 
*  du  xiii®  siècle,  à  inscrire  sur  des  rotuli  les  actes  et  les  arrêts  de 
chaque  session.  Mais  l'incommodité  de  cette  sorte  de  documents 
se  fit  également  sentir,  et,  en  1263,  le  greffier  Jean  de  Montiuçon, 

(113)  On  peut  démontrer  l'existence  de  ces  rotuli  au  moins  à  partir  de  l'année  1180, 
et  l'usage  s'en  maintient  jusqu'à  la  fin  du  xiii'  siècle  (Léop.  Delisle,  Mémoires  sur  les 
Recueils  de  iugements  rendus  par  VEchiquier  de  Normandie  sous  les  règnes  de 
Philippe- Auguste,  de  Louis  VIII  et  de  Saint  Louis,  à  la  suite  de  son  Recueil  des 
iugements  de  VEchiquier,  Paris,  1864,  p.  257,  266,  268). 

(114)  Léop.  Delisle,  op.  cit.,  p.  257,  258. 

(115)  Recueil  des  iugements  de  VEchiquier  de  Normandie  au  xiii"  siècle  (1207- 
1270\  Paris,  1864.  Auquel  il  faut  ajouter  :  E.  Perrot,  Arrcsfa  communia  scacarii. 
Bibliothèque  d'histoire  du  droit  normand,  V  série,  I,  1910. 

(116)  Beugnot,  préface  des  Olim;  - —  Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris;  — 
Langlois,  De  monumentis  ad  priorem  curiœ  régis  iudiciariœ  historiam  pertinentibus, 
Paris,  1887;  le  même.  Textes  relatifs  à  Vhistoire  du  Parlement  de  Paris,  intro- 
duction. 
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pour  permettra  à  la  cour  de  se  reporter  plus  facilement  à  sa 
jurisprudence  antérieure,  commença  à  tenir  un  registre  spécial, 
contenant  les  principaux  arrêts  in  extenso  ou  en  abrégé.  Il  voulut 
aussi  remonter  dans  le  passé  et  fît  le  même  travail  pour  les  années 
1254  à  1257.  Ses  successeurs  immédiats,  Nicolas  de  Chartres  et 
Pierre  de  Bourges,  continuèrent  la  tenue  des  registres,  et,  lorsque 
le  dernier  mourut,  en  1319,  il  existait  sept  registres  d'arrêts  choisis, 
allant  de  1254  à  1318.  De  ces  registres,  quatre  ont  été  conservés  : 
ce  sont  ceux-ci  qu'on  appelle  les  Olim  du  Parlement  de  Paris;  ils 
ont  été  publiés  par  M.  Beugnot  (117).  Les  trois  autres,  spéciale- 
ment ceux  de  Nicolas  de  Chartres,  sont  perdus;  mais  ils  ont  pu 
être  reconstitués  en  partie  par  MM.  Léopold  Delisle  et  Lan- 
glois  (118). 

Ces  registres  sont  les  plus  importants  qui  aient  été  retrouvés  et 
imprimés;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  Il  en  existe  de  sembla- 
bles, émanant  des  juridictions  inférieures.  Je  citerai  seulement, 
pour  le  Châtelet,  le  Registre  criminel  du  Châlelet  de  Paris,  du 
6  septembre  1389  au  18  mai  1392  (119),  si  riche  en  données  impor- 
tantes et  pleines  d'intérêts,  et  les  fragments  de  sa  jurisprudence  en 
matière  civile,  publiés  par  M.  F'agniez  (120);  —  pour  les  justices 
seigneuriales,  les  Registres  des  justices  des  couvents  et  églises  de 
Paris,  se  rapportant  aux  xiii®  et  xiv®  siècles,  publiés  par  M.  Ta- 
non  (121);  —  enfin,  pour  les  juridictions  ecclésiastiques,  le  Registre 
de  Vollicialité  de  Cerisy,  qui  comprend  des  actes  de  1314  à 
1457  (122). 

C.  —  Les  proverbes,  dictons  et  maximes  iuridiques. 
C'est  là   encore  une   source   précieuse  de   renseignements  sur 

(117)  Les  Olim  ou  registres  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  du  roi  sous  les  règnes 
de  Saint  Louis,  de  Philippe  le  Hardi,  de  Philippe  le  Bel,  de  Louis  le  Hutin  et  de 
Philippe  le  Long,  publiés  par  le  comte  Beiîgnot,  Paris,  1839.  —  L'origine  du  terme 
Registres  Olim  n'est  point  établie.  On  a  remarqué  que  le  second  volume  (t.  II,  p.  5) 
commence  par  les  mots  :  ce  Olim  homines  de  Baiona  »;  mais  il  est  vraisemblable  qu'on 
a  voulu  par  ce  nom  indiquer  l'antiquité  des  registres. 

(118)  Léop.  Delisle,  Essai  de  restitution  d'un  volume  perdu  des  Olim,  dans  les 
Actes  du  Parlement  de  Paris,  I,  p.  315  364;  le  même  :  Notices  et  extraits  des  manus- 
crits de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  XXIII;  Fragments  inédits  du  registre  de  Nicolas 
de  Chartres;  —  Langlois,  Nouveaux  fragments  du  «  Liber  inquestarum  »  de 
Nicolas  de  Chartres,  dans  la  Bibliothèque  de  VFcole  des  Chartes,  1885,  p.  440-477. 

(119)  Publié  par  la  Société  des  bibliophiles  français,  2  vol.,  Paris,  1861. 

(120)  Fragments  d'un  Répertoire  de  iurisprudence  parisienne,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  de  Vhistoire  de  France,  t.  XVII.  M  Olivier  Martin  a  publié  dans  la 
Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1913  et  1914-15,  un  choix  de  sentences  civiles  du 
Châtelet  de  Paris  (1335-1505)  d'après  les  registres  originaux. 

(121)  Histoire  des  justices   des  anciennes  Eglises  et   Communautés   monastiques  de 
Paris,  1883,  p.  322-561,  et  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1886,  p.  52-182. 

(122)  Edité   par  M.    Gustave   Dupont,   Caen,  1880. 
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notre  ancien  droit  coutumier.  Tout  système  purement  coulumier  a 
uno  tendance  naturelle  à  se  fixer  en  dictons  pittoresques,  souvent 
rimés  par  assonance,  faciles  à  retenir  et  compris  de  tous.  Le  droit, 
populaire  encore,  se  condense  en  proverbes,  comme    la  langue 
populaire.  Comme  le  disait  si  bien  notre  regretté  collègue  et  ami 
Poisnel,  à  propos  du  vieux  droit  romain  :  ((  Dans  un  droit  non 
écrit,  les  adages  ont  un  prix  que  nous  soupçonnons  peu  mainte- 
nant. Une  coutume  est  d'abord  flottante;  puis  elle  se  fixe,  elle 
prend  conscience  d'elle-même;  alors,  des  formules  brèves  et  fortes 
la  saisissent  et  la  résument  pour  la  rappeler  sans  cesse.  Les  Codes 
du  droit  écrit  n'ont  plus  le  secret  de  la  langue  impérieuse  que  crée 
le  génie  d'un  peuple  pour  commander  à  sa  mémoire.  Ces  prover- 
bes juridiques  étaient  si  bien  faits  qu'ils  ne  s'oubliaient  plus  (123).  » 
Ces  dictons  abondaient  dans  l'ancienne   France.   Pendant  long- 
temps  ils  restèrent  dans  la  tradition  orale;   mais,   à  la  fin  du 
XVI®  siècle  et  au  commencement  du  xvii®,  on  se  mit  à  les  recueillir 
et  à  les  publier.  C'était  le  moyen  de  les  conserver,  car  ils  étaient 
condamnés  à  tomber  dans  l'oubli,  s'ils  n'avaient  été  alors  réunis 
dans  des  livres.  N'ayant  plus  leur  ancienne  utilité,  car  alors  ]a 
plupart  des  coutumes  générales  avaient  été  officiellement  rédigées, 
ils  seraient  sortis  de  la  circulation  comme  des  pièces  démonétisées. 
Trois  des  Recueils  sont  à  citer.  Le  plus  ancien  et  le  plus  impor- 
tant a  pour  titre  :  Les  institates  coutumières^  ou  Manuel  de  plu- 
sieurs et  diverses  règles,  sentences  et  proverbes,  tant  anciens  que 
modernes,  du  droit  coutumier  et  plus  ordinaire  de  la  France,  par 
Antoine  Loisel.  Il  fut  publié  en  1608,  à  la  suite  de  YInslifution  au 
droit  [rançais  de  Guy  Coquille.  Il  suit,  en  général,  l'ordre  des 
Institutes  de  Justinien;  mais  il  est  divisé  en  six  livres,  subdivisés 
en  titres,  dont  chacun  contient  un  certain  nombre  de  règles  ou 
maximes  (124).  En  1614,  parurent  les  Maximes  générales  du  droit 
français,  divisées  en  trois  livres,  de  Pierre  de  L'Hommeau,  sire 
du  Verger  (125).  Enfin,  dans  la  seconde  moitié  du  xvii®  siècle,  un 
avocat  de  Bourges,  Nicolas  Catherinot,  fit  aussi  un  Recueil  du 
même  genre,  mais  moins  étendu  et  moins  méthodique,  que  M.  La- 
boulaye  a  publié  de  nos  jours  (126).  Pour  l'usage  de  ces  Recueils, 

(123)  Recherches  sur  les  Sociétés  universelles  chez  les  Romains,  dans  la  Nouvelle 
Revue  historique  de  droit,  t.  Ill,  p.  442. 

(124)  La  meilleure  édition  est  celle  donnée  par  Dupin  et  Laboulaye,  Paris,  1846; 
elle  conliont  les  notes  excellentes  qu'y  avait  jointes  Eiisèbe  de  Laurière  eij  1710, 
plus  une  introduction  historique  et  des  annotations  nouvelles. 

(125)  La  meilleure  édition  est  celle  de  Paris,  1665,  avec  les  notes  et  observations  de 
Paul  Challine,  qui,  la  même  année,  publia  aussi  une  édition  annotée  des  Institutes 
de  Loisel. 

(126)  Les  axiomes  du  droit  français,  par  le  sieur  Catherinot,  dans  la  Nouvelle  Revue 
hisitorique  de  droit,  t.  VII,   1883,  p.  41  et  suiv. 
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i(  faut  observer  qu'ils  contiennent  généralement  des  maximes 
d'âge  très  différent,  confondues  et  juxtaposées  :  les  unes  appar- 
tiennent à  un  fonds  très  ancien,  sans  qu'on  puisse  le  plus  souvent 
déterminer  leur  âge;  d'autres,  au  contraire,  sont  relativement  mo- 
dernes. Il  faut  donc  user,  à  leur  égard,  d'une  critique  attentive. 

S   3.    LA    RÉDACTION    DES  COUTUMES 

Les  inconvénients  do  la  coutume  non  écrite  étaient  trop  sensi- 
bles pour  qu'on  ne  songeât  pas  de  bonne  heure  à  la  fixer  par  une 
rédaction  authentique  et  officielle.  Ces  rédactions,  faites  par  l'auto- 
rité publique,  sont  de  deux  sortes.  Les  unes,  les  plus  anciennes, 
ont  été  faites  sous  l'autorité  seigneuriale  et  sont  contenues  dans 
des  chartes  émanées  des  seigneurs  ou  du  roi  agissant  en  qualité 
de  seigneur  local;  les  autres  ont  été  faites  par  l'initiative  et  sous 
l'autorité  du  pouvoir  royal,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
XV®  siècle. 

I 

De  bonne  heure,  certaines  villes  ou  bourgs  obtinrent  de  leurs 
seigneurs  des  chartes  dans  lesquelles  les  règles  de  leur  coutume 
étaient  établies,  en  même  temps  que  le  respect  en  était  promis.  Ces 
Chartes  de  coutumes  sont  très  nombreuses  des  xii®  et  xv®  siècles, 
particulièrement  dans  le  Midi  de  la  France.  Souvent,  jDour  une 
même  coutume,  il  y  a  plusieurs  chartes  successives,  se  complétant 
ou  se  modifiant  progressivement.  Très  souvent,  la  charte  accordée 
par  un  seigneur  est  postérieurement  confirmée  par  le  pouvoir 
royal.  Les  Chartes  de  villes,  c'est-à-dire  celles  qui  avaient  pour 
but  d'accorder  à  une  agglomération  d'habitants  les  franchises  et 
l'organisation  municipales,  contiennent  aussi  fréquemment  des 
articles  ayant  pour  objet  de  fixer  et  de  constater  la  coutume  sur 
tel  ou  tel  point  déterminé.  Cela  était  surtout  naturel  et  parfois 
nécessaire  dans  les  villes  qui  obtenaient  le  droit  de  justice.  Les 
chartes  municipales  du  Midi  sont  particulièrement  abondantes  en 
dispositions  de  ce  genre;  quelques-unes  contiennent  comme  un 
petit  Code  complet,  ci\il  et  criminel. 

Ces  rédactions  plus  ou  moins  complètes,  faites  par  l'autorité 
seigneuriale,  ne  changeaient  point  la  nature  du  droit  coutumier 
et  ne  le  transformaient  pas  en  loi  écrite.  Mais  elles  offraient  cet 
immense  avantage,  que  dorénavant  il  n'était  plus  besoin  d'établir 
l'existence  des  conditions  sans  lesquelles  la  coutume  n'avait  point 
autorité  (127)  il  suffisait  d'invoquer  le  texte  officiel  (128). 

n27)  Ci-dessus,  p.  G89. 

(128)  Johannes  de  Casaveteri,  sur  la  coutume  de  Toulouse,  confirmée  par  Philippe 
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II 

Mais  cela  ne  répondait  point  au  principal  besoin  des  Pays  coulu- 
miers.  Ce  que  les  chartes  avaient  publié  et  confirmé,  c'étaient 
des  coutumes  locales;  ce  qu'il  fallait  à  ces  pays,  c'était  un  texte 
arrêté  et  authentique  des  coutumes  générales  qui  formaient  leur 
droit  commun.  Parfois,  ce  besoin  avait  trouvé  satisfaction  d'une 
façon  très  simple;  quelques  provinces,  la  Normandie  et  la  Breta- 
gne, avaient  adopté  pour  texte  officiel  de  leur  coutume  un  ancien 
Coutumier  et  lui  avaient  donné  par  l'usage,  en  quelque  soi  te, 
force  de  loi  (129).  Mais  c'étaient  là  des  cas  isolés,  exceptionnels, 
et,  dans  la  plupart  des  juridictions,  on  n'avait  pour  guides  que  les 
pièces,  généralement  mises  en  Recueil,  qui  contenaient  le  résultat 
des  enquêtes  par  turbes  sur  la  coutume;  encore  celles-ci  étaient- 
elles  parfois  contradictoires  (130).  Le  besoin  d'avoir  un  texte 
certain  était  si  pressant  que,  dans  la  première  moitié  du  xv*^  siècle, 
on  voit  des  rédactions  faites  spontanément  par  les  autorités  judi- 
ciaires locales  avec  le  secours  des  praticiens;  c'est  ce  que  l'on 
constate  pour  l'Anjou  et  le  Maine,  le  Poitou  et  le  Berry  (131).  Le 
Gouvernement  de  Charles  VII  se  fit  l'interprète  du  vœu  général,  et, 
en  1453  (ancien  style),  l'Ordonnance  de  Montil-les-Tours  prescrivit 
et  organisa,  par  mesure  générale,  la  rédaction  des  coutumes  «  de 
tous  les  pays  de  France  (132)  ».  L'opération  devait  comprendre  deux 
parties  (133).  Les  officiers  royaux  des  diverses  juridictions,  ayant 
une  coutume  générale  distincte,  devaient  faire  un  projet  de  rédac- 
tion, d'accord  avec  les  praticiens  du  siège,  et  les  représentants 
de  la  population;  puis  le  projet  devait  être  envoyé  au  roi,  qui, 
après*  l'avoir  fait  examiner  et  reviser  par  les  membres  du  Grand 
Conseil  ou  du  Parlement,  le  promulguerait  et  lui  donnerait  force 

le  Bel,  p.  2  :  «  Ex  isto  verbo  prœcedenlibus  apparet...  quod  causa  cognila  princeps 
hujusmodi  consuetudines  confirmavit  et  auctorisavit.  Ex  qiiibus  infortur  quod,  cum 
agitur  de  viribus  hujusmodi  consuetudinum,  non  est  disputandum  an  habeant  ea  quœ 
requiruntur  ad  esse  consueludinis  :  \idelicet  an  sint  prsescriplae,  an  fuerit  per  eas 
judicatum,  et  sic  de  similibus.  » 

(129)  Ci-dessus,  p.  698,  701. 

(130)  Lettres  de  Charles  VIII  du  15  mars  1497  (Ord.,  XXI,  p.  18)  :  ce  Souvent  en  une 
mesme  jurisdiclion  s'est  trouvé  coustumes  contraires  et  différentes  avoir  esté  prouvées.  » 

(131)  Viollet,  Histoire  du  droit,  p.  142. 

(132)  Article  125  (Isambert,  Ane.  lois,  IX,  252)  :  «  Ordonnons  et  décernons,  déclai- 
rons et  statuons  que  les  coustumes,  usages  et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostre 
royaume  soyent*  rédigez  et  mis  en  escript,  accordez  par  les  coustumiers,  praticiens 
et  gens  de  chascun  des  dits  pays  de  notre  royaume,  lesquelz  coustumes,  usages  et 
stiles  ainsi  accordez  seront  mis  et  escritz  en  livres,  lesquelz  seront  apportés  par 
devers  nous,  pour  les  faire  veir  et  visiter  par  les  gens  de  nostre  grant  conseil  ou  de 
nostre  parlement,  et  par  nous  les  décréter  et  conformer.  » 

(133)  Sur  ce  qui  suit,  voyez  principalement  Klimrath,  Eludes  sur  les  coutumes 
dans  ses  Travaux  sur  Vhistoirc  du  droit  français,  t.  II,  p.  131-170. 
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de  loi  (134).  Mais  le  travail  marcha  d'abord  fort  Jentement;  peu 
de  coutumes  furent  rédigées  sous  le  règne  de  Charles  VII  et  sous 
celui  de  Louis  XI  (135). 

C'est  sous  le  règne  de  Charles  VIII  qu'une  impulsion  active  fut 
donnée  à  l'œuvre,  en  même  temps  qu'intervint  une  modiflcation 
heureuse  dans  la  procédure.  Ce  roi  renouvela  d'abord,  en  1495, 
l'ordre  aux  officiers  royaux  des  lieux  d'avoir  à  rédiger  les  projets 
de  coutumes  (136);  puis  il  nomma  une  commission  de  huit  mem- 
bres, chargée  de  recevoir  ces  projets  et  de  signaler  les  difficultés 
qu'ils  rencontreraient.  Leurs  obserTations  étaient  soumises  au  pre- 
mier président  du  Parlement  de  Paris,  Jean  de  La  Vacquerie, 
lequel  en  conférait  avec  les  premiers  commissaires  et  autres  con- 
seillers du  roi.  Mais  ce  système  entraînait  beaucoup  de  compli- 
cations et  de  lenteurs,  et  nombre  de  coutumes  toutes  prêtes  atten- 
daient leur  promulgation.  A  la  mort  du  président  de  La  Vacquerie, 
le  roi  simplifia  la  procédure.  Il  décida  que  dorénavant,  lorsqu'un 

(134)  D'après  un  passage  de  la  Somme  rurale  de  Boulillier,  tel  que  le  donne 
l'édition  de  Charondas  de  1603,  on  pourrait  croire  que  la  théorie  et  la  procédure  de  la 
rédaction  officielle  des  coutumes  était  dégagée  dès  la  fin  du  j^iv®  siècle.  On  y  lit 
en  effet,  1.  I,  lit.  II,  p.  5  :  «  Il  y  a  couslume  privée  et  couslume  notoire.  Il  est 
périlleuse  chose  à  arguer  la  première  pour  doute  de  la  preuve,  sinon  qu'elle  fut 
rédigée  par  écrit  de  Vouthorité  du  prince,  et  les  trois  Estais  du  lieu  ou  bailliage,  pour 
ce  {aire  appelez  et  assemblez,  arrestée  pour  couslume.  »  Mais  c'est  là  certainement 
une  addition  postérieure,  de  la  fin  du  xv^  ou  du  xvi*  siècle,  qui  s'est  glissée  dans 
le  texte.  Ces  mots  ne  se  trouvent  ni  dans  l'édition  d'Abbeville,  14S6,  ni  dans  celle 
de  Paris,  1538. 

(135)  Cependant,  si  l'on  en  croit  Commines,  Louis  XI  aurait  conçu  une  œuvre 
gigantesque  en  ce  qui  concerne  le  droit  coutumier;  il  en  aurait  rêvé  la  rédaction 
d'ensemble,  et  même  l'unification  des  coutumes.  Voici  en  effet  ce  que  l'historien 
rapporte  dans  ses  Mémoires,  1:  VI,  ch.  vi  (lequel  correspond  à  l'année  1479)  :  «  Ce  temps 
durant  eut  un  désir  fort  singulier,  procédant  de  tout  son  cœur,  de  pouvoir  mettre 
une  grande  police  au  royaume  et  principalement  sur  la  longueur  des  procès...  Aussi 
désiroit  fort  qu'en  ce  royaume  on  usast  d'une  coustume,  d'un  poids,  d'une  mesure,  et 
que  toutes  ces  coustumes  fussent  mises  en  françois  en  un  beau  livre  pour  éviter  la 
cautele  et  la  pillerie  des  advocats,  qui  est  si  grande  en  ce  royaume  que  nulle  autre 
n'est  semblable.  »  De  fait,  un  document  curieux,  récemment  acquis  par  la  Bibliothèque 
nationale,  et  publié  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger, 
juillet-août  1894,  p.  555,  démontre  que  le  renseignement  donné  par  Commines  est 
exact  et  que  Louis  XI,  à  cette  date,  entreprit  quelque  chose  dans  ce  sens.  C'est 
une  quittance  du  26  août  1480  par  laquelle  Pierre  Chapon,  clerc,  déclare  avoir 
reçu  la  somme  de  110  sous  tournois  «  pour  un  voyage  par  lui  fait...,  alant  porter 
certaines  lettres  de  monseigneur  le  chancelier  du  roy  nostre  dit  seigneur,  avecques 
certains  mandemans  pour  envoyer  par  tous  les  bailliages  et  sénéchaucées  de  ce 
royaulme,  afin  que  les  bailliz  et  seneschaulx  des  dits  bailliages  envoyassent  au  dit 
seigneur,  signé  de  leurs  mains,  les  coutumes  et  stilles  de  leurs  dits  bailliages  pour 
en  faire  une  couslume  nouvelle.  » 

(136)  Ord.,  XXI,  p.  18  :  ce  Eussions  mandez  à  nos  dits  baillifs,  senescaux  et  autres 
juges  de  nostre  dit  royaume,  qu'appelez  avec  eux  nos  officiers  chascun  en  sa  juri- 
diction, les  gens  d'Eglise,  nobles,  praticiens  et  autres  gens  de  bien  en  ce  cognoissans, 
ils  feîssent  rédiger  et  mettre  par  escrit  lesdites  coustumes  et  icelles,  ensemble  leur 
advis  de  ce  qu'il  leur  sembleroit  devoir  estre  corrigé,  adjousté,  diminué  et  interprété, 
nous  envoyassent  pour  y  pourvoir  ainsi  que  de  raison.  » 
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projet  aurait  été  examiné  par  les  huit  commissaires,  il  ne  serait 
plus  soumis  ni  au  président  du  Parlement,  ni  à  d'autres  conseil- 
lers; mais  deux  des  commissaires,  choisis  par  la  commission,  se 
rendraient  au  ciief-lieu  du  pays  régi  par  la  coutume,  pour  en  faire 
la  publication;  et  là,  dans  une  assemblée  où  figureraient  les  repré- 
sentants de  la  population,  ils  lâcheraient  de  résoudre  les  difficultés 
eî;  de  faire  adopter  le  texte;  on  ne  réserverait  pour  une  décision 
ultérieure  que  les  points  sur  lesquels  on  n'aurait  pu  s'enten- 
dre (137).  C'était  une  heureuse  simplification,  et  la  procédure  défi- 
nitive était  trouvée.  Louis  XII  continua  ce  système,  presque  sans 
aucune  relouche,  complétant  de  temps  à  autre  la  commission  cen- 
trale, lorsque  des  vides  s'y  produisaient  (138);  il  fonctionna  égale- 
ment dans  la  suite,  sauf  que,  quand  le  gros  du  travail  eut  été 
accompli,  il  n'y  eut  plus  de  commission  centrale  permanente,  cl 
les  commissaires  chargés  de  publier  chaque  coutume  furent  direc- 
tement choisis  et  désignés  par  des  lettres  ]3atentes  du  roi.  Dans  ce 
système,  la  rédaction  d'une  coutume  comprenait  quatre  phases 
ou  opérations  distinctes  qui,  en  fait,  pouvaient  être  séparées  par 
un  intervalle  plus  ou  moins  long  : 

1"*  La  rédaction  du  projet  ou  cahier  préparatoire,  qui  était  tou- 
jours confiée  au  principal  juge  royal  du  pays,  dont  il  s'agissait 
de  rédiger  la  coutume.  Ce  magistrat  devait  d'ailleurs  en  délibérer 
avec  tous  les  juges  royaux  du  ressort,  les  avocats  et  procureurs 
et  des  notables  (139).  ^ 

2^  La  nomination  des  commissaires  (toujours  deux  d'après  les 
leltres  de  1497,  plus  tard  trois  ou  quatre  d'ordinaire  et  rarement 
plus)  (140),  qui  étaient  chargés  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour 
publier  et  décréter  la  coutume. 

3**  La  publication.  Ce  n'était  pas  une  simple  formalité  maté- 
rielle, mais  un  débat  contradictoire.  A  cet  effet,  les  commissaires 
avaient  fait  convoquer,  pour  un  jour  donné,  les  représentants  des 
trois  ordres  de  la  circonscription  (141).  Le  Clergé  était  représenté 
par  les  seigneurs  ecclésiastiques,  la  Noblesse  par  les  seigneurs 
laïques,  le  Tiers  Etat  par  les  procureurs  des  municipalités  et  des 
communautés  d'habitants  les  plus  importantes,  outre  les  hommes 

(137)  Lettres  du  15  mars  1497  (Orc/.,  XXI,  p.  9). 

(138)  Lettres  du  4  mars  1505  et  du  18  septembre  1509  {Ord.,  XXI,  p.  322  et  402). 

(139)  Ci>dessus,  p.  709,  note  132. 

(140)  On  peut  remarquer  que,  pour  les  deux  rédactions  officielles  de  la  coutume 
de  Bretagne,  il  y  avait,  en  1539,  cinq  commissaires  et  six  en  1575;  mais  les  lettres  du 
roi  Henri  III,  qui  nommaient  ces  derniers,  donnaient  pouvoir  d'agir  et  décider 
à  quatre  d'entre  eux  ce  en  l'absence  ou  empeschement  des  autres  ».  En  1539,  les  lettres 
de  François  I"  déclarent  aux  commissaires  :  ce  Vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes  et  les  quatre,  trois  et  deux  de  vous.  » 

(141)  Sur  le  rôle  joué  par  les  Etats  dans  la  rédaction,  voir  Hirschauer,  La  rédaction 
des  coutumes  d'Artois  au  x\i*  siècle,  Nouv.  Revue  hisL.  de  droit,  1918. 
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de  loi  qui  assistaient  toujours  et  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
appartenaient  au  Tiers  Etat  (142).  Les  articles  du  projet  étaient 
lus  et,  s'il  y  avait  lieu,  discutés.  Pour  qu'une  disposition  fût  adop- 
tée, il  fallait  qu'elle  eût  pour  elle  la  majorité  de  chacun  des 
ordres  (143).  Les  articles  qui  aA^aicnt  été  accordés  étaient  immédia- 
tement décrétés,  c'est-à-dire  promulgués  au  nom  du  roi  par  les 
commissaires;  ceux  sur  lesquels  on  n'avait  pu  s'entendre  étaient 
seuls  réservés,  et,  à  partir  du  règne  de  Louis  XII,  ce  fut  au  Parle- 
ment du  ressort  que  fut  réservée  la  décision  de  ces  difficultés. 

Le  texte  de  la  coutume  était  enregistré  par  le  Parlement,  et 
c'était  à  cette  occasion  qu'il  tranchait  les  questions  controversées 
et  réservées. 

L'acte  le  plus  important  de  cette  procédure  était  certainement 
la  Publication  (144);  on  dressait  soigneusement  un  Procès-verbal 
authentique  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'assemblée.  C'était 
lù  une  pièce  capitale,  qui  contenait  les  travaux  préparatoires  de 
la  coutume  officielle.  Aussi  l'imprimait-on  toujours  à  la  suite  du 
texte  même;  et  ce  sont  surtout  ces  Procès-verbaux  qui  nous  ren- 
seignent sur  la  manière  dont  s'est  accomplie  cette  grande  œuvre 
de  la  rédaction  officielle  des  coutumes.  On  a  pu  voir  que  l'assem- 
blée dans  laquelle  se  faisait  la  publication  rappelait  d'assez  près 
la  composition  des  Etats  provinciaux.  Aussi  les  jurisconsultes  et 
publicistes  du  xvi®  siècle  tenâient-ils  que  c'était  bien  là  une  appli- 
cation de  cette  même  institution  et  que  les  coutumes  avaient  été 
arrêtées  par  le  vote  des  trois  Etats  du  bailliage  ou  de  la  province, 
l'autorité  du  prince  s'y  étant  jointe.  Certains  même,  exagérant 
l'idée,  disaient  que  c'étaient  vraiment  les  représentants  des  trois 
ordres  qui  avaient  légiféré  (145).  En  fait,  dans  les  provinces  qui 

(142)  Lettres  de  1497  {Ord.,  XXI,  19)  :  ce  Pour  faire  ladite  publication  seront  derechef 
convoquez  et  appelez  lesdits  trois  eslats  en  chascun  bailliage,  sénéchaussée  et 
jurisdiction,  et  en  leur  présence  seront  leues  et  ouvertes  les  difficuUez  trouvées  en 
icelles  par  ceux  des  dits  commissaires  qui  auront  la  charge  de  faire  ladite  publi- 
cation. » 

(143)  Ibidem,  p.  19  :  «  Voulons  tous  et  chascun  les  articles  qui  seront  accordés 
par  lesdits  estats,  ou  la  plus  grant  et  saine  partie  d'iceux,  et  nos  dits  commis- 
saires eslre  publiés.  »  Cette  formule,  maior  et  sanior  pars,  est  celle  qu'avait 
introduite  pour  les  élections  le  droit  canonique;  il  fallait  réunir,  pour  avoir  la  majo- 
rité, non  seulement  les  plus  nombreux,  mais  encore  les  plus  sensés,  et  cela  donnait 
un  grand  pouvoir  d'appréciation  à  l'autorité  chargée  de  vérifier  l'élection  ou  le  vote. 
La  même  formule  figure  encore  dans  les  lettres  de  Louis  XII,  du  4  mars  1505  {Ord., 
XXI,  p.  333);  mais  dans  celle  de  1509  {Ord.,  XXI,  p.  403)  on  lit  :  «  A  ce  que  les 
estats,  ou  la  plus  grande  partie  de  Vun  d'iceux,  avoient  quelque  désaccord  ou 
différend  qu'ils  ne  pourroient  pour  lors  terminer,  soient  rapportez  par  devant  les 
gens  de  nostre  dite  court.  » 

(144)  Lettres  de  1505  et  de  1509. 

(145)  Bodin,  Six  livres  de  la  République,  1.  I,  ch.  viii,  p.  137  :  Quant  aux  cous- 
tumes  générales  et  particulières...  on  n'a  pas  accoustumé  d'y  rien  changer,  sinon 
après  avoir  bien  et  deuëment  assemblé  les  trois  Estats  de  France  en  général  ou  de 
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avaient  conservé  leurs  Etats  provinciaux,  ceux-ci  ou  procédèrent 
seuls  à  la  rédaction  et  publication  de  la  coutume,  ou  tout  au 
moins  y  jouèrent  un  rôle  prépondérant.  La  coutume  de  Bour- 
gogne, en  1459,  fut  rédigée  par  une  commission  qu'avaient  élue 
les  Etats  et  le  texte  approuvé  par  eux  (146).  En  1582,  pour  la 
rédaction  de  la  coutume  de  Normandie,  les  commissaires  sont 
d'abord  en  présence  des  Etats  de  la  province,  qui,  même  «  aux 
premiers  jours  de  la  séance,  s'estant  présentées  plusieurs  affaires 
pressées  pour  le  service  du  roi,  n'avoient  pu  procéder  à  la  lecture 
et  publication  du  cahier  coutumier  »;  mais,  dans  la  suite  de  la 
procédure,  celui-ci  fvit  (^nvoyé  dans  chaque  vicomté,  et  les  digni- 
taires et  communautés  ecclésiastiques,  les  seigneurs  laïques  et 
les  nobles  possesseurs  de  fiefs,  enfin  les  plus  notables  personnes 
de  justice  et  les  communautés  des  villes  et  gens  du  Tiers  Etat  des 
bourgs  et  bourgades  furent  cités  et  assignés  à  la  publication,  selon 
les  principes  ordinaires.  De  même  en  Bretagne,  en  1575,  les  com- 
missaires sont  d'abord  en  présence  des  seuls  Etats  provinciaux, 
qui  nomment  eux-mêmes  un  certain  nombre  de  délégués  «  pour 
assister  avec  lesdits  commissaires  au  nom  des  dits  Estats  ».  Mais 
dans  la  suite,  on  voit  assigner  et  appeler  à  la  publication  «  en 
général  tous  les  évêques,  abbés,  prieurs,  communautés,  chapitres 
et  collèges  du  dit  pays,  le  duc  de  Penthièvre,  les  barons,  comtes, 
vicomtes,  seigneurs  châtelains  et  autres  nobles  d'iceluy;  ensemble 
les  procureurs  des  villes  et  communautés,  et  particulièrement  les 
députés  des  dits  Estats  ». 

La  plupart  des  coutumes  des  pays  coutumiers  furent  rédigées 
sous  Louis  XII,  surtout  de  1506  à  1510;  celle  d'Orléans  le  fut 
en  1509,  et  celle  de  Paris  en  1510  (147).  Beaucoup  le  furent  encore 
sous  François  P""  :  par  exemple,  celle  de  Bretagne,  en  1539;  quel- 
ques-unes, mais  plus  rares,  dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle; 
par  exemple,  celle  de  Normandie,  de  1577  à  1583.- Le  travail  se 

chascun  bailliage  en  particulier.  »  —  Coquille,  Histoire  de  Nivernais,  p.  519  : 
ce  L'autre  pouvoir  des  Estats  est  au  fait  des  coustumes  qui  tiennent  lieu  et  sont  le 
vrai  droit  civil  des  provinces,  en  l'accordance  desquelles  coustumes  est  représentée 
Tancienne  liberté  du  peuple  françois  en  tant  qu'il  avoit  et  a  encore  aujourd'huy  droit 
de  faire  loy  sur  luy-mesme,  qui  cstoit  le  môme  droit  qu'avoit  le  peuple  romain... 
Cela  se  fait  en  l'assemblée  des  trois  Estats  de  chascune  province  ou  des  doputez 
en  ladite  assemblée  qui  représentent  tout  le  peuple.  Et  par  le  témoignage,  advis 
et  Aolontés  des  dits  Estats,  les  anciennes  coustumes  sont  rapportées  et  prouvées  et, 
si  elles  semblent  bonnes,  sont  confirmées,  sinon  sont  réformées.  » 

(146)  Chassanœus,  In  consuet.  Burg.,  p.  667  :  «  Très  status  patriae...  approbaveruiit 
consuetudines  nostras  factas  et  redactas  per  quosdam  deputatos,  qui  quidem  dcputali 
fuerunt  tam  a  viris  ecclesiasticis  quam  aliis  hominibus  illius  patriae.  » 

(147)  M.  Olivier  Martin  a  retrouvé  et  étudié  le  procès-verbal  d'une  assemblée  tenue 
au  Châtelet  en  juin  et  juillet  1507  pour  préparer  la  rédaction  des  coutumes  de  la 
vicomté  et  prévôté  de  Paris;  O.  Martin,  Un  document  inédit  sur  les  travaux  prépa 
ratoires  de  Vancienne  coutume  de  Paris,  Nouv.  Revue  hist.  de  droit,  1918. 
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poursuivit  même  encore  aux  xvii®  et  xviii^  siècles,  mais  par  des 
actes  isolés  et  exceptionnels.  Pour  beaucoup  de  coutumes,  d'ail- 
leurs, la  première  rédaction  ne  fut  pas  définitive.  Au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  la  pratique  et  la  doctrine  en  signalèrent 
les  lacunes  et  les  défauts;  on  sentit  aussi  le  besoin  de  réformer 
quelques-unes  des  règles  qui  3^  étaient  contenues.  J3e  la,  dans  la 
seconde  moitié  du  xvi^  siècle,  beaucoui3  de  Rélormations  se  pro- 
duisirent pour  des  coutumes  qui  avaient  été  rédigées  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle;  elles  se  firent,  d'ailleurs,  dans  les  mêmes 
formes  que  la  première  rédaction.  Ainsi  furent  réformées  les 
coutumes  de  Sens  en  1555,  de  Touraine  et  de  Poitou  en  1559,  de 
Bretagne  en  1580,  de  Paris  en  1580,  d'Orléans  en  1583.  On  eut 
alors  deux  textes,  V Ancienne  et  la  Nouvelle  coutume^  dont  la 
comparaison  est  souvent  intéressante  pour  l'historien. 

Quelques  provinces  avaient  eu  leurs  coutumes  officiellement 
rédigées,  sous  l'autorité  de  leurs  ducs  ou  comtes,  avant  leur 
annexion  à  la  Couronne  (148);  elles  conservèrent  leur  valeur  après 
la  réunion,  sauf  une  réformation  i30ssible  sous  l'autorité  du  ro». 
Ainsi  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  rédigée  sous  Philippe 
le  Bon,  en  1459,  fut  réformée  sous  Charles  IX  et  Henri  III,  de 
150;?  à  1575.  Les  coutumes  des  Flandres  et  des  Pays-Bas,  pour  les 
provinces  annexées  à  la  France  au  xvii®  siècle,  avaient  été  rédigées 
par  l'autorité  des  archiducs;  elles  gardèrent  leur  valeur  en  France. 
Iiiîlin.  disons  que  la  rédaction  royale  des  coiit,(jri(^s  ne  toucha 
guère  que  les  pays  coutumiers.  La  principale  raison  fut  que 
les  pays  de  droit  écrit  n'avaient  guère  que  des  coutumes  locales. 
Cependant  quelques  coutumes  y  furent  rédigées  de  la  même  ma- 
nière :  par  exemple  celle  de  Bordeaux,  en  1520  (149). 

11: 

La  rédaction  des  coutumes  par  l'autorité  r  \yale  eut  des  consé- 
quences considérables,  mais  sur  lesquelles  il  ne  faut  pas  se 
méprendre.  Elle  ne  changea  point  sensiblement  les  dispositions  du 
droit  coutumier;  car,  le  plus  souvent,  les  rédacteurs  se  contentè- 
rent d'enregistrer  la  coutume,  sans  la  modifier.  Cependant,  des 
retouches  furent  faites  à  cette  occasion  dans  une  certaine  me- 
sure (150);  le  président  Lizet  était  célèbre  pour  s'être  efforcé  de 

(148)  Ci-dessus,  p.  468. 

(149)  Le  texte  de  toutes  les  coutumes  officiellement  rédigées  se  trouve  dans  le 
Nouveau  coutumier  général  de  Bourdot  de  Richebourg. 

(150)  Cela  rentrait  dans  les  intentions  de  la  Royaulé;  voyez  ci-dessus,  p.  710,  note  136. 
—  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  ix,  p.  19  :  ce  II  n'y  a  point  de  doute  que  les  rois 
peuvent  user  de  leur  puissance  et  changer  les  loix  et  ordonnances  anciennes  de  leurs 
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ramener  au  droit  romain  les  coutumes  dont  il  avait  été  le  commis- 
saire. On  a  dit  souvent  que  la  rédaction  officielle  uniformisa  le 
droit  coutumier.  Cela  est  certainement  inexact  en  un  sens,  car  la 
diversité  des  coutumes  générales  fut,  au  contraire,  définitivement 
consacrée  et  immobilisée  lorsqu'elles  furent  enfermées  dans  un 
texte  précis  et  impératif.  Mais  cela  est  vrai  dans  un  autre  sens, 
lorsqu'on  se  concentre  dans  le  ressort  d'une  coutume  générale; 
la  rédaction  eut  pour  effet  d'éliminer,  d'abroger  une  quantité 
de  coutumes  locales  divergentes.  Cela  se  fit  très  simplement.  Toute 
localité  qui  prétendait  avoir  une  coiitume  propre  et  particulière 
dut  la  faire  apparaître  et  la  revendiquer  lors  de  la  publication  de 
la  coutume  générale  dans  le  ressort  de  laquelle  elle  était  située; 
sinon,  elle  était  soumise  de  plein  droit  à  la  coutume  générale.  En 
fait,  beaucoup  de  coutumes  locales  ne  furent  pas  ainsi  invoquées, 
et  elles  perdirent  leur  force.  Mais  si  la  rédaction  ne  modifia  pas 
profondément  le  contenu  du  droit  coutumier,  elle  en  transforma, 
au  contraire,  le  caractère  et  la  nature.  Elle  fit,  des  coutumes,  de 
véritables  lois  écrites,  qui  dérivèrent  dorénavant  leur  force  obli- 
gatoire, non  plus  du  seul  consentement  tacite  des  populations,  mais 
^lo  l'nulorité  royale  qui  les  décrétait  (151).  Cependant,  nos  anciens 
auteurs  signalaient  des  différences  notables  entre  ces  lois  spéciales 
et  les  lois  ordinaires.  Ils  faisaient  observer  que  la  population  avait 
un  rôle  important  dans  la  rédaction  des  unes,  tandis  qu'elle  ne 
participait  pas  à  celle  des  autres  (152).  En  second  lieu,  les  coutu- 
mes devaient  bien  être  enregistrées  par  le  Parlement,  mais  elles 
n'étaient  point  vérifiées  par  lui  quant  aux  articles  accordés  lors 
de  la  publication;  d'où  il  résultait  que  ces  articles  avaient  force 
obligatoire  du  jour  où  ils  avaient  été  décrétés  et  avant  qu'ils  fussent 
enregistrés  (153).  Malgré  ces  différences,  la  coutume  était  devenue 

estais,  ce  qui  ne  s'entend  pas  seulement  des  loix  générales,  mais  aussi  des  lois 
municipales  et  des  coustumes  particulières   des  provinces.  » 

(151)  Challine,  Méthode  générale  pour  V intelligence  des  coutumes  de  France,  p.  13  : 
«  L'intention  de  la  loy,  c'est-à-dire  de  la  coustume,  qui  est  notre  loy  »;  p.  26  : 
c<  Les  coustumes  sont  des  conventions  publiques  accordées  du  consentement  des 
trois  ordres  du  roj^aume...  qui  ont  esté  consacrées  par  l'authorité  souveraine  du 
roi  qui  leur  donne  le  sceau  et  la  vigueur.  »  —  Lettres  de  1509  (Ord.  XXI,  404)  : 
«  Icelles  faites  entretenir,  garder  et  observer  inviolablement  comme  loy  perpé- 
tuelle. » 

(152)  Guy  Coquille,  Questions  sur  les  coustumes,  n**  1  :  «  Les  commissaires  ordonnez 
par  le  roy  pour  présider  en  ces  assemblées  d'Estats  les  ont  auctorisées*  (les  cou- 
tumes) en  y  inspirant  la  puissance  de  loy...  Mais,  en  effet,  c'est  le  peuple  qui  fait 
la  loy,  qui  est  une  marque  de  l'ancien  establissement  de  cette  république  françoise, 
meslée  do  démocratie,  aristocratie  et  monarchie.  Car  faire  loy  est  droict  de  souve- 
raineté. » 

(153)  Annapi  Boberti  Berum  fudicafarum  libri  7^,  édit.  1604,  L.  ÎI,  ch.  i,  p.  206. 

et  suiv.  —  Louet  et  Brodeau,  Becueil  d'anciens  notables  arrests,  lettre  C,  n*  20  : 
ce  ...   D'autant  que  les  coustumes  ne  s'homologuent  et  ne  se  vérifient  en  la  cour, 
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loi  écrite  par  la  rédaction,  et  cela  suffisait  pour  en  changer  la 
nature,  ce  qui  se  traduisait  par  un  certain  nombre  d'effets  précis  : 

l""  Le  texte,  et  par  là  même  les  dispositions  de  la  coutume, 
furent  immobilisés  en  principe.  Ils  ne  purent  plus  être  modifiés 
que  par  une  rédaction  nouvelle,  intervenant  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  ]a  première  avec  l'autorité  du  pouvoir  royal.  De  là,  les 
nombreuses  Rélormations  signalées  plus  haut. 

2°  Pour  toutes  les  règles  contenues  dans  le  texte,  il  fut  désor 
mais  interdit  d'offrir  la  preuve  que  la  coutume  était  autre  au 
moment  où  elle  avait  été  rédigée.  Les  enquêtes  par  turbes  devinrent 
inapplicables  dans  cette  mesure;  c'était  déjà  la  disposition  de  l'Or- 
donnance do  Montil-les-Tours,  et  elle  fut  reprise  par  les  Ordon- 
nances postérieures  (154). 

S""  L'infiltration  proprement  dite  du  droit  romain  dans  la  cou- 
tume devint  impossible  désormais;  il  ne  put  plus  agir  sur  elle 
que  par  voie  d'interprétation.  C'est  à  ce  fait  principalement  que  la 
France  dut  de  conserver  à  peu  près  intact  son  ancien  droit  coutu- 
mier,  tandis  que  d'autres  pays,  l'Allemagne  par  exemple,  le  perdi- 
rent pour  la  plus  grande  partie. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'immobilisation  du  droit 
coutumier;  malgré  la  rédaction  officielle,  il  pouvait  encore  se  modi- 
fier par  l'usage,  et  cela  de  deux  façons.  D'abord,  par  la  désuétude  : 
celle-ci,  conformément  au  droit  romain,  abrogeait  même  les  lois, 
à  plus  forte  raison  les  coutumes.  On  pouvait  proposer  que  tel 
article  était  hors  d'usage  et  par  suite  sans  force  (155).  En  second 
lieu,  on  pouvait  également  proposer  qu'à  la  place  ou  à  côté  de 
la  disposition  contenue  dans  le  texte  une  nouvelle  coutume  s'était 
formée.  Mais  il  fallait  pour  cela  établir  un  usage  certain  et  immé- 
morial (156).  Dans  cette  mesure,  pour  établir  l'abrogation  ou  le 

mais  seulement  s'apportent  au  greffe  d'icelle  pour  y  avoir  recours.  Autrement  seroit 
si  les  trois  estats  avoient  renvoyé  la  résolution  de  quelques  articles  à  la  cour, 
car,  en  ce  cas,  tels  articles  n'auroient  lieu  que  du  jour  où  la  cour  auroit  prononcé 
par  son  arrest.  » 

(154)  Lettres  de  1505  {Ord.,  XXI,  p.  333)  :  «  Icelles  voulons  inviolablement  estre 
gardées  et  observées,  sans  enfraindre,  comme  loy  perpétuelle,  sans  qu'aucun  doré- 
navant soit  reçeu  à  poser  ne  prouver  coustumes  contraires  ne  desrogeant  à  icelles 
coustumes  ainsi  publiées.  » 

(155)  APxne  Robert,  op  cit.,  p.  293  :  «  Consuetudinum  vis  et  auctoritas  apud  nos 
tanta  est,  ut  non  facile  convelli  qiieat.  Aliquando  tamen  ex  longa  diuturni  temporis 
mora  et  tacito  illiteratoque  consensu  quaedam  statuta  in  desuetudinem  abire  et 
exolescere  contingit.  »  —  Challine,  Méthode  générale,  cinquième  règle  (p.  48;  : 
«  Comme  l'usage  a  introduit  toutes  les  dispositions  des  coustumes,  aussi  est-il  vrai  que 
le  non-usage  les  peut  abolir.  » 

(156)  Challine,  Méthode  générale,  p.  178  :  «  Mais  l'on  peut  estre  reçeu  à  prouver 
par  tourbes  que,  depuis  la  rédaction  de  la  coustume,  l'usage  a  introduit  quelque 
nouvelle  disposition,  ainsi  qu'il  a  esté  jugé  par  arrest  prononcé  en  robes  rouges 
du  mois  de  février  1528  et,   depuis  ce  temps-là,  par  une  infinité  d'autres  arrests  x.; 
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nouvel  usage,  la  preuve  des  enquêtes  par  turbes  resta  en 
vigueur  (157),  restreinte  cependant  aux  cours  souveraines,  jusqu'à 
ce  que  l'Ordonnance  de  1667  l'abolît  et  la  remplaçât  par  des  actes 
de  notoriété  (158). 

Si  les  coutumes  étaient  bien  devenues  des  lois  écrites,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  ce  fussent  de  véritables  Codes,  compré- 
liensifs  et  complets.  Elles  contenaient  fort  peu  de  règles  sur  le 
droit  criuiinol  et  sur  la  procédure,  et  quant  au  droit  privé  et 
féodal,  il  n'y  a  guère  qu'un  certain  nombre  d'institutions  qui  figu- 
rent presque  dans  toutes  :  l'état  des  personnes,  les  droits  de  justice, 
les  tenures  féodales  ou  foncières,  les  droits  des  gens  mariés,  les 
donations,  successions  et  testaments,  et  enfin  les  voies  d'exécution 
sur  les  biens.  Encore  nombre  de  ces  matières  ne  sont-elles  le  plus 
souvent  réglementées  qu'en  certains  points  les  plus  importants. 

IV 

La  rédaction  exerça  sur  le  développement  du  droit  coutumier 
une  influence  plus  profonde  encore  par  un  effet  simplement  indi 
rect,  dont  il  me  reste  à  parler.  Elle  l'éleva  au  rang  de  science;  elle 
en  rendit  possible  l'étude  méthodique;  elle  créa  la  littérature  du 
droit  coutumier,  source  principale  de  notre  droit  privé.  Jusque-là 
les  ou\'ragcs  consacrés  aux  coutumes  étaient  presque  uniquement 
descriptifs,  destinés  à  recueillir  la  coutume  plutôt  qu'à  Tinter- 
préter.  Toute  l'interprétation  juridique,  enseignée  aux  écoles  ou 
contenue  dans  les  livres,  était  traditionnellement  concentrée  sur  les 
textes  précis  du  Corpus  iuris  civilis  et  du  Corpus  luris  canonici. 
Par  la  rédaction  officielle,  on  obtint  toute  une  série  de  textes  du 
même  genre  pour  le  droit  coutumier,  et  l'on  se  mit  à  les  commen- 
ter avec  la  même  méthode  et  tout  d'abord  dans  la  même  langue, 
c'est-à-dire  en  latin,  si  bien  que  le  texte  était  français  et  le  com- 
mentaire latin;  les  commentaires  en  langue  française  ne  s'introdui- 
sirent que  plus  tard.  Ce  n'est  pas  dans  les  Universités  que  se  fit 

p.  50  :  «  D'ailleurs,  comme  la  coustume  ne  se  peut  establir  que  par  un  temps  immé- 
morial, aussi  est-il  vray  qu'elle  ne  peut  estre  abolie  que  par  le  même  temps.  » 

(157)  Elle  servait  aussi  dans  d'autres  cas  (Imbert,  Pratique,  1.  I,  ch.  xliii,  n"  9)  : 
<ç  L'on  doit  seulement  user  de  ces  tourbes  quand  il  est  question  d'une  coustume 
ou  usance  ancienne  gardée  de  tout  temps,  et  encore  à  présent,  laquelle  toutesfoys 
n'a  point  esté  mise  au  livre  des  couslumes  des  pays  réformées.  Et  lors  il  faut  avoir 
lettres  royaux  pour  estre  receu  à  l'articuler  et  prouver.  Ou  bien  il  est  question 
d'une  coustujiie  ancienne  qui  a  eu  cours  par  cy-devanl  et  au  temps  dont  il  est 
question.  Ou  bien  s"i]  est  mestier  d'avoir  l'interprétation  d'une  coustume  ambiguë 
ou  obscure  estant  au  dit  livre  coustumier  réformé,  comment  par  usance  ancienne 
l'on  a  accoustumé  l'entendre  et  usiter.  En  ces  deux  cas,  ne  faut  avoir  lettres 
roj^aux.  » 

(158>  Ord.  de  1679,  tit.  XIII. 
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cette  étude  scientifique  du  droit  coutumier,  car  traditionnellement 
on  n'y  enseignait  que  le  droit  romain  et  le  droit  canonique;  parfois, 
comme  à  Paris,  ce  dernier  seulement.  C'est  seulement  en  1679 
que  l'enseignement  du  droit  français  reçut  une  place  bien  modeste 
dans  les  Universités  (159).  Ce  sont  les  avocats  et  les  magistrats 
qui  composèrent  ces  commentaires  des  coutumes;  mais  ils  avaient 
été  formés  à  la  méthode  des  légistes  et  canonistes  de  profession; 
ils  firent  ce  qu'auraient  fait  ceux-ci;  leurs  ouvrages  sont  farcis  de 
citations  des  textes  de  l'un  et  de  l'autre  Corpus  îuris  et  de  citations 
des  docteurs.  Malgré  cela,  leurs  écrits  furent  plus  vivants  et  pitto- 
resques, sortant  du  palais  et  du  barreau,  que  s'ils  fussent  sortis  de 
l'Ecole.  Il  n'est  point  de  coutume  générale  qui  n'ait  eu  plusieurs 
commentateurs,  et  les  principales  en  ont  une  légion.  Je  ne  puis 
songer  à  donner  un  aperçu  de  cette  immense  littérature,  je  vou- 
drais signaler  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  représentants  et 
indiquer  le  principal  résultat  qu'elle  a  produit  pour  l'avenir. 

Les  jurisconsultes  coutumiers  les  plus  éminents  sont  incontesta- 
blement les  premiers,  ceux  du  xvi*^  siècle,  car  ils  ont  été  des  créa- 
teurs. Ce  sont  eux  qui  ont  construit  la  théorie  des  principales  insti- 
tutions coutumières,  ou  qui,  du  moins,  en  ont  dégagé  les  prin- 
cipes et  dégrossi  les  matériaux.  Ceux  des  xvii®  et  xviii®  siècles  ont 
surtout  repris  les  travaux  de  leurs  prédécesseurs,  pour  y  faire  une 
sélection  rationnelle  et  établir  des  systèmes  mieux  pondérés.  Ils 
ont  mis  la  dernière  main  à  l'œuvre  et  c'est  pour  cela  qu'ils  sont 
aujourd'hui  les  plus  connus;  mais  ils  n'ont  pas  la  force  et  le  génie 
inventif  des  ouvriers  de  la  première  heure.  Parmi  ceux-ci,  il  faut 
citer  les  noms  suivants.  Boerius  (Nicolas  Boyer)  fut  avocat,  puis 
professeur  à  Bourges,  et  enfin  président  au  Parlement  de  Bor- 
deaux. Son  commentaire  latin  sur  les  coutumes  de  Bourges  paru\ 
en  1508  et  fut  le  premier  de  tous  :  ses  Decisiones  supremi  senatics 
Burdigalensis  sont  une  mine  féconde  en  renseignements  de  tout 
genre.  —  Chassanœus  (Barthélemi  de  Chasseneuz),  avocat,  puis 
magistrat  parlementaire,  publia,  en  1523,  ses  Commentarii  in 
consiietudines  diicatus  Burgundife.  C'était  un  homme  fort  savant, 
qui  avait  étudié  aux  écoles  d'Italie,  et  son  livre,  quoique  spéciale- 
ment consacré  à  la  coutume  de  Bourgogne,  est  un  traité  de  droit 
français  en  général.  —  Bernard  d'Argentré  {Argentrœus),  prési- 
dent au  présidial  de  Rennes,  fit  paraître  de  son  vivant,  de  1508  à 

(159)  Edit  d'avril  1679  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  199),  art.  14  :  ce  Nous  voulons 
que  le  droit  français  contenu  dans  nos  ordonnances  et  dans  nos  coustumes  soit 
publiquement  enseigné,  et,  à  cet  effet,  nous  nommerons  des  professeurs  qui  expli- 
queront les  principes  de  la  jurisprudence  françoise  et  qui  en  feront  des  lectures 
publiques,  —  A.  de  Curzon,  L'enseiqnement  du  droit  français  aux  xvii*  et  xviii' 
siècles,  Nouv.  Revue  hist.  de  droit,  1919. 
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1584,  une  série  de  commentaires  sur  les  divers  titres  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  de  1539  et  des  notes  sur  la  coutume  réformée 
de  1580.  Il  avait  l'intention  de  refondre  et  de  compléter  son  com- 
mentaire; mais  la  guerre  civile  et  la  mort  l'en  empêchèrent;  et  son 
fils,  Charles  d'Argentré,  en  donna  après  sa  mort,  sur  un  manuscrit 
du  père,  une  édition  telle  quelle,  mais  complète  (160)  :  c'est  un  des 
ouvrages  fondamentaux  sur  l'ancien  droit  coutuniier7  surtout  par 
l'ampleur  avec  laquelle  les  principales  théories  y  sont  exposées.  — 
René  Chopin  (Choppiniis)  publia  deux  commentaires  latins  très 
amples,  l'un  sur  la  coutume  d'Anjou,  en  1581,  l'autre  sur  la  cou- 
tume de  Paris,  en  1596  (161).  A  ceux-là,  on  pourrait  en  joindre 
bien  d'autres,  mais  je  voudrais  terminer  la  nomenclature  en  déga- 
geant la  personnalité  et  l'œuvre  de  deux  hommes  qui  dépassent 
tous  leurs  voisins  :  Du  Moulin  et  Guy  Coquille. 

Cliarles  du  Moulin  (Molinœiis),  né  en  1500,  mort  en  1566,  fut 
un  grand  jurisconsulte  et  un  grand  esprit.  Il  était  avocat  au  Parle- 
ment de  Paris,  mais  il  ne  plaida  guère,  car  il  avait  la  parole  diffi- 
cile :  cependant  il  professa,  à  diverses  époques  et  en  divers  lieux, 
avec  un  grand  succès,  des  leçons  publiques;  mais  il  les  dictait  sans 
doute  selon  la  mode  de  l'époque.  C'est  avant  tout  un  écrivain  : 
son  style  est  à  vrai  dire  dénué  de  charme,  c'est  un  latin  rocailleux 
et  scolastique,  mais  la  force  et  la  netteté  de  sa  pensée  sont  extra- 
ordinaires. J'ai  dit  que  c'était  un  grand  esprit,  et  il  le  montra  bien 
en  combattant  pour  des  causes,  condamnées  de  son  temps,  mais 
que  devait  faire  triompher  l'avenir.  L'un  des  premiers,  dans  son 
Tractatus  contractuum,  usurarnm  et  rediluum^  publié  en 
1546  (162),  il  s'éleva  contre  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt,  que 
notre  ancien  droit  avait  empruntée  au  droit  canonique.  Lorsque 
l'Ordonnance  de  1539  eut  définitivement  banni  de  la  procédure 
criminelle  la  liberté  de  la  défense,  il  protesta  énergiqucment  contre 
ce  système  monstrueux  (163).  Gallican  ardent,  il  composa  un 
écrit  (164)  qui  lui  valut  des  poursuites,  terminées  en  1557  par  des 
lettres  d'abolition.  Comme  jurisconsulte,  il  fut  universel,  semblable 
en  cela  à  beaucoup  d'hommes  du  xvi®  siècle;  il  fut  à  la  fois  roma- 

(160)  Préface  de  Charles  d'Argentré  adressée  au  Parlement  de  Bretagne  (édit.  Paris, 
1628)  :  ce  Huic  operi  vix  dum  nascenti  quantopere  acclamavit  universa  togatorum 
natio...  Hos  lanien  tanti  sudoris  et  tôt  annorum  commenlarios  nova  multarum  reriini 
accessione  locupletare  statuerai,  nisi  funesta  belli  civilis  faciès  id  meditantem  inter- 
pellasset.  »  L'éditeur,  Nicolas  Buon,  ajoute  qu'il  reproduit  ce  commentaire  (c  cum 
ejusdem  (ad  reformatam)  notis  ». 

(161)  Le  commentaire  sur  la  coutume  d'Anjou  est  précédé  d'un  Tractatus  de  summis 
Gatlicarum   consuetudinum  regulis. 

(162»  Au  tome  II,  p.  1  et  suiv.  de  ses  Œuvres  complètes,  édit.  1681. 
(163")   Esmein,   Histoire   de   la   procédure   criminelle,   p.  161, 

(164)  Son  commentain^  sur  VEdit  dos  pelitns  dnto^  c\o  Inr.O;   Of  urrcfi^  t.  p.  22f> 

et  suiv. 
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niste,  canoniste,  jurisconsulte  coutumier  et  toujours  supérieur. 
L'interprétation  qu'il  donna  de  certaines  lois  romaines  acquit  une 
autorité  définitive  et  incontestée,  si  bien  que  les  théories  qu'il  en 
tira  ont  passé  de  proche  en  proche  jusque  dans  les  pages  de  notre 
Code  civil.  La  théorie  des  obligations  divisibles  et  indivisibles 
(Code  civil,  art.  1217-1233)  repose  sur  son  Extricatio  labyrinthi 
dividui  et  individui  (165),  et  celle  de  la  subrogation  (Code  civil, 
art.  1249-1252)  a  été  fondée  en  grande  partie  par  les  leçons  qu'il 
professa  à  Dole  (106).  Son  œuvre  coutumière  a  été  plus  originale 
encore  et  plus  vaste;  elle  comprend  deux  éléments  principaux  : 
1*"  Un  commentaire  étendu  sur  les  premiers  titres  de  la  première 
coutume  de  Paris,  et  un  commentaire  analytique  sur  les  articles 
suivants  (167);  2""  des  notes  sur  la  plupart  des  coutumes  de  France 
rédigées  de  son  temps  (168).  Le  commentaire  sur  la  coutume  de 
Paris  a  été  le  fondement  du  droit  de  l'ancienne  France  quant  aux 
matières  féodales;  les  notes  sur  les  coutumes,  barbares  dans  la 
forme,  souvent  moitié  en  latin  et  moitié  en  français,  ont  fixé  le 
sens  de  la  plupart  des  articles  délicats.  L'influence  de  Du  Moulin, 
comme  d'ailleurs  celle  de  d'Argentré,  se  fit  à  tel  point  sentir  de 
leur  temps  qu'ils  furent  en  quelque  sorte  législateurs.  En  effet, 
lorsqu'on  réforma,  en  1580,  la  coutume  de  Paris  et  celle  de  Breta- 
gne, une  grande  partie  des  modifications  introduites  étaient  four- 
nies par  les  critiques  du  Du  Moulin  et  de  d'Argentré  dans  leurs 
commentaires. 

Guy  Coquille,  sire  de  Romenay  en  Nivernois,  est  aussi  un  grand 
jurisconsulte  et  fut  un  grand  citoyen.  Il  avait  fait  de  fortes  études 
de  droit,  pour  la  théorie,  ù  l'Université  de  Padoue,  et,  pour  la 
pratique,  chez  un  procureur.  Il  entra  au  barreau  et  fut  successive- 
ment échevin  de  Nevers  et  procureur  fiscal  de  Nivernois.  Mais  ce 
qui  lui  fait  le  plus  d'honneur,  c'est  qu'il  fut  trois  fois  élu  comme 
député  du  Tiers  Etat  aux  Etats  généraux,  aux  Etats  d'Orléans  en 
1560,  et  à  ceux  de  Blois  en  1576  et  1588.  Comme  jurisconsulte,  le 
champ  de  son  étude  est  des  plus  étendus.  Nous  savons  déjà  qu'il 
étudia  spécialement  le  droit  public  ecclésiastique  et  qu'il  fut  l'un 
des  fondateurs  de  la  théorie  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (169). 
Son  œuvre  covitumière  comprend  trois  parties  principales  :  1^  Un 
commentaire  de  la  coutume  de  Nivernais;  2^  Des  questions,  res- 
ponses  et  méditations  sur  les  articles  des  coutumes^  où  sont  traitées 

(165)  œuvres,  t.  III,  p.  89. 

(166)  Quinque  solcmncs  lecliones  Dolanœ  {Couvres,  t.  HT,  p.  387). 

(167)  OFtd'res,  t.  I,  p.   1   el  C67. 

(168)  Elles  se  trouvent  classées  par  ordre  de  coutumes  dans  les  ORuvres,  t.  IV,  p.  603 
•et  suiv.;  elles  ont  été  puhlice==.   rlassce?  pnr  inntières,  Paris,  1715. 

(169)  Ci-dessiis,  p.  033. 
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la  plupart  des  difficultés  qu'elles  soulèvent;  S""  Y Inslilulion  au 
droit  des  Français  ou  Con[érence  des  coutumes  de  France  (170), 
admirable  i>etit  livre,  où  est  résumé,  dans  ses  principaux  titres, 
tout  le  droit  coutumier  de  rancienne  France. 

V 

Le  droit  coutumier  avait  été  arrêté  dans  des  textes  précis  (it 
scientifiquement  commenté,  mais  il  n'était  iDoiiit  uniforme. 

Les  coutumes  générales  des  diverses  régions  différaient  souvent 
entre  elles.  C'était,  dans  la  pratique,  un  immense  inconvénient; 
il  en  résultait,  pour  le  dioit  national,  des  difficultés  analogues  à 
celles  qui  se  T:>résentent  aujourd'hui  dans  le  droit  international 
privé;  il  y  avait  des  conflits  de  coutumes  comme  il  y  a  aujourd'hui 
des  conflits  de  lois  françaises  et  étrangères;  si  bien  que,  pour 
trancher  ceux-ci,  on  utilise  encore  aujourd'hui  les  théories 
qu'avaient  imaginées  nos  anciens  auteurs  pour  résoudre  ceux- 
là  (171).  Cet  inconvénient,  tout  le  monde  le  sentait,  mais  le  pou\  oir 
royal  n'osa  jamais  entreprendre,  dans  son  ensemble,  l'unification 
et  la  codification  du  droit  privé  de  l'ancienne  France.  Du  Moulin 
cependant,  dès  le  xvi®  siècle,  avait  proposé  de  ramener  à  l'unité 
les  coutumes,  et  il  avait  même  présenté,  dans  ce  but,  un  plan 
assez  simple  (172);  mais  on  ne  pouvait  guère  y  songer  pratique- 
ment au  moment  où  les  diverses  coutumes  venaient  d'être  rédigées. 
Au  xvii®  siècle,  une  tentative  plus  restreinte  fut  faite  par  Guillaume 
de  Lamoignon,  Premier  président  du  Parlement  de  Paris  :  il 
voulut  uniformiser  la  jurisprudence  de  son  Parlement  et  fit  agréer 
son  projet  au  roi  Louis  XIV.  Pour  cela,  il  réunit  douze  avocats 
fameux  et  fit  préparer  une  série  d'articles  destinés  à  composer  une 
sorte  de  Code,  et  qui  devaient  être  discutés  ensuite  dans  ime  assem- 
blée où  chaque  chambre  du  Parlement  serait  représentée  par  deux 
de  ses  membres  (173).  L'œuvre  commencée  n'aboutit  pas;  on  en 
sentit  l'impossibilité  pratique.  Le  travail  de  rédaction  des  articles 
fut  continué  cependant,  comme  œuvre  privée,  par  les  avocats 
Auzanet  et  Fourcroy,  et  le  résultat  en  fut  publié  plus  tard  sous  le 
titre  :  Arrêtés  du  président  de  Lamoignon. 

En  réalité,  l'unification  législative  du  droit  coutumier  ne  pouvait 

(170)  Les  trois  ouvrages  se  trouvent  au  tome  II  de  Tédilion  de  ses  œuvres,  Paris, 
166G. 

(17U  Lainé,  Introduction  an  droit  international  privé,  spécialement  t.  II. 

(172)  Oratio  de  concordia  et  unione  consuetudinum  Francise  [Œuvres,  l.  II,  p.  G90) 

(173)  Recueil  des  arrêtés  de  M.  le  Premier  président  de  Lamoignon,  Paris,  1777, 
avertissement,  p.  6. 
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être  réalisée  que  lorsqu'elle  aurait  été  mûrement  préparée  par  îa 
doctrine  et  la  science.  Cette  élaboration  doctrinale  se  fît  en  efîet 
par  une  littérature  qui  dégagea  le  droit  commun  coutamier.  Il  fut 
obtenu  surtout  par  deux  moyens  :  1°  On  constata,  ce  qui  était  vrai, 
que  les  principales  institutions  coulumières  reposaient  au  fond, 
dans  toutes  les  coutumes,  sur  des  principes  identiques,  et  que  les 
divergences  ne  portaient  guère  que  sur  des  détails  secondaires  et 
accidentels;  les  jurisconsultes,  dans  l'exposition  doctrinale,  insis- 
tèrent sur  les  uns  et  glissèrent  au  contraire  sur  les  autres,  déga- 
geant ainsi,  dans  les  grandes  lignes,  un  ensemble  d'institutions 
et  de  règles  communes  à  la  France  coutumière;  2°  la  doctrine  prit 
pour  type  normal  du  droit  coutumier  la  coutume  de  Paris,  à 
laquelle  on  s'efforça  de  ramener  toutes  les  autres,  lorsque  le  texte 
ne  s'y  opposait  pas  absolument  (174).  Cet  ascendant,  la  coutume  de 
Paris  le  conquit  naturellement,  non  seulement  par  l'attrait  et  l'in- 
fluence propres  à  la  capitale,  mais  surtout  parce  qu'elle  eut  les 
plus  nombreux  et  illustres  commentateurs.  L'élaboration  du  droit 
commun  coutumier  date  du  xvi®  siècle;  c'est  l'objet  même,  on  peut 
le  dire,  de  VInstitution  au  droit  des  Français^  de  Guy  Coquille.  Au 
XVII®  siècle  furent  surtout  composées  des  monographies  conçues 
dans  le  même  esprit,  consacrées  aux  principales  institutions  du 
droit  coutumier,  et  embrassant  parfois  les  règles  du  droit  écrit  sur  le 
même  sujet.  Les  principales  sont  :  les  traités  de  Charles  Loyseau 
sur  la  rente  foncière  et  les  hypothèques  (175);  de  Lebrun  et  de 
Renusson  sur  la  communauté  entre  époux,  les  successions  et  les 
propres  (176);  de  Ricard  sur  les  donations  et  les  testaments  (177). 
Au  xviii®  siècle,  la  méthode  s'élargit;  un  même  auteur  composa 
des  ouvrages  d'ensemble  ou  des  suites  de  traités  où  toutes  les 
matières  du  droit  privé  étaient  exposées  à  ce  point  de  vue.  Le 
travail  le  plus  considérable  en  ce  sens  se  trouve  dans  les  œuvres 
de  Pothier  sur  le  droit  français.  L'auteur,  né  en  1699,  mort  en 
1772,  était  i^rofesseur  à  l'Université  d'Orléans  et  conseiller  au 
présidial  de  la  même  ville.  Il  a  exposé,  dans  ses  divers  traités, 
toutes  les  matières  du  droit  privé  (178),  et  son  influence  a  été 
immense  sur  les  rédacteurs  du  Code  civil.  Dans  un  grand  nombre 
d'articles,  et  spécialement  dans  la  matière  des  obligations,  ils  ont 
pris  Pothier  pour  guide,  si  bien  que  lorsqu'on  a  voulu  fixer  le 

(174)  Challine,   Méthode  générale,   ch.  xiii. 

(175)  Traité  de  la  garantie  des  rentes,  paru  à  la  fin  du  xvi*  siècle;  Traité  du 
déguerpissement  et  délaissement  par  hypothèque,  1613. 

(176)  Renusson  a  publié  ses  traités  les  uns  à  la  fin  du  xvii"  siècle,  les  autres  dans 
le  premier  tiers  du  xviii*  siècle;  Lebrun  a  écrit  dans  la  première  moitié  du  xviii*. 

(177)  Ricard  appartient  à  la  seconde  moitié  du  xvii'  siècle. 

(178)  OEuvres   de   Pothier,    édit.    Bugnet,    11  vol. 
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sens  des  dispositions  qu'ils  avaient  écrites,  on  a  dû,  tout  d'abord, 
se  référer  aux  œuvres  de  ce  jurisconsulte.  Considéré  en  lui-même, 
on  dehors  de  son  influence  codificatrice,  il  me  paraît  sensiblement 
inférieur  aux  maîtres  du  xvi""  siècle;  il  n'a  ni  leur  vigueur,  ni  leur 
indépendance;  mais  il  est  admirablement  clair,  méthodique  et  pon- 
déré. Beaucoup  d'ouvrages  conçus  dans  le  même  esprit  furent  com- 
posés au  XVIII®  siècle;  je  n'en  citerai  que  deux  qui,  plus  d'une  fois, 
ont  également  inspiré  les  rédacteurs  du  Code  civil  :  l'ouvrage  de 
Bourjon,  dont  le  titre  est  significatif  :  Le  droit  commun  de  la 
France  et  la  coutume  de  Paris  réduits  en  principes  (1747-1770),  et 
les  Règles  du  droit  français  de  Pocquet  de  Livonnière  (1768). 

§  4.    l'étude  et   l'interprétation  du   DROIT  ROMAIN 


I 

On  a  vu  précédemment  comment  le  droit  romain  était  resté  en 
vigueur  en  Gaule  après  les  établissements  des  barbares  (179),  (  t 
comment  plus  tard  il  s'était  maintenu  à  titre  de  coutume  dans  une 
portion  du  pays  (180).  La  connaissance  même  des  textes  persista, 
au  moins  en  partie,  soit  en  Italie,  soit  en  France,  pendant  tout  !e 
cours  du  Moyen  âge,  bien  que  ceux  qui  la  possédaient  fussent  sans 
doute  en  nombre  très  restreint.  Ces  faits  importants  sont  acquis  à 
la  science  depuis  que  Savigny  a  publié  sa  magistrale  Histoire  du 
droit  romain  au  Moyen  âge  (181),  et  la  critique  contemporaine  n'a 
fait  cjue  confirmer,  en  les  précisant  et  en  les  complétant,  les  résul- 
tats qu'il  avait  obtenus  (182).  Mais  un  autre  problème  s'est  posé, 
aujourd'hui  vivement  débattu  :  l'enseignement  du  droit  romain  s'est- 
il  perpétué  sans  interruption  depuis  la  chute  de  l'Empire  d'Occident, 
quoique  bien  amoindri  aux  ix^  et  x^  siècles,  ou  la  renaissance  dont 
nous  allons  parler,  et  qui  se  produisit  au  cours  du  xi®,  fut-elle 
vraiment  la  résurrection  d'une  science  morte,  qui  avait  totalement 
cessé  d'être  enseignée  (183)  ?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 

(179)  Ci-dessus,  p.  51  et  suiv. 

(180)  Ci-dessus,   p.  679-682. 

(181)  Geschichte  des  rômischen  Rechts  im  MittelaUer,  2"  édil.,  Ileidelberg,  1850, 
traduite  en  français  par  Guénoux. 

(182)  Voj^ez  rouvrage  de  Max  Conrat,  Geschichte  der  Quellcn  und  Litteratur  des 
rômischen  Rechts  im  (ruheren  MittelaUer,  erster  Band,  Leipzig,  1889-1891.  Tous 
les  renseignements  y  sont  réunis  et  appréciés  avec  un  soin  et  une  critique  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer. 

(183)  Dans  le  sens  de  la  continuité,  voyez  surtout  les  travaux  de  M.  Filting,  et 
spécialement  Les  commencements  de  VEcole  de  droit  de  Bologne  (traduction  Paul 
Leseur),  Paris,  1888;  et  sur  des  études  plus  récentes  du  même  auteur,  M.  Georges 
Blondel,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1892,  p.  238.  —  En  sens  contraire, 
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celte  question  :  voici  ce  qui  se  dégage  des  recherches  et  des  polé- 
micjues.  L'enseignement  élémentaire  du  droit  romain  paraît  avoir 
Icaijours  persisté  dans  les  écoles  d'arts  libéraux,  spécialement  dans 
celles  établies  par  des  Eglises  ou  des  Couvents.  11  se  rattachait, 
comme  complément,  à  l'étude  de  la  rhétorique  et  à  Vars  diciaminis, 
c'est-à-dire  à  l'art  de  rédiger  les  actes  en  forme:  il  servait  aussi 
de  i^réparation  à  l'étude  du  droit  canonique.  Mais  il  est  plus  diiii- 
cile  de  déterminer  s'il  exista  avant  le  xi^  siècle,  soit  en  Italie,  soit 
en  France,  de  véritables  écoles  de  droit,  spécialement  consacrées 
à  cet  enseignement.  Cependant,  il  y  eut  anciennement  à  Rome 
une  école  de  ce  genre,  remontant  aux  temps  de  l'Empire,  et  qui 
paraît  être  restée  en  activité  ininterrompue  et  exister  encore  dans 
la  seconde  moitié  du  xi^  siècle  (184).  Dans  la  seconde  moitié  de  ce 
même  siècle,  Pavie  possédait  une  école  pleinement  florissante  où 
l'on  enseignait  principalement  le  droit  lombard  (185),  mais  aussi, 
semble-t-il,  le  droit  romain.  Un  peu  plus  tard,  Ravenne  en  avait 
également  une,  dont  les  docteurs,  consultés  par  les  Florentins  sur 
une  question  délicate,  avaient  une  connaissance  assez  familière 
du  droit  romain  (186).  Mais  partout  l'étude  de  ce  droit  était  seule 
ment  l'accessoire  de  quelque  autre  étude,  et  l'on  peut  affirmer  que 
l'enseignement  en  était  donné  d'après  des  résumés  traditionnels, 
et  non  par  l'interprétation  directe  des  textes. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xi®  siècle,  une  renaissance  marc|uée 
se  produisit  :  elle  eut  deux  phases  distinctes.  Dans  la  première, 
le  mouvement  paraît  s'être  déAcloppé  parallèlement  dans  les  Ecoles 
de  France  et  d'Italie.  Il  est  difficile  de  déterminer  exactement  l'indi- 
vidualité et  l'activité  pai^ticulière  de  ces  Ecoles;  mais  nous  a\on3 
deux  ouvrages  qui  assurément  procèdent  de  quelqu'une  d'entre 
elles  et  qui  ne  sont  pas  sans  valeur  :  l'un  a  reçu  le  titre  de  Braclnj- 

M.  Max  Conrat,  op.  cit.,  et  M.  Flach,  Etudes  critiques  sur  Vhistoire  du  droit  romain 
au  Moyen  âge,  Paris,  1890;  j'ai  donné  un  compte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage  dans 
la  Nouvelle  Revue  historique,  1890,  p.  654. 

(184)  M.  Fitting  me  paraît  avoir  démontré  clairement  que  Rome  possédait  dans 
la  seconde  moitié  du  xi*  siècle  ime  école  où  le  droit  romain  était  enseigné  d'après 
les  textes  de  la  compilation  de  Justinion,  et  il  a  par  là  même  rendu  très  vraisem- 
blable l'existence  antérieure  et  ininterrompue  de  cette  école;  Fitting,  Quesliones  de 
iuris  subtilitate  des  Irnerius,  Berlin,  1894,  Einleitung,  n*  14,  p.  38  et  suiv.  Dans 
cette  publication,  M.  Fitting  a  édité  un  vieux  et  curieux  ouvrage  de  droit  romain, 
qui  sûrement  a  été  composé  à  Rome  vers  la  fin  du  xi*  siècle  et  qu'il  attribue  à 
Irn«'rius.  Sur  ce  dernier  point  seulement  je  me  séparerai  du  savant  allemand.  V'oyez 
l'étude  que  j'ai  publiée  dans  le  Moyen  âge,  février  1895  :  L'œuvre  d' Irnerius  d'après 
des  recherches  récentes.  Voyez,  comme  résumant  à  sa  date  tous  les  résultats  acquis 
sur  l'Ecole  de  Bologne,  A.  Gaudenzi,  Lo  Studio  bolognese  nei  primi  due  secoli  délia 
sua  existenza,  discorso  inaugurale  del  anno  academico,  1900-1901,  con  note  iliustrative, 
Bologna,  1901. 

(185)  Brunner,   Deutsche  Bechtsgcschichtc ,  I,  p.  389. 

(186t  Damiani,  De  parcntelœ  gradibus,  dans  Migne,  Patrologie  lat.,  t.  CXLV,  p.  191, 
195,  203. 
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logiis  iuris  civilis  (187);  l'autre  s'appelle  Pétri  excepliones  lc(juni 
liomanaruni,  et  il  s'est  composé  lui-même  par  la  fusion  de  deux 
Recueils  antérieurs  (188).  Dans  la  seconde  phase,  un  centre  se 
dégagea,  d'où  i^ayonna  la  science  nouvelle.  Au-dessus  de  toutes 
les  autres  s'éleva  l'Ecole  fondée  dans  le  dernier  tiers  du  xi""  siècle 
à  Bologne,  en  Italie.  Bologne  possédait  à  cette  époque,  et  depuis 
longtemps,  une  de  ces  Ecoles  d'artcs  libérales,  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  et,  par  un  phénomène  naturel,  l'enseignement  du  droit 
romain  se  constitua  à  côté.  En  1076,  un  maître,  nommé  Pepo, 
y  donnait  renseignement,  mais  il  ne  put  le  fonder  définitivement. 
Après  une  interruption,  l'œuvre  fut  reprise  par  celui  c{ui  est  resté 
célèbre  sous  le  nom  d'Irnerius  (189),  le  véritable  fondateur  de 
TEcole  de  Bologne,  i[ui  commença  à  professer  le  droit  vers  1088, 
et  (jui  mourut  après  1125.  11  avait  d'abord  enseigné  les  arts  libé- 
raux; il  s'adonna  ensuite  à  Tétude  et  ù  renseignement  des  lois 
romaines,  sur  l'invitation,  dit  une  chronique,  de  la  comtesse  Ma- 
thilde  de  Toscane.  Le  nouveau  maître  eut  un  prodigieux  succès 
et  donna  la  forme  et  la  direction  à  la  science.  Il  laissa  après  lui 
des  élèves  qui  eux-mêmes  en  formèrent  d'autres,  et  l'Ecole  était 
fondée,  d'où  le  droit  romain  rajeuni  allait  rayonner  sur  le  monde, 
disciplinant  les  esprits  et  civilisant  les  peuples. 

On  voit  rinanité  de  la  légende  ancienne  qui  attribuait  la  renais- 
sance du  droit  romain  soit  à  une  constitution  de  Lolhaire  II,  qui 
aurait  remis  les  lois  romaines  en  honneur  (190),  soit  ù  la  décou- 
verte d'un  manuscrit  des  Pandectes  que  les  Pisans,  en  1135, 
auraient  rapporté  du  pillage  d'Amalfi.  La  constitution  de  Lothaire 
est  supposée,  et,  en  1135,  Irnerius  avait  fait  son  œuvre  et  était 
mort  :  à  cette  éi)oque,  la  renaissance  du  droit  romain  avait  com- 
mencé certainement  depuis  près  d'un  siècle  (191).  Mais  cependant 
dans  ces  récits,  comme  dans  toute  légende,  il  y  a  une  part  de 

(187)  Il  a  été  édité  pour  la  première  fois  à  Lyon  en  1548;  M.  Bocking  en  a  publié  une 
édition  à  Berlin  en  1829.  M.  Fitting  estime  cependant  que  le  Brachylogus  n'a  été 
composé  qu'après  la  renaissance  Irnérienne;  il  croit  pouvoir  y  relever  les  traces 
de  l'enseignement  d'Irnerius,  Summa  codicis  des  Irnerius,  Berlin,  1894,  Einleitung, 
n"  35,  p.  685.  Il  considère  au  contraire  comme  antérieures  les  Pelri  excepliones . 

(188)  On  le  trouve  dans  le  tome  II  de  V Histoire  du  droit  romain  au  Moyen  âge,  de 
Savigny.  Sur  la  provenance  française  du  Brachylogus  et  du  Petrus,  voyez  Tardif, 
Histoire  des  sources  du  droit  irançais,  origines  romaines,  p.  209  et  suiv., 
16  et  suiv. 

(189)  La  forme  véritable  de  son  nom  paraît  a^oir  été  Wernerius  ou  Guarnerius,  peut- 
être  encore  Wirnerius. 

(190)  Voyez,  par  exemple,  Anne  Robert,  Rerum  judicatarum  lib.  II,  ch.  i,  p.  291  : 
«  Ipsa  quidem  juris  Romani  scienlia  per  aliquot  saecula  in  tenebris  jacuit,  quoad 
tandem  Lolharius  Csesar  ejus  nominis  secundus,  qui  circa  annum  1127  imperare  cœpit, 
collapsa  juris  illius  studia  rursus  erexit,  suadenle  Irnerio  seu  M'erncro  juriscon- 
sulte.  » 

(191)  Fitting,  Les  commencements  de  VEcole  de  Bologne,  p.  3. 
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vérité.  L'originalité  d'Irnerius  consista  bien  à  remettre  en  lumière 
les  lois  romaines,  restées  jusque-là  dans  l'ombre,  car  le  premier 
il  en  fit  une  science.  D'autre  part,  quoique  cela  soit  contesté,  ;I 
semble  bien  que  les  Pandectes,  le  vrai  trésor  du  droit  romain, 
aient  cessé  d'être  connues  du  ix®  au  xi""  siècle  (192),  et  tous  les 
textes  du  Digeste  qui  servirent  à  l'enseignement  renouvelé  parais- 
sent provenir,  directement  ou  indirectement,  du  manuscrit  unique 
c[ui  fut  conservé  successivement  à  Pise  et  à  Florence  et  qu'on 
appelle  la  Florentine  (193)^ 

En  quoi  consista  au  juste  l'œuvre  propre  d'Irnerius,  et  com- 
ment s'explique  ce  renom  immense  et  persistant  qui  fait  de  lui 
la  source  d'où  est  sortie,  au  moins  en  i^uissance,  la  jurisprudence 
des  temps  modernes  ?  Jusqu'à  ces  derniers  temj^s,  la  critique 
n'avait  guère  réussi  à  débrouiller  cette  énigme,  n'ayant  presque 
aucuns  renseignements  précis  sur  le  vieux  maître;  elle  se  conten- 
tait d'une  hypothèse  généralement  admise.  On  supposait  qu'Irne- 
rius  avait  été  un  autodidacte;  qu'il  s'était  remis  à  étudier  les  textes 
de  la  compilation  de  Justinien,  qui  avant  lui  n'étaient  plus  lus  et 
consultés;  et  que,  par  une  activité  intellectuelle  intense  et  prodi- 
gieuse, il  en  avait  retrouvé  le  sens  et  la  portée.  Il  y  avait  là 
une  sorte  de  miracle,  un  phénomène  en  dehors  des  lois  natu- 
relles. Mais  depuis  quelques  années  la  critique  est  entrée  dans 
une  autre  voie.  Celui  qui  l'a  ouverte  vraiment,  c'est  M.  Pescatore, 
dans  sa  féconde  étude  sur  Les  gloses  d'Irnerius  (194).  Il  s'est 
attaché  à  étudier  de  près  les  seules  productions  certaines  qui  nous 
restent  du  maître,  c'est-à-dire  les  gloses  qui  sont  marquées  à  son 
nom,  à  son  sigle,  et  il  a  montré  qu'il  y  en  avait  assez  pour  attes- 
ter sa  valeur  supérieure.  Depuis  lors,  on  s'est  ingénié  à  retrouver, 
dans  les  bibliothèques,  des  manuscrits  contenant  d'autres  œuvres 

(192)  Conral,   Geschichle  der  Quellen,   I,   p.   65  et  suiv. 

(193)  Conrat,  op.  cit.,  p.  74  et  suiv.,  d'après  les  recherches  de  Mommsen,  dont  les 
résultats  sont  exposés  dans  sa  grande  édition  du  Digeste,  I,  p.  13  et  suiv.  Il  est 
vrai  que  le  texte  dont  se  servaient  les  Bolonais,  contenu  dans  un  grand  nombre  de 
manuscrits  du  xV  et  du  xii«  siècles  et  que  l'on  appelle  la  littera  vulgala  ou  vulgate, 
présente,  par  rapport  à  la  Florentine,  des  variantes,  parfois  heureuses.  M.  Mommsen 
explique  ce  fait  par  l'hypothèse,  fortement  établie,  que  les  Bolonais  auraient  corrigé 
leur  texte,  dérivé  d'un  manuscrit  copié  sur  la  Florentine,  par  la  collation  avec  un 
autre  manuscrit  indépendant,  aujourd'hui  perdu:  cf.  Girard,  Manuel,  5*  édit.,  p.  81. 
C'est  peut-être  aux  recherches  que  Grégoire  VII  fit  faire  dans  les  bibliothèques  ita- 
liennes pour  trouver  des  textes  anciens  sur  lesquels  appuyer  la  nouvelle  discipline 
de  l'Eglise,  que  l'oa  doit  d'avoir  retrouvé  et  mis  en  circulation  les  textes  du  Digeste. 
P.  Fournier,  Un  tournant  de  Vhistoire  du  droit,  Nouv.  Revue  hist.  de  droit,  1917, 
p.  151  et  suiv. 

(194)  G.  Pescatore,  Die  Glossen  des  Irncrius,  Greifswald,  1888.  Un  grand  nombre 
de  gloses  inédiles  d'Irnerius  ^ont  été  publiées  par  M.  E.  Besta  dans  le  second  volume 
de  son  consciencieux  travail  :  L'opéra  d'irnerio,  contributo  alla  storia  del  diritlo 
ilaliano,  Turin,  1S9G. 
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du  mêino  jurisconsulte,  plus  étendues  et  systématiques.  Plusieurs 
ont  été  en  effet  mises  au  jour,  qui  lui  sont  attribuées  par  leurs 
éditeurs  (195).  Si  cette  attribution  est  pour  la  plupart  de  ces  écrits 
fort  contestable,  elle  me  paraît  devoir  être  maintenue  en  ce  qui 
concerne  une  Summa  codicis  (196),  publiée  par  M.  Fitting  :  c'est 
une  oeuvre  fort  remarquable  et  importante,  et  qui  a  sans  doute 
servi  de  modèle  et,  en  partie,  de  matériaux  aux  Sommes  du  même 
genre  qui  furent  plus  tard  composées  dans  l'Ecole  Bolonaise.  De 
cet  ensemble  de  recherches  se  dégage  une  double  conclusion. 
D'un  côté,  Irnerius  n'a  point  créé  lui-même  toute  sa  science  du 
droit  romain.  Il  Ta  reçue  en  partie  des  écoles  antérieures;  cela 
résulte  de  ce  que,  sur  diverses  questions,  il  cite  l'opinion  d'autres 
jurisconsultes,  nécessairement  contemporains  ou  antérieurs.  Mais, 
d'autre  part,  il  a  vraiment  donné  à  l'enseignement  du  droit  romain 
sa  forme  et  sa  direction,  c'est  de  lui  que  procède  toute  TEcole  Bolo- 
naise. Souvent,  en  effet,  on  retrouve,  chez  les  docteurs  qui  l'ont 
suivi,  ses  idées  propres,  ses  explications,  sa  terminologie  et  jus- 
qu'aux transitions  par  lesquelles  il  passait,  dans  son  commentaire, 
d'un  titre  du  Code  à  un  autre  titre,  fidèlement  et  traditionnellement 
reproduites.  Il  fut  donc  vraiment  un  homme  de  génie,  dans  sa 
sphère  propre,  un  véritable  créateur;  mais  il  le  fut  dans  des  condi- 
tions ordinaires  et  naturelles.  Ce  qui  paraît  avoir  fait  surtout  sa 
force,  c'est  la  pleine  possession  des  textes,  l'art  de  les  rapprocher 
et  d'en  tirer  des  conséquences  :  il  put  ainsi  fondre  en  un  système 
des  connaissances  éparses  avant  lui  et  restées  souvent  sans  portée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Ecole  de  Bologne  éclipsa  toutes  les  autres; 
c'est  elle  qui  fournit,  pour  l'enseignement  du  droit  romain,  des 
maîtres  à  l'Italie  et  aux  autres  pays  d'Europe.  Sa  méthode  et  sa 
doctrine  s'imposèrent  partout,  et  l'empreinte  dont  elle  marqua  la 
science  du  droit  est  si  profonde  qu'on  peut  encore  en  retrouver 
aujourd'hui  la  trace  sur  bien  des  points.  Ce  fut  justice  d'ailleurs; 

(195)  M.  Fitting  a  édité  deux  ouvrages  qu'il  attribue  à  Irnerius,  une  Summa  codicis 
et  des  Quœstiones  de  juris  subtilitate,  déjà  cités  ci-dessus,  p.  724,  note  184.  Il  le  croit 
aussi  Tauteur  d'une  Summa  legis  Longobardorum,  publiée  en  1870  par  M.  Anschïitz. 
De  son  côté,  M.  Palmieri  lui  attribue  un  Formularium  tabellionum,  qu'il  a  publié, 
2*"  édit.,  Bologne,  1893,  mais  qui  ne  saurait  lui  appartenir,  comme  je  crois  l'avoir 
démontré  dans  l'article  plus  haut  cité  qiie  j'ai  donné  au  Moyen  âge.  La  publication 
de  ces  textes,  surtout  de  ceux  édités  par  M.  Fitting,  a  donné  lieu  d'ailleurs  à  de 
nombreuses  et  intéressantes  controverses.  Il  en  résulte  qu'aucune  des  œuvres 
attribuées  à  Irnerius,  en  dehors  des  gloses,  et  d'une  partie  des  Authentiques,  ne  peut 
lui  être  attribuée  avec  certitude,  pas  même  la  Summa  codicis.  Pour  plusieurs,  on 
discute  môme  sur  le  point  de  savoir  si  elles  sont  antérieures  ou  postérieures  h  la 
renaissance  Irnérienne.  On  trouvera  un  exposé  résumant  le  débat  et  faisant  connaître 
les  diverses  opinions  produites,  dans  E.  Besta,  L'opéra  d'Irnerio,  t.  1.  Voyez  aussi 
l'intéressant  article  de  notre  collègue  M.  Meynial,  Encore  Irnerius,  dans  la  Nouvelle 
Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  mai-juin  1807,  p.  339. 

(196)  Sur  ce  qu'étaient  les  Sommes,  voyez  plus  loin,  p.  728. 
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à  côté  de  l'immense  tra\ail  qu'elle  accomplit,  les  efforts  des  Prébo- 
lonais, comme  on  appelle  parfois  les  précurseurs  d'Irnerius,  en 
réalité  étaient  i^eu  de  chose.  C'est  l'Ecole  de  Bologne  et  les  autres 
écoles  qui  se  formèrent  à  côté  d'elle  en  Italie  qui  dictèrent  en 
Franco  l'inlerprélalion  du  droit  romain;  jusqu'au  xvi^  siècle,  noire 
pays  fut  tributaire,  à  cet  égard,  des  docteurs  italiens.  Il  faut  donc 
dire  un  mot  de  leurs  principaux  représentants. 

II 

On  peut  appeler  proprement  Ecole  des  glossatcurs  ou  Ecole  de 
Bologne  la  série  des  maîtres  qui  se  formèrent  et  enseignèrent  dans 
cette  ville,  depuis  sa  fondation  par  Irnerius  juscju'à  la  rédaction 
de  la  glose  d'Accurse  dans  le  premier  tiers  du  xui"^  siècle.  Le  nom 
de  glossateurs  leur  vint  des  gloses,  ou  explications  généralement 
brèves,  qu'ils  composaient  pour  éclairer  les  parties  délicates  et 
importantes  d'un  texte,  et  que  l'on  recueillit  dans  les  manuscrits 
avec  le  texte  même,  d'abord  entre  les  lignes,  puis  en  marge  (107). 
Cela  indique  que  leur  enseignement  était  essentiellement  exégé- 
tique,.  c'est-à-dire  qu'ils  lisaient  et  expliquaient  l'une  après  l'autre 
toutes  les  lois  d'un  même  titre  du  Digeste  ou  du  Code.  En  même 
temps,  ils  furent  amenés  à  composer  les  casas,  c'est-à-dir^  à 
reconstituer  l'hypothèse  prévue  par  chacun  des  textes  qu'ils  expli- 
quaient. Enfin,  nous  avons  encore  un  autre  produit  notable  de  leur 
enseignement  :  ce  sont  les  Summœ  ou  Sommes  dans  lesquelles 
un  maître  résumait  titre  par  titre  le  contenu  d'un  des  recueils  cjui 
composent  la  compilation  de  Justinien,  donnant  ainsi  une  Somme 
des  Institutes,  du  Digeste  ou  du  Code;  c'est  par  là  surtout  qu'ils 
obtenaient  une  synthèse  du  droit  romain  à  laquelle  Irnerius  s'éleva 
peut-être  du  premier  coup  (198).  Nou^  avons  ainsi  une  idée  de 
leur  méthode;  disons  quels  étaient  leurs  qualités  et  leurs  défauts. 

Leur  qualité  maîtresse  fut  de  procéder  à  l'étude  directe,  inté- 
grale et  minutieuse  des-  textes  qui  figurent  au  Corpus  iuris  civilis. 
Ils  les  examinèrent  isolément  et  les  comparèrent  entre  eux  avec 
un  soin  et  une  critique  vraiment  admirables;  si  bien  que,  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  ils  ont  fixé  le  sens  d'une  façon  définitive. 
Leur  principale  faiblesse,   c'est  que  pour  interpréter  les  textes 

(197)  Les  gloses  qui  nous  sont  restées  contiennent  d'ailleurs  des  exposés  de  nature 
très  diverse,  depuis  les  simples  remarques  grammaticales  jusqu'aux  théories  juridi- 
ques les  plus  importantes,  quoique  succinctes;  voyez  Pescatore,  Die  Glossen  des 
Irnerius,  p.  49  et  suit. 

(198)  Un  certain  nombre  d'écrits  des  anciens  glossateurs,  inédits  ou  rares,  ont  été 
publiés  en  Italie  ces  dernières  années,  dans  la  Bibîiotheca  iuridica  mcdii  /rr?.  .'=ous 
la  direction  du  professeur  Gaudenzi. 
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juridiques,  ils  n'avaient  que  ces  textes  eux-mêmes  à  leur  dispo- 
sition. Ils  no  connaissaient  bien  ni  l'histoire  romaine  (199)  ni  la 
littérature  latine,  et  par  suite,  ils  ne  pouvaient  comprendre  ie 
sens  et  la  portée  de  beaucoup  d'institutions,  ne  connaissant  pas 
le  milieu  où  elles  s'étaient  développées. 

Leur  influence  profonde  ne  se  fît  pas  seulement  sentir  par  la 
doctrine  et  la  méthode;  elle  imposa  encore  au  recueil  des  lois 
romaines,  tel  qu'il  passa  dans  l'usage,  une  forme  et  des  divisions 
parliculières.  Us  adoptèrent  une  traduction  latinb  des  Novelles, 
diflerente  de  VEpitome  Juliani  qui  antérieurement  s'était  fait  rece- 
voir en  Occident;  ils  lui  donnèrent  le  nom  d'Auihenticum ,  parce 
qu'ils  pensaient,  peut-être  avec  raison,  posséder  en  elle  une  collec- 
tion officielle  (200),  et  la  divisèrent  en  neuf  parties  ou  Collaliones, 
Acceptant  la  compilation  de  Justinien  comme  une  législation  encore 
en  vigueur,  ils  furent  amenés  à  faire  prédominer  les  lois  les  plus 
récentes  sur  les  plus  anciennes,  et,  par  suite,  ils  sentirent  le 
besoin  d'indiquer  dans  le  Code  même  de  cet  Empereur  les  modi- 
fications qu'y  avait  apportées,  sur  certains  points,  le  droit  des 
Novelles.  Ils  le  firent  par  des  extraits  de  ces  dernières,  qu'ils 
insérèrent  dans  le  Code  ù  la  suite  des  constitutions  qu'elles  modi- 
fiaient, et  ils  appelèrent  ces  additions  Aiithcntica,  les  Authenti- 
ques (201).  Les  Authentiques^  d'ailleurs,  continrent  parfois  des 
constitutions,  non  des  Empereurs  romains,  mais  des  Empereurs 
d'Allemagne,  car  les  Bolonais  considéraient  ces  dernières  comme 
la  continuation  véritable  du  droit  romain  (202).  C'est  pour  une 
raison  semblable  qu'ils  insérèrent  au  Volumen  legum  les  Libri 
leudorum  (203).  Enfin  ils  adoptèrent  une  division  tripartite  du 
Digeste  qui  devait  être  longtemps  suivie  dans  les  écoles.  Elle 
comprenait  le  Digestum  vêtus  (1.  i-xxiv,  t.  2),  VInlortiatum  (1.  X'Xiv, 

(199)  On  connaît  la  iDOiitade  de  Rabelais,  Pantagruel,  L.  Il,  ch.  x  :  «  Ineptes  opinions 
de  Accurse,  Balde,  Bariole,  de  Castro,  de  Imola,  Hippolytus,  Panorme,  Bertachiiis, 
Alexander,  Curtius  et  ces  autres  vieux  mastins  qui  jamais  n'entendirent  la  moindre 
loy  des  Pandectes,  et  n'esloient  que  gros  veaux  de  disme,  ignorans  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'intelligence  des  loix.  Car,  comme  il  est  tout  certain,  ils  n'avoient 
cognoissance  de  langue  ny  grecque  ny  latine  mais  seulement  de  gothique  et  barbare... 
Au  regard  des  lettres  d'humanité  et  cognoissance  des  antiquités  et  histoires  ils  en 
estoient  chargés  comme  un  crapaud  de  plumes,  dont  toutesfois  les  droits  sont  tous 
pleins  et  sans  ce  ne  peuvent  estre  entendus.  » 

(200)  Une  opinion  soutient  en  effet  que  cette  traduction  est  celle'  faite  en  Italie 
pour  les  nouveaux  sujets  latins  que  la  conquête  avait  donnés  à  Justinien;  voyez  dans 
ce  sens  ZaccharifE,  Zur  Geschichte  des  Authenticum.  Dans  l'opinion  dominante,  on 
ne  voit  là  qu'une  œuvre  privée;  Krueger,  Histoire  des  sources,  §  48;  Girard,  Manuel 
élémentaire  de  droit  romain,  5"  édit.,  p.  82. 

(201)  Beaucoup  parmi  les  Authentiques  sont  l'œuvre  même  d'Irnerius,  et  c'étaient 
d'abord  des  gloses  comme  les  autres,  Pescatore,  op.  cit.,  p.  11,  14,  59  et  suiv.  — 
Filting,  Summa  codicis  des  Irnerius,  Einleitung,  n*  17,  p.  43  et  suiv. 

(202)  Ci-dessus,  p.  334. 

(203)  Ci-dessus,  p.  684-685. 
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t.  2-xxviii)  et  le  Digesturn  novum  (1.  xxxix-l);  elle  rappelait  pro- 
bablement l'ordre  historique  dans  lequel  l'Ecole,  à  ses  débuts, 
avait  successivement  connu  ou  utilisé  les  livres  des  Pandectes. 

Les  glossateurs  les  plus  célèbres  furent  :  Bulgarus,  Martinus 
Gosia,  Jacobus  et  Hugo,  surnommés  les  quatre  docteurs^  les  suc- 
cesseurs immédiats  d'Irnerius;  Rogerius,  Placentinus,  Johannes 
Bassianus,  Otto  et  Azo  (204).  Placentin  professa  en  France,  à 
Montpellier,  i^robablement  de  1170  à  1183,  et  mourut  dans  cette 
ville  en  1192  (205).  Azo  enseigna  également  en  France,  du  moins 
en  Provence  (20G). 

Dans  le  premier  tiers  du  xiii®  siècle  se  produisit  un  fait  d'une 
importance  capitale.  Le  professeur  Accurse  (1182-1260)  eut  l'idée 
d'élever  à  l'Ecole  de  Bologne  un  monument  digne  d'elle,  en  con- 
centrant dans  un  livre  tout  ce  qu'elle  avait  produit  d'essentièl. 
Pour  cela,  il  réunit,  en  les  classant  et  en  cherchant  à  les  concilier 
lorscju'elles  étaient  contraires,  les  principales  gloses  que  les  doc- 
teurs avaient  accumulées  depuis  Irnerius  par  leur  travail  succes- 
sif. Il  composa  ainsi  une  glose  d'ensemble,  ou  Grande  Glose,  qui 
résuma  le  travail  des  générations  précédentes  (207).  La  glose 
d'Accurse  eut  un  immense  succès;  elle  représenta  l'interprétaition 
définitive  des  lois  romaines.  Dans  l'Ecole  et  au  palais,  elle  acquit 
une  autorité  presque  législative;  bientôt  elle  devint  le  complément 
obligé  du  texte  à  côté  duquel  on  la  reproduisait  constamment;  ce 
fut  la  Glossa  ordinaria  ou  glose  par  excellence.  Il  arriva  même 
que  la  glose  masqua  le  texte,  et  cela  eut  un  contre-coup  fâcheux 
sur  l'enseignement  des  écoles,  qui  perdit  en  partie  son  origina- 
lité première.  Les  professeurs,  en  effet,  se  donnèrent  pour  tâche 
d'expliquer  non  seulement  le  texte,  mais  encore  la  glose,  et  sou- 
vent c'est  sur  elle  qu'ils  firent  porter  leur  principal  effort.  Cepen- 
dant l'activité  des  docteurs  italiens  prit  bientôt  une  autre  direction. 

Les  glossateurs  avaient  poursuivi  un  double  but.  Ils  avaient 
cherché  sincèrement  à  retrouver  le  sens  exact  des  textes  romains, 
sans  y  rien  ajouter  de  leur  propre  fonds;  ils  avaient  tenté  de 
faire  passer  dans  la  pratique,   intégralement  et  telle  quelle,  la 

(204)  Savigny,  Geschichte,  2*  édit.,  t.  IV  et  V.  —  Sur  Fécole  des  glossateurs  d'Irne- 
rius à  Accurse,  voyez  aussi  Landsberg,  Die  Glosse  des  Accursius,  und  ihre  Lehre 
von   Eigenthum,   Leipzig,   1883,   p.  11-23. 

(205)  Savigny,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  245  et  suiv.  —  Pierre  de  Tourtoulon,  Placentin,  La 
vie  et  les  œuvres,   Paris,  ISOG. 

(206)  Schulte,  Geschichte  der  Quellen  und  Litteratur  des  canonischen  Rechts,  t.  II, 
p.  130,  note  1.  —  Pour  les  maîtres  français  dans  cette  période,  voir  Savigny,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  440  et  suiv. 

(207)  T.a  glose  des  Novelles  porte  la  date  de  1220;  Auth.  collalio  quinta,  tit.  II, 
prœfat,  v°  Indicationis  :  «  Si  autem  velis  illam  indictionem  colligere  accipe  annos 
Domini  qui  sunt  MCCXX.  »  —  Sur  la  glose  d'Accurse,  voyez  l'ouvrage  de  Landsberg 
cité  ci-dessus  (note  204),  p.  23  et  suiv. 
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législation   ainsi   restaurée  (208).   C'était  là,   d'ailleurs,   pour  la 
seconde  partie  du  moins,  un  résultat  impossible  à  atteindre,  et, 
pour  la  première  partie,  la  Glose  semblait  avoir  tout  fait.  Aussi, 
à  partir  du  xiv^  siècle,  la  science  entra-t-elle  décidément  dans 
une  autre  voie.  Elle  s'efforça  de  dégager  des  lois  romaines,  par 
une  interprétation  plus  ou  moins  sincère  ou  forcée,  des  principes 
et  des  théories  fécondes  en  résultats  et  répondant  aux  besoins 
de  la  pratique.  Ce  fut  un  travail  de  construction  plus  que  d'inter- 
prétation véritable.  En  même  temps,  comme  il  s'agissait  de  poser 
des  principes  et  d'en  dégager  les  conséquences,  les  jurisconsultes 
s'approprièrent  le  mode  de  raisonnement,   qui   s'était  développé 
pour  la  théologie  et  la  philosophie,  c'est-à-dire  la  dialectique  sco- 
lastique   (209).   Cette  tendance   nouvelle   paraît  s'être  manifestée 
d'abord  en  France,  et  se  rattacher  à  l'enseignement  que  Jacques 
de  Revigny  (Jacobus  de  Ravanis)  donna  dans  le  dernier  tiers  du 
xiii^  siècle  (210).  Mais  elle  eut  son  représentant  le  plus  illustre 
dans  la  personne  de  l'Italien  Bartole  (211).  Celui-ci,  dont  la  vie 
fut  courte  (1314-1357),  exerça  une  influence  immense  et  atteignit 
à  la  gloire  la  plus  complète.  C'est  do  lui  que  procède,  on  peut  le 
dire,   toute   la   littérature   postérieure   du   droit   romain  jusqu'à 
l'Ecole  française  du  xvi®  siècle.  Il  avait  été  admirablement  préparé 
à  entrer  dans  la  voie  nouvelle,  par  les  années  qu'il  consacra  à  la 
pratique  judiciaire  avant  de  commencer  son  enseignement  (212).  Tl 
ne  fut  point  un  inventeur,  car  son  maître  Cinus  s'était  inspiré  de 
Jacques  de  Revigny  et  de  ses  élèves,  et  lui-même  puisa  largement 
à  la  même   source    (213).  Mais    il   appliqua   leur   méthode  avec 
une  puissance  et  un  génie  supérieurs  et  en  tira  d'immenses  riches- 
ses juridiques.  L'œuvre  qu'il  a  laissée  abonde  en  théories  ingé- 
nieuses et  d'une  grande  portée,  dont  il  est  vraiment  le  créateur, 
et  qui  très  souvent  sont  restées  dans  la  science  (214).  D'ailleurs, 
du  XIV®  au  xvi*^  siècle,  l'Italie  produisit  encore  nombre  de  docteurs 
dont  le  renom  fut  universel,  et  qui,  tous,  sont  en  réalité  des  Barto- 
listes.  Les  principaux  sont   :  Balde  (Baldus),  Paulus  de  Imola, 

(208)  Sur  ce  point,  voyez  Fitting,  Quœstiones  de  iuris  subtilitate  des  Irnerius, 
Einleitung,  p.  23  et  suiv. 

(209)  Caillemer,  L'enseignement  du  droit  civil  en  France  vers  la  {in  du  xiii"  siècle, 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique,  III,  1878,  p.  604;  —  Flach,  Cufas,  Bartole 
et  les  Bartolistes,  même  Revue,  1883,  p.  218  et  suiv.;  Rivier,  ibid.,  1888,  p.  301. 

(210)  Voyez  les  travaux  cités  à  la  note  précédente  :  Rivier,  p.  60;  —  Flach,  p.  216.  Sur 
les  Lectures  de  Jacques  de  Revigny,  voyez  M.  d*Ablaing,  même  Revue,  1888,  p.  360. 

(211)  Savigny,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  137  et  suiv.  ^ 

(212)  Ibidem,  t.  VI,  p.  157. 

(213)  Flach,  loc.  cit.,  p.  218,  219. 

(214)  J'en  ai  donné  un  exemple  notable,  dans  la  Aouvelle  Revue  historique,  l^^7, 
p.  328  et  suiv. 
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Paulus  de  Castro,  Bartholomœus  CœpoUa,  Philippus  Decius  et 
Jason  Mainus  ou  de  Maino  (215). 

III 

La  France,  nous  ravoiis  vu,  à  la  fin  du  xiii''  siècle  et  au  com- 
mencement du  XIV®,  avait  possédé  une  école  originale  de  roma- 
nistes. Elle  eut  pour  représentants  Jaccjues  de  Revigny,  Pierre  de 
Belleperche  (P.  de  Bellaperlica),  Guillaume  de  Cunéo,  Petrus 
Jacobi  et  Johannes  Faber  (216).  Tous  les  quatre  furent  profes- 
seurs aux  Universités  de  Toulouse,  Montpellier  ou  Orléans;  en 
outre,  Pierre  de  Belleperche  devint  cliancelier  de  France,  Guillaume 
de  Cunéo  mourut  évêque,  et  Johannes  Faber  fut  a\ocat  et  juge 
seigneurial.  Ce  qui  les  distingue  surtout,  c'est  le  caractère  vi\ant 
et  pratique  de  leurs  écrits.  Ils  s'efforcèrent  constamment  de  fécon- 
der par  les  principes  du  droit  romain  les  institutions  coutumières 
et  politiques  de  leur  époque  (217),  et  d'en  établir  la  théorie.  Cela 
est  vrai  surtout  des  deux  ouvrages  qu'a  laissés  Jean  Faure,  son 
Breviarium  in  Codicem  ou  Somme  du  Code,  et  son  Commen- 
Aariiis  ad  Insiitiita;  aussi,  dans  l'ancienne  France,  reçut-il  le  nom 
de  Pater  practicee.  Mais  cette  brillante  floraison  s'arrêta  là  :  la 
France  se  noya  dans  le  courant  bartoliste  dont  elle  avait  été  la 
source  première;  et,  jusqu'au  xvi®  siècle,  ce  furent  les  écrits  des 
docteurs  italiens  qui  fournirent  aux  écoles  et  aux  tribunaux  l'inter- 
prétation du  droit  romain,  de  même  que,  précédemment,  elle  avait 
été  fournie  par  la  Glose  (218). 

Mais,  au  xvi®  siècle,  se  produisit,  dans  notre  pays,  une  nouvelle 
renaissance  des  études  de  droit  romain,  qui  différa  profondément 
de  celle  des  xi*^  et  xii^  siècles.  Elle  fut  une  conséquence  de  la 
Renaissance  proprement  dite,  et  présenta  deux  caractères  distinc- 
tifs  :  1^  Elle  eut  pour  but  de  rendre  aux  lois  romaines  leur  véri- 
table portée  et  leur  sens  originel,  au  moyen  de  l'histoire  et  de 
l'érudition  2""  elle  tendit  à  faire  la  synthèse  et  le  système  du  droit 

(215)  Sur  les  cinq  premiers,  Savigny,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  208,  277,  281,  320,  372:  snr 
le  dernier,   Panzirolus,   De   claris   legum   interpretihus,  1.   II,   ch.  cxxvii. 

(216)  Savigny,  op.  cit.,  VI,  p.  27-46.  Sur  Jacobi  voir  le  travail  de  M.  R.  Grand  dans 
la  Bibliothèque  de  VEcole  des  Chartes,  1918. 

(217)  On  peut  s'en  apercevoir  aux  nombreuses  citations  que  j'ai  empruntées  à  la 
Practica  de  Jacobi  et  aux  Institutes   de  Faber. 

(218)  Par  certains  passages  d'auteurs  littéraires,  on  peut  constater  quels  étaient  les 
romanistes  les  plus  connus  en  France.  Voyez  le  passage  do  Rabelais,  plus  haut  cité, 
p.  729,  note  199.  On  peut  y  joindre  les  passages  suivants  :  Corneille,  Le  Menteur, 
acte  I,  scène  vi  :  «  Je  sais  le  Code  entier  avec  les  Authentiques,  —  le  Digeste 
nouveau,  le  vieux,   VInfortiat,  —  ce  qu'en   a   dit  Jason,   Balde,   Accurse,   Alciat.  » 

—  Molière,  M.  de  Pourceaugnac,  acte  II,  scène  xiii  :  «  Si  vous  consultez  nos 
auteurs,  —  législateurs  et  glossateurs,  —  Justinian,  Papinian,  —  Ulpian  et  Tribonian, 

—  Fernand,  Rebuffe,  Jean  Imole,  —  Paul  Castre,  Julian,  Barthole,  —  Jason,  Alciat 
et  Cujas.  » 
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romain,  ainsi  reconstitué,  pour  dégager  son  esprit  et  sa  philoso- 
phie (219).  En  même  temps,  elle  introduisit  dans  ces  études,  qui 
contiimèreiil  à  être  exposées  en  langue  latine,  le  latin  poli  et  élé- 
gant des  humanistes,  au  lieu  de  l'idiome  barbare  qu'avaient  parlé 
les  glossaleurs  et  surtout  les  Bartolistes.  Ce  mouvement  (220), 
comme  toute  rénovation,  eut  ses  précurseurs  (jui  furent  un  Italien, 
Alciat,  et  un  Français,  Budée;  elle  eut  son  foyer  principal  dans 
la  petite  Université  de  Bourges  (221).  Ses  représenlants  les  plus 
illustres,  que  je  choisis  au  milieu  d'une  véritable  pléiade,  furent 
Cujas,  Doneau  et  Jacques  Godefroy. 

Cujas  (1522-1590)  (222)  professa  un  peu  partout  dans  les  Ecoles 
de  France,  comme  c'était  alors  l'usage  pour  les  maîtres  célèbres, 
mais  surtout  à  Bourges.  Il  a  laissé  une  œuvre  d'une  étendue  et 
d'une  richesse  admirables.  Il  représente  surtout,  dans  l'école  du 
XVI®  siècle,  la  méthode  historique  et  l'érudition  appliquées  au  droit 
romain,  et  jamais  peut-être  on  n'en  a  tiré  de  plus  féconds  résultats. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  1"^  ses  Observaliones  et  emenda- 
tiories^  en  dix-huit  li\res,  où  il  éclaire  et  souvent  rétablit  d'innom- 
brables passages  des  lois  et  des  auteurs  latins;  2^  ses  Commen- 
taires sur  les  fragments  des  principaux  ouvrages  des  grands  juris- 
consultes épars  dans  le  Digeste.  En  rapprochant  livre  par  livre 
les  débris  d'un  même  ouvrage,  Cujas  a  essayé  de  leur  rendre,  dans 
la  mesuie  du  possible,  leur  physionomie  originale.  C'est  ainsi 
qu'il  a  l'econstitué  en  partie  Papinien,  Paul,  Julien  et  Modes- 
tin  (223).  Cujas  a  suivi  la  méthode  exégétique,  tempérée  par  les 
reconstitutions  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Doneau  représente 
surtout  la  synthèse  du  droit  romain  (224).  Né  en  1527,  à  Chalon- 
sur-Saône,  il  étudia  d'abord  à  Toulouse,  puis  à  Bourges  où  il  pro- 

(219)  Rabelais  a  dégagé  nettement  tous  ces  caractères,  Pantagruel.  1.  II,  ch.  x. 
Voyez  le  fragment  cité  plus  haut,  p.  729,  note  199,  et  encore  ce  passage  :  «  Davantage, 
veu  que  les  loix  sont  extirpées  du  milieu  de  philosophie  morale  et  naturelle,  comment 
l'enlendronl  ces  folz,  qui  ont  par  Dieu  moins  estudié  en  philosophie  que  ma  mulle  ?  » 

(220)  Sur  ce  qui  suit,  yoyez  Adolphe  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  français. 
Origines  romaines,  ch.  vi,  p.  463  et  suiv.;  —  Stintzing,  Geschichle  der  deutschen 
Bechtswissenschaft,  1880,  t.  I,  ch.  x,  p.  367  385. 

(221)  Voyez  dans  Rabelais,  Pantagruel,  1.  II,  ch.  v,  le  passage  où  Pantagruel 
visite  successivement  les  diverses  Universités  de  France;  en  dernier  lieu  :  «  Ainsi  vint 
à  Bourges,  où  estudia  bien  longtemps  et  profita  beaucoup  en  la  Faculté  des  loix.  » 

(222)  Berriat  Saint-Prix,  Histoire  du  droit  romain  suivie  de  Vhistoire  de  Cuias, 
Paris,  1821. 

(223)  La  meilleure  édition  des  œuvres  de  Cujas  est  celle  de  Naples,  en  11  volumes. 

(224)  M.  Ad.  Tardif,  op.  cit.,  p.  436,  place  Doneau  parmi  les  Bartolistes,  comme 
«  le  plus  éminent  représentant  do  l'Ecole  dogmatique  ou  bartoliste.  »  C'est  là  une 
erreur  manifeste.  Doneau  fut,  il  est  vrai,  l'adversaire  de  Cujas  à  Bourges,  mais 
pour  des  raisons  personnelles.  Il  est  dogmatique,  comme  tous  ceux  qui  synthétisent; 
mais  sa  méthode  est  aussi  éloignée  que  possible  de  celle  des  Bartolistes;  voyez  un 
exemple  de  la  différence  des  procédés  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit, 
1888,  p.  342  et  345. 
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fessa.  Piolestanl,  il  dut  fuir  la  France  après  la  Saint-Barthéleniy 
et  se  réfugia  en  Hollande,  puis  en  Allemagne,  où  il  mourut  en 
1591.  Son  principal  ouvrage  est  intitulé  Commentarii  iuris  civilis^ 
en  vingt-huit  livres.  Les  seize  premiers  livres  parurent  seuls  de 
son  vivant;  les  livres  xvii  à  xxviii  furent  publiés  après  sa  mort 
el  sur  ses  notes  par  Scipio  Gentilis.  —  Jacques  Godefroy  appar- 
tient à  cette  école,  plutôt  par  sa  filiation  scientifique  que  par  le 
temps  où  il  écrivit.  Il  est  en  effet  un  auteur  du  xvii^  siècle  (1582- 
1652).  Il  fut,  pour  le  droit  du  Bas-Empire  et  surtout  pour  le  droit 
public  de  cette  époque,  ce  que  Cujas  avait  été  pour  le  droit  privé. 
Son  principal  ouvrage,  ses  Commentaires  sur  le  Code  théodosien, 
garde  aujourd'hui  encore  toute  sa  valeur  (225).  Un  autre  Godefroy, 
Denys  Godefroy,  le  père  du  précédent,  doit  être  également  cité, 
parce  qu'il  a  donné  au  Corpus  iuris  civilis  une  forme  qui  est 
restée  classique  dans  les  éditions  françaises  :  il  a  ajouté  aux  docu- 
ments 'qu'y  avaient  joints  les  Bolonais,  d'autres  textes,  publiés  et 
traduits  du  grec  au  xvi®  siècle,  des  Constitutions  byzantines  et 
spécialement  des  Novelles  de  Léon  le  Philosophe.  Les  notes  dont 
il  avait  accompagné  les  textes  du  Corpus^  iuris  civilis  ont  été  long- 
temps renommées. 

Cette  grande  école  française  du  xvi^  siècle  exerça  une  immense 
influence  scientifique  sur  le  monde  entier,  et  spécialement  sur 
l'Allemagne  (226);  mais  son  influence  sur  la  pratique,  sur  l'inter- 
prétation du  droit  romain,  tel  qu'il  était  appliqué  par  les  tribunaux, 
fut  beaucoup  moins  considérable.  Ceux-ci  restèrent  en  grande 
partie  fidèles  aux  doctrines  qu'ils  tenaient  de  l'Ecole  bartoliste. 
Cujas  exerça  sur  le  développement  des  théories  de  d,roit  romain 
suivies  en  France,  une  action  beaucoup  moins  puissante  que  Du 
Moulin  (227),  et  la  filiation  du  romaniste  Du  Moulin  n'est  pas 
niable  :  par  la  forme  comme  par  le  fond,  c'est  le  dernier  des 
grands  Bartolistes  (228). 

x^près  celte  brillante  floraison,  l'étude  et  l'enseignement  du  droit 
romain  baissèrent  sensiblement  en  France  aux  xvii®  et  xviii®  siècles. 
On  n^  trouve  plus  que  deux  noms  qui  méritent  d'être  cités  (229). 
Le  premier  est  Domat  (1625-1695),  avoçat  général  du  roi  au  prési- 
dial  de  Clermont-Ferrand.  Il  a  composé  sur  le  droit  privé  un 
grand  ouvrage  qui  parut  en  partie  après  sa  mort  (de  1689  à 
1697)  :  Les  lois  civiles  ânn^^  leur  ordre  naturel.  Ce  qu'il  a  voulu 

(225)  Ci-dessus,  p.  4,  note  14. 

(226)  Voyrz  roiivra«re  de  Stinlzing  plus  haut  cité,  p.  733,  note  220. 

(227)  Ci-dessus,  p.  719. 

(228)  M.  Tardif,  qui  a  placé  Doneau  parmi  eux,  n'y  range  cependant  pas  Du 
Moulin,  dont  il  n'apprécie  pas,  à  leur  juste  valeur,  les  travaux  sur  le  droit  romain, 
op.  cit.,  p.  458. 

(229)  Sur  les  autres,  voyrz  Ad.  Tardif,  op.  cit.,  p.  494-497. 
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faire,  c'est  une  œuvre  de  vulgarisation  pratique.  Comme  il  le  dit 
dans  sa  préface,  il  a  fait  deux  remarques.  La  première,  c'est  que 
le  droit  romain  avait  en  France  une  très  grande  importance  : 
((  Comme  (ces  textes)  contiennent  le  droit  naturel  et  la  raison 
écrite,  on  les  cite  devant  les  tribunaux;  on  les  enseigne  publique- 
ment, et  c'est  sur  l'étude  de  ces  livres  qu'on  donne  les  degrés  et 
qu'on  examine  ceux  qui  veulent  entrer  dans  les  charges  de  judica- 
ture  (230).  Mais,  d'autre  part,  il  a  remarqué  qu'en  général  on 
connaissait  très  mal  ce  droit.  Il  a  cherché  la  cause  de  celle  contra- 
diction et  il  l'a  trouvée  dans  ce  double  fait,  que  le  Recueil  des 
lois  romaines,  étant  écrit  en  latin,  est  difficile  à  comprendre,  et 
que,  de  plus,  il  est  extrêmement  étendu,  sans  que  les  lois  y  soient 
rangées  dans  un  ordre  logique.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients, 
il  a  entrepris  d'exposer  les  lois  romaines  en  langue  française  et  de 
les  présenter  dans  leur  ordre  naturel.  Partant  de  là,  il  a  combiné 
une  exposition  systémati(iue  du  droit  romain  débarrassé  des  détails 
historiques  et  présenté  comme  la  raison  écrite,  applicable  à  tous 
les  pays  et  à  tous  les  temps  :  il  a  voulu  atteindre  «  l'ordre  par  le 
retranchement  de  l'inutile  et  la  clarté  par  le  simple  effet  de  l'ar- 
rangement ».  Son  exposition  est  en  effet  froidé,  claire  et  bien 
ordonnée;  mais  le  livre  a  peu  de  valeur  scientifique.  Il  a  été  cepen- 
dant quekjuefois  utilisé  par  les  rédacteurs  du  Code  civil. —  Pothier, 
que  nous  connaissons  déjà  par  ses  œuvres  françaises  (231),  a 
produit  sur  le  droit  romain  une  œuvre  d'ensemble,  qui  est  aussi 
et  avant  tout  un  arrangement  :  ses  PandectcE  Justinianeœ  in  novum 
ordinem  digestœ,  publiées  en  1748.  C'est  un  travail  de  haute 
patience  et  en  même  temps  d'érudition.  Ici  l'ordre  des  titres  est 
respecté  et  les  lois  ne  sont  point  transportées  hors  de  celui  auquel 
elles  appartiennent.  Mais,  dans  chaque  titre,  elles  sont  classées 
méthodiquement  de  manière  à  présenter  une  exposition  suivie  et 
complète  de  la  matière,  grâce  à  des  transitions  et  à  des  notes  expli- 
catives, le  tout  en  latin. 

(230)  Edition   Paris,    1713,  Prélace, 

(231)  Ci-dessus,  p.  722. 


CHAPITRE  J] 
Les  Ordonnances. 


La  législation  des  Ordonnances  est  extrêmement  touffue,  et 
présente  une  somme  de  documents  considérable.  Je  comprends 
d'ailleurs,  sous  celte  dénomination,  toutes  les  lois  véritables  éma- 
nées du  pouvoir  royal,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  dénomination  : 
Ordonnances^  Edits^  Déclarations  et  Lcllres  patentes  (1).  Elles 
oiit  toutes  la  même  nature  et  avaient  toutes  la  même  force.  Le  plus 
souvent  on  réservait  le  nom  d'Ordonnance  à  une  loi  étendue  et 
embrassant  des  matières  diverses;  l'Edit  était  généralement  des- 
tiné à  réglementer  une  institution  déterminée;  la  Déclaration,  a 
proprement  parler,  était  une  loi  interprétative  d'une  loi  anté- 
rieure (2);  cependant,  souvent  elle  contenait  une  réglementation 
principale  et  nouvelle,  mais  ordinairement  d'importance  secon- 
daire; les  lettres  patentes,  enfin,  avaient  le  plus  souvent  un  carac- 
tère marqué  de  particularité.  Mais  ces  distinctions  et  cette  termine- 

(1)  Le  terme  «  pragmatique  sanction  »  est  aussi  quelquefois  employé.  Dans  l'ancien 
droit  public,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  résidant 
tous  ensemble  et  intégralement  dans  la  personne  du  roi,  il  semble  qu'il  n'était  pas 
toujours  aisé  de  distinguer  les  lois  proprement  dites  des  autres  actes  contenant 
l'expression  de  la  volonté  royale.  A  un  certain  point  de  vue,  en  effet,  tous  ces 
actes  étaient  compris  et  confondus  sous  la  dénomination  générique  de  mandements 
royaux;  voyez  la  longue  et  curieuse  énumération  des  mandements  que  donne  Bodin, 
Les  six  livres  de  la  République,  1.  III,  ch.  iv,  p.  410.  Cependant  les  lois  se  distinguaient 
des  autres  mandements  par  deux  signes  précis  :  1°  en  ce  qu'elles  contenaient  ime 
règle  de  droit  générale  et  permanente;  2°  en  ce  que,  pour  devenir  exécutoires,  elles 
devaient  être  enregistrées  par  les  Parlements  et  autres  Cours  souveraines;  c'est  pour 
cola  que  les  Arrêts  du  conseil  du  roi,  lorsqu'ils  étaient  destinés  à  avoir  force  de  loi, 
devaient  être  eux-mêmes  enregistrés  sous  forme  de  lettres  patentes.  Cf.  ci-dessus, 
p.  514,  note  107. 

(2)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  ix,  p.  19  :  c  II  n'appartient  aussi  qu'aux 
princes  d'expliquer  le  sens  des  lois  et  de  leur  donner  telle  interprétation  qu'ils 
veulent,  lorsqu'il  arrive  des  différends  sur  la  signification  des  termes  :  principalejuent 
lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  un  cas  généra\  et  douteux  non  compris  dans  le  texte 
de  la  loi  et  que  pour  le  définir  il  est  besoin  d'une  déclaration  on  forme  de  loi.  » 
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logie  n'étaient  point  exactement  respectées,  et  elles  n'avaient 
aucune  importance  juridique.  Toutes  ces  lois  ont  été  réunies  dans 
des  Recueils,  les  uns  anciens,  les  autres  modernes.  Deux  de  ces 
derniers  doivent  être  cités  :  l""  l'un,  dit  Collection  des  Ordonnances 
du  Louvre,  a  été  publié  volume  par  volume  depuis  1723,  et  suc- 
cessivement par  les  soins  d'Eusèbe  de  Laurière,  de  Secousse,  de 
Villevaut,  de  Bréquigny,  de  Camus,  de  Pastoret  et  de  Pardessus. 
Sous  l'ancien  régime,  cette  publication  se  fit  par  l'initiative  et  sous 
l'autorité  des  chanceliers.  Après  la  création  de  l'Institut  de  France, 
elle  reprit  sous  lo  patronage  et  la  direction  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres,  qui  l'a  poussée  jusqu'au  vingt-unième 
volume,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  et  à 
l'année  1514  (3).  L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a 
pris  la  suite  de  l'œuvre  (4).  Cette  vaste  collection,  qui  n'est  pas  sans 
défauts  ni  sans  lacunes,  est  encore  la  meilleure  que  nous  possé- 
dions pour  les  siècles  qu'elle  embrasse.  —  2^  Le  Recueil  général 
des  anciennes  lois  françaises,  publié  de  1823  à  1827  par  MM.  Jour- 
dan,  Decrusy  et  Isambert,  et  plus  connu  sous  le  nom  seul  de  ce 
dernier.  Pour  la  période  qu'il  a  en  commun  avec  le  Recueil  des 
Ordonnances,  il  est  moins  complet  que  ce  dernier,  qu'il  reproduit 
en  général,  et  auquel  il  renvoie,  mais  en  se  contentant  de  donner 
la  date  et  le  titre  de  certains  documents,  sans  en  donner  le  texte.  En 
revanche,  il  va  jusqu'au  5  mai  1789  (5). 

Je  ne  puis  songer  à  analyser  ou  à  décrire  cette  immense  législa- 
tion, et  je  ne  parlerai  point  des  lois  qui  ont  un  objet  particulier 
et  qu'on  peut  appeler  spéciales;  mais  il  faut  faire  connaître  les 
ordonnances  qui  ont  une  portée  générale  et  compréhensive,  qui 
constituent  des  réglementations  portant  sur  un  grand  nombre  de 
points  ou  des  Codes  détaillés.  Ces  ordonnances  générales  se  divi- 
sent en  deux  groupes  bien  distincts  :  d'un  côté,  celles  qui  ont  été 
rendues  du  xiv^  au  xvii^  siècle;  d'autre  part,  les  grandes  ordon- 
nances de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

(3)  Les  der7iiers  documents  insérés  sont  des  lettres  patentes  du  mois  de  novembre 
1514. 

(4)  Catalogue  des  actes  de  François  P\  en  dix  volumes,  1887-1908;  Ordonnances  de 
François  P\  I  (1515-16),  1902. 

(5)  Le  Recueil  d'Isambert  comprend  28  volumes,  et  la  table  parue  en  1833.  L'ouvrage, 
trop  rapidement  composé  et  publié,  est  malheureusement  très  imparfait.  II  présente  de 
nombreuses  lacunes,  et  l'on  peut  relever  des  erreurs  trop  fréquentes  dans  la  date  ou 
même  l'attribution  des  textes,  et  dans  les  textes  eux-mêmes  ou  dans  les  notes  qui  les 
accompagnent.  Voyez,  sur  ce  point,  M.  Aucoc,  Mémoires  sur  les  collections  des  lois 
antérieures  à  1789  (Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
1882,  tome  CXX,  p.  43  et  suiv.):  voyez  aussi  les  observations  du  même  auteur  dans 
l'avant-propos  de  VInstitut  de  France,  Collection  des  lois,  statuts  et  règlement  cnncer 
nant  les  anciennes  académies  et  VInstitut,  p.  ly. 

HiST.  DU  Dr.  47 
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Les  Ordonnances  générales,  qui  ont  été  rendues  du  xiv''  au 
xvn^  siècle,  et  qui  souvent  sont  très  étendues  et  pleines  de  sages 
dispositions,  présentent  des  caractères  communs  et  distinctifs.  Ce 
sont  des  ordonnances  pour  la  réforme  (6)  de  l'Etat,  et,  par  suite, 
elles  contiennent  des  dispositions  sur  les  matières  les  plus  variées, 
parcourant  successivement  les  diverses  branches  de  l'administra- 
tion et  du  gouvernement  pour  corriger  les  abus  qui  y  avaiezit  été 
signalés.  Mais,  en  revanche,  elles  ne  louchent  qu'en  certains  points 
à  chacune  d'entre  elles.  Ce  ne  sont  pas  des  codifications,  mais  au 
contraire  des  retouches  f)artielles.  Le  plus  souvent,  mais  non  tou- 
jours, elles  ont  été  rendues  après  des  con\ocations  d'Etats  géné- 
raux, sur  les  doléances  et  les  cahiers  de  ceux-ci.  Enfin,  elles  ont 
toujours  eu  pour  principal  rédacteur  le  Chancelier  qui  alors  était 
en  fonctions. 

La  série  de  ces  lois  commence  par  une  Ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Long,  de  1318  (7).  Viennent  ensuite  celles  rendues,  sous  le 
règne  du  roi  Jean,  après  les  diverses  sessions  des  Etats  (8);  l'Or- 
donnance  cabochienne,  sous  Charles  VI  (9).  Sous  Charles  VII,  la 
plus  importante  est  celle  de  Montil-les-Tours,  qui  contient  123  arti- 
•cles  (10)  :  elle  fut  rendue  à  la  suite  d'une  consultation  solennelle 
-dans   laquelle,    d'après   le  préambule,    on   doit   reconnaître  une 
Assemblée  de  notables,  et  c'est  en  quelque  sorte  le  programme  de 
réformes   que   Aoulait   réaliser   la   Royauté,    la   guerre   de  Cent 
ans  étant  finie.  A  la  fin  du  xv^  siècle,  nous  trouvons  deux  grandes 
ordonnances  rendues  sur  les  cahiers  des  Etats  généraux  de  1484  : 
celle  de  juillet  1493  sur  l'administration  de  la  justice  (111  arti- 
cles) (11),  et  celle  de  Blois  (162  articles),  du  mois  de  mars  1498  (12). 
Sous  François  P""  fut  rendue  la  grande  Ordonnance  de  Villers- 
Cotterets,  en  1539,  sur  le  fait  de  la  justice  et  pour  l'abréviation  des 
procès  (192  articles)  (13),  une  de  celles  dont  l'influence  a  été  le  plus 
réelle  et  qui  a  eu  de  nombreux  et  habiles  commentateurs.  Viennent 
ensuite  les  Ordonnances  qui  se  rattachent  au  nom  du  chancelier 
de  L'Hôpital.  Les  trois  principales  ont  été  rendues  d'après  les 


<6)  EUes  sont  souvent  intitulées  «  Ordonnances  pour  la  réformalîon  de  la  justice  ». 
(7)  Ci-dessus,  p,  497,  note  132. 
<8)  Ci-dessus,  p.  498,  note  133. 

(9)  Voyez  l'édition  qui  en  a  été  donnée  par  M.  Coviîle,  et  ci-dessus,  p.  498,  note  134. 

(10)  Isambert,  Ane.  lois,  IX,  p.  202  et  suiv.  Elle  est  intitulée  «  pour  la  réformalion 
de  la  justice  ». 

(11)  Isambert,  Ane.  lois,  XI,  p.  214. 

(12)  Isambert,  Ane.  lois,  XI,  p.  323  «  sur  la  réformation  de  la  justice  et  l'utilité 
générale  du  ro3'aume  ». 

(13)  Ibidem,  XII,  p.  600. 
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•cahiers  des  Etats  généraux  tenus  à  Orléans  en  1561  (14),  de  Rous- 
sillon  en  1563  (15),  et  de  Moulins  en  1566  (16).  Les  Etats  de  1576 
donnèrent  aussi  lieu  à  une  nouvelle  Ordonnance  de  Blois  (363  arti- 
cles), en  1579  (17).  Enfin  la  série  se  termine,  au  xvii®  siècle,  }>ar 
la  Grande  Ordonnance  de  1629  (18),  qui  fut  rédigée  par  les  soins 
-du  chancelier  Michel  de  Marillac,  d'après  les  cahiers  des  Etats 
généraux  de  1614  et  les  avis  des  Assen^blées  de  notables  qui  les 
suivirent.  C'était  une  œuvre  considérable  (461  articles),  la  plus 
.étendue  qu'eût  encore  produite  la  législation  royale;  elle  contenait 
nombre  do  réformes  utiles  et  intelligentes.  Mais  précisément  :e 
caractère  réformateur  souleva  les  résistances  des  Parlements  : 
ils  l'enregistrèrent  de  mauvaise  grâce  et  avec  de  nombreuses  modi- 
fications ou  même  l'écartèrent  (19).  On  la  ridiculisa  en  ra})j)elant 
le  Code  Micliaii  {Michau  est  un  péjoratif  de  Michel),  et  olh^  fut 
peu  ou  point  observée. 

Un  certain  nombre  d'institutions  importantes  ont  été  réglemen- 
tées par  ces  ordonnances  et  en  ont  porté  la  trace  durable.  La  célé- 
bration du  mariage  fut  fixée  par  l'Ordonnance  de  Blois  de  1579 
<art.  40,  44,  45),  et  par  celle  de  1629  (art.  39)  (20).  La  toime, 
par  les  curés  des  paroisses,  de  registres  authentiques  pour  cons- 
tater les  décès,  mariages  et  baptêmes,  fut  organisée  par  les  Ordon- 
nances de  1539  (art.  50,  56),  de  1579  (art.  40,  181)  et  de  1629 
(arl.  40).  L'Eglise  avait  elle-même  inauguré  cette  pralic|ue,  mais 
la  législation  royale  la  régularisa  :  elle  assura  la  bonne  tenue  des 
registres,  leur  donna  force  authentique  et  défendit  en  principe  tout 
autre  mode  de  preuve  pour  établir  les  mariages,  naissances  rt 
^décès  (21).  L'Ordonnance  de  Moulins  introduisit  (art.  54)  uï\e  limi- 
tation de  la  preuve  testimoniale,  qui  a  passé  dans  notre  Code  civil, 
-et  dont  elle  est  une  disposition  importante  (22).  Dans  la  tradition 
antérieure,  la  preuve  par  témoins  était  la  preuve  par  excellence, 
toujours  admise  et  pouvant  même  faire  tomber  la  preuve  écrite? 
d'où  l'ancien  axiome  :  témoins  passent  lettres.  Mais  cela  était  plein 
de  dangers,  les  témoins  pouvant  être  facilement  trompés  ou  trom- 
peurs. L'Ordonnance  de  Moulins  défendit  de  prouver  par  témoins 
les  contrats  au-dessus  de  100  livres  et  de  recevoir  la  preu\e  testi- 

(14)  Ibidem,  XIV,  p.  G2. 
.(15)  Ibidem,  XIV,  p.  160. 

(16)  Ibidem,  XIV,  p.  189. 

(17)  Ibidem,  XIV,  p.  380. 

(18)  Ibidem,  XIV,  p.  223. 

(19)  Pour  le  Parlement  de  Paris,  voyez  Isambert,  Ane.  lois,  XVI,  p.  312. 

(20)  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  II,  p.  201  et  suiv. 

(21)  Ibidem,   II,  p.  203  et  suiv. 

(22)  Code  ciril,  art.  1341. 
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moniale  outre  ou  contre  le  contenu  aux  actes  (23).  Les  donations» 
furent  soumises,  par  les  Ordonnances  de  Villers-Cotterets  (art.  132^ 
133),  et  de  Moulins  (art.  58),  à  une  publicité  spéciale  par  un  enre- 
gistrement ou  insinuation  de  l'acte  au  greffe  des  juridictions  roya- 
les, empruntée  d'ailleurs  au  droit  romain.  Enfin  les  substitutions 
fidéicommissaires  furent  restreintes  et  assujetties  à  la  publicité  par 
rOrdonnance  d'Orléans  (art.  58)  et  celle  de  Moulins  (art.  57). 

Mais,  à  côté  de  ces  réformes  partielles  et  durables,  dont  on  pour- 
rait multiplier  les  exemples,  les  Grandes  Ordonnances  des  xv^  et 
XVI®  siècles  accomplirent  une  œuvre  presque  codificatrice  pour 
une  branche  importante  du  droit  :  elles  fixèrent  les  principes  essen- 
tiels do  la  procédure  civile  et  criminelle,  qui  s'était  peu  à  peu^ 
développée  depuis  le  xiii®  siècle,  sous  l'influence  du  droit  romani 
el  du  droit  canonique.  Pour  la  procédure  criminelle  en  particulier, 
cette  fixation  législative  eut  un  effet  décisif  et  fut  opérée  principa- 
lement par  les  Ordonnances  de  1498  et  de  1539.  La  procédure 
criminelle  des  cours  féodales  avait  été  accusatoire,  orale  et  forma- 
liste; la  liberté  de  la  défense  y  était  entière,  et,  si  les  moyens 
de  preuve  étaient  grossiers  (iudicia  Dei  ou  duel  judiciaire  le  plus 
souvent),  aucune  contrainte  n'était  employée  contre  les  accusés  et 
tout  se  passait  au  grand  jour.  Dans  le  cours  des  xiii®,  xiv®  et 
XV®  siècles,  une  procédure  iDrésentant  les  caractères  absolument 
opposés  se  substitua   peu   à   peu   à   celle-là.   Cela  provint  d'un 
certain  nombre  de  causes  :  l'influence  du  droit  romain,  et  surtout 
du  droit  canonique,  où  s'était  produite  d'abord  une  évolution  sem- 
blable et  qui  servit  de  modèle  aux  justices  séculières  —  la  dispa- 
rition  des' jugements  de  Dieu  et  du  duel  judiciaire  —  le  besoin 
d'une  répression  énergique  dans  la  société  grossière  du  Moyen: 
âge.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  nouvelle  procédure  criminelle  s'établit 
qui  s'appela  la  procédure  extraordinaire ^  mais  qui  devint  bientôt 
lo  droit  commun,  suivie  pour  toutes  les  infractions  de  quelque  gra- 
vité. Elle  était  inquisitoire,  l'ancienne  accusation  ayant  complète- 
ment disparu  :  la  poursuite  était  toujours  intentée  en  droit  au  nom^ 
du  juge  lui-même,  quoiqu'elle  pût  être  provoquée  par  la  dénoncia- 
tion ou  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  par  celle  du  ministère  public- 
—  Toute  l'instruction  avait  pour  but  principal  d'arracher  des  aveux: 
à  l'accusé,  sur  lequel  pesait  une  présomption  de  culpabilité.  Pour 
cela,  les  moyens  les  plus  odieux  étaient  employés  :  les  interroga- 
toires captieux  et  répétés,  le  serment  imposé  à  l'accusé  de  dire 
toute  la  vérité  sur  lui-même,  la  torture  enfin,  sous  ses  deux  for- 
mes :  question  préparatoire  contre  les  accusés  pour  leur  arracher 

(23)  Sur  cette  réforme,  Esmein,  Eludes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit 
{rançais,  p.  62  et  "SuIt. 
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l'aveu  du  crime,  question  préalable  contre  les  condamnés  pour 
obtenir  la  révélation  de  leurs  complices.  —  Cette  procédure  était 
complètement  secrète.  Non  seulement,  dès  le  xx""  siècle,  le  public 
avait  été  chassé  des  auditoires  criminels,  mais  encore  la  plupart 
des  actes  étaient  faits  en  présence  d'un  seul  inagistrat  et  de  son 
greffier,  en  dehors  de  l'accusé,  qui  n'en  avùit  i^as  connaissance  et 
qui  ne  pouvait  les  contredire.  Ils  étaient  constatés  dans  des  pièces 
écrites,  qui  étaient  communiquées  au  ministère  public  mais  non  à 
l'accusé.    C'est   ainsi   que  les   témoignages   étaient  recueillis,  et 
l'accusé  ne  pouvait  les  discuter  que  dans  une  confrontation  avec 
le  témoin,  aussitôt  qu'on  lui  avait  donné  lecture  de  la  déposition; 
encore  fallait-il  qu'il  présentât  ses  reproches  et  causes  de  récusa- 
tion contre  le  témoin  avant  de  l'avoir  entendue.  Le  procès  crimi- 
nel avait  pris  la  forme  d'une  instruction  préparatoire  secrète  et 
écrite,  démesurément  développée  et  conduite  par  un  seul  juge  : 
c'était  presque  uniquement  sur  les  jr^ièces  écrites  de  cette  instruc- 
tion que  le  tribunal  assemblé  rendait  la  sentence;   il  ne  voyait 
l'accusé  qu'une  fois,  lors  d'un  dernier  interrogatoire  que  celui-ci 
subissait  devant  lui.  La  liberté  de  la  défense  avàil  presque  complè- 
tement disparu;  en  principe,  l'accusé  ne  pouvait  être  assisté  d'un 
avocat  ou  conseil,  et  il  ne  pouvait  point  librement  faire  entendre 
des  témoins  à  décharge,  il  pouvait  seulement  être  admis  à  prouver 
à  la  fin  de  l'instruction  des  ^aits  iastilicatils  d'une  espèce  particu- 
lière, comme  un  alibi.  Toutes  ces  règles  s'étaient  peu  à  peu  déve- 
loppées; mais  elles  furent  arrêtées,  précisées  et  rendues  plus  rigou- 
reuses par  les  Ordonnances  de  1498  et  de  1539  qui  les  consacrèrent 
définitivement  (24). 

II 

Les  Grandes  Ordonnances  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  pré 
sentent  un  tout  autre  caractère  que  les  ordonnances  générales  de  la 
période  précédente.  Ce  sont  des  codilications;  elles  contiennent  la 
réglementation  complète,  systématique  et  détaillée  d'une  branche 
du  droit  plus  ou  moins  importante  et  étendue.  Elles  ont  été  rédi- 
gées par  des  commissions  composées  d'un  petit  nombre  d'hommes 
•compétents;  et,  de  cette  élaboration,  il  nous  est  sou\  ent  resté  d'im- 
portants travaux  préparatoires.  Cette  œuvre  de  codification  est 
analogue,  par  la  forme  et  les  procédés,  à  celle  qui  s'accomplira 
plus  tard  sous  le  Consulat  et  le  Premier  Empire  et  qui  a  produit 
nos  Codes.  Les  ordonnances  de  ce  type,  dont  il  va  être  parlé,  ont 
une  importance  toute  particulière  dans  l'histoire  du  droit  français. 

(24)  Sur  toute  celte  procédure,  son  histoire  et  son  s^^stème,  Esmein,  Histoire  de  la 
procédure  criminelle^  V*  partie,  p.  43-174. 
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Elles  ont,  dès  Tancien  régime,  codifié  certaines  parties  du  système 
juridique,  les  soumettant  à  une  loi  précise  et  uniforme  pour  tout 
le  pays;  elles  ont  eu  de  nombreux  et  illustres  commentateurs  qui 
en  ont  précisé  les  dispositions;  enfin,  elles  ont  fourni  la  svibstance 
et  la  forme  pour  plusieurs  de  nos  Codes,  soit  dans  l'ensemble,, 
soit  dans  certaines  parties.  Cette  codification  fragmentaire  par 
voie  d'ordonnances  se  produisit  à  deux  époques,  sous  Louis  XIV 
et  i>ar  l'influence  de  Colberl,  sous  Louis  XV  et  sous  la  direction 
du  chancelier  d'Aouesseau. 

Colberl  sut  inspirer  à  Louis  XIV  la  pensée  d'être  un  grand 
législateur,  et  il  suggéra  en  même  temps  lo  plan  de  celte  législa- 
tion nouvelle  C^5).  Il  voulait  employer  seulement  deux  catégories 
de  persoruios  :  des  praticiens  éminents  et  des  membres  du  Conseil 
du  roi.  Les  premiers,  réunis  à  quelques-uns  des  seconds,  dresse- 
raient les  i:)rojets;  on  les  discuterait  ensuite  dans  un  Conseil  de 
iustice,  composé  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes 
soigneusement  choisis.  Lo  Parlement  et  les  corps  judiciaires  étaient 
tenus  à  l'écart.  Ce  plan  fut  suivi,  en  effet,  sauf  qu'il  reçut  des  modi- 
fications assez  importantes  pour  la  rédaction  des  deux  premières 
ordonnances,  celles  de  1667  et  de  1670. 

L  —  La  première  ordonnance  mise  sur  le  chantier  fut  celle  de 
la  Procédure  civile.  Le  projet  en  fut  préparé  par  une  commission 
composée  d'avocats  et  de  conseillers  d'Etat,  et  pré)sidée  par 
Pussort,  ronde  de  Colbert;  l'avocat  Auzanet,  qui  en  faisait  partie,, 
nous  a  fait  le  récit  de  ses  travaux.  Tout  était  prêt  à  être  rapporté 
au  Conseil  de  justice,  lorsque  l'intervention  de  Guillaume  de 
Lamoignon.  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  donna  une 
autre  direction  à  l'entreprise.  Il  vint  parler  au  roi  des  projets  de 
léforme  et  de  codification  qu'il  avait  lui-même  conçus  (26). 
Louis  XI\'  lui  répondit  que  Colbert  s'occupait  précisément  d'un 
semblable  projet  et  l'engagea  à  se  concerter  avec  lui.  Du  coup,  îe 
Parlement  rentra  en  scène,  et  il  fut  entendu  qu'avant  d'être  soumis 
au  Conseil  de  justice,  le  projet  serait  d'abord  discuté  dans  une 
commission  mixte,  composée  de  magistrats  du  Parlement,  de  con- 
seillers d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes.  Ces  Conférences  se  tinrent 
en  effet  :  le  procès-\  erbal  en  a  été  conservé  et  publié  (27).'  Pussort 
et  Lamoignon  s'y  firent  surtout  remarquer.  Le  texte  ainsi  arrêté 
fut  ensuite  revisé  par  le  Conseil  de  justice.  Il  devint  VOrdonnance 

(25)  Sur  ce  plan  et  snr  la  rédactiort  des  Ordonnances  de  1G67  et  1G70,  Esniein, 
Histoire  de   la   procédure   crimineUey   p.   177   et  suiv. 

(26)  Cî-dessus,  p.  721. 

(27)  Procès-verbal  des  conférences,  tenues  par  ordre  du  roi  pour  l'examen  des^ 
articles  de  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1667  et  de  l'ordonnance  criminelle  difc 
mois  d'août  1670,  nouvelle  édition,  Paris,  1709. 
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civile  touchant  la  réformation  de  la  justice^  du  mois  d'avril 
1667  (28).  C'est  un  Code  de  procédure  civile,  minutieux  et  complet, 
en  trente-cinq  titres.  Le  but  poursuivi  par  les  rédacteurs  fut  sur- 
tout de  prétîiser  les  formes  et  de  retrancher  les  formalités  et  écri- 
tures inutiles.  Il  fut  complété  par  diverses  ordonnances  accessoires, 
dont  la  principale  fut  celle  du  mois  d'août  1669,  sur  les  évocations, 
committimus  et  règlements  de  juges  (29).  Les  commentateurs  les 
])lus  célèbres  de  l'Ordonnance  de  1667  ont  été,  au  xviii®  siècle, 
Jousse  et  Pothier.  Elle  a  largement  servi  de  modèle  à  notre  Code 
de  procédure  civile  de  1806.  On  peut  même  dire  que  le  système 
contenu  dans  ce  dernier,  quoique  plus  simple  et  meilleur  que 
celui  de  l'Ordonnance,  porte  les  trat^es  trop  profondes  de  celte 
parenté. 

II.  —  ^Ordonnance  criminelle  de  1670  (30)  fut  préparée  et  rédi- 
gée comme  la  précédente.  Pour  elle  aussi,  le  travail  des  commis- 
saires rédacteurs  fut  discuté  dans  une  commission  mixte,  et  nous 
avons  encore  le  procès-verbal  des  conférences.  C'est  une  loi  con- 
sidérable, où,  pour  la  première  fois,  toutes  les  formalités  de  l'ins- 
truction criminelle  étaient  minutieusement  réglées.  Les  rédacteurs 
s'effortîèrent  surtout  d'assurer  la  régularité  et  la  sincérité  de  toutes 
les  pièces  écrites.  C'était  d'un  intérêt  capital,  puisque  le  jugement 
était  rendu  presque  uniquement  sur  ces  pièces;  mais  c'était  un 
résultat  impossible  à  atteindre,  surtout  devant  les  juridictions  infé- 
rieures. On  chercha  aussi  à  diminuer  les  frais  et  ù  supprimer  les 
abus.  Mais,  en  même  temps,  l'Ordonnance  poussa  à  l'extrême  les 
rigueurs  de  la  procédure  criminelle.  Le  Secret,  qui  la  dominait,  fut 
renforcé  encore;  la  défense  de  donner  un  conseil  aux  accusés  devint 
une  loi  prétîise,  ne  comportant  que  de  rares  exceptions  détermi- 
nées; le  serment  prêté  par  les  accusés  fut  impérativement  imposé. 
Enfin,  on  enleva  à  l'accusé  la  faible  ressource  de  faire  tomber,  lors 
de  la  confrontation,  les  témoignages  produits  contre  lui.  L'Ordon- 
nance décida  que  le  témoin  qui  se  rétracterait  à  la  confrontation 
serait  poursuivi  pour  faux  témoignage  et  parjure;  car  il  avait  déjà 
déposé  deux  fois  devant  le  juge  sous  la  foi  du  serment  (31).  Dans 
les  conférences,  Pussort  se  montra  le  partisan  inflexible  de  toutes 
ces  rigueurs.  Lamoignon,  au  contraire,  protesta  contre  elles;  il 
combattit  le  serment  des  at^cusés,  l'interdiction  des  conseils,  le  sys- 
tème de  confrontation  et  même  l'emploi  de  la  torture.  Celle-ci, 
d'ailleurs,  ne  fut  pas  précisée  par  la  loi  comme  les  autres  actes  de 
l'instruction.  La  façon  de  l'administrer  resta  livrée  à  la  diversité 

(28)  Isamberl,  Ane.   lois,  XVIII,  103. 
X29)  Ibidem,  XVIII,  341. 

(30)  Ibidem,  XVIII,  371. 

(31)  Sur  tous  ces  points,  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  212-200. 
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des  jurisprudences  (32).  A  la  demande  d'une  réglementation  pré- 
cise, Pussort  fît  cette  réponse  étonnante,  «  que  la  description  qu'il 
faudroit  faire  seroit  indécente  dans  une  ordomiance  ».  L'Ordon- 
nance criminelle  de  1670  a  eu  de  nombreux  commentateurs;  les 
plus  célèbres  sont,  au  xviii^  siècle,  Jousse  et  Muyart  de  Vouglans. 
Dépouillée  de  ses  monstruosités,  elle  a  servi  de  modèle  à  une  partie 
de  notre  Code  d'instrut^tion  criminelle,  celle  qui  traite  de  l'instruc- 
tion préparatoire.  Cette  instruction  est  restée  secrète,  et  la  contra- 
diction n'y  est  pas,  en  principe,  ouverte  au  prévenu  :  la  procédure 
devant  les  juridictions  de  jugement  est  inspirée,  au  contraire,  des 
lois  de  la  Révolution  (33). 

Les  deux  Ordonnances  codifîcatrices  de  1667  et  de  1670  sont  les 
seules  pour  lesquelles  les  membres  du  Parlement  de  Paris  aient 
été  admis  aux  travaux  préparatoires.  Pour  celles  dont  il  reste  à 
parler,  le  plan  originaire  de  Colbert  fut  suivi  sans  aucune  modifi- 
cation. 

III.  —  ^ordonnance  du  commerce,  du  mois  de  mars  1673  (34), 
fut  préparée  de  longue  main  par  Colbert.  Dès  1670,  il  demandait 
des  mémoires  sur  t^e  sujet  aux  hommes  compétents,  et  spécialement 
à  Savary,  négociant  célèbre  retiré  des  affaires  et  écrivain  sur  le 
droit  commercial  (35).  Il  constitua  ensuite  un  Conseil  de  réforme, 
présidé  par  Pussort,  et  où  l'influence  de  Savary  fut  dominante  (36); 
c'est  de  là  que  sortit  l'Ordonnance.  C'était  un  Code  du  commerce 
terrestre.  Il  fut  complété  dans  la  suite  par  un  autre  qui  contient  les 
règles  du  commerce  maritime.  C'est  V Ordonnance  de  la  marine,  du 
mois  d'août  1681  (37);  celle-ci,  il  faut  le  remarquer,  ne  réglementait 
pas  seulement  la  marine  mart^hande  et  le  commerce  maritime  au 
point  de  vue  du  droit  privé,  mais  aussi  au  point  de  vue  adminis- 
tratif. Ces  ordonnances  ont  eu  pour  principaux  commentateurs,  au 
xviii^  siècle  —  celle  de  1673  :  Jousse,  Boutaric  et  Pothier,  —  et  celle 
de  1681  :  Pothier  et  surtout  Valin.  L'une  et  l'autre  ont  grandement 
servi  à  la  rédaction  du  Code  de  commerce  de  1807  :  le  livre  II,  qui 
traite  du  commerce  maritime,  procède  de  l'Ordonnance  de  1681; 
les  deux  autres  livres  ont  pour  modèle  l'Ordonnance  de  1673.»  Il 

(32)  Ibidem,  p.  229  et  suiv.,  p.  241. 

(33)  Ibidem,  p.  527-550. 

(34)  Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  93. 

(35)  Vie  de  Savary,  en  tête  de  son  Parfait  négoeiant,  édit.  Paris,  1777,  p.  22  : 
a  En  1670,  il  fut  convié  de  contribuer  de  ses  lumières  et  de  son  expérience  dans  les 
affaires  du  commerce,  pour  la  réformation  que  l'on  y  vouloit  faire,  et  pour  la  compo- 
sition du  code  marchand  qu'on,  projettait  alors.  » 

(36)  Ibidem,  p.  22  :  «  Les  mémoires  n'ayant  pas  déplu,  il  fut  mis  au  conseil  de  la 
réforme,  où  il  se  distingua  tellement  par  la  solidité  de  ses  avis...  que  presque  tous 
(les  articles)  ayant  été  dressés  sur  ses  représentations,  M.  Pussort,  qui  était  président 
de  la  commission,  n'appeloit  ordinairement  cette  Ordonnance  que  le  Code 
Savary.  » 

(37)  Isambert,  Ane.  [ois,  XIX,  p.  282. 
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faut  savoir  enfin  qu'à  côté  de  l'ordonnance  de  1681,  une  autre 
grande  ordonnance  sur  la  marine  fut  promulguée  au  mois  d'avril 
1689  (38);  elle  était  très  ample,  divisée  en  vingt-trois  livres,  mais 
t'était  la  réglementation  de  la  marine  de  guerre  qu'elle  contenait. 
Elle  organisait,  pour  le  recrutement  de  ses  équipages,  un  système 
de  classes  (1.  \  III)  qui  est  l'origine  première  du  système 
de  l'inscription  maritime  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

IV.  —  L'Ordonnance  de  1669  portant  règlement  sur  les  eaux  et 
forêts  (39),  véritable  Code  forestier,  fut  rédigée  sur  des  mémoires 
fournis  par  des  «  commissaires  départis  pour  la  réforme  des  eaux 
et  forêts  ». 

V.  — ■  On  doit  ajouter  à  ces  lois  l'Edit  du  mois  de  mars  1685, 
touchant  la  police  des  îles  de  l'Amérique  française,  appelé  Code 
noir  (40).  C'est  la  réglementation  de  l'esclavage  des  nègres.  On  est 
frappé  de  la  dureté  avec  laquelle  elle  est  établie,  tempérée  seule- 
ment par  les  règles  de  la  discipline  catholique  sur  ce  sujet,  que  le 
roi  sanctionne  non  moins  énergiquement  (41). 

VI.  —  Enfin,  il  faut  mentionner,  quoique  plus  spécial  et  d'une 
durée  éphémère,  un  Edit  du  mois  de  mars  1673  «  portant  établis- 
sement des  greffes  pour  l'enregistrement  des  oppositions  des  créan- 
ciers hypothét:aires  »  (42).  Ce  que  le  législateur  voulait  établir  par 
là,  c'était  la  publicité  des  hypothèques,  qui  étaient  occultes  dans 
l'ancien  droit,  comme  en  droit  romain,  au  grand  détriment  du 
crédit.  Mais  cette  utile  institution  rencontra  d'immenses  résistan- 
ces; beaucoup  de  nobles  surtout  avaient  leurs  biens  grevés  d'hypo- 
thèques et  ne  voulaient  point  faire  apparaître  cet  état  de  choses  au 
grand  jour.  Le  roi  fut  obligé  de  céder  et  révoqua  au  mois  d'avril 
1674  FEdit  de  1673  (43). 

Sous  Louis  XV,  une  nouvelle  série  de  codifications  fut  entreprise 

(3S)  Ordonnance  de  Louis  XIV  pour  les  armées  nacales  et  arsenaux  de  marine, 
Paris,  1689.  Elle  n'est  que  mentionnée  par  Isaml^ert,  Ane.  lois,  XX,  73. 

(39)  Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  219. 

(40)  Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  494.  C'est  le  lilre  qu'il  porte  déjà  dans  Valin, 
Nouveau  commentaire  sur  Vordonnance  de  la  marine,  La  Rochelle,  1766, 
t.  I,  p.  428. 

(41 1  Préambule  :  «  Nous  avons  bien  voulu  faire  examiner  en  notre  présence  les 
mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés  par  nos  officiers  de  nos  îles  d'Amérique,  par 
lesquels  nous  avons  été  informé  du  besoin  qu'ils  ont  de  notre  autorité  et  de  notre 
justice  pour  y  maintenir  la  discipline  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  pour  y  régler  ce  qui  concerne  l'état  des  esclaves.  » 

(421  Isambert,  Ane.   lois,  XIX,  p.  73. 

(43)  Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  p.  133  :  ce  Quoique  nos  sujets  puissent  recevoir  de 
très  grands  avantages  de  son  exécution,  néanmoins,  comme  il  arrive  ordinairement 
que  les  règlements  les  plus  utiles  ont  leurs  difficul^tés  dans  leur  premier  établis- 
sement et  qu'il  s'en  rencontre  dans  celui-ci  qui  ne  peuvent  être  surmontées  dans 
un  temps  où  nous  sommes  obligés  de  donner  une  application  principale  aux  affaires 
de  la  guerre.  »  Sur  les  édits  de  1673  voyez  E.  Blum,  Les  essais  de  réforme  hypothécaire 
dans  l ancien  régime,  thèse  1913,  p.  59  à  78. 
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par  rinitiative  du  chau'celier  d'Aguesseau  :  il  avait  même  conçu 
ridée  de  réformer  l'ensemble  des  lois  françaises  et  de  les  réduire  en 
un  seul  corps  (44).  Il  demanda  des  mémoires  aux  hommes  et  aux 
corps  'Compétents,  consulta  les  Parlements  et  institua  une  commis- 
sion centrale  qui  fut  comme  son  conseil  privé.  De  là  sortirent  un  cer- 
tain nombre  de  lois,  fragment  de  l'œuvre  colossale  qu'il  avait  rêvée, 
l""  U Ordonnance  de  1731  sur  les  donations  (45);  le  législateur 
déclarait  qu'il  avait  choisi  cette  matière  pour  la  régler  par  une  loi 
uniforme  applicable  à  tout  le  royaume,  parce  que,  «  soit  par  sa 
simplicité,  soit  par  le  peu  d'opposition  qui  s'y  trouve  entre  les  prin- 
cipes du  droit  romain  et  ceux  du  droit  français,  elle  a  paru  la  plus 
propre  ù  fournir  le  premier  exemple  de  l'exécution  du  plan  pro- 
posé ».  2"^  ^Ordonnance  de  1735  sur  les  testaments  (46).  Ici,  le 
législateur  n'osa  pas  complètement  établir  l'unité  qu'il  avait  en 
vue;  il  laissa  au  contraire  en  substance,  spécialement  quant  aux 
formes  du  testament,  à  l'institution  d'héritier  et  à  la  liberté  de  dis- 
poser, subsister  les  différences  traditionnelles  entre  les  Pays  de 
coutume  et  les  Pays  de  droit  écrit,  se  contentant  d'unifier  la  juris- 
prudence pour  chacun  des  deux  systèmes  (47).  3^  UOrdonnance 
de  1747  sur  les  substitutions  fidéicommissaires  (48).  Ces  trois  lois 
ont  une  influence  très  notable  sur  le  droit  postérieur;  leurs  disposi- 
tions ont  passé,  dans  une  large  mesure,  dans  les  parties  corres- 
pondantes du  Code  civil  (49).  4°  U Ordonnance  de  1737  concernant 
le  faux  principal  et  le  faux  incidejit  et  la  reconnaissance  des  écri- 
tures et  signatures  en  matière  criminelle  (50).  C'était  une  réglemen- 
tation tellement  parfaite  de  la  matière,  au  point  de  vue  technique, 
qu'elle  a  passé  presque  entière  dans  nos  Codes  de  procédure  civile 
"t  d'instruction  criminelle. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  avait  eu  spécialement  l'intention  de 
reviser  l'Ordonnance  criminelle  de  1670;  mais  il  n'y  toucha  que  par 
des  lois  de  détail,  qui  perfectionnèrent  la  procédure  Sians  en  chan- 
ger l'esprit.  Ce  sont,  outre  l'Ordonnance  sur  le  faux,  un  Edit  de 
1730  sur  des  points  de  détail,  et  une  Déclaration  de  1731  sur  les  cas 

(44)  Francis  Monnier,  Le  chancelier  dWguesseau,  2®  ùdit.,  p.  28G  et  suiv. 

(45)  Isambert,  A/îc.  lois,  XXI,  p.  343. 
(m  Ibidem,  XXI,  p.  38G. 

(47)  Sallé,  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  Paris,  1754,  t.  I,  p.  234  :  ce  Le 
législateur  auroil  pu  sans  (I0UU2  ramener  sur  ce  point  à  une  seule  et  même  loi  tous 
les  peuples  soumis  à  son  obéissance,  et  ce  parti  auroil  semblé  le  plus  capable  de 
remplir  le  but  d'unité  et  de  simplicité  qu'il  s'est  proposé.  Mais  voulant  bien  se 
prêter  au  préjugé  naturel  qu'a  chaque  peuple  pour  les  usages  dans  lesquels  ils  est^né, 
il  a  laissé  à  chaque  province  ses  loix  et  ses  coutumes  particulières,  et  il  s'est  contenté 
de  réformer  ce  qui  étoit  défectueux,  d'y  fixer  ce  qui  étoit  douteux  et  incertain.  » 

(48)  Isambert,  .inc.  lois,  XXII,  p.  193. 

(49)  Les  textes  en  sont  rapportés,  dans  l'édition  Tripier,  sous  les  articles  corres- 
pondants du  Code. 

(50)  Isambert,  Ane.  lois,  XXII,  p.  I. 
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prévôlaux  et  présidiaux  (51).  Sous  Loifîs  XVI  seulement,  intervin- 
rent deux  réformes  bienfaisantes  :  une  Déclaration  du  24  août  1780 
abolit  la  question  préparatoire  (52);  l'un  des  Edits  de  1788  suppri- 
mait la  question  préalable  et  introduisait  quelques  autres  réformes 
libérales  (53). 

On  le  v  it,  l'ancienne  France  avait  arrêté  une  portion  notable  de 
son  droit  dans  des  lois  écrites,  générales  et  uniformes.  Elle  avait 
un  Code  de  procédure  civile,  un  Code  d'instruction  criminelle,  un 
Code  do  commerce  :  elle  avait  même  codifié  certaines  parties  du 
droit  civil.  Mais,  chose  digne  de  remarque,  elle  n'avait  pas  de  Code 
pénal,  ni  rien  qui  en  approchât.  Le  droit  pénal,  dont  la  détermina- 
tion précise  est  à  nos  yeux  la  condition  même  de  la  liberté  indivi- 
duelle, n'avait  que  pour  une  faible  part  une  expression  sûre  et 
législative.  C'est  un  des  vices  principaux  que  signaleront  les  publi- 
cistes  du  xviii®  siècle  dans  le  système  de  notre  ancien  droit  public. 
Au  Moyen  âge  et  jusqu'au  xiv®  siècle,  ce  fut  la  coutume,  générale- 
ment non  écrite,  qui  détermina  les  règles  du  droit  pénal.  Elle  fixait 
d'une  façon  précise  la  peine  de  chaque  délit.  Les  peines,  d'ailleurs,, 
étaient  alors  peu  nombreuses  :  peine  de  mort,  sous  des  formes 
variées,  et  mutilations,  pour  les  crimes  et  délits  graves;  amendes 
pour  les  infractions  plus  légères.  Quand  on  prend,  au  contraire^ 
les  textes  officiels  des  coutumes  rédigées  par  le  pouvoir  royal,  on 
constate  qu'ils  ne  contiennent  que  fort  peu  d'articles  consacrés  au 
droit  pénal.  Où  se  trouvait  dorénavant  la  détermination  des  faits 
punissables  et  des  peines  qu'ils  entraînaient  ?  Dans  les  Ordonnan- 
ces, on  la  trouvait  en  partie  pour  tels  ou  tels  délits;  mais  il  n'y  avait 
là  qu'une  législation  fragmentaire,  qui  laissait  de  côté  la  plus 
grande  partie  du  droit  pénal.  Le  véritable  droit  commun,  en  ma- 
tière pénale,  n'était  déterminé  ni  par  la  coutume  ni  par  la  loi. 

Dans  la  période  qui  s'étend  du  xiii^  au  xv®  siècle,  un  grand 
changement  s'était  accompli,  nous  le  savons,  dans  la  composition 
des  cours  de  justice.  Le  jugement  des  causes  criminelles,  comme 
celui  des  autres,  avait  passé  des  hommes  jugeurs  aux  légistes  de 
profession;  et  ceux-ci  introduisirent,  plus  profondément  et  plus  lar- 
gement encore  en  matière  pénale  qu'en  matière  civile,  les  règles 
et  les  principes  du  droit  romain.  C'est  dans  ce  droit  qu'ils  allèrent 
chercher  la  définition  des  délits,  et  les  règles  sur  la  responsabilité, 
la  culpabilité,  la  tentative,  la  récidive  et  la  complicité.  Le  système 
de  peines  du  droit  romain  servit  aussi  de  modèle.  De  là  résulta 
un  droit  pénal  cojnmun,  qui  contenait  la  plupart  des  règles  et  dont 
l'expression  se  trouvait,  d'un  côté,  dans  les  ouvrages  des  crimi- 

(51)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle^  p.  385,  220. 

(52)  Isarnbert,  Ane.   lois,  XXVI,  p.  373. 

(53)  Ibidem,  XXVIII,  p.  526. 
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nalistes  des  xvi®  et  xvii^  siècles,  qui  avaient  obtenu  une  autorité 
universelle  et  dont  les  plus  "Célèbres  étaient  Julius  Clarus  et  Fari- 
naccius  (54),  —  et,  d'autre  part,  dans  la  jurisprudence  des  Parle- 
ments. Un  grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  étaient  punis  par  la 
seule  application  de  cette  dotitrine,  sans  qu'ils  fussent  prévus  et 
punis  par  une  loi  proprement  dite  ou  par  une  coutume.  D'ailleurs, 
ce  droit  pénal  était  dominé  par  une  règle,  qui,  comme  la  plupart 
des  autres,  avait  été  empruntée  au  droit  romain  (55)  :  a  Aujour- 
d'hui, disait-on,  toutes  les  peines  sont  arbitraires  en  ce 
royaume.  »  (56).  Cela  voulait  dire  que  le  juge  pouvait,  à  volonté, 
combiner  et  doser  les  peines,  les  élevant  ou  les  abaissant  à  son 
gré.  La  seule  chose  qu'il  ne  pouvait  pas  faire,  c'était  inventer  une 
peine  nouvelle;  il  devait  employer  une  de  celles  qui  étaient  en 
usage.  Cependant,  quelques-uns  lui  refusaient  ce  pouvoir  lorsqu'une 
loi  ou  une  coutume  édictait  une  peine  fixe  (57);  mais  la  plupart 
pensaient  qu'il  pouvait,  même  dans  t^e  cas,  la  modifier  en  plus  ou 
en  moins,  en  invoquant  une  juste  cause  (58).  D'ailleurs,  aucune  loi 
ne  donnait  la  liste  des  peines  admises;  l'Ordonnance  de  1670  con- 
tenait une  énumération  de  ce  genre,  mais  tous  reconnaissaient 
qu'elle  était  incomplète  (59). 

(54)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  288,  347. 

(55)  Ci-dessus,  p.  32. 

(56)  Muyart  de  Voiiglans,  Institutes  au  'droit  criminel,  p.  391  :  ce  La  maxime  que  les 
peines  sont  arbitraires  en  ce  royaume,  c'est-à-dire  que  le  juge  a  le  pouvoir  de  les 
augmenter  ou  diminuer  suivant  les  circonstances  »;  —  p.  360  :  ce  Lorsque  ces 
peines  ne  sont  point  portées  expressément  par  aucune  loi,  il  doit  les  augmenter  ou 
diminuer  suivant  les  circonstances,  de  manière  que  la  peine  soit  toujours  propor- 
tionnée au  délit.  » 

(57)  Lebret,  De  la  souveraineté,  1.  II,  ch.  m,  p.  44  :  ce  Bien  que  quelques  graves 
-auteurs  aient  mis  en  avant  que  les  peines,  quoique  prescrites  par  les  loix  et  les 

ordonnances  du  prince  contre  les  crimes  et  les  délits,  soient  arbitraires  en  ce 
royaume,  toutesfois  cela  ne  doit  se  pratiquer  que  lorsque  le  prince  laisse  la  peino 
à  l'arbitrage  du  juge,  mais  non  pas  quand  la  loi  contient  une  peine  certaine  et 
précise.  » 

(58)  Andréas  Tiraquellus,  De  pœnis  legum  ac  consuetudinum  statutorumque  tempe- 
randis,  praef.  n°  16  :  ce  Quœ  dicta  sunt  sane  intellegito  ut  videlicet  non  possit  judex 
temere  et  sine  causa  augere  aut  minuere  pœnas  a  jure  statutas...  ob  causam  verum 
•utrumque  impune  facere.  » 

(59)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  243,  244. 


CHAPITRE  III 
Le   droit  canonique. 


I 

Le  droit  canonique  avait  gardé  dans  l'ancienne  France,  jusqu'à 
un  certain  point,  la  valeur  d'une  loi  vivante  et  impérative. 

En  premier  lieu,  c'était  lui  seul,  en  principe,  qui  était  invoqué 
et  appliqué  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  ou  Officialités, 
dans  la  mesure  où  ils  étaient  compétents.  Cependant  si,  sur  tel  ou 
tel  point,  le  droit  canonique  n'avait  pas  été  admis  en  Frantte,  con- 
formément aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ou  s'il  avait  été  modi- 
fié par  une  ordonnance  royale,  le  juge  d'Eglise  devait  respecter 
ces  réserves  ou  modifications  (1).  Même  à  partir  de  Hi  fin  du  xvii^ 
siècle,  la  procédure  civile  et  criminelle  devant  les  Officialités  fut 
conduite,  non  d'après  les  règles  du  droit  canon,  mais  d'après  les 
Ordonnances  de  1667  et  de  1670  (2);  on  verra  un  peu  plus  loin 
quelle  est  l'explication  très  simple  de  ce  phénomène. 

D'autre  part,  il  recevait  aussi  application  devant  les  tribunaux 
sél^uliers,  et  cela  provenait  de  trois  causes  distinctes. 

1^  De  bonne  heure,  les  principes  du  droit  canonique  se  firent 
recevoir  par  les  juridictions  séculières,  en  ce  qui  concerne  certai- 
nes institutions  que  l'Eglise  avait  prises  sous  sa  protection  parti- 
culière, ou  certains  intérêts  qui,  disait-on,  mettaient  en  jeu  le  salut 
des  ames.  C'est  ainsi  que  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt  passa  du 

(1)  Imbert,  Pratique,  1.  II,  ch.  m,  n*  8  :  «  Ce  qu'on  garde  encore  en  cour  d'Eglise, 
comme  tou{  le  parsus  du  droict  canon,  fors  ce  qui  est  contre  la  liberté  du  royaume.  » 

(2)  Fleury;  Institution  au  droit  ecclésiastique,  3*  partie,  ch.  vi,  t.  II,  p.  52  : 
«  Les  ordonnances  qui  ont  été  faites  en  France  depuis  deux  cents  ans,  pour  l'abré- 
viation des  procès,  n'ont  pas  été  sitôt  pratiquées  dans  les  officialités  et  on  y  a  plus 
longtemps  gardé  la  langue  latine  et  les  anciennes  procédures,  mais  on  s'en  est 
débarrassé  insensiblement.  La  plupart  des  actes  s'y  font  en  français,  comme  ailleurs, 
et .  les  ordonnances  de  Louis  XIV  y  sont  observées,  surtout  celle  de  1667  pour  la 
procédure  civile  et  celle  de  1670  pour  la  procédure  criminelle.  Il  ést  vrai  que  la 
procédure  n'est  pas  uniforme  dans  toutes  les  officialités.  Chacune  a  quelques  usages 
particuliers.  » 
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droit  canonique  dans  notre  ancien  droit  français,  où  elle  se  main- 
tint  jusqu'à  la  Révolution,  sauf  quelques  exceptions  locales  et  quel- 
ques adoucissements.  De  même,  les  testaments,  soit  quant  aux 
formes,  soit  quant  ù  certaines  dispositions,  avaient  été  régis 
an'ciennement  par  le  droit  canonique,  même  devant  les  tribunaux 
séculiers,  et  c'était  lui  également  qui  avait  fourni  un  certain  nom- 
bre de  règles  à  la  théorie  de  la  prescription.  Sans  doute,  dans  le 
cours  du  temps,  la  plupart  de  ces  points  avaient  été  réglés  par  les 
coutumes,  les  ordonnances  et  la  jurisprudence  des  arrêts,  mais 
•conformément  à  la  tradition  établie.  C'était  toujours  au  droit  cano- 
nique qu'il  fallait  remonter  pour  trouver  le  tréfonds;  c'est  a  lui 
souvent  qu'il  fallait  demander  l'interprétation. 

2*^  La  procédure  canonique,  civile  et  criminelle,  avait  exercé  une 
influence  profonde  sur  le  développement  de  la  pro'Cédure  des  cours 
séculières.  Lorsque  la  vieille  procédure  féodale  s'altéra  d'abord, 
puis  disparut,  ce  fut  le  droit  canon  qui  fournit  principalement  les 
<3léments  et  les  règles  de  celle  qui  la  remplaça  (3).  En  cette  matière, 
on  citait  concurremment,  devant  les  tribunaux,  les  textes  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique.  Aussi  avons-nous  vu  que  les  grandes 
ordonnances  de  Loviis  XIV,  sur  la  procédure  civile  et  criminelle,  se 
firent  recevoir  sans  diffi'culté  devant  les  Officialités  :  ce  qu'elles 
•contenaient,  en  substance,  c'était  le  droit  canon  revisé,  précisé  et 
perfectionné. 

3^  Enfin,  on  a  vu  précédemment  comment  avaient  été  successive- 
nlent  ramenées  devant  les  juridictions  royales  un  grand  nombre  de 
causes,  pour  lesquelles  l'Eglise  avait  auparavant  compétence  exclu- 
sive raiione  materiœ  (i).  Cela  s'était  fait  sans  révolution  législa- 
tive, et  par  suite  elles  avaient  passé  cum  sua  causa,  t^'est-à-dire 
avec  la  loi  qui  les  régissait  quant  au  fond,  devant  les  tribunaux 
séculiers.  La  juridiction  avait  changé,  mais  le  droit  applicable  était 
resté  le  même.  Les  juridictions  royales  devenues  compétentes 
appliquaient  le  droit  canonique  à  ces  matières,  comme  l'y  avaient 
aj^pliqué  les  Officialités  dépossédées.  Il  en  était  ainsi,  par  exem- 
ple, pom*  le  mariage,  pour  les  causes  bénéfitMales,  pour  les  crimes 
contre  la  foi. 

Le  droit  canonique  devait  ce  large  et  persistant  empire  non  seu- 
lement à  l'autorité  dont  jouissait  l'Eglise,  mais  surtout  ù  l'influence 
de  l'enseignement  public.  Dans  toutes  les  Universités,  on  enseignait 
le  droit  canonique  à  côté  du  droit  romain.  A  l'Université  de  Paris, 
depuis  1220  (5),  on  n'enseignait  même,  officiellement  du  moins, 

(3)  n  ne  faul  pas  exagéror  cela  cependant.  Voyez  Guilhiermoz,  De  la  persistance  du 
caractère  oral  dans  la  procédure  civile  française,  dans  la  I\  on  celle  lie  vue  historiQue 
<ie  droit,  t.  XIII,  1889,  p.  21  et  suiv. 

(4)  Ci-dessus,  p.  628  et  suir. 

(5)  Ci-dessus,  p.  333. 


LE  DROIT  CANONIQUE  751 

que  le  droit  canon;  et  c'est  seulement  l'Edit  de  1679  qui  y  rétablit 
au  grand  jour  renseignement  du  droit  romain  (6).  Pour  être  un 
jurisconsule  complet,  on  prenait  ses  grades  in  utroqiie  jure,  et  il  fal- 
lait connaître  l'un  et  l'autre  pour  posséder  la  science  du  droit  (7). 

II 

Le  droit  canonique  avait  eu  de  bonne  heure  des  Recueils,  où  les 
textes  les  plus  utiles  étaient  réunis.  Nous  "Connaissons  les  plus 
anciens  (8);  mais  dans  le  cours  du  temps  ils  devinrent  de  plus  en 
pkis  complets  et  systématiques,  de  manière  à  permettre  l'étude 
entière  et  méthodique  de  cette  branche  du  droit.  Le  premier  essai 
dans  ce  sens  fut  fait  par  Burchard,  évêque  de  Worms,  qui  composa 
entre  1012  et  1022  (9)  son  Liber  decretorum  ou  Decretum  (10).  Il 
fut  écrit,  comme  l'auteur  l'indique,  sur  la  demande  de  Brunicho, 
prévôt  de  l'éveché,  pour  fournir  aux  ecclésiastiques  du  diocèse  un 
guide  dans  l'administration  des  pénitences  publiques  et  aux  jeunes 
tolères  un  manuel  d'étude.  Il  est  divisé  en  vingt  livres  dont  chacun 
traite  d'une  matière  spéciale,  et  est  subdivisé  en  chapitres  portant 
des  rubriques  appropriées.  Burchard  a  extrait  la  substance  des 
principaux  écrits  qui  contenaient  les  règles  du  droit  canonique  : 
textes  de  l'Ecriture,  écrits  des  Pères  de  l'Eglise,  Conciles,  Décré- 
tales,  libri  pœrtitentiales  (11);  on  y  trouve  aussi  du  droit  romain, 
mais  de  seconde  main,  et  avec  de  fausses  attributions  (12).  Bur- 
chard avait  le  sentiment  qu'il  tentait  une  œuvre  nouvelle  et  impor- 
tante (13). 

A  la  fin  du  xi®  siècle  ou  au  commencement  du  xii®,  apparaissent 

(0)  Art.  1  (Isambert,  Ane.  lois,  XIX,  196)  :  «  Dorénavant  les  leçons  publiques  du 
droit  romain  seront  rétablies  dans  .l'Université  de  Paris,  conjoint<'nient  avrc  rollp=; 
du  droit  canonique.  » 

(7)  C'était  un  proverbe  du  Moyen  âge  :  Legisla  sine  canonibus  i>ariim  raid,  cnh', 
nista  sine  legibus  nihil. 

(8)  Ci-dessus,  p.  162  et  suiv. 

(9)  Conrat,  Geschichte  dcr  Quellen,  I,  261.  Voir  sur  nuicht«rd  les  éhules  de  M.  I*. 
Fournier  :  Eludes  critiques  sur  le  décret  de  Burchard  de  Worms,  Ao^/r.  Reruc  hist. 
de  droit,  1910,  et  Le  décret  de  Burchard  de  Worms,  Berne  d'histoire  eccicsins- 
tique,  1911. 

(10)  On  le  trouve  dans  la  Patrologie  latine  de  Migne,  t.  CXL,  p.  536  et  suiv..  sons 
le  titre  :  Burchardi  Wormaciensis  Ecclesiœ  cpiscopi  decretorum  libri  viginLi. 
Il  a  été  aussi  appelé  Collée lariu  m,  sans  doute  d'après  ce  passage  de  la  préface,  p.  540  : 
«  Ouamobrem  hune  nieuni  laborem  nemo  ut  collecticiuni,  aspernelur.  » 

(11)  Voyez  la  liste  des  écrits  utilisés,  Migne,  loc.  cit.,  p.  540,  cl  P.  Fournier,  op.  eit 

(12)  Conrat,  op.  cit.,  p.  259.  260. 

(13)  Préface,  p.  540  :  ce  Synodalia  praecepta,  sanclaque  insliluta  tani  ev  sancloruia 
Patruni  sententiis  quani  in  canonicis  scriptis,  adjutore  Deo,  in  unum  fascem  ex 
amplissimo  orbe  collegi.  Eaque,  ut  potui,  uno  veluti  corpore  ronnexa,  viginti  libris 
distinxi,  it^  ut  quLsquis  eos  diligenter  legerit  fructum  non  vulgarem  sentiet  se  brevi 
consequi  posse...  Quare  eliain  si  noslrae  provinciae  limites  non  cxierit  nihil  omnino 
aegre  feremus,  modo  nostrorum  minislrorum  manibus  teratur.  » 
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des  ouvrages  du  même  genre,  mais  marquant  un  progrès  réel.  Ils 
se  rattachent  au  nom  d'Yves  de  Chartres,  qui  contribua  grandement 
à  construire  le  système  du  droit  canonique.  L'un  de  ces  Recueils 
lui  appartient  incontestablement  et  est  intitulé  Panormia  sive  liber 
decretorum  (14).  L'auteur  y  a  concentré  par  la  disposition  des  tex- 
tes un  résumé  du  droit  canonique  entier  (15)  :  l'ouvrage  est  divisé 
en  huit  livres,  comprenant  chacun  une  série  de  chapitres  précédés 
de  rubriques.  Un  autre  Recueil,  intitulé  Décretum  (16),  est  proche 
parent  de  celui-là,  mais  plus  ample  et  plus  ri^che  en  documents;  il 
est  divisé  en  dix-sept  livres,  subdivisés  en  chapitres,  également 
assortis  de  rubriques;  il  a  été  composé  à  la  fin  du  xi^  siècle  (17). 
On  a  douté  que  le  Decretum  fût  l'œuvre  d'Yves  de  Chartres  (18); 
cependant  l'attribution  est  très  vraisemblable,  car  il  est  démontré 
aujourd'hui  que  la  Panormie  procède  du  Decretum,  dont  elle  a  été 
extraite  (19).  Ces  deux  ouvrages  sont  très  supérieurs  à  celui  de 
Burchard,  surtout  par  l'usage  intelligent  et  important  qui  y  est  fait 
du  droit  romain.  Yves  de  Chartres  contribua  d'ailleurs  beaucoup  à 
fixer  la  doctrine  du  droit  canonique  par  les  avis  qu'il  donnait  aux 
autres  évêques,  lorsqu'il  était  consulté  par  eux  sur  des  points  déli- 
cats, et  qui  nous  ont  été  conservés  dans  ses  lettres. 

Au  milieu  du  xii®  siè'cle  ou  quelques  années  plus  tôt  (20),  parut 
un  nouvel  ouvrage,  qui  devait  faire  oublier  tous  les  autres,  servir 
de  base  véritable  à  la  science  du  droit  canon  et  former  la  première 
partie  du  Corpus  juris  canonici.  Il  était  intitulé  Concordia  discor- 
daniium  canonum,  et  son  auteur  s'appelait  Gratien  (Gratianus).  De 
cet  écrivain,  d'ailleurs,  on  sait  peu  de  choses  :  il  était  Italien, 

(14)  Edition  Sébastien  Brandt  (expensis  Michaelis  Furter),  1499. 

(15)  Prologue  :  «  Exceptiones  ecclesiasticarum  regularum  partim  ex  exemplis  Roma- 
norum  pontificiim,  parlim  ex  gestis  conciliorum  catholicorum  episccporum,  partim  ex 
Iractaiibus  orlhodoxorum  Palrum,  partim  ex  institutionibus  catholicorum  regum, 
nonnullo  labore  in  uno  corpore  adunare  curavi.  » 

il6)   Jvonis   Carnotensis   opéra,   Paris,  1647. 

(17)  Conrat,  op.  cit.,  I,  p.  283. 

(18)  Dans  ce  sens,  A.  Theiner  :  L'eber  Yvo]s  vcrmeintliches  Dekret,  1832;  et  la 
thèse  de  l'abbé  Menut,  Sur  les  Recueils  de  droit  canonique  attribués  à  Yves  de 
Chartres.  Sur  Yves  de  Chartres,  voyez  encore  l'étude  qu'a  publiée  en  1897  notre 
collègue  Paul  Fournier  dans  la  Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes. 

(19)  Conrat,  op.  cit.,  p.  383. 

(20)  Le  dictum  qui  suit  le  ch.  xxxi,  C.  ii,  qu.  G,  contient  une  formule  de  procédure 
portant  la  date  de  MCV.  Mais  les  glossateurs  anciens  faisaient  remarquer  eux 
mêmes  que  l'ouvrage  ne  pouvait  être  aussi  ancien.  C'est  ce  que  relevait  déjà  le 
décrétiste  Iluguccio  (Savigny,  Geschichte  des  rôm.  Rechts,  §  45);  c'est  ce  que  répète 
après  lui  la  glose  ordinaire  :  «  Dicit  Hug  (utio)  quod  hic  est  falsa  littera,  quia  non 
sunt  tôt  anni  quod  liber  iste  compositus  fuit.  »  Elle  lui  donne  même  la  date 
précise  de  1150  :  «  Et  fuit  anno  domini  MCL  ut  ex  chronicis  patet.  »  M.  Maassen 
iPaucapalea,  p.  474-478)  lui  attribue  également  la  date  de  1150  ou  1151.  M.  Schulte 
{Geschichte  der  Quellen  und  lAtteratur  des  oanonischen  Rechts,  §  13,  t.  I,  p.  48) 
place  la  rédaction  entre  1139  et  1144,  d'après  de  bons  arguments.  Cf.  A.  Gaudenzi, 
L'età  del  decreto  di  Graziano  c  Vantichissimo  ms.  di  esso,  dans  le  t.  I  des  Studi 
€  Mcmorie  per  Sioria  dcll  Vniversità,  di  Bologna,  1907. 
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moine  et  maître  ou  docteur  en  théologie.  Ce  n'était  point  un  homme 
supérieur,  il  s'en  faut  de  beaucoup;  il  était  très  inférieur  à  Yses 
de  Chartres  pour  l'intelligence  et  l'esprit  critique.  Il  a  puisé  comme 
lui  à  toutes  les  sources,  acceptant  aussi  bien  les  documents  apo- 
cryphes que  les  authentiques;  et  ses  textes  sont  très  souvent  fauti/s 
dans  leur  contenu  ou  leur  attribution.  Cependant,  son  travail  acquit 
une  autorité  que  n'avaient  jamais  eue  les  Recueils  d'Yves  de  Char- 
tres; il  fît  promptement  oublier  les  ouvrages  similaires  et  anté- 
rieurs, et  bientôt  on  ne  l'appela  plus  que  le  Decretum  Gratiani,  ou 
simplement  Decretum,  le  Décret  par  excellence.  Cela  tint  à  deux 
causes. 

En  premier  lieu,  il  contenait  un  élément  vraiment  nouveau.  Ce 
n'était  pas  seulement  un  recueil  de  textes  faisant  autorité  et  métho- 
diquement disposés,  de  manière  à  former  un  corps  de  doctrine; 
il  contenait  une  partie  dogmatique  toute  d'exposition  et  de  discus- 
sion. Elle  avait  surtout  ^pour  but,  "comme  l'indiquait  le  titre  origi- 
nal, de  concilier  les  autorités,  en  apparence  contraires  (discor- 
dantes canones).  Pour  cela,  l'auteur  posait  la  question  à  laquelle 
se  référaient  les  auctoriiates  qu'il  allait  rapporter;  puis  il  disposait 
celles-ci  de  façon  à  présenter  le  pour  et  le  contre,  à  la  manière 
scolastique,  et  enfin  il  indiquait  la  conciliation.  On  donne  a  cette 
partie,  propre  à  son  auteur,  le  nom  de  Dicta  Gratiani,  et  par  là 
Gratien  accomplissait  pour  le  droit  t^anonique  ce  que  Pierre  Lom- 
bard faisait  à  la  même  époque  pour  la  théologie  (21).  —  D'autre 
part,  l'ouvrage  de  Gratien  tomba  dans  un  milieu  essentiellement 
juridique.  Composé  sans  doute  à  Bologne  même,  l'Ecole  de  droit 
qui  fleurissait  dans  cette  ville  s'en  empara,  lui  appliqua  la  même 
méthode  qu'aux  textes  de  la  compilation  de  Justinien,  et  construi- 
sit vraiment  sur  cette  base  le  système  du  droit  canonique.  Les  Sen- 
tences de  Pierre  Lombard,  plus  spécialement  consacrées  au  dogme 
et  à  la  théologie,  furent  au  contraire  adoptées  par  la  grande  Ecole 
de  théologie  parisienne;  et  ces  deux  ouvrages,  soit  par  leur  dispo- 
sition propre,  soit  par  le  milieu  dans  lequel  ils  furent  d'abord  étu- 
diés, contribuèrent  puissamment  à  faire  deux  sciences  distinctes  de 
la  théologie  et  du  droit  canonique,  qui,  jusque-là,  avaient  été  mal 
séparés. 

Le  Décret  de  Gratien  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  se 
divise  elle-même  en  Distinctions,  subdivisées  en  chapitres  ou  ca- 
nons (22).  La  seconde  contient  un  certain  nombre  de  Causes,  sub- 

(21)  Les  Sententiœ  de  Pierre  Lombard  et  le  Décret  de  Gratien  ont  certaines  parties 
communes  dans  lesquelles  sûrement  l'un  des  livres  procède  de  l'autre.  Je  crois, 
mais  cela  est  discuté,  que  Pierre  Lombard  représente  l'original  et  Gratien  la  copie; 
voyez  mon  Mariage  en  droit  canonique,  t.  I,  p.  56  et  suiv.,  p.  311,  note  4. 

(22)  On  cite  par  exemple  :  c.  I,  D.  I. 
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divisées  en  questions,  qui  comprennent  elles-mêmes  un  certain 
nombre  de  canons  (23).  La  troisième  se  divise  en  Distinctions  et 
chapitres  comme  la  première  (24).  D'ailleurs,  le  Décret  n'atteignit 
cette  forme  dernière  qu'entre  les  mains  de  Paucapalea,  l'un  des  dis- 
ciples de  Gralien,  qui  introduisit  la  division  par  Distinctions  de  la 
première  partie,  et  qui  ajouta,  au  cours  de  l'exposition,  un  certain 
nombre  de  textes,  qui  sont  désignés  sous  le  nom  de  Palea^  (25). 
L'Ecole  de  Bologne  accumula  les  gloses  sur  le  Décret  de  Gratien, 
comme  elle  l'avait  fait  pour  la  Compilation  de  Justinien,  et  cela 
aboutit  à  une  glose  ordinaire,  qui  fut  composée  par  Johannes  Teu- 
tonicus,  au  commencement  du  xiii''  siècle,  complétée  et  retouchée, 
au  cours  de  ce  même  siècle,  par  Bartholom*veus  Brixiensis  (26). 

Les  textes  du  Décret  étant,  comme  on  Ta  dit,  criblés  de  fautes, 
furent  corrigés,  à  la  fin  du  xvi®  siècle,  par  des  commissaires  que 
nomma  la  Papauté,  et  l'édition  ainsi  revisée  fut  publiée  en  1583  (27). 

Le  Décret  de  Gratien  contenait  beaucoup  de  Décrétâtes  des 
papes;  mais,  bientôt,  il  en  fut  promulgué  de  nouvelles  et  en  grand 
nombre,  car  les  papes  du  xii®  et  du  xiii®  siècle  furent  d'abondants 
législateurs.  On  prit  Thabitude  d'appeler  ces  Décrétâtes  nouvelles 
Extravagantes  (extra  decretum  vagantes),  parce  qu'on  ne  les  trou- 
vait point  au  Décret,  qui  formait  alors  le  Corps  du  droit  "canonique. 
Le  besoin  de  \oir  réunie  cette  législation  importante  fit  composer 
successivement,  de  1187  ù  1226,  cinq  Recueils  de  Décrétâtes,  que 
l'on  appelle  les  Ouinque  compilationes  antiquœ:  (28);  la  première, 
celle  qui  donna  le  modèle  de  toutes  les  autres,  avait  eu  pour  auteur 
Bernard  de  Pavie  (Bernardus  Papiensis).  Le  pape  Grégoire  IX  vou- 
lut, des  Décrétâtes  ainsi  successivement  compilées,  faire  un  Code 
officiel  et  adapté  aux  besoins  de  la  pratique.  Il  voulut  qu'on 
retranchât  des  textes  tout  ce  qui  était  inutile  pour  en  dégager  la 
portée  juridique  et  tout  ce  qui  était  abrogé;  il  'chargea  de  ce  soin 
Raymond  de  Penaforte.  Le  texte  ainsi  obtenu  fut  promulgué  en 
1234  par  l'envoi  qu'en  fit  le  pape  aux  Universités  de  Bologne,  de 
Paris  et  de  Salamanque,  comme  en  témoigne  la  lettre  placée  en 
tête  du  Recueil.  Il  se  divise  en  cinq  livres,  subdivisés  en  chapitres, 

(23)  Ces  noms  viennent  de  ce  que  chaque  Cause  repose  sur  une  hypothèse  assez 
couipliquée  et  comprenant  plusieurs  questions  délicates,  que  l'auteur  veut  discuter 
successivement.  On  cite  par  exemple  :  c.  1,  C.  I,  qu.  1.  La  Cause  XXXTII,  qu.  3, 
forme  un  traité  spécial  De  pœnitenlia,  subdivisé  en  sept  Distinctions. 

(24)  Pour  la  distinguer  de  celle-ci,  on  ajoute  la  rubrique  générale  De  consecralionr; 
on  cite  c.  I,  D.  I,  De  consecrat. 

(25)  Schulte,   Geschichte   der   Quellen,   §  23.   —   Maasscn,   Paueapalea,   Wien,  1859. 
:26)   Schulte,    Geschichte   der   Quellen,    §§  23-29. 

(27)  Les  éditions  critiques  modernes  reproduisent  à  part  les  corrections  et  les  obser- 
vations des  Correctores  Romani. 

(28)  Edition  Friedberg,  Lipsiœ,  1882.  Quant  aux  recueils  postérieurs  à  Gratien  et 
antérieure  à  Bernard  de  Pavie,  voyez  Friedberg  :  Die  Canones  Sammlungen  zwischen 
Gratian  und   Bernhard  von  Pacia,  1897. 
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^conformément  à  la  coupe  adoptée  par  Bernard  de  Pavie  (29).  Les 
Décrctales  de  Grégoire  IX  s'ajoiilèrcnt  ainsi  au  Décret  et  formèrent 
la  seconde  partie  du  Corpus  juris  canonici,  L'Ecole  se  mit  à  les 
gloser  et  à  les  résumer  dans  les  Sommes  :  par  là,  à  'côlé  des  Décré- 
tistes  se  placèrent  les  Décrétalistes.  Très  vite,  une  glose  ordinaire 
fut  adoptée,  celle  de  Bernard  de  Parme  (Bernardus  Parmensis), 
que  son  auteur  retouchait  encore  en  1263. 

Le  pape  Boniface  VllI  fît  faire  ù  son  tour  un  nouveau  recueil 
de  Décrétâtes,  contenant  les  pkis  importantes  de  celles  qui  avaient 
été  édictées  depuis  1234;  il  le  promulgua  en  1298,  en  l'adressant 
aux  Universités  de  Bologne  et  de  Salamanque.  Il  l'appela  le  Liber 
sextus,  voulant  indiquer  que  c'était  comme  un  sixième  livre  ajouté 
aux  cinq  de  Grégoire  IX  (30),  bien  qu'il  fût  lui-même  divisé  en 
cinq  livres,  selon  l'ordre  traditionnel.  Il  forma  la  troisième  ])artie 
du  (^orpus  juris  canonici^  et  eut  sa  glose  ordinaire,  composée  par 
Johannes  Andréa^  célè])re  canonisle  de  la  première  moilif'*  du 
XIV®  siècle. 

Après  le  "concile  général  tenu  à  Vienne  en  1311,  le  i)ape  Clé- 
ment V  fit  faire  un  Uecueil  des  Décrets  du  concile  et  de  ses  propres 
constitutions,  qu'il  envoya,  en  1313,  aux  Universités  françaises  de 
Paris  et  d'Orléans.  Néanmoins,  après  sa  mort,  Jean  XXII  le  ])ul)1ia 
à  nouveau  en  1317.  On  appelle  ces  Décrétales  les  Clémentines  ; 
leurs  cinq  livres  ont  été  glosés  par  Joliannes  Andreœ  et  le  cardinal 
Zabarella.  Ils  forment  la  quatrième  partie  du  Corpus,  (pii  rosla 
longtemps  en  cet  état.  Mais,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  y  furent  ajonléos 
deux  collections  à' Extravagantes.  L'une  est  dite  Extravagantes  de 
Jean  XXII,  et  comprend  vingt  Décrétales  de  ce  pape,  divisées  en 
quatorze  litres.  Le  Recueil  avait  été  arrêté  en  1325,  peut-être  par 
les  ordres  du  pape  lui-même.  L'autre,  les  Extravagantes  conannues^ 
tiomprend  des  constitutions  de  divers  papes,  depuis  Urbain  I\  et 
l'année  1261  jusqu'à  Sixte  IV  et  ù  l'année  1483;  il  reçut  sa  forme 
dernière  du  licencié  Chappuis,  dans  une  édition  publiée  à  Paris  de 
1499  à  1502  :  c'est  cette  édition  qui  a  donné  sa  consistance  défini- 
tive au  Corpus  juris  canoniei. 

Le  Code  du  droit  canonique,  ainsi  constitué,  ser\ait  en  France 
comme  dans  les  autres  pays  catholiques.  Il  était  expliqué  dans  les 
écoles  et  cité  devant  les  tribunaux;  cependant,   on  n'élail  ]>()iiit 

(20)  Un  vers  mnéinolechnique  indique  en  gros  les  matières  conlenues- dans  chaque 
livre,  en  les  désignant  par  un  mot  :  Judex,  judicium,  clerus,  connubin,  erimen.  U 
faut  ajouter  cependant  que  la  matière  des  contrats  est  aussi  contenue  dans  Ir 
IIP  livre  (clerus).  —  On  cite  les  Décrétales  de  Grégoire  IX  :  c.  I,  X.  De  summa 
trinit.,  1.  I.  I.e  signe  X  veut  dire  Extra  :  cela  rappelle  le  l<'mps  où  les  Décrétales 
de  Grégoire  IX  «  extra  corpus  vagabantur  ». 

(30 1  La  lettre  d'envoi  s'exprime  ainsi  :  «  Quem  librum  quinque  libris  aliis  dicli 
voluminis  decretalium  annectendum  censuimus  sextum  nuncupari  ut  idem  volumeu 
senarium,  qui  numerus  est  perfeclus,  librorum...  numerum  comprehcndens.  » 
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d'acl^ord  quant  à  raiilorilé  juridique  qu'il  possédait  en  notre  pays.. 
Certains  disaient  que  dans  aucune  de  ses  parties  il  n'avait  force  de 
loi,  mais  seulement  une  autorité  doctrinale,  n'ayant  point  été 
approuvé  par  le  pouvoir  royal,  comme  devaient  l'être  les  Décrets 
des  conciles  et  les  bulles  des. papes  pour  obliger  les  Français  (31). 
D'autres  admettaient  qvie  certaines  parties,  comme  les  Décrétales 
de  Grégoire  IX,  étaient  vraiment,  en  France,  des  lois  canoniques, 
à  raison  ;de  la  consécration  tacite  que  leur  avait  donnée  le  pouvoir 
royal,  et  en  tant  qu'elles  ne  contenaient  rien  de  contraire  aux  liber- 
tés de  l'Eglise  galli'eane;  c'était  sur  le  Liber  sexius  qu'on  avait  le 
plus  de  doutes,  à  raison  du  différend  entre  Philippe  le  Bel  et  Boni- 
face  VIII  (32). 

Quant  aux  sources  du  droit  canonique  postérieures  à  l'achève- 
ment du  Corpus,  ou  qui  n'y  sont  pas  entrées,  il  faut  les  chercher,, 
pour  les  constitutions  des  papes,  dans  les  Recueils  des  bulles  pon- 
tificales, et,  pour  les  Décrets  des  conciles,  dans  les  publications  spé- 
ciales ou  d'ensemble  qui  leur  sont  consacrées  (33).  Les  documents 
les  plus  importants  sont  les  canons  et  décrets  du  concile  de 
Trente  (34);  mais  il  faut  se  rappeler  que  le  concile  de  Trente,  quant 
à  la  discipline  et  au  temporel,  ne  fut  jamais  admis  dans  l'ancienne 
France  (35). 


L'exposition  contenue  dans  ce  livre  ne  dépasse,  sur  aucun  point, 
l'année  1788;  elle  s'arrête  au  seuil  de  la  Révolution.  Cependant  dans 
le  cours  d'histoire  générale  du  droit  français  de  première  année, 
beaucoup  de  professeurs  introduisent  certains  éléments  de  l'histoire 
du  droit  de  la  Révolution  ou  même  du  premier  Empire.  On  trou- 
vera cette  histoire  dans  mon  Précis  élémentaire  de  Vhistoire  du 
droit  français  de  1789  à  1814  (Révolution,  Consulat,  Empire). 

«31)  Ed.  Martin,  professeur  à  la  Facullé  de  droit  de  Paris,  Institiiliones  îiiris  cano- 
niciy  1788,  i.  II,  p.  326  :  «  Si  nunc  inspiciamus  quœ  singularum  parliuiii,  quibus 
constat  corpus  juris  canonici,  sit  auctorilas  in  Gallia  :  quanivis  et  in  scholis  legantur 
et  ad  probalionem  invocentur  in  judiciis,  nullam  tamen  apud  nos  \im  juris  habere 
constat;  cuni  oorum  nulla  sit  munita  auctoritate  publica.  »  Cf.  ci-dessus,  p.  634-635* 

(32)  Doujat,  Prœnotionum  canonicarum  libri  quinque,  1.  IV,  ch.  xxlv. 

(33)  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique,  p.  77  et  suiv.;  83  et  suiv. 

(34)  Edition  Schulte  et  Richter,  Canoncs  et  décréta  concilii  Trideniini. 
(35    Ci-dessus,  p.  635,  note  180. 
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•CHAPITRE  PREMIER.  —  Les  institutions  romaines  en  Gaule  aux 
IVe  et  V«  siècles  

Tableau  d'enseml)le,  p.  1.  — §  1.  Organisation  adminislraLive.  et  judiciaire, 
p.  4;  préfets  du  prétoire,  p.  4;  diocèses,  provinces,  civilates,  p.  4;  organi- 
sation municipale,  p.  5;  defensor  civitatis,  p.  9;  patrocinia  vicorum,  p.  10; 
assemblées  provinciales,  p.  11;  l'organisation  judiciaire,  l'appel,  p.  12.  — 
§  2.  Impôts.  Impôts  directs,  capitatio  terrena,  p.  13;  capitatio  plebein, 
p.  15;  leur  répartition  et  collecte,  p.  16;  impôts  indirects,  p.  17;  réquisitions 
et  munera,  p.  18.  —  §  3.  État  des  personnes  et  condition  des  terres.  — 
I.  Honestiores  et  humiliores,  p.  20;  artisans  et  marchands,  p.  21;  colons, 
p.  22.  —  II.  Propriété  romaine  et  tenure,  p.  25;  propriété  provinciale,  p.  26; 
la  grande  propriété,  les  patentes,  p.  26;  agri  limitaneiy  p.  29.  —  §  4.  Sources 
du  droit  et  droit  criminel,  —  I.  Le  jus  vêtus,  p.  30;  leges  et  codices,  p.  31. 
—  II.  Droit  criminel,  p.  32. 

CHAPITRE  II.  —  Les  coutumes  germaniques  et  les  établissements 
des  barbares  en  Gaule  

§  1.  Les  coutumes  germaniques  avant  les  invasions.  Les  sources,  p.  35;  Tacite, 
p.  35;  constitution  des  civitates  germaniques,  p.  36;  le  pogus,  p.  37;  le 
comitalus,  p.  38;  la  royauté,  p.  40;  nobles,  libres,  esclaves  et  affranchis, 
p.  41  ;  propriété  foncière,  p.  41  ;  les  délits  et  les  compositions,  p.  43.  —  §  2. 
Les  élahlissemenls  des  barbares  en  Gaule.  La  personnalité  des  lois.  Ger- 
manistes et  Romanistes,  p.  44;  les  dépossessions  dans  les  royaumes  :  bur- 
gonde,  p.  46;  wisigoth,  p.  47;  et  franc,  p.  47;  la  jouissance  des  lois  romaines 
laissée  aux  Gallo-Romains,  p.  49;  la  personnalité  des  lois,  p.  51;  chez  If  s 
Burgondes  et  les  Wisîgoths,  p.  52;  chez  les  Francs,  p.  52. 

CHAPITRE  III.  —  Les  institutions  de  la  monarchie  franque  

Section  PREMiiiiRE.  Les  institutions  publiques.  L'état  des  perso.vnes  et  la 

PROPRIÉTÉ  P^ONCIÈRE.  Le  DROIT  CRIMINEL.  I^ES  SOL'RCES  DU  DROIT.  —  g  1.  Le 

pouvoir  royal  et  ses  principales  manifestations,  —  I.  Idée  générale,  p.  57; 
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Gharles  VI,  512. 
Gharles  VII,  494,  537,  618,  709-710. 
Gharles  VIII,  710. 
Gharles  Martel,  126,  151,  157. 
Chartes  de  coutumes,  708. 

—  de  franchises  (ou  de  villes),  231, 
237,  258,  261,  289,  295-296,  301-302, 
336,  708. 

—  d'immunité.  Voy.  Immunité  (Char- 
te d'). 

Ghassenœus  (Barthélemi  de  Chasse- 

neuz),  718. 
Ghâtelet  de  Paris.   356,    702,  703, 

706. 

Ghevage  (Cacagium),  227. 

Ghevalerie,  220-223,  654. 

Childebrrti  decretio,  87. 

Ghilpéric  (Edit  de),  85. 

Ghindaswind,  102. 

Ghopin  fRiMié),  719. 

Gité  romaine  (Droit  de),  i. 

Civitas  (B.  Emp.),  5-6,  15,  70,  142,  145. 
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—  germanique,  35-44,  58,  72. 

—  (ép.   fr.),  '74. 

Clercs  (Condition  des)  (B.  Emp.),  145. 

—  (ép.  fr.),  54,  158-100. 

—  (syst.  féod.),  238,  251,  280-282. 

—  (xiv^'XTHie  siècles),  025-629. 

—  du  secret,  438. 

Clergé  (Assemblée  du),  1,55,  C04,  GOT- 
014,  018. 

—  (PrivTlège  du),  145,  149,  150,  158, 
105,  472-473,  482,  530,  530,  538,  540, 
548,  552,  554,  557,  581,  584,  597. 

—  (Recrutement  du),  (B.  Emp.),  143. 
 (ép.   Xr.),  153. 

 (syst.   féod.),  238. 

—  étranger,  552. 

—  juif,  049. 

—  protestant,  044. 

Glergie  (Privilège  de),  280-282,  025- 
028. 

Clientèle  (B.  Emp  ),  28-29. 

—  gauloise,  28,  n.  145. 
Clotaire  II,  153,  159. 

Clovis,  50,  52,  57,  67,  95,  150,  157. 
Code  Grégorien,  34. 

—  Hermogénien,  31. 

—  Michau,  453  ,  574,  665,  7  3  9. 

—  noir,  745. 

—  Théodosiei^  31. 
Codex,  31.       \  . 

—  çanonurn  ecclesiœ  yallicanœ,  165. 

—  canonum  ecclesiœ  hispanœ,  165. 

—  Carolinus,  152. 
Codices  (B.  Emp.),  31. 
Codification,  721-723,  741-747. 
Cojurantes,  cojureurs,  55,  88-91,  99- 

100,  161,  261. 
Colbert,  433,  560,  742,  744. 
Colibert  (colibertus),  231,  n.  186. 
Collection  du  Louvre,737. 
Collegia  (B.  Emp.),  21-24,  667. 

—  tenxiiorum,  141. 

Colon,  colonat,  23-25,  81,  143, 
225. 

Cornes  (B.  Emp.),  69. 

—  civitatis,  69-70. 

—  palatii,  63. 

—  slabidi,  63. 

Coniitatus  (germanique),     38-40,  59. 

168,  n.  3. 
_  (ép.  fr.),  70,  113. 
Comités.  Voy.  Comitatus, 
Conuriendatio,  114-115,  189. 
Comnicndotitia,  122. 
Commende,  622. 


Commerce  (  Régime  du)  (B.  Emp.),  21- 
22,  666. 

—  (ép.  fr.),  291-294. 

—  (syst.  féod.),  667. 

—  (xie-xvin«  siècle),  667-675,  744-745, 
Voy.  Traites,  Juridictions  consu- 
laires. 

Commise  de  fief,  192-193,  205,  206, 

270,  312,  328,  661. 
Committimus  ("Lettres  de),  422. 
Communautés  d'artisans,  669-673. 

Voy.  Confréries,  Corporations. 

—  d'habitants,  300,  479,  48:V  *>8a,. 
591-595. 

—  chrétiennes,  144,  145,  146. 

—  taisibles,  233-235, 

Commune,  289,  297-299,  302-304,, 
588,  589. 

Compagnonnage  (Société   de),  672. 
Compétence.  Voy.  Juridiction. 
Compositions  pécuniaires,  32,  38, 

40,   43-44,  :;5.   77,  83,   86-87,  95, 

261. 

Comptabilité  publique,  491. 
Comte    (ép.    fr.),    53,    n.    90,  63-65, 

70-76,  114,   118,    119,   129-131,  152, 

266. 

—  syst.  féod.),  172. 
Concessions    de    terres    (ép.  fr), 

120-131.   Voy.  Immunités. 

—  (ép.  féod.),  168-169,  171,  187-188, 
204,  211.  Voy.  Fief,  Tenures. 

Conciles  (Autorité  des),  641. 

—  (Classification  des),  143,  155. 

—  (Fonctionnement  des),  68,  144,  155^ 
268,  635. 

—  (Influence  des),  68,  155. 

—  (Juridiction  des),  146,  148. 

—  (Législation  des),  159,  161-165.  268, 
756.  , 

—  de  bâle,  (1431),  617-619. 

—  de  Chalcédoine,  142,  n.  5. 

—  de  Constance  (1414),  617,  619,  641. 

—  de  Latran  (1059),  252. 

 (1215),  602. 

 (1512),  620. 

—  de  Nicée,  143. 

—  de  Paris  (556),  157,  n.  78. 
 (614),  159. 

—  de  Trente,  635,  646,  756. 

Aj.     Assemblées     du     clergé,  Sy- 
node. 

Concilimn  (B.  Emp.),  12,  142. 

—  germanique,  37,  40,  58,  65,  67. 
Concordat 
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—  de  1472,  508,  n.  174,  512,  619. 

—  de  1516,  020-023. 
Confidence,  022. 
Confiscation  (B.  Emp.),  33. 

—  (ép.  /r  ),  77. 

—  (syst.  léod.),  218,  231,  203. 

—  (xi^-XYiiie  siècle),  313,  328,  523,  550, 
n.  111,  500,  507,  049. 

Confrérie,  071-073. 

Congrégations,  148,  030.  Voy.  Moi- 
nes, Monastères. 

Connétable,  431,  430-437. 

Conseil  (Cirand)  424,  450,  455,  506,  523, 
524,  022,  709. 

—  de  commerce,  403. 

—  des  dépôcbps,  400,  572. 

—  de  direction  (171^-1718),  442. 

—  d'en  haut,  447,  n.  83,  459. 

—  d'Etat,  458,  45  9. 

—  des  finances,  400-401. 

—  de  justice,  455,  742. 

—  des  parties,  424,  457,  401. 

—  du  Roi  (Attributions  du),  422-424, 
.  430,   447  ,    45  3-463  ,   407  ,   470,  487, 

n.   92,   503-507,   514,   523,   542,  553, 

504,  572,  577,  593,  037. 

 (Organisation  du),  434,  449-403. 

 (Origine  du),  447-449. 

 (Transformations  du),  449-459. 

—  étroit,    450,  454-459. 

—  privé,  424,  450,  457-458. 

—  provincial,  383. 

—  secret,  454-455. 

—  souverain,  383. 

Conseil  (Service  de).  108,  191,  448, 

510,  059. 
Conseil  à  un  ami,  092-093. 
Conseiller  à  brevet,  452-453,  458. 

—  d'État,  401-402. 
Conseils  supérieurs,  523-524. 
Constantin,  30,  141,  143,  145-148. 
Constitutions  apostoliques,  104. 

—  royales,  99. 

Consuetudines    feudorum.    Voy.  Libri 

feudorum. 
Consulat  (Villes  de),  289,  304-307. 
Contrat   féodal.    Voy.    Fief  (Contrat 

de). 

Contrats  (Théorie  des),  087,  693. 
Contrôle,  502. 

Contrôleur  général  des  finances, 

445-440,  400,  572. 
Convivœ  régis,  113. 
Corporations  (  B.  Emp  ),  2^1-22. 

—  (syst.  féod.),  292-293. 

HiST.  DU  Dr. 


—  (xni^-xvni^  siècle),  000-075. 
Corps  de  ville,  591,  595. 
Corpus  juris  canon  ici,  752-750. 
Cortès  espagnoles,  471. 
Corvée  (ép.  fr.).  77. 

—  (syst.  féod.),  228,  239,  050. 

—  royale,  578,  593. 

Cour  (Service  de).  Voy.  Justice  (Ser- 
vice  de). 

Cour  des  aides,  3  8  4,  523-524,  5  42, 
545,  554,  557,  578,  054. 

—  des  comptes,  384-385,  525,  054. 

—  de  chrétienté  (ou  d'église),  278- 
280.  Voy.  Officialités. 

—  féodale  (Compétence  de  la),  254- 
25r»,  258-200.  Voy.  Justice, 

 (Composition  de  la),  257-259. 

 (Procédure  de  la),  259-201,  389,. 

400. 

Couronne  (Succession  à  la),  00,  01,  97, 
314-321. 

Cours  souveraines,  501,  505-527, 
542,  574. 

Coutume  de  Bretagne  {Très  ancienne), 
099-701. 

Coutume  dans  l'Eglise,  102,  208. 

—  (Syst.  féod.),  192,  190-197,  198-200, 
202-203,  207-208,  213,  220,  225,  228- 
234,  230,  239,  248-250,  258,  202-204, 
209-270,  272. 

Coutumes  (Chartes  de),  709, 

—  (Contlits  de),  721.. 

—  (Interi^rétation  des),  ' 718-723. 

—  (Pays  de),  082-083. 

—  (Rédaction  des),  708-721. 

—  (Réformation  d(\s),  714,  710. 

—  d'Anjou,  719. 

—  d'Auvergne,  408. 

—  de  Rordeaux,  084,  088,  714. 

—  de  Bourbonnais,  408. 

—  de  Bourgogne,  207,  408,  713,  714. 

—  de  Bretagne  (Ancienne),  099,  701, 
714,  718. 

—  de  Bretagne  (Nouvelle),  701,  711, 
714,  719,  720. 

—  de  la  Marche,  408. 

—  du  Nivernais,  720. 

—  de  Normandie,  713.  Voy.  Coutunïier. 

—  d'Orléans,  714. 

—  de  Paris,   0R7.    703.   714,   719,  720, 

722. 

—  de  Poitou,  218,  n.  134. 

—  germaniques,  35-44,  51,  55,  9:^.  110, 

103,  077. 

 (Rédaction  des),  05,  92-93,  97-99. 

49 


70 
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—  provinciales  (B.  Emp.),  1- 

—  souchères,  203. 

—  territoriales    (Formation    des),  227- 
228,  (w8-C)80. 

Coutumes  (Redevances),  239. 
Coutumes  de  Deauvoisis,  695,  096. 
Coutumier ,  69 1  -703 . 

—  canonique,  163-166. 

—  (Homme),  239. 
Coutumier  d'Artois,  696. 

—  de  France  {Grand),  703. 

—  de  .\o7-niandie  (Grand),  336,  696-698. 

—  de   ,\onna7idie   (Très   ancien),  692, 

696. 

—  de  Picardie,  696,  704. 
Couvent.  Voy.  Monastère. 
Croix  (Epreuve  de  la),  89. 
Cuignières  (Pierre  de),  637. 
Cujas,  733-734. 

Culte  païen,  140-142,  145-146,  149. 
Curia  reyis,  344,  347,  356-359,  373,  384, 

447-449,  470,  509. 
CuriaUs.  Voy.  Décurion. 
Curie,  curiales  (B.  Emp.),  6-9,  144. 

—  (ép.  fr.),  71. 


Daguesseau,  433,  746. 
Décimes,  602-613,  615. 
Decisiones  Gratianopolitanœ,  705. 
Déclaration,  737.  Voy.  Ordonnance. 

—  de  16  8  2  ,  639-641. 
Décrétales,  162-165,  754-756. 

—  (Fausses)  ou  Décrétales  pseu- 

do-isidoriennes,  109,  165-166. 
Decretio,  decretum,  65. 
Decretum   Gratiani,  752-754. 
Décurion,  6-9,   12,   20,  34,  144,  150, 

306. 

Defensor  civitatif^.  9,  144. 

—  plebis,  9. 

Délai  de  grâce,  427. 
Délie  ta  priva  ta,  32-33. 
Démembrement  du  royaume,  327, 

491-492. 
Der^arialis ,  82. 

Déni  de  justice,  248,  260. 

Dénombrement,  661. 

Denys  le  Petit  (Dioiiysius  Exiguus) 

164.  * 
Département,  ■>7;i. 
Départements    ministériels,  442- 
443. 

Députés,  511.  Voy.  Elections. 


Dérogeance,  655. 
Des  Mares  (Jean),  704. 
Désaveu,  226,  662. 
Déshérence  Adroit  de),  266,  567. 

ToXwv,  163. 
Diète  d'Allemagne,  471. 
Dîme,  156-157,  269,  283,  597,  629,  643. 

—  inféodée,  269,  283,  629. 
Diocèse,  4,  541. 

—  (Assemblée  de),  11,  12. 
Diœcesis  Galliarum,  4. 

—  septem.  provinciarum,  4. 
Diplomata,    111,   n.  225. 
Directe  royale,  665. 

Discipline  ecclésiastique,  155,  165, 
618.  Voy.  Juridiction  disciplinaire  de 
r  Eglise. 

Dispensatio  (Droit  de),  425. 

Domaine  communal.  590. 

Domaine  de  la  couronne  (Administra- 
tion du),  443-444. 

 (Eléments  du),  529,  653. 

 (Engagements  du),  327. 

 (Formation   du),  310. 

 (Inaliénabilité  du),  324-327. 

Domaine  privé  du  roi,  112,  328;;329. 

—  royal  (ép.  fr.),  77,  125,  332. 

—  direct,  210,  217,  219,  271. 

—  émiuent.  Voy.  Domaine  direct. 

—  utile,  210,  217,  237,  271. 
Domat,  734. 
Domestici^  77. 
Donations,  125-128,  156. 
Doneau,  733. 

Dons  gracieux,  78,  156. 

—  gratuits,  552,  582.  602. 
Douanes.  Voy.  Traites. 

Droit  (Sources  du)  (B.  Emp.),  30-32. 

—  (ép.  fr.),  92-112. 

—  (xi^-xvnie  siècle),  691-707,  736-737. 
Droit  canonique  (Application  du\  280- 

286,  749-751. 

—  (Développement  du),  162-166,  268, 
677,  749-756. 

—  (Eléments  du),  162-166,  268,  332, 
425,  648,  681,  749-751. 

—  (Enseignement  du),  750-751. 

—  (Influence  du),  597,  678,  739-741, 
750,  752. 

—  (Interprétation  du),  751-756. 
Droit  canonique  (Recueils  de),  163-166, 

751-755 

—  (Sources  du),  162-166,  749-756. 
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•Droit  coutlmier  (Développement  du), 
686-691. 

—  (Sources  du),  691-708. 

—  (Unification  du),  721-723.  Yoy.  Codi- 
fication,  coutumes. 


é  / 


Droit  criminel  (B.  Emp.),  32-34. 

—  germanique,  43-44,  85. 

—  (ép.  fr.),  76,  85-92. 

—  (syst.  féod.),  261,  297. 

—  (xie-xvjne  siècle),  386-388,  410-415, 
425-427,  576,  589,  625-627,  631-632,  642, 
652,  717,  747-748. 

Droit  écrit  (Pays  de),  682-686. 

—  féodal,  684-686,  720. 

—  germanique  (Sources  du),  35-36. 
Droit     romain    (Ap])lication    du),  (B. 

Emj).),  J. 

 (ép.  fr.),  49-56. 

 (xi^-xvnic  siècle),  (»81-688. 

 (Enseignement  du),  331-335,  466, 

723-735,  751. 

 (Influence  du),  97,  98-106,  124-125, 

143,  146,  163,  219,  331-335,  407,  425, 
466,  532,  596,  655,  658,  681-684,  686- 
688,  716,  73î»-740,  747,  750,  752. 

—  (Renaissance  du),  331-333,  677-678, 
681-683,  723-728,  7Si-73o. 

Droits  fiscaux  (syst.  féod.),  174,  216- 
217,  2(;i-2()(i,  269-272,  336-337,  565-566. 

—  régaliens,  62,  324    529,  567. 
Dubos  'Système  de),  45. 

Duc  (ép.  fr.),  129-130,  172. 

Duel  judiciaire,  89,  99-100,  247  ,  255, 

2r>0-261,  279,  407,  740. 
Du  Moulin  (Charles),  687  ,  702  ,  7  1  9- 

720,  734. 
Dupuy  (Pierre),  634. 
Durantis,  170,  188,  198. 
.Dux  rchez  les  Germains),  39-40,  58. 

—  (ép.  fr.),  70. 


Ecclésiastiques.  Voy.  Clercs, 
Echanson,  63. 

Echevin,  2  9  0-291,  297-298,  303,  591, 

59 i.  V(n'.  Scabinus. 
Echiquier  de  Normandie,  379,  380, 

705. 

Edit.  Voy.  Ordo7iïiances^  737.    '  • 

—  de  Caracalla,  1 . 

—  de  Chilpéric,  85. 

—  de  Pistes  (864).  Voy.  Pistes. 
îEglise  (  i^i--nie    siècle),    140-142,  142- 

143. 


—  pendant   les  invasions,  5 

—  (Influence   de   1),   81,  82 
150,  151,  156,  251-252. 

—  (Patrimoine  de  T),  (B.  lùnp.). 


99,  102, 


14:j 


111,    i2{j-i2S,  156-158, 


 (ép.  fr.), 

266,  n.  92. 

 (syst.  féod.),  268-278. 

 (xme-xvnie  siècle),  597-623. 

Aj.   Clergé,  Culte  païen,  Droit  ca- 
nonique,  Juridiction  ecclésiastique, 
Organisation    de     V  Eglise,  Pouvoir 
royal  (Développement  du). 
Eglise    gallicane  ^Lil^t^rlés    dr  T), 

617,   633-641,  749,  756. 
Election     (Circonsc.   lin.),   384,  526, 
542-544,   554,   572,  583-584,  587. 
Elections  aux  Etats  généraux,  472- 
487,  504. 

—  aux   Etats    provinciaux.  r>S1, 
587. 

—  aux  assemblées  du   clrr^é,  611-613. 

—  aux  bénéfices,   Voy.  Bénéfices  (Col- 
lation des). 

—  des  éveques.   Voy.  Evêiiues. 

—  municipales,  291,  3()3-30i,  305.  :;90- 
591,  593-59;). 

Elus,  541-5't3,  564. 
Empereurs  (Culte  des),  11-12. 

—  (Juridiction  des),  13,  65. 

—  (Pouvoirs  des),  2,  3,  60. 
Emphytéose,   1 22-663. 

Enquête  par  turbe,  689-691,  709, 
717. 

Enregistrement.  Voy.  Contrôle. 

—  à  la  curie,  7 1 . 

—  des  édits,  499,  5  0  7  5  1  6  ,  518-527, 
623,  636,  674,  73(). 

Enseignement  du  droit.  Voy.  Droit, 
Epave  (Droit  d'),  266,  567. 
Epices,  400-401,  524. 
Episcopat  (B.  Emp  ),  142-144. 

—  (ép.  fr.),  152-153. 

—  (xi^-xvnie  siècle).     Voy.  Bénéfices 
ecclésiastiques. 

Epreuves.  Voy.  Judicia  Dei. 
Esclavage  (B.  Emp.),  19,  25,  28,  33- 
34,  143,   149,  230. 

—  (chez  les  Germains),  40-4 f. 

—  (ép.  fr.),  81,  238. 

—  (Dispa^ion   de   1'),   225.    \  oy.  Af- 
franchissement,  Serfs. 

Etablissement,  465-468. 
Etablissements  de  Saint'Loui>i,  iVX^-iVMy, 
Etat  (Conception  de  V)  (B.  Emp.),  60- 
62. 
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■ —   (  liez  les  Germains),  3'J. 

—  (ép.  fr.),  00-62,  83,  324. 

—  (syst.  féod.),  108-109,  217,  248,  253- 
2o4,  202,  267,  208,  278.  324,  330,  400- 
407,  528-530. 

—  (xiv^-xviiie  siècle),  324,  333-335,  404, 
5(;5-566,   588-589,    59f;-597,  023-024. 

Etat  civil,  739. 

Etat  des  personnes.  \<>y.  Pcrsoyi- 
ncs. 

Etats  généraux  (Composition  des),  472- 
479. 

—  (Elections  aux),  472-487,  504. 

—  (Fonctionjiement  des),  487-400,  498- 
500. 

—  (Origines  des),  408-472. 

—  (Pouvoirs  des),  327,  395-390,  480-487, 
490-500,  531,  532-534,  530,  541. 

Etats  provinciaux,  487,  504,  530, 
534,  537,  57  8-5  8  8  ,  713. 


Euric,  49, 


100-lOi 


Evêclié,  142,  152,  101. 
Evêques    (Election  des)     (B.  Emp.), 
143-144. 

—  (ép.  fr.),  152-154. 

—  (syst.  féod.),  274-278. 

—  (xHic'-xvine    siècle).    Voy.  Bénc/ices 
{Collation  des). 

—  (Attribution   des),   142-143,  152-155, 
158,  159-100,  101-102. 
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328,  329,  513,  519,  524,  573,  n.  31, 
589,  739. 

Mtmdebui'clis,  58,  113,  117. 

Mutation  (Droits  de),  Voy.  Centième 
denier,  Lods  et  ventes,  Relief. 

Mutilation,  87. 

Muyart  de  Vouglans,  031,  632,  744. 


N 


Nantes  (Edit  de),  642-645. 

 (Révocation  de  1'),  645-646. 

Necker,  587. 

Nicolas  de  Chartres,  706. 

Noblesse  (B.  Emp.),  20-21,  80  ,219. 

—  germanique,  37,  39,  80,  220. 

—  (ép.  fr.),  80,  220. 

—  (syst.  féod.),  174,  188,  220-225. 

—  (xiv^-xvine  siècle),  650-655. 

—  (Lettres  de),  651. 

—  (Manifestations  de  la),  220-221. 

—  (Origine  de  la),  20,  80,  220. 

—  (Perte  de  la),  655. 

—  (Preuve  de  la),  653-654. 

—  (Privilèges  de  la),  20-21,  174,  221, 
262-263,  344,  477-478,  482,  531,  536, 
538-540,  552,  554,  557,  580-581,  584, 
652-653. 

—  (Recrutement  de  la),  20,  80,  221- 
225,  650-655. 

—  (Transmission 
221,  654-655. 

—  civile,  654-655. 

—  de  dignité,  654-655. 

—  de  lettres,  654-655. 

—  de  race,  653-654. 

—  de  robe,  655. 

—  maternelle,  221,  653. 

—  paternelle,  221-223. 
^Notables  (Assemblée  des) 
Notarii,  55. 

Novelles,  28,  n.  148,  32. 


i?ADEE  ALPHABÉTIQUE  ^  ^  ^ 

Juridiction  de   VEglise,  Juridictions 
ecclésiastiques  (Abaissement  des). 
Officiers  de  la  couronne  (Grands), 
430-437,  451,  452. 

—  du  palais  (ép.  fr.),  62-63.  • 

—  royaux  (ép.  fr  ),  120,  430. 
OZmi,  515,  706. 
Optimales,  80. 
Ordalie.  Voy.  Judicia  Dei. 
Ordinaire  (Judex  ordinarius),  270. 
Ordonnances,  sens  du  mot,  736. 

—  (Autorité  des),  465,  516. 

—  (Enregistrement    des),    499,  507- 
514,  519-527,  622,  636,  674,  736. 

—  (Premières),  465. 

—  (Préparation  des),  499,  516. 

—  (Principales    réformes    opérées  par 


héréditaire    de  la). 


501-505. 


Obnoxiatio.,  83. 
Octroi,  590. 

Offices   (Hérédité   des),   393,  396-403, 

409,  506,  571. 
—  (Vénalité  des),  392-403,  409,  435, 

506,  524,  575,  594,  673. 


les),  738-748.  Voy.  Codification,  Pro- 
cédure criminelle  et  toutes  les  ordon- 
nances énumérées  ci-après. 

—  (Recueil  d'),  737. 

—  (Rédaction  des),  465. 

—  (Variétés  d'),  465, 


—  de 

—  de 


1155  : 

1182  : 

1190  : 

1209  : 

1230  : 

1254  : 

1257  : 

1262  : 

1275  : 

1278  : 

1291  ; 

1296  : 

—  de  1302  : 
558,  n.  123. 

—  (mandem.) 


—  de 

—  de 

—  de 

—  de 

—  de 

—  de 

—  de 

—  de 

—  de 

—  de 


n. 


n 
n. 


736. 
29'. 


162. 

90,  580. 


252 
648. 
346. 
202. 
226, 
448, 
253. 
470, 
253, 
367 
367. 

368,  369,  375. 

345,  n.  11.  :;i 


n.  26. 

n.  30,  272,  598. 


370,  375. 


de  1305 


de 


—  (règlem.) 

—  de  1315  rsept.) 

—  (éd.)   do  1315 


1307  : 

554. 
658. 


:  67 
375 


390, 
38i. 
555 . 
491, 
497, 


'f97 


—  de  1318 

—  de  1319 

—  de  1342 

—  de  1355 

—  de  1356 

—  de  1367 

—  (règlem.)  de  1372 

—  (réglem.)  de  1374 

—  de  1*76  :  559. 

—  de  1388  :  542. 

—  de  13  90  :  542. 

—  de  1393  :  648. 


738. 


497, 
541 . 


556. 
324. 


Officialités,  279,  391,  749,  750.  Voy.  1  —  de  1394  :  649. 
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de  1395  :  640. 

de  1435   :  494,  ;;o4. 

de  1439   :  494,  587. 

de  Montil  -  lez  -  Tours  (1453)  : 
894,  709,  7ir>,  738. 

de  1493    :  39.*;,  738. 

dp  1495  :  710-711. 

de  Blois  (1498)  :  391,  395,  738, 
741. 

(éd.)  de   1521  :  397. 

(éd).  de  1524  :  540. 

(éd.)  de  15  29  :  395. 

de  Villers  -  Gotterets  (1539)  : 
632,  072,  719,  738,  740. 

(éd.)  de  1545  :  569. 

(éd.)  de  1549  :  559. 

réd.)  de  1551   :  355,  444. 

(let.  pat.)  de  1557  :  604. 

d'Orléans  (1561)  :  408,  489, 
573,  739-740. 

(éd.)  de  1561   (juillet)  :  642. 

de  Roussillon  (1563)  :  409,  739. 

de  Moulins  (15  6  6)  :  324,  327, 
328,  329,  513,  519,  524,  573,  589, 
739,  740. 

de  Blois  (1579)  :  224,  391,  396, 
397,  422,  569,  571,  739. 
(éd.)  de  Melun  (15  80)   :  626. 
de  1581  :  669. 
(éd.)  de  1581  :  562. 
rrèglem.)  de  1582  :  655. 
(éd.)  de  15  9  7  :  669. 
(éd.)  de  Nantes  (1598)  :  642-645. 

—  (Révoeation  de  F)  :  645-647. 
réd.)  de  1607  :  329. 

(éd.)  de  1615  :  649. 
de  1629  :  453,  564,  573,  574,  665. 
(éd.)  de  1632  :  584. 
(éd.>-d^^6  35  :  573. 
(décl.)  de  1647  :  590. 
(décl.)  de  1648  :  518. 
(décl.)  de  1652  :  518-519. 
fdécl.)  de  165  3  :  561. 
(éd.)  de  1666  :  599. 
de  1667  :  423,  519,  717,  743,  744 
749. 

df-  1669  (aoûl)  :  423,  744. 

—  sur  les  eaux  et  forêts  :  745. 
de   1670  :  625,   743-744,   746,  748,^ 

749.  ^ 
rdécl.)  de  1673  (10  fév.)  :  640. 
(décl.)  de  1673  (2%  févr.)  519. 

—  (mars)  sur  le  commerce  :  I 
744-745.  I 


 (mars)  sur  les  greffes  :  745. 

—  (règlem.)  :  459 

—  (éd.)  de  1674  (avril)  :  745. 
 (décl.)  :  561. 

—  (éd.)  de  1679  :  718,  751. 

—  de   1681  :  385,  744. 

—  (éd.)  de  1682  :  640-641. 

—  (éd.)  de  Fontainebleau  (1685)  : 
645-647. 

—  (éd.)  de  mars   1685  :  745. 

—  (éd.)  de  1686  :  645. 

—  de  1687  :  560. 

—  de  1689  :  745. 

—  (éd.)  de  1692  :  594,  665. 

—  (décl.)  de  1695  (janvier)  :  546,  547. 

—  (éd.)  de  1695  :  632. 

—  (décl.)  de  1701  :  547. 

—  (éd.)  de  1702    :  595. 

—  (décl.)  de  1703    :  562.  ^ 

—  (décl.)  de  1704    :  562. 

—  (éd.)  de  1704  :  575. 

—  (décl.)  de  17  1  5    :  520. 

—  (éd.)  de   1717    :  492. 

—  (éd.)  de  1730  :  746. 

—  de  1731  sur  les  donations  :  746. 

—  (décl.)   :  746. 

—  de  1735    :  746. 

—  de  1737    :  746. 

—  (règlem.)  de  1738   :  424. 

—  de  1747   :  746. 

—  (éd.)  de  1749   :  599. 

—  (éd.)  de  1764  :  594 

—  (éd.)  de  1765   :  594. 

—  (éd.)  de  1770   :  509,  514,  522. 

—  (éd.)  de  1771  (nov.)  :  594. 

—  (éd.)   de   1774    :  524. 

—  (décl.)  de  1775  :  543. 

—  (éd.)  de  1776  (fév.)  :  673-674. 

—  (règlem.)  de  1776  (mars)  :  571. 

—  (éd.)  de  1776  (août)  :  674. 

—  (éd.)  de  1779    :  658. 

—  (décl.)  de  1780    :  747. 

—  (règl.)  de  1781    :  652. 

—  (éd.)  de  1784   :  649. 

—  (éd.)  de  1787  (juin)  :  587. 

—  (éd.)  de  1787  (août)  :  553. 

—  (éd.)  de  1787  (nov.)  :  647. 

—  (éd.)  de  1788   :  747. 

Voy.   aussi   :  Capitulaires.  Consti- 
tutions royales. 
Ordres  religieux,  150,  155,  636. 
Organisation  administrative  (B.  Emp.), 

1-13. 

—  (chez  les  Germains),  36-41. 

—  (ép.  fr.),  62-64,  69-72. 
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779- 


460- 
Voy. 

12- 


—  (xie-xvme  siècle),  429-463,  568-588. 

Voy.  Bailli,  Conseil  du  Roi,  Dépar- 
tement niiriistériel.  Gouverneur,  In- 
tendant, Ministres,  Prévôt. 
Organisation  de  l'Eglise,  140. 

—  (B.  Emp.),  142-144. 

—  (ép.  fr.),  150-156. 

—  (ép.  féod.),  267,  273-278. 

—  (xi^-xviiio    siècle).     Voy.  Bénéfices 
{Collation  des). 

Organisation  financière  (chez  les  Ger- 
mains). 38,  76-77. 

—  (ép.  i'r.),  76-79. 

—  (ép.  féod.),  344-345. 

—  (xi«-xviiie  siècle),  443-447,  455 

461,    529,    576-577,  586-587. 
aussi  Impôt, 
Organisation  judiciaire  (B.  Enip.), 
13,  65. 

—  (chez  les  Germa iiisV  '^^-^a. 

—  (dans  la  loi  saliqne),  72-73. 

—  (ép.  fr.),  58,  64-65,  72,  73-76,  77, 

118,  135-139. 

—  (syst.     leod),     2  1  8-2  25  ,  247-248, 

254-261.  Voy.  aussi  Justice  féo- 
dale, Justice  seigneuriale,  Bailli 
seigneurial,  Prévôt  seigneurial,  Ju- 
ridictio ns  se igneuriales . 

Organisation  judiciaike  (xi^-xviug 
cle),  342-429,  570,  576. 

Organisation   militaire   (chez  les 
mains),  38-40. 

 (ép.  fr.),  77,  114,  115. 

 (syst.  féod.),  344-345,  353. 

 (xie-xviii®    siècle),  434-435, 

569-570,   576,  577,  642.  Voy. 
Service  militaire. 

Organisation  municipale  (B.   Emp.),  2, 
5-10,  143-144. 

 (ép.  fr.),  70-71. 

 (ép.  féod.),  301-3()^i_^u3^^ 

 (xvie-xviiie  siècle) {^588^595)  669. 

Orléans    (Ordonnance    d '7,  "lïJ87  489, 
573,  739-740. 

Os  apertum,  488. 


Pagenses,  70.  Voy.  Pagus, 
Pagus,    5,   37-38,   70,  72. 
Pairie  fTransmission  de  la),  362. 
Pairs,  169. 

—  (Jugement  par  les),  191,  257-258. 

—  de  France  (Attribution  des),  360, 

362-363,  452,  458-459. 


sie- 


Ger- 


4o  i  , 

aussi 


—  (Condition  des),  362-363,  417. 

—  (Histoire  des)  359-364. 
Paix  de  Dieu,  251-252,  465. 
Panormia,  752. 

Papauté  (B.  Emp  ),  142. 

—  (ép.  fr.),  151-152,  619. 

—  (xie-xYiii^  siècle).  Voy.  Annales,  Bé- 
néfices (Collation  des).  Décimes,  Egli- 
se gallicane.  Immunité  ecclésiastique, 
Investiture,  Pragmatique  sanction. 
Régale, 

Papien,  Papiani  liber,  105-196. 
Parage  (Tenure  en),  201-202. 
Parçonnier,  233. 

Paris,  293,  308,  481,  484,  548,  643,. 
673-674. 

Parlement  anglais,  471,  488,  493. 


politique  des), 
619,   622,  647, 


Parlements  ^(Activité 
495,  ^V17-527,}^  574-576, 
66;T^  674,  739. 

—  (Attributions  judiciaires  des),  372- 
377,  398,  417,  423,  470,  627,  632,  636. 

—  (Foncttonneinent  des),  364-371, 
570,  651. 

—  (Jurisprudence  des),  628,  631-632, 
646,  684,  685,  702,  705-706,  721. 

—  (Pouvoirs  politiques  des),  493,  499, 
505-527,  570-571,  636,  709,  712,  715, 
736 

— -  de  Paris  (Chambres  d(^),  372  377,  644. 

 (Composition   du),    358,  363-370, 

392-394,  433. 

 (Origine  du),  359,  364-367. 

 (Transformations  du),  366-371. 

—  Provinciaux,  378-383,  508,  509, 
523,  527,  683. 

Parloir  aux  Bourgeois,  386,  690. 
Paroisse,  152,  479,  483-484,  543,  591- 
595. 

Patriarche,  142. 
Patrice,  49-50. 

Palrocinia  vicoruin,   10,  27-29. 
Patronage  ecclésiastique  (Origine^ 

du  droit  de),  154-156. 
Paucapalea,  754. 
Paulette,  397,  409,  514. 
Pays   d'élections,   539-540,   542,  564, 

575,  582,  5S3-586. 

—  de  coutumes,  6^2-683. 

—  de  droit  écrit,  682-683. 

—  d'Etats,  540,  542,  553,  575,  578; 
582-599. 

—  d'imposition,  577. 

—  rédimés,  555. 
Peines  (B.  Emp.),  32-33. 
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—  (chez  les  Germains),  38,  43-44. 

—  (ép.  fr.),  86-87.  Yoy.  Compositions 
Ijécuniaires. 

—  (ép.  féod.),  252,  255,  262-263. 

—  (xiv^-xviiie  siècle),  652,  747-748. 

—  (en  droit  canonique),  161,  252,  280- 
281. 

Penaforte  (Raymond  de),  754. 
Pépin  le  Bref,  157. 
Personnalité  des  lois.  Voy.  Lois, 
Personnes  (Etat  des)  (B.  Emp.),  19-25. 

—  (chez  les  Germains),  41. 

—  (B.  Emp.),  19-25. 

—  (ép.  fr.),  79-83. 

—  (syst.  féod.),  174,  219-246. 

—  (xiv^-xvme  siècle),  650-659,  717. 

Aj.  Aubaine,  Bâtards,  Corporations, 
Pétri  exceptiones  ou  Petrus,  725. 
Philippe  n,  253,  529. 
Philippe  IV  le  Bel,  407,  449,  469-470, 

472-473,  532,  558,  601,  603-604,  617. 
Philippe  V,  554-558. 
Philippe   VI,  o;;)5. 
Pierre  de  Bourges,  706. 
Pistes  (Edit  de),  66,  112,  134,  161. 
Pithou  (Pierre),  634. 
Plaoentin,  729. 

Pîacituni,  68-69,  76,  78,  119,  152,  447, 

:;09. 

Pocquet  de  Livonnière,  723. 
Poeste  (Homme  de),  239. 

Police,  577-578. 
Polyp  tiques,  111. 

Population  quasi  servile  (ép.  fr.), 
81. 

Port  d'armes  (Délit  de),  659. 
Portoria,  17. 
PossessoreSy  10,  18.  21. 
Potentrs.  0-10,  27-29,  :\9.  r,0,  12J,  138. 
138. 

Polestas  (Domaine),  137-139,  239. 
Pothier,  722-723,  735,  743,  744. 
Pouvoir  législatif  (B.  Emp.),  28. 

—  (ép.  fr  ),  65-67,  464. 

—  (Syst  féod.),  464,  469. 

—  (xi^-xvni©  siècle),  67,  464-468. 

Aj.  Enregistrement  des  édits,  Or- 
donnances^ Parlements  {Pouvoir/^  po- 
litiques des),  Parlements  (JÊctivité 
politique  des).  ."^j^ 
Pouvoir  royal  (ép.  fr.),  57-62,  70,  77, 
^99,  126-127,  129-139,  144,  151-156,  159, 
357,  464. 

—  (xi^-xiiie  siècle),    170-171,   175,  223, 


238,  253-254,  266,  275-278,  309-316, 
321-324,  331,  334,  338,  313-352,  358, 
364-367,  370-371,  404,  410,  430,  465- 
467,  529-532. 

—  (xive-xvie  siècle),  175,  238,  312,  317- 
324,  325-328,  334-340,  350-356,  408- 
420,  421-429,  430,  467-472,  490-500, 
505-517,  530-532,  651-652,  665. 

—  (xvn^-xvnie  siècle),  175,  313,  329, 
339-341,  420,  424-429,  430,  500,  517- 
527,  533-535,  665,  671. 

—  (Conception  du),  60-62,  66,  77,  79. 

—  (Développement  du)  (xi^-xyiii© 
siècle),  isolions  générales,  175. 

 dans    l'administration  centrale, 

430-463. 

 dans  1  ad 'uinistration  provincia- 
le, 568-588. 

 dans  le  domaine  législatif,  464- 

527,  678. 

 en   matière   financière,  271-272, 

528-567,  586-588. 

 en  matière  judiciaire,  342-429. 

 p^r  accroissement  du  domaine, 

309-329. 

 par  reconstitution  de  la  souve- 
raineté, 222-224,  238,  248,  252-254, 
330-341,  651-652,  665,  671. 

 vis-à-vis  de  FEglise,  275-278,  596- 

641,  750. 

 vis-à  vis  des  municipalités,  588- 

595. 

—  (Transmission  du)  (ép.  fr.),  60- 
61,  97-98,  314-315. 

—  —  (xie-xvme  siècle),  314-32!,  492, 
505,  519-520. 

Pouvoirs  rConfusion  des),  12,  63-65, 
69-70,  344,  347-349,  464,  505,  515, 
569,  573,  736. 

Practica   foi^ensis,  702. 

Prœceptio,  65. 

Prœses  provinciœ,  4,  13. 

Prœstaria,  122. 

Pragmatique  sanction,  736. 
Pragmatique    sanction    de  saint 

Louis  (1268),  616. 
Pragmatique  sanction  de  Bourges 

(1439),  508-512,  618-623,  633,  638. 
Pratiques,  691,  698,  701-702. 
Prébendes,  274. 

Precaria,  121-127,   157,  211-212,  273. 
Precarium,  122,  12 
Préfecture  des  Gaules,  4. 
t^réfet  du  prétoire,  4,  13,  515. 
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Prescription,  236,  238,  266,.  269,  654, 
657,   664,  750. 

Présidial,  354-356,  388,  526,  r,r,. 

Prêt  à  intérêt,  649,.  749,, 

Preuves-  (Système  de)  (chez  les  Ro- 
mains), 34,  87-88, 

 (ép.  fr.),  87-92,  97,  99,  100. 

 (chez  les  Qermains),  87-92. 

 (en  droit  canonique),  163. 

 (ép.  féod.),  261. 

 (xi^-xvnie    siècle),    407,  653-654, 

693. 

Preuve    testimoniale,    87-92,  100, 

654,  690,  739. 
Prévention  (dr.  can.),  614,  618. 

—  (org.  judic),  412-414. 

Prévôt  des  marchands,  293,  308, 
501. 

—  des  maréchaux,  386-388,  644. 

—  de  Paris,  308,  351,  671. 

—  royal  (Attributions  du),  343-316, 
356,,  412. 

 (Désignation  du),  343-346,  394. 

—  seigneurial,  257-258,  406'. 
Prévôté  (Ville  de),  307-308. 
Primat,  142.  . 

Princeps  germanique,  36-41,  72,  77. 
Prise  à  partie,  64. 
Privilège  de  clergie,  282,  625-628. 
Privh.èges.  \oy.   Clergé,  Noblesse. 
Privilegium  fori,  159-160,  280-282. 
Procédure  (Délais  de),  222. 

—  (Système  accusatoire  de),  33,  87, 
740. 

—  (Système  inquisitoire  de),  33,  87, 
740. 

—  civile,  255,  740,  742-743,  750. 
criminelle  (B.  Emp.),  33-34. 

 .  ép.   fr.),   87-91,  97. 

 (xi^-XYHie    siècle),    255,  387-388, 

700,  740-741,  743-744,  750. 

—  des  Cours  de  chrétienté  (offîci ali- 
tés), 279,  '  750. 

—  des  cours  féodales,  260-261,  389, 
406. 

—  extraordinaire,  740. 
Procuration  (Droit  de),  263. 
Procureurs,  389-392.  524.  589. 

—  de  paroisse,  592. 

—  fiscaux,  391,  409. 
Profits  de  censive,  213-214. 

—  de  justice,  77,  262-263. 
Promulgation,  511-512. 
Proposition  d'erreur,  423. 


Propriété  collective,  25. 

Propriété   foncière   (B.    Emp.),  25-29, 
83-84. 

A  j .  Cap  il  a  t  io  te  rre  n  a . 

—  (chez  les  Germains),   41-43,  83. 

—  (ép.  fr.),  83-85,  119-129. 

Aj.  Capitatio  terrena,  Census. 

—  (Syst.  féod.),  187-219,  239,  267. 

Aj.  Alleu,  Droits  fiscaux. 

—  (xi^-xviiie  siècle),  539,.  562,  659,  66.>. 

Aj.  Taille  réelle. 

—  en  Angleterre,  217-218,  665. 
Proprium,  120. 

Protestants  (Condition  des),  641-647. 
Province.   Voy.  Administration  locale. 

—  (Assemblées  de),  11-12. 
Provincial  (Sol),  14,  26. 
Provinciaux     (Condition     des)  (B. 

Emp.),  1,  14,  30,  32,  34. 
Pussort,  742,  743-744. 

Q 

Quœstiones  Johannis  Galli,  702,  705. 
Quarantaine  le  roi,  253. 
Question.  \oy.  Torture  préalable. 
Quevage  (chevage),  227. 
Quint  (Droit  de),  207. 

R 

Rachat  féodal  (Droit  de).  Yoy.  Re- 
lief. 

Rachimbourg,  73-76,  258. 

Receswind,  102. 

Receveurs  généraux,  444-445. 

Réclama  tio,  160. 

Recommandation  des  personnes,  27- 
28,   114,   117-119,  189. 

—  des  terres,  27-29,  121,  188. 
Record  de  cour,  705. 

Recueil  d'Anségise.  \oy.  Anségise. 

—  de  formules.   Voy.  Formules. 

—  de  Marculfe.  Voy.  Marculfe. 

—  modernes  de  capitulaires,  110. 
Voy.  Capitulaires. 

Rédaction    des    coutumes.  Voy. 

Coutumes  {rédactioii  des). 
Referendarius,  63. 

Régale,  266,  275-278,  567,  628,  636, 
Régie  ,^^5!* 

Régime  législatif  (ép.  fr.),  65-67. 

—  (xi^-xme  siècle),  464-527,.  678. 
Voy.  Pouvoir  législatif. 
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Regino,  101. 

Règlement  de  juges,  424. 
Réhabilitation  (Lettres  de),  420,  or>5. 
Relief   (Dioit   de),    190-197,    207,  214, 
271,  000. 

—  (Origine  du),   130,  232. 
Remontrances  (Droit  de),  507-514, 

518-527. 

Rente  foncière,  210,  002-004. 

—  seigneuriale,  211,  OoO. 
Rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  ()08- 

010. 

—  sur  l'Etat,  000. 
Renusson,  722. 

Représentation  en  justice,  389-391. 
Reprise  ^^yst.  féod.),  188. 
Requêtes  de  l'hôtel  du  roi,  374, 
423,  453. 

—  du  palais,  370,  423,  453. 
Réquisitions  (B.  Emp  ),  17. 

—  (ép.    Ir.),  77. 
Rescision  (Lettres  de),  031. 
Réserves,  014-015,  018. 
Retenue    (Droit    de).     Voy.  Retrail 

féodal. 

Retrait  de  vicinité,  84-85. 

—  féodal,  207,  214,  223,  000. 
Revenus  du  roi  (ép.  fr.),  77. 
Réversion  (Droit  de),  204,  312,  000. 
Révigny  (Jaeqnes  de),  731-732. 
Ricard,  722. 

Richelieu,  571,  573. 

Riquier    (Chronique    de  Tabbaye  de 

Saint-),  117. 
Roi  (chez  les  . Germains),  40-41,  44,  57- 

:i9. 

—  (é]».  fr'.).  Voy.  Pouvoir  royal. 

—  (xi^-xviii«  siècle).  Voy.  Pouvoir  royal. 
Rôle  (votuhifi),  705. 

Roture,  211.  Voy,  Tenure  roturière. 
Roturier.   Voy.  Vilains. 
Roussillon  (Ordonnance  de),  409,  739. 
Rozière  (Eng.  de),  111. 

S 

Sacre,  315-3n'). 

Saisie  censuelle,  211,  405. 

—  féodale,  192-193,  253,  405,  002. 
Saisine,  190,  213-214. 

Saltus,  0,  23.  • 
Sauvegarde,  252-253. 
Savary,  744. 

Scabinus,   74-70,    258,    290-291.  Voy. 
Echevin. 


Secrétaire  des  commandements, 

439. 

—  d'Etat,  4  3  7-447,  400,  572. 

—  des  finances,  138. 
Sécularisation    des    biens  ecclé- 
siastiques, 1 20-1 27 . 

Seeck  (l  liéorie  de  M.  Otto),   sur  les 

impôts  romains,  18. 
Séguier,  433. 

Seigneur   (Droits  du),    189-194,  208- 
209,    212-215,    220,    227-235,  237-238, 
253,  250-257,  261-202,  405,  528. 
Voy.    Vassvs,    (Devoirs    du),  Vassal 
(Obligations  du). 

—  (Obligations  dii\   108,   lî>2-194,  208- 
209,  2()0. 

—  censier.  Voy.  Censive. 

—  justicier,   173-174,    184.  \uy.  Justice 
féodale. 

Seigneuries    ecclésiastiques,  207- 
2()8,  209. 

—  féodales,    171-185,    217,    220,  262- 
051. 

 (Fornmlion     des).     129-131,'  214- 

215. 

Sénéchal.  Voy.  /?«////. 

—  ((irand),   03,  431. 

Senior,  59,  80,  114-119,   124,  128-129, 
131,  189. 

—  (Devoirs  du),  117,  195. 
Séniorat,  59,  80,  112.  Voir  Senior. 
Serfs  (Affranchissement  des),  237-238, 

336,  050-659. 

—  (Classification  des),  226. 

—  (Condition    des)    (syst.  féod.),  169, 
174,  187  ,  2  25-2  3  5  ,  238,  259. 

 (xive-xvni«   siècle),  048-049,  051, 

050-059. 

—  (Redevances  des),  227-228,  203. 
Voy.   aussi  Servage. 

Serment  (conjuraiio)  des  gildes,  293, 
298,  303. 

Serment  de  fidélilé,  02,  113,  114-117, 
129,  153,  189-190. 

—  judiciaire,  88,  161,  644,  740,  743. 

—  promissoire,  030-031,  644. 

—  pur^-atoiiv.  88,  89,  91,  99,  100,  101, 
261. 

Servage  (Abolition  <1u),  296,  656,  659, 

—  (Origine  du),  82-83,  225. 

—  (Sources    du),    231,    235-236.  Voy. 
aussi  Serfs. 

Service  de  conseil,  191. 

—  de  cour  ou  de  jxio'tice,  168-169, 
191. 
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—  d'host  ou  de  guerre,  168-169, 
191,  :>i8-2o0. 

—  militaire  (ép.  fr.),  68,  113-114,  117, 
118,  ir>8. 

—  (ép.  féod.),  168-161),  191,  198,  204, 
220,  248-250,  300,  337. 

—  (xie-xviiie  siècle),  532,  539-540,  659- 
660.  Voy.  aussi  Organisation  mili- 
taire. 

Simon  de  Montfort,  193,  204,  214, 

226,  228,  249,  263. 
Sirmond,  IJl,  147-148. 
Solidarité  familiale,  87. 
Somme,  699. 
Somme  MaucaeL  r)97. 

—  rurale,  699. 
Songe  du  verger,  (i25. 
Sortes  gothicœ,  49. 
Sou,  86,  95. 

Souchères  rC(jiilnnios),  203. 
Sources  du  droit.  Voy.  Droit,  Droit 

canonique,    Droit    contumier,  Droit 

germa  n  iij  ur . 
Sous-inféodation,  201,   208,  214. 
Souveraineté.  Voy.  Etat  {Conception 

de  /'). 
Style,  692,  701-702. 
Stylus  curiœ  parlamenti,  702. 
Subdélégué,  575. 

Successions,  232-235,  597,,  653,  717. 

—  h  la  couronne,  60-61,  97. 

—  à  la  terre,  97. 

—  au  fief,  195-206. 
Sully,  503. 
Sumyna  codicis,  727. 
Superintendant.  445,  541.  Voy.  S^^r- 

in tendant  des  finances. 
Surcens,  214,  r>63. 
Surintendant  des  finances,  444-446, 

452,  460. 
Syndic,  592,  595. 
Synode,  68,  142-144 

Aj.  Assemblées  du  clergé,  Conciles. 

—  de  Lestinnes  (743),  127. 
S\inodus  (assise),  161. 

Système  féodal  (Principes  du),  167- 
175. 

Aj.  Féodalité. 

T 

Tabac  (Monopoi»^  d\0,  561. 
Tacite,  35. 

Taille  abonnée,  228,  656. 

—  municipale,  300. 


—  personnelle,  22fi,  538-539,  540,  544, 
547 -5 i8. 

—  réelle,  227,  539  540,  5i7. 

—  roturière,    222,  263. 

—  royale,   222,   49r>,   536-545,  519, 
577,    582,  592. 

—  seigneuriale,    239,    263,  536-538, 
543. 

—  servil(\  222.   227-228.  263,   291'.,  :VM- 
538,  543. 

Taillon, 

Taxes  municipales,  300,  590. 
Temple  païen.  Voy.  Culte  païen. 
Teisure,  26,  121,  170,  174,  187,  195,  215- 

—  en  franche  aumône,  269. 

—  en  franche  aumône,  269. 

—  en  parage,   20 J -202. 

—  féodale,  120,   187-210,  214,  255-256, 
270-272,  562,  598,  627,  659,  661,  662- 

664,  717. 

—  foncière,   25(),  663-664,  717. 

—  noble,  187,  191,  232,  659. 

—  roturière,    187,    208,    210-215,  232, 
239,  249,  258,  270,  539,  659,  663. 

—  servile,  216,  226,  232,  539,  657,  659. 
Terra  le  tic  a,  41. 

Terres  (Condition  des).   Voy.  J^ro- 

prié  té  foncière. 
Territorialité  des  lois,  (*)80. 

Terri  tari  um^  70,  71. 

Tertiœ   Romanorum,  47. 
Testament,  55,  232,  281-285,  r>99-600, 

631,  717,  746-750. 
Thesaurai'ius,  63. 
Thunginvs,  72. 

Tiers-Etat,  472-487,  487-490,  501,  505. 
Tillet  (Jean  du),  633. 
Timbre,    56  J.  / 
Tonsure,  281.  / 
Torture  préalable,  34,    87-88,  740, 
743. 

Tradition,  190. 

Traité  d'Andelau  (587),  125. 

—  de  Brétigny,  209. 

—  de  Troyes  (1420),  491. 
Traites,  558  559. 

Traités  O'^i^i'^^'r'-^^ï'^'^^^''"^  des),  508. 
Trésoriers  généraux  de  France, 

443-444,  446,  455,  541. 
Trêve        Dieu,  25U252. 
Tribunal  du  roi  (ép.  fr.),  64-65,  160. 

—  (syst.  féod.).  Voy.  Curia  régis. 
Trustis  (trust),  113. 

Turgot,  586,  673-675. 
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lutrin.    Voy.  Mundehurdis. 
Tutelle  des  femmes,  IOCk 

U 

Unification    des    coutumes.  Voy. 

Coutumes. 
Université  de  Paris,  498. 
Vsaue  (l  Oï'Irnois,  G'J3-G94. 
Usure,  285. 

V 

Vassal,  168,  222. 

—  (Droits  du),  257-258.  Voy.  Fief 
(Aïiénabilité  du),  (transmission  héré- 
dit  aire  du),  Tenure  roturière,. 

—  (Obligations  du),  168,  170,  187,  190- 
194,  196,  197,  248,  249,  255,  260,  270, 
(;59-(')60.  Voy.  Seigneur,  Vassus. 

Vassalité,  112-119,  188. 

—  (Origine  de  la),  l>9-60. 

Vassus  ou  Vassalus,  69,  113-119,  124, 
128-129. 

—  (Devoirs  du),  116-117,  128.  Voy. 
Vassal. 

—  dominicus  ou  regalis^  113-119. 
Vauban,  544. 

Vavasseur,  204. 

Vengeance  privée,         43-44,  85-86, 

88,  248,  261. 
Vicarius  (B.  Emp.),  4,  13. 

—  (ép.  fr.),  74,  89. 

—  (syst.  féod.),  346. 

—  (dans  la  procédure  criminelle),  89. 

Virecomcs,  74. 


V  ici  ni,  85. 

Vicomte,  Vicomté,  74,  172. 
Viens,  5. 
Viguier,  346. 

ViLAi.NS  (Sens  du  mot),  187,  237. 

—  (Conditions  des)  (syst.  féod.),  169, 
174,  222,  225,  2  37-2  3  8  ,  248,  249, 
258,  263-264. 

 (xive-x\Hie   sièclc),    478-479,  483, 

536,  538,  547-548,  577,  650,  656-657. 

Vilenage,  210.  Voy.  Tenure  roturière. 

Villa,  29,  77,  84,  131. 

Villers-Gotterets  (Ordonnance  de), 
632,  672,  719,  738. 

Villes  (Condition  des)  (B.  Emp.),  5-10. 

—  (ép.  fr.),  297.  Voy.  aussi  Gildes. 

—  (xie-xme  siècle),  287-308,  470. 

—  (xTv^-xvHie  siècle),  474,  478,  483,  581, 
586,  588-595,  669. 

Vingtièmes,  546,  549-553,  5S2. 
Vœux  religieux,  629. 
Voirie,  578. 

W 

Wergeld,  48,  51,  52,  86,  113. 
Wisigotlis  (Cantonnement  d  \s  —  en 
Gaule),  47. 

Y 

Yves  de  Chartres,  752. 

Z 

Zacharie,  152. 
Zeumer,  111. 


38,378.  — 


Boraeaux,  Imprimerie  Y.  Cadoret,  17,  rue  Poquelin-Molière. 
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Pag-es, 
V 
V!Il 


PREMIÈRE  PARTIE 

LES  ORIGINES 


A  PITRE  PREMIER.  —  Les  înstitutions  romaines  en  Gaule  aux 
IV®  et  siècles  

'ableau  d'ensemble,  p.  3.  —  §  1^^^*.  Oy^ganisaiion  administrative  et 
judiciaire.  Préfectures  du  prétoire,  p.  6;  diocèses,  provinces,  civi- 
tates,  p.  7;  organisation  municipale,  p.  8;  defensores  civitatiSf  p.  11; 
patrodnia  vicorum^  p.  12;  assemblées  provinciales,  p.  13;  Torgani- 
sation  judiciaire,  l'appel,  p.  15.  -^§2.  Impôts,  Impôts  directs,  capi- 
tatio  terrena^  p.  17;  capitatio  plebeia,  p.  18;  leur  répartition  et  col- 
lecte, p.  19;  impôts  indirects,  p.  19;  réquisitions  et  muneray  p.  20. 
\ —  §  3.  État  des  personnes  et  condition  des  terres,  —  I.  Uonestiores  et 
hitmiliores^  p.  21;  artisans  et  marchands,  p.  22;  colons,  p.  24.  — 
II.  Propriété  romaine  et  tenure,  p.  27;  propriété  provinciale,  p.  28; 
la  grande  propriété,  les  patentes,  p,  20;  agri  liniitaiiei,  p.  31.  — 
§  4.  Sources  du  droit  et  droit  criminel.  —  I.  Le  jus  vêtus,  p.  31  ;  leges 

et  codices,  p.  32.  —  IL  Droit  criminel,  p.  34. 

*? 

PITRE  IL  —  Les  coutumes  cj^i'^T^aniques  et  les  établisse 
ments  des  barbares  en  Gaule  

/^es  coutumes  germaniques  avant  les  invasions.  Les  sources,  p.  39; 
Taci-te,  p.  40  ;  constitution  des  civitates  germaniques,  p.  41  ;  le  pagus, 
)./'  42;  le  comitatus,  p.  43  ;  la  royauté,-  p.  44;  nobles,  libres,  esclave» 
!  affranchis,  p.  45;  propriété  foncière,  p.  46;  les  délits  et  les  com- 
jiisitions,  p.  48.  —  §  2.  Les  établissements  des  barbares  en  Gaule, 
la  personnalité'  des   lois.   Germanistes  et  Romanistes,  p.  49  ;  les 
/épossessions  dans  les  royaumes  :  burgonde,  p.  51  ;  wisigoth,  p.  53 
Si  franc,  p.  53  ;  la  jouissance  des  lois  romaines  laissée  aux  Gallo- 
.^omains,  p.  54;  la  personnalité  des  lois,  p.  57;  chez  les  Burgondes 
t  les  Wisigoths,  p.  57  ;  chez  les  Francs,  p.  58. 

»ITRE  III.  —  Les  institutions  de  la  monarchie  franque  .  .  . 

TION  PREMIÈHE.  LeS  INSTITUTIONS  PUBLIQUES.  L'ÉTAT  DBS  PEllSONNES  ET 
A  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE.  -Le   DROIT    CRIMINEL.    LeS   SOURCES    DU    DROIT.  — 

i^^.  Le  pouvoir  rjyyal  et  ses  principales  manifestations,  —  I.  Idée 
Générale,  p.  63;  Kl  succession  au  trône,  p.  66;  les  abandons  de 
^s  régaliens,  p.  67;  —  IL  Organes  du  gouvernement  central, 
;  les  missij  p.  69.  —  IIL  Le  tribunal  du  roi,  p.  69.  —  IV.  Ltj 
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pouvoir  législatif»  p.   71;  les  capituluires,  p.  72. —  V.  Loç^ 
de  mars,  p.  73  ;  les  placitay  p.  74.  —  g  2.  U administratif f 
la  justice^  les  impôts,  —  I.  Le  cornes  et  îe  pagus,  p.  75. 
tribunal  du  comte,  les  rachimbu?^gi,  p.  77;  le  centenariu^i  ou  vi 
p.  79;  les  réformes  de  Charlemagne,  les  scabini,  p.  81.  —  lïl.  . 
revenus  du  roi,  p.  82;  les  impôts  romains,  p.  84.  —  g  3.  État  des 
personnes  et  condition  des  terres.  —  I.  Hommes  libres,  p.  86;  no- 
blesse, p.  87;  esclaves,  p.  87;  population  quasi-servile,  p.  81.  — 
II.  Propriété  foncière,  propriété  romaine,  p^JÎ^^^  vii/a  et  les  vicini 
p.  91.  —  §  4-  Le  droit  cinmineL^  la  faida^  p.  93  ;  compositions  etwergeldy 
p.  94;  les  preuves,  p.  95;  serment  et  cojurantes^  p.  96;  judicia  Dei^ 
p.  97.  —  §  5.  Les  sources  du  droit,  —  I,  Leges  barbarorumy  p.  101.  — 
11.  La  lex    Salica,  p.  102;  la  loi  des  Ripuaires,  p.  107;  Idi  lex  Bur- 
gundionum^  p.  109:  la  lex   Wisigothorum,  p.  110;  —  III.  Leges  Ro- 
manorum,  La  lex  Romana  Wisigothorum,  p.  113  ;  la  lex  Romana  Bur- 
giindionum,  p.  115.  — IV.  Les  capitulaires,  p.  116;  recueil  d'Ansé- 
gise,  p.  ûil;  les  faux   capitulaires  de  Benedictus  Levita,  p.  118; 
recueils  modernes,  p.  120.  —  V*  r?ocuments  de  la  pratique.  Recueils 
de  formules,  p.  121  ;  cartulaires  et  polyptiques,  p.  122. 

Section  ii.  Les  précédents  de  la  féodalité  dans  la.  monarchie  franque.  — 
I.  Les  antrustions,  p.  124;  vassi  regales,  p.  125;  le  séniorat  et  la 
vassalité,  p.  127.  —  IL  La  transformation  de  la  propriété  foncière, 
p.  131;  \apreca?na,  p.  134;  le  bénéfice,  p.  130.  —  111.  L'appropria- 
tion des  fonctions  publiques,  p.  i42.  —  lY.  Les  chartes  d'immu- 
nité, p.  144;  la  justice  du  païens  et  du  senior,  p.  148. 

CHAPITRE  IV.  —  L'Église  dans  l'empire  romain  et  dans  la 
monarchie  franque  

§  i^^  L'Église  dans  re7npire  romain,  p.  151.  —  L  L'organisation  de 
rÉglise,  p.  153-  —  11.  Les  privilèges  de  TÉglise,  p.  156;  le  patri- 
moine ecclésiastique,  p.  157;  la  juridiction  ecclésiastiqur».,  î^es  ori- 
gines, p.  157;  sa  réglementation  pur  les  empereurs  chrétiens,, 
p.  158;  le  droit  d'asile,  p.  161;  les  religieux,  p.  161.  —  §  2.  L'Église 
dans  la  monarchie  franque  ,  p.  162.  —  }.  L'organisation  de  rÉglise, 
les  élections  épiscopales  et  le  pouvoir/royal,  p.  164  ;  le  recrutem^înt 
du  clergé,  les  synodes,  les  monastères,  p.  160.  —  IL  Le  patrimoîioe 
ecclésiastique,  la  dîme,  p.  167;  les  sécularisations  de  biens  eccl»^^; 
siastiques,  p.  168.  —  iU.  La  juridiction  ecclésiastique,  p.  169.  ~  IV  l 
Le  droit  canonique,  p.  173  ;  canons  des  apôtres  et  constitution?! 
apostoliques,  p.  175;  le  recueil  de  Deuys  le  Petit,  p.  176;  VHispanaA 
p.  117  ;  les  fausses  décrétales,  p  177. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE 


^ii  Vl'IlKE  PREMIER.  —  I^es  ►^jrincipt^s  du  systèni<^  féodal  .  .  . 
1.  Lo  groupement  féodal,  p.   l.^*    la  hiérarchie  féodaU  o.  184.  — 
La  seigneurie,  p.  185. 


